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ANNUAIRE 

*       DU  MnaSTÈlE 

D£  L  AGRICULTURE,  DU  COMMERCE 


BT 


DES  TRAVAUX  PUBLICS 


S»  Ex.  Al.  ROI^HER  (C  ^) ,  ministre  secrëtaihe  û  état. 

CABINBT  PARTlCmjBR  DU  limiflTtlS. 

MM.  MARGliAND  (Victor) 9  cmr  du  cabihbt.  • 

(Gitttat»),  Secrétaire  {MurtienUer  du  Ministre. 


OuTerture  des  dép^hes. — Correspoodance  particulière.— Demandes  d'au- 
diences.— ^UTaires  réservées. 

M.  De  LASAtTiinÉBE^  Sous-Ghef  de  bureau. 


MM.  ConeboB ,  RêdMiear. 

Manne,  idfm. 

AudeJoez^  Jledaa.  Commis  d'ordre. 


M.  Baudot,  ExpédWnntlie  aiiMhè  m 
NT? Ice  de  to  tèlègrayhie. 


Al  DITECBâ  AU  CONSEIL  D'ÉTAT, 
AmMa  n  MUUMère  de  l'Agrlealtue,  dn  GeoMree  el  4ei  Twwa  fildlee. 


Db  BoauuiOB.  —  Càbûut  du  MinUtn. 
Lb  Rot.  —  AyrtenUiÊin  GommerM. 
MOBBâV.'  Çhemim  dê  ftr, 
Marbbao.  —  Ponu  H  Chmnên, 
RoiXB.  —  ATuMi. 


BevA.  Le  Mimiilr*  r§çoit  lorniju'on  en  forme  la  demande  par  écrtl ,  en  indiqwmt 


Aturni,  âe$  P.  el  Ch,  pBiuiONNEL.  —  toke  it. 
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AOimaSTEATtON  CBimALI. 


PUEmÈRE  PARTIE. 

^i^lpHlNlSTRATION  CENTRALE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BUREAUX  DE  L'ADAUNI^rRATION  CENTRALE. 


H,  |NB  pOUREUILLB  (0        Inspedeur  général  fin  npiimi,  ^ 
Secrêtaibe  général. 

M.  Demauclie,  liétlacLcuf,  altac|^é  141  cal^inet  du  iSeaéUire  général.  | 

I 


ruHifiiti  sBcm-«nmcig  GuiRAin 

WLÉBÈB  aom  &j  BÊMÊcnoM  oc  sEaârjÊOB  ^iajoL 


WmÉTARUT  eÊKÈÊLàL. 

Enregistrement  et  distribution  ût6  (i('\mhcs  a  rarrivit  ;  départ  des  dé- 
pèrhes.'-^ Réunion  du  travail  pour  le  Conseil  d'Ktat  et  pour  la  :»i^nature  de 
rKm|H'rour.  —  ('onsorvatinn  «t  e\pètlitH»n  des  décret^,  leur  iii-*rll<>n  au 
Buiklm  dei  Lois.  —  Ue^ul  dt-s*^  circuiairci»  et  inàtrucliou:»  uiinisU  rK  lie:».  —■ 
Dépenses  iniérieureft  du  MinUlî'rt';  personnel  de»  gens  de  sen  ioe. — Conser- 
vation du  nïobilit  r;  travaux  d'entn-lii-n  rt  i\v  n'jiaration  df;»  l  .tliiiK  iits  — 
Souscriptionb  et  aiHinucincntà.  —  Impre^ïiout»  du  Mrvtce  de  i  Adllllnt^l^alloa 
eentrale;  contrôle  des  impressions  du  service  des  Ponts  et  Chaussées.-— 
Questions  yi'rierales  et  allain  ?  tjui  ne  ressorlis?ent  spécialement  à  aucune 
division.  —  i-raïuliisç  cl  c(»iitir-M  iug,  —  Ccutraliâaliuu  dcâ  liud^jetâ  et  pro- 
pubitioDsde  vireiueut  de  crcatu. 


Nova.  £m  bureaux  ne  sont  owfêTU  m  puèUe  «iM  fsf  lumKf  «I  vminiiit  ds 
dMMK  k$wm  é  qtuUrt  heures. 

tMÊritmn  giÊtirai  dsMM  tfss  mtéi»me«i  pofiieuUirm  iw  iêwmdm  $péeiêk$ , 
sirsyoil  is»  mmÎÊi»  si  §mmté6t  da  midi  à  imts  hmtnê» 
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▲DMINISTBATION  CEMTRALB. 

MM.  DlU-È  ^ ,  Chef  de  bureau. 

Denieau  ,  Rédacteur,  f.  f.  de  Soiis-Clicf  de  bureau. 


MM.  Coutiu  ,  Hi'darteur. 
Courtois,  idem. 
Petit  de  Badereau ,  idem. 
Denise .  idcjn. 
Bertholn ,  Expéditionnaire. 


MM.  Argut,  Expéditionnaire. 
Lenoutre,  Expéd.  coni.  d'ord. 
Beauniez,  Expéditionnaire. 
Oillet ,  idem. 
^obécourt,  idem. 


MM.  Debièvre,  Econome  du  minii^tèrc. 

Boulanger,  Cher  du  matériel  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 


Service  central  d'expédition  et  d'autof  rapble. 

11.  Gu.\XKTTi,  Sous-Chef,  fiusant  fonctions  de  Chef  de  bureau. 

MM.  Lagarrigue ,  Expéditionnaire.  IMM.  Lepouce,  Expéditionnaire. 
Gilquin,  iilem.  \       Fonck,  idem. 

Indépendamment  des  expéditionnaires  cl-deiisns  désignés,  des  condur- 
lenii  et  aspirantes  conducteurs,  dont  le  nomhru  e«t  fixé  d'après  les  besoins 
dnienice,  sont  attachés  au  :?ervice  centrai  d'expédition. 


DIVISION  DU  PERSONNEL. 

M.  l»OPifcE  ifit,  CUEF  DE  DIVISION. 
1"  Bl'EEAU.  —  !Moininailouii ,  promotions  et  mouvements. 

E^ployéïi  de  l'adminustration  centrale.  —  lui^énieurs  et  agents  du  ser- 
vice des  [nmU  et  rhaussccs  et  du  service  des  uunes.  -  Ollicicrs  et  niaitres 
(te  port  (s<'rvice  mariliine).  —  lN;rsonnel  du  service  des  ports  (navication 
tjÊÊÊÊÊÊ^.  -  —  personnel  du  service  de  surveillance  adniinK»trati\e  des  ehe- 
a90lBfer  :  nominations,  avancements,  mouvements,  discipime,  coni^és. 

Sommations  et  prumotioUA  dans  l'ordre  de  la  Lésion  d'honneur;  ordres 
étrangers. 

M'     , 1,  .       ponts  et  eiiiiii>>('t's  et  des  mines.  —  École  des  mi- 
Dnr&  .  I   i  ,  .110.  —  Jù-ole  praliipie  des  luailres  imvners  mineurs 

d*A)ai»  :  nominations  des  professeurs,  classement  des  élèves-ingénieurs, 
'     -  des  ele\es  exieriies  fnuu^ais  et  élrimgers  et  des  élè\es  libres. 

il<'  r  \nnii,!  rc  du  uiiiii-ti'Ct'. 

MM.  LoriJiNur,  Sous-Chef,  faisant  fonctions  de  Chef  de  bureau. 
BoïER,  Sous  Chef  de  bureau. 


MM.  Jauraou ,  Uédactcur. 
l)ul)an ,  idem. 
Delbé,  idem. 
Michel ,  idem. 


.MM.Charle,  Itédact.  com.  d'ordre. 
Orson ,  Expéditionnaire. 
Bescherelle,  idem. 
Lévi-Alvarès,  idem. 
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ADMIMSTRATION  CKNTRALB. 


T  WCÊEkV»  —  IMS  ce  IMfBlM»»  WÊtmnt  iMirtWM, 


Règlement  des  frais  de  bureau  et  de  tonniées,  frais  de  voyage  et  de  mis- 
sion!*, indemnités,  gratitieations ,  etc.  —  Questions  relatives  au  règlement 
des  frais  el  honorain's  «les  inuénieurs  et  agents  pour  travaux  d'intércU  , 
communal  ou  privé,  —  IU'i>artiliun  l'I  recou\ ri-mcnt  des  sommes  à  payer 
par  les  compagnies  pour  frais  de  contrôle  et  de  survi  illam  e  (les  cheniiu.N  de 
fer  et  autres  travaux  concédés.  — Règiemeiit  du  budget  des  écoles  des  Pools  li 
et  C-haussées  el  des  Mines. 

Secours  aux  employés  et  agents ,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins.  — 
Règlement  des  pensions  de  retraite.  —  Dispositions  fdativei  mx  retenaes 
sur  les  traitements.  ^ 

Mesuras  génèrsles  et  examen  de  tontes  les  questions  eontentleuses  qui  se 
rattachent  an  penoonel. 

M.  Lemaiué,  Cliet"  de  bureau. 

MM.  Lainé,  Rédacteur.  IMM.Bizé,  Rédacteur.  .j 

AUoèad-Bessand»  idem.       |      L'homme,  Expéd. corn. d'ordre. 


DIVISION  DE  U  COMPTABILITÉ 

M.  GAUTIER  DAGOTY     ,  Ceef  de  Divisio;». 

1 

1»  BQiBâir.— OperadOBS  ceatrales  et  wéommmeaÊHH, 

Mesures  générales  de  comptabilité. — Comptes  d'exercice. — Situations  pro- 
visoires.-^Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.— GomptabiUté  des 

exercices  dos.  —  Correspondance  avec  le  ministère  des  llnances  et  avec  la 
cour  des  comptes.— Tenue  des  livres  en  partie  doulde. — i.ivrcs  auxiliaires. 
—Balances  mensuelles. —  Expédition  ordonnances  de  payement  et  des 
ordonnances  de  déle::ati(>n  ;  avis  aux  parties  ytrenantes,  aux  l'retVts  et  aux. 
Ingénieurs  i  tenue  du  sommier  gênerai  des  ordonnances  et  des  livres  auxi- 
Ualres«— «Caisse  du  Ministère  pour  les  dépenses  ooniantes. 

« 

M.  DfiLAHATEt  Chef  de  bomu. 

MM. Simonnet,  Rédacteur.  MM.fiouteîUer,  bx.^>éditionnaire. 
FolgavQS,    idem,  Argiller  fils,  idem, 

Girard,       idem,  Bayié,  idem. 

MoU,  idem.  Flechey,  idem, 

Michaux,  Expéditionnaire. 

M.  Fbihb  iK^,  Agent  spécial,  ayant  rang  de  sous-chef  de  bureau. 

r  MIBBAII.  —  CoMpUblUM  ëe  l'Af rlcoiuire  et  «n  GonuMfve. 

Vériflcation  des  comptas  en  deniers  des  éeoles,  haras  et  autres  établisse- 
ments dépendant  de  raKrIculture  et  du  i  (»ninierce.— Vérification  des  comptes 
en  matières  de  tous  les  services.  —  (Comptes  généraux  k.  produire  à  la 
Cour  de.s  comptes. 
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HM.  Nagnan  fJnles)      Chef  de  bureau. 
Dnut,  Sous-Chef  de  bureau. 

MILGrisoii,  Iléilacteur.  [M.  de  Beurmann ,  Expéditionnaiie. 

Gaspard,  Expédltlooiialfe.  | 

r  MMBAII.— GlMqKakIilté  étB  fMls  et  CfciBMéci  et  «es  MlMi. 

Eumen  des  état«  spéiMatix  de  t  «>m|>tal>ilité  concernant  les  services  des 
lagénieurs  de^  Ponts  et  (Lhans.-pt's  et  des  Ingénieurs  dc^  Mine?.  —  Distribu- 
tioos  de  fonds*  —  Comptabilité  du  personnel  des  Ponlà  et  Chaussées  et  du 
pvwsiMldes  Minet.— Correspondance  relative  au\  débets  des  entrepreneurs, 
-rnrre^pr  ndance  afac  let  Préfets  et  let  Ingénieuis  sur  las  divers  olijete 
qoi  préceidlent. 

'  M.  BitiAANE,  Chef  de  bureau. 


MSLGlienoa,  Rédaetear. 

Tiénué ,  idem. 
Debled(£mile),ûiem. 


MM.Dttfi?enine,  Expéditlonnaiie. 

Manry,  Expédit.  corn,  d'ordre. 
Truchot,  Expéditionnaire. 


DÉPÔT  DES  CARTES  ET  PLANS.  —  ARCHIVES. 
Rue  des  Saints-Pères,  n*  28. 

M.  VIGNON  ^,  îngi  u  'wur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées^ 

Din£CT£lIR  DU  DÉPÔT. 

M.  Letnonnertb  ^ ,  Chef  de  bureau. 


MM.Saophar,  De8sinat.com.  d'ordre. 
Wesolowski,  Dessinateur. 
RambleUuski,  tdsni. 


MM.de  lAlHroQe»  Dessinateur. 
Las,  tdrai. 
Hannoy,  Expédltionoalie. 


IliiUllU  UCm  —  AGUGDLTIiU  8T  COHNIKGI. 

Rue  de  Vareunes,  n"  78  bis. 


minsfmiOB  céwéealb  m  fkancs. 

Voftremeirt  annuel  de  la  population  «le  la  F^nce;— Commissions  eanlo- 

Mk"  |H'rmanentes  de  «tatistique.— Centralisation ,  ('•iaboratton  et  publication 
4»  d(icament-<  de>tineîî  à  la  continuation  de  la  statistique  fiénerale  de  la 
ftance.  —  Sen  icc  statistique  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
'takul  des  tarife  et  table  de  mortalité).— Examen  des  tarifs  des  compagnies 
tesadèreB  autorisées  par  le  goavemement. 
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MM.  Lkcoyt  ^  ,  Chef  de  bureau. 
BiiOCK ,  Soufr-Uicf  de  bureau. 

MM»  de  yakDont,  Maetenr.        M  ^f .  Marchand  (A.)«  Expééitioiui. 

Bouquet,         idnn.  .louaiiiicault,  idem, 

Lefrvr(%  Kxpéil.  n»m,  (r(ti*ilri\         Lainarciie,  idem. 

Guerineau,  Expéditionoaire.  |      Loua,  tdem; 

VnUgo&àUf      idem.  \      Koralek,  idem. 


DIVISION  DE  L'AGRICULTURE. 


M.  DE  MONKÏ  D£  MOniNAY  (0         Ghep  ds  division. 

i**  BOtËâlJ — BBieisBcmcBt  afrleMe  et  véiérioaire. 

1nB|feetion  de  l'auTunlture.— Croies  Impériales  d'acrfcultnTe.  —  Fermes 
écoles.  —  Vacheries,  hergeries.  — Colonies  et  asiles  at:ri(  til<s.  — Kodos  impé- 
riale? v»M (Tina ire?.  —  Kxaiiini  des  lia>  an\  Pt  ri  i;li  in<  îit  lics  dr'ju'nfcos  di-  ces 
établissemenUs.  —  Exercice  de  la  médt-cme  vélcniiaire.  —  Lpizoolicé.— Hègle- 
ment  des  frais  ëe  tniiteinent  des  épixootiss.— Oommlssioit  duHerd-Book. 

MM.  l^iu.xnsT  i??'  .  chef  (le  bureau. 
«  DoKVAL ,  8ous-r.her  de  bureau. 

MarI£,  idem. 


MM.  Couronne  Bftury,  Rédscleur. 

Langlois,  i<!>m. 
Signard,  Hédacl.  roui.  <l'<irdre. 
De  Villeneuve,  ExpidiUuiui. 


MM.  Hoze ,  Expéditionnaire. 

Hadouant,  idem. 

Boudot  de  la  i^uchère,  idem. 


2'  Bl  UKAL.*— Kiicouragenient»  a  l'AfrIcollore  et  seeonrs. 

Conseil  Lrént  ral  d'ai;riçii11ur'\  —  nham!«re?  cnn>iiltalives  d'acricultiire. — 
Préparaliuu  des  lois  et  ^è^l»•lnenl.s  relatifs  à  ra;:rii  iillure.  —  Assctciations 
afnricoles.— Missions  affTonomlques.^Guncours  d'animant  de  boucherie» 
d'animaux  reprodin  tr  iir^^,  d'instrument-!,  de  prodiuti^  auriroles,  etr,  — En- 
couragements à  l'aiincullure.  —  Perfectionnement  de  l'uidustrie  rurale.— 
Dessèchement»  et  assainissement  — Dra»i»ni;«.  —  IrrlisaHon.— Police  rurale. 
— Mi>e  en  <  iiltiire  des  landes.  —  IV'ltoi-i  inctiî  —<>'nlr:ili-ntion  et  publication 
des  renseiyncnients  concernant  rauncnllure.  Souscrijdion  aux  recueils 
agricoles  et  ouvrages  a«ront>niiques.  —  Industrie  séricicole,  —  Secours  pour 
IMBrtes  résultant d'épizooties,  grêle,  inondations,  Incendies, etc. 

MM.  DE  L.^cAUui:.  MoMLKzi.N  ^ ,  <2i«f  de  biireau. 
Former  ,  Soua-Chef  de  bureau. 


MM.  Maui^uin,  Rédacteur. 
Baur,  idem. 
Miehelet,  llédact.  corn,  d'ordre. 
Ciuérin,  Expéditionnaire, 
fioittler,  idem. 


MM.  Martin,  Expéditionnaire. 
Loréol-€aptier,  td^m. 
Gausel,  idem, 
Grencaux,  idem. 
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I>8i5lation  TelaUvp  aux  ?iilisi>;lnnr'.'i:.— Étnl«  (\p?  prix  n'L'ulatrnrs  dr  l'im- 
portatiOD  et  de  rexporUtion  ûei  i:rains.— Mercuriales  générales  de  lu  Traiice 
elée  rétranner.— Libre  drcnlation  den  crains.— £tablis&ement  drs  foires  et 
•Jfs  marché»  aux  histiaiix.  —  Rnours  fii  mutii  rt'  de  rèiilnncnts  sur  la  l»ou- 
langerie,  la  Itounherie,  les  abattoirs,  (  t  sur  la  vente  di  s  <oint'Slil»lr!ï  dans 
les  foires  et  marchés.  —  Appruvisioiiiieiiieiit  de  Parià  en  cumi>u6Ublea. — 
Ibithés  €l  chanliera  de  bois  à  brûler  et  cbarbons. 

ALM.  FoLiiKi;  r  ^ ,  Chef  de  bureau. 
^ABANGBR,  Soti9-C9ief  de  bnrefcu. 


MM.  Johin ,  Rédacteur. 
>liret ,  idem 
Hubert»  idem. 
Robert  de  Haailf,  idem, 

Dequet,  idem. 
Frérot,  fiédacU  com.  d'ordre. 


MM.  Maiibacq,  Rédarteur.' 
Boiiafous,  tdem. 
Gaesde,  Expfidltloiinailb. 
Gloria,  idem, 
Claye ,  idem. 
Gastebois,  idem. 


DIVISION  DES  HARAS. 

« 

M.  DB  BATLEN  Hi^ ,  Chip  de  Birmoii. 

Bnrean  ea  haraa. 

Administration  des  haras  et  dépAt?  d'étalons.— Approbation  des  d(''[ipnse8 
et  examen  des  comptes  de  ces  établissements.  Conseil  des  haras.  —  Com- 
mission du  Stnd-Book.— R^^ements  généraux.— Achat  et  répartition  d'éta- 
lons. —  Or;:anisialion  du  service  de  la  monte,  —  Approbation  (Vétalons  parti- 
rolierp.—  Primes  aux  étalons  approuvé?  j  primes  auX  juments  de  race  pure 
et  indigène.— Courses  de  ehevaux.— Eneouragemeiitt  trindustrie  chevaline. 
—  StaUUique  hippique. 

MM.  DK  Vlillefrot,  Chef  de  bureau. 
WiLLiOT,  Sous-Gbef  de  bureau. 
ROUT,  idem. 


MIL  Cocheris ,  Rédacteur. 
Lebourg,  idem. 
Purent,  Expédil.  com.  d'ordre. 
LeetOQUOjf  f  BifédilioBnire. 


MM.  Morenvlllez ,  Expéditionnaire, 
lauicot,  idem, 
Paillhott,  idem. 


dmSKNI  DU  COMMERCE  INTÉRIEUR. 

H.  JULIEN       Chef  D£  Division. 

1**  MllBAir.— ComBcvee. 

PréparatlmT  <1m  fols  «t  réglemente  relatifs  au  commerce  taktérteuf.— 

r.himî'ri  -  df  (TTrmfn  c.  -rmironr?  à  rélaMi?.«ement  do?,  trihiinaiix  de  Wmi- 
mefce  et  approl>aUon  dcâ  listes  de  nobles  pour  les  élections  consulaire^. 


■ 
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^Création  et  police  des  lM>unes  de  commerce.  -^Nomination  ded  agents  fie 

change  dans  les  départements,  et  dcg  rourtifrs  dan-  i(»iite  la  France.  — 
Droits  de  courla^^e.  —  Société*  anonyme».  — Cai-sbes  d'eparyne.  —  Caisses  de 
retraite  pour  la  vieillesse. —  Assurances. — Tontines  et  commission  de  sur- 
Ttdllance  de  ces  établissement».  — .^H-iétés  d'encourat^ement  pour  le  com- 
raerce.—  Berours  en  matière  de  règlements  sur  la  imlice  commerciale  dans 
les  foires,  marches ,  porls  et  autres  lieux  publics,  cl  l'exercice  des  profes- 
stona  qui  s'exploitent  aur  la  vole  pobUqne. 

MM.  Langlois  m:  >eimi  lk  .  Chef  de  bureto. 
Nayro>  ,  Sous-Chef  de  bureau. 
Lefo&t,  idem. 


Mil.  DumoQceau ,  Rédacteur. 

LegenilrefAd.),  Réd.  oom.  d'or. 

Vivien  ,  Rédacteur. 
Liiuuudoux,  idem. 


Mlf.FayoUe,  BxpéditioBMlre. 

Périez  »  idem. 
Georgery,  idem» 


V  roMBAP.  —  Ifali  la 


Préparation  des  loîs  et  réslement^  relatifs  auv  arts  et  manufactures. — 
Comité  consultatif  et  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. — 
Conservatoire  impérial  et  écoles  impériales  des  arts  et  métiers.  —  École 
centrale  des  arts  et  manufactures. — Écoles  indu.strielles.  —  S(»ciélés  d'en- 
coura«cment  pour  rindii>lrie.  —  (-onseils  de  prud'hommes.  —  Unxets  d'in- 
vention. —  i)c»>ins  cl  manilles  de  fabriques. —  Livrets  d'ouvriers.  —  Travail 
de.s  enfants  dans  les  manufactiir*  —  Exposition  publique  des  produits  de 
l'industrie. —Condition-  publiques  des âoies.—Encoiuagiement8  à  l'induatrie. 
—  Statistique  industrielle. 


BDI.  AuDiGiiNNB  iR^ ,  Chef  de  bureau. 
Smitu  ,  Sous-Chef  de  bureau. 
De  Monbrisoh»  idenu 


MM.  Tremblay,  Ucdacteur. 

De  Gombejean,  Réd.eom.  d'ord. 

Demeaux,  Rédacteur. 

Van  Cleemputte»  Ex  p^'-d  i  t i -  m  n . 

Barbary,  idem. 


MM.  Ârsonoet,  Expéditionnaire. 
Devedeix  »  idem, 
LabacheUerfe*  tdem. 

Gavrelle,  tdem. 
Amabie,  idem. 


•*  HIBEAU.  —  PoUcc  Muiiuirc  et  iB^bMlrlelie. 

Police  sanitaire. — Comité  consultatif  d'hygiAne  publique.— Commlssloos 

et  agences  sanitaires  —  La/arcts.  —  Quarantaines ,  etr.  —  Correspondance 
relative  à  l'état  de  la  santé  publique ,  tant  en  France  qu'à  rétrajiK^r.  — 
Epidémies.  — Rapports  avec  l'Académie  impériale'de  médecine.  —  Encoor»-> 
gement  et  propagation  de  la  vaccine.  —  Rè;.:lcment  sur  la  police  des  profe^ 
sions  médicales.  —  Remèdes  secret.»!.  —  Mesures  iiénérales  relatives  à  la 
salubrité. — Police  et  régime  de.*  établissements  d'eaux  minérales,  examen  et 
approbation  des  règlements  relatifs  a  ces  établissements.  — Nomination  des 
médecins  inspecteurs  des  établissements  de  l'Ktat. —  Subventions.  —  Etâ- 
blissemeotâ  dangereux,  insalubres  et  incommodes.  — Système  métrique. 
Véfflfleatloii  des  poidaet  nusaies. 
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MM.  Vahihkmkk  ^  ,  chef  de  ))uroau. 
GoRA£ARD^  Sous-Clief  de  bureau. 


MlLLapieiTe,  Rédactenr. 
Eymory,  idem. 
Milau,  Hédact.  conun.  d'uidre. 
Caillot,  Rédacteur. 
Colle,  idem. 
ROQgeot,  idem. 


MM.  r)oré ,  Expéditionnaire. 
Matter,  idem. 
Legendre  (Alfred  ),  idem. 
Gibory,  idem. 
Godinot,  idem. 


DIVISION  DU  COMMERCE  EXTÉBIEUR. 

M.  FLEURY  (O  Chef  de  diTISIOR. 

1"  BUBBAli.  —  LCtUIMlen  et  Tarifs  de  doaanes  en  France 

ronipîl  isupërioiir  du  rnmmerop.  dr  raçrîculturc  et  de  l'industrie. — 
Kethtrche  et  discussion  des  moyens  d'étendre  et  de  fortifier  le  iommerce 
de  la  Franee  et  ses  relations  ave'e  les  colonies  et  l'étranuer.  —  Traités  de 
commerce  et  de  naviaatidii.  —  Prr-|inr.'if ion  des  tnrifs  et  lois  de  douanes, 
iDîtruclion  des  réclamations  contre  l'application  oui  en  est  faite.  —  Insti- 
tatkMi  et  régime  des  entrepôts  et  des  docks.  —  Pèches  maritimes  :  baleine, 
rr  r'  <  .  harena,  etc.  —  Liquidiitinn  des  primes.  —  Salai><in-î.  —  Cummls- 
saires  experts  et  jury  assermenté  pour  l'examen  des  questions  relatives  à 
rap|4!caUon  dn  tarif  des  douanes  et  à  la  recherche  à  IMnlérieur  des  tissas 

grohil>é>. —  Ilrippnrt-  avec  le  comilé  consultatif  des  arts  t  t  manufactures.  — 
obiications  aux  Annales  du  eomiiierce  extérieur.  —  Secours  aux  colons  de 
Saioi>Dt«iingue  et  réfugiés  de  Saint-Pierre  et  Miauéion.— Autorisations  et 
iiation  dn  crattonnement  pour  les  opérations  de  rémigralton. 

MM.  OzENNE      Chef  de  bureau. 
DBsaocHKs,  Som-Ghef  de  bureau. 


MM.  Marchand  (Ch.)»  Ilédactcur. 
Simon,  tdem* 
Magoan  (FélijOt  idem, 

i-emaître,  idrm. 
Barras,  idem. 
Voilier,  Rédact.comm.  d'ordre. 


MM.  Tliibault,  Rédacteur. 
Fréauff,  Expéditionnaire. 
Massiot,  idem» 
Cherbouquet,  i'h-rn. 
Delestre,  idem. 


T  WCÊEAO.  —  htgUimtlon  cninniorclale  et  Tarifa  de  doiuuica 

à  retran^er. 

Centralisation  des  documents  sur  la  législation  commerciale  et  maritime 
des  pays  étrangers,  ainsi  que  de  leurs  traités  de  commerce.  —  Traduction , 
étude  et  appréciation  des  tarifs  de  douant  s  et  de  navigation  de  ces  pays. 
—  Questions  concernant  leur  application  au  commerce  de  la  France  et 
les  réclamations  y  relatives.  —  Publications  aux  Annales  du  commerce 
otérienr. 

MM.  RiCHELOT,  Chef  de  bureau. 

GoTOT  DB  Walpbi.,  Sous-Chef  de  bureau. 


MlLChonaki,  Rédaetenr. 

Chéron ,  idnn. 
llédouin,  idem, 
hia ,  idem. 


MM.Calohar,  Rédacteur. 

Van  Ht' cil  m.  idem. 

De  baflray,  li^xpédiUonnaire. 
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r  BUREAU.  —  MoaTciuent  ff«néral  dn  l^emmerec 
€C  4e  ta  Navlfailoii 

GentnilfMittondM  docnin«*ntff  roTwvmant  la  naTiffatinn,  le  roromercuft  l'in- 

dustrio  de  In  Frrinrf,  ses  r-oliinif.*  et  pays  rtr;mi:«'rs  —  Étode  el 
appréciation  des  ré«uJlatsroii8tales.— Cdtnmissii.n  [lormjinrntc  ponriaftxnflon 
annuelle  des  Talenrs  de  douanes.  -  I-'ludc  lU-s  oxposilions  de  l'industrie  dans 
IC8pa}>  (•tr.'itiirrs  rt  dispositions  à  prendre  dans  l'intérêt  des  fahriranU  fran- 
rni9  qui  partii  inent  à  ces  expuflitioDs.  —  Publications  aux  annales  du  com- 
merce extérieur,  etc. 

iMM.  CnKMiN-DupONTKS  ^,  Chcf  do  bnroaii. 
•  Duffourc-d'Antist,  Sous-Glief  cl*'  buroau. 


MM.  Rouviri,  H^dactcur. 
Véront ,  idem, 
Vogel ,  «dm. 

De  OfaefdëMen^  léM. 


MM.  Pén-nir'- ,  ncMl.i.  t.Mir. 

De  Latour-St-Ygest,  Expëdit. 
Verpy ,  idem. 


TROISIÈME  SECm 


TRAVAiii  mmi 


1"  PONTS  ET  CHAUSSÉES  ET  CUEiMlNS  DE  FER. 

M.  DE  FRANQlîEVII.LE  (H         fii^ipoftp),,  ^jôuMd  des  PorUs 
et  Chaussées,  DIRECTEUR  gljnéral  (1;. 

M.  de  Cousy,  Hédafiteur,  attaché  an  cabinet  dn  Direetenr  général. 


PONTS  £T  CHAUSSÉES. 


DIVISION  DES  ROUTES  ET  PONTS. 

M;  GUAIiLOi  (0         €ji£F  d£  Division. 


Gonstmetlon,  rectification  et  entretien  des  tontes  inipérla1e8.'Cottstme- 

tinn  et  entretien  drs  ponts  (jiii  en  font  parti»  .  -  E\('rution  «les  lois  et 
règlements  sar  la  grande  voirie  en  ce  qui  conctirne  les  roules  inipérialcfi. 
—  Contentieux  relatif  au  service  de  ces  routes. 


{i)  Le  Directeur  général  donne  des  audiences  particulières  sur  demandes  spé' 
HëUt,  if  r^çêii  IssaïawWsel  «Mdratfitil*  dMW  keiirsf  à  gmmn  Aeurst. 
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MM.  Thomas  de  Cahwoi-x       chef  de  bureau* 
Rkst  ,  Sous-Chof  de  hurpaii. 


MAL  Gaiitliier,  Hédart.  roni.  d'ordre. 
.Nauta  (Juleii),  Kedacu^ur. 


MM.  Sainto-Maric,  Rt  dai  lciir. 
(jarousse,  Ëxjiéditioimairo. 


r  HIBBAD.  ~  lootM  MparltiBCntalM.  —  Polîec  ém  roulât** 

Chtment,  eonstroction  et  rèctHtcation  des  roate»  défwrtemcntales. — 

Construrtion  des  ponts  qui  on  font  partif.  ~  lAîimf'n  dr.<  prujcts  de  ponts 
aanraoaux  communiques  par  ie  département  de  l'hileneur.  —  Exécution 
les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  en  ce  qnt  concerne  tes  routes 

départementalcïi.  —  Contentieux  relatif  au  service  de  ee.-  mutes. 
Fuiice  du  roulage  sur  les  routes  impériales  et  départemeutales.  ' 

51.  PoTBYt  dier  de  buroau. 

UL Géraldyt  Rédacteur.  |M. Breau ,  Rédaet.  eom.  d'ordre. 

Orancoiiif  «dm. 


DIVISION  DE  U  NAVIGATION. 

M.  DUMOUSTIER  Ghbp  db  DmsiOH. 
f*  IVBBAIJ.  —  Port»  martttaiet.  —  Cmimh  ée  mm 


Trvraax  d'améliuration  et  d'entretien  des  ports  maritimes  de  commerce. 
— CoDBtruetioo  desdik'ue<i  de  défense  et  des  tra?aux  à  la  mer;  ori;ani»ation 
te  Usociatîons  «yndi^aU  ^  p^nr  l'exécution  de  ces  travanx.  —  Instruction 
te  qoestionâ  relative»  aux  projets  de  concesi^ion  des  lais  et  relais  de  mer. 
-Senriee  de  reelairasie  et  du  balisage  des  côtes  s  étabUasemeBt  et  entre- 
tien  ilfi  phare?,  feux  <!''  port .  balises  et  amers. 

Canaux  de  navi^atloa  maritime  el  intérieure.  —  Construction  et  entretien 
te  oatreees. — Questions  relatives  au  tarif  des  eananx  appartenant  à  TEtat. 
—  Contrùlr  de-  eanaux  concédés.  —  Service  de  rin8i)eelion  des  ports  dans 
le  bassin  de  l'approvisionnement  de  Pnrl?.  —  Baux  de  pécbe  pour  les  canaux 
dcna\i?ation  el  service  de  la  pi»ciculture. 

Kxerution  des  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  en  ee  qui  coneeme 

i-orts  maritimes  de  commerce  et  les  canaui  de  navl^^tion. 

Contentieux  relatif  à  ces  divers  services. 

MM.  finwr.KZ  ^^Jf ,  Chef  de  bureau. 

BÉGON  DE  LA.KooziÂas,  Uédact.,  f.  f.  de  Sous-Chef. 


MM.Ch^>ze  de  Cahagne,  Rédacteur. 

Charpentier,  idem. 
Ciiallot  fils,  idem. 


MM.  MPi'lhiot,  Rédaet.com.  d'ordre. 
Deiaha^e  fils,  Expédilionnaire. 


F.ntretien  et  amélioration  de  la  navigation  des  neuves  et  rivières  navi* 
aMes.  —  Construction  et  entretien  îles  t  hemins  de  hala::c,  des  harm^es, 
edQses*  quais,  bas'ports.  —  Baux  de  pèche  dans  les  rivières  canalisées. 
-  Amélforation  et  règleinefii  do  flottaee  sur  les  rivières  flottables  en  trains. 
-Travaux  de  défensf'  contre  les  rivières  et  torrents;  on.'nni<ati(in  des  asso- 
oitioos  gyadicales  pour  l  excculiou  de  ces  travaux.— Matériel  et  adminis- 
tnttoB  du  service  des  bacs.  —  Exécution  des  lois  et  règlemèiiia  sur  la 
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grande  voirie  en  ce  qui  concerne  les  rivières  navigables  ou  tlottables  en 
trains. 

Contentieux  relatif  h  ces  divers  services. 

MM.  Cahlet  de  Longchamp,  Chef  de  bureau. 
BÉNARD,  Rédacteur,  f.  f.  de  Sous-Chef. 


MM.  de  Itonneuil,  «cdacU  ur. 

Pilorge,  lUulacl.  com.  d'ordre. 


M.  Arnoux  ,  Kxpédilionnain'. 


SRRVIŒ  HYDRAIIJQIR. 

Pidirc  d«'.s  rours  dVau  non  nîivii.'alil(  s  ni  llottahlos.  — Curaur,  rcdrcî^s»'- 
nu'iil  et  amélinralion  de  ces  nmrs  d'oaii  ;  nriranisation  d<'s  asporialinns  s\n- 
dirales  pour  rovorntion  do>  travaux.  Rculi  iiiftit^  il'ciii  pinir  r»''lalili>>»i'- 
mrnt  ou  la  réKiilari.salion  des  usines  sur  les  murs  dN  au  ^a\l.yalll^•^  nu  non 
naviuahU's.  —  I^tude^;  relatives  aux  irrii^atious.  —  Hè::leniruls  de»  barrages 
el  prises  d'eau  d'arrnsaue;  oonression  ou  i'\éeiilion  drs  canaux  tl  irriualion. 
—  Ktudes  relalives  au  des.*é«  liemeiil  des  marais  el  a  rassaim?seuiriil  des 
terrains  insalubres;  concession  ou  cxéeulion  des  travaux  de  dessrcln'meut 
el  d'assaini.sseinenl  —  OruanL-iatlon  des  associations  syndicales  pour  l'cxé- 
euliou  de  «es  travaux.  —  IMantalions  des  dunes. 

Police  et  contentieux  de  ces  divers  services. 


MM.  i)K  l^isTOYE  * ,  Clief  de  bureau. 

Macuizot,  Rédacteur,  f.  f.  de  Sous-Chef. 


iMM.  Moynier,  Rédacteur. 

De  Cousy,   idem,  déjà  nommé. 


MM.  Planterre ,  Rédact.  com.  d'ord. 
Vierne,  Rédacteur. 


CIIE^flNS  DE  FER. 


DIVISION  DES  ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 


M.  DELORME  ^ ,  Chef  de  division. 

l*'  BIREAL'.— Éiadm  et  conceftftloiu. 

Éludes  de  chemins  de  fer.  soit  sous  le  rapport  technique ,  soit  sous  le 
rapport  commercial.  —  Instruction  sur  les  avant-projets.  —  Préparation 
des  actes  concernant  les  concessions. 

M.  Dkloche,  Chef  de  bureau. 

MM. do  I>ozières,  Redartcur.        iMM. Bouchareinr,  Exp.  com.  d'ord. 
Kolley,  idem.  \       Dauî>sy,  Expéditionnaire. 
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S*  lOUAD.  -  Tmrai. 

Goottrneliofi  des  èhemlns  de  fer  exécutés  par  l'Ëtat  et  de«  chemins  de  fer 

fonrédés.  —  Contentieux  relatif  à  ces  «  ht  mins. —  Kxécution  des  cnliirrs  (le.« 
tkufg&.  —  Garantieâ  d'intérêts  peodaut  l'exécution  dcâ  travaux.  —  6ui>> 

M.  DE  Mcizoïf ,  Sous^ef ,  f.  f.  de  Chef  de  bureau. 

MM.  De  MoDtozoD,  Rédacteur.     |H.  Duparquet,  Attaché. 
Rabô,  Espédittonnaifc.  | 


DIVISION  DE  L'EXPLOITATION. 

IL  TOURMEUX  (PROSPiit)       GHXr  DB  DIYISIOlf 

1*'  BtBEAl.  —  lUplolUUon  commerciale. 

Sorveillance  de  l'exploitatloii  cenmierriale.  —  Tarifs.  —  Traités.  —  Avis 
i  donner  sur  les  statuts.  —  GaranUes  d'intérêts.  —  Conventions  intcma- 


M.  GiLLT ,  Sons-Chef,  f.  f.  de  Chef  de  bureau. 

M.  Rougeot  de  Briel ,  Rédactear.  |M.  Nargeot,  Lxpéd.  corn,  d'ordre. 

1*  BimRAIJ.  —  ExplollallOB  ttékÊÊ^aé. 

IH^liceet  surveillance  de  rexploilation  tedinique.  —  Ordres  de  service.  — 
HiglenBBts  d'explottation.  —  Foomltores  de  matériel.  —  InventlODS. 

M.  L.um.NT,  Cliof  de  bureau. 


MM.  Roux,  lUnladeur. 

Debled  (L.),  Réd.  corn,  d'ordre. 


M.  Dufau,  Rédacteur. 


sTAnmoiiB  GBNnALB  MBS  oommê  M  m. 

Centralisation  des  doeoments  statistiques  émanés  des  Itipénlears ,  des 
lespeetears  ou  des  conipaunies.  —  Centralisation  et  mise  en  ordre  des  résul- 
tat? stati^stiques  de  l'c\[>loitali<in  de»  eompaïnies.  —  Documents  étrangers, 
wrt^pundance  à  ce  sujet.  —  l*ul)lication  des  documents  statistiques. 

MM.  DE  Chasskloi  p-l.\MonK  ^  .  Chef  de  bureau. 

Delabrière,  Rédacteur,  f.  f.  de  Sous-Chef  de  bureau. 


M^l.  Marcliand  (Jacq.),  Rédaeteur- 
De  Beau  fort,  idem 
With,  Traducteur-Rédacteur. 
Hugo ,  idem. 


MM..Systormans%  Ttêdactetir. 
Alurie  ,  K\pr»dltionnajre. 
Argilier  père,  Dessinateur. 
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CE  SERVICE  EST  PLACÉ  SOUS  LA  DIRECTIOS  DU  SECHETAIRE  GÉNÉRAL. 


DIVISION  DES  MINES  ET  USINES. 

IL  JABDfEAU        Cm  DB  DmiON. 
1"  BIJUAIT.  —  |Une«.  —  Eaux  mlnCrales.  —  ^pparelto  à  %ape|ir. 

Hocherclics  et  concos-ion^^  de  mines.  —  Ktii(l(  <  do  ti  rrains ,  topopraphles 
souterraiued*  —  Surveillauce  des  uiiue»,  miiiiercd,  tourbières,  carrières. — 
Recherche,  conservation  et  aménagement  des  sources  minérales  — Avis  à 
donner  sur  lej»  statiils  d«'?  scu  iélt'»j  îinonynic?  formées  pour  les  r\ploitatinn> 
de  mines,  d'usines  miucralurgiques,  elc.  —  Secours  aux  ouvriers  mi- 
neurs, elB.  —  MadiiDet  et  bateaux  à  vapeur. 

fli.  Nâma  ^  »  Chef  de  bureau. 

MM. de  Gre?ecœur,  Rédacteur.    |M.  Démanche,  Rédacteur,  d.  n. 
Qaenescourt,  Réd*  eaau  d'oid.) 

2*  BLAKAIi.  —  |ja|ne»  meuilarflqueii.—  Gartc«  géologi^oe» 
et  Canes  aaronomlques. 

Autorisation  et  police  des  usines  métallurgiques.  —  Cartes  géologiques  et 
cartes  agronomiques. —  Collectious  géologiques  et  mioéraloi^iques. —  labo- 
ratoires de  chimie  pour  l'analyse  des  substances  mlnévales,  des  engrais  Itt- 
duatitels.— Redevances  des  mines.  ~  Annales  des  minée. 

M.  Teintcrier  ,  chef  de  bureaa. 

MM.  Denne-Baron ,  Rédacteur.      LM.  Legry,  Exi>édiUonnaire. 
Fanuuiltt  Réd.  oom.  d'ordre.  | 


BTATISTIQVB  DB  L'DiINJSTBIB  lONÉBAUl.  • 

Réunion  et  mordinsiliun  des  ditcuments  «tatistiqnes  sur  lesmincr;,  usines, 
carrières,  etc.  i  sur  les  machines  et  bateaux  a  vapeur.  —  Questious  de 
douanes ,  d'octroi.  —  Questions  techniques.  —  Comptes  rendus. 

MM.  i»K  Vassaut,  Ingf'M.  des  Mines,  chargé  prov.  du  service. 
i^ARTiGUË ,  i?oiUrCher  de  bureau. 

BL  ftOBB,  Rédafeteor.  |M.  RIebard,  Expéd.  etm.  d*ordM. 
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G0NSB1L8  JUDICIAIRES  DU  MUOSTÈIIB. 

M. 

TmiÈBS     ,  ATOcat  à  la  Cour  de  Cuntimi,  Avocat  plaidant  da  Mi- 

nittère ,  me  Bonaparte ,  n*  86. 
Di  HAtT  ^ ,  Avocat  à  la  Cou»  Impériale,  Avocat  plaidant  et  Conseil 

dn  Miniatère,  rae  de  Vementl,  n*  30. 
Caothh      Avocat  a  la  Ckupr  Impériale,  adjoipt  k  TAvocat  plaidant 

et  Gonseil  dn  Hinistàre,  me  Saint*Honoré ,  n*  334. 
tasAV  #  9  Avocat  à  la  Cour  impériale,  Gonaeil  d«  TAgricnl^iire 

etdn  Commerce  poiir  les  quisations  litigieuses,  et  spécialement  pour 

les  statuts  dn  crédit  foncier,  rue  Sainf-Honoré,  n«  3&5  Ms. 
CiAMT,  Avoué  près  le  Tribunal  de  première  instance,  rue  du  Fau- 

bonrg>Polssonnière ,  n*  8. 
Kaubot,  Avoué  prés  la  Cour  Impériale  de  Paris»  rue  Sainte-Anne , 

a*  49. 

Bacwn,  Notaire,  me  Saint-Honoré ,  n*  846. 

SnVICB  DB  gARTt. 

MX. 

HB!ivn.l.B  jN^,  Médecin  des  bureaux  du  Ministère,  rue  Louis-le  G  rand,  I . 
Iaijatay        professeur  aLTeLir  à  In  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
Médecin  adjoint,  rue  de  TÉcole  de  Médecine,  n**  7. 


Digitized  by  Gopgle 


16  CONSBILS  KT  GOMMiSSlONS. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

CONSEILS  GÉNÉRAUX  ET  COMMISSIONS  FEBMANENTES. 

PREMIÈRE  SECTION. 
AGRICULTURE  £T  COMMERCE. 

CONSEIL  SUPÉRlKtll  DU  COMMEHCF,  DE  L'AGAICULTURE 

ET  DE  L'INDUSTRIE. 

Le  CoMeQ  rapériaor  cA  présidé  par  le  Miniftoe  de  Pagcienltiire, 
du  oommeroe  et  det  traTmx  publies. 

Membres  du  Conseil  supnicur. 

MM.  riM  u  iT  (0       Sénftteiir,  Mmistre  de  l'Intérienr,  Ficê^Pri^ 

sident. 

CoiiiLc  d  Argolt  (G        Sénateur,  Gouverneur  de  la  banque 
de  France. 

Coroto  BB  MoRNY  (G       Président  da  Corps  légiglatif. 
ScoifiiDBR  (G       Vtce-Prësidenl  da  Corps  législatif. 
RÉVEIL  (O  jjfL),  Vice-Président  du  Corps  législatif. 
Db  PABiBir  (G  H^),  Vico-Président  da  Conseil  d*ktat. 

VuiiXEPROY       Président  de  section  au  Gonseil  d*£tat. 
Legkntii-  (C  ^)  ,  Prësid.  de  la  Chnmlu  r  <\o  «  otnrnorre  <lc  Paris. 
Gautier  (C       Sénat.,  Sous-Gouv.  de  la  banqfue  de  France. 
N  ,  Sénateur. 

Duffoi  k-Dlbkrgilr  (G      ,  Président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux. 
Sbtooux  ^ ,  Manufactorier,  Député  an  Corps  législatif. 
D*EiCBTaAL  bani|aier. 

Gbétbbiii  (G  0        Conseiller  d'ÉUt',  Directeur  général  des 

douanes  et  des  conlrihiitions  indirectes. 
Hbobtirr  (0  Conseiller  d'Ktat. 

Comte  DK  Lkssi  I  s  Th.)  (G         Directeur  des  ConaaUts  et 

aflVii res  (.onnneri  i a  1  es . 
Mkstko  (G         Goiiseiller  d'Ltat,  Directeur  des  colonies  au 

nanii»tùre  de  lu  marine. 
Général  Daomas  (G      Cons.  d*Êt.,  direct,  des  aff.  de  PAlgérie. 
FumiT  (O       Chef  de  la  division  dn  commerce  extérienr. 
Oaenne  ^ ,  Chef  da  iNireau  de  la  législation  des  douanes  en 

France,  Secrétairê  avec  voix  eomultctive^  le,  ra»  du  ii-i«ro 
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CONSEILS  ET  COlUliSSlOMS. 


«IL  OBNÉBAL  D'AOBICULTURB. 

Le  Conseil  général  est  présidé  par  le  Ministre. 

M.  flErjRTiBK  (0        Conseiller  d'ÉUt,  /^ice-P résident, 

Memhrei'fMmmés  dont  U  nin  des  ekambret  eonsuUatioet. 

MM.  Di:  Parseval  {0  ^)   Ain. 

Balchart  (Virgile)  •  •  •  Aisne. 

Baron  de  Vbaocs   Allier. 

RoBBKT  (Kugône)  •  •  .  Alpes  (Baiset-}. 

Aluer  atné   Alpes  (UaatM-). 

V\Li. vDirn  BÎné    Anlèche. 

Dë  LADOtccTTE       Dépaté   Ardennes. 

LAVtsifS  (Hector)   Ariége. 

BO!«AliY  DE  ViLLEMEREUIL  •  Aube. 

Roques  Sai.vaza  iifi ,  Député.  •  •  •  •  •  Aude. 

Baduel  Beauregard   Avcyron. 

Placcbe   Boucbeâ>dU'Uh6ûe. 

Yicomte  DB  CAimoiiT.   GalTadoi. 

De  Paribc  (Félix)  (C  Vice-Préride&t 

du  Conseil  d'État   Canlal. 

D'HÉMEaT   Charente. 

Baron  db  Cbassibon  (0  aI^),  Sénatenr.  Charente-Inf^ieme. 

(Louis).   Cher.  ^  m* 


VERNI5AC  DE  Croze  ^  ,  ,  Corrèxo. 

ABBiTCCCi  (Séverin)        Député   Corse. 

Sau.iac  ^   Cùte-d'Or.  > 

Baboii  Du  Tata   Cmes*dii-Nord. 

Bs  SailiCnoRENT  père   Creuse 

De  Belletmb  (Adolphe)  {Rt,  Dépnté*  .  Dordogne« 

Bo>>ET  • .  .  Doubs. 

Baron  de  liERRON  ^   Drôme. 

Baroa  bb  Mortbbiiji.,  Député.   Eure, 

CoREAu    Enre-et-Loif. 

De  Kckjegu  (Louis)   Finistm. 

GoiRA?!D  DE  Labauhe   Gard. 

DortAK  if^.  Député.  Garonne  (Haute  >}. 

Db  Labboque   Gers. 

Legrix  DE  Lassallb  ^   Cironde. 

Pacezy  (Jules)  ^   Hérault. 

Du  BouEXic  DE  CLicuE.Ai   lUc-ct-Yilaiue. 

BBiAtnvB.   Indre. 

Db  Latillb-Lbboclx   Indre-et-Loîre. 

lUr.TnoiN   Isère. 

In:  CitiMALDi  (J.  U.)  if^, .     ,   Jura. 

Tuapin   Landes. 

Tbcavlt  db  Bbaiicbênb  ^   Loir-et-Cher. 

Conite  A.\cTi:s   Loire. 

Albert  de  Brives  ^   Loire  (llauti.-,\ 

I'avre  (Ferd.)  (0  ifc)  ,  Député   Loire-luicricuie. 

Db  Bébaoor  (0  ^)   Loiret. 

DcpcT  (Bagnes)  ^   Lot. 

Annal,  d§t  P,  H  Ch,  PBBsoRm.— tohb  iv.  b 
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Mil*  Lafou  CovABOMBu   Lot-et<GtToiuie. 

Rbnouard  ^   Lozère. 

■RorTTON-I.EVKori:    Maine-et-Loire, 

Gtiucral  coinlc  du  MuiNC£L      ^)   Manche. 

Godard  (0  ^) ,  Député   •  .  .  Marne. 

ToopOT  OB  BÊVB4UX  ^   Mame  (Hante-) 

Comte  DD  BOAT.  •  Mayenne. 

Mo  \  Min   Meurlhe. 

Bo>\iL  (Alfred- Aiuédée)   Meuse. 

Comte  DB  La  Fbiiiiièiib   Morbihan. 

Baron  de  Ladoucbttb      Sénateur,  .  •  Bloselle. 

Marquis  d'ICspki  ii.lks       Sénateur.  .  .  Nièvre. 

JtLiKv  LErEBviiE  -^^Çf.  .  Nord. 

Lbmairë  (0        Dcpulc.  ........  Que.  • 

Marquis  de  Tobcy  (0        Député.  .  .  •  Orne. 

Baron  D'Hbblincodrt  (L.)        Député.  Paa-de-Calaia. 

Ciomtc  PE  Pennautikr  ^ ,  Dépul«*.  .  .  .  Puy-de-l)6nic. 

Baron  lk  CuorsEiLOES  (<-  tf^),  Sénateur.  Pyiéin'es  liasses-) 

]>AtZAT-I>KMii\RKÉiiE       Dcputé   Pyrenécs  (Hautes-J. 

Lloubbs  (Auguste;  ^  «  •  •  Pjrénéet-Orientales. 

SGBATTB.NHAlfN    Rhin  (Has-). 

Baron  df.  Rkinacii  père  (G  •  •  .  '.  îihin  (Uanlp). 

Réveil  (0         Député   Hhôno. 

Marquis  d^V^delarrë  ^ ,  Lcpulé.  .  .  .  Saùue  (Haute-). 

Comte  i»*EsTBBiio  ^   Sadne-efr^diM. 

Vicomte  db  Loiivioy  •  Sarthe. 

Payi  n  (0^),  de  l'Institut   Seine. 

lUiiiiET  (Henri)  (C.  ^)   Seine-Inférieure. 

Gareau  ^tugeuuj        Député   Seine-et-Marne. 

PASQUiBEfila.   Seine-«t-Oiae. 

AyhB  ,  baron  SB  La  CBBVBBUftBB..  •  •  .  Sén^s  (Den«). 

Lai  RR-NT  MoKA>n  ,  Somme. 

r.OMHES  (Aiiacharsis)  ^   Tarn. 

DUébray   laru-et-Ciaromie. 

Comte  M  Datid  Bbaubbgabd    Yar. 

Db  Gasparm  (  Aoguste  )  i|f(   VaucIoM. 

Comte  DE  Saint-HbmIIHB  (C  4jft),  Député.  Vendée. 

De  CiHOi  ssEAu   Mcnne. 

AixuALD  aîué  ^   >  ienne  (Haute-}. 

Fbbvrbl  ^   Voagea. 

Baron  Cbaiixou  bbb  Barbbb  (0      •  .  .  Tonne. 

MemXtrts  nommés  en  dehort  des  Chambres  eonttUtaHves, 

MM.  Dumas  (C        Sénateur,  Membre  de  l'Insiitut. 

Comte  BB  Bbacbont  (de  la  Somme)  (0  i^) ,  Sénttenr. 
Baron  Cbarlbs  Dcfiii  (6  0       Sénateur,  de  rinstitnt. 
Prmce  de  Wagram  Sénateur. 

Comte  HE  Mon>v  (i  ^fr  ,  Président  du  Corps  législatif. 
Couiic  Ih  n\i  DE  Kekoorlay     ,  Député  au  Corps  législatif. 
FBfiMY  (0  ^) ,  ConaeiMer  d'État. 

Général  bwron  db  Bé^ub  (0      Aide  de  cunp  de  PCmperviir. 
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M)l.  Couite  DK  GAbi'Auiiv  (G  0  ^) ,  àlembre  de  l'inslilut. 
fioussiacAULT  (0       .  t'iem. 
Cbbtriul  (C  il^) ,  idem. 

Mon.  ^ ,  j 

JossEAu     ,  \  PropriéUiret  «griiaUl^iirf. 

lANQt'fiJlLLOfiS  PLAMCUES^j 

COSMIKION  r)U  REGISTRE  MATRICULE  POUR  l/lN5CRIPTI0>'  DBS  ANIMAUX 
DE  AAC£  PURE  Dr:  l'esPÈCE  bovins  (BiilU^-llOOK). 

JUembrcs  de  la  Comtntision. 


Mil.  Hciirtier  (0     ,  Président. 
De  Moaiiy  de  Moniay  (0 

ricê'FréndenL 
De  Sftinte-Iftfie  (0  jjfs)^ 

niissaire  spécial» 
De  KcrgorU^  ^. 


MM.  De  Bëhague  (0  ^j. 

Marquis  de  ïorcy  (0  ^j. 
Gftreau  ^. 

BaudemcDt. 

Trcvost  Vv*  ,  Secrétaire. 
Radouant,  SecrèlairC'AUJ» 


cmmÊmoK  dbs  babas. 

Celte  eomaîMion  est  prètidée  par  le  Khilstre* 
UwmhfH  de  la  CtmmMom» 

Mi.  CéaM  Mtetier  des  CaniérM  (G  #)»  Inspectetir  «Boéral 

des  rcmonles  inililairos. 
i-ould  (Achille)  (GOi^),  béoaieorf  Ministre  d'ÉUt  et  de  la 

maison  de  l' Empereur. 
Général  Prine«d*U  tfodunra  (0  #],  Sénateur. 
Colonel  ntuy  (0  #),  premier  écoyer.  Aide  de  wmf  de 

l'Empereur, 
Baron  LecouLeulv. 
Uaron  de  La  Uocliette. 

He  Beylen  # ,  Chef  de  la  divieion  dee  Ham. 

COJUMISSION  CENTUALE  DES  COL'ftSfiS. 

Meii\bres  de  la  Cotnmiition. 

XSL  Comte  de  Morny  (G  ^)  ,  Président  du  Corps  législatif. 

Colonel  Fleury  (0         Premier  ëcuyer,  Aide  de  camp  de 

S  H.  TEmperenr. 
Baron  de  Pierres,  Ecuyer  de  S.  M.  Tlmpératrice. 

Baron  de  la  Rochelle,  \ 

Harou  Lccouteiilx ,  i  Membres  de  la  société  d'eucuu> 

Jacques  Keiset     ,  I     ragement  de  Paria. 

Emeet  Leroy    ,  ) 

COMMIiâiOàN  DU  lEGISTRE  MATRICULE  POUR  L' INSCRIPTION  DJ^S  CUEVAUX 

DE   RACE  PURE  (STUD-BOOK). 
Âlembres  de  la  Cotnmiition. 
JIM.  Comte  de  Morny  (G       Président  du  Corps  législatif. 
Général  Prince  de  la  Moekowa  (O  H^) ,  Sénatenr. 
Colonel  Vlenry  (0        Premier  écnyer,  Aide  de  camp  de 
r  Empereur. 

Général  Des  Carrières  (C      inspecleur  gé&éral  permanent  des 
renuuUea  militaires. 
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coassas  MX  COJI11I88I0K8. 


S  «  • 

-  £• 


HM. 

AugiLste  Lupin. 
Ilippolyte  Mos.srlinan. 
liasloii  de  Hlnu'îv. 
(^oinle  dUIédouvilic  ^. 
Marquis  de  Croix  (0  ^) 
SéBâIenr. 

M.  De  Baylen      Chef  de  la  division  des  Haras, 


Rarun  de  La  Rochatte.  1 

Baron  Lecoulleux.  / 
Baron  de  Pierres,  Kcuyer  ïlf 
de  S.  M.  rjmpéraUice.  ls|i 
Jacques  Reiset  jS-^l 
Ernest  Le  Roy  ^.  /g^  e 


) 

1  C  15  t. 
»     I  fc—  M, 


S"  m 


COMlilSSIOK  DB  LA  GAISâE  DES  RETfiAlTBS, 

un.  De  Parieu  (C  ^) ,  Vice-Président  da  Conseil  d'RUl,  PrÂrtdenf. 
Ferdinand -Barrot  (C^))  Sénateur. 
Thayer  (0  td^m. 
Gouin  ^ ,  Député  au  Corps  législatif. 
Onvrard ,  iiem* 
UerinckcO^),  idem. 

Stourm  (0  Congeiller  d'f^tnt,  Directeur  général  des  poste-». 
Guillemot  {0^) ,  Directeur  général  des  Caisses  d*amorti8aemeni 

et  des  Dépôts  et  consignations. 
Andouillé  (0      Directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au 

Blinistère  des  finances. 
Dnlépine  (0^f^) ,  Direct,  delà  compt.  pe'nêr.  au  même  niinistêre. 
Julien  ^  .  Chef  de  la  diTision  du  commerce  intérieur. 
Mathieu  (0  ^\ ,  Membre  de  rinslitut. 
Vicomte  A.  de  Melnn. 
Cochin  ^ ,  Maire  du  40'  arrondissement. 
LsDglois  de  Neuville.  Chef  du  bureau  du  commeree,  Sécréêaire^ 

21 ,  rue  d'Amsterdam. 
Alesif  CheralKar»  SterHaire  adjoint» 


COMITÉ  CONSULTATIF  D'UTGIÈNB  POBLIQUB  DB  L4  FOANGB. 

MewUtrtt  i»  ComUi. 

MM*  Magendie  (C  jf^) ,  de  TAcadémie  des  sdenees,  Professeur  au 

r.ollépe  de  France,  PrésidrDt. 
Baumes  (0  ^fiî},  ancien  Conseiller  d'Ktat. 
Bussy        Directeur  de  l'École  de  pharmacie. 
Laffon  de  Ladébat  (0  ^) ,  ancien  Cbef  du  bureau  sanitaire  au 

ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
.■^Ii'Iier  'C       .  'Membre  de  l'Acndéniie  impériale  do  môdec  ju". 
Villernié        Membre  de  TAcad.  des  sciences  morales  et  polit 
Gilbert^,  Architecte. 

Tardieu  (Ambroise)  ^ ,  Docteur  en  médecine. 

Fonctionnaires  autoris^'s  à  assister  an  (  omite,  avfc  voix  t/'7/6f  raiite. 

.MM.  Lévy  (Michel  (C         du  Conseil  de  sanlé  des  années. 
Barbier  (0        Administrateur  des  douanes. 
Qttoy  iC      fnspecf.  général  du  serrice  de  santé  de  U  marine. 
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MV.  Comte  Th.  de  Lesseps  (C  ^) ,  Chef  de  la  direction  oommerctale 

an  Ministère  des  affaires  étrangères. 
LangcTin  (0         Administrateur  des  postes,  chargé  de  la 

direction  des  paquebots. 
Havenne  (O       Directeur  général  de  Tassistance  publique. 
Dobois  fd^Aniiens)  (0  ^) ,  Secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie 

impériale  de  médecine. 
Isabelle       Architecte  des  écoles  inipér.  des  arts  et  métiers* 

Fonetiofiiuitref  autorises  à  assister  aux  délibérations  du  Comité, 

avec  voix  consultative. 

JfU.  Julien  ^  y  (!hef  de  la  division  du  commerce  intérieur. 

\audreiner  Chef  du  bureau  de  la  police  sanitaire  et  induslr. 
Uiour  (Amédée)      Docteur  en  médedney  Secrétaire, 


COMITE  CONSULTATIF  DES  ARTS  ET  HANUPAOrCREd. 

Mmhret  du  Comité. 

VV.  Delamorinière  * 

Chevreul  (C  ^) ,  de  l'Académie  des  sciences, 
iiaron  Sé^uier  (A.)  (0  ^} ,  de  l'Académie  des  sciences. 
Détaille  ^ ,  ancien  chef  de  bureau  au  miniitère  de  regricnl  • 
ture  et  dn  commerce. 

l'.epnnult  (0  ^) ,  de  1* Académie  des  sciences. 
l.tM  hatelior  ^.  Ingénieur  en  chef  des  mines. 
.Schluiii berger  (Charles),  Serrrtaire^  rue  Hauleviile ,  n^l. 

Membres  honoraires. 

MM.  ï.eiXfnlil  père  (C  ^) ,  Président  de  la  Chambre  de  commerce, 
iiarou  Charles  Dupin  (G  0  ^] ,  Sénateur ,  Membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences ,  etc. 
Baron  Tbénard  (G  0  jjf^),  de  FAcadémie  des  sciences. 
Legenlii  fils. 


COMMIS' AIRES  BXPBRTS  MUft  LA  viltlFICATMm ,  BN  CAS  DB  LITIGR^ 
Dl»  VAWaiANDISES  PRÉSENTÉES  AUX  1XICA1IB8 


MM. 
H<-rlio. 

(^bnstian  (Th.). 
Bamsvil^. 


PAR  LE  COllllERGB. 


M5f. 


Osenne,  ancien  fabricant,  conmiiv.- 
expert,  adjoint. 


imy  amrmMté, 

Wlleieamps    ,  PrétUm.        \  Hantemaniére  ^ ,  Viee-PriHienU 

Mtmhm  jury. 


Fëray  (0 
HmoeqQis 

bazis. 


Caron-Hailio. 

Bresioo. 
Palriau  ^, 
BerDoviUo 
Laiibert. 


BoBlay. 

Mandroa 
Bertrand. 
.Geissier. 
G.  ThBwnt  (0 


Dacbé  aiaé 


i.  Oienne  ijf» ,  Chef  du  bnr.  de  la  Mglsl.  des  douanes  de  France,  Seerit. 


ê 
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COMMISSION  PERMANENTE  POUR  LA  FIXATION  ANNUELLE  DES  VALEURS  DB 
DOUAiNEâ  A  POBTB&  AU  TABLEAU   DU  COMMBACE  DE  LA  FRANCE. 

Jfimlnt  II»  Il  CtaMMtaiMiw 
Mtf.  Heiirtier  (0        Conseiller  d*ÉUt,  Président, 

1**  SecUoD.  —  Dirseiùm  et  Miilratitafion  du  tneaU* 

MU.  Lepcntil  {C  ^) ,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  f^ice-Préëident. 
Créterln  (G  0  0^),  GoDitiller  d^État ,  Directnir  gënënl  des 

douanes  et  des  contributions  indirectes. 
Flenrv  (0  ^) ,  (^hef  de  la  division  du  commerce  exte'rieur. 
Rougciot  (0  i^) ,  Administrateur  des  douanes  et  des  contri- 

bntioiit  indlreolet. 
Ghemin-Dopoiuès    ,  Chef  da  bureau  du  mou*^ 

vrment  gérerai  du  commerce  et  de  la  navig.i 
Perret  i^,  (^hcTdu  bureau  des  archives  commer-)  SeCTétuires, 

ciales,  à  l'Administration  des  douanes  et  desf 

coiitribatiaiii  indlrectei. 

r  Section.  —  Produit!  de*  fermée,  denriee  et  proMte  eactiquet. 

iDarblay  jeune       Député  au  Corps  légis» 
latif ,  Préetâent  de  (a  eeettotu 
Adolphe  Durand. 

HmIiim    MiAMiAM  i        Arnaud-JeanU,  Seerét»  de  ta  eeetion* 

uiWBW  ei  iflnw6N.«  |  viImorln  flls. 

/Comie  Ilenré  de  Kergorlay  ifif,  Député  au 

Prodoits  dfli  fennait  J    Corps  k'^isiatif. 

iBailly  de  Merileui. 

IClaye. 
Moll 
Leblane  jjfi. 

Boissons  et  produHtakoollqucs.  |  Jérlij'ier  fils. 
Corps  gras  Baudouin. 

Denrées  colouiates  et  produits  (  Eugène  Dclanncau. 
eiotl«|ues»  (Morrière. 

3'  SeeûoB,  — Minéraiurgie,  méUiUurgie  et  bots. 

0 

Articles  4u  bâtimeot.  LetellIei^Delafoase  Préeidentdelaeeet, 

Métaux  bruts..  .  Lavcisslère 

Métaux  ouvrés.  { goî^Siyron  ik- 

Houilles  et  bitumes.  ......  Evette. 

Bois  de  construction  I.cbcl 

Bois  exotiques  Lcmoine. 

Bols  à  brûler  OsTré. 
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I*  SecUoD.  —  Matières  textiles^  (iis  et  tissus. 

Nota.  La  section  esi  divisée  rn  cinq  comités,  savoir:  1"  Faits  géné- 
L,  oomeoclaiuresi  2'  Soies,  soieries,  passeinealerie ;  3'  Laines  et  poils 
ferais,  Més,  tissés  et  feutrés;  4*  Lins,  cbaomt  et  autres  llameotii  bnita, 
préparés,  filés  et  tissé.s;  5*  Cotons  bruts,  liés  et  tfttés.  Chiqm oommiliaire 
fait  partie  d'uo  ou  de  plusieurs  comités. 


Aobry 

Bertio,  Commissaire-e^^ert. 
BOIIet 

Boissayc.  rrf^ficbnf  du  S*  comtl/. 
Ciieuvreux  A. 


Cbristisn,   

Cobin  amé,  PréridetU  du  4*  comité. 

Daudr**. 
Cil.  Utloo. 

DenkNhIHipiii ,  SeeréUtifê  tidiirint, 

Morte. 

DoUfus  Mathieu)  ^. 
DoeM  ainé  ^. 

Damas  ;jii>tin),  Fr^nd.  dM3*eoiiitV. 
DopéHer  (O 

Gedard  (Auff.)* 

Ilenneqiiin 
UbM  (Ernest). 


Lalnel  (O 
Lecocq. 
Manière  ^. 

Millfsramp 
l'ersoz  ^. 

Rondoi    ,  SeeréUdrê  de  la  mHùn. 
Sallandrouze  de  Lamornaix  (O  41^)  t 

Député  au  Corps  législatif. 
Say  (Léonj,  tiecrétaire  a(i\joint, 
Saint^F.TItMU 

Talauion. 

Tavornicr  (Charles)       Pirsident  du 

2*  comité.  . 
Thihaut  (0  ^) ,  Dép.  au  Corps  législ.,^ 

Présid.  de  la  sect.  et  du  X"  comité,* 
Vaegeolt. 
Vlgoat. 


2'  Bureau. 


5*  Sectloo.  —  Katières  de  fabrication  et  objets  fabriqués  divers. 

ê 

r  farartèreg  d'Imprimerie.   DIdot  (F.-A.)^,  Prittd» 

1"  Bureau.  \  Papeterie   .  Gratiot 

'  Papiers  peints   Delicourt  il^. 

Drogueries  et  teintures   Garnier,  Présidant. 

Couleurs   Huillard. 

Produiis  chimiques   Droulll. 

Savonnerie,  parfumerie   Oger. 

^  Cuirs  et  peaux   Fanler  ^fj* ,  Prétidônl. 

3*  Bureau  }  Sellerie  et  carrosserie   Alfred  Say. 

i  Poils  pour  la  chapellerie   De  CiermooU 

'  Brosserie   Lhuillier. 

Î Chapeaux  de  paille,  sparterie*  .  .  Leduc. 

Mercerie  et  tablettwie.   Hénon. 

Fleurs  artificielles.   Cbagot  atné. 

i Poterie  et  porcelaînt   Honoré  îSj,  Préiiétni» 

\  erres  tt  cristaux.  •«.••••••  ClémenUot* 

Bijouterie   Palllotet. 

Lulnalrie  pariaieMie.   Potoalé. 

f Bronzes.   Dcni*Ve  père(0  ^]^Prisid. 
de  la  secU  et  du  burtou 

Quincaillerie  et  coolelterle. .  •  .  .  Gauthier. 

Barrcswll^,  CoBiiilasairseipert,<fier|la<r8  de  la  secllon. 
Diraim»)  d^eerélaAre  oc^oini. 


9*  Bven 


6'  Baicatt, 
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COKSEILS  BT  COMHISBIONS 


E&POgmON  IIIUlIftSILU  Dl  ISii. 


COMMISSION  IMPÉRIALE. 

Cette  Commission  est  présidée  par  S.  A.  1.  le  Prikce  Napoléon. 

MM. 

FODLD  (Achille)  (G  O        Sénateur,  .Ministre j 
d'État  et  de  la  maison  de  l^Empereur,        }  vicC'Préêidents  : 

Magne  (G  0     Sénateur,  Ministre  des  finances,  ) 

RouHER  (C  Ministre  de  ragriculture,  da  commerce  et  des  tra- 
vaux publics; 

BiLLADLT  (C      Sénateur,  Ministre  de  Tlntérleur; 
*  Maréchal  Comte  Vaillant  (6       Ministre  de  la  guerre ^  Grand 
maréchal  du  palais,  St^nateur,  mcinbr(>  lU'  rinstifut  ; 

Troplong  (()0!i^),  Président  du  Sénat,  premier  préaident  de  la 
Cour  de  cassation ,  membre  de  Tinstitut  ; 

Comte  BB  MORNT  (G  ^) ,  Président  du  Corps  législatif,  membre  du 
conseil  supérieur  du  commerce,  de  ra/^ricultnra  etde  Tindustrie; 

n\ROcnE  (GiR*),  Président  du  Conseil  d'Etat; 

Élif.  I)k  Beaumont  (C  iif),  Sénateui*,  membre  de  l'Institut: 

KiGÈNE  Delacroix  (0  Peintre,  membre  de  la  commission  mu- 
nicipale et  d^artementale  de  la  Seine; 

Jean  Dollpos,  Manufacturier; 

ARi.Ks-Di  rorn  ^.  Membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Ljon; 

niMAsfC  ^fif),  sénateur,  nicnibre  de  l'Institut; 

Baron  Charles  Dupin  (G  0      Sénateur,  membre  de  Tlnstitut  ; 

Comte  DE  Gasparin  (6  0^),  membre  de  Tlnstitut; 

Gréterin  (C  O      Conseiller  d^État,  Directeur  général  des  douanes 

et  des  contributions  indirectes; 
Heurtier  (0  ^),  Conseiller  d'État; 
IiiaREs(G  ^),  Membre  deTInstitut  ; 

Lbgbrtil  (c      Président  de  la  chambre  de  commerce  de  Puis  ; 

Leplay  (0  ^Sf),  Inerénieur  en  chef  des  minos; 

Comte  DE  Lesseps  (C        Directeur  des  consulats  et  des  affaires 

commerciales  au  ministère  des  aiTaires  étrangères; 
MisiMis  (O  jf^).  Sénateur,  membre  de  Tlnstitut; 
Michel  Chevalier  (O  jjfs).  Conseiller  d'État,  membre  de  Tlnstltut  ; 
Mimerel(C  sénateur; 

Morin  (G  Général,  Membre  de  l'Institut,  Directeur  du  Con- 
servatoire impérial  des  arts  et  métiers; 

Général  Prince  de  la  Moskowa  (  O     ,  Sénateur  ; 

Marquis  de  Pastoret  (G  O^)^  Sénateur,  membre  de  l'Institut  ; 

Émile  1ï:reire  (0  Président  du  conseil  d'administration  du 
chemin  de  fer  du  Midi  ; 

PoifCKLBT  (GO  i^).  Général,  Membre  de  Tlnstitut; 
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RiGiiAtiLT  (O  ^fembre  de  riostitat,  administnitetir  de  la  ma- 
nufacture imp»'rial(^  do  Si'vrcs  ; 

Sallasdrolzk  de  Lamohnaix  (O        Manufacturier,  d»^put6; 

De  Saulcy  (O^),  Membre  de  riiistitut,  conservateur  du  Musée 
impérial  d*artfllerie; 

ScHHEiDBa  (C  Vice-Président  du  Corps  législatif,  membre  du 
conseil  supérieur  du  commerce*  de  Tagricultureet  de  rindustrio 

Baron  Seillière  fAciiillei  ; 

Seydocx  ^,  Député  au  (k)rps  législatif; 

SniAET     Membre  de  l'Institat  ; 

YAODOTBa  ^ ,  Architecte  du  Louvre  ; 

AaLÉs-DrrouR  if^ ,  Secrétaire  général, 

Am>lpbe  TBisaddbau  ^ ,  Secrétaire  général  adjoint. 


De  Mercet^,  chef  de  la  aect.  des  beauvaits  au  ininisti^rc  d'Élul,  SrertHairr. 


La  Commitsion  ett  éivitée  en  deux  sections  : 

La  section  des  beaux- arts, 

La  section  de  Tagriculture  et  de  Findustrie. 


SrcUon  des  beanx-arlNi. 


MM. 

Comte  DE  MORKT. 

BiaocBB. 

EocisB  Dblâcroix. 

Ixr.RES. 
Mlrimke. 


MM. 

Prince  de  la  Moskovva. 
Marquis  d£  Pastoret. 
De  Saulct. 

SiMART. 

VaI  DOVF.R. 


Scciloii.«ie  racrteBliiire  et  iMniMirl^. 


AciiicAN^iE  iftf  chef  de  bureau  à  la  di\  is  ilu  comin.  intérieur 
CsEan-DoPOirriESin^,  id»     A  in  divin,  du  ronim.  extérieur 


tfetHairet* 


f  6  C01I9BILS  KT  COlBSSIOnB. 


DEUXIÈME  SECTiOm. 
TRAVAUX  PUBLICS* 


COi\S£IL  GÉNÉRAL  D£S  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


Le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  est  présidé  par  le  Ministre.  Lc5 
Inspecteurs  géoérani  de  première  eiane  sont,  ainsi  que  le  OIreeteor  ftfninl 
des  Ponts  et  CluAiBées  et  des  chemlos  de  fer.  Membres  pennenents  da  Conseil* 
Le  Ministre  désigne  tous  les  six  moi<i  ceux  des  InspedeOfS  généniix  de 
deiuième  classe  qui  doireat  égaiemeot  ea  (aire  partie. 


Jfembf  ef  ptmanenU  du  ConteiL 

Mallbt  (G        Inspecteur  général  de  1"  classe,  Fice-Frésid. 

Vont»  (C  jR^). 

Le  Masson  (0 

Départ,  de  la  Martne,  m\iu«l 
Avril  (0^).  * 
Ihuppism  (0 


iHspBCTumi  oiifiAn  ra  moittaii  cuin. 


Gayaîst  (0  i^). 
Mary  {0  ^\ 
guicuard  (0  ^^). 
Db  Sbihet  (0  i^). 

BUSCIB  (0 

Bailloik  (O 
Renald 

CoLi-iGNON  ;0        Inspecteur  gênerai  de  2"  classe,  rue  de  Grdnelle- 

Saint-Germain  ,  n"  fiO,  Sccrrhiirc  du  Conseil. 

Galland,  élère  de  i"  cl.  hors  de  concours,  atiaché  au-  Secrétariai* 


Deuxième  eemestre. 

Le  Bretox  (  0  ^  ). 
De  Bki  ville  '0 
Delin  (0  ^). 
Darcy  (O 
Paybn  (0 
Morice-La  r«iJB(0 

DOVAT  (0 
Mien  AL  (0 
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COMPOSITION  DES  SECTIONS  DU  CONSEIL  GÉNÉUAL 

cliirg€il  4e  l'examen  des  aflklres  somaialrei  et  covuilCft 

fendant  l'année  im, 

flnotiaB  dM  BMtee  «t  Poato. 

PoiRÉE  (C  inspecteur  général  de  1"  classe,  Fice- Président, 
U  MAaioH  (0  jR^),  idm. 

BlLiii  (0  \ 

DOTAT  (O  1,  .  A 

Plattier  (0  f  Inspecteurs  généraux  de 

Bailioud  (0  4    2'  clasie. 

Xicn%L  (O  j 

De  Laseare      Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,      i         .  . 
Bbiton  (Panl-Émile] ,  Ingén.  ordin.  de  1"  classe,  (  SêCrétmrit, 

■ 

•Mlîoa  de  1*  VnTigaUon. 

Atbil  (0       inspeetenr  géoéral  de  l**  daseot  Ficê'-Frétidini, 

ScBwiLccÉ  (C  idem, 

Mart  (0 

ClICHARD  i  0 

Le  Breton  (0  ^f^).  l  Inspecteurs  généraux  de 

BtfifiLLi  (0  •  /a*  olftMe. 

Bcecns  (O 

Re^iacd  (0 

PoiRÉE  (Charles)  jjfs,  Ing. en chefde^olane,! 
UmuKBDBFouBGT^,         idem.  j  ôecreiatres, 

Beolâon  des  Cbemins  de  fer. 

UAUn  (C        inspecteur  général  de  1**  cUflie»  Vice-Pritident, 
INumiA  (0  idm. 

Gataiit  (0  ) 

PâTE:^  (O  «).  l Inspecteurs  généraux  de 

De  Sermet  (0  ^J.  (  * 

■OtICI-LA  ROB  {à  I 

BAz.ii?fE-YASSEUR       Ingénieur  en  chef  de  2*  classe ,  Secrétaire, 


H.  Labmdit,  Sou-Ckef  de  bareae. 
VIL  De  BnislarCy  rammit  d'ordre.        |  Hlf.  Toodu,  espédilionnaire. 
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CONSEILS  ET  COMMISSIONS. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  1MI\ES. 

Le  Conseil  csl  présidé  par  le  Ministre;  le  Secrétaire  général,  chargé 
lie  la  direction  du  service  des  Mines  fait  partie  du  Conseil. 

^  SIembret  du  comeil  général. 

MM. 

ConDiER  (C       inspecleur  général  de  1'*  classe,  Fice-Président. 
^....E  DE  BEAiJMONT  (C  ^) ,  j ,        ^.^^  ^^^^^^       1"  classe. 

Tiiir.RiA  (0      ),  i 

COMUF.S  (0  \ 

JiNCKi-n  (O  ;  Inspecteur  généraux  de  2'  classe. 

Levai.i.ois  (0  îj^  ) ,  I 
Mahhot  (0  >^  ),  1 

Pir  n\Ri)  ^,lng.en  chef  de  2*  classe,  avenue  des  Champs- Élysées,  n°  84, 

Secrétaire  du  Conteil, 
Martin  île  Siiinl-Semincra  ,  cxpcdit.  alluché  au  sccrélarial  du  conseil  pî-niral. 


COIVIITÉ  CO\SLLTATir  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Ce  Comité  est  préside  par  le  Ministre. 
Jlemfiret  du  Comité. 

De  PAniEf  (0  Vice-Président  du  Conseil  d'Élat,  Fice-Prêsîdcnt, 
TiiAYER  (Kdouard)  (0  Sénateur. 

VuiLi.KFROY  ^ ,  Président  de  la  section  des  Travaux  publics  ait 
Conseil  d'Ëtal. 

CRftTKKiN  (G  0  ^  ) ,  Conseiller  d'État,  Directeur  des  douanes  cl  des 

contributions  indirectes. 
B""  Rrir^iNiRR  (C  ^) ,  Conseiller  d'État,  Directeur  de  la  compinbililé 

au  Ministère  des  atTaires  étrangères. 
Comte  Dnuois  (0  -^J,  Conseiller  d'État. 
Legf.ntii.  (C  ^ft),  Président  de  la  Chambre  de  Commerce. 
Saison  Davii.i.ier  {U      ,  Régent  de  la  Banque  dn  France. 
PmiiKKT  ((î        Mcuïbre  de  l'Institut,  Général  d'artillerie. 
AndoUILI.É      Direct,  du  mouvement  des  fonds  au  Minist.  des  finances. 
Dr  Boureiili.e  (0  i^),  Inspecf.  général  <l(S  Mines,  Secrétaire  pénéral 

du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Conmicrco  et  des  travaux  publirs. 
De  FR\NouEvn.!.E  (0        Inspecteur  pénérnl ,  Oirerteur  fîéngral  des 

Ponts  et  Chaussées  et  des  chemins  de  ft-r. 
Avril  (O        Inspecleur  •;énéral  des  Ponts  cl  Chaussées. 
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M. 

Oma  (0  0) ,  Inspoctonr  général  des  Minei . 

lâiT  (0  if^) ,  Intpeetenr  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

SruF.^  [C  iff^) ,  idem  idem. 

BcscME  (0      ,  idem  idem. 

Blot  ^  ,  liupectear  général  des  chemins  de  ier. 
B""  Fr.ossAUD  (0       ,  idem  idem, 

TocKiiT;0^],  idem  idem. 

RiTtiaB  ^ ,  idem  idem. 

DiRoou^,  idem  idem, 

UoiiTBUBa  iK^ ,  Ingénienr  en  chef  des  Mines. 
PitcinD  if^ ,  Ingén.  en  chef.  Secrétaire  du  Conseil  général  des  Mines. 
Ite  Bosredon,  A.nditeiir  an  Conseil  d'État>  attaché  an  Ministère. 
Worean .  idem  idem, 

Mirechal  ^ ,  Secrétaire. 
Choury,  Secrétaire  adjoint 
i<àuiMly  Rédacteur. 
Il^ud,  aUaeké. 

onoHoif  BrmQiiÉri  sut  l^uploratior  dm  cBnmn  m  vm. 

là  esmmibiieB  est  présidée  par  le  ntoistre. 

Membres  dê  la  Cummission. 

MM. 

DiPaueo  (C       Yice-PréBident  du  Conseil  d*État,  Fieê-Préiidenl, 

TiAtu  (Êdoaard)  (0  ^) ,  Sénateur. 

Tcmnr       Conseiller  d'État. 

Comte  Dubois  (0  ^fij*),  Conseiller  d'Étal. 

PiOBERT  (C  i^).  Membre  de  l'Instit.,  Général  de  division  d'urtiliL»ric. 
Comte  DE  VoLCY  (0  jj^),  Directeur  de  Tadministration  des  Télégraphes. 
Db  Boueeuille  (0        Secrétaire  général  dn  Ministère. 
Afia  (0  a^) ,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chansséet. 
Geiiii  (0  j|fi) ,  Inspecteur  général  des  Mines. 
MnsciB  (0       Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 
TocBTCEinL  (Prosper)  ^ ,  chef  de  la  diTision  de  Pexploitation  des  che- 
mins de  fer.  Secrétaire. 
Voreaa,  Auditeur  au  Conseil  d'État,  Secrétaire  adjoint. 


COM\IISSIO\  DES  PHIRKS. 
La  CommiMiOD  des  Phares  est  présidée  par  le  Minisire 

Membres  ds  la  Cmmuiisjoii. 

MM 

Mathiel  (0^1(5),  Membre  de  TAcadémic  des  Sciences  et  du  Bureau  des 

Lnngitndes,  Ingénieur  hydroirraphe  en  chef. 
DtrERKEY  (0  ^} ,  Membre  de  l'Académie  des  sciences. 
Hku  (  g  O  ^  ) ,  Contre-Amiral  (en  retraile). 
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MW 

Frlsnei.(0        Inspecteur  divifiounairc  des  PoaU  et  Cbauâséej» 

MATHnni  (C  ^) ,  Con(re*Amir»l. 
De  GouMM>if  (C  Contn-Amiral. 

TftORÉ  DB  Laroche  (G       Inspecteur  général  dei  Ponts  et  Chaiis* 
sces ,  chargé  de  rinipection  générale  des  traYanx  bjrdrauliques 

de  la  Marine. 

Garnier  (C  il^),  Inspecteur  f;cnural  du  g('nic  mai  iliiuc. 
BfiuAT  (0         Ingénieur  hydrographe  en  chef  de  la  marine. 
Key^aud  (0  '^)^  Ingén.  en  chef  directeur  des  Ponts  et  Chaussées, 
Seci  él.de  la  Commission ,  rue  St-Domioique-St  Gcrmaiu  ,  n"  94. 


COMMISSION  MIXTE  D£S  XAAVAUl  PUBLId. 
Rao  Saiot-Dominiqae-SaiDl-GeniiaiB ,  M. 

Membres  de  la  Commission. 

MM. 

BovtAY  M  LA  MsrRTnE  (J.)  (C        Président  de  la  soclion  de  l'In- 
térieur, de  rinsir.  publique  et  des  GuUes  Ml G(»i««il  d'Jb^t,  Présid. 

Fi.ANDi>      ,  Conseiller  d'État  * 
Uahbaroux  idciH, 
CoRNUDET  ^ ,  idem. 

INoizET  (G       Général  de  div.,  Membre  du  Comité  dei  fortiûcaliuiii. 
CiàociaKD  (C      Général  de  brigade,  tdem. 
Marqnis  VB  La  Place  (G  0      Séfwleiir,  Général  de  dirision,  Membre 
du  Gomifé  de  Pirltterie. 

Comte  DE  ScHRAMM  (G       SéaBUort  Général  de  dimkm,  Président 

du  Comité  de  rinfanterie. 
GomteRBcrfAiLT  de  Sai!«t-Jea\-d*Akcelt  (G  0      Sénateur,  Général 

de  division,  Commandant  de  Ia  Garde  Impériale  y  Président  du 

Comité  de  la  cavalerie. 
Mallkt  (C  ^f(ï),  Inspeeteur  général  des  Ponts  et  Cbausséef* 
Avril  (0  ^) ,  idem. 
Le  PbBoovr  (0  ^} ,  Yiee-Amiral. 

Trotté  db  Labocbe  (C  ^) ,  Inspecteur  générel  des  Ponts  et  Chaussées, 
chargé  de  Tinspeetion  générale  desTrar.  bydrauliq.  de  la  Marine. 
Chabbohnbau  (  0  jj^  ),  Colonel ,  Secrétaire  du  Comité  des  furtificat. 
Petiet  ifti,  Lieutenant-Colonel,  Secrétaire  du  Comité  de  rarlillcrie, 
IlOLiTio  (0  Commiss.  de  la  marine,  Secret. du  Comité  d'amii  aiilé. 
Al  i>KNET ,  ingénieur  de  la  ^'trffîf,  iîecrétaire du  Conseil  des  travaux 
'  de  la  Marine. 

^imaan  (0  4^}.  IJisp.  général,  Secret,  du  Cons.  gén.  des  P.  et  Ch. 
Sttpm  ^ ,  Lieutenant-Colonel  du  génie ,  Secrétaire  de  la  Commis- 
'    iwt^vL  dépôt  dii  lartifieiyoBi. 
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ooiousaoïi  cBRmu  ns  hacbihh  a  vakuk. 

€otMn(G^),  Inspecteur  général  des  Mines,  Pré*ié9nU 
Seiw-ILGUÊ  (C  'Sff)  ,  Insp.  général  des  Ponts  et  ChaUMéet, 
ThiRRii  (0  ^) ,  Inspecteur  gênerai  des  Mines. 

GMBfc.s  l  O  !^),  Insp.  ^en.  des  Mines,  Membre  de  TAcad.  des  Sciences. 

Mart  (0  if^),  lospecleur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ctos  (0       Direct  des  constructions  navales,  Adjoint  à  l'inepeetioii 

générale  dn  Génie  maritime^ 
Lame     log.  en  cb.  des  Mines ,  membre  de  l'Actdémie  d«s  ici— ees. 
Loimx  (0  ^) ,  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 
Bvtcn  (0  'Sf^),  Ingén.  en  chef  directeur  des  Ponts  et  Chaussées. 
Reg^  Ai  LT  [0  >^  ) ,  IngéDienr  «n  ebef  des  Mines ,  Membre  de  TAeedéoue 

lies  '^"cicT!"  rs. 

Li(BATLLii:.H  ^  ,  logénieui'  en  chef  des  Mineë. 
PitfiiED  ^  ,  idem.  Secret,  du  cons.  gén.  des  Mines. 

CovcHB  ^  ,  ingfinieur  en  chef,  Professeur  k  PÉoole  des  Mines. 
FocuEL(0  Inf  .  en  ch.  des  Mines,  SecrUèir;  nis  de  Vapsnes,  n-  if . 
Caim  ^ ,  Ingénieur  en  chef  des  Mines ,  Sêwétak^  (Êifoini, 


COMliISSION  DES  ANNALE:^  DES  PONTS  ET  CUAUSSéH* 
Mtwtbru  dé  la  CommUtion. 

MM. 

Iauet  (C        Inspecteur  général,  Préiid^nt» 
De  BocuuiLLB  (0  ljf(),  Secrétaire  général  dn  Ministère. 
Vi  FaABQtiiTtii.B  (0       Directeur  général  des  Ponts  et 

et  des  chemins  de  fer. 
Mi^ARD  (C  ^)  ,  Inspecteur  général  (eo  fscraite). 

\«RIL  1,0       ,   Inspecteur  général. 
BosMART  Aniédée    O  idem. 

CuLi.iGMo?(  (O        Inspecteur  général,  Secrétaire  du  Conseil  général 

des  Ponts  et  Chaussées. 
iKiAL  (0  if^)  y  Inspecteur  général. 

CiTAUim    ,  ingénieur  en  chef,  Inspecteur  de  TÉcole  des  Ponts  et 


tresse,  Ingén.  ordin..  Professeur  à  PÉcole  des  Ponts  et  Chai 

^*r,Y  0  ^  \  Inspi-rt  général ,  Secrétaire,  rue  Madame,  n*  50. 
MaDjzon^^;*,  Irutiiitur  ordinaire,  Professeur  adjoint  à  Ptcolc  des 
l'onts  et  Chaussées,  Adjoint  au  Secrétaire  i  rjie  de  Grenelle,  u**  43. 
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OOMIUSeiOIl  DBS  ANllAtBS  MB  HUf  ES. 


Hemtret  de  la  CommiaUm, 


HM. 


COSDIER  (C  ^) ,  Inspecteur  ^^éoèniï  ^  PréiideiU, 

Db  Boubbuillb  (0        iiispeotenr  gënml  des  HioM,  SecréUira 

général  du  Hiniitère. 
Dupbêhoy  (C  jjf^).  Inspecteur  général ,  Uireclcur  de  l'École  des  Mines* 
Êlie  de  BEAuyoNT  (C  ifij),  Inspect.  gên.,  Prof,  à  Vf:co\e  des  Mines. 
Combes  (0  ^) ,  Inspecteur  {zcnëral ,  Professeor  s  TÉcole  des  Mines. 
TiiiRRiA  (0  i^) ,  Inspecteur  général. 
.IiîNCKKii  (0  idem. 
Levallois  (0  ^fji) ,  idem, 
Mabbot  (Oilit),  idem. 

Lb  Play  (0  ^) ,  Ingénieur  en  ehef ,  Profcasenr  a  PÉcole  des  Mlnts. 

Db  Sébabiiobt  iff» ,        idem,  idem, 

PiÉiuKD  ^ ,  Ing.  en  chef ,  Secrétaire  du  Conseil  général  des  Mines. 

Di:  CnEPPE  (0  ^) ,  Aneien  chef  de  la  division  des  Uines. 
De  Villeneuve  if^  ,  Ingén.  en  chef.  Professeur  à  l'École  des  Mines. 
Rivot  ^  ,  Ingénieur  ordinaire,  Professeur  à  rKcole  des  Mines. 
CouGUF.  ^ ,  Ingénieur  en  chef,  Professeur  a  TÉcole  des  Mines. 

Secrétaire ^  rue  du  Dragon,  n°  30. 
Delesse ,  Ingcnienr  ordinaire ,  Secrétaire  adjoint. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

SERVICES  EXTÉRIEURS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

AGRICULTURE  ET  COMMERCE. 


UOraCTIOH  CÉniRALB  DE  L'AOBIGULTimS. 

Inspecteurs  généraux, 

KM.  De  Saiiite-Varte  (0  ^) ,  boulevard  Montiiiartre,  16* 
Rbnoc  (Victor)       rue  Cassette ,  39. 
LsFOUR      t  rue  Saint-Ujacinthe-Saiot- Honoré,  12. 
CuMMLLART^,  me  Royftie-Saiiit-Uonoré ,  8. 
Cahaux  4^ ,  rue  Greffulhe  ,  7, 
BoiTiL  f  nie  de  Yaugirard ,  43. 

H.  VoU^  inspecteur  itagrUuUure  pour  Us  Cane. 


ÉCOLES  IMPÉRIALES  D'AGaiCULTURE. 


Éeele  lM»<i1aie  rAfrlealiare  «e 


O. 

Hella  l'F.) ,  Directeur. 
CaiIUi,  Sou|  Directeur. 


I Deslandes,  Comptable. 
L'abbé  Yergnes,  Aumônier. 


ProfMfean. 


Peplowski ,  chimie  ,  physique,  météo- 

ralogie  el  géologie  appliquées. 
Cfiidvoienet ,  génie  iiinl. 
agricnitoie. 


Alliberl,  zootechnie  oa  écooofflie  du 

bétail  et  zoologie. 
Dapois  «  iylficDUure  el  botanique. 
ElisaUda ,  écesomie  el  législ.  roraiei . 


Umbrinar»  cbinia,  physique,  météo- 
r  1o:ia  al  gMofia  appliqnéea,  génie 

NuqBeite,  agriculture,  écooomic  el 


Mathît,  taatfchnia  on  éeonomia  dn  bé- 
tail et  zoolegify  ajlTicollQre  el  bo- 
laoiqne. 


4fMal.  dff  Pé  si  Ch»  PmomitL.  —  tous  iv« 
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34  ÉCOLES  D  AURlClLTlAk.  —  BJittliLKliiS  £1  VACUiîRlES. 


École  Impériale  4'AfriculUire  «e  Graiitf-Joiieu  (Lolre-luféiicorei. 

RiefTe-l  ^  ,  Direrh  iii-.  j  Hichard  ,  Comptable. 

Lœuillcl,  Sous-Duccteur.  i  L'abbc  Lagraiigc,  Auinùuiei , 

I 

Lefène,  chimie,  physique,  néléoro-  RolIaD  i,  zootechnie  oa  écoDonio  du 

logie  et  géologie  appHqaée*.  bétail  ol  zoologif. 

Bo4i8casse,  génie  rural.  N  ,  b^lucullure  cl  boUoiqoe* 

Lembesat,  agricoUaK.  Londet,  éeoDomîe  el  légulit.  ronles. 

Barrés,  chimie,  physique,  nult^nrolo^i'^  Th-nt'iiin  ,  zoilcchnie  on  (onom'ic  du 
et  géologie  appliquées, ol  génie  rural,  l     béluii  elzuolugie,  chimie  rlphy^nique. 

De  ViUffort,  agriculture,  économie  el  !  Aie,  sylviculture  et  botanique,  el  génie 
législalien  rorales.  |  rural. 


Éeele  laipériale  d'Avricoltare  de  la  Saulsaie  ^Ata). 

Fichât,  Directeur.  1  BHn, Comptable. 

Coche ,  Som-Dir«ctenr.  |  L*ahbë  Laurent ,  Aaméikîer. 

Froftatean. 

Pourriau,  chimie,  i<hyâique,  météoro<  Chazely,  zooiechiiif.  ott  écOAOmie  du 

logie  el  géologie  appliquées.  bétail  cl  zoologie. 

Rérolle ,  gésifl  rara).  Doraad ,  tylvicuUore  el  helMkpie. 

CasanoTa,  agricoltore.  Picbal,  écoBOmie  et  lé|iitatioa  mialct. 

Répollteon. 

l'izaQne,  chimie,  phy:iique,  méléoro-      (ail  et  zoologie,  écoaomie  et  législa- 

logie  et  géologie  appliquées,  et  génie      lion  rurales. 

rural.  Ahioioe,  «gcicoUve,  syWifiuUiire  el 

Vialaidy  loolecboîe  on  deononie  da  bé-  bolaoiqae. 


BBRGBEIES  BT  VACnERIES  UfFÉBIALB.":. 


Btraerie  de  Monhawel  (Pat-de^ 
Calait). 

M.  Datcrtrey  Directeur. 

Bergerie  de  GetroUes  (CdIe-d'Or). 

M.  BlyséO'LcfèTie,  Directear. 


Vacherie  du  Pin  'Orne\ 

M.  .Malo  (A.),  iJjfecieur. 

Vacherie  de  Saint-'Angeau  (Canlal.. 
M.  Le  Sénéchal,  Directeur. 


Digitized  by  Google 


55 


Arrondi«fcneDls. 

r 

FeronM-teolet. 

Direelcurf. 

MM 

■fin. 

Ain. 

De  Parseral  /I) 

KilifT 

Kil  Vjilt|l96( 

1  j  1  d  1    1 1-  r  * 

i)iguo. 

1  )  «1 1 1  lia 

ItdlUdllU  i-adllfC 

iiap. 

ncriDalMI* 

/\IIICr. 

ï^ïk  m  ip  r< 
1  dlllltrla. 

iwy  u  1  • 

I  .pf^vrp 

ëJKt  1  C  V  1  Va 

OcSpidda 

■•'wrnjHuuc* 

Alx> 

T  a  ÛlAfiIsnMMMi 

lmi  noniaiirouva 

I/Q  OCC* 

vaow* 

Auriiiiic. 

T  'Hùiinl 

VVdl  1  uiiaiLa 

LhI  ItUCIlCilvci 

t  UIIUUI  Coll. 

DU  II  ditosav  • 

ChÊT 

DOurgeS. 

AUDlISSdj. 

rU|M!Wlla 

J^l>9  1  lolllCda 

1«             C331-I  ^^a 

1  i  11  f  T  T 1 1 1  n 

t  (  '  1 1 .1  n  1 1  r*  n  n  n 

V/4l~i^    1  1  et  -  ^  li  1- 1 1  <1  J  1  • 

1           UV#             Ul-  t'UI~l. 

\  iiKii wfftn 

I  A   V  i  1(^IU*I>VP 
IjfM    1  1  1 1^  Il  V  li  f  va 

lin  Thoili  l'ili 

Lilt  >  dlldUUa 

np  T  pnlllha^* 

Drdiiie. 

I^MrfT  '1 1 1  f  1 

Tlinmi' 

Tadstàrm. 

f  '  h^i  'Paulin 
lia  •  c  d  u  lui* 

I rcv  dl V»a 

Gcff. 

MlranriA 

DWin* 

UV  EnilliUS'I'VlTVIl* 

l'i^t-ViUlne. 

Rriiiics. 

Les  Trois-Ooix. 

Boditi. 

ladr# 

('  h  ■ifoaiilin 
L«iiiiif;<iuiiu« 

Vllldrhai«p 
T  IlICCUdlaV* 

iJifUaUli* 

LnHI  fflUIMDItmvv. 

r*  • 

urcnoiiie» 

od  1  iH~  nuDcrw 

UCl  lllOlil  ^« 

II  1 1- ocvcr* 

l>  JIM. 

u  lu»,* 

1 }  I  i  1  i  c 
i>IUI9« 

Létl  \-«llut  IAéVaOl#a 

Loire. 

\I  nn  ihvlaAfl 

ulvll  lldlWla 

:  noaniie. 

.  <  1  d  1  )  1  >  . 

v<*"  milles  ^« 

ilUitidCa 

\jlltlU  ¥  Ulla 

Loire-Infér. 

V^lUilBaOOIlWll» 

OU  »  eiiay» 

ixrSn  Q'J  OU  w« 

OJllll  -\JlIUil^, 

Rl*lbl  4k 

l^fllflTP 

L/wlllZC 

D!  1  hivlAM. 

ADaVllUlcr. 

«H» 

M/kfitat 

VjCIarlOa 

1  i<.CVIlllCliC9« 

/^rAilsctfil 

\1lt*llllV^ct 

i j         uiiiiiuimcj  i\4  ^ïti* 

I  A  f^^ffim 
Lâti  VtdlUp. 

Vjiirciicii  ^^çj. 

DI#iAi*mAl 

r  lueroiei» 

A  iif  Ipain 

Mètre 

r  h  .1 1  p  a  u  •  Cllln  0  II . 

Pniis^rrv. 

i>c4l4t«lia« 

AlCoiiii'Oi  r II luiiia 

One. 

flnntfnuit. 
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Pau 

Tiilou. 

Guill»^  iiîin. 

ArgclCS* 

Gerflulnvllte. 

CtttiM. 

Charolles. 

Le  Moiitceau. 

noiiiliicr  lie  Latour* 

Le  Mans. 

La  Chriuvinière. 

Ilâinarda 

Pariheiiay. 

Pelii-Châae. 

Do  Tusseau, 

Tarn. 

Cistres. 

MaïKlouL 

Henri  tle  I  ranrc. 

v». 

Salgues. 

C«e  De  Gasquel. 

CarpcQtnt. 

Sitnt-Privat. 

Fabre. 

Civray. 

F(>n\;:iicau. 

^^leae  (Haute). 

Limoges. 

Cbavaigaac 

Oruciiard. 

HtiifdiftttaM. 

Lahayeîraiix. 

Lequio. 

• 

Aiuwne. 

• 

Morio. 
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CHAIRES  0*AGRICin.TURB. 

Rodci   Aveyroo  MM.  Lcfèvre. 

BaitBçoD  ■  Doubt   BonaeijH». 

Ooimper   Finistère.  ...  *   Olive. 

Bordeaui   Gironde   Pelil-LalfiUe. 

Compiègoe   Oise   Gossio. 

Tooloate.  Hauie-Garonne.  Noolet. 

Nantes  •  •  .  Loire-Ioférieore.    .  •  •  •  .  Neveu-DeroUie. 

Roneo.  .......  Seioe-lnférieure   Girardin. 

Amiens   Somme   ThailUer. 


JSGOLRS  IMPÂRIALB8  VÉTÉROf  AIRES. 

M.  YvArt  (0  {|{(),  Inspecteur  général  des  Écolai  YëlcriuaireA  et  de» 
fiergeriet  impériale* ,  me  de  Coorccliee,  M. 

Éeeie  viiéHoalre  «'Aliert. 


M.  Réunit  ^ ,  Directeor-Profeiieiir. 


DeUfoed  i^,  PreCeneer* 

Magne ,  idêm, 
Bouiey  (H.),  idem, 
Goabaax ,  idem. 
Saanier,  idem, 
Cléiieiil ,  Qief  de  Mrfiee. 


Rayntl^iCbef  de 

Colin ,  iâem. 
Pollé,  Régisseur. 
Bleynie  ^ ,  Médecin. 

lUnhtBd,  MédMie  meiet  hoeenift. 


tieele  vétérinaire  de  hfom. 


H.  Lecoq  ^9  I>irec(air»Profe«eiir. 

Rey,  Professeor. 

Rodet ,  idem* 
Taboorin ,  idem. 
Tisserunl ,  idem, 
Chtnmn,  Chtf  de  serfiee. 


N  ,  Chef  de  Mrfiee. 

Saint-Cyr,  idem. 
Bonnes ,  Régiaseur. 
Rougier ,  Médecin. 

Reinard  lilt,  Médeeie  adjeiot  beaer. 


ficelé  vétérlMJre  de  Toaioue. 


Prince  ^  »  Directeur-Professenr. 


Lavocat  »  Profi  s^ear. 
Larroque ,  idan, 
LafoSM  f  idim, 
Gearden,  Chef  de  lerriee. 
Hérard»  Htm, 


Serres ,  Chef  de  Mlf  Ice. 
Benoist ,  Régisseur. 
BaUot,  Médecin. 

N.«.*.y  Médeeio  adjoiathonertirr. 
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ADMINISTRATION  DES  HARAS. 


ADMINISTRATION  DES  HARAS. 

Inspecteurs  généraux. 

MM.  MM. 

Perrot  de  Thannberg  (0  ijf^],        I  Dupont  (Adolphe)  il^. 

Iniperlfurt  d'arrondis$ement. 
Des  Mazis  ^.  |  Houèl  ^. 

Haras  de  Pompadoar. 

Genestal ,  Directeur.  j  M.  Roussel,  Vétérinaire. 

Foalroberl  jeune ,  Agent  spécial.  | 


Dépôts  d'éialon.«. 


ËubUsfemenls. 

nirerteur». 

Agents  spéciaux. 

Vf  térinair«»>. 

AbbeTille. 

De  Lamotic. 

De  Salaignar. 

Deprez. 

Angers. 

Barbey. 

O'Diellc. 

(,orroy. 

Arles. 

Flollc  iHf). 

Simon. 

Lacroix. 

Aurillac. 

Liégeanj. 

Duché. 

SaRc. 

Besançon. 

De  Boisjourdan. 

De  Pardiou. 

Tri  lui. 

Blois. 

De  PilTigny. 

D('nt'chaud. 

Gouhauv. 

Braisoe. 

Des  Chizeaulx 

DeUaou«set-BoulbOD. 

Gros. 

Cbarleville. 

Duplcssis. 

Colson. 

LairO. 

iCluny. 

Bruiielièrc 

De  Houaull. 

Forêt. 

1  LamoaHe. 

Le  La  Iloussayc. 

Bcnelcau. 

Hanion. 

jLaitgonnet. 

Drieu. 

Lagran};r-Labaudle. 

Morin. 

Ubourae. 

De  Sauvagnac 

De  St'giiln. 

Allemand. 

iMoniier-en-Dfr. 

Alluire. 

Gaslé. 

Jeanhin. 

^apoléon-Vcull. 

Miqiiel  d'Alton. 

De  Lainottc-RouRO. 

Aiasaunit're. 

iPau. 

E.  Dupont  if^. 

Fonroberi  aîné. 

Mousis  ^î^. 

jPin. 

De  Connetle. 

Caussin  de  Pcrceval. 

l\oudand. 

Lacrampe. 

Ducbier. 

Ucnoc. 

flUtsières. 

Boscbcron. 

Davy  diî  Cbavigné. 

Hougioiix, 

iSadotes. 

M.iilhard-Lacoulurc. 

De  Sauliy. 

Bnnnct-l^aigp. 

SaiDi-Lô. 

JBûron  du  Taya. 

Kroidcvaux. 

Hostingue. 

;  Saint- Maixenl. 

Sarrans. 

Dclaporle. 

Micbas. 

Strasbourg. 

Sauiercau. 

Grandjcan. 

Koenig. 

Tart>es. 

De  Massignac. 

De  Bricogne. 

Grcnzard. 

Villeneuve. 

De  Lastic  Sl-Jal  ^. 

Garrondola  Bévière. 

Bouissy. 

COimaTATOlBB  0B8  ABTS  IT  ■tTIBRB. 


CONSBBTATOIRB  IMPÉBf  AL  DES  ARTS  BT  IIÉTIEBS. 

Bue  Saint-Martin, 

DUBCnOIl  BT  ABlllNimATIO?r. 

MV.  WOBiif  (  C  ^  ) ,  général  de  divimon  d*trHIlerie ,  membre  de  Tla- 
atilQt,  Directeur. 
Treaca      Ingénieur  Sode-Directenr. 


MM. 

Huguet  AL'ont-Comptable. 
Silbermann,  ton.*crv.  des  collections. 
Hoquillon,  Bibliothécaire. 
Godard,  nibliolliccaire-atljnint. 
iiibou,  couser v.-adjoinl  des  et  »l  I  ce t  ions. 


MM. 

Oiipin  fI.oni>),  Gonservatcur-ad|lftli 

du  Purltfeuille. 
Jat  quet.  Commis  de  Tadministration. 
Lafon,  Secrélaire  de  la  direction. 
Gaultier,  Commis  de  la  comptabilité. 


MM. 


UAUT  ENS£JGN£Ufi«T. 


Baron  Pupin  (Ch.)  (G  0        ?^énatenr,|g  ,^  .        ^.  , 

de  1  Acad.  des  acicnces,  Professeur,  i  1 1  ^         m.  ,m. 


Moll  ^ ,  idem. 
Morin  (G      del'Acad.  des  se.  idêm, 

Wolow^ki  (0  idem. 

Vas  on  'O  i^^).de  rAcad«dossc  idem. 

Pélipot  i  !;u;:éiu')  >^ ,  idem, 

UoussingaulL  (O  de 

l*Acadéniîe  des  sciences,  idem, 
Aloan ,  idem. 


Perses  ^ , 
Bandement, 

Becquerel  (Edmond) ,  iJJJ , 
De  la  Gournerie  lu^'éii. 
des  Ponts  et  Chaussées , 

Bnrat 

Trélat  (Emile), 

Ilérîché, 
lù-rnique  , 
Schababcr , 
Le  Roux, 
Poinsot, 
Bonis, 
Du  Breuil , 
Houzeau , 
Péligot  (Henri), 

Block, 


idm, 

idem, 
idem. 


Agriculture. 
Mécanique. 

Lepislalion  industrielle. 
Chiiiiip  npplif]i;p'^  à  l'industr. 
Chimie  appliquée  aux  arts. 

Chimie  agricole. 

Filalure  et  lissage, 
j  Teinture,  i  m  pression  et  epprél 

(     des  tissus. 

^  Zoologie  appliquée  ù  Tagri- 
(    culture  et  à  Vindustrip. 
Physique  appliquée  aux  arts. 


idem, 
idem, 
idem. 


Dehéraîn, 


Géométrie  descriptive. 

iAdminialratiou  et  statistique 
industrielle. 
Construction»  civiles. 
Préparateur.  Géométrie  appliquée  aux  arts. 
idem.     Géoniéiiii^  descriptive. 
iMeciiui(iue. 

Physique  appliquée  aux  arts. 
Chimie  appliquée i  l^diist. 
Chimie  appliquée  aux  irtB* 
Agriculture. 
Chimie  agricole. 
Filature  et  tissage. 
1  Ici  Q  lure,  impression  et  apprêt 

(Zoologie  appliquée  à  l'agri- 
\     culture  et  ;i  rindiislric. 


idem. 

idem, 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


idem. 


Enseignement  de  l'école  clômentaire  annexée  au  Conserratoirr. 

Beiivière,  Professeur.  Géométrie  éléni.  et  descript. 

Wornjser,  idem, 

Leoomte  (Emile), 

Bresdon,  Snnreillant  de^  conrs  et  des  élèves  de  Técole 


Dessin  îles  n;nc!i.  et  de  Pareil. 
. .  ■      (  Dessin  et  moulage  d'ornement 
l    et  de  figure. 


Digitized  by  Google 


icouB  d'akts  it  «tmit. 


CONSEIL  DE  PERFEaiONNEME^NI. 

U  Conseil  de  pcrreclionnenient  réorganisé  d'après  le  décret  du  10  décembre 
StM,  ooMpread ,  oaue  le  Directeur  et  le*  profeiMurs  du  baut  enseignemeiit  : 

iï. 

S  hnri  !er  (C     \  Vice-prosideiit  du  (>>rps  lôj^islatif, 

(mM  !..!  l'iMutlet  (G  U         Membre  Hel'lnslilut. 

U^i-uiil  C      ,  Président  de  la  Chauibie  de  coinmeroe. 

Marj  (0       Inspecteor  général  des  Ponts  et  Chaaiaéet. 

Couche  ^  .  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  PÉcole  des  Mines. 

Daiily,  \lenih!  i'  ii<^  !a  Société  centrale  d*AgricuUure. 

Feray  d  KsHiiiue  Mniiufacluiier, 

BerDotille  ^  ,  Mauufaclurier. 

Frament      Fabricant  dMostramenCs  de  préeisîon. 

Bouel,  Ingénieur  civil. 

Dieterle  ,  Chef  des  travaux  d*art  à  la  manufacture  impèr,  de  Sèvres. 
Tresca  ^ ,  Secrétaire. 


ÉCOLES  lUPÉRlALES  D^ARTS  ET  MÉTIBAS. 
fieele  bnpirlais  d*Abi. 


Martin,  Expédilionoairs 
Deschamps  f  Um, 
Attdia»  Hm, 


UGipaignaç      ,  Dirccleur. 
Tiftier,  Ajt  ni  ceoplable. 
Aoband,  Économe. 
Sia  t,  KifMilioAoaire. 

Strvtcf  du  culttim 
Cstfd,  AiBdeier  câllMUqiw.  \  Abrie,  Mioistra  prolNUil. 

Ssroios  ii  aanli, 

hu,  Médceia  et  cbirargieo. 

Fai^ÂDl      IngénieDr  chargé  des  trar. 
Rojard ,  Profeaseor  de  néeaaiqoe. 
MécàAÏa ,  «dMi* 
SalooQ,    idem.  id^m. 
L400«r,     idem.    d<>  dessin. 


Donibre ,  Profesbeur  de  desiio. 
Peselli ,  idm. 
Vigneau ,  Professeur  de  gfamai^rt. 
r.iau  ie ,  Prufiiiseur  d^écriiars  el  de 
leoue  de  lifres. 


Uaoeau ,  Chef. 
(km,  Seas-Cher. 


^ieede ,  Chef. 


ATBLIBIS. 

ÉjvMtage. 

Attdibert)  Sous-Chef.  j  Iklloiso,  Soas-CJiof. 
Hunsan  §lt ,  idêm,       (  Soox , 

Fctiderie, 

I  Jobarl,  Sous-Chef. 

Fùrgei, 

!  GoUa ,  SottS-Cbef  (kroris. 
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Tour»  a  modHêi, 
Coarloil ,  Chef  |  N  ,  Sou-Chef. 

Boorck ,  Profeneir  de  ■oiiqoe  vecale  et  iBilniBeiitale. 

Surveillance. 


Bérard,  Adjidul  Cber. 
N  Adjndiot. 


Bëcard,  Adjadanl. 
Bérard,  tifMi. 


Flory ,  Adjudant. 
Touche,  mIm». 
N.  •  •  «y  idtn. 


lîcoie  liHpCrtaie  é'Aagen. 

AnomiTIATUNI. 


SalneoTo  (0  iif^)t  Directew. 
Riche,  A grnt  comptable. 
Delaaoay  ,  Économe. 
Hébert ,  Secrétaire  de  la  dirccUos. 


CaesemlchOi  Expéditionairi. 

MauberCf 
Pria, 


idem. 


Service  du  aUte. 


Jouio,  AamÔDier. 
LachèMyMédieio. 


r.arul ,  Ing<'niear  chargé  des  triTaill. 
Dulos,  Professeur  de  mécnniqae. 
CbaaviD ,  Proféra,  de  inalbémaliquea. 
Similien ,  idm. 
Veger,  Pnrfcssear  de  deeiio. 


Stniee  de  santé. 

I  DttiBooi,  Médecin  adjoiil. 


Déries ,  Pitlmeor  do  dessii. 

Bornapft,  idem. 

Alix,  Professeur  de  grammaire. 

Laplace ,  Profeeeeor  d*écrilare. 


ATE  LIEnS. 
Ajustage. 

I  Prelceille,  Sona-Cb.  pror.  |  N  ,  Sous-Cbef. 

IBesoil,        idm,         |N.  .  .  .  idem. 

Fonderie. 

I  Potier^  SoDi-Cbef  proTisoire. 

Forgu, 

I  Blâia,  SoQS-Gbel. 

Toiirt  €t  modèlee. 

I  AmIoI,  Soot-Cbef. 


Veller,  Chef. 
Lebec,  Sont-Chef. 


Léonard,  Chef. 
DtophiBy  Chef. 
Gei|er«  Chef. 


llMgeoi^ProléiMiirdottiiiqiaofoeiIe.  |  Bnuiel»  Probes,  do  amsiiM  iislnm. 

SttTveiUaneê, 


Argentier,  Adjodint-Chef. 

TrufTier,  Adjudant. 
Ltroehoy  idm. 


Mtrtineaa ,  Adjudant. 
CharoD ,  idm. 
AUeanne, 


Dangreilh,  Adjadatf. 
Schneider  « 
Malhie, 
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ADMINISTRVTIOX. 

Uuurcq ,  Cx^iédiliuDDaire. 
Hacbtt,  idêm, 
Morraoi ,  itkm. 
Bigot ,  ûbm. 


Aidrieax  ^ ,  Direaeur. 
Tirrt  f  Agent  comptable. 
MauUïOD,  Économe. 
Afititf ,  StcRiâira  de  la  dinetion- 

S$rne$  des  eulta. 
Misirt,  Aumônier  calholiqoc.  |  Bisscui ,  Ministre  proleslant. 

Service  de  tanlé. 

DNii,  Hédeeia.  |  Salle ,  ChirurgieD. 


^'  ,  logéD.  chargé  desIriTaill. 

«ioT,  Profp--;ciir  de  mécanique. 
BoUud,  ProIes»eur  de  maihémal. 


fmà, 


idmn. 


Ml,  Prafanm  de  dénie. 


Jacqnel,  Chef. 
Ulort,  Soos  Chef. 

Mcfcal,MMi. 


Avbré,  ProfBiseQr  de  dcsiie. 

Lacoste ,  idem. 

Bourgeois ,  Professeur  de  grammaire. 

Cadet ,  Profceseur  d'écriture. 


ATB  LIS  il. 

Delarbre ,  Aide. 
51erlin ,  Aide. 
BringoUe,  Aide. 


I  Peoi>iay  S.'Cb.modeleur. 


Fonderie. 
i  Gabrol ,  Sous-Chef. 
Forgn, 

I  N  ,  SottS-Chef. 

Tours  et  modèles,  i 

J  Gaéria,  Seet-Chef. 

Uh,  Mèfworde  noslqne  ioslmm.  |  Qeeillier,  Profeai.  de  maeiqoe  foeale. 

SiimillaiMt. 


M*iUard,Cb«f. 

Midiel,  Chef. 
Cnoiat,  Chef. 


XaddaiD.  Adjud  -Chef. 
EdiBe,  Adjudant. 
Worge ,  idem. 


Haros ,  Adjudant. 
Esserli"r,  idem. 
Maucourant,  idem. 


Larergne,  Adjudant. 
Napied  t  *d«m. 


ILLebran       inspecteur  des  écoles,    j  M.  Isabelle       urchilccle  dos  écolc.^. 


SUEYIILLA5CE  DES  SOCIÉTÉS  ET  AGENCES  TO.NTINUEES 
PEÈS  DES  ÀSSOCUTiONS  AGHICOLES. 

Commission  de  twteillanef. 

UU. Boody,  Préiidênt.    |  MU. Lrpoux.  |  MM.  De  BoarnoQTille. 

Dareete.  1       De  Ferussac.  1  Ballini. 

ÂMtoeiations  ouvrières, 
M.  BeiMdre ,  ioepedeor.  |  M.  lacquioot,  leai-iDipeeleor. 

COJUISSAIRES  Di:  (iOlVERM.MENT  PRf'.S  I.A  SOCIÉTÉ  DU  PALAIS  UE 
L'iNDlSiniE  ET  IMlfeS  LA  SOCIÉTÉ  DES  DOCKS. 

Polait  de  r induslrie.  —  M.  lo  cornte  Closcl  Perdreauville. 
Société  des  docks,  —  M.  Berryer  (ArthurJ. 


^^2  TfiRIPiCATSORB  DM 

VÉRIPIGATIOIV  DES 

MM.  An. 

Ple«àBouig. 
Janter,  à  Belley. 

Magnin,  à  Gex. 
Carrier,  à  Nantua. 
Dtléglisc,  à  Trévoux. 

AlSiiSé 

Vnfen,  à  Laon. 

Hoccart ,  iidjoiiif ,  ."i  Laon. 
Poiré,  à  Cli.'UeaU-Tliierry. 
Teaiizin  ,  n  Saint-Queniiii. 
Saraziii,  à  Soissous. 
Poilvaux  (AodréJ,  ft  Vmios. 

AlUBI. 

Drocbot,  à  Moulins. 
Cbemllle  de  Valence,  &  Ganiiat. 
Roman,  à  La  Palisse. 
FinMOf  ^  Moniluçon* 

Alpu  (Binn-). 

NIvIèrc,  à  Digne. 
Chaix.  à  Barcelonnette. 
Nas,  à  Castfcllanc. 
Esniiou,  il  Koicalquler. 
Ai)rard,  à  bislcroa. 

AïKt  (Haotbs-). 

Achat d,  à  Gip. 
Jiillicn  fils ,  à  Briançon. 
Jullicn,  àËiDbniD. 

Ardèchc 

Boisseau,  à  Privas. 
Toissier,  à  l'Argeniièro* 
ColIct-FeMtrier,  *  Tournoo. 

AtlBllllM. 

Laurent,  à  Mézières. 
Li  lcllipr,  à  Rcihcl. 
Haunié,  à  Rocroy. 
Troyon,  à  Sedan. 
Guyoi,  à  Vouilert. 

Aiiin. 
BoDDecaae,  à  Foix. 


POIDS  ET  MESURF^. 


HM« 

Bernadac,  à  Pamiers. 
Vivite,  à  Salni-Giroas. 

Aou. 

Basselety  à  Troyes. 
Goberc.  à  Arcls-«ar-Aubt. 

Puinsol,  à  Bar-sur-Auiie. 

Urunoau,  à  Bar-siir-Selne. 

Prévost  de  Couruiicrcs,  à  NogeQl*s.-Seine. 

AiniE» 

Lauque,  &  Careassonoe. 
Lamblin,  à  Casteinaiidary. 
Ayn)pric,  à  Limoux. 
Gavailiez,  à  Narl)ouue. 

AvBnoH. 

Palanque ,  à  Rod». 

Laborie,  à  Espalion. 
Monlct,  i  Milhâu. 
Ances&y,  à  baint-AlTriquc. 
Lamic,  ft  VlHefraDclie. 

Bouches  dd-Rhôke.  ' 

GouiKin,  à  Marspillc. 

Chaix,  preniii  r  adjoint,  à  Marseille. 

Gicrra,  (Ji  nxiènie  adjoint,  a  Marseille. 

Eoipcrairc,  à  Aix. 

Jacobyi  à  Arles. 

Ganasos, 

F.iiique,  à  Cacn. 
IModoiio,  adjoint,  à  Cacn. 
Slratidiii.  à  Mayeux. 
Corn»,  à  Falaise. 
Libols,  à  Lisieux. 
Ballièra.  *  Pont-l'Evéque. 
Ottchesne,  à  Vire. 

Cantal. 

Delinas,  à  Aurillac. 
Aureille,  à  Mauriac. 
Seryels,  A  Murât. 
Peyrac,  à  Saint-Flour. 

CuARBPrTB. 

Booneitrre,  A  Angoulême. 
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IM. 

lAiw,  à  BarbMievt. 

Saturé.  A  CoRiiac. 
Lacroie,  à  Confoleos. 
Ditillet,  k  Ruffec 

GBAUKtB-illHulinil. 

UrafOD,  à  la  Ilochelle. 
Icfif,  à  Jonsac 
Gcniui.  i  M  «r<'nne^. 
Baieaii,  a  Rorlieiorl. 
DmmI,  à  SafouJean-d'Angely* 
CcMcr,  *  Satelci. 

Cheb. 

^atidecerf.  à  Ronrces. 
BnnarJ,  à  Sainl-Aoïaod. 
Ditta,  1  Saacerre. 

CoMfcn. 
Bankr,  4  ToHe. 

GOtlB. 

Cvçaio,  à  Ajacdn. 
Pr^ilKT,  a  liaâiia. 
Ffiia^  à  Calvl. 
kmÊÊUO^  i  Corte. 
lAlmnodi,  À  Sarlèue. 

Cftn-B*Oi. 

Voasurdier,  à  DUou. 
l«cl.  «QoiiM,  ft  Dijon. 

I^!h>t,  à  Bcannc. 

(^uppon.  à  CbâtUlon-sur-Sftioe. 

C6ni*Mh'lfoiii. 

lUa'iciiarJ,  à  Saiut-Brieuc. 
Pime,  à  Oinan.  % 
S.  .  .  .,  â  CunTamp, 
larégan,  à  Lanuion. 

CbiBII* 

Theveeof,  à  Guérct. 
iMihuii,  à  AtaJiusiOli. 

D'-îi-ry,  à  Bourganenf. 
•ârl^jQ ,  à  Bou5sac. 


BiM.  *D0HD0ONE. 

BaMston,  à  Péripitui. 

Taurel,  à  n.  iîîprnr. 
Prost,  à  ^olUrun. 
Liroche,  A  RIbenc. 
Tbeoefot,  ft  Sariat. 

DOCBS. 

Mathieu,  à  Besançon. 
Scliallcr,  adjoint,  à  Besançon. 
Allenand.  a  Beamne. 
Reithinger,  h  Montbélianl. 
Uenry»  à  PonUriier. 

DiAn. 

Bourgeois  ^Jean-Joseph),  à  Valence. 

Grofl,  à  Die. 

Cosie,  à  iMontélimart. 

Garcia,  a  iNyora. 

BSBI. 

Dosloges,  à  Évreux. 
Vatier,  adjoint,  a  BftCttk. 
Babillon,  à  Bernay. 
Cbarion,  aux  Andelys. 
Laniat»  M  Lootlera. 
OcDlie,  à  Pout-Audciiier. 

vigneron,  à  Chartres. 
Forgues,  a  Châteaudun. 
Deabols,  à  Dreux. 
Bouvray,  à  Mogeot-le4ftotroii. 

FlMSTÈBE. 

jMc'ano  de  Cnsslna,  à  Qulmper. 
Thcve  ii-Gueleran,  a  Brest. 
Cottcn,  à  Giiateanlblt 
Buict,  à  Morlaix. 
GuiUou,  à  Quloiperlé. 

Gard. 

Saquctt  à  Nîmes. 
Jeunet,  adjohu,  a  NIOM». 
Raynaud,  a  Alais. 
Bonipard  ,  au  Vigan. 
Pradcs,  à  Uzès. 

Gabonne  (Haotrp). 

Dorlct,  à  T<iulou<sc. 
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GabolUc,  ndjoiiit,  à  Toulouse. 
St-Marc,  à  Muret. 
Pasiurin,  k  Saini-iSaudent. 
MalleTUte,  à  Villeiraiiclie. 

Gm. 

Garros,  i  Âuch. 
Distoact.  i  Condom. 
Barolet.  à  Lccloure. 
Hot,  à  Lombez. 
LabardeuSf  à  Miraiidc. 

GjAomii. 

Sicre,  à  Bordeaux. 
Pinaud,  adjoint,  ;i  Bordeaux. 
*"  Lafontao,  a  Bazas. 
'  Pyot,  ft  Blaye. 

.    Mnndici,  à  la  Réole. 
•   Cosle,  à  Lespare. 
DelttaUe,  à  Ubourne. 

HiBAULT. 

Bonnet,  à  Montpellier. 
Aubcrt,  adjoint,  à  Montpellier. 
Gallals,  à  Beziers. 
Cauvy,  i  Lodère. 
VlUa,  4  Salnt-Pooa. 

IUl>ET-YlUINC. 

Hunlilngcr,  à  Rennes. 
Moulnyer,  adjoint,  à  Rennes. 
Lenoir,  à  Fougères. 
Du  puis,  à  Montrort. 
Chardon,  à  Redon. 
Ifogret,  *  Satoi-llalo. 
Aroi,  *  Vitré. 

Ihdri. 

Crochet,  i  CbAteauroux. 
Feuillet,  à  Issondun. 
BolaaIn  Bouyonnei,  à  It  Cbilre. 
N.  •  • ,  au  Blanc. 

Imni-B-LoiBi* 

Lemoyoe,  à  Toura. 
Martio,  à  Ghloca. 
GrBB«ii»  à  Ijoches. 

IsicaB. 

Charton,  à  Grenoble. 
Quelin,  adjoint,  à  (ircnoblc. 


POIDS  BT  MBSIHH». 
MU. 

Warnet,  à  T.4I  Tour-dii-Pin. 
Vignon.  à  Sainl-Marcellin. 
Cliouvet,  à  Vienne. 

Jbba. 

Prost,  à  Lons-le^nlnier. 

Hniii.  à  Dôlc. 
Pelletier,  a  Poligny. 
Benoist,  à  Salol  ClandB. 
Maynct,  aiQoim,  Saim-Cliude. 

Landes. 

Joanicot,  à  Monl-de*llai8BP. 
Donzalat,  a  Dax. 
Pancant,  &  Salnt-Sefer. 

L0IB-BT-Cai8. 

Nivoche,  à  Blois. 
Dolorme,  à  Romoraniln* 
Doré,  à  Vendôme. 

Love. 

Durand,  k  Saint-Ëtlenne. 
nriicl,  à  Montbrison.  -* 
iMoussoi,  à  Riv«'-<k-Git|. 
Journal,  4  Roanne. 

LoiBB  (Haone-;. 

Bernard,  au  Puy. 
Mugnier,  à  Briuude. 
Gulgon,  à  Ysseu^eaux. 

LoiBB-ISPfolBOBB. 

Âuëouy,  i  Nantes. 
Valès,  adjoint,  à  Nantes. 
Grosjean,  à  Anrenis. 
Lnbatie,  à  Cbâleaubriant. 
ciiaumn,  à  Palmbeuf. 
Seguin,  A  SaTcnay. 

#  LOI&ET. 

Ondart,  à  Orléans. 
Sourccau,  adjoint,  à  Orléans. 
Goux,  à  Gien. 
Bullier,  à  Montargis. 
Manche,  à  Pitbiviers. 

Lot. 

Bergouuiuux,  à  Cahors. 
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Jocc.  i  Figcac. 
FraskoDal,  i  Gourdon. 

Lot-et-Gàromne. 

Morin,  ^  Marmande. 

Dvplan,  à  Nérar. 

Lenikeric,  âi  Villeneuvc-d'Agen. 

LoziBC. 

Aoru,  à  Mende. 
Laflk,  ï  Florac. 
Atftr,  à  Marvejols. 

Maixe-et-Loibc. 

DoMcbèrp,  i  Angers. 
Deuiard,  à  Beauté. 
Broque,  i  Bcaupréau. 
Groaiwis,  à  Saumur. 
Mdfnui,  4  Segré. 

MincHE. 

Laoaire,  i  Saint-Lô. 
Daa^b,  à  Avranches. 
ignés,  à  Cherbourg. 
!!(oêJ,  à  Coulances. 
.\<lde,  *  Mortain. 
Jacab,  à  Valognet. 

Habne. 

DHuoget.  à  Chaloiis-sur-Marnc. 
Paque.  à  Kpr^rnay. 
GortKau,  à  lie  Iras.  *  «^f- 

CoUard,  à  Sainte-Mcnchould. 
Coueison,  i  Vliry-sur-Marnc. 

MABHE(fÎACTE-). 

Gcoffiroy.  ji  Chaamonl. 
Tord,  à  Ixtnxres. 
C^dînci.  à  Yassy. 
Mtfédial .  adjoint  à  Vassy. 

Dar^et  .à  La  rai. 

Lair-LaawUe,  à  Ch^leau-Gonlliicr. 
Leroox,  i  Mayenne. 

Medbthc. 

QobieUe,  à  Nancy. 
Royer,  à  Cblteau-Salins. 


rOIDS  ET  MKSIRKS. 
MM. 

BratiloUc,  à  Lunévillo. 
Grosse,  à  Sarrebourg. 
Gtinot,  à  Toul. 

Meusb. 

Guillaume,  k  Bar-le-Duc. 
Chambeau,  à  Commercy. 
Giard,  à  MontméUy. 
Masquart,  à  Verdun. 

MOBBIHAM. 

Lecourt,  à  Vannes. 
Maze,  à  Lorient. 
Guiliouci,  à  Ploêrinel. 
Lalau,  à  Ponli^^. 

Moselle. 

Freschard,  à  Metz. 
Barthélémy,  adjoint,  à  Metz. 
Jacotin,  à  Driey. 
boquel,  i  Sarreguetnines. 
Albert,  &  Thionville. 

Nièvre. 

Bonnot,  à  Nevcrs. 
Frejcac,  à  Châtcaii-Chinon. 
Clément,  i  Clamecy. 
Gaudré,  à  Cosne. 

NOBD. 

Cauz,  à  Lille. 

Henry,  1"  adjoint,  à  Lille. 
Boone,  2'  adjoint,  à  Lille. 
Glrod,  à  Avesnes. 
Boucher,  à  Cambrai. 
Wantler,  à  Douai. 
Dawinl.  à  Dunkerquc. 
Deblock,  à  Uazebrouck. 
Loriaux,  à  Valcnclenucs. 

Oise. 

Amould,  à  Beauvals. 
N.  .  .,  adjoint,  à  licauvais. 
Dah,  à  Clennont. 
Chauvin,  à  Compiègne. 
Bourgeois,  à  Senlis. 

Obre. 

Boutlielou,  à  Alençon. 
His,  à  Argentan. 
Barbot,  k  Domfront. 
Mareau,  à  Mortagne. 


4b 

MU. 


VÉUlFiCATËljRii  D£b  l'UlDS  £ï  lUISUâtS. 


Pas-de-Cauus. 


Tdtseire,  à  Ams. 
Pooillel,  adjoint,  à  Aim* 
Flament,  à  lî.Uhunc. 
Jannin,  à  Buuiugiie. 
Goiiiii:r,  Monireuil. 
l'iiubeauville,  à  Saint-Oflier. 
Uccarl,  à  Saiiit-Pol. 

Pmr-n-IMlii. 

Mofliier,  à  Clcrnionl. 
Gaicbard,  à  Ambert. 
Fournler,  à  Issoirr. 
Poos  de  PouzoU  à  HioDi. 
Carrière,  à  Thiers.  ^ 

Pviiaitt  (Qâisi»'). 

Hue,  à  Pau. 
Houlangcr,  à  linyoïine. 
Lacoze,  k  Mauiéuo. 
Lhomme,  à  Oleroo. 
Delaunay,  à  Orilies. 

Sangros,  k  Tarbes. 
N.  .  .  .,  à  Argtlèi. 
Vv)  ié^  à  Bagoères. 

PYBi«i£»OBIBIIfAUS. 

Guesdfon,  à  Perpignan. 

Dcville.  à  Cerel. 
Paris,  à  PraUes. 

Bnii  (Bâ»-). 

Schwtigué,  à  Strasbourg, 
liasse,  adjoint,  à  Slratliourg. 

Sitllcr,  à  Siverne. 
Feder,  à  Se)iele:<tadt. 
Berlin,  à  Wissembourg. 

Rvm(a«Rf-), 

Dllbnann,  à  Colmar. 

Hosson,  h  Béfort. 
Lafosae,  k  Allkirch. 

Ratai. 

Michel,  à  Lyon. 
Détours,  1*'  adjoint,  à  Lyon. 
Durand,  2*  adjoint,  h  Lyon* 
fiouflaod,  à  Vlllefranebf. 


Saôiib  (Hadic-;. 

Bernard,  à  Vcsonl. 
Laurent,  adjoint,  à  Vesoul. 

nichrz,  Ji  Gray. 
l'airmairc,  à  Ixire. 

SAÔNe-R«Luac. 

Bigard,  ù  Maeen. 
I/Jbille,  à  Aulun, 
Brosseiio,  à  CliaioQ*«iir'Saûuc. 
Roret,  à  Cbaralles. 
Petil-Boudier,  à  Uubans, 

Sabtok. 

Vallée,  au  IJaus. 
Audouy,  adjoint,  au  Maus. 
RobUn,  à  U  Flèche. 

Lalr,  à  M  a  ni  ors. 
Mousseron,  à  baiui-Calais. 

Sbd». 


Laterrade,  yérHIe.  en  ch. 

Guigne,  vériHcniPur. 
Laniie,  vérif.àdumiciie. 
Nicolle,  adjoint. 
Genot ,  2'  adjoint, 
njot.  \crilicaiPiir. 
Bazièrcs,  adjoint. 
Robin,  vériflcal. 
Lavant,  adjoint. 
Morin ,  vériiicalcur, 
Laudc,  adjoint. 
Mirguot.  vc^riflcalcur. 
Geoffroy,  adjoint. 
Pujol ,  vériflealeor. 
Viez,  adjoint. 
De  Sylva ,  vérifjcat. 
Maurel ,  adjoint. 
Ravon ,  vériOcateur. 
Jayol ,  adjoint. 


j  Bureau  central. 

|i«'etl*nrrondlss. 

I  a'  et  4«  arrooUiss. 
i  l*  et  C*  arrondis». 
V  et  S*  arrondiss. 
û«ail2*arr«Mlia. 
10"  et  11*  arrand. 
Arr.  de  S. -Denis. 


I.a  Icmant,  vériflcal.,  arronU.  Ue  Sccauik. 
l\ibou,  Tériûcateur,censcrTateNr  des  pro- 
totypes auGonaenrat.  départs  et  métiers. 

SEnre-TiwftuBrBK. 

Guérin  de  Toiirville,  •»  Hnii  n. 
Duchalcl,  adjoint,  à  liouci:. 
Bo>>ch(*,  à  Dit|)|)e. 
Allemand,  au  Havre. 
Vinccui,  à  Keufcliâlei. 
ValMe,  à  Yvetot. 

SaaBBT-3JiaAe. 
Louviot,  k  .Melun. 
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VtmPICATSVM  DM  POmi  IT  HBSL'RBS. 


HM. 

Booverat,  i\  Coulonimiers. 
Ufcbir^,  n  Fnntainebleatt. 
■arserin,  à  Meaax. 
DikUMl,  à  ProTlns. 

SsUI£-ET-Olâ£. 

LardinoÎTs,  à  Versailles. 
Leo34nte.  adjoint,  à  Versailles. 

Mignot,  à  Éiatnpes. 
i.crdt*r,  n  Plantes, 
lupin,  à  Pontoise. 
iKio,  à  RamtwuUlet. 

SèvBcs  (Dlix-). 

Jaîiclon,  .1  Niort. 
Deoclle,  â  iiressuireb 
9nmmà€t,  à  Melte. 

Sonm. 

Pans,  à  Âniicns. 
Labbé,  adjoint,  à  Amiet)!i. 
L*rth\rc,  à  Abbcvillc. 
Eécaril.  .'i  DoiiMeiis. 
Eleré.  à  MonUlUlînr. 
tatéa^  à  Péroonc. 

J:r^  rs-hmid,  à  AIW. 
fiores,  à  Castres. 
Damai»  k  GaiUac 
BraadoaiD,  à  Lannir. 

TAi!r-er-Gsioiiiii. 

Duiay,  à  Monintiban. 
Caiaieit^,  k  Castel-Sarrazin. 

Vab. 

Cérzrti.  ,^  Draguignan. 
Pifard,  k  Briguolles. 


MM. 

\  iUal,  û  Gr^^tsc 
Heyriès,  4  VmiIoii. 

Vaoclcsb. 

Gaittc,  à  Avignon. 
Con«taniin,  k  Apt. 
Ailienosy,  à  Carpetttras. 
Volan,  à  Ortof». 

VCHDfe. 

Lat)arro,  à  IVapn!éon-Vendéu. 

Ayojc,  à  i-'ontenny. 

fiouflày,  aux  Sables^'Olonne. 

VlliMlll, 

YvTfl,  à  Poilicrs. 
IS'allet,  à  Châiellerauit. 
Gondert,  h  Civray. 
Chopclet,  k  Loudun. 
àuberl,  à  MooloiorUloo. 

ViniNB  (HsDn-). 

Guiuet-Luguol,  à  LioM^ea. 
Fraisse,  adjoint,  ft  Limoges. 
Aiuliguel,  a  Bellac. 
Gailhac,  à  Rochechouart. 
BoohoiDUie,  à  Salnt>Yrleix. 

Vosstt. 

Cnurtillifîr,  ù  Éplliat. 
Tropcl,  à  Mirerourt. 
Desgardins.  à  Neufcbdtcau. 
Ledue,  à  RemireinfMU 
VUiiilo,ftSalnt-Dle. 

YOIfRI. 

(llaudc,  h  Auxcrre, 
GaKitrau,  à  Avalioii. 
Clioîn,  à  Joigny. 

Cbcnal,  h  Sens. 
Viard,  ix  Toiuicne 
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SBRYICK  SANmi». 
SEAVICB  SANITAIBB. 


INSPBCTIOIf  GÉNÉRALE. 

.M.  Mhlibr  (C        membre  de  Vuêàêmk  iBoériale  ëe  nMoeioe  «t  di  coailë 
coDsulUUf  d'hjgièoe  publique.  "wwaiw  n  um  conm 


Inspection  des  esnx  minéraict. 
MUêtim  imêptetêMin. 


MM. 

RegMMlt,  à  B^rboB-TAnAanMl. 

Caillai ^,adj.,  à  BouiboD-rArchiabtlIl. 

Kicbond  des  Drus  ^ ,  à  Nérii, 
De  Laurés.  adjoioL  à  Néris. 
Pelil  *  ,  à  Vichy. 

Dubois  (AmaMe).  1"  adjoint,  à  Vicbf. 
VVillemiD,     adjoiol,  à  Yidiy. 
(^roil,  à  Cusset. 
Dorand-Fardel  à 
Noyer,  adjoiol. 


Sike,  à  Dignp. 
Reverdit,  adjoint. 

Dous ,  à  Gréoux  (élabliss.  de  M.  Gravier), 
lUrd  f  à  Gréoux  (élabliss.  de  M.  Guibcrl). 

UAUTES-ALPES. 

Ghabrtod,  au  Mooeslier. 

AIDÈCn. 

Fiizol  fili,  à  Sainl-Laafwit 
Tailtaot,  à  Ncyrac. 
Fuzet  père,  honoraire. 
Rielle,  k  Vali. 

AIIÊGI. 

Vergé,  èCToal. 

DoDuaus- Martial ,  adjoint. 
Pilhee,  honoraire. 
Aliberl ,  a  Ax. 
Di-boey,  à  Avdinac* 

De  Campottoy,  à  Careanière  ci  à  E$coii- 
loubref. 

Ain>B. 

r.azainlre ,  à  ReBBtl* 
Vié|  adjoiol. 
PMraiar,  k  Alel. 


MM. 


AVKTHO.N. 


Aawoy  (Paol) ,  à  Cransac. 
Calret,  à  Svlfaoès  et  CamarèF. 
BMfrud,  à  Cassaéjoals. 

BOUCHBS-DU-aBÔNG. 

Goyrand,  à  Aix. 
0*Aitrai,  adjoint. 
Dor,  à  La  Cambmia. 

CAlTAOOf. 

AUièe,  an  baiai  da  mr  de  Trottf  iile. 

Chptaller,  kCbattdasaigaes  elà  Funlataei. 

Sequiniol ,  à  Aurîllac* 
Cavaroc ,  à  Vie. 
Méjausacy  à  Saiole-Marie. 

CHARENTE. 

Da«âi(,  à  Absac  ou  A  vailles. 

CBAEENTE-IXKÊBIEDRE. 

Brochnt,  aux  baios  de  merde  Royat. 
CoUereaUi  adjoint. 

CORSE. 

Carlolii,  à  Pielrapola. 
Gianeiti,  k  Orexza, 
Latpsticre .  à  Guagno. 
Piazzi,  à  Gniitpra. 
Veràioi,  à  la  Caliiaoïccia. 
MartUi,kPauioliello. 

CÔTES-DU-KORD. 

INeJvdciie,  a  Diuau. 

CREUSE 

Tripier  (Franç  \  k  ÉrreaK. 
Darcbis ,  adjoint. 
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DOUIS. 

UmUii,  à  GttUloD. 
"f,  àLâcon  Villers. 

DKÙM£« 

Tuipier,  à  CoDdillac 
^*  fj  à  Propiac. 

GÀID. 

Famadei. 
Jnékr,  k  Caoralat. 
Âilkovârd,  adjotot. 
BUvfokr,  à  Fonsaachflf. 
VMi,  à  Eoxel. 

HAUTE- r.ARONXE. 


SBIYICB  9AlfITÀIR£. 

MM. 
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jfiU,  à  bagDcres-de-LttdtOD. 
Bttrié  ftn,  Kljtiii. 

C^rapirao,  k  Encausse, 

AQ4«oy,  à  Saiole-Madelein*-d«-Ftowiii. 

lHMt,à  Latarihe-hivière. 

8Mil^idié,àBNmMwl. 

Coaparaa ,  à  r.  tntic^. 

GêMMêêiï ,  à  MoAiegui  SeeUu 

GEU. 

Peyrocate,  à  Barbolan. 
■•••I,  à  Cartéra-Verdaiao. 
BuM,  adjoiil. 

llMiiipl,  M  Miieaet  à  Ufirlwa. 

cnoonii, 
Faigèrw,  à  Coars. 

P.  Perfyra,  aux  baios  de  mer  d'AlCMhon. 
HtaAULT. 

Libral.à  Balarac. 

Wfai,  à  La  Maloa-le-Baf  et  à  la  Veyra««e. 
BHvdtl ,  à  la  Maloe^^-Biit  «1  la  Capas. 

Upeyre,  à  Afeioe. 
fiertio,  àFoucaade. 
TM,  aax  baiae  de  mer  de  CeUe. 

isÈai. 

Inîrd,  adjoîBt. 
^imrd ,  à  La  Moite. 
I^v^ottdiet,  adjoiol. 
Siepoe,  àAllevard. 


Arnt,  dH  BidMt,  à  Sdil-LoaloMr  tt  à 

E.*péronç. 

Jjjûtdai-Maâsié.a  Précbaque  el  Gaœarde. 
à  Dax,  Tercèe  ei  Saubas»é. 


LOa-BT-CHEl. 

Ai noult,  à  Saiiil-IMMijui,oto0. 

LOnS-IMFÉllBlIII. 

ReviUoot,  au  baist  4e  mt  d«  Gndrie. 

LOOK. 

Gay,  à  Saint-Albao. 
Coarraut ,  adjoint. 

Leofaot ,  a  Sail-soot-Goiuaa. 
Béringer,  adjoint. 
Bellely,  à  Sail  les-Baini. 
Ladevèze,  à  Saiot-GaUniar. 
GoBÎDdai,  à  Roaooe. 
Fau«,àOrjgoy. 

LOIIBT. 
Gaanaid,  à  Segray. 

LOT. 

Binai ,  fc  Lagarda  et  à  Gramat. 
Ugiiqaia,klli6fi. 


^     ef  Ch.  Personnbu  —  tome  iv. 


SdaMfa,à€aM«qaloa. 

Dofireita-GbataajgQe,  àBagooIi. 

Barbol ,  adjoint. 
Housselle,  à  la  Chaldatta. 
Gailiard,  adjoint. 

MAINE-t'T-LOIRI. 

BaUlergeaa,  à  Martigoé-firiaad* 

MAHIOB. 

Mb,  à  Sermaize. 

MARNE  (haute-). 

Renard  (A.)    ,  à  fiottrlMaaa4aa-BaiM. 

MagoieQ,adjoiDt. 

MEVHE. 

Di  Crozaot,  à  Poagues. 
GareoDa,  a  Saiai-HoDoré. 

NORD. 

Marbotio ,  à  Saiot-Amaod. 

UISE. 

ViUatta,  h  Pierrefoods. 

ORMB. 

LabrMOB»  à  Signala. 

PAS-U-CiLAli. 

Rouxel ,  aax  baiaii  da  n«r  d«  Boulogne. 

Jardon,  adjoint. 

Boulanger ,  aui  baial  da  met  de  Galaii. 
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S£RV1CK  SANlTAiaK. 


PUT-DB'-dOIB. 

Bertrand  ^  ,  au  Mont-d'Or. 

Bertrand      ^ ,  adjoint. 

Desauges ,  à  S^inl-Myoo. 

Péoi»8al,  a  CbAlrauneuf. 

Aguilhuu  ,  à  CtuiU'l  (îuyon. 

Coubret,a  .Ste-Mar|Ufrilr  et  aaTamboarg. 

Veroière ,  à  Saint-Fli*ctaire. 

Niret,  à  Saioi-M  ire  ci  a  Royal. 

Peyrunnet,  a  la  Hourbuale* 

Desbresl,  a  Cbaleldoo. 

Parrol,  àMt  dague. 

Moinier,  à  Rousat. 

Darralde  fils  ^ ,  aax  Eaut-BaniM. 

CrottSfiihos ,  a(i)Oinl. 
Darralde  p^re,  honoraire. 
Izarié      aux  Eaux-ChaudM. 
Lafaille ,  adjoint. 
Darcel,  a  Sainl-ChrÎJtail. 
Broca,  adjoint. 
Délis.'alde ,  a  Cambo. 
AOire,  bains  da  ner  dt  Blarriti. 

pTatHiii  (Haont-). 

BuroQ ,  à  Cautereti. 

Cardinal ,  adjoint. 

Labbat  (Cl.),  honoraire. 

Fabas  «  A  Saint-Saaveor. 

Chama9son  de  Puy-Laval*  adjoint. 

Subervie  ^fij,  a  Ha^nères-tur-l'Adoiir. 

LemoQDier,  adjuiat. 

Pagès ,  h  Baré^ 

Balcncie ,  adjoioU 

Dassieu ,  booorairet 

Taiihade,  à  Capvero. 

RIcaod ,  adjoint. 

Bertran<i-Vaqué,  à  Siradao  etàSie-Maria. 

Vital-I.acr?impe ,  à  Garott. 
Fouga,  a  Cadéab. 

rTBÈNÈEa-oaauiTÀUUB. 

Aodrieu ,  à  Arles. 
PicoD ,  à  Mnlitg. 

Pitlou.«ki ,  au  VeraM (éUtbl-  Gondarc  al  G*}. 

Pa«cull,  a  No««a. 
Guillo,  à  VilleneuTP. 
Perral  père,  au  Veroet  (èlabliss.  Mercader). 
Paig,àOletle. 

Kabn ,  à  NioderbroDD, 
Mililar,  à  GbalaooU. 

BkhyàSooltHMtt. 


MoofalcoQ ,  à  Lyon. 
Kinaz,  à  r.hirboDBiAnit 
Cuirat ,  adjoint. 

aatoi  (Haon-). 
Ghapalaia ,  à  Loxeofl. 

SadlVK-ET- LOIRE. 

Teliieri  à  Bourbon-Laocy. 
Rirolle,  adjoint. 

uun. 

>uiuonl. 
Palio , 

Puclip  ,  adjoint, 
Comte  adjoiai, 

SBIRB-IlIFtaBDll* 

Ganéet  ^ ,  aox  baiai  de  mer  de  fKeppe. 

ri.««rville ,  à  Forges. 

Le  médecin  en  chef  de  rbesfloe  d'Hana- 

nité,  à  Rouen. 

SEINE -ST-MAIini. 

Dores ,  à  Provioe. 

eBiHi-ET-oni. 

Bouland  ,  à  Ea^hien. 
De  Puisaye,  adjoint. 
Rayer,  hoaoralre. 

sÊvasa  ÇjomX'). 
De  Moriaeaiiy  à  Bilazay. 

TAlUi. 

LafoD.à  Trébas. 

VAOCLDSI. 

Millet,  à  Mootmirail. 

YIEHHB. 

GoigBiri ,  à  Laroehe-PoMy. 

TOSGES. 

Gantier  (  Vincent) ,  boaoraire ,  k  Piom- 

bières. 
Sihillp,  inspecteur. 
Lhenlier ,  adjoint. 
Bailty  fils ,  à  Batni. 
Baud ,  a  Contrexefille. 
MteieB ,  à  Bunug. 
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FaoT»!  fO     ,  à  ConslaoUnopIe. 

I*err»n  ,  h  Alexandrie. 
Bargoieres ,  au  Caire. 


eoniinlii<ilonné*i  ft  bord 
de  la  compagnie  4es 

Aiktrt ,  Docteur  eo  médecioe. 


Brrthcl. 

S^jourDé  , 

Satti, 


Lwcia, 

Lailoor , 
Klal, 

Kicora , 
LemoQoier, 


idem. 
ttfn». 
idem, 
idem, 
iditn, 
uhm» 

idem, 
idêm. 


MM. 

Stiquel ,  à  Beyroath. 
Faure ,  à  Damas. 
GamescaiM ,  à  SmiriM. 

de<  pafnebofs  du  service 
niefetunrerlea  impérlalca. 

Ha^périai,  Dtcletir  eo 


idem. 


Pâ>Câlft, 

OUifier, 


Bdkiskiy  Dtelflvr  tn  mMedie. 

Robert,  idtm. 
Tl4âl,  idem. 


idem, 
idm, 
idem, 
idem, 
idem» 
idtm. 


Vaulol, 
PignoDÎ, 
Auvraf, 
Cuerin, 
Passerioi, 
Blaae, 
Cbamiki» 
Silhol, 

Ju?sey-Dabreuil,idm. 
Malioowski,  ïta. 
Bam,  idtm, 

Knaull ,  idem. 
Al'ard ,  idem. 

Rampai,  iém. 
I  PlaocheDanlt , 


idem. 


«e  iHiTitailoii  à  ftpear. 

BarthdMiy,  Doeleur  eo  médeciae. 

Françon ,  idem. 

Friedlich,  idem. 
Audenar,  idem. 


Companlt 

t  Ooctav  êD  médecioe. 

Oif itte  y  Oeettor  en  méJccine. 


f  eainlt  de  navifatlmi  à  fecUee. 


vapenrlUTC  iMialnec  Cl  nie. 


Lefie ,  à  Ajaccio. 

Loie*^t.  Médecin  ,  à  Toulon. 

Hineilie.  ' 
ViiitT»IMdedo,àCctte. 


Lunreu  «a  Uttmi. 

Bariha ,  Paafliae. 

Mirli'l ,  Médeciu,  à  Brest. 
Huhert,  tie  de  TatîJion,  prée  SeiaU 


Arenfs  Kpéciauv  do  service  sanitaire  da  llf(nral. 


Salvat,  AgcBi  priocip&l,  a  Agde, 
î   i         idtm.  àLoriaol. 
L  meiai*,     idcrn.       à  Ctierhourg. 
IN|ar<liai ,  Madadii ,  igMàt  piiocipal , 
•iHatre. 


Puavreaa,  Ageol  priac,  à  Rocbelcfft. 
Bareillety       idem,  kBr«4t. 
PorlafdX,  èBinifaeif. 

Fidch,  idem.       H  Hi<;lii. 

Ceccaidi ,       idem,      à  Girolata. 


Km.  Dna  les  aatree  localités  maritimes,  les  foocttons  d'agent  sanitaire 
•m  eMilit  à  des  déposés  da  aenrloe  des  douanes. 
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MÊDlCnn  DIB  tPIDfiWBS, 


HÉDfiCIN»  DES  ÉPIDÉMIES, 


Am. 


Dupré  (Jean-Marie- Victor),  à  BOQiV. 
Cyvoet  flis,  à  Belley. 
Georges  (JacquevAlfred),  à  Gex. 
BirM  (Broctt),  à  Naotoa. 
TUébankl  (François),  ii  Tréroin. 

Aiui. 

Cbambert,  à  Laon. 

IMM  (7.-W.-L.),  à  CbâtêaM-Thlerry. 

Bâche,  à  Saint-Quentin. 
Crapier,  adjoiul,  à  Saiut-Quentia. 
Letleree  (Chariet-Êdouard),  à  Soittons. 
Ptonant,  à  Vorflna. 


). 


Drecq,  à  Moulins. 
Boudant,  à  Gannat. 
Meilheurat,  à  la  PalllM* 
lùwbé,  à  MooUuçon. 

Au»(Baaa 

Fruchicr  fJullen-Alenandre),  à  Digoe. 
Uonnorai  (S.-J.)i  honoraire»  fcDIglW* 
Blancliard,  à  BarrcloDaelte. 
Imbert,  à  Ca&tcllane. 
If  Auvergne,  à  Porealqoiar. 
Chablis,  à  Sisteron. 

ALPtS  (HâlIlM-)* 

Michel  (FéUx),  à  Gap. 
Gbabrand,à  Brtançon. 
VUlMi»  4.KaBbrun. 


Ruelle,  à  Privas. 
RoiitièK,  à  rArganlière. 
Périat,  à  Tonnion. 


Amstein,  à  Mézières. 
LabMse,  t  Retbel. 

Hérouard,  à  Rocroy. 
Torchet,  à  Sedan. 
Brioo,  à  Vousiers. 

AaitioB. 

Teullères,  à  Foix. 

Ourf^aud,  à  Patniers. 

Sainteiii  (Paol-Daroien),  4  SalnMSIroflS. 


Aoas. 


PigeoCte  (J.-B.*ÉU4«ne),  à  Trofes. 

Pauthier,  à  Arcis-sur-Aube. 

Dupré  (François),  à  Bar-sur-Aube. 

Oesguerrols  '  % 

Gabioi  (Pierro-K dine-A.},  à  Bar-sur-Seln«, 

De  Mellauville,  k  Nogeul-sur-Selue. 

Aoin. 

Fr<^jacqiics,  à  Carcassonne. 
Bellcmatiière,  adjoint,  à  Carcassonne. 
Harty,  à  Casteinaudary. 
Cazainlre  (M.-Fr.-Forluné),  à  Limoux. 


Gaspard ,  1''  section,  j 


à  fiajrboooe. 


Janot ,    r  soetkMi, 

AVBTMM. 

Rosier  (Adrien),  à  Rodez. 
\Yziii  (Lucien),  à  Espaliou. 
Boucayrol  (Jean-Pierre),  à  Milbau. 
Jaeob  (DtVid),  à  Salni-Afflriqiie. 
Oolpecb,  à  VlUofranche. 

Boocav-DO-RuOnB. 

Dncos  neveu  (Théodon),  à  HancUle. 
Ronsset,  à  MaraelUo. 
Léou,  à  Âix. 
Bnf 0,  à  Aries. 

Calvados. 

Lecœnr,  à  Caen. 

Labbey  fTbéodore),  à  Bayeoi. 

Bodey  (Jules),  à  Falaise. 

Dolabordetto,  à  LIsleux. 

Gauvain  Nicolas-SIni.},  ft  PonM'crèliie. 

LepeUt,  k  Vire. 

Cahtal. 

Bouygues  (Louis),  à  Aurillac. 
Bonnefons  (f^mile  Gabriel),  à  Mauriac. 
Besson  (Jean),  à  Murât. 
Taisi  (Jaaa-Joaepli-Victor),à8ainl41our. 

CaAams. 

Besselte  (Jean-Jacqiic<s\  à  Angoolénie, 
De  YermoDt,  k  Barbezieux. 
Gay,&Gognk. 
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Lagarde  Henry),  à  Confolcns. 
PMleirUi  (Aleil»4^(Mib),  à  Ruffec. 

CuBnn-liiPteBras. 

Vivielle,  à  la  BocUelle. 

PMller  (Ile  de  R^,  à  la  Rochelle. 

Podtet-Lafoiid,  4  Joozae. 

Bailler,  1-  section,  )  ^  ««.«ma.. 

Ca5lel,  V  section,)  *  " 

Pro.  à  Rochefort. 

Chaiitereau  Ûls,  i  SaintpJflUMl'Angely. 
Viaud,  a  Saiutes. 


GifriB,  à  Boorfii. 

if^t  'Sylvain-L.),  à  SalM-Amand . 
(Piexre-Âlexaodre),  à  Saoeerre. 


Tabanon  (Xean-BapUste),  à  Tulle. 
Ma^ënat  (Jean-François),  à  Brives. 
Laooaie  cHeclor-BarUiékaiy),  à  Ussel. 

Gens. 

Vffsini  (Dominique),  à  Ajaccio. 
Bikini  (Pierre- Ange),  à  Bastla. 
^orati  (François),  à  Calvi. 
Aoumi  (Matibieu),  k  Corse. 
Séraliio  (fidcone),  à  Sartène. 

Plogeon  (André),  ft  Dijon. 
Peste,  à  BeauDc. 
Cananrd,  à  Cliftlllloo<aor-8diie. 
JodftB^  h  SéiDiir. 

Cdm-Du-NoRD. 

Lemoine  François),  à  Saint-Brieuc. 
Bifeon  (Louis-François),  à  Dinan. 
Breite  (Mattb.-Guil. -Marie],  à  Guiii|[[a9ip. 
Fïayrod  (François-Marip).  à  i.,innion. 
Laosard  [Cbar.  César-Jule&j,  à  Loudéac. 


Cressant  (LOonard),  à  Guéret. 
Gudon  Svlv.iin  ,  à  GuéreU 
Verfoe,  d  Aubussoii. 

CaMaloa  (Léonard-Viclorl,  à  Boaigaoeaf. 
Dtaiwaéa  Ligraiitee,  à 

DMDMm. 

iaooail}c  i  Péfigueiu. 


MM. 

VizenI  (Pierre),  à  Bergorae. 
Mnnsanges  (Pierre-Dé^i^,  k  Roolroil. 
Durieux,  à  Ril)erac. 
Peyroiieeiic,  à  Sarlat 

Dooas. 

Monnot  fils,  à  Besançon. 

Bernard .  adjoint,  k  Besançon. 

Faivre  d'Enaos,  à  Beaume. 

Amiot  (Léepold),  adjoint,  ft  Beaume. 

TuelTert  -  îîoiiri),  à  Montbéliard. 

8anson  (Eugène;,  adjoint,  k  Monlj)éliard. 

Pooe  (Pierre),  à  Pontarfler. 

DlÔMB. 

Salt't  fils,  à  Valenoa. 
lîcnoit,  à  Die. 
Maurin,  à  Die. 
Cachet,  à  Montélimart. 
Grappt,  à  Montëtimart. 
Ailhaud,  à  Nyons. 
Loubier,  k  Nyoni. 

Fortin,  à  fivreux. 

Neuville,  à  Bernay. 

Motte ,  aux  Andelys. 

Picard  (Jeaii-IiOola>.  ft  toufiait. 

Letoref  (Pierre),  à  Pont-Audener. 

BraB-cr-Lon. 

Durand  (Augustin),  h  Chartres. 
RalmbcrtfLouts-Adolptie),  à  Châteaudun. 
Marchai  (Adolphe),  à  Dreux. 
Brocbard  (Aiidré)^  à  Itiogeot-Je-Rotrou. 

PliMSiiuie. 

Gestin  (Maximilien),  i  Quimpcr. 
Daniel,  à  Brest. 

Le  Breton  (Jules),  à  Ch.lfeaulin. 
Pennauecii  (Camille),  à  Morlaix. 
Beaugendre  (François-Marie),  à  Qui  mperlé. 

Gaid. 

Bolleau  de  Castcln.iu.  à  KHCi. 
Pagès  (Louis),  à  Alals. 
Boissière  (Louis),  au  Vigan. 
Authonard,  au  VIgan. 
ChabanoM  (Jean),  à  Dite. 

GABomni  (Haot»-). 

Idrac  de  RipoU,  k  Toulonae. 
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MM. 

Moalalègre,  a  Muret* 
Dore,  I  Saint-Gaudent. 
VIvea,  à  Villefraoclia. 

Gsaa. 

Bentan  père,  h  Aurh 
Lavergne,  à  Cnndom. 
Dufour,  à  Lectoure. 

Tazenillio.  à  ï.nnibpir. 
Ducos  ^Jeau-Uapibiu),  à  MiranUe. 

Qaionm. 

Marchand  (Léon),  Bordeaoï. 

Anhis"-.'!   \ii(lr(^  .  à  Baxas. 
Augereau,  à  131a y e. 
Lamotbe  fÉdouard),  à  la  Réolf. 
PUTon  (Jpan-Bap(iste),  à  LoapUTe. 
PorèB  (Henri ,  à  Libouruo. 

HiBAULf. 

Dumas,  à  Montpellier. 
Brou.S!K)nei,  à  Mootpelller. 
Aurias,  à  n<^7irrs. 
Martin,  adjoint,  à  Bézier». 
Lapeyro,  à  Lodève. 
Ugnoot  *  Salot-Pont. 

UtMRwVllAIWB. 

Aussant  (Jules),  à  Bennes. 
Richard  (Michel),  à  Fougères. 
Gorbes  (Malluuin),  k  Mnnirorl. 
Blanrhe  (Ferdinand  ,  à  Bedoo. 
'    Chapel,  à  Sainl-Malo. 

Haiâf-IUrUaière  ais,  A  Vlli^ 

Ihdbe. 

î.ambron.  à  ChatenirotiT. 
Gach'  t  ^J.-Jos<>pli  Philippe),  Alssoudoo. 
Gauchet  (Paul)  adjoint,  à  lasoodwk 

Decerf  Tmm  pir,  à  la  Chiire. 
Bavei-Duvignau!!,  au  Hlauc. 
Gauden,  adjoint,  au  Blanc. 

iHDaB-Er-LoiXB. 

Brelonneau      •rrp),  à  Tonra. 
Dubos-I'lancber,  à  Chinon. 
Orge  (AiiRus»lc-i\icolao),  à  Chiaon. 
Reiuiul  (CamUle),  A  Locbee.) 

Bcrrial,  à  Crmoblo. 
Polosson,  à  la  Tour-du-Pin. 


DhS  tPIDÊHlBS. 

MM» 

Durtf,  k  Saint- MarceUin. 
Godefroy,  à  VIenae. 

JOBA. 

r.rinzard,  à  Lont'le-Sattll^. 

n.  braiid.  A  I)nl<». 
Billot,  à  P<>li((ny. 
Germain,  adjoint,  à  Poligny. 
Gulciiard,  à  Saiot-Claude. 

Limna. 

Lartigaud  (Louis),  à  Mont-de-Manui* 
Serres  (Jean-Bapiisie),  A  Dax. 
Lespèa  (Jean),  A  Salot-flneiw 

Lom-iT-€Bn. 

Yvonnonii  fAIfrpd\  Jt  Blols. 
nufayo  (Ctiarirs).  à  Blois. 
BernlVr  (C)r.>Joachlni),  I IHMOTMIUB. 
Gendroo,  à  VeodôoM. 

Loiu. 

Vtal  (Pierre),  à  Saint-ÉUenne. 
Briard,  A  Monlbrlaon* 
De  VI17,  A  Roanne. 

Lonin  flfAon-). 

Batme-DuKarry,  au  Puy. 
Marrel,  à  Brioude. 
Andrieux,  adjoint,  A  Brioodc 
Mouret,  A  Ysseugeaux. 

LoiBB-IiirCRfEime. 

Bonamy  (Charles  Lug) -ne),  à  Nantes. 
Puvharand  rHenri  llinpol^te),  A  Ancenif. 
ViTCf r((".in("«-  \titii.vtin\.i ChAleaubriand* 
Bessard  Jean  Marie;,  à  Painibeuf. 
GUlché  (J.-R.\  adjoint,  A  PalmbouTr 
ObeU  (Jeao-Auguatej,  A  Savenay. 

LoiiiBr. 

Vallon  (Louis- Jacq. -Simon),  à  OrlétOl* 
Debrou,  a<ljoinl,  à  Orléans. 
Caron,  A  Glen. 
Hdoit»',  à  Monfar^cis. 
(taiuira(Aus.-Cb.-Pierre),  a  Pilbifitni 

Lor. 

(^viote,  A  Cahors. 

IGuary,  Figeac. 
Grandsault  (Marc.)t  ^  Gourdon. 


« 
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MM.  Lor-n-GAMMnu 

PM5(PieiTe)«à  Agen. 
Mwirf  rJnn\  à  Marmande. 
Cibiran  (François) ,  &  Nérac. 
i)t«w»£yoo(M.-P.MVillsiitiife4'Agea. 

Birb«tfJ.-P.-F.-AHsildp;»  à  Mende. 

Monleiis  Eugène  i,  à  Florac. 

HêêM  (ieao-Bapu-Julek),  k  Marrejols. 

Lanxbc  uNicola^-Claude;,  k  Angers, 
teinrd  (PleiTe4eaD),  à  Angers. 

trjz^r  (Dfnis-Jean),  à  B»'aii.:(^. 
Broui  Ift  (Cliarles-Jean),  à  Bcaupréau. 
BiiUergeau  (Jean-Louis),  à  Saumur. 
Gaoljy  (IrlMin),  à  Saumur. 
LachèK  (Qttgùlie),  k  Segré. 

Haiicbb* 

OmM,  I  Salnt-Lô. 

■«•Ideiert.  i  Carentan. 

Boossard  '^:llg^nc),  àAfTaiidies. 

Pa;en,  à  CbeiiMHirg. 

NB«i]t,  k  Goulaoces 

Filiord,  i  Mortain. 

&(Mre  (ÂuguMs),  à  Valognet. 

CWcttt  (Hml},  à  Cbâkms-ftuf-lltrnfc. 

Foccaud      à  Éperiny, 

Bmilana,  a  bauut-iklenchtmld. 

CiirioB  (JcBD-Pierre),  k  Vitry-sur-Marne. 

Mar^i:  (Halte-). 

Vou?êot  fJean-Ba[)llsie),  à  GlNIIinODt. 
De  Monirol,  à  Laiigre«. 
De  GfisIérroD ,  adjoiut ,  à  Ungrtt. 
GfeeiaMe,ai  Vassy. 

MAtRSiVK* 

Gllé(Pierrt),  à  Lairal. 
MntêmmiJ^, ,  k  ChiteMhGètitbler. 
G«i,ftlbyMa. 

MErKTRE. 

Hjrisot  (Victor),  à  Nincy. 
DeSchaken  J.-B.-G.),  à  Chàleau-Sallus. 
Gueun-  (Aniolne),  à  Lunéville. 
Bardttrdi  (Gustare  ,  à  flitlilwutg. 
ittcd  IGamille),  k  Toul. 


»  tnDtniB.  5$ 

MM.  Msvse. 

Landouzy,  à  Bar-le-Duc. 
Colson  (Adolplie„  à  Commercy. 
Spiral  (Charles- Romain),  à  MoDtmédy. 
Madio  flJs,  à  Verdun. 

Closmadeuc,  à  Vannes. 

Fouquet,  à  Vannes. 

Lcslrolian,  à  Loricnt. 

Viliprs  (Marins  G'  iiiift),  adjoint, à Lorteoi. 

Ilouciii,  à  PloOniu'I. 

Fouquei,  à  Pl«)ëru)ol. 

Carel  (Victor-Augusle),  à  NapoléonvUle. 

MOSILUS. 

Le  spnicc  est  f.iit  (  ^^}^' 
par  des  médecins  <  c  "^'^^^I. .1—  • 

»     1  ÎŒ"""- 

Leblanc-BcUcvaux,  à  Nevers. 
Lemolne  (Jiean-Dapt.),  à  Ghâtm-QiliMMl. 
Ifeulard  d'Arry.  h  Claoecy. 
Mathieu,  à  Cosne. 

Nord. 

Brigandst  fJ.-B.-Nico1as),  à  r.llle. 
Gingibes  (Plnrrf),  à  Atcshcs. 
Chantrcuil  (llctiri-Josopti),  ÀCambnU. 
Dagiicris  fih,  à  Douai. 
Lemalre  (Louis-Quenlln),  ft  Dunkerqne. 
PrtSoi  (Ilenrl),  à  llazclir  uck. 
Mauouvrier  ^Paul-Jo8cpli},à  \  aleocieunes. 

One 

Tioidos  fils,  à  BeaiiTnis. 
B.iiuion  (  !  Iiéodore),  à  Clermonl. 
Sonnirr^J.  Pterrf-Lai>ro!it},àGortiplé|pBé. 
Boursier  ^Léou),  à  Seuils. 

Obnb. 

Ciiambay  (Germsln-Vlctor),  à  Alençon. 

Fau^el,  à  Argentan. 

Leroy  des  Acres,  DomrrOQt. 

Hagainc,  à  Moriagoe. 

Pig-M-CaiAtt. 

teviei  (Bfl»]Mi.-6«lIU«ateX  *  Amt. 

Dauson,  à  Béthnnp. 
Penroduud,  à  Boulogne. 
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MM. 

rniellicr  (Désh-ë).  j|  Montreull. 
ÉTMrd  (Paul-Josoph).  à  Saint-Omcr. 
ïkkét  (André)»  k  Saioi-Pol. 

PiiT-De-D6iiB. 

Nivet,  k  Clermont. 
Serciron,  à  Clermonl, 
Cellier,  adjoint,  à  Glemiont. 
Pracros,  à  AmberU 
Calamy,  à  Issoira. 
*  Burin-d'Aissard.  à  Issoire. 
TaUon  (An}able),à  Riom. 
Agnillon  (Jean-Jacques),  i  Rlom. 
Tomnt,  k  Tbiem. 

PTRéiréES  (Basse»-). 

Cazenave,  à  Pau. 
Lafont,  à  Ba>oniie. 
Lam,  à  Mauléoi. 

Gnirette,  i^  Oleron. 
Vidal  fiU»,  k  Ortliez. 

Prubiin  (UAon»-). 

Dlnbarrc,  à  Tarbes. 
Gnssiot,  à  Argelès. 
Gaicft,  k  Bagaèrw. 

Piaiiniw-OiiiiiTAi.Bk 

BlMimy,  à  Perpignan. 
PaDeblnat,  à  CereL 
Barrèrtf,  à  Pnda. 

Rflin  (Bas-). 

.''Strasbourg. 
Le  service  est  fait  par  des]  Saverue. 
Bédediit  cuionaiix  à|  Sebalaatadt. 

V  WlMBBibUBITg. 

Rnii  (Haot-). 

Birckel,  k  Goimar. 
BoKiit,  è  BéiMrt. 

PMroelot  (Ph'.liMila^Bn.),  *  Allklrch. 

RhOiib. 

Bouchet,  à  Lyon. 
Gulliot,  à  Viiierranche. 
Bouquet,  ji  Tlllefranche. 

Gevrey  (Jean-Claude),  à  Veaoïll. 
Fromeotel  (Bernard)»  à  Gray. 


DES  ÉPIDÉMlJbb.* 
IMM. 

I  Jacquei,  a  Lure. 

SAdifR-cr-Lom. 

Barrault  (Louis- VIetor),  à  Mieon. 
Carrion  (Jnips-Émile),  k  Autuo. 
Canal  dis,  à  Châ Ion-su r-Sadne. 
Gompin  (Jean-Alphonse),  à  GharoHes. 
GuUlemari-Pnt,  à  JUetthans. 

Sarthe. 

Dcmazy   Gustave-François),  au  Mans. 
Degallle  ( Armand-FIdèlo).  à  la  Flèche. 
Chaplaln-Durociier  fils,  à  Mamcrs. 
Dagoreau  (Léopold)y  à  Saiot-Calala. 

Sbub. 

Bourdoo  (I.),  m.  en  c.  d.  épid.\ 
FaucoDoean-DiifreaiMa.  \ 
Cheneau.  i 
Cazalis.  f  Arrond. 

Lemaire,  aoJ<riltt«  f  ruraux. 

Marx,  id.  \ 
Lembertf    id.  ] 

8aiiMMi(A.),itf.  / 

SBim-IiiriinoBi. 

VIngtrinler  (Arth.-Barth.),  à  Roaen. 
Quémont  [Antoine),  à  Dieppe. 
Lecadre  (Alphonse-Aimé),  au  Havre. 
Langevin  (Modeste  H jaciot),  an  Bam. 
Caron  flis,  à  Neufchâtel. 
Lefebrre  (N.-P.-Amable),  à  YTCtol. 
Lecbaptoit,  à  Yveiot 

De  Breuzp,  à  Melun. 
Dufour  (Joseph-Marie),  k  Goulonuuiers. 
Villicrs,  k  Fontalnebleao. 
Saint-Amand,  à  Meaux. 
Martineau,  k  Aleauz« 
Raphaël,  à  Proftoa. 
MicheUn,4ProTljM. 

Lemazurier  (Jules),  à  Versailles. 
LIoaet  (Léonard-Pierre),  à  Corbdl. 
Bourgeois  (Justin),  à  Êlampea. 

Boireau,  à  Mantes. 

Peyrelongue  (J.-B.-Aug.},  à  Pontoise. 
Wann«  (Jcen-Baptiate),  à  Ranlioaillef . 

SÈTBCa  (Osox-). 
MeieblBet  (Jnkt-Aloindre),  à  Ntart. 
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Umoa  (Flnnin),  à  Bressuire. 
Duseiil  (Philibert),  à  Melle. 
iftcR  (JoMpb},  à  Pvthcnay. 

SoiUfE. 

Alenndre  (Dominique),  à  Amiens. 
François  fArcb.-lWs.-Nap.  ,  h  Abbpvllle. 
fiM  (Pierre-Fr.-lsidore),  à  Doullena. 
}Mébm  (Eraot-MIéricf,  à  Mootdldler. 


Tabk. 


ra5«an,  à  AJbl. 
5m,  a  Castres. 


TllUf-ET-GABONNC. 

IqiHd  fils,  à  Moniaiiban. 

M,iCastel-Sarrazio. 

C«BM.illolMac. 

Tab. 

Ardoin  Honoré  Antoine),  à  Draguignan. 
Pifirri  :J.-B.-Pie^re^,  à  Brignolos. 
J^paire  (J.-J.-Antoinc),  k  Grasse. 
Mipli(i«q>li-Sales),  à  Tonlao. 


CkMffard  81s,  à  ATlgnon. 

fcraard  (Raymond-Caoïille).  à  Apt. 
itnti  (VIctor-Joaepb),  à  Carpentras. 


MM. 

MiUetCZtvIer),  «  Onoge. 

Bouchez,  à  Napoléon-Vendée. 
LaOHoii  neveu,  à  Fonlnnay. 
Ganiler,  an  SaUes-d'Oloom. 

YmniB.  • 

Gaillard,  à  Poitiprs. 

Lerpinlère,  h  Cbâtelieraulu 

Amelltt,  k  Cimy. 

Mondière,  à  Loudiin. 

St.- Vis  de  la  Bonifardière,  àMontmoriUoii. 

Vnma  (Hion-). 

Mazard,  k  Limoges. 
Charrt-yron,  à  Bellac 
Frugier-Puyboycr,  h  RocbedUMiarC 
Godinet^  à  Saint-Yrieix. 

VOMEi. 

Gnwste,  à  Épinal. 
Masson,  à  Mirecourt. 
Delamontagne,  à  Neufcbâtem. 
Masson,  k  Remlremont. 
Jacquoi,  à  Saim-Dié. 

YORNK. 

Paradis,  à  Auxerre. 
Bréon,  à  Avallon. 
Coortols.  à  Joigny. 
Crou  (Louis)       à  Sens. 
Marquis  (lieori-C^r),  à  Tonnem. 
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CHAMBRES  D'àGRICOLTUEB. 


GBAMBBtt  COmOLTATIVES  D'AGSIQOLtinUl 

Les  Chambres  consuUaiives  d'agricuUurp  soni  présidées  par  li*  Prcfei  ou  par  I0  Soni- 
Préfel  qvi  désigne  le  Secrétaire.  Le  Secréuire  peut  éire  pris  en  dehors  de  l'aMemblée  el 
dent  ee  «••  il      pas  vois  dellMralive. 

Les  inspeetaort  généraai  de  ragrieoliara  wi  entrée  ain  téaneai  pendant  le  tempe  des 

sessions. 


r 


Département*. 


Chambres 
d'agrieiiluurt. 


Aiii. 


nourg.  . 
Belley.  . 
Nantua.. 
Trévoui. 
Gei.  .  • 


fLton  
Chaipau-ThUrry. 
Saiat-QueuUu.  . 
SoliBonf.  •  •  •  • 
VerTlM.  .... 


ÂLUEB. 


ÎHoulfns.  •  .  . 
Gannat  
La  Palisse.  .  . 
Monluçun.  .  . 

'  Dit^iif'  

Barccloiiiielte. 
Aim  (BâMKs-).  l  Castellane.  .  . 

Força Iqiller.  • 
Siftteroo.  •  •  • 


/Gap.  .  . 
AVU  (HlOns-)  ]  Rriançon. 

(  Embrun. 


AlDÈCHE. 


Vice- Présidents. 


Clievrier  deCoroelles 

La\  idiie  

iVicod  

Bndin  deMontriblond 
Cuu  


Marin  de  Courbet.  . 

P>;it,ttl'o  

Qutquignonpère.  .  . 

Bloel  

Bcasou.  


I 

i Privas.  .  .  r  ,  .  , 
Largenliëre.  •  .  . 
Tournoo. .  .  .  .  . 


1*  •  •  •  •  • 


iMézières, 
Retbel  
Rocroy. 
Sedan  
Vouziers  


M'*  de  St  Georges.  . 
M'*  de  Bi  licnavcs.  . 
(ioUas  deChalelperron 
Hambourg  (Paul). .  . 

Fortoul  (Fortuné).  . 
Grassy. 

Barbaroux.  

Eugène  Robert  •  .  . 
Eyaséric  


(•riniaud.  .  .  .  .  . 

Mit  lie!  (Èiienne).  . 
Bayle  (  Viciur).  .  . 

• 

Cosio-Arnaud.  •  • 

Valladier  

De  Bafjac  


deJaubert.  .  .  . 
Huhignon  -  Perilhr^. 

Gamain  

Lamnitc  'Plorri'>  .  . 
B""  lit'  l-anUres. .  ,  . 


I 

/  Foix.  .  .  . 

AKUÏ6E  \  Pamiers.  , 

iSl-Glroiis. 


ISt- André. 
I  Laborde. 
Souetx.  . 


AOK.. 


/Troyes.  

i  Arcis-ear-Aube.  . 
/  Bar-sur-Aube.  .  . 

j  Bar-sur-Solne.  .  . 
^Nogeiil-  sur-S^ne. 


Doé  (Charles).  • 
AngeuousU  .  .  . 

Legrand  

Capperon  

Bertia-DelaiiiHiy. 


Seoréuirei. 


M  M.       '  ^^^^^ 

Pi(|UoL 

Pris  en  dehors  de  la  chambre 

Maissiat. 

Pris  en  debortdelaebinbre 
Hasaoo. 

Fem.  de  h  Tmr  imtin  Chanbly 
De  .M.Tiissi'>n. 
Gomari  (Charles). 
Prit  en  dehort  de  lachambre 

Olivier. 

O  de  MonUaur. 

nianrhard. 
De  Monialgnac 

Maurel  (Jules). 
Pris  en  dehors  de  laobambre 
Vilon. 

Dcpicds. 

Augiule  Laplaoe. 


Prito«  dehors  de  la 
Idem, 

Mazzo. 

Guérin. 

Fracbon. 


Masson. 

Joly-Braconnier. 

Garnier. 
Bddi'  i  do  Leocoun. 

De  Boullenols. 

Mercadier  (AugOtte)* 
Latireus. 

Pris  en  debort  de  la  eiuiaibre 

Rambourgt  (Amand)  père. 

Tardy. 

De  Lasmt. 

Moysen. 
Mohn-Arnoul. 
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DcRviemeiitf. 


Chambres 
d'agrteuliim. 


(CarcMBonne.  .  .  . 
Castelnaudary.  .  . 
Ltmoui  
NarbooM  

I 

I Rodez.  ...«., 
SC-Affîique  
Fspalion  
Miihati  
VHlefrancbe.  .  .  . 

/Marseille  

Rhôhe)  Aix  

(Arles  


I 


AuriUae. 
Maurlte. 
Murât  . 

$t-Floar. 


Tio»-Pié«idMU. 


MM. 

Rolland  du  Roquan. 
Mcige  (AoCQioej.  .  . 

Gazcl  

GoDtouly  (Pierre). . , 

Amant  Carrier. .  .  . 
Vemhet  (fitleDne).  . 

Thédénat  , 

Lescure  

Guibcrl  (de  Foissac). 


Caen   . 

Bayeux  

Falai5«. .  .  •  .  . 

Lisietix  

PonUXtéque.  .  . 
▼Ire  


r 


I 

(Angoyiéme.  •  .  . 
Barbezieux.   .  .  . 

i Cognac  
Confoleill.  •  .  .  . 
Ruffic.  ...... 

1 

ILa  Rodwlle.  .  .  . 
Jnnzir  
Uareuoet.  .  «  .  . 
Rochefort.  .  .  .  . 
Si-JeeiHl'Aafely. . 
Saloiei  

I 


/Bourges. 

I  St-  \niaiH 


baocerre. 


I 


i Tulle  
Brivea,  
Dssel  

I 

IAJaocio  
BasUa.  ...... 
Calvt«*  ■  .  •  •  .  . 
Carte  
Sartèoe.  «  .  •  .  . 
I  I 


Plauchp.  . 
De  Saporla. 
QueQto. . . 


M>*  de  Fonlettes. 
De  la  Boire.  .  . 
De  Ctiaullea.  •  . 
Lofranroîs.  .  .  . 
Duliamei.  .... 
Le  Pelleller.  •  . 


Prax  

D'Anflsrdt  defiaitigiuc 

Caiiiiand  

N  


Dtla  Tmchade. 

Cuillet  

M>»  (l'Asnières.  . 
Vcyrel.  ..... 

D'Uemenr.  


Baron  de  ChaaiIroQ. 

Canolle  

Jousteaume  

V.  Deshermeaux.  . 

BofTinet. 

Bon  Oudet  


De  Bengy-Puyrallée 

Auclerc  Conslan  . . 
De  Durant!  

Vorninac  de  Croie.  . 

Sauvage  

Désoriiaux  


Secrélairee. 


MM. 

Prisen  debendela  ekanbre 

idem. 
Du  Puy  de  Pauligue. 
Andoque  de  gériège. 

De  Cabrières  (Gaspard). 
Pris  «n  dehoredela  clumbre 

B  a  (1  11  cl  -  B  ea  u  regard. 

Bonhomme. 
Richard  (de  Crausac). 

Bonnet  (Jules). 
Pris  en  débuts  de  ta  clumbre 
Idmn, 

Pris  en  dcborsde  la  chambre 

Lebaillif. 
Cauipion. 
De  Roissy. 

Pris  en  dehoie  delà  eiMBbre 

D«jou. 
RouRier. 
Duciaux. 
N.  .  .  . 


Gualbon  Peraldl  (J. 
Palriinonio  (Jos.-M. 

Rossi  (Paul-Marie).. 
Casanova  (Antoine.). 


Gerbaud. 

Pris  en  deliori  de  la  okavbre 
Rambattil-DeianNitte. 

Peyraud. 

Pris  en  dehorsdelaehenbre 

Comte  Edmond  de  St-HsrsanlL 
Pris  en  dehors  de  iaebambre 

idem, 
Lair  alnd. 
De  la  Laurencle. 

Vicomte  <ie  RonaMt 

Cnhin. 

Cbcuu  (Siméonj. 

D'Arrambal. 

Saulereau. 

Arfeiilllère.- 


Levle-Ramolino  (Napol.). 
Pris  en  dehors  de  Iaebambre 
N.  .  .  . 

Begulus  Carlotti. 

Pris  en  debors  de  la  chambre 
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Déparlements. 


Charahres 
d'agriculture. 


/Dijon.  

Gôte-d'Ob.  >  •  •  )  Beaune  

\Semur.  

i'  St-Brleuz  
Dinan  
Guingamp. .  •  .  . 
Lannton  
Loudéac  


1^  . 

(Guéret. .  .  . 
Aiibusson.  . 
Bourganeuf. 
Doussac.  .  . 

I 


VlwPrtiideiito. 


MM. 

DRtoorbet. 
T.iinturier. 
Godin  atoé. 
Laureaa.  » 


nragooiMil  des  Portes. 
Normand-Dcssallcs. . 
De  Parcevaux. 

Person  

De  CavenrUle. 


DoMMMin. 


•  •  •  • 


Dow. 


IPérIgucux 
Bergerac. . 
Nohtron.  , 
Sarlat. 
lUbérac  

I 

/Besançon  

S  Bcaiimo-les-Dames 
'  j  Moulbëliard.  .  .  . 
vPoDiarller.  •  . .  . 
I 

/Valence.  .  .  .  .  . 

)D1  

*  i  Montéllmart. .  .  . 

\I4yoiis  

I 

/  Evroux.  ...... 

y  Andelys  

EuHE  {  Bcrnay  

Louviers  

PoDl-Aadainer.  . 


DaôHB. 


Cressant.  •  .  . 
Dn  Conribille. 

N  


De  baiiicUiorcnt 


N  

Brunei  

De  Bellnsslère. 

Duponi-Rosredon. 
De  Leybardie.  .  . 

Monnot-Arbilleur. 

Carpcnlier  

De  Blondeau  (Aug. 
Greaset  


flaoïélaiNi* 


De  Lacheisserle.  .  . 
GaeynarldeBafuteaB. 
De  La  Mure.  •  .  •  . 
Marcellio.  ...«•. 


(CliartrM  
Sï.r.r:':  :  : 
^  Nogent-le-Rotrou. 


Gabd. 


/  Quimper. . 

\  Brest  

.  .  .<  ChAtraullii, 

f  Morlalx.  .  , 
I^Quimperlé. 

/'  Ntmes.  .  •  , 
)AlaU..  .  . 


Petit  

Baron  de  Montrcuil. 
De  Montmorl  

•••••••••• 

De  Gacbcleu  


I 


Vigin.. . 


Genreav  

Biard  

Baroo  deGraocbamp 
DelaTiillaye.  .  .  . 

Dnfrétay  (Aimé).  .  . 
De  Kcrjegu  (LouLsj.  . 

Lacoste  

Qucrret  :H.)  

Lccierc  de  Fresne.  . 


(0) 


Gilly.  .  . 
Chabanoo 
I  MargoiadeOmailoos 


MH. 

lardy. 

DnreL 

Bordel  (Louis).  i 
Guéneau. 

I 

Pris  en  dehors  daladHoAra 

idem. 
Yves  Lucas. 
Le  Béver  (Charles). 
Vlllaloo.  I 

Pris  en  dehors  de  la  chanitecj 

idem, 

idem.  \ 
Peyroi  ^Armand}. 


Pris  en  dehors  de  lacbambre 
Maxerat  (Louis). 
Lacpiièze 

Pris  en  dehors  de  ItcUambre 

Martel  (Ad.}. 
Brcssand, 
Wetzel. 
BartbeleU 

De  Laruage.  ^ 
Thonié  (Auguste), 
r.lth  (Fleury). 
Boveron. 


Morcl. 
Riittel. 
M  ourière. 
N.  .  .  . 
GoUeU 

Ldong  (E.). 

Comte  de  Vallès. 

Du  Temple  de  Cbevrign). 

Lerebvre.  ^ 

De  Vuillefrof. 

Besnou. 

De  Ponpenr  (Théopblle). 

Tilly. 

Pris  en  dehors  delà  chambre 


Alph. 

PriseudebocsdelaehaaM 

idmu 
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Chambres 
d'agriculture. 


L'Tc 


Toulouse. . .  . 

Vm.fraBclw.  . 
V  Muret  


f 

(Auch  
Condom  
^  Lecloure  

Lombez.  •  •  •  • 
Miraode  


•  •  •  «4 


|iaB-Tiuiin. 


1 

Blaye  

Letparre..  . 

Libourne. 
\^URéole. . . 

'  Montpellier. 

(  R<^7iors.  .  .  . 
i  Lodève. .  .  . 
VSt-Pou..  • 

''Renoes. . .  • 
Fougères*  • 

Montfort  •  « 
Kedoo.  .  .  . 
Viiré  

st-mio. . . 


I 


I  \  Cbâteauroux.  .  . 

}gu  \  Le  Blane.  •  •  .  • 

1^  J  La  Chaire.  .  .  . 

I  \lssouduo. .  •  •  • 

1  (  Loches  

'  '-Grenoble  

i  La  Tournlu-Pin. 
iSaioi-MaraellD.. 
UlcmM..  .  .  .  . 

/Low-Ie-Stiilnler. 

S  Dôle  

j  Poligny  

\ Saint-Claude..  . 


Viee-PrétMenie. 


De  Mauléon  

IVAbbadiede  Barrau. 
Dufourc  (Alexandre). 
Becannc  (  Philippe;. 
Pérès  (Amédée).  •  . 


SIcard  

DMl).i!l«;n.  ,  ,  , 
De  Barry.  •  .  • 
De  LneUnni.  • 
D#  Briaoton. 


Seeréialres. 


MM.  MM. 

Caze  Pri»en  dehors  de  la  chambre 

Titareau   idem. 

De  TenOB.  Dupérier. 

N  Dupau. 

DUhon. 
Péraldi. 

Grablas  (Léonard). 
Sainl-Laurent. 
Pérès  (du  CatuDont). 

ClëmeiiceM. 

BecqtiPt. 

Pyoi  de  Si-Étieane. 
Audoy. 

DWiizac  de  Lamarlinie. 
N  Prison  dehors  de  la  chambre 


I 


/Mont-de-Marsan.. 

.jDax  

l8alat*Sefer.  •  •  . 


Pagésy  (Jules*. 

Cabal  

Augé-Marquez. 
Langé  pèK. .  • 


Le  Gall  

Leéhértn  de  Piéfolshi. 

Chartier  

De  Jourdan  

Morel-Cbanteau.  . 
Harenbert.  .  •  •  • 


Briauiie  

Baussan  (Jules) .  .  . 

Journaux-Duel  useap. 
Pineau  (Théophile). 

Gén.C'd'Oulraiiiont 

Lauraoce  

Delanlle-Lerottix.  . 


idem. 
De  Ricard. 
Heynes  ^Léon). 
Pris  en  delwrsde  11  elMoibre 

Chevalier  de  la  'Teiliais. 

Piton  dn  Gaah. 

Dp  la  Fonîsl. 

De  Gulchea. 

Pontean. 

N  


Réal  {Yf-\\x\  .  .  . 
Picol  Lahauiae..  . 
Duvernay  aîné.  .  . 
Bonnard  (Jacques). 


Morel  (GttstaTe). 

Bourrct.  . .  •  «  • 
Poillevey.*  •  •  «  • 
MatbleQ.  •  •  •  « 


De  Muret. 

Turpia.. 

LauHay. 


BaunauU. 

Priten  dehors  de  la  chambre 

idem. 

Bonnebaiilt. 
Pris  en  dehors  de  la  chambre 
Têtard. 

Laforte  (Auguste). 
V>«  Dode  de  la  Brunerie. 
Pris  en  dehors  delachasbre 
Crapou  fils. 


Pommier. 
Gremaud. 
Jobez  (Charles). 
Monnier. 

Darrasse, 

Prisendebafsdela  chambre 
Dopeyrat. 
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Défarteoitilti. 


d'agitoaluM*. 


iBIois.  ..••«.. 
KomoranUn.  .  .  . 
Vendûme.  .  .  .  . 

iSt-ÉtIenne  
MoiUbrisoQ.  .  .  . 
AouttOM  

I 

(Le  Puy  
Brioud*.  . .  . 


NantN.  

Anccnis  

CbAleaubriaau .  . 


Paimbonif. 


GteB.  .  .  . 
HontargU. 
nuilrlcn. 

I 


ICaliors  
FlftM. 
GMrdOQ. .  •  .  «  . 

I 


/  Agen. 

)  Marmandt.  •  .  .  . 
i  HûtêQ  

\¥lll«iifiiv«-d'ÂgeD. 
I 


*  •  <  • 


iMcnde 
Florac, 

I 

i Angers  
Bêaapréan. .  .  .  . 
Saumur  
Ségré  
BMCi.  

I 


ISl-Lô 
Cbert>ourg  
Couuoœf. ,  •  ,  . 
MortalB  
Valogoes.  

I  • 

(Châlons-sur-Marne 
Eperaay  
Ste-MenakouU.  . 

I 


Yioe-Pfésidenli. 


Roussel  

De  Beaucbetne. . 
Luce  


Bayon  

Ou  Ghevalard.  .  . 
Maiulrada  Sugny.  . 

Albert  de  Brives. . 
Bardy  père.  •  «  •  • 
Da  Cliayla.  .... 


Alexandre  Letort. . 
De  Lourmel  de  la 

Picanliftrt.  .  .  . 

Benoli  

Simon  


Perrot  

De  Béhague.  .  .  . 

Caries.  ...... 

Comte  de  St-llan. 


Dupuy.  . 
Punieu  • 
Cuntoc*  f 


D»  Rtigniac  

B(»i-veri  (Charles).  . 
LaÛili  (Çbarles).  .  . 
Lafon-Coiirboriea.  . 


Des  Molles. 
Pons.  .  .  . 


De  Beauregard. .  •  . 
Cesbron-Latau.  •  .  • 

Du  Baut  

PlaocbenaulL  ,  .  .  . 
Comte  Bottotst.  •  .  . 


Comte  de  Kergorlay. 
HervédeSl-Gcrnato. 

Comte  du  Moncel. . . 
Quesnel-Canvaux.  . 

De  Graiuf  ilie  

Gallemaod  


Godard  

Dinet-PeuTreL  .  .  . 
GoffltedeDanptarra. 


Seeréiakai. 


Roger. 

Gaullier. 
Cbautard. 

Hervler. 

Marquis  de  Campredoo. 
Dtivoniayu 

Pris  fD  dehors  deiaohanbrc 
De  Tallobre. 
DeBrooac 

BobliiTf. 


Théobald. 
Gariou. 
Hamoo  de  la  Tbébnidiire. 

Dapri  de  St-Maor. 
Pris  en  debondêUiftaiIlbn 

Belienger. 
Grégoire. 

Roques. 
Delsériès. 
Bouygues. 

Pris  en  debors  de  la  chambre 

idem» 
idem. 

De  Lescure  (Edmond). 
De  Sailban. 
Vtiioeiw(rMdtfric). 

Taveruier  (Louis). 
LaforêC. 
Persac  père. 
Parago  Farrau. 
Oëarlery. 


Frit  en  debors  de  la  obambre 
Le  Gemploo. 
Miriicl  d'AnilOfiUe. 
Uervieu. 

Pris  aadeborsde  la  chambce 
Comte  de  PeaigilMiid* 

Ponsart. 

Guillot. 

Ghoppla. 
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Chambres 
iPagricoltiire. 


Vice-PréMdenU* 


Secrétaim. 


ii*M>  S  Reims  

Mme  ,SmUi. .  j  viiry-lcFnmçal*. 


(Cbaonoot. 
WaMy. .  . 


KotBIlA!!. 


•  t  • 


iLrival  
(.hAtcau-Goalhier. 
Mayenne  

\ 

i Nancy  
Château-Salins. .  . 
Lunéville  
Sarreboilif*  •  .  . 
Toul  

)'  Bar-le-Duc  
Commercy  
Montmédy  
\  erduD  


I 

/ Vannes  

\  Lorieni  

'j  Pltjërmel  

NNapoléouviUe.  .  . 

/  ^felZa  . 
1  Brioy.  ....... 

*  i  SarreguemiiMS. . . 
VTbloDvlllt  

(Nevers  
rlT^^^M  
Cosne  

Îljillc  . 
Avesnes  
Cambrai  
Diii.ii  
iJiinkerqur»  
llazcbrouck.  .  .  . 
ValencleaDcs.  • .  . 

/Beauralfl  

^  I  Clermont  

*  J  Complégoe.  . .  .  . 

VSenUs  

I 

/  Alençon.  .  .  •  .  . 

!  Argentan  

*i  pomfrout. 

I 


MM. 

C  h  a  r  penlier>Gotirtin. 
WUllaine  


Duval  de  Fravllle.  . 

Diiry  

Toupot  de  Béveaux. 

Dp  la  BérangeHo. .  • 

Du  Bual  

Trippier  Laubrièrefl. 


Monnler.  ,  . 
De  Schackeo. 
Gnérartl.  ,  « 
Chcvandier. . 
Mahalin.  .  . 


Roussel-Couchol. . 
Moreau. .  .  .  .  .  . 

Comte  d'Imécourt. 
De  KlopsiiiD.  .  . 

Bprthols   . 

Léonce  de  Perrien. 
De  la  HorUis.  •  . 
Yzopt.  ...... 


Rnberl.  . 
Éloy.  .  . 
Altmayer* 
Rbem. . . 


De  Sl-Phalle  

Hambourg  

Marquh  d'EspcuilIes 
Le  G*' de  la  Malle.  . 

Lpfol)vrc  (Julien).  . 
Godard-Desmarcts. . 

Monler  

N  


• •    «    •  • 

Cortyl.  .  . 
Grar  (Bd.). 


Lequesne  

Baxiii   

n»'  Tnr-iueTlIle,. 
Lemaire  


Mercier. .  . 
Dp  m. lisons. 
Lcvëque.  . 

De  Vanmiy. 


MM. 

Pria  en  dehora  de  laebaoïtee 

Lecosse. 

PriiemdehendeUielMiiibre 

Thiberge. 
N.  .  •  • 

Priseo  debeffideleebaiiitee 

Geriiipon. 
Deiiii>  aîné. 

Turck. 
Arnoux. 
Noël. 

Mangenot-Toucbe. 
Gaillard  (Alfred). 

Parlsot-Gamler. 

Barbier. 

De  Saint-Balmont. 
Benoll. 


Gaillard. 
Karmel  (Philippe). 
Priteadefaorsdela 
ùiem. 


Huot. 

Pris  en  dehors  delaebainbre 

idem, 
Rergat. 

Avril. 

Prisen  deberedelêebiBbre 

Cntijnrri  de  la  PlaOfihe. 
Biciiier  des  Ages. 

Des  Rotoufs. 
Bevenoi. 
Boulanger. 
Vasse. 

Vercoiistre  (Frddiélk). 

Debtrdl. 

De  Couraneenl. 

Baclé. 

Pris  en  debon  de  la  chambre 

Gossin. 

Priaen  debon  deUobaflibre 

Fin  veiller. 

Mâlo. 

Pris  en  dehors  de  la  ebanbie 
De  CbaMt. 
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cMAMwm  d'agucultoke. 


Départenratt. 


Chambres 
d'agriculture. 


(Arras  
Béthune.  
Boulogne-anr-Mer 

j  Monlreuil-sur-Mer 

[  Sl-Omer  

Vsi-PoL  


Vice-Prélidents. 


iaenDOBUFerrand 
Ambert.  •  •  .  .  . 
Jssoire  
Rloni.  
Tbton.  

I 


/^Pau  

\  Bayonne  

Pnte.  (Bâim-)  ^  Mauléon  

I  Oloroo  

VOrtbei.  

(Tarbcs.  ...... 
Argelèt. 


I 

! Perpignan. 
Céret. . .  . 
PradM.. . 


I 


/  Strasbourg. 

1  Saverne. 


Rmi  (Bât-) . .  schciesûdt.'  ;  1  ; 

sWIiisembourg.  •  . 

I 


(Colmar  
Belforl  
AllUreh  

I 

i  Lyon  

(  VlUefranehe.  .  .  . 


MM. 

D'Uerlincourt(Léon) 
DecrombeoqiM. .  •  • 
De  Lattaignaot  de 

Ledlngbem  

De  la  Houplière.  .  . 

Degrave  

Petit.  


De  Pennautler.  .  .  . 
Bastier  de  Rotire. .  . 
Girot  Poutol  (Maur.) 
DufralinileV<ffiitB6t 
Lapeyre.  


Maiiescau  père. .  . 
D'Arcangues  père. 
D'AnduraIn  .  .' .  . 

De  Bâdul  

Larrabon  


N.  ••••••*•• 

OiuiaCs-Dcmbarrère 

N  


Jaubert  de  Passa. . 
Foureade  (J.).  .  . 
Jacomet  


Harebal.  .  .  . 

Schattenmann. 
Coulaux.  . .  . 
Gauckler.  .  .  • 


ÎVesoul.  
Gray.  
Lure.  

I 

[Uêooû  

I  Autmi  

8âiSRi-n-Loiic.  s  r.halon-snr-Saône. 
I  Cliarolles, 

l 


De  Salomon.  .  .  .  . 

Uumberger  

Baroo  de  Retnadi.  . 

JourUau  (Claude).  . 
N .  .•••••*••• 

Marquis  d'Andelarre 
Ifanlboer'  ' 
Gfobefi. 


Parseval  

Comte  d'Esieno. .  . 

'  Abel-PfMiot  

Baron  de  Chizeuil.  . 
N  


I 


/  Ke  Mans  

)  St-Calals.  

•••••)  La  Flèche  

\  Marnera  

I 


De  LonguevaL  .  .  . 
Bolaseaa  d'Artlgea. . 

Salmnii  

CaUiard  d'Aillères.  . 


Secrétaires. 


MM. 

HafTeneau  de  Lile. 
MathoD. 

Moreau  de  Vernicourt  (A  ). 
Pri»  en  dehors  de  la  chambre 

tdem. 

WiUenral. 
Dumay. 

De  la  Boissorie. 
Roux-Desmarrans. 
De  Lavaisslère. 
Bermose-Anilrlea. 

Cbauriteau. 
Pri>  en  dehors  delà  chambre 
D'Abbadic  (Ubald). 
Lousulci. 
Pris  en  débonde  la  ehamkre 

Duboé. 

Dupont  (Germain). 
Lif  de  liaborde. 

Fris  en  dehors  de  la  chambre 
Fortaguet. 
Prisée  deborsde  la  chambre 

Imlin. 
Schœl. 
Dengler. 
Pris  en  dehersde  la  cbambte 

Pabst. 

Lang  (Pierre). 
Pris  «a  debors  de  ta  ebambre 

Pris  en  dehors  de  la  chambre 
Hagolo. 

Fris  en  dehors  de  la  chambre 
idtm. 
idem, 

Priti  en  debors  de  la  chambre 
Barou  de  Hoiiieuf. 
Pris  en  dehors  de  la  rh.imbre 
BouUiicr  de  la  Tour. 
Pris  en  débets  de  le  ebambre 

Hamard. 
AkeroMiin. 

Pris  en  dehors  de  la  chambre 
Fris  en  dehors  delà  ebambre 
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CHAHBIKS  1>  AG&iCtLTtaji. 
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I 


DepvieaMau. 


Chambres 
d'igrienltqre. 


I 


VjM-PiéiJdeBU. 


Sflflrétaiiw. 


iSou. 


r  Paris.  . . 
St-Dpiiis. 
Sceaux.  . 


MM. 


MM. 


Oarbliypèn  !  Occâlsne. 


I 


'  /  Rouen.  .... 

e  ,^  (Dieppe  

Smtlifis.  .  .{  Le  Havre. 


I  NeufchâleL .  •  . 

\.yveiot  

I 

/  Melun  

I  Cou'onoroiers.  . 
K  Fooialnebleau.  . 
I  Moaux.  .  ,  ,  ,  , 
V  Provins.  .  •  •  • 


SuxK-u-Oiic  .<  tiampos 


Versailles. 

Corheil.  , 


Potel-Lecouteux. .  . 

Barbet  (Henry^. .  .  . 
Meil  de  Bréauté.  .  . 

I^berrel  

Mahire  fiis  

Le  Marié  père.  .  .  . 

Bariatier  du  Mas. .  . 

Vicnmjp  de  Courcy. 

Boiiiarti  

Gulberi  

Guérard  


•  •  •  • 


Pasquier. 

Marcrllc. 
Lccointc. 

Braeliant  de  Vilîen^ 

Chariier. 

Lefebvre 


Prit  eo  debert  de  laehanhie  I 

Marchai. 

Wn^r:  (Jules). 
\lh-  Lalonde  du  Tbil. 
1  al)'ir. 

I>e  FraDqueviOe. 

Garea»  (Eugène). 
Josscau,  , 
Cretlé. 


Peut  (Léon). 
Micbaud  Ib. 


•  •  •  .  . 


,  i  Mailles. 

I  f  Pontoisc  

^  j^Kauibouiliet.  .  .  . 

{Niort  
g^g"*"*  
^  PirtlWDay!  !  !  !  I 

^Amiens  j  Baron  de  Morgan. 

<  Duullen». 
I  Montdidier. . . 


Clienier.  

Bridter  

Cbaboc  

Ganne  de  Mfwtguon 


I 

/Albi.  .  . 
lÎMi...  .       )  Castres. 


^De  Villen. 

RousscIIp  

De  Montoviller. . . 
Oemigny.  •  ,  «  . 


IGaillac. 
vLa«aur. 

I 


T.*.  ^  I  Wonrauban.  .  .  . 
*««-<.âi. . .  J  Caslel-Sarraiio.  . 

i 

/  Dragnignan.  .  .  . 
J  Brl^noUes.  .  .  .  . 

*  '  i  Grasse  

\1baloo. .  •  •  .  . 


Gorsse  

GonbesfAnaclianli}. 


Pinei-P«gès  

Crosilhes  (Cbarics). 

Bénals  


Gfosjcan. 
Margniant. 
Rousseau  (Luden). 
De  la  Gasline. 
Pris  en  débonde  la  ehambrai 
Cugott. 

Bordier. 

Pris  en  deiioradelaebainl 
Taiiiefert. 
Nicolas. 


Canzel  d'Aumont. 

Pris  en  dehors  de  la  charobre 

idem. 
Lccointc  (Alpbonae). 
Vion  (Éinilp).  ' 

Vicomte  de  Martrio. 
Alba-Lasource. 


I 


De  MonbrisoD  (Cooq*^  ; 

Do  fînsquct  père,  .  . 
Jaubtri  (Clair), .  .  , 
f>nar{l-Liicc.  .  .  .  . 
De  David  Beaiiregafd. 


/ATlgMO. 

}  Apt.  .  . 
*i  Carpeiitras. , . 

P.  et  Ch.  PEItSONXEL.-TOJIE  IT. 


a*»  de  Guèit  dM>rsu. 

Bonnet  aloé  

Cabissole  

OeGasparlo  (Aug.). 


i'rat  (jQjee). 

Debla  (Prosner), 
D'Hébray. 

Lagrèze-Fossai  (A.). 

Bompar. 
Roman. 

Prisea  dcbor»  de  la  cbaiulrc 
tdeiii. 

Panl. 

Bonnet  Jeune. 

Pris  en  dehorsdeladMunbre 

Fa\icr-PonU 


I 
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fli^iqfiM  D'AOKICULTURi.  —  AiBOCUTIOHS  AGEICOLBS. 


DépWMMBU. 


Chambres 
dagricuUure. 


iNapoléOiî- Vendée. 
FuiUenayde*Coinie 
Stblwa^Oloiuie.  . 
I 

/'Polilm  

i  rinteitflrault.*  ■  . 
Viniii**  •  •  •  .<  Clvray*  .«•*«• 
I  LoiidiMi*  .  «  t  .  . 
V.MontiBortUoii.  •  « 
I 


(Limoges  
Ko'rech-oûait:  :  : 
Saiul-Yrieix.  .  .  . 

I 

iÉplnal  
Saini-Uié  
Mtrccouri  
Neufrhâteaij.  .  .  . 
Remircmoiii.  .  .  . 

I 

iAuJif^rre.  «  .  .  .  . 
Aval  Ion  
Joigny.  .  .  é  .  .  . 
Sens  •  • 
Toouerre.*  •  . .  . 

I 


TiM-MidMtt. 


MM. 

Trastour  

Vlnet  

Moanuii  de  SMrdenl. 


BabaultdtGhwniont 
De  la  Maaiardlèra.  . 

Scrph  

MootauU-DésUu.  . 
Baron  de  CaTaignac. 

Sohftt-Thibauu  .  .  . 

Jeverdai-Foinbelte.  . 
Slmon-Illlaire.  .  .  . 
K.  Soumain  


Denis  

Ferry-Mlllon. 
Buiret«.  •  .  • 


Noël.  •  •  •  .  •  4  «  t 

Baron  (Ihnilloudes  Marres 
Cnrdirr  (Ch.)  .  .  •  . 
Précy. .  .  .  «  •  i  k  . 
Vultrv  ♦  . 


De  Tanlax; 


Seorétatrei. 


MM. 
Tigé. 
Chariot. 
Laosier. 


De  Grotnseao. 
P  r  U  en  dehonde  la  chaiabri 
Cbeûier. 
FH«  ea  debon  delà  chambre 

FOureau. 

Pris  en  dehors  de  la  chambre 
Dubois  des  i'herroes. 

Bour(|eronnct. 
Jarril-Dolillc. 

Priaen  dehors  de  la  chaaibn 

rîrandj"an. 
F.  L'^quin. 
Febvrcl. 

Arranlt. 

Marquis  de  Chaslcliui. 
Veitollot  d'Ainbly. 

Ceberl. 
Textorl^. 


ASSOCIAIIOKS  A6EIG0LES. 


AIR* 


Sociî'l(<  d'émulation  et  d'apric.  de  Boilg. 
Sociélé  d'horliculiure  de  Bourg. 
Société  d'émulation  de  Naolua. 
Comices  agricolen  de  Naatab» — npiley, 
— d*HanteTiUe,  —  Tréfoox ,  —  MoaUttei. 


Aism* 


Société  aead^miqQe  de  Satni-QaenliB. 

Comices  agricoles  de  Saïnl-Quenlin  ,  — 
Vervios ,  —  Laon,  —  Marie,  —  Soissoas, 
—  Cbttleau-Thierry. 


ALLIF.n. 


Soict'ié  d'agriculture  do  Moulins- 
Comices  agricoles  de  Uourlioo  rArcbam- 

banll  et  Lurty,  —  Moniluçéo,  —  Lapa- 

UiW»  —  Oiiul,  —  âbffttll. 


Comices  agricolps  de  narcelonnelle  »  ^ 
GaïUllaoae»  —  Si»(crou.' 

IIAUT£S-ALP£a* 

Isecfiélé  d'atrieuUnra  de  Gap. 

ARDËCBE. 

Cdnice  agrieolo  do  Largeolière. 

AbDBRim» 

Société  d'agriculture  Ar  Môzières. 
Comices  agricolei;  do  M»  zieres  —  Sedao  f 
—  Vovsiers ,  —  Uocroi ,  —  Relbei. 

AUIL'JE. 

Société  d^agrioultiire,  sciences  et  arts  de 

Poil. 

Gottiee  agrkele  de  Bavérdu. 
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A»i»U€IAT10NS  ACàRICOLES. 


AOtt. 

d'aerifnitare,  fcioieet,  irU  et 
kiks-jtliTti  de  Troyns. 
Sidélé  d*bortica!lure  de  TrojM. 

AUDE. 

Sxiété  d'aîrricdlinre  de  CarcassoBDC. 
Cmicê  agricole  de  Limoui. 

AVLYR 

Sodél«  d'agricallure  de  Hodez. 
GooicM  agricoles  de  Marcillac,  — 
Ugittle,  —  Sévprac-lc-CbàlMn,  — Cm- 

acr;»^,  —  Niucelle,  —  Lacavalerio,  — 
SàiiiU-Aflnuue  ,  —  lielmonl ,  —  Mar-de- 
hnn,  —  iloDibaieos,  —  Vulefraocbe, 
-StiBl-Gcorfes. 


Sttdétf  «ragricnUare  de  ManetUe. 
Sidéié  d*lioriiculiure  de  Marseille. 
ConicM  «fricolea  d*Aiibagu  tt  de 
Tvascea. 


CALVADOS. 

S^ciélésd'africuliarede  Caon,— Bayeuï, 

—  Ptliise,  —  PoBl-rÉT«que  ,  ^  Tire ,  - 

SieKté  d*hortfeiiItiite  de  Caen. 

CANTAL, 

Soci  lé  'i'apricullure  d'Aurillac. 
Seciéié  d  liorUtullurp  d'Aurillac. 
Gaica  afrieola  dVroad. ,  à  Aarillae. 
CMBices  agricoles  caolonaux  d'Aurillac, 

—  La  Roojiiphroa,  — Maurs,—  Monls;il>y, 
-SaiBi-Ceroio ,  —  Saiot-Mamet .  —  Vic- 
m-CHt, 

Comice  agricol**  d'arrondis?. ,  à  Mural. 
Comice.^  agricot(>s  canloneulx  de  Mural, 

—  Aliaaclie ,  —  Marceoat. 

CoDlce  agricole  d*arroid. ,  à  Maariae. 
CealcfiagriKoles  caotonaui  de  MaarlaCi 
-Ch  irap» , — Ple*ai  I — Rioin  ,->âaigBes , 

—  Sa'('r<. 

Cotnice  agrîeolê  d'arrondiasemèot ,  à 

Smi-Flour. 
GoBicei  n-ncnl^'s  canionaux  dp  Saint- 

5*. 

—  Ciàaudi>saiguea|  —  Ma£siaC|  — 
Imbit,  —  Mata. 

CUARE5TE. 

Seciélé  d'agricaltoft  d'AngoiillBie. 
Coaicrt  agricolaa  ée  Uarbeiiau»  — 
C«tuc,-GMi(aliM, — Raf ea. 


cHAusnhiRVÉttiuaB. 

Soeiélda  d*agric.  de  La  Hocbeile ,  —  Ho- 
cbcforl,  — JoDzac. 
Comices  êgricoles  de  Jontar ,  —  Ayiré  , 

—  Marans  «t  Coarcoo»  —  baialai,  — 
MarcBDes. 

Gua. 

Société  d'agriculture  de  Bourges. 
Coibieet  agricoles  de  Baugy,  —  Vicriou, 
~  Aubigny,  —  Sancirrt' ,  —  &aint-Amaod , 

—  La  Gaerche ,  —  Mobuo-sur-Yè?  re. 


NéftoU 


Goaatn. 

C0R8K. 


Sociélé  d'agriculture  'd'Ajaccio  ,  —  de 
Bastia,  —  Calvi,  —  Corte,  —  Sarlèac. 

c^-Doa. 

Saciélé  d'horticulture  à  Dijon. 
Comités  d'agriculture  de  Beaane,  — 
Dijon,  -—  Semur,  —  CbalUloa.  , 
Gomieea  agrioollf  de  Pooilly-eD-Aiix , 

—  Sainl-Jean-dt-Laene ,  •—  Seurre,  — 
Aignay,—  Baii.'npiix,  —  Becpy-sur-Ource, 

—  AuxoQoe ,  —  FoQiaioe-Fraoçaise ,  — • 
Mîrebeat ,  —  PoaUUIar,  —  Selongey ,  — 
Flatigoy,  —  Moaibard»  —  Pr.c\,  — 
fipoisfiei,  —  Viiteau»  —  Araay-le-Ôiic. 

Comioea  agricoles  de  SainUBriene,— • 

Quintio  ,  —  Paimpol ,  —  IMœuc  ,  —  Lan- 
Tollon ,  —  Lambaile ,  —  Cbatelaudreo 
Plouba,— MoBCoatour. 

Comice  agricole  central  de  Dinaa. 

Comic-e  a^rirole  de  Malif;iion. 

Comice  agricole  ccolral  de  Cuiugamp. 

Comices  agricolea  da  Guingamp, 
Pontrieux ,  —  Bottritfiac ,  ~  Hégard ,  ~- 
Callac  ,  —  Roslrenen ,  —  Saint-Nicolas ,  — 
Mael-Carbaii.  —  Belle*hle-eo-Terre,  — 
IMuuagat,  ~  Lanoion,  —  Ldiardrirui 
Trégoier,  —  La  Rocbe-Derrira  Panros> 
Cuirec,  —  Ploiiaret,  —  TMe-tin. 

Comice  agricole  ceotral  de  LoaddM. 

Comices  agricoles  de  Loodéac ,  ^  fiao- 
giienast,  -  Slur,  —  CdUiaéa,—  Corlay,— 
Usel,~  Lacbése,—  GoareCy—  Merdrigoac. 


NdaaU 
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i>OBno(,M;. 

Socieié  d'agricallurei  sciences  el  arts  de 
PérigapQX. 

Comices  agricAlet  do  Stint-Atlier,  — 
Saint- Pi erre-de  Chigoac  ,  —  Beigeme  ,— 
Laforce Cadoain .  —  Eymet Tliifitrs , 
^  MoDUgiier,  —  Ribérac. 

UODBS. 

Sociélé  d'aitricattarf ,  tcienees  nalveUti 
et  arts  de  Br-sançoD. 

Comices  agricolfs  de  Besançoti, —  Basy, 

—  Marchau^,—  Oroans,  —'Baurae-lcs 
Uamrs ,  —  Boacïans ,  —  Vereel,  —  Rou- 
gemoDt,  —  Moolbéliaril ,  —  Saioi-Hppo- 
lyte ,    MwlMQ ,  —  PootarUcr,  —  Rang. 

mow.. 

Société  d*agricuUure  de  Valence. 
Comice  agricole  de  RéaufiUe. 

EURE. 

Société  d'agriculture  d'Évreux. 

Comices  agricole!  do  Gtioriy  —  Nfii- 
boorft,  —  Gailloo,  —  Vernoiul,— PMy- 
ior-Eoif ,  —  Bcrnay. 

EURE-ET-LOIR. 

Sociétés  d^borticuUure  de  Chartres. 

Comices  agrico'es  d'arroudidsemeot  de 
CharUoi,  —  Chàtetiulttiy  —  Dnni,  — 
Nogool-lo-RoIroii. 

VIMIRÈtt* 

Société  d'agriculture  de  Brest,  —  Clià- 
teaiilio,— Morlaii,  —  Qttimper,  —  Qaim- 
perlé. 

Société  vétériuiio  da  Finisièro  ol  des 

Céles-du-Nord. 

Coraiceâ  agricoles  de  Landeroeaa ,  — 
LesueveD,—  Plabeooec,—  Ploudalmézeao, 
—Saint  Roiao,'Carbaix,  —  Du  Faou,  — 
Hoolgoat,  —  Cbàleauneuf,  —  Pleybfn,  — 
Landivisiau,—  Pioue<cal,—  Plouzévéïlé,  — 
Plouigiieau,  —  Sainl-Tbégonnrc,  —  Siinl- 
Pol-de-Liéoo«—- Plogasiel-SdiDt-Germaio, 

—  Plogonnec,  —  Pool -Croix  ,  —  Pool- 
i'Abbé,  —  Rospordcn ,  —  Banoalec. 

«:mid. 

Sociélé  d'agriculture  do  Mmes. 
Comices  agricoles  d^Alais,  —  Usés,  — 
Da  ViglUD. 

HAUTE -GAaomig. 

Sociélé  d'agriculture  de  Toalonse. 
Société  d'Iiorticttltaro  doTovkHUO. 


AGRICOLES. 

r.bRs. 

Société  d'agriculture  d'Aucb. 
Coaicfo  agriooleo  do  Lectoim ,  —  Lom- 
bès,  —  Goodon,  —  Mirudo. 

GIRONDE. 
Snc'i'Ié  (ragriculliir''  de  IJordeanx. 
Société  d'buriicuiture  de  Bordeaux. 
Comices  agricoles  do  Créon,— Libowie, 
— Blaye,— Leoparre, — Basas La  Réole. 

■tlAULT.  « 

Société  d'agricallare  de  Montpellier. 
Comico  agrioolo  ot  séricieolo  de  Gasgof . 

ILLE-ET-TILAINE. 

Sociétés  d'agricaltaro  do  Rcniiof,  —  de 

Fougères. 

SiieiM  d'hortirolloro  de  Rennes. 

Conicro  agricoles  de  Rennes ,  —  Cbà- 
tpaufiiron ,  —  Liffré,  —  Stinl-Aubin-dWu- 
^  —  Vitré,  — Arg(>ntré^ —  Cbàteau- 
beurg,— Rctiori,  — -  La  Goerche,—  Rrdoo, 

—  Gaieboa,  —  Maure.  Samt-Malo,  — > 
Cancaie, —  Janzf' .  —  Pleine  Fougère?,  — 
Lesel,  —  Pipriac,—  Bain,  —  Montrort,— 
MiinUoban,  —  Bêcherai,  —  SaHit-MéoB,— 
Plelan,—  Hédé,— 'Antrain,  —  Combouff, 

—  Grand  Fougrray ,  —  Sainl  Servan  .  — 
Dol.—  Pieurtuii,  Tiiiteuiac,  —  CbÀttao- 
Deuf^  —  HordcUof,  —  Pacé|—  Brntt. 

iKoas. 

Sociélé  d'agriculture  de  Cbàteanroux. 
Comices  agric.  do  L«  CbAtra,  loioedoo. 

niDBB-BT  Lom. 

Société  d'agricnltora,  sciences;  arts  et 
belles-lettres  de  Tours. 
Comices  agricoles  do  Locàcs,  »  CUaoo, 

ISÊKB. 

Société  d^agriculture  de  Saini-Marcelio , 

—  La  Tour-du-Pin,  —  SaiAt-Laureot-de* 
Mure,  —  Bourgoio. 

Société  agricole  et  horticole  de  Grenoble. 
Comice?  .igricoles  de  Siint-STmpbi  rifn- 
d'Ozon,—  Vienne,  —  Sl-Jcan-de-Bouroay. 

JURA. 

Sociélé  d'agriculture  de  Dôie. 
Comicoo  agricolfs  do  Poligny,— Moirtns. 

—  AiiiUiod,— OrgeleL 

uxou. 

Sociélé  d'agriculture,  cororoerce»  arts  et 
maaiiactarsa  do  Moat-do-Marsan. 
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Lon-tT-cm. 

Comices  agricoles  d«  Bloit,  —  RoiBO- 
rulio,  —  VeDddiDe. 

.Sociétés  d'agncoUore  de  SaiaUÉtieiUke, 
—  da  MoDUtrisoD,  —  RoaoDe. 

CÊmkm  agriooles  de  SaÎAt-Sjmphorien 
4fUj,  — Peneai. 

BAUTB-LOUE. 

Stcitflé  ragriddum,  wiMiees,  ailf  el 

commerce  du  Puy. 
Ceoiees  «gric  de  Brionde. 

LOIU-IRrtUSVIE. 

Sodélé  d'borlicaUure  de  Nantes. 

Cmiîm  agricole  cealral  de  Nantes. 

Omktê  agricotet  de  Blaio ,  —  Saint- 
ÉtieDoe-de-MoDt  Lac,— Cbaoteoay»— Ha- 
dteronl, —  Carqu(  fnti ,  —  Saiot- Mars-la- 
iaiU*,— Légé,—  ^ami-Phiibert,  —  Saiol- 
Ciiat,  ^  GttéBéaé^— Derial  et  Nozay, 


Sadélé  dliortieaUare  d*OriéaBt. 

Corn  ices  agricoles  d^Orléaoi,— Pilhifill% 

-  MeaUrgu,  —  Gien. 

LOT. 

iieciéié  agricole  el  iodoiUieUe  da  Gabora. 

LOT-ET-GABOmi. 

Société  d'açric,  ;îcipnfp<?  et  artsd'Ageo. 
Coaices  agricoles  d'Agen,  —  Nérac,  — 
I,— PiiDe,— Villtréal. 


SêàiU  d'agricnllan,  iadaitoie,  ideDceg 
ftarto  de  Meode. 
Cficft  agriooUideMirf cjolf ^—Florac. 

SilHB-ET-LOflB. 

Société  d'agriciliarf,  aeieaeei  et  arl^ 

é'Aagera. 
SteiMé  iadoetrielit  rAsg^ra . 

Omicps  agricoles  de  Cholel,— Saumur, 

—  S*icbe< .  —  Saint -Laurent  du  Mollay  , 

—  Lion -d  Angers,  —  AtoDlrevaail,  — 
Hnaei.—Segré,  -  lMtiO(n,^Thoiarcé , 

—  GkHMilé,  —  CbâtcMMof. 


I    Comices  agricolea  da  BacaT^^Lt  Hâve- 

'Pesnel,  — Torigay. 

Cercles  horticoles  de  Valogoes  et  d  A- 
Traachet. 

MAOHt. 

Société  d'agricaltora^eoDUBeiee,  icieaefs 

et  ans  de  Chûlon?. 
Société  vétcrioaire  de  Chàloo». 
Comices  agricoles  de  Cb&Ioos,—  heiius, 

—  Saiala-MeoelKNild. 

BAOTE-HABIIB. 

Comices  agricoles  d'Aodelot,—  Arc-ea- 
Barrois,—  Bourmont,  —  CbAleauvillaio,— 
Cbaumunl,  —  ClefœoDt,  —  Juxenoecourt, 

—  Nogeot ,  —  Saial-BtiBy  —  Vignory,  — 
Aoberive ,  —  BoarbOBBO»  —  Fays-bîlloi, 

—  Langres ,  —  Longeau  ,  —  Monligny  ,  — 
-Neuiily  l'Évéqae Prauiboy,- Vareone?, 
— ChefilloB  »— Doulaiaeoarl Doulevani . 
— Joinvilie ,  —  MoBtiéreader PoisaoBs, 

—  Saini-Uixier,  —  Vaaiy. 

MATEÎfîTE. 

Comices  agricoles  de  Laval ,  —  Sainle- 
SozaoDe , —  Mootsurs,—  Château- Gon  lier, 

—  Bierné ,  —  Craon ,  —  Cossé-Ie-Vivieu , 
Grez-en-Booère,  —  SaiBl-Aigoan-sup- 

Roé,—  Ambrièrep,— ICiorron,  —  Le  Horps, 
--  Landivy ,  —  Lafsay,  —  MajeBoe,  — 
Mcsliiy. 


Sociétés  d*agricaltiire  d'Avranches ,  — 
Ckerboorg,  —  Moriaia,  —  Saiai-Lô,  — 
Valegac*,—  Coalaace«. 


Société  centrale  d'agricullare  de  Nancy. 
Comices  agricoles  de  Nancy ,  —  Luné 
ville,  —  ïoul,  —  CbÀteau-Salias,  — 
Sarreboarg. 

VEOtt. 

Sociétés  d^agricultore  de  Bar-ie-Oie,— 
Coromcrcy,—  Verdun, —  Montmédy. 

Comices  agricoles  de  Briealles,  ~ 
Spiocoart,  —  Goadrecoort,— SaÎBt-Mihel. 

MORBIBAK. 

Sociétés  d^agriculiure  de  Lorieot,  — 
Napoléooville .  —  PloCrm^l,  ...  YtoBes. 
Société  d'horlicollore  do  Vannes. 
Comices  agricoles  d'Auray  ,  —  Bclle-Ue- 
êB-Mer,  —  Heno^bonl,  —  Plucmeur,  — 
Pluvigner,—  Pont^corff,  -  FaooeC,— Goa- 
rin,  —  r.uém«*né,—  Lncminf^—  Baud. — 
Clegiien^s.—  Guer«—  Mauron,—  Josselin, 
—  ^baiol-Jeao-  Brevelay .  —  Rohan,  —  Al- 
laire.—  Garealoir,  —  iSlf  ea ,  —  Graad* 
Cbamp ,  —  QacstBmberg,  —  Roelieforty  — 
Saneaa. 
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X08BLLE. 

Socii'té  d'horlicollare  de  Melï. 
Comices  agricoles  de  MeU , — Tbionville, 

—  Briej,  —  SarrvgaemÎBes. 

RIÈYIB. 

SociéU*  département,  d'agrie.  d«  NeTê». 

Sociéit"  d'iiorticuluiro  de  Nfvora. 
Comices  agricoles  de  Nevers,— Cbàleaa- 
CblooD ,  —  Clamecy ,  —  Goiae* 

IfOBD. 

Soei^té  impériale  des  seieRces,  «grfcoU 
lare  rl  arl-i  de  Lille. 

Société  impériale  d'agriculture,  sciences 
et  arts  de  Douai, — Valeoeiennes. 

Sociétés  d'agriculture  d'Avesnes,— Maa* 
bpugp,— Dunkorque,— Boarbourgy^Haaa- 
brouck,— Bailleul. 

Société  d*ag;riciil(nr«  et  d*borUcaUira  de 
Roubaix. 

Comices  agricole  A  de  Lilie,  —Cambrai. 

MIS!:. 

Soriélos  d'agi iiuliuro  de  UeauTai.«i.  — 
Clsrmoat,  ^  Compi^giie ,  —  Senlia. 

Comices  agricoles  de  Cbaamont ,  —  For* 
meria ,  —  Graad  villiers ,  —  Froiisy. 

ORNE. 

Société  d'Iiorlicuilure  d'AleDçon. 
Comices  agricoles  d'Alençoo,  —  Argen- 
an,— Palanges,— Dom(roni,~MonagBo. 

PAS-DF-CALAIS. 

Société)» il'.  gric\iUtirpd'Arra$,—Béiliune, 

—  Saiol-Pul,  —  lioulogoe,  —  Montreuil, 

—  Salttt-Omer. 

Comice  agricole  da  FaoqaembcigQes. 

m-DB-DÔMB. 

Sodéll  d*agricuUuro  do  Clermont. 

Comices  agricoles  de  Saint -Dier,  — 
Uioin,  —  Issoire,  —  Aroberl,—  Thicrs  , 

—  Goarpière,  —  Uariogaes. 

•  BASaBS-ViaiNÈKS  > 

Néant. 

UAUTKâ-PTRÈNÈËS. 

Néant. 

PTltKte-OatlRTAIJU. 

Société  agricole,  sciealiBqoe  et  Ulléraire 
da  Perpignan. 

BAS-RHIN. 

Société  des  s^cicQces,  agricalture  et  arts 
dt  Strasbourg. 
Société  d^horticnltora  do  Strasbourg. 


Comices  agricoles  à  Bouxi\ iller,—  Saar- 
Uoion  ,  —  biscUwilier,  —  Molsbeim,  — 
Saverne ,  ->  Strasbourg ,  ^  Lwlcrbsarg , 

—  NiadMtroDB ,  —  Wissemboirg. 

HAOT-UDI. 

Société  d^sgrienUare  de  Colmar. 

Comices  ngricn'ps  dWlikin  k  ,  —  II.ibs- 
iieim  , —  Bellorl,  —  Cernay,—  Colmar,— 
RibeasTill^,  —  Sonlls. 

BldlIB. 

Sodélé  Im^rlale  d*agrlcollare  de  Lyen. 

SoiMCîé  (f liiirliiMiUurn  de  Lvon. 
Comices  agricoles  de  Lycn, —  Beaojeu, 

—  Givors, —  Yaugoeray. 

BAUTE-SAÔNB. 

Société  d*agrimiUQra  da  Yesovl. 
Comices  agricoles  de  Vesool ,  —  Juâsov  , 

—  Gray  ,  —  Lare,  —  Gy  ,  —  Montbozon , 
^  Dampierre,  —  Luxeuil ,  —  Sainl-Luup. 

SAÔNE-ET-LOIRE. 

Sociélcs  d'agriculture  d'Autuo  ,  -  Lou- 
ban»,  —  Hâcon- 

Soi  iété  d'h  >rlicu!lure  df»  Mâcon. 

Comices  ngricolcà  de  Charolles,  —  Cbi- 
ioD,  —  La  Chapelle-Guincliay,  —  Paray- 
le-Mofiial,~  Pierre,—  Digoin,  —  Épinac. 

SAKTBB* 

Société  d^agrienltaro ,  sciencas  et  sris 

du  Mans. 
Société  d'horticulture  du  Mans. 
Cnmices  agricoles  do  Maoj>,  —  Coalle, 

—  Éornmoy  ,  —  Monlfort , —  Mimcrs, — 
Beauir.otil-&ur  Sdrihe ,  —  La  l-'orl  '-Rer- 
nard  ,  —  Fresnay  ,  —  La  Frpsnayo  ,  — 
Marollcs-b  s-Brault«,  —  Saint-Pai.rn", — 
Tiiffé  ,  —  Brùlon  ,  —  Lu  !(» ,  —  Mayet ,  — 
Sablé,  —  Saiol-C'Hiaiâ,  —  Monlmirail. 

SEi.vr. 

Société  Impériale  et  centrale  d'agricol- 
^ro ,  3 ,  raa  de  PAbbaye ,  h  Paria. 

Société  Impéri..1>>  et  conlr.ile  d'hortictl* 
tore,  5,  q*<at  Maiaqu.ii^i,  à  I^tri8. 

Sucii  lé  Inipéria  u  cl  centrale  de  méde- 
cine Télériaaira ,  3 ,  rue  de  l'Abbaye. 

Société  protactrica  deaanimaos,  à  rhdtel 
de  ville. 

Société  séricicole ,  12 .  rue  Taranne. 
Société  soologiqoo  d^acclimaiaiioD. 

aKnOS-lHFÈaiBUKK. 

Société  centrale  d'agriculture  do  Ronrii. 
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%wtHé  «oirale  d'horlicuUare  de  Rooen. 
Cerde  pratique  d'borlicoUart  ei  <i«  ImU- 

Comicf s  agricoles ,  de  Hoaen,  — Utpj^f, 
-  U  fiêf rc  .  —  NeQfcb&ul ,  Yfitol. 

8EINE-ET-MAR5E. 

Stciélé«  d'apricuKare  de  Melttti  —  Pro- 
«M,  —  Meaux.  —  Rmot. 
SêôM»  d^bôrttcaltart  iê        et  Fob- 

taiiebleau,  —  Meaax. 

Comices  agricoles  de  Rozoy, —  Melun  et 
FMiaiaebleau,— ProvioS|—  Goaloiumiers. 


Smm  d*«|rioriUin  «I  «rit 

S^xielë  de  conférences  d^horticalUirp  et 
i'a^icaliure  pratique  de  Meulao. 

Sx  lé  lés  d'horticttlton  de  yentillei  i  — 
S  ici-iiermain  en  Laye. 

bûctétéi  d'agriculture  et  d^ltorticollore 
dt  PoolMse,  —  Mantes. 

Caaiee  agricole  dépafleveolél  k  Ver- 

ttillef. 

CMiité  agricole  de  Corbeil. 

DEUX-SfcVRES. 

Société  d'agrîcultare  de  Niort. 

Société  d'hortMolture  de  Niort. 

Ceniecs  agricolet  de  Niert^-^Breeiiitrei 
-Helle,  —  Parlh^nay,  —  AirfMU,^Pr»- 
kMf,  ^  Saiot-Maixent. 

801  MF. 

Société  d^borticallure  d'Amiens. 
Cociicei  agricoiesd'AmieDS,— AbbeTille, 
,-lfeatfidl<r,*DoiUeM. 

TAur. 

agricoles  d'Albi ,  —  Gailree 
,  —  Laftnr. 


Sicttd  députeMiale  d'agricoHm  de 


igrieotef  de  Montauban  ,  — 
,  —  Caslelsarrazio,  —  CauHade, 
-  CajlM,  —  LaIrMetise, — Melièiei,— 
IMr.-llMipenI,  —  N^giepeUtte,- 


Saint-Anlonin,  —  Villebrumier,  —  Auvil- 
lir,  —  Bourg  "de -Visa,  —  Lauzerle,  — 
Meoiaigu,  —  Valeice,  ~~  Bcaumooi,  — 
Grisolles,  —  Lavit,  M^Blecb,  —  Siini' 
Nicolae,  —  Verduii. 


TAl. 


Société  d'agricultare  et  de  cemiieiie  de 
Draguigoao. 

Comices  agrioolee  de  Oraguigoaq  il 
deTealoD. 


TADCLUM. 

Société  d*egrieQltipe  et  d^lMHieiltwe 
d'Avigooo. 

ieeidld  d'agricoUore,  icieBMs  et  atle 
d*Oiia§e. 

VENDÉE. 

Société  d'émulalloD  de  Napoléon-Vendée. 
Société  d'bQrticalt.  de  Napoléon- Vendée. 
GoBileei  agrieelee  de  Napoléoii*Vendée, 

—  Chanlonnay ,  —  Herbieri, —  Moolaiga , 

—  Poiré-sous-Napoléon,  —  Fonteoay-Ie- 
CoiQle,— Cbaliaos,— Saiot-GiUes-iar-Vie, 

—  La  MoUM-Achani,  —  Safate-Oenikie, 

—  aeeheeer? ièif ,  —  Beau  eir. 


Société  académique d*agrieii1tpre, 
leUres,  sciences  et  arts  de  Poiiiers. 

Comices  agricoles  de  Saiot-Georges ,  — 
Sainl^ôliea Lusignao,— Mirelîeaa,  — 
Vivône,—  ChâlellerauU ,  —  Loudun,— 
Saint-Sam,—  La  TriaMoiUf,—  Meatae- 
riUoB. 

■AUTB'TiBina» 
Soeiétd  d'agriesUiiB  d«  Liaif fi. 
Coiwoei  agricelei  de  Iii|M|My^BaHi«« 

▼oitte. 

Société  d'émulation  d'Épinal. 

Comices  agricoles  d'Épinal,  —  Rarober- 
Tilters,  —  Mirecourt ,  —  NeulcbÀteaa,  — 
IU«ire«)OBt,  —  SaiaMNd. 

Sociétés  d«a|iietll»B  da.JeigaT, 

Tonnerre,  —  Sens. 

Comices  agricoles  d'A^allon,  —  Saiot- 
Fargeao ,  —  Aocy-le-Franc  ,  —  Fiogny , 
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CHAMBAES  D£  COMMKRCE* 


Àl^>mUe. 

MM. 

Cnurbpl-Poularl,  march.  de  liquides,  Pré$. 
De'g.irdins.  marchand  de  boU  au  Croloy. 
Goret  f  aocieo  Dégociaot. 
Lollio ,  liuqaier. 
Dpcaieu  ,  marchand  de  StlM, 
MoDcbaox,  banquipr. 
Hergeot ,  roarcband  de  drap. 
Riqaier-Mauborgoe,  qatacttUitr. 
Magnier  (F*) ,  banquier. 
.Scelles ,  D^gociaot  à  Saint-Valery  ,  membre 
correspondant  pour  cet  arroodissemeot. 

Daveluy  (Is.)  ^ ,  march.  de  laine ,  Prés. 
Labbé  (F.)>  épicier  w  grot. 
Dau«se ,  négociant  en  saffB. 
Péru-Lorel,  of'gociant, 
Cosserat,  fliateor  de  Ita. 
Aadrien,  négociant. 
Laorfnl,  fabri-ant  de  ln^in. 
Gorblet,  commissionnaire  de  roalage. 
De  Roacy,  emMtiaiiouaiit  ta  calwi. 

Harlrel-LetaBbe       négociant,  Présid. 
Fagniei  aîné,  banquier. 
Braine,  fabricant  d'huile. 
Crespel-DetlisM      fabricant  de  sacre. 
Laorael-LedieQ,  nafchaod  de  aoBfaalée. 
Debée-r.ayet ,  nég.  en  vins  et  eaox-de-Tic. 
Colin  (0^),  fabricant  de  dentelles. 
Gandermen ,  fabricant  d'huile. 
Raaatd-Tohait ,  brasMW. 

▼erdel     Bégoeiantea  KanBea,l'!rM«lMil. 

Clauseau  'f^ ,  négociant  en  soiet» 
Palun  ,  négociant  en  garance. 
Fabre ,  négociant  en  grains. 
Gawrat ,  négociant  «a  garanoe. 
Bonnet,  négociant  en  soies. 
Ronet,  fabricant  de  produits  chinifaes. 
Thomas .  négociant  en  foies. 
VahMfia»  aégoeiaBt  ea  Miei. 

Bar-U-Dvc. 
Miaiy-Gillel,  tanlarier,  PrMmt, 


MM. 

De  Beargoes,  papetier  à  ▼ille-far-Saili. 

De  Fallois,  fabricant  à  Sommediea. 
Jacquot,  maître  de  (orges  à  Haigoaville. 
JeonessoB ,  fabrieait. 
Salin ,  maître  de  forgea  à  Abalafflle. 

Siincére,  filat^-ur. 
Thomas,  meunier  à  Henise. 
GroBDier ,  maître  de  forges  à  Pont- sur- 
Saalx. 

Ba$tia, 

Grégori ,  banquier ,  PràUmtt, 

Podesia,  négociant.  •  * 

Valeii,  négociant. 

Damei ,  quiBcaillier  aa  gfoa. 

Benedittiai ,  négociant  armalear. 

Fabiani ,  imprimeur-libraire. 

brignole ,  ancien  négociant. 

Araaa,  aarchaad  Darder. 

Tiala,'arlèff«. 

Bayonnt, 

Giron  if^^  négodaal,  PHêUhu, 

Maze,  armateur. 

Uéiroyat,  commerçant  en  laines. 

Naél ,  fabricant  de  eel. 

Léon  ,  armateur. 

Roby,  armateur. 

MoUoté ,  fabricant  de  cordages. 

Lttaa     fibrieaal  de  «ardagn. 

Bfftnioi    »  banquier ,  Prémitnt, 

France,  épicier. 

iacquart,  banquier. 

Lorimier,  horloger. 

Robbe ,  aarrhaad  da  iaavaaMf. 

Sainte-Agathe ,  imprimeur. 

Oéprez  ,  commissionnaire  de  roulage. 

Bouchot,  maître  de  furges  à  Pisle. 

WeiUPicard. 

Bordtaum* 

Dafoar-DBbergirr  (C        aégoeiul  ea 

Tins ,  Prùident. 
Bertin  ,  raffintur  de  sucre. 
Cabrol  ^ ,  armateur. 
Daria ,  araMlear. 
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S^mpé,  armAtev. 
LéM ,  armaiev. 
Miis ,  ageat  d«  change. 
Ferrièr» ,  CMrtkr  MaritUM 
Fa«cbé ,  armaletr. 
Bcj«ac,  armal^ar. 
BiMtea,  Bégocianl  m  ^aîu. 
Cassj  ,  ■fuciiit  en  «wi-de-f ie. 
Cortrz ,  armateur. 
J«àa«tM  ^ ,  Dégocianlen  fiA6. 
iMiaaé  amateir. 

iiM(A1n.)  (Oi^),  baDqaier,IVM. 
Barrt-TernaQi ,  aocieD  oégocitBl. 
Tni'liD-Rou««''l.  tanquier. 
Croaj  «Jt ,  eotrepreoear. 
IfciMrit^,  phamadei.  . 
F9oUiDe  baniaier. 
toaqaeiy ,  n^gociaot  armateur. 
Lcû^aa,  B^tKiaot  armateur. 
MMift  IMcwl  de  plaqan  mélalUqnes. 

Bmt, 

fmnm  (BéaoïHl) ,  eovt.  «tritina ,  Friê. 

Kem»  afoé,  négociaol. 

VmeeDt  père,  minotier  à  LafofiU 

Le  Pootois  aioé,  négociant. 

De  KerjégQ  (Loois) ,  oégocÎABl. 

Tts-iT ,  fabrtcaat  de  produite  chiMiqnes 

aa  Conqupt. 
Chance  ,  marcbaad  de  vin  ea  grtt* 
AifHA»  Bégoeiant. 

■inf ,  fMcul  d«  toiles  à  Laodemeu. 

Coen. 

Vaatier  (Abc!)  .  négociant,  FréêtdmU, 
Élicaoe  ,  aocieo  Dt'gociant. 
Brard  Suriray ,  ancien  uégociaoï. 
Gaillard ,  aocieo  fabrieiMt  de  deitellee. 

Gailbrrt ,  banquier. 
Hoîiinaoo,  ofguciaat. 
Doftoet ,  banquier. 
Aze  ,  fabricant  de  dentelles. 
Mer»,  febrîcMi  de  deAleIkt. 

CM. 

Des^io  ,  iK'gocianl ,  Mntfml. 

S^gol ,  banquier.  ' 

Moriej,  Dégociaat. 

ievil,  ■dgeciaBi. 


MM. 

Lemoioe ,  coortiêr  mritifliie. 
Mayer     ,  n<'?orlant. 
.Malkt       fabricant  de  tulle. 
Pefllaot,  nardiiad  de  charbee  en  gros. 

CoreoMOiNM. 

Fondés  ^ ,  («bricant  de  draps ,  Priêidmt, 
Lignières,  fabricant  de  draps. 
Lacombe ,  fabricant  de  dra|M* 
Muilot,  raarch  iiHl  dNloirps^n  proa, 
Croui  f  commi&biuûnaire  en  lainea, 
Crof,  banquier. 
Ayoard ,  banquier. 
Câiaben  »  fabricant  de  draps. 

Càdlm-aHr-SadiM. 

Hô  ^,  direct,  do  comptoir  nalional y 
Riigniot-Gros,  marchand  de  boil^ 
Lebrun,  commifsiuonaire. 
Almelet,  mari-baod  de  ael* 
Perret-Morin  ,  direct,  des  mines  de  Blansy. 
Marnycr,  marcbam!  do  boi?. 
Cbaiiiponnoi^ ,  négociant. 
CbabaS)  ancien  otfgociaot. 
Gotchard,  nanhand  de  tin. 

Membre*  corre«|iond«iili. 

Sf-linoider,  du  CreazoU 
(-hagol ,  de  Blanzy. 
Cbamburre,  de  M&con. 
Coutorier,  Htm, 
Tampionnet ,  He  Cueugnon. 
Titiirou,  de  Cbauffailles. 
Lachéze,  de  Loubaos. 

Chtrbowg, 

Poslei  ^.  Prétidmt, 
S(>Uier. 

liais. 

Miugf'r. 
Le  Jolif. 

Laloè.  ^ 

Leiaidier. 

Lamacbe 

Bonoiaseot. 

Citmonê'Fimmd, 

Lecoq  ^ ,  pharmacien ,  Prétident. 
Reieni»  SMrcbaad  de  drap. 
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CHAMnRRg  D£  COMMBRCi, 


MM. 

Coste-QaiquaodoD ,  banquier. 
Roai-Lafâl,  loeieo  ageat  4«  cbtagf . 
Ulanc  (Lëoo) ,  banquier. 
Ue^baires,  commissionnaire. 
Herb«t ,  fabricaot  de  sucre  à  Bourdoo. 
lUIlier .  mirclMUid  de  fin  ft  Teyn. 
PM,  imprimev.  * 

•  ^  Dieppê, 

Leclerc-Lcfebvre  ,  négociant ,  Ptitlitnl» 

Dufour-Sl-HiUirp,  banquier. 

Lefebîre  (A.  S.) ,  ^ ,  imprimeur. 

Cadot,  Mle«r. 

Lematire ,  négociaol. 

Miége,  négociant. 

Sellier  ^ ,  armateur. 

LeboB  féfè,  UetM  BigoeiMl. 

FaacOBMly  aégocianl. 

Dijon. 

Marion ,  Préaident, 

lUMon-NaigflOD* 
Maouel. 

Thoîiri  au. 

xVIichaud  Morcil. 

Bougueret. 

LamUin. 

Serre. 

Jolj. 

Dunk^rquê, 
Cirlier  (Am^nd) ,  mirclund  de  charbon  ro 

^ro8 .  Président. 
FéroD       niarcbanJ  de  vio  eogroi. 
Morel-Agie  ^ ,  négociant 
rboquel,  marchand  de  chlriNNl* 
P.  lyi  (  \ii^u«tp),  rommissionniire. 
iloliel-Taverne  ,  armateur. 
Verieye  (Ch.),  salinier. 
Bourdon  (Con8t.),eonmîiiioAnnire. 
Uecquely^rmalear. 

Frt^ret ,  ancien  armataar,  PrUidenê» 
Tiael ,  armateur. 
•  Santrenil ,  marchand  de  boU. 
Nicolle,  armateur. 
Le malire  ^ ,  armalear. 
DaviroQ ,  armateur*  * 
Bellet,  amalfiir. 
Corbière. 

Allard,  négociant  fa  graîni. 


GranvOlê. 

MM. 

Bpautemps ,  armateur ,  Préndânt. 
Theronlde,  nnnatnr. 
Trocberii ,  nlgieittl. 
Malicoroe,  armalear. 
Laogloifl ,  armateur. 
BoisnardGrandmaieon,  direçt.  d«  ( 

national  fc  Sainl-Mieolae. 
Reusl,  armateur. 
Le  MeDgDODDel,  armateor. 
Le  Bond  9  anitiMir. 


flair 


Jobard  ,  mai  Ire  da  (orgfi  ei  marcbaad  df 

yin ,  Préêidtnt. 
Huot,  maître  de  forgei  1  Antre j. 

Dufournel ,  banquier. 
Forest,  commissionnaire. 
Gurnel ,  commissionnaire. 
Maillard  Grobas ,  commiMÎOUtire. 
Pelitguyot ,  mallrc  de  forges. 
Tbiboulot,  commissionnaire. 
TrayvoQ,  commissionnaire. 


Dnbourp,  Prèvdent. 

Sorel  (Uugueiij ,  fabr.  d^baile  et  de  mtoo. 

GilloUn. 

Oeoley  neveu. 

Cbarlemaine. 

Collard  fila. 

Satie  y  eoorlier  narUiae. 

Aubrée. 
Corset. 

RocMft* 

Micbcl      négociant ,  Pr«ii(i#nf. 
Pellevoisin  père  iSf: ,  négociant* 
Méneau  père,  négociant. 
Levéque ,  négociant. 
Roooeau ,  négociant  à  Uarans. 
y\p\fT  (Fu$!.),  courtier  maritinf, 
(iarre^u  (Gust.),  u^ociant. 
Martin,  négociant. 
Turpaio  père ,  arnialiir* 
RolifTl ,  membre  corresp.  pour  Marennes. 
Cbasseloup ,  membre  correspondant  ponr 
>  S4iBt-Pierre»d*Oleroa» 
Rivaille,  membre    ooRfCpOttdant  |CV 
Saint-Martin-de.'Rd. 
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MM. 


TMtaû ,  eiirepmtir  à»  roulage , 
Oormaa  Lamerie  ^ ,  m^ltbud  d6  fw« 

betis ,  manafdctaner. 
QirgooD ,  banquier, 
ftr  lewricbeas,  eteafoenltr. 

Vfhy  ,  fabrican!. 
Lcicsralaia,  baoquier. 

Ckrc  ^  ,  ralBneur  de  ïucre ,  Président. 
Bermé  ^ ,  directeur  de  la  »uccur>ale  de  la 

banque. 
M^rrille ,  courtier  rnariUma. 
M'bs  (A.),  Dégociaot. 
MueUùe  aloé  ^ ,  conttruct.  de  lUdcliinc. 
OslMr  (A.) ,  D«*gociant. 
W.Mîlprâ  (J.-A.],  mçocianl, 
Mmrier  aloé ,  négociant. 
iwefci  ,  o^ociaot. 
Aecel  iSt^ ,  nfgr>ciant. 
De  Cocicck  (  F.) ,  ttégacitlt. 
Liroe,  ■éguciant 


LitU. 

Kat'minn  (Frëd.)  (0      ,  fabrlcaBl  éê 

produits  chimiques,  PrétidêtU. 
IMwn     t  êatàtm  Bégociast. 
TOcy-Castrleyo ,  ancien  n^goeianL 
Lctièrrr  (Ero.) ,  négociant. 
iTh.)  ^ ,  banquier. 


■  ■  — •    V  "         /  »   — -.j— • 

Tarie;  ^(  .h .  )  ^ ,  direeteir    ]â  ncowtato 

éa  la  baoqoe. 
I^taard  (H.),  raffineur  lîf  .«acre* 
Lner  (H.) .  filateur  de  cotgQ. 
SaiN>Big»j|^,filata«r4eUi. 
Me^al'es,  fîlaieur  de  lin. 
Bbcal-Lelrux  ,  apprttcur. 
ÈMte,  négociant. 
PaiMpa,  fabricant  de  fila. 

5*croix  ,  bînqîîii  r. 

Wau^fioMiu,  laiMrjpaal. 


MTkol  ^  .  courtier  maiHInt,  Préêidêni. 
Oaoilie ,  négociant. 
U  Kfcatdar ,  négaeiMt. 

U  PoDtois  ,  néf  adMl. 


1. 


MM. 

Valliée ,  négociant. 
Bmo^  ,  oégocianu 
Charpentier,  Dégoctonl. 
liNorrt,  négecianl. 

Brosselaloé      fabrieaBl,  Pré*idêuu 
Panre  (Bn»o)  # ,  négeelut. 

Tardy  iS*,  épicier- 
Fougasse  aine       commiss.  ea  eoierica. 
Jame  ^  ,  marcbaod  de  6oie. 

Bonnardel  ^,conniflBtou*dg1rwiMrla« 

Aynard  ^ ,  drapier. 
Desgrand  ,  marcband  de 
Gailine,  banquier.         ^  ' 
Miebel  teinturier. 
Ueyoier  fabricant. 
Girodon  aîné ,  fabricant. 
BrissoD  aîné  fabricant 

Ifoolerrwl.  -"^-^ 


JMoraetije.  • 

Pajtréi^S^,  négociant  armateur,  Frémdtni. 
Bœuf,  marcbanri  de  blé. 
Fernad-d'Honnorat ,  marebiid  de  Ué. 

Roux  (Ch.),  fabricant  de  saron. 
GaujoD,  marchand  de  cuiri. 
Kerval ,  commissionnaire. 
Ronasicr  ^ ,  ancien  négociant. 

Roux  de  Frai?sinel ,  banquirr, 
Bernard  (Hector),  marchand  de  bli*. 
Régis  ainé  ^,  négociant  armateur. 
Raybaud,  armateur. 
RoulTio  de  Rivet,  négociant. 
Armand  (.\m.) ,  marchand  de  fer. 
Rodocanachi ,  armateur. 

GrtBdfâi  4f^f  nfflnearde  ancre. 

t 

Go'jjeoo ,  ancien  mnrrbind  de  fer ,  JVM. 

Baslien,  commissionnaire. 

Blondin,  direct,  delà  succnra.  de  la  banque. 

Lapointe,  banquier. 

Mayer ,  marchand  do  métaux, 

Mathieu  Simon,  banquier, 

Valette ,  mareband  de  fer. 

Re.«ançon ,  marchMid  mercier. 

Niclanaae  jeane ,  narchaad  de  farine. 
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MM. 

GlaiM,  •Blreprencor  de  diWgeilcei,  J*r*W. 
Pagpzyi  négociant  m  laine-. 
Beoker,  n^gocUot  en  viosàG«Uc. 
Daraiid  (Acb  ) ,  négoeiaol  et  banquet. 
Berlio ,  négociaot  f  D  grains. 
Lafon  (Jos.l ,  «'picior  en  gro». 
Bibeo  ,  neguciaol  en  grains. 
TeiBwraïc ,  néguciani  amateur. 

Jforlote. 

Vallée  père,  commissinoDaire |  PrrndetU. 
Fréboiirg,  ancien  négociant. 
Alesaadre  (V.),  négociant. 
Homon  (Cb.) ,  négedant. 
Boscber ,  courtier. 

Daoielluu,  roarcband  de  Tin  en  gros. 
Tilly,  négoeiaDL 
Corbière,  amateur. 

BraeuéieCy  mardi,  de  Tin  et  é|^ieier  eo  gros. 

I 

Schlumberger(J.),  filateur  de  colon,  PrM. 
yWc^  (Ch.) ,  fabricant  de  tissus  de  coton. 
Uullfus  (J  )  ^.  manufacturier. 
Schiamberger  père  ^ ,  filateur  de  coton. 
KflBchlî»  (1.) ,  Blatear  de  eotoa. 
H«rzog  père  iff: ,  filateur  de  colon. 
Weiss-Scblumhergpr ,  filaieur  de  coton. 
KcDcblio  (Ë.)       filateur  decoioo. 
Tiiierry-K<Bchli0  (K.),ooe»tr.  demadiines. 
Scbweisguib-Coudray  ,commi?s.  en  roarch. 
Oswald-Lindor, commis*,  en  marchandises, 
kulbmana  ,  cpmniiss.  eo  marchandises. 
Steinbarb  ^  tebricant  d'indiente. 
Japy ,  fabricant  d'borbigerîe. 
Groiy  fiiatonr. 

MMBbffw  oQiTMpwilaeto. 

Japy  (Ad.) ,  de  Beaocourt. 

Bleck ,  de  Saioto-Marie-aax-Mines. 

Garnier^l^,  négociaat,  Mtdml. 

Roy ,  négociant. 

Froebard ,  négociant. 

Voruz  ainé,  ioduetriel. 

Bonamy  ^ ,  armalMr. 

Toc  hé ,  armatear. 

Fîteao ,  amalenr. 


MM. 

Brabeix ,  négociant. 
Auger,  arroaipur. 
Trancbevent  aioé ,  armateur. 
Prély  père,  «aieband  de  Tin. 
Petlouiirr,  négociant. 
Guibert  61s  aloé  ,  constructenr. 
Lafargoe  fils ,  armateur. 
Peicber,  négociant. 

Brunei,  fabricant  de  rhàles,  Prkiimt, 
Soulas  alBéjj^,  fabricant  de  lapia. 
Desjardins ,  marchand  de  Tin  en  grOi. 

Moiirier ,  banquier. 
Lailitte,  ancien  négociant. 
GeTandan ,  fabricant  de  cbàles. 

Chardon  ,  fabricant  de  soieries. 

Serres,  commissionnaire  en  marchandises. 

Doplan  f  commissionnaire  en  soie. 

OrUam. 

Boosseau  Desbajee. 

Daudier. 

Vignat  Daire. 

Varnier  Boger. 

Chavanes 

Germon  DouTille. 

Eieol. 

Gilleu 

Haïaid. 

Parit. 

Legenlil  (Ch.)  (C       ancien  négoc  ,  Prd». 
Barat, ancien  marchand  de  vin. 
Darblaj  jeune  ^ ,  oé^îociaot  en  grains. 
Ofoière  fils  41^  »  fdiricant  de  bronze.  • 
Fauter  ^  ,  ancien  fabricant  de  Cttirs. 
Fère ,  négociant  en  drogoerie. 
Lldagre  joaillier. 

Leirliier  de  la  Poese  ^ ,  entreprenevr  d« 

bâiiroents. 

Say  ^Horace)  ancien  négociant ,  Secret. 
Tb<baui  (iierm.)       iabncant  do  chàlee, 

Vtef-PHb'déif.  ' 
Lucy-sediiiot  ^if: ,  négodant. 
Davillier  (Henri) ,  n^'gocianl. 
Ba?  vet  ^ .  raffie^ur  de  sucre. 
Calta  if^ ,  f*Hideiir. 
Mais,  fabricant  de  cristaux. 
Gaussen  ,  fabricant  de  cbAles. 
George  (Alfred) ,  ancien  marchand  de  bois 

de  constraetion. 
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LAnfrlois,  libraire-édilear. 
Dafaf ,  fabricant  de  papiers. 
Biiliél,  nurcbaDd  de  laines  filées. 

Reims, 

Lêcointre  ifc  ,  épicier,  Prttideni. 

Werlé  lit  y  négociant  eo  vms. 

Càma  it ,  aociPD  négociant. 

Pmier ,  négociant  en  vins  à  CbàlOD8. 

Maiile-L^btafC ,  manofaclurier. 

M^t,  négociant  en  vins  à  Epernay. 

L*:fcel,  matiQfaclarier. 

Hfiriot  Itrlamoile,  aocien  Dégociant. 

Lica»-Bi!ki  ,  61  iteor 

Viikmioot-Ilaard ,  conslrocl.  de  machioes. 

De«marrst,  D<^gocianl. 

De  Bmnet ,  comroissioDQaire. 

Croatelle  ,  6la'eur. 

B<Bderer,  négociant  en  vios. 

)lania,  commissionnaire  en  laines 

Rochefort, 

B«y-Bry       banquier,  Président. 
BMailt ,  négociant  a  Cbareole. 
Cordier,  Dégociant. 
Chesré  ,  courtier. 
>  laad  ,  négociant. 
<jachinard,  négociant. 
Baiiaoger ,  épicier. 
Pe»roa  ,  négociant. 
Brillomin ,  négociant. 

Rouen, 


Lenire  (0^)>  négociant  armateur ,  Près, 

Hêkt  Ht,  nef^ociaot  armateur. 

Csdat j,  négociant. 

LevaTas^ear  t  J.),  ni'gociant  armateur. 

Novry  ûls  négociant. 

Bwbel  [B.j,  (C  ^) ,  manufacturier. 

Tkcvma  ^  ,  ancien  négociant. 

Dic«>j^,  ancien  négociant. 

Jbinas ,  négociant. 

Besdraai  ^  (E.),  manufacturier. 

Delaf<Hse  ainé  fty  négociant. 

Verdrel,  négociant. 

Maleira,  négociant,  armateur. 

Bariile,  néfueiant. 

Dieiify,  o^goc.  cl  commiss.  en  roocDoerie. 


Saml'Brieue. 

MM, 

boulié  iftf  armalear ,  Président. 
Kiiuiel,  négociani. 
Deoiâ,  armateur  à  Pierin. 
Bothen  ^ ,  marchand  en  gros. 
Prutibonime ,  (iharmarien. 
Ruelliin  ,  armateur  à  Sordic. 
Le  Pomfllec  ,  armateur  à  Binic. 
Sebert,  armateur  a  Binic. 
Marie,  armateur  a  Binic. 

Saint -Dizier. 

Rorel ,  mallrc  de  forges  ,  PrwiVf-n/. 
Bourdoo-Trancart ,  négociant. 
Becquey  ,  maître  de  forges. 
Briquet,  négociant. 
Boè  ,  mal  ire  de  furges. 
Urbault-Paquol ,  nian  b.  de  bois  en  grof . 
Varnier ,  commissionnaire  de  roulage. 
Coquard ,  meunier. 
Drouot ,  mailre  de  forges. 

Saint-É  tienne . 

Palliard. 

Verpilleax  iff. 

Ponson. 

Cbaverondier. 

Ricbard  ^. 

Corrompt. 

Neynnd. 

Palluat. 

Toaixa. 

Passerai.  j 

Premier. 

Faure 

Vignal  *. 

Bernard. 

Saint~Malo. 

Michel  (Jean)  ^,  négoc  armateur,  Pré», 
Palmié,  négociant. 
Blaize  îi^  ,  négociant  armateur. 
Garnier  Keruauîl ,  négociant  armateur. 
Foiitan  f  arniatfur,  banquier, 
(louazon,  fabricant  de  cordages. 
bernard-Dubaucilly ,  négociant. 
Guibert,  armateur. 
Hovius,  négociant  armateur. 

Saint'Onm". 

Hermaot  ^ ,  marchand  de  vin  ,  Président. 
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Bricbe  jffi,  (abncâtQi  de  drap. 
Gtflt«ri ,  banquier. 

Fiolf  l  ^  ,  fabricant  de  pipes» 
Griffon  ainé  ,  farinior  k  Winnie. 
Révilloa ,  nt^goriabU 

De  Grat e  ^ ,  fabric.  de  svere  à  Maolli. 
Defoeraienl,  fliatear  à  Trévenl. 
Franielley  ségoeiaol. 

Saint'Qu$ntin, 
IHetrd  D^,  narahand  de  Uasiu  en  gros, 

Président. 
Canihronnp ,  tilatcar. 
Sarrazin  ,  ûlaleur  el  négociant» 
Doplaqeel^  fabricanl  de  sacre. 
Uemoville,  marcbiml  de  tiasea  eo  ffM. 
Foulon ,  fabricant  d'huile. 
HuelJacqnemin  ,  marcb.  de  toiles  cd  gros. 
Leeoyer-Leoglf  I  #  i  banqaier» 
BloDdeaii,  négociant  en  lainti. 

Stnulbowrg* 

Sengenwald  ,  nc^gociant ,  PritiittU* 
Emmericb ,  fabricant  do  maroqQin. 

Rcrpmann,  épicipr. 
Staeblioe,  eipédilear. 
Picard ,  laÂricant  de  drap. 
Gan Jiol  y  commissionnaire  de  rMlige. 
Erbmann,  négorMant  en  laines. 
Fàèè  père ,  fabricanl  de  soieries. 
Debenciee  »  foamitseor  de  bois. 

Membres  corrcspondanU. 

SchaltermanD ,  de  Bouxviller. 
Scbirmer ,  de  nattenbeim. 
Dielrich,  de  Nicdorbronn. 
Kantier,  de  BilschwiUer. 

roufaHi. 

Anbe  jjff ,  marcbind  de  1er ,  PrMknu 

Lamb'Tl ,  népocianl. 
Faucbier,  négociant 
Girao ,  négocianl. 
Peyrae,  nécaoicieo. 
Galle ,  tnr\rchan(i  iir>  for. 
RIond  niâ  attié  ,  corroyeur. 
Maiiric,  néguciaiil. 

Snqmt,  négociant  en  vint. 

Toulouse. 

Vigocrit»  ^,  banquier,  PréiidânU 
Aibert     ,  épicier  en  groi. 


MM. 

Ulio  ^  ,  fondeor. 
Nather  ^ ,  banquier. 
Langiade,  épicier  en  gfM. 
Rami'l ,  maflrp  di^  poste. 
Vallès,  épicier  en  gros. 
Géxe,  épicier  en  gros. 
Bronatet,  marcband  de  boi^. 
Ozeone,  marchand  tic  bonnttfrie. 
Marmier,  métallurgiste. 
Montano ,  épicier  en  gros. 
Darnand,  escompteur. 
Peyrolle,  épici  r  m  pros. 
Uorel ,  agent  de  change. 

Tmt, 

Marne    ,  ancien  négociant ,  Pré$iinu, 

Ppitercau ,  fabricant  de  caira. 
Gouin ,  lianijiiitT. 
Ro^e-Langc  ,  fabricanl  de  Capla. 
Magaod-Viot,  négociant  en  aoieriM. 
Leiurgeon  ,  marcband  de  fer. 
Fey  ,  fabricanl  de  soitrios. 
Durand ,  négociant  en  {^oieries. 
Leaoord  •  fabricant  d*hailee. 

Troyet. 

Fontaine  (iris     ,  blalcur,  Prmdenl, 
Anner  André ,  imprimeur. 
Frrrand-Lamotle      fabrieaotde  pépier. 
Jouanli  LprooignOt  narcb.  de  noufcani»» 

Douine ,  ûlateur. 

Maubrey-Brunol ,  marchand  de  boane  crie. 
Boilletot       marcband  de  ti5sut. 
Coûtant ,  marcband  de  benneierie. 

Vaigneitmm, 

Bracq-Dabancourt,  négociant ,  Président* 
Canonne,  ancien  négociant. 
Grar  ^  ,  rafQneur  de  eoerr. 

Lowille^^,  fabri -ant  de  clon?. 
Renard ,  fabricanl  de  \crrtriw'  à  Freâiies. 
Lffebvre,  banqnitr. 

Hamoir,  filai*  ur  h  >v.\'lrn. 
Carlier  iff^ ,  f.ibrirant      su  rc. 
Blanquel  ^  ,  fabricanl  ilc  s  u     a  Faniars. 

lUembre»  correjpuodtnt»  pour  r«rruiiditi«ctu«ut 

Domont,  mattre  de  («rges  à  Ferriérf. 
Ilanioir,  naître  dR  forgea  à  l>ooaic#. 

Legrand  ,  H!  ileiir  a  Fourmief. 
I  Mailliet,  banquier  à  Avcsaei. 
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ABBET1LL£. 

I  Fnnger. 


Uè9àAÙord.  I  Goolard. 

AIX. 

C«tnier>  d«  marcbMditM. 

fitflhéiemy.  j  CalU. 

Al  RI. 

Lojrti^r  de  Barchudim. 

EaraïUo. 

AMIENS. 
A^eot  de  chaDfe. 

Ucaieo. 

Baril  Dimi&eml. 

Berniux. 

Bms 

iitM». 

Mil 


AKGEES. 
A|«i^  chMR*  i.coortlcr 


AllAS. 

It  ChaD?c  .  ro  jrlîer» 

imrcbiadise». 


é*  ■«rctàudiie*. 


AimaLàc. 

AfcaU  d«  dwiii* .  MMlMit 


Cimbcrorl. 
Garoier. 

BABtÀC. 

G0onl«r^  pour  les  m/irthatulisei , 
IM  ««sarances  et  la  coDdulte  dea 


Dauty. 

Uocieur. 

Lalaaoe. 


Lechpvalier. 
Ridbari. 


BASTIA. 


CMAier  d*  march.,  loMfprèUi , 
ooBdnetoorteMTirM. 

Goailella  (anglais  et  ilalien). 

BAYONNK 
Cowften  d  aHaraace»,  conduct. 

DeloBtrt  CeiipagBol). 
DuTerdier  (allenaai)  M- 

liodai«). 
Dufrrdier  (Jean-Bapt). 
Elohagaray  (espagnal). 
Lapravf»rp  (angliig,  nfk- 

gnol  (t  porlugaig). 
Manchi  ?  (J.-J.)  (cgp.igool). 
Meyrac  (espagnol). 
Roquebert  afn^  (piortaglil  fi 
espagaol). 


Coartien  de 

D'Etchpmeaâj 

Ducoureiu. 
LabarlLe. 


BERGBaAC. 

Courlipn  de 

De  Drugière. 
Laffargue. 
Laurfu. 

BiZIBM 
CowU«ntf« 

Boarjjue'. 
CauUei(P.».). 

FlOBKBf. 


Meslre. 
Rey. 

Airent  de  chaift. 
Taroiquel. 

BUTS. 

CaorUara  po«r  1m  marrbanil)»»» 
IM  «aior.  M  coodocl.  da  nat. 

BagueBird. 

Boué. 

j  Oucassp. 

iFoDteoeau. 
Genrafs. 
Lalaode  fils. 
Lalan.|p(J.  p.  |»,), 
OUîicr. 

BOBOBAUX. 

Agnu  de  «htD|4 

Bacqup. 
Brousse. 
Cbarpenlier. 
Delpecb. 
Dubois. 
Ouchon-Doris. 
Fuurcade. 
Hervouaf. 
Lafargue. 
Lefeuvrp. 

Lopes-Dias  (Sam.). 
Lopez-Dias  (Ch.). 
Maître. 
De  Quivièni* 
Marcolle. 
Noanat-Lopèf. 
Raffio. 

BodrigaP8(J.  0.). 
Saffroy. 

Seignourel  (J.  E.). 
VrigaaBll. 

Crartitn  4*  aarehaadlMia. 

Aleiais. 
ArdoBiB. 

Arié«. 

Audubert. 

Berlbomicux. 

Booqaié. 

ChaiMing. 

Colrel. 

Dcleyre. 
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Doboscq. 

Dachon-Uorii 

Dnpe^roD, 

UupoQl. 

Dttprada. 

Perrière. 

Fonade  (P.  C  }. 

Gaussel. 

Hardoy. 

Labory. 
Lantbert, 

Lavaa. 

Lawton. 

Lfspioasse  (J.  M.). 
Libéral. 

LuI.b-  rl  (J.  A.\ 
Lubberl  (tt.).  ' 
Martel. 
Mayer. 
Mermao  fllff. 
Miailhe. 
Micbelot. 
Nuyeos. 

Pedrsclavi  (P.  D.). 

PeyreloDgua. 
Prom. 
Richard. 
Solberg. 

TastPl  (A.). 
Ta-^U'l  (P.). 
Tt'bsié. 
ViM. 


AttKNTg  DE  ClUNaB  Mt  COt'RTiBM. 
I  Robert. 


Ruhicbon  (aoglaif). 

Tonrnny. 

Vaiidircruycf. 

Courtier»  d'«k»uranc«f. 

Bubao. 
Oiroo. 

Couve.  . 
Dupré. 

Geoesle  (P.  A.). 

Perrio. 

Rani. 

BOCr/M.Nf. 
Agent  d«  cbinge. 

Fillirtte. 


CAtBOM-BUK. 
êê  muAmÙlm. 
Lassalli. 

CAICAStOmB. 
éê  BiKliaadiM*. 


Abrial. 


GAmmc. 


Goortier.  Inlerprcle  et 


jRooaoU. 


tKTTE. 


i,  Maducieur«d0  navlrai, 

loterpreles. 

BeUo  (anglais  ,  alicmand  , 

espagnol,  boliaaiiais). 
Biaaad  (aHenand ,  anglais). 
ConstaniiD  (J.  B.  A.}. 
Uelmesire  (aog.  el  espaga.)* 
Dama«. 

Parrière  (A.)  (allemaail  et 

hollandais). 
Fcrncre  (F.  P.)  (idem.). 
Fprrière  {idem). 
Oirand. 

i  u  d  0  (anglais  et  UilieD). 

Lalille. 

Legendre  (Arm.). 
Mariio. 
.Meaard. 
Palto. 
Pelil. 
Peycliaud. 
Palh  (A.  J.  H.). 


AjtwU  d«  ch«n|ce  ,  coorller*  4« 
mrehinaiNi  Mû'mmunum. 


Coqrilarf  |M>orlM  D«rcaaii<ii«««, •  « 

Dewismes  (anglais).  Girardol. 
Coquet  (aoglaia  et  daooii). 


GMillen*  tMtfecMar»  «•  MTtnt, 
lottrprèiM. 

Aumaiire  (aoglais,  allem., 

hoUand.  et  dan.)* 
Casi^gnié  («tpigo.,  ililieD). 

l-aurenl. 

Perron  (anglais.  allemaDd , 
holland.,  nmoia,  dasois , 
nonrétgiea  «t  Mpogaol). 

AgeoU      rh«ng«.  coarller* 
de  marelHUuliiM. 

Difrce. 

Duval-Tranqurdièn. 
Jubilé- Uaval. 
JouaDoe. 

CA£N. 

AfCDU  d«  cbaoR*.  emrttoia 
de  aaNhUMlifte*. 

Bréf  illo.      I  CiloqiMi. 

Coorlien  d*anaranre«  el  «oadact. 
de  naflrei. 


De  Savigaac 

Nicolas. 

Go«iiUtn*condiicteoK  de  Ufina, 


DoQuet. 
Ffisdi. 


I  Salonon. 
IPftgte. 


CBITELLEBAULT. 

Aceot  de  chanse.  coartftr* 
BtrcbaatftoM. 

Uariis. 

GBIBBOCae* 


Gon«lM«d«Mfrk.ei 
de  Mf  iras. 


Moonoyc.  |  RottUaod. 
Morraot.  | 

CLBtVOST-FlftlAllD. 


AgenU  (!e  chance 

de  marcbaDdlaee. 


Aobergier. 
Blalio. 


Groisnt. 
Jay. 


Raxia  fils. 
Pelleiier. 


Pibao. 


CALII8. 

r.ourder»,  loterprèlee  M  eoodaet 

de  no  (1res. 

De  Ub<>ims(espagnol,porlag. , 
aogUis,  hollandais,  liai., 
dan.  «t  suédois). 

Lecontf!  fih  (anglais). 

Spinrs  (allemand  ,  aaglais, 
danois,  suédois). 

V«nf  ratt<*n  (L  D.). 


GOtMAl. 

A|«nw  d»  rtM«i«.  jmrUeri 
de  MreiMMilMe. 

Reyser  (I.  J.  A.)« 
PreMe. 

ctoistc. 
CMrdcr.  iBterprèle, 

Cbcdaocao. 

MBPPB* 

Coartten 
conduetrart, 

Brunvillf  (aogl.,  suéd.,  da- 
Boiiat  Aorw^oD). 
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CmUo  aDgl.,  dao.,  norw., 

néims  et  espagaol). 
DrUne. 
Dekiire. 

CMTttcr  ût  airchâodi««5. 

Diril. 

DOUAI. 

BuTf.        I  Cboquei. 

DOUAa.NENEZ. 

ipll  ë«  chaiif«.  courtier  de 
MchtidbM.  coadact.  de  mt 
«kitfprcie. 

Mrpic  (danoii  et  Dorw.) 

DCnUQUE. 
i|MUl«  change  el  conriiers. 


AGKNTS  DE  CHANGE  ET  COURTIERS 

GRA  VELINES. 


»1 


Cuurtier  de  marrhandiew. 
couuucieur  de  navires. 

Decarpenlry. 

GRAY. 

ArvnU  de  cbaoïce.  courtier*  de 
marchanuites. 


'Meluu. 
Meunier. 
Olivier. 
Pupin. 
Siarck. 
Willemio. 


reliez. 

Bircker. 
GMvii. 
Ufoy. 


Sapelifr. 

Sergfnl. 

Soiiville. 

V^ndercolme. 

Waguet. 


ÉTAf  LES . 
C«rUer,  iaUrpréie,  cooductear 


4ê  UTii««. 


FÉCAMP. 
'•*■». eoodneteor»  de  oa tiret. 

D«clNde. 

Wdlli  (anglaii ,  danois  cl 
miém). 

de  chtBfe.  cooriier  de 
BvctaodlM*. 

WmilAT-LE-COMTK. 

^•■«iiteelMBre .  courtier»  <ie 
■mkandite*. 

I  Geay. 

ciaxvill::. 

de  airchendiee* 
«••^•««•r»  d«  ne  Tiret. 

••'•wiché.  iGuillebot. 

GtAUB. 

narcbandite». 


Buy. 


Coartlert  d'u»auraace«. 


HARFLEUR. 

CoorlSert  de  inarcli. .  interprvteti 
el  coudacleur»  «Je  naTiret. 

Damesnil  (anglais). 
Lefébure  (anglais). 

CAVRE  (le). 

Agonu  de  cbaose. 


Bertrand. 
Lebourgeois. 

UOXFLECR 


Millul. 
Querlier. 


Courtier!)  de  morcbaudite» 
el  conduct  de  naTire». 


Deneuve.  L'Hermelol. 
LeroaczoD. 

Courliert .  interprétei,  condacl. 
de  naiirea. 

Raltazard  (anglais). 
Bérard  (anglais). 
Pranque  (anglais). 
Godefroy  (R.)  (hollandais  el 

suédois). 
Godefroy  (J.)  fallera.,  holl., 
«uéd.,  norwég.,  danois, 
belge  fl  russe). 
Good  (allem.,  holl.,  suéd., 

danois  el  norwt'gien). 
Merville  (e«p;»gn.elporlug.). 
Taconel  (cnglais). 
Boulillier(allemandy  danois, 
bollaod.,  belge  el  rus^e). 

Cuurtlcrt  de  marcbaadiset. 

Alleaume. 

Amy. 

Barbullée. 

BfgouPD-Demeaux. 

Crosnier. 

Uelauoay. 

Denis  dil  Denois. 

Ouplat. 
|I)uva!. 

Faride. 
'Gallni>. 

Galloi.*  (E.  M.  H.}. 
Hacbard. 
J<iuge. 
Lemierre. 
Lefrançois. 
Marie. 
Marlio. 
MauDoir. 


FarouU. 

Gaillard. 

Huet. 


Lecarbuonier. 
Salie. 


LAUARQLL. 
Courtiers  de  marcbaudi»»*. 

Boucherie. 
Miailhe 

Paluel-Marrooo. 

LANf.ON. 

Courtier*  pour  lpt  raarcbaudi»es , 
lei  «ftturancc*  et  la  conduite 
de»  narire». 


Dancy. 
.Mire. 


Morel. 


LANGOIRAN. 


Ànnal,  du  P.  el  Ch.  pLRso.>.>hL.  —  lovi:  i\ 


Courtiers  de  mnrrliandUe»  etd'at- 
suraïu-es  imcrpreles  et  cundoc 
trur»  de  navires, 

Changeur.     |  Techency. 

I.\  .NOCVELLE. 

Courtiers  de  marchand .  et  d'a»sur. , 
in  erpr.  et  conduct  «le  navire*. 

Caxaleiz.       |  Rival. 

LA  ROCHELLE. 

Ageat*  de  chanre  .  ronriier»  lie 
marvbanduet  cl  d'asturancri. 

Bellremieux 
Brumauld-De^houliërcs. 
Coudrin. 
FI  tmbard. 
Moreau. 

Seigntlle  (11.  E.\ 

.Courtiers,  interprète^  et  coti'juil. 
de  natirc». 

Bouyé  (anglais) 
Ofsnouy  (angl.,  hollandais, 

su(^dois  el  danois). 
Langlois  fils  (allemand). 
Meyer(E.). 
Meyer  (C.  R.). 
Perade  (anglais\ 
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Là  nSHBLiSB. 


Co«rtl«r,  inicrprèta  «t 

de  navires. 

Hobioeaa  (hollaDdaii). 

LIBOURNK. 

Courtiers  poor  les  D«rchaotJi»oi , 
l««iMr.«llftr 

CardeiUaetP). 
Carrié. 
OumoD. 
Doraid  -  De  - 


Durand. 

Frédefon. 

Lacaze. 

Penaud. 

Tfocard. 


ULLE. 

Agenls  de  chonpf. 

Demouslier.  Duricus. 

Dupois.  Verbicsl(C.) 
DuqaeiDOi. 

Btancbo  Gl§.  Desmytlère. 

Brocvelle.  HpIIov. 

Cocural-Dor-  Mercier. 

cy.  Rolaod  (L.)- 

Colle.  Stlembicr. 
OegeuMr. 

LIMOGKS. 

AgWl  à»  change  et  courtier  de 
MrckaoïdiMt. 

PéDieand. 

LOBIEIIT  BT  POBT-LOUIf. 
GMHlanpoar  iMMwniMwat 

Chrel  (norwégieo,  danois, 
i^uéduisy  aogl.,  allemaod). 
Dttûiboi. 

LUÇOX. 

A(enU  do  rhanKc,  cniirllprs  de 
mar  liaiidi;f!t  et  u'aMiir  ,  Interp. 
cl  runduL-t.  de  navire*. 

Daviau  ^auglaiâ). 
Marchais  (anglais). 

loubl. 
CowllMtée  ■aniMwUaM. 

Paliaf.        I  Casiel. 

LTOR. 
AfMlf  da  diavge. 


Allard. 

Bizot. 
Uilliet. 

Bimeia.il.F.i 

I^^nuardeU 

BuqIqqx. 

Caillât. 


Cellard. 

Cbabrieres. 

Demouslirr. 

Descourt 

De  Suriai!. 

Devicûor. 

Oucloi. 


DB  CIAN6I  n  COOITHIS. 

Masfot.  Hocbe. 
Malhipu.  Théric. 
Mercier.  Vaisse 
Cuurlieni  de  marchandise*. 

Amoureux. 
André. 


Dapasqah 
Ferrard. 
Giiillard. 
Laforge. 
Lepal. 
I.'iurhnn. 

Maigrati. 


Manifiet. 

Page. 

Uey  (A.  L.). 
Huui. 
Saunier. 

Tardy. 
Thomas. 
Vclay. 


Goertiers  |M>ar  la  tM» . 


Aadras. 

Berger. 
Be^son. 
ChcTandier. 

Crozier. 
Delcroix. 
Dimoui. 
Eymard* 

Finaz. 
Guerioeau. 


Jaillard. 

Joannin, 

Laforest. 

Maille. 

Peillienx. 

Poidebard. 

Rapou. 

Rigal. 

Sôve. 

Troubat. 


Courtiers  ponr  les  nurcliandites 
ulNt  qM  la  fOM. 


Col  Ion. 
Fromenl. 
Gaudral. 
Roussel. 

Délavai. 


Flandre 

Jauvat. 
Palandre. 
Riccardi. 
VaUn. 


■ACOR. 


AfMl  de  chancn  .  roorUer  de 
aarchandises. 

Rcvilloo. 

MARAMS. 

AïPiil»  do  rliatiKe  .  coiiriiors  de 
mart  liaadiitt'»  et  d'a:»»uraac«i. 


Gauthier. 


Marlio. 


Coivlier*.  iaterprele^,  conduct. 
de  Oâtirai. 

BoucheU 
Bioeau. 

MAHEN.NES. 

CoorUeis,  ia(«r|ir«tM,  oottdMt. 
d»  UTint* 

Aiguillé  (hollaDdais). 
Reyoaad  (hollandaii»). 

KAISBILLE. 
Aiwiladachauge. 


A  m  al. 
André. 
Aninat. 
Blavet. 

n  );ioaud. 

Curcl. 

Deipuget. 


Onnnadieu. 

Escaiuo. 

Gaolier. 

Hupy. 

Laur^-nl. 

Legras. 

Marion* 


Audibert  (astmaiMt). 

Aymes. 

Baccuet  (C.  L.]. 
Baccuel(f.Fé  A.). 

Ballon.  -j:, 

Barbao.       '  '  , 

Barry.  ^ 

Baribelemv  (E.  M.)  (aiiur.) 

Bayoi  (J.  k.  G.  A.). 

Bec.  _ 

BelleTille.* 

Berg'^r. 

Bernard. 

Berniaod. 

BonfsiOB  (A.  F.). 

Bourrelj. 

Boyer. 

Broquier. 

Brunei. 

CapdeviHc, 

Canne  (J.  l>.  II.), 

Cauoe  (L.  il.;. 

Ciani  (J.  B.). 

Ciani  [l.  A.  C.  F.). 

Cohen  (M.). 

Corli:!. 

Curtil. 

n.'inioî. 

Di'C'U-iié. 

Devolo.  e 

DonnaJieii. 

Dor  (J.  M.). 

Oapaequier. 

Dureure  (assuranoee). 

Espanet  (J.  J.). 

Ëstr.;ngin  (assarances) 

Faure. 

Feraud. 

Franc. 

Fuzier. 

Gayel  (aasurauces). 
Gazielle  (as«araac«s). 

Genouliat. 
Gimon  fa?? nranf 
Giraud  (asâurauces;. 
Gondois. 
Granier. 

Giiichard  (A.  E.  P.). 
Guicbard(P.  F.)* 
Hamaottj. 
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Hoiionl. 
(arJ. 
ImmL 
knig, 

hihti  (B.J.). 
JilMi  (J.  M.  E.). 
Uijiier(t5sarance5). 

JWoa  :F.  J.). 

larNcille. 

Ntftù. 

«iirfl  (V.  P.). 
lli»rfl(J.  C). 

■■oypr-Lagraoge  (a5^u^.). 
lichriel. 

Olr»y. 
ffve. 

P»ctl. 

PMit. 

PfyUtia  de  Garam. 
Pwm. 

Pwt»l(C.M.  J.)  (assur.). 


ifunraocei). 

wn(F.R.I».Vasfur.). 
.  (J.L.). 

liH»r*(H.  J.}. 
Bni. 


S»liilor(J,  A.  T.) 
(A.  V.). 


S^Vté  ^if garances 

F.  L.}. 
ÎÏMo-ikvid. 
Ti 

ni 


(A.  P 

J  4e  BiArcfa. .  conduil.  de 
M«tm  at  Intcrprcle*. 

Afcttd  (;anKlais). 
[(anglais). 


(  ïDglaii  «  ililien, 
(■Viftiot  et  maltais). 
;««i«r.M.  AX 
^(iUl.  ei  aogl.). 

Cmd. 


Qrwd  (aagUii). 


FaucoQ  (iJalien). 
FloUe. 

Fraissinpl  (assurances]. 
Ouè5  'assurants). 
Guiaol  (anglais  etilalico). 
Legros. 

Lehmann  (anglais,  allem., 
italien  ,  suéd.  el  danois). 

Locard  (assurances)  (ilal.). 
Madon  (J.  L.). 
Mariin. 

Ma!!>seilhon. 

Mas^oi  (ilalien,  espagnol}, 
Maurin. 

Waurin  (J.  M  )  (grec,  ilal.). 
Méry. 

Michel  (J.). 
.Mirhellon  (ilalien). 
Moî-e  (ilalien). 
Morro  (ilalien). 
Mouren. 
iNalhan. 

Oddc  (espagnol). 
Padoa  (ilalien). 
Parran  (aàsur.)  (ilalien). 
Pbiiopal. 

Plane  (allemand,  anglais, 
.Hit'd.jis,  ilalien,  hollan- 
dais) (a-?urancfs). 

Plane  (F.  A.)  anglais,  ilal.) 

Plaolier  \  anglais  ,  suédois , 
alleroanj  ). 

Rarubaud  (grec  el  ilalien.) 

Raut. 

Rib»)ulel  (J.  U.  D.). 
lluberl  (J.  M.  F.)  (assur.) 

(italien). 
KoufHo  (assurances)  (ilal., 

angl.,  suéd.) 
Tardif. 

Agtal  de  cliaugc. 

Uoullct. 

VETZ. 

AycnU  Ae  chanfo  .  cuurticrf 
de  (nanliaiitllics. 


Gelinet. 
Gœrg. 


Gnff. 
I.aitJ*. 


AbouI  dt  change  et  rourlicr  de 

Crouzel  de  Termenoux. 

AgenK  de  chattie  .  coartieri  de 
fflircbandUe*. 

Bazillac.      |  Duco9. 


MONTAUBAN. 
Courlien  do  marchandiic» 

Bégué.  Marly. 
Lacaxe-Rauly.  Vieillescaxe 

MONTPELLIER. 
AfSBls  de  rtiaogtf. 
Bruyas  (J.  L.), 
Daumas  tils. 

UOBLAII. 

Couriieri  pour  les  ronrclieBdi*r> 
le»  a>sur.  et  la  curid.  dea  na*. 

Boscher. 

Coal. 

Fitboujk. 

Lardel   (aliem. ,  anglais 
danois,  norw.  el  suédoi.^^ 
Riou. 

MLLIlOUSt. 
Ageula  do  change. 

Brandi.        f  Kd-nig. 
CoDrtiera  de  marcliandue» 

Favre. 

Hennin. 

Parai. 

Puyon  de  Pouvorville. 

NA.MK8. 

Afenls  Jo  chaRf o  et  courtier df 
œarchanUites. 

Anlboine. 

Bonnemant  01$. 

Chenel. 

Gilëe.  • 

Gouin. 

Huche  (A.  N.). 

Lévcî^que. 

Maisonneuve. 

Poilou. 

Suffisant. 

Courtiers  d'a»âurjucc» 
Roy. 

Haranchi[ty. 

Courtier*,  lnterprèt««i  cl  couduct 
de  uarire». 

Brobaiid. 

Manjol  anplais,  espagnol 
huHandas,  i^uéilois,  du 
nois ,  allem.,  norWi'Kieu,. 

Dc'nis  (T.  R.  F.) 

Fraiiet. 

Guupiileau  (allem.  ,  angLi-, 
bollaud. ,  suéd. ,  danui» , 
e5[)agnol,  portugai.-). 

Maillard  (anglais). 
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PelHîoériLiSoon. 


A&ans  tm  change  et  cooETutii. 


kakbounk. 

Courttm  de  nutbandlM*. 

Romieu. 


Bernard(B.). 
Cabanes. 
RolUod. 


Sabalier. 
Tbiers. 


CoorUtn  d«  mrolMndfiM. 

Ar^oaitt.  EscADda. 

Broott.  Esiiéraodicii. 

BrtQrdy.  Gavanoo. 

CoQle.  Jeanjoan. 

Domas.  Siinoo. 

KIORT. 

Akmt»  te  «haitM  «t  coarllm  te 


Charrifr. 
Cbri»(ia. 
VaagaioB. 


OlJtlOR. 

,  inl*rprèt«  «t 
de  DiTlrea. 


Laraj  (anglais ,  hollaDdaia). 

ORLÉANS. 
AfeaU  de  cbaoge  et  coartlen  de 


Dfi  BriMf. 

Défroques. 
D'iclos. 
(lufretfoe. 
Dapin. 
Iiusarl. 
F  lUgier. 
iFoucher. 
I  FoureU 
Gérard, 
(ioiillot. 
GuiPD. 
GuilloehoD. 
Hitiguel. 
Jaurès. 

J»-8S0D. 

Lainé. 
Laisné. 
Lamboi. 
Lalaste. 
Lauréat. 
Le  Barbier. 
L«>Doir. 
Léféqae. 


CrosBÎer. 

Ualrop. 
Ballot. 

BBBdM. 


RnrydMTo- 

reaat. 
Henaolt. 
Hfzard. 
MoraTal. 
Pitou. 


L«Bbaii. 

Mariag0. 

Maupe. 

Miiioel. 

Oreel. 

Paroar. 

Pa<:qaier. 

Pellcreau. 

PersrgQan- 

Valoit. 
Pe>lel. 
Piiat. 
Pitoa. 

Quiquerez. 
Kicois. 

Kixière. 
Robin. 


Afittie  te  elaift. 


Addaaat. 
Bonekard. 


IPilé. 
Pétard. 


A«8y. 

CbevillioD. 

Gaério. 

Gimbeau. 

Habert. 

HmI. 


Laoglet. 

Launo!«. 
Manfuy. 
PériD. 

SaiDi-Aibia. 


'Ageato  de  chanK*^.  coorltat*  te 
'  BtrehtBdlMt  el  d'uearakeM» 


Debessé. 


Robin  (Ë.  A.).  Maoèa. 
Roièa-8«U6f. 

R'iyff. 
.Silvestre. 
Taveroier. 

TfMM. 


MoUièra. 


CMfllim,  lalattiten  al 
te  aaflfw. 

Doboif. 


Coortiert  d'aMorancef. 


IBIlêf. 

lomu. 

AfenU  de  cbeage ,  coarUer*  d« 


Decottrlive. 
UesbMillon. 
De  LaooeaQ. 
Gvjitner. 


Laurool. 
Maotin. 

Monod. 


AtQl.  lllMMÎglAl. 

Gampargae.  | 

ROUEH. 
Ageoli  de  change. 

Andrifo.     [  FairontUe. 


PAIMBOEDF. 

CaatlUn.  laterprèlM  tt  coadoot. 
teMfiree. 

Boudet  ,  norw.|  aagU). 
VaBdaraloys(ûiMi). 

rAau. 

Agent*  <ie  chanc« 

Lei  agenli  de  change  de  Paris 
$ont  nummit  par  lê  Jfiiiù- 
fre  4»ê  financée. 

Coartiera  de  ni*rcban(]i»es. 

A'iilou.ird.  RDUvelcl. 

iiaruux.  BroDocr. 

Bignaall.  CatIrlIitM 
Bizoaard.  père, 

niay.  Castellinofils. 

Bott'tberoùe  -  Cogaiel. 
Dej 


PAUILLAG. 

Courtiers  pour  \et  marclianditea, 
Icê  as4ur.  et  le  cood.  de*  oâv. 

GourreaQ. 
Otifier. 

Manadé. 
Marliny. 

TaBlel(M.  Th.  H.). 

PtZÉXAS. 
Courtier*  de  uiarchaiidi*e>. 

Bnosquel.  Oes^alle. 
Boyer.  RuucairoL 
CraiMC  ToqImm. 

FOITIBRi. 

Aftato  te  chauffe  et  eovrtim  jg'LaBowpgeoii. 


Gachcrat. 
iGessier. 
;  Corel. 

CrAfdtt. 

Deicke. 

Delanney. 
>  Gamblin. 
[Gaaiiar. 
iGtte»«Ml. 

Harcl. 
^Jeaobart. 
Ijaliao. 


Logrof. 
Murel. 
MoulÎD 
PilaaiN. 

Prévost. 
Raull. 
Rouzé. 
SautOB. 

Simon. 
Tbiiillier. 
Vatée. 
Vioaj. 


Demarconoij. 
Tur^oand. 

REDO.M. 
Courtier*  te  aavtre*. 

Rejoaud. 
Rabtfft 


Caaittan.  cuixtui-teur»  de  at^. 
et  lalerpreie*. 

lAuvray. 

!BallaaeMrt(aDglai»}. 
Cetiier. 
Deois. 
Gervais. 
Rapp  (aoglais). 
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Sdtt  (  allpmaod  ,  an(;laii> , 
Mlùdais  el  raédoia}. 

CMtUtn  iTaMttrmrM. 
Qiibel.       I  MoifsoD. 
LIS  SABLES  (Vendée). 

Ctwtkr.  roadacl.  d«  otTirci. 

(•uieoeot. 

SAIXT-BIIEUC. 

tpMi  4t  ck«*r«  ,  canrllen  de 
■utfeiatfitM  et  d'auursDWf , 
cwéKL  dt  oMf.  «i  iolerprète*. 

hijrr-Viliermaf . 

SlITr-ÉTIE\>E. 

CMrflan  de  narcbaodbe». 

Crozel. 
Peyre. 

Thérénas. 


A<iE.NTS  DE  CHANGK  ET  COIRTIERS. 
SAINT-XAITIN  (  ILE  DE  OBÈ). 


S?. 


ICoortier*  ,  Interprétas  et  coaducL 
j  d«  naTlre». 

Thouillaad(M.F.)(hollaDd.) 
Thoaillaud  (F.  P.). 

SAIXT-SERVAN. 

Coartien.  interpmci  et  roodact. 
de  M  Tire*. 

Bailly.         j  Gaie. 

SAINT- VALERY. 
CoDrtter»,  ititerprt>les. 

Boalanger. 
Darras  (J.  F.  E.). 
Flécheuz. 


Dabadie  ûls  (anglais). 
Misseao  (aDglai$). 

TODI.n>. 

Coarlli^rs  de  marrh  .  conducl<>uri 
d«  DATirfs. 

Berro. 
BloDd. 
Boycr. 

Eogaurrao  (J.). 

Eiran. 

Jansfiaod. 

Lnmbert(E.  AO(iULl.,angl.') 
Pélissier  (V.  J.j. 
TraochaDd. 

TOULOUSE. 
Agenu  df>  rhaoR*. 


CMnily. 


Aci«li  d«  cbanicr. 

RaTcro. 
TifiMCQre. 

SAISTE-POIX. 
Cewtier  de  marcbandliM. 

SArrr-GETViKS. 
Aftal  de  rbaage. 
^C|Del  fiU. 

ucrr- jea5-d'a  kgé  ly  . 

M*tl  de  cbaa«« ,  coartter  de 
■arcbaAillM*. 

Sim-IACAUE. 
Ce«u«n  d«  marcbandlies. 

imie. 

JMhuuaa. 

ticket. 

SAIXT-MALO. 

'^•■'•n»  foor  le»  narcbandlMB 
■ifiMr.  fl(  la  coad.  dei  Dav. 


SAIXT-VAAST-LA-HOUGUE.  Bofcl. 

Coartiert,  Interprète*  et  condict- i 

  Delpecb. 

Deville. 

Jolj. 


de  na Tiret. 

I  Leboachu. 


^^9^  (  anglais ,  «nééois  ei 
BiUere^U. 


SAIXTES. 

A|«nl>  de  clianice  ,  courtier*  de 
marchandise*. 

Dusealre.     |  Levesquot. 

8AUMUR. 

Agent  de  chanire.  roortier  de 
aiarclundi»e.« 

Reveau. 

STRASBOLBG. 
Agents  de  «-liaoBe. 

Ehrmao. 

Heydenreich. 

Richsboffer. 

Schaeffer. 

ScboeegaDS. 

Coartien  de  m«rchandWe«. 

Aiifscbiager. 

BaiimaDQ. 

Pfaeler. 

Scbaeffer  (J.  V.). 

Rcvel. 

TuQssaiDtt 

TO.N>'AY  (CbareD(e). 

Coortler»,  InterprclM  et  rondnct. 
de  Darlree. 

Conslaotio  (anglais). 


Moncas^io. 
Marestaiog. 
Marceille. 
Salu?.<e. 


TOUHS. 
Aireniftde  ehante. 


Durai . 
Roulleau. 

TRÈPORT. 

Conrilera  de  marcbandliei.  Interp. 
el  conducteurs  de  natlres. 

Caûet  (anglais  et  italien). 
Witl  (allemand  ,  anglais  et 
norvégien). 

TROTES. 
Agents  de  change. 

Poupot. 
Slrapart. 

YILLEFRANCBE  (AveyrOD). 
Agent»  de  cbanft . 

Fronlès. 
Martinpz-Huele. 

VILLBKECVE-SUIl-IOT. 
AgenU  de  ohaorr*. 

L.ialaoié. 
Roudil. 
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CHAMBRES  C0.\SULTAT1V£S  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES. 


MSI* 

DÉrARTEMENT  DES  AKDEIOIES. 

Cliarlevillîe, 

RpgnauU-Tiaitw0,ûa»r.  dp  clous.  Présid. 
Uub«rt»  idm.  Secrét, 

Rielié-Godt,  fabricaDt  de  sucre.  » 
GAilly-Taurioes ,  brisseir. 
Pa  jut  t,  fabricant  de  cloot. 
(/baffoureaux  ,  baoquier. 
Dramaui ,  mallre  de  (orges. 
Arrirr ,  foDdtnr* 
Laloyaux-Lacor,  tannear. 
MaijeitQ ,  conslrucl  ur  île  macbiDes. 
Thillois ,  fabricaDt  de  ferronuerie. 
Glaade-LafontaiMy  buqttitr. 

Ptrenl-Wilquia ,  tanneur,  Prmdeni. 

Robsoot ,  taoMur,  Secrétain, 

Donnay  ,  fabricant  <le  colle. 

Estivant .  manufacturier*  • 

Doucber,  lanDcur. 

Gilbert ,  fabricant  de  crayMs* 

Eâtivaot-Donau  ,  fabrktit  éb  Mê, 

Poupart ,  lannrur. 

Hassiauer ,  fabricaul  de  pipes. 

PlAiiast,  0bimM6. 

Baux ,  tanneur- 

Lenoiti  mécanicien. 

BitksU 

Maqiict-Micbel ,  filalour  et  fabr.,  Pre'sid. 
Vauch('r-.Mi«siau\, filaleur  et  fabr.,  SecréL 
Duval-Roui>seau ,  baoquier  et  filateur. 
Jourael-Pêtre»  committ.*!  naicliaDd. 
Huoi-ChalauloD ,  fllateur. 
Poulain  fils,  idfm. 
Coche-UesmoDts ,  marchand  de  laines 
Pelil6lf-Paf q u ier ,  laÎDeor. 
Fournival-Gprin ,  fliatear  et  fabricant. 
Cbarprntïpr-Bovière ,  marcband  de  bolf. 
Altmayer-Slourm ,  ancien  filatear. 
Maqoel-HiniMl ,  filateur  et  fabricaDt. 

Sedan, 

CuQiD-Gridaioe,(abr.  de  draps,  Présidmt, 
GoHaiach ,  Hm,  SeeréUrin. 

Bertècbe,  Um, 
Blanpain  aisé»  idem. 
Hcoard ,  idem. 
Noonon ,  idm, 
Groaietio,  mécanicien. 


MM. 

Desrous?eaux-Noixet|  aiattre  ie  largca. 

Coiiière,  fiiaieur. 

Amonr,  narehand  éè  Ilinef. 

Trolrol,  filateur. 

De  Mqfitagoacy  fabricant  de  drape. 

DÉPAnTBHDIT  UE  L*AUBI. 

Chalahrt, 

Cbavmond ,  entrep.  de  trav.  publ.  |  Préné. 

Aadvte-Farie ,  manufaclurlor. 

Aus<ienae,  fabricant  de  draps. 

Anduze  ,  marchand  de  laines. 

Cambon ,  appréleur  de  draps. 

Serras ,  entrepreneur  de  travaux  pnbiici. 

La^raoge,  fondeur  de  Bdtavi. 

Jaulet ,  charponlipr. 

AfignoD  aloé ,  mallre  de  forges. 

Areii,  tailleur  de  pierres. 

Viviès ,  fabricant  de  dmpe. 

Gaïaleni,  Um. 

Gommez ,  marchand  de  laines ,  PrùMtnt, 

Labalvt,  fliatenr,  SterHotn, 

Dodin»  fabricant  de  drape. 

Claron  atnt^,  marchand  delainei. 

[{els  ,  fabricant  de  draps* 

Joly ,  filateur  et  foulon. 

Barthe-Dejean ,  marchand  de  lainee. 

Jafîus,  «épicier. 

Labourméne  I  marchand  d'étoffée. 
Uouquelte,  mbricant  de  draps. 
Joly,  teinturier. 
Ronieel)  marcliaad  debnii. 

DtPAnTBMENT  I>B  L*A?STaON. 

Millau, 

Loireltc,  ancien  négociant,  PrMmt» 

Villa,  banquier,  Stcrétain. 

FMard,  tannenr. 

Nazon,  minotier. 

Galtier,  gantier. 

Diaooui ,  quincaillier. 

Blanc,  gantier. 

Atdebert  (Jetchim)»  tannear. 

Goroeitlan ,  iitm. 

Bnnbomme,  ancien  négociant. 

PréfM,  drapier. 

Rnoaillet ,  iém. 
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Mis. 

Ctfrtreaioé,  jmprimear-libraire,  Pré$id. 
HtMl,  ftbneut,  SterHair; 
BvtMe ,  lltiflir  «C  tùmkàûi  ét  liM. 

R»rMl ,  orféTif. 

PilMs,  marchAod  d^éloffes. 

Rmtlei ,  Ibbricaat  de  Uisns. 

Gtltier,li|tciaBl. 

B^Boii,  coutelier. 
lUfiteigoat ,  a^ent  de  change. 
Inbbetl.  phannacieD. 
hÊ$tif  fabricaot  de  titrai. 
UviUe ,  Birdiaiid. 

Saint'Affriqué, 

Jicfb,  mécanicien, 

Vaiirin,  banquier. 

Htrmet  fils  aloé  *  filatenr. 

Unoibe-LimouzlD  ,  pharmaCMO. 

Ciirvj,  marcha rid  de  laioes. 

DciBfealQé ,  liaoqaier. 

Gml-PfliBde,  aUlew. 

<^fUo,  marchand  de  titras. 

Bviïoid,  négociant. 

GaW,  commissiooQaire  de  roalage. 

NUngié,  fabricaol  de  drape,  JVMmM. 
^^al ,  ancien  légneinaty  SierMiv. 

Solaaet,  fabricant  de  drape. 
%irie,  taonear. 
tmwwÊM  f  ennief . 
l^Tttqoe ,  laillear. 
Core,  quincaillier. 
Tesjlle ,  cootelier. 
^wïienj  éWsitlc 
•wergne ,  horloger, 
iwieiiidii,  fabricant  de  drape. 

ibàaatMBnc  ves  BoncHBi-Dii-iBtaf . 

Aiœ, 

Mtt  ,  fabricanl  de  toilet  pelnles ,  Pr/nJ. 

I«:nlan.  hWv  ^nt  de  ram,  SeerrfKwv. 

Lt}det,disiillatear. 

iAil,fibrieaBtilêtenet. 

CMpîQ,  fabricant  de  ebnptin. 

ArUad,  filatear  de  lain^. 

^a*tré,  filatenr  de  coton. 

iNMaa,  fabricant  de  cadret. 


m. 

Caillât,  marchand  de  tissai. 
Agard  ainé ,  fabricant  de  tait. 

Allègre ,  serrurier. 
N.  

DÊPAETSHBIfT  DU  ÇkLVASm, 

Boftw. 

Douesnol,  banquier,  Prétident. 
Guérin-Lacoulurc ,  taanev^Sierrflaiiv. 
Lesénécal ,  éleveur. 
DerloC ,  pharmaeien 

Goubot  f  idem. 

Boa  liard ,  mécanicien. 

Le  Uebourg ,  marchand  de  benne* 

LeeaTflier .  fdiricaBt  d*baile. 

Uamelio-Detélables ,  marchand  de  vins. 

Le  Boulanger,  ancien  fabric  dodenteUtt. 

Le  Louvelel ,  libraire. 

Lance ,  directeur  des  minet  de  LiUrj. 

Condé'twr'Noin»^ 

Detban  -  Jnhel ,  marellui  d^ltlet  de 

teinture  ,  Président. 
Guilet ,  ûlalcur  de  colon. 
Domont,  idm, 
Havard ,  fabricant  de  titrai. 
Fropcr,  idm. 
Pelier-Boisne ,  filaleur  de  colon. 
I>elafert6  (Al|)bonfle),  iim. 
(•uillouet  fils  aloé ,  idtm, 
Delaferlé  (Jean) ,  idem. 
Fleury ,  fabricanl  de  tissus. 
Oelivet ,  filateur  de  colon. 
BoniitiMl ,  fkbfficant  de  titrai. 

Fournel,  filaleur  de  lin  ,  Préiident. 
Ducbesne-Fournet,  fabric.  de  frocs,  Sêerél, 
Gillotin ,  fabricant  de  peignée  il  ralt. 
Dubois ,  aneira  marchand  de  frocs. 
.Mëry  Samson,  fabricant  de  liNi. 
Bordeaux,  idrni. 
Lambert  aîné ,  filalMT  i«  fin. 
Gayot ,  fllateor  de  ceton. 
Lomaifrnen ,  banquier. 
(  hauvcl,  filateur  de  lio. 
liuadÏQ- Desvergers,  marchand  de  loilee. 
DtloBf  y  Mlnj^neiir  iê  MtiaMU. 

Vir$, 

Juhel-Desmares,  fabric.  de  draps,  Prûid» 
Vandry,  idm,  fieordMrr. 
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Leléff«-Lébr«lMt  fiUtenr. 
LevergMif-LebreloD ,  fabrieul  i$  drapi. 
Caral,  6lati'ur  de  coloa. 
Lemoine ,  fabrictDt  de  papiw. 
Lenormand  ,  fabricanl  de  diapl.  • 
Delao  ,  fabricanl  de  ptpitr. 
Càallet,  Dégocian(. 
VimoBt ,  foodeor. 
Gilbert ,  baoqiiw. 
LebaiUf  ,UDB0tr. 

DtrAininnT  db  lk  ouiihtb. 

An(j<niléme. 

Félii-Mallat,  orfèvre,  Prétidênt, 
Lacroix ,  fabricant  de  papiers. 
Caliaud ,  fabricant  de  chaadières. 
CiMDeoiac,  fabricaot  de  gai d^éclaira(0. 
Laroche  atné ,  fabricant  de  pifiin. 
Gall%ud-Bélisle,  idem, 
Cbrélieo ,  fabricant  de  feutres. 
Sieud ,  pbarMciei. 
Vignon-Tbommerel ,  négociant  et  tOilM. 
Durand  ,  fabricant  de  papiers. 
Basticr,  marcband  de  fers. 
Martin-BiielMy ,  n^goeiani  en  fine. 

PKPAaTBVSMT  OK  LA  CEfiOSE. 

iluftimoii* 

Crée  61s ,  fabrietnl  de  lapis ,  Mtfiiii. 
Cbasraigne ,       idem ,  SteriUdn, 

Sallandrouzf),  idmn. 
PéralhoD ,  tannear. 
Maignaui,  brasseur. 
Clément ,  fabricanl  de  poteries. 

Brioude,  drapier. 

Pépio,  épicier. 

Paris ,  faîbricant  de  lapis. 

Brégère ,  quincaillier. 

Tabard  ,  ancien  manafacturier. 

Wotowski ,  direclenr  de  tabiigne. 

DtPAlTBUIlT  m  DOOBS. 

De  Blondeao  «  mailre  de  forges ,  Préndent. 
Lalaoce ,  ancien  nanafacU  ,  Vioê-Priiid. 
Peogeel  (Censlant) ,  fabricanl  de  pièces 

pour  filature ,  Secrétaire. 
Japy,  fabricant  de  grosse  horlogerie. 
Falloir  tannear. 

Lalance  (airiet) ,  fdiricaBi  de  kr  InHa. 


BT  HAiniFACTUBBS. 
MM. 

Marly,  fabric.  de  mouvements  de  pendoles. 
Peugeot  (Fréd.),  fabr.  de  grosse  quincaill. 
Guyot,  meunier. 
Pareav,  fabricanl  de  cletM. 
Scberer,  lahricnQl  de  fils  el  tism. 
Sabler,  tdim. 

'  DtrainonRT  ob  u  bb4i». 

Valence. 

Giraud  ,  ancien  négociant ,  Pretidcnt, 

Cbeoevier,  imprimeur,  Secrétain. 

Bellon,  négt>ciaDt. 

Ben ,  idem. 

Borel,  banquier. 

Brunat .  âlateur. 

Cbariron ,  négociant. 

Macker,  tdMi. 

Morin-Laloor ,  fllateor. 

Scrufclat,  idem. 

Duval ,  maître  de  forges. 

N.  

DÉPARTEMENT  DR  l'RDRE. 

Bemoy» 

Vy,  ancien  marchand  de  draps,  Prittdent. 
Vallemont,  ancicB  auteband  de  loiles, 

Secrétaire. 
Sèment,  fi  aleor. 
Ma^^selin  ,  fabricanl  dembaoï. 
Morel-Port*» ,  filatour. 
Fofse,  fabricant  de  rubans. 
Uelaval ,  ancien  marcband  de  cuirs. 
Brihat'he ,  ancien  ninrchnnd  de  toUet, 

Buquet,  farinier 

Focet,  marcband  de  toiles. 

Gooord,  banquier. 

BiSlOB  t  narchand  de  Incs. 

ÉvrmoB, 

Canel-Villette ,  négociant. 
Cbercbin ,  fabr.  de  bonneterie. 
Cberei ,  maçon. 
Cornemillor,  libraln. 
Dubois,  filateur. 
Pinat ,  entrepreneur. 
Rique,  fnbricant  de  contils. 
Taillandier  «  idss». 
Saillard  ,  négociaol. 
Bouillant ,  idem. 
Pédoui ,  marcband  de  (er. 
Didd,  fabcieaBi  de  fapier. 
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PeUl,  hùc»û  fabricaDt,  PrùitUnt. 
PoitêTia ,  fabricant  do  drapl«  Smêain, 
Jccrhin-Rifctaiiao ,  naoïlaoïoricr. 

inffrajn ,  fabricant  de  draps. 
CkeBDerière.  Minfactarier. 
MarcrI ,  fabricant  de  draps. 
CieTalier,  inaoufactariar. 
UtiUier,  6laUur. 
M,  ilatfir  H  febricanu 
bniMor,  aiateor. 
Mm  ,  lacMB  maaafaciorier. 

.iVml  .âÊdtnur, 

MfMl,  «attnr,  PrénOmt. 

BoQdio,  marchand  dfrooMlffifa,  Sêerit. 

OeiaiUre,  fabricant  d'ép^ronaerie. 

Lcrebrre-Domaé ,  filateur. 

Saffrey ,  rntrepreoeor  de  bâtimenlg. 

Verger,  taonear. 

Doval  (GuUium),  tannear. 

Bioel ,  idem. 

Mnt-DtltiUrs ,  marchand  de  bois. 

I^tal  (ArBMd),  UiMor. 

Targts. 

Tii|i  Ils  atoé ,  taoaetir. 

SATAIIBBIIT  SV  6A1D. 

SmkU'BipjHtlyte. 

HMCloa ,  fahric  de  bonneterie,  Président. 

XîcM,airaaicies. 

B^i^sier,  fabricant  de  bonnalerit. 

llanarin  ,  filalenr  de  lOÎe* 

Mu;l ,  baoqnier. 

Beiriwt,  tasMir. 

Mre ,  fabricaal  de  liM  d«  raie, 

Ol^fier,  filat^ar  de  soie. 

PUaciMa  (Scipion),  iabric.  de  colle  forte. 

Otale,laaiieor. 

Lacet ,  fabricasl  de  bai  de  raie. 

îaMsiraayéfieier. 

tabiaat,  négociant  eo  lainef. 
■■lia ,  aégaèiaal  ea  graiaa. 

Ctaert,  marchand  de  fers. 

DaTu,  marchand  de  vins. 

F»' lii ,  aegoaant  en  laines.  , 

f^eyre-llaroger,  maiehaad  da  Tws. 

^■Ba»BiiekM<d0Tia«. 


MM. 

Rayan ,  aiattlMRid  deltnac. 

Lacombe,  idem» 
Henouard,  idem. 
Baissière ,  fabricant  d'eau-de-vie. 
Aubaaely  aégoeiaal* 

Le  Vig  ni. 

Ricard,  ûUt.  de  cocons  el  iuoulii)ier,f  r««id 
Mahieire,  march.  deeoloa  flli  et  de  loif, 

Secrétaire. 
Rrouillit-t,  marchand  de  laiaes. 
Annal,  (iiateor  de  colon. 
Guy ,  fabrieaat  da  pierres  liihographiquta. 
De  Tefsan ,  filatenr  de  bourre  de  toie, 
Teifsler-Ducros  ,  filateur  de  rocone, 
Dussol ,  fabricant  de  bonneterie. 
Capion ,  quiaeaillîer. 
B>  rirand  ,  fabiicant  de  bonaeterie. 
Aadibert,  idem, 
Peyre ,  idm. 

DtMamillIT  SI  L^BteADLT. 

Donnadille ,  lUkricaet  de  draps,  FN$idmt, 
Flamman ,  idem ,  St^rétaire. 

Barnier,  commissionnaire. 
Blanc,  fabricant  d'étoffes. 
Bompaire,  f<ihricant  de  drapa. 
Cartel,  manhand  de  laines. 
Cruveilbé ,  fabricaut  de  draps* 
Gafsenq ,  tanneur. 
Pailbès,  eenBissfeaaaire. 
Targ.in  ,  tannour. 
Soulié,  marchand  d'étoffes. 
Vernazobres,  fabricant  de  draps. 

Clermont, 

Planque  atné  ,  fabricant  do  draps,  Pri^iid, 

Belous ,  marchand  de  tissus ,  Secrétaire, 

Boiseière ,  fabricaat  de  drape. 

Aoinal,  tannear. 

Ronzirr,  tanneur. 

Saumade ,  fabricant  de  draps. 

Daraad,  nutrebaad  de  evirs. 

Delmas,  fabricant  de  colle. 

Broguière  ,  fabricant  de  draps. 

Marquez,  fabricant  de  lisières. 

Roger,  fabricant  de  lisières. 

Perlée»  &brieaalde drapi. 

Gangu. 

De  Dar?ieQ,  négociant,  Préiident. 
Beasaarier,   tdMi,  SêtHiain. 
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CiAIIBIIM  M»  AHT8  BT  VANTPACRmiB. 


Hoc,  fttnqiif«r. 

Ricard  (Joseph) ,  Olitmir. 

narrai ,  lilaleur  et  ouvreur  de  soie. 

Vigié ,  cDtrepreoear  de  Toilares  pui>Uqa«s. 

Tabane,  négociant. 

Ricard  (FiaBçois),  ■ëgocianL 

Poujol ,  ûbm. 

Valdebouse,  tanneur. 

Graaier,  négociant. 

Haorio  9  idm. 

Loàitfa, 

An  irt^ ,  fabricant  de  draps,  Président. 
Soudan ,  idem.  Secrétaire» 
Oalvet,  idem. 

Martin  (Viclor),  marcbaod  de  toiles  et  de 

fromage;:. 

Martin  (Edmond) ,  labricant  de  draps. 
Deidier,  idem. 
Bernard ,  mercier  et  bijoutier. 
Martin  (Ad.),  fabricant  de  di»|W. 
Jourdan ,  idem. 
Martel,  idem. 
TeiuereDCi  idem* 
Pirlebii,  Mlfiii; 

DÈPAiranST  D*ILLB*BT*nU]iat. 

Hennfs. 

Letaronilly,  cirier,  Prt'vdfnt. 
Marlevilie,  imprimeur,  iiecrétaire, 
Briion ,  tnnnenret  maître  de  forgée. 
De  Freslon  ,  fabricant  de  leilee. 
Petit  (Pierre),  ébéniil^. 
Leroux,  taoneor. 

Roussie ,  fabricant  de  produits  chimiques. 
Coirre,  fabricant  de  cnapeanx. 
H^Tm.'int,  fubricanl  de  papiers  peints, 
('iiurcier,  eolrepren.  de  sciorie  mécaoi^ae. 
Uamel ,  fabricant  de  chocolat. 
Petit  (Panl),  direelenr  de  miBnierie. 

D&rAaT&il£MT  DB  L'iHIUUt. 

GMteaurwà9, 

Moret  de  Bord ,  tnc.  nnonfut.,  PréédeiU. 
Morean-Delaporte ,  dirMenr  de  la  banque 

de  France,  Secrétaire» 
Vilfaut ,  mécanicien. 
Morin-Reoandet,  filitenr. 

Ameuille-Lenseigne ,  marchanl  défère. 
Rouilly  .  ancien  pharmacien. 
PassajoD,  parcbemiaier. 


UN. 

Chambert,  fibricnat  de  drape. 
Gaudiard ,  marchand  de  iBBOBBerief. 

MIgné ,  imprimeur. 
Peyroli  pharmacien. 

Lovis-Lyong ,  BMinier,  PrieidmtU 

Bojeard  ,  pharmacien  ,  Secrétaire, 
Denize'.-Lecomte  ,  fabricant  4e  diapf. 
Berlhault,  parcbemiaier. 
Gotard ,  impfteevr. 
Pirot ,  marchand  de  fers. 
.Iiihort  1  hcbault t  quneailiier» 
Cuuriinat,  horloger. 
Juqueaa-Moaiin ,  maitre  de  poste. 
Lemor-Louie,  baaqBier. 
Richard,  brasseur. 
Goujon,  lampiste. 

BÉPABTEHBRr  »B  L^ttÈU. 

Grenoble, 

Charrière,  directenr  de  lutiits  foarneaati 
Préeident, 

Breton ,  fabricant  de  panière ,  SâerMn. 
Lebergne,  fabricant  de  enapeani  i' 
Gaillard  ,  banquier. 
Docruj,  négociant. 
Duhamel ,  idem. 
Rouillon ,  gantier. 
Robert ,  fiibrirant  deiiqneors. 
Paoiseel,  ûlateur. 
Navizet,  mëgissier. 
Béranger,  peigoeur  de  chanrre. 
Certeau  (de) ,  conceeeiennaire  de  ail 

Vienne, 

Charret,  négociant,  Président. 
Jouffray,  ancien  mécanicien ,  Secrtiain, 
De  Piellal ,  mé'allurgifte. 
Delaigue, fabricant  de  dr^. 
Badin,  idem. 
Ledure,  mécanicien. 
Johannot,  maître  de  Terrerie. 
Gonnel,  mar  li  inJ  (io  charbon. 
Chantclouve ,  cniri  prenpur. 
Tremeau  ,  négociant  en  laines 
Maniguet,  fahriciBt  de  diBpe. 


Voirw, 

Rambaud ,  baaqBier,  Prmdeiu. 
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ftMflifiorisie. 

D^naotf  j ,  fabricant  de  loilef. 
EWber,  fabricant  de  papier. 
iK^oemel ,  fabricant  de  toiles. 
Lifaoa ,  fabricaat  de  papier. 
Laadra,  fabricant  de  loilw, 
Ptriael,  mafire  de  forgps. 
Strier,  narcbdod  de  buis. 
Géry.fabriflMt  ètloilM. 
B.r&ird ,  idem. 

fnc^i  fabricaol  de  papier. 
BtriiRann  du  iuba. 


Mores, 

J^qoemiB,  looetier,  émhAWuT,  Pr^udmt. 
&ni  (C.  A.),  commigâionDaire  do  roulage, 

Smttaire. 

fl,  horloger. 
I  (A.),  borl. ,  marcb.  de  firiie«  ei  boti. 
Cletii,  horloger. 
Lwf-Joi,  iém, 
^m^mi ,  forgeron  et  cloatier. 
BïflaefoT  Aimé),  Ubriciiit de ctoQleriê. 
Bailly,  horloger. 

Gmd(EiD.),  mareb.  de  ftfioei  et  de  bois. 

Cssoodet,  aubefgisle. 

Iwiifay  (Unie- Adoiplie) ,  négec  ea  ier. 

SoMl-CMo. 

NiMT-Chappoie ,  lilgt.  de  papier»,  Prétid. 
^*pà,  pharmacien,  SMIbAv. 
GiiehanI,  lallriier. 

^''Uiïel,  Mm», 
^l,  idem. 
Fmceoon ,  menaîsier. 
<*»a4niollel,  tablclier. 
Dtîi'-Riebard,  haeqnier. 
"iri,  imprimeor. 
^^upid,  narbfiar. 

Mumanir  m  uui-cT-aust. 

liotroranlin. 

^JJJMl,  (abricaDl  de  drapa,  Président. 
"■Ulud ,  banquier,  Steréuùr», 
CMerMa.PiH,  fabricaat  de  draps. 

Qnî'if r-P,o<!ô ,  baaqiier. 
taa,  meuDier. 
J^raji  filaleor. 

^M^Mei,  «ifhaa4  4«  liMH.  > 


MM.  * 
NonMBd-CaBM,  laarcbaad  de  feri. 

Cbarenton  ,  marchand  de  tiests. 

Moreaii ,  niPiinier, 
Plesi^ard  ,  idem, 

Blaii-lli|Nloa ,  natini 

Hervier,  moalinier. 
FaTotle-buudard,  marchand  de  fer. 
TeiBard-Cantéal,  naître  de  ferreries. 

Girard  Cosle,  banquier. 

Tarkson,  fabricant  d'acier. 
Hiilipr-Pélrus,  maître  de  verreries. 
Vt  r|jiUeux-Cadet ,  mécanicien. 
Peiin ,  maître  de  forges. 
Verdier,  fahricant.d^acier. 
Clerc,  ûlateur. 

Hobichon ,  maître  de  Terreries. 
Brensy-Bonoel ,  "VHIter, 

Saiiu-Chaïamdm  ^^^t^c 

Gillier,  fabricant  de  lacets  et  gaillll^ 

Neyraud ,  fabricant  de  cioas. 
Gontorbe ,  fabricant  de  rul^s* 
Grangier,  idem  Jf 

Marin,  directeur  de  forgeg. 
Michel,  fabricant  de  lacets  et  ganiSe* 
Diigas,  fabricant  de  rubans,  ^v, 
Valicon ,         idem,  "^f^  * 

Duclos«  monlinier.  ^ 
Vérisso!,  fal)ricantde  paifsementerie; 
Richard  ,  fabricant  de  lacets  et  ganses. 
Terme  I  ^<  idm, 

DftMITBimiT  nm  U  VAm-LOnR. 

LêPuy. 

Bertrand  de  Doue,  anc.  té^)^^  pUtUntt 

Boudon-Gay ,  D<^gnciant ,  Smîtigin» 

Dubois ,  ancien  négociant. 

Robert ,  idtm, 

Vinay-Faure ,  fabricant  4ê  4tll«llM* 

Souicyran ,  négociant. 

Hhullier,  ancien  négociant. 

Aa^reCMitial ,  fabricant  da  dMtellee. 

T.  Falcon ,  idm 

Perret ,  négociant. 

BeooU-Legal , 

N.  .  .  .  . 
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nÉPARTEMBNT  DU  I.OT. 
Cahors, 

Cangardel  (Jean),  banquier.  Président. 

(ibambert,  enircpr.  de  Irav.  publics,  Sfcrél. 

Mfrcié,  ancteo  négociant. 

GirauJ  ,  marchand  de  tissus. 

Lacombe,  pharmacien. 

lU'Ibié ,  (Irapit'r. 

Aiidoury,  mallre  de  poste. 

Pages ,  ancien  négociant. 

Cangardel  (.Marc),  négociant. 

Edoui ,  liquorisle. 

riiolrand  ,  marchand  de  fer. 

N  

nfCPARTENBKT  DE  LOT-ET-GARONNE. 

Agen. 

Ducasse ,  marchand  de  cuirs ,  Prètidmt. 
Chairou ,  libraire ,  Secrétaire. 
Goulard,  agent  de  change, 
(irasset,  marchand  de  colons. 
Séguy ,  marchand  de  Ters. 
Noubel  pôre,  imprimeur. 
Aunac  ,  b  inquier. 

Laurent  ainé,  marchand  de  prunes. 

Ma8!»ias fils,  mercier. 

Cabrit  atné,  marchand  de  colons. 

Blay,  épicier. 

Loudio  Qls,  épicier. 

UkPAUTF.MENT  DH  I.A  1 0/KRE. 

Mende. 

Second  ,  marchand  de  lissus  ,  Président, 

Portalié,  filaleor. 

Malzac  ,  marchand  de  li^isus. 

Bourrillon ,  fîlateur. 

Crozes ,  marchand  de  Ussos. 

Jaffdrd ,  filaieur. 

Mouleils ,  épicier.  . 

Bonnefoux ,  tilafeur. 

Brun  ,  marchand  de  lissas. 

Durand ,  conKiieur. 

Pichand  ,  marchand  de  lissus. 

(iimberl,  brasseur. 

DÉPAITEHENT  DE  MAINE-ET-LOIRE. 
Angert, 

Avenant ,  ancien  négociant ,  Prétident. 
Lainé-Larocbe,  fabr.  de  Qls  el tissus,  Secrét. 


MM. 

RichoQ  ,  banquier. 
Joubert,  fabricant  de  toiles  à  voile». 
Lemotheux ,  baoqoier. 
Levéque-Desvarannes ,  marchand  de  bois. 
Besnard ,  fabricant  de  cordages, 
Oriollealoé,  fîlateur  de  laine. 
Châtelain  ,  fabricant  de  tissus. 
Meauzé  ,  fabricant  de  tissus. 
Carriol- Baron  ,  fîlateur  de  laine. 
Leclerc-Guillory  ^,  fabricant  de  cordages. 

CholeL 

Moricet,  négociant,  Prétidenl, 
Richard,  dateur,  Secrétaire. 
Ce»bron-Lavau ,  ancien  filateor. 
Béoard ,  négociant. 
Fonteneaa  I  idem. 
Caternaull,  idem, 
Ricou,  fabricant. 
Rnuseelol,  ancien  fabricant. 
BoQtillier-Saint-André,  banquier. 
Piednoir,  négociant. 
Lainé .  imprimeur. 
Deschamps ,  ûlateur. 

Saumur. 

Brnas,  négociant  en  produits  agricoles. 
Gauron  ,  idem. 
Ackermann ,  idem. 
Tbiffuine,  idem, 
Mayand,  mercier. 
Lancement ,  carrossier, 
Aroaudcau  ,  marchand  de  fer. 
Charbonneau,  marchand  de  rouenneries. 
Fièvre,  mercier. 
Godet ,  imprimeur. 
Lambert ,  banquier. 
Besson ,  épicier. 

DEPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 
Saint-L6, 

Le  Cardonoel,  marcb.  de  bois,  Pritident. 

Rousseau  ,  libraire  ,  Secrétaire. 

Auvray.  marchand  de  bois. 

IlHurtaiilt,  fîlateur. 

Leparquois,  fabricant. 

L^luze-Biard  ,  marchand  de  toiles. 

Du  bail ,  épicier. 

Élie,  imprimeur. 

Mallel,  plafunnear. 

Fianst -Cornet ,  bijoalier. 
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m. 

DyTrande  ,  marcban'l  do  cristaul. 
Tibcrt ,  BMrchaad  de  chevaux. 

sÉrAftTanrr  os  la  lumirc. 

CkdUmu 

Gitrg ,  oégociaDl  en  ?ini ,  JVMfnl. 
CSimi-Oulard,  fabr.  de  ponpes,  Sicr^ 
fti|tMt,  Dfgociaai  en  ? îm. 
Vmi,  eorroyeor. 

fstrepreBftr  <!•  Mllanlt. 
laiiwrpax,  meuoifr. 
^b<nUe,  mécaoicieD. 
Ivan-Lcpreoi,  marcbaad  de  li&êns. 
Rorrr,  marcitaod  de  fers. 
Xarcfaal,  fabricant  vermicelle. 
Anbry,  marcband  de  boooeterie. 
itvfcma ,  Barchaod  de  Uioet. 

lÉMinBr  ni  la  BAun-vAuiB. 

Joinviltê. 

Wlmao-Viileftme,inalt.  de  forges,  Prés. 
▼•tlUame,  idem.  Stcritaire, 

Reyer,  Htm, 
htnhtWn,  idem. 
icirap  SoUier,  o^gociaDl. 
Miyoctt  maître  de  forges.  *" 
VoifseMC  ,  librittoi  de  cin. 
L*«>r«t,  maître  de  loigai. 
OaéLard ,  idem. 
Lf^oie ,  commiesiooDaire. 
Domey ,  nallra  éê  kr^ 
COU,  ■étwittt  M  Mrciria» 

akf AlTfiMKKT  OB  LA  XÂYXIfaE. 

Ml,  aitsfulorier,  Prûidmu. 

UroT,  hbncaot ,  VVeeFiMfiil. 

Oieuner,  marcb.  de  nouveatUty  iiiorcl. 

Uveillé ,  aocieo  oegociaat. 

YiififtCOD ,  DégociaDi. 

Biéei-Lalaida ,  HgociMU 

Véîi  làrd ,  idem. 

> tf 60 ,  marchand  de  lisais. 

CiHliard,  dii  Sacier,  march.  de  draperies. 

Largiik,  fabrieul  df  tissuf. 

ftebtaet  Pivp!(r>,  marchaDd  de  Donmméi 

"HCNr,  fiiAieiir. 
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BirABTBMlMT  DE  LA  XBURTHE. 

fiehbard  aioé  ,  épicier ,  Président. 
Bronilloo ,  aBcira  négociani. 
N>  ël ,  fabricaol  de  Trrmioelle. 

Brice,  fabricant  de  «ncre. 
Tévaone,  fabricaol  de  broderici^. 
Inlien-iyeseliieD ,  marchand  de  boi^. 
Bichelberper,  papetier. 
PaiIlot  Virlet.  marclmnd  de  colon. 
Oarboy,  marchand  de  bonnelerit». 
II<>arioo-Barbe.aant ,  marchand  de  vios. 
Cobon,  mareband  d'huile. 
TonssAint ,  faliricant  dedrafl. 
EUe- Baille,  oégociaoU 

stPAmnifT  m  u  mftTBe. 

Dufaud)  ancien  directeur  dea  usinée  de 

PmirchambaQU ,  Préttém. 
Lrslang,  fabr.  de  Mvnc^.Viee  Préeidmt. 
Avril ,  anc.  propriétaire  d'aiioei,  Sêerét» 
Métairie ,  marchind  de  forges. 
Scbaerir,  direetoo?  da  nînM. 
Viiilelle  ainë ,  fabr.  de  mac|)iBM  à  vipe or, 
Vava8?eur .  serrorier-mécanicieB. 
Lebrun ,  fabricant  de  porcelaiBe. 
Reasadiii ,  fabrictal  a*  plâtre. 
Robert ,  nécaBicieB. 
Lnlliot ,  négociant. 

Mévolbon ,  entrepreneur  de  transports- 
HÉPAlTimiT  mj  XOID. 

Delloya,  IkbriCBBtda  toiles,  PritidenL 

Wallerand,  ni'gocianl,  Sfcrétain. 
Brabant,  apprAieur  de  loileltes. 
Berlrand-Miiceot,  marchand  de  batistes. 
GorBBillo,  BBOBoier. 
Peneuille,  fabricant  de  «^ucro. 
Lallier,  fabricant  d'iiuilc 
Sejdons ,  6la(eur  de  laine. 
Boif'lle ,  Ddgocitnt. 
Delaliro,  fabrlcaot  do  chloorée. 
OalochoB ,  brasseur. 
N  

HoubaieB, 

Roassel-Dazio,  fabricant,  Priaideni 
GriaiOBpreB-BoosBi ,  filatear,  Secriiain» 
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m  MAXVFACTVUB. 


MM. 

DelNDse,  fibileiBl. 

Reqaillart-Scrapel,  idem. 
Pollet ,  idem, 
Lefebvre,  idem. 
WatiiDD6-Bo8sat ,  négooiaat. 
Delfosse ,  fabricaol. 
Eckman  ,  comnn^siopiiaiff. 
bcrépei,  lâbricaQt. 
Mimerai  6U,fllalMr. 
DcMit  (CoBstoDllo),  tMBlorier. 

Tourcoing. 

Masurd-Carlos ,  peigopur,  PréeidetH, 
Jooglez-Wallel,  lilaleur. 
Hoile-Pbilip|M  père ,  idmn, 
Lortbiois-De-planque ,  marchand  deliioes. 
Jourdain-Defunlaino ,  (abriCAnida  UttOS. 
Laïuourette,  flUieur. 
Ileqaillirl ,  (abneanl  de  Upif . 
Dovillier-Dories»  filatenr.  . 
Learent ,  idem. 
Ueaurmonl ,  idem. 
DerMbaix ,  peigoenr. 
Daramtiib-DeMrmoit,  flUlear. 

DÉPABTEMEKT  DE  L'OJ^E. 

Bazin,  fabricant  de  soer»  indigèM,  Pririd. 

Di'bLoins ,  lilaleur. 
iNù,  maoufaciurier. 
Signes ,  aicien  fabrictat. 
Cavrel-Boargeoii,  liàbrfeaBld*tfCoffesetde 

couferlure». 
Gaitas,  dit  Morin  aloé,  ADciea  fabricant. 
Tédnl ,  filaleor  et  ftMtut  de  tapis. 

Desjardins,  imprimeur. 
Peigné -Delacour,  (îl  il'  ur. 
Frohlicb,  direct,  der;  (or^t-s  de  .Monlalaire. 
Daniel- Leullier ,  fabricant  de  gux  et  entre- 
preneur de  roolage. 
Ficliatt-GaTrel ,  labrieaDt  de  Utsiii. 

DÉPAtTEMENT  DE  L*OBNE. 
ÀUnçon, 

Le  baron  Mt-rcipr,  anc.  manuf.,  Prétidml, 

GroUier  ,  marchand  de  ûlâ ,  Secrétaire, 

Saillant ,  idem, 

Clérainhault,  fabricant  de  montieliae. 

Uicher-Levesque ,  filateur. 

Descharops ,  ancien  commcrçaot. 

Barrier-Mallet,  marchand  ûe  tissus. 


MM. 

Cbapelain*Lenfiui ,  eomniM.  de  roaltge. 

Boullay-Valorr ,  fabricant  de  bongrao. 
Ronnei,  marchand  de  noaTeaatés. 
Godard ,  graveur. 
Jouas-Leliaroo ,  phamaeiea. 

Flert. 

Lebugeur,  fabricant,  Ptitident. 

Gallel,  marchand  de  cotai  y  SfciiMur#. 

Chaufray  »  hlancbisseor. 

Gringault ,  fabrieul. 

Foucault,  idmi. 

Guillel,  tilalear. 

Marande,  idem, 

Vafdon ,  fabricant.  ' 

Niaux,  idem. 

FoacaaU^Deiioa  •  ùIiin. 

N  

N  

VAigli, 

Moucbel  j  maoofaclnrîer ,  Prindent» 
Hurol-Masion ,  idem. 
Lieha? ,  tdem, 
Ro.-.H^-.ul,  Hem, 
Fleury-Morel ,  idem. 
Anfrie-Bazin ,  faitricanl  d'épiogles. 
Leblond ,  manufacturier. 
Turqoet ,  idem, 
Guillain ,  maître  de  forgi>8. 
Gaubert-Boucher,  maoufaclurier. 
Bourgeois,  maître  defemrie. 
Bance ,  fabricant. 

LafetÊé'Ma^, 

Salles  (Ffançaie),  (ffttk  de  Iksos,  Pri^d, 
Priou ,  idem,  Sntéiain. 

Bobut-Gleriès ,  idem. 
lioueeel-Pilalriey  tdpm. 
Saliei ,  marchand  forain. 
Engôrand  afné,  appr^tenr. 
Engérand ,  blanchissenr. 
Defjoncberets,  négociaat 
Relia,  fUiricant  de  liseni 
Pa«qoier,  ithm. 
Dugrais  âlnt^ ,  idem. 
Barré-LeduQoé ,  idem. 

Tiiuhêbrtff* 

Mauduit,  fabricant  do  quinraiilcrir,  PréMiei, 
Lecornu  ,  fabricant  d'ami  Jon  ,  ^râiiiairw, 
Uumaioe,  fabricant  de  papier. 
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L'CLvbud,  Dirch&od- 
IriDi  JfaD-Loni?),  marobABd  deboif* 
kînii  ^FeiiiJ ,  Uuoear. 
Lfpnl,  blaacMwar. 
L(iâ<Urd,  marchand  d^ogmis. 
Iiand  (Alexandre) ,  tanneur. 
Jiki,  faUicaol  de  quiocailieria* 
phmtciet. 

VimùiUitn» 

^"MMim,  atrcb  dtioWtStPréndtnt, 
Inti(Alphtoie),  idtm,  Secrétaire. 

liikl(AInaodre},  td  m. 
fier,  Dtarcbiod  de  tils. 
i^MHit,  fobrieaat  de  toiles. 

ÛHTil,  banquier. 

,  iDarcii.tDd  de  loiied. 
I^M^fibncaot^e  loite#. 
^m^b.  mircband  de  nouTeaoléf. 
i^,(ibricaol  de  toiles. 

l'UÀklULE.IT  DU  PA8-D8*CAUL9. 

Samt-Fierre-lh  Cataù, 

Isia,  I&iincaot  de  luUe. 
•■■Hli  idem. 

lâiincaril  de  luiie. 

Jl^wjt  icbm. 

y^^TOOei  f  idetn» 

^W,  idftn, 

■■Ae  «  idcni, 

^mkm,  ronleur  et  fllatctr  de  lin. 
^■pttty  •^prêteur  de  tulle. 

itrimaEvr  dv  »dt-db-d6iis. 

Ambfit» 

*5»-l-MafJur,  liliricanl,  Presidtnl. 
^li  higkHioD ,  march.  de  lissus,5ecrt't. 
^•laMis,  evploiiant  de  meiillns. 
-^^'.«^-Chibrier  Qls,  march.  de  Usios. 

'•■^.!i.ar.iiin.i  de  fils. 

*<^teroiige ,  tibricAiit. 


MM. 

Tiiier-Doraod ,  quinuiliier. 

JarleloD-Faiiiide,  (einlurier. 
Cplo\ron-Imbprdi8,  banquier. 
Yiroal-buboucbol,  march  ind  de  papiers 
Ba58e-Rolhiou ,  marchand  de  tissus. 

Thier9, 

Andrieu-Dufour,  fabric.  de  papier,  Prùid, 
Deronre,  agent  d^affaires,  ^iktire, 
Cha?saipne,  banquier. 
Grange-Freslier,  fabricanl  de  coulellerif. 
Pignon-Farge ,  fabricant  de  papier. 
Bertry-GIrattU,  fsbrieaalde  cooiellerie. 
ClMSsaigne-Cbassalgne ,  idem, 
Decouzou-Raynaud,  idrm. 
Chapel-Delaire  f  idem. 
Matménalde-FeDéfol,  fabrieaal  de  papier. 
Jacquelon ,  fabricant  de  eoatellcrie. 
Jonrnond'RiberoQ»  t^. 

Olonm. 

Ariès,  mareband  de  laines. 

Lessalle,  \dem, 

Menjoulel,  marchand  de  lissu?. 

Uaiâouoable,  marchand  de  laines. 

Casalet,  mercier-onineaillter.  • 

Casalès,  maicbaad  de  laines. 

Brun,  idem, 

Cruuseilles,  pharmacien. 

Mendisco^  ancien  négociant. 

Ducos,  mareband  de  tltsns. 

Camou,  idem. 

Loubiire,  mareband  de  laines. 

Pou. 

Perrio,  entrepreneur  de  roulage»  IVMmi. 

Morillon,  banquie  r,  Secrélaire 

Blancq,  filaleur  de  laines  et  mareband  de 

(iïsus. 

Roussi  lie,  fabricant  de  eiergetcl  bo«gie«. 
Toamieri  eatrepreneor  de  rédairagt  au 

gaz. 

Cluucht-l,  fabricant  de  pUlre  et  brigues. 
Pcvrouilb,  marchand  de  sel. 
Dabadie,  tannear. 
Lombré,  manufaatviar* 

Eberlé,  ûlateur. 

Vigoaocoar,  imprimeur*libraire. 
Sottbira.  fabricant  de  tissns. 
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I  MM. 

I  Beooist-Sicbot,  brafMor,  Sêcrékdre. 
S  Dufay,  fabricant  dt  ptpiar. 

Rob«  rl ,  Ripanipr. 

Lombard  tîls,  fabricaol  de  tuiles. 

Conslaol  fils ,  tanneur. 
Di'Iande  .  marchand  de  drapt. 
Carré-Boulard,  lanoeur. 
Cheoaarièrf  y  fabricant  de  calicot 
Froatier  père,  marchiad  de  plâtre. 


MM. 

DÉPAlTUm  DU  BAOT-anv. 

Satntt'Manê'OÊUB^imt, 

Scboubart,  filalear,  PréiidêmU 
Leeflin ,  fabricant ,  Sea^lain. 
Pptitdi>iier ,  idem. 
Slciofr ,  idem. 
Landmaai»  ûImi. 
Kœbler,  idem. 
Frommel,  idem, 
Ulrich,.  tdem. 
Koai^y  idmiu 

W(>b(>r  y  commissioooaiif  CB  MAichaadiies- 

Hmog ,  filalcur 
Biech  père ,  fabricant. 

DiPABTnBMT  DU  udm. 

Tmwv. 

MaiiDÎer,  fabric.  de  inousselioe,  Présid. 
Maesard-Dclpbio ,  «dm.  Stcrtkùn, 
Bedin ,  idem. 
Boutard ,  idem. 
Girio-Migaard ,  idem. 
Godde ,  idf  ai. 

Leutoer ,  aacien  fabricant. 
Mac-Culloch .  apprètpur  de  tifsus. 
Malagriu ,  fdbricaoi  de  moasscliae. 
Rofller-  Lrataer ,  idm, 
Mariin-Gubian ,  fabr.  de  peluches  de  loie. 
A?  ril  »  fabricaat  de  ooofeaatéa. 

SÉPABinOBT  Dl  U  aABTBB. 

* 

Lê  Mans, 

Tboré  j  fabr.  et  blanchiêsear,  Préaidtni. 
Vélillart,         idem^  Secrétaire. 
Herré,  fabricaat. 
MoDOoyer  père^  imprimeur. 
Chasloi-Pdsqaier,  négociaat. 
Doré^  foodeur. 

Mericean,  direeienr  de  l'osiae  à  gai. 

Leiessier,  fabricant  rie  toiles. 
Pellior  ùh  ainé  ,  f,ibrtranl  de  COBSerrté. 
Léger  lits  ,  ni.ircbrind  dp  bois. 
Boliée ,  fondeur  de  clocheg. 
Larallde,  Biarcbaad  de  fer». 

DÉPAaTSMKKT  DE  8£lIiK-ET-jUaMË. 

Lecat,  marcb.  de  gratos ,  FtM-PrmdmK. 


DtPABTnmiT  OB  LA  flBDB-tBrtBtBimS. 

Jiûlbec. 

Du pray  Leniait re .  ancien  maouf. , Présidrtt  f . 
Koadeaui,  (abticanlde  tissu»,  Secrétaire. 
Desgeneiai^,  IkbricaBt  de  calicot». 
Moniier-Haet»  fabricast  de  tiniis. 
f.el»lond .  idem, 
Haijcbecuroe ,  épicier. 
Fduqiiet-LeflMltre^  fabrlêaBt  de  tiseaa. 
Umatire-LafOlte,  Mm. 
Huetfils^  UHm, 
Gamelio ,  idin. 
MartiD,  ancicB  {ebrkaat. 
Nodl-Maieif ,  tasBcir. 

Elbeu^, 

Bourdon  ,  ancien  manuf  icturier,  Président. 
CheDoevière,{abr.  de  draps,  V'ic*-Pr€««</e/i(, 
PoBtsÎD,  iêm,  StcrUairê, 

Colla»  «  fabricaat  de  draps 
Flavigoy,  idem. 
Turgis^  filateor  de  laine. 
Aubé ,  négociaat  ea  laioe. 
Lecerf,  fabricant  de  draps. 
Lizé,  négociant  en  draps. 
Joio-Lambert,  fabricant  de  draps. 
Delarae,  ûbm. 
Martel,  adgeciint  ea  drap». 

YtêM, 

Uousàel,  fabricant  detissBS|  Prieident, 
Neveo ,  ûfem. 

Bonhomme,  idem» 
'  Mcolle ,  idem. 
Lenioine,  idem. 

BourdoD  (Alexandre),  aacieD iabricaol. 
Pouyer*Hi'llou  0;,  dateur  de  oetM. 
Lefèvre  .  fabricant  de  ti?sa». 
Hellouiu  ,  tilaleur  de  coton. 
Andrieu ,  fabricaut  de  (issus. 


Digitized  by  Google 


CHABIBRES  DES 

IQf. 

Btwdon  CPipiT*) ,  ancicD  fabricant. 
I<*Mniicr,  f&bricADtde  mouchoirs. 

OAPAmTEMEKT  DES  DEUX-SÈVBE8. 
Niort, 

LiydeC,  chamoisear  el  gaolier,  Président. 
Ij**^;  fabricaol  de  booDeUrie,  Secrétaire. 
Vnmty  Ubricanl  de  crias. 
GéDêi  ,  marchand  de  lissus. 
€«diArd,  marchand  de  laines, 
lartard ,  cordonnier. 
Ckrttiia  fils,  chamoiseur. 
HmH  ,  chapelier. 
TwiTlird  ,  marchand  de  fer. 
Itftia,  entrepreneur  de  bâtiments. 
Ikard,  négociant. 
B«Mi,  marchand  de  laine. 

Sainl-Maiœent. 

CMmm ,  banquier.  Président. 
Bfcvw^eri ,  march.  de  nouveaulés ,  Secrit. 
Ffaaëin ,  fabricant  de  bonneterie. 
RcTcné,  imprimeur-libraire. 
Gagviard  ,  tapissier. 
BeoBBMa ,  marchand  de  fer. 
1  Mfcard  ,  marchand  de  bois. 
Gateille  ,  fabricant  de  bonneterie. 
Bërda{« ,  menuisier. 
Cairé,  serrurier. 
Brïnll,  épicier. 
Canin,  idem. 

DÉFAKTEllZXT  DU  TABN. 

Albi, 

Godard  ,  dittillateor  «  Président, 
idMr,  drapier,  Vice-Président. 
LiBMMis-Lamothe ,  pharmacien ,  Secrét. 
Mnag  (Camille) ,  fabr.  de  papiers  peints. 
driMs  (André) ,  quincaillier. 
GriH,  banquier. 
Mmui,  minotier. 
CM,  marchand  d'étoffes. 
fwmc ,  cirier. 
Imm,  marchand  decairs. 
flaiga,  négociant. 
lMÊ%f  idem. 

Coitret. 

CnKftge,  manufacturier,  Président, 
imkm  .  banquier ,  Vice- Président. 

Annai.  de»  P.  et  Ch.  Pcr<u)nnfl. 


ARTS  ET  Mà^U FACTURES.  97 
MM. 

Guibal,  manufacturier.  Secrétaire. 
Barbe ,  idem, 
Batut,  idem. 
Olombel ,  idem. 
Arnaud  ,  marchand  de  laines. 
Vila,  marchand  de  bois. 
De  Bures,  quiocaillier. 
Barbaza ,  ancien  fabricant. 
Rouànel,  négociant. 
Gary,  manufacturier. 

DÉPXarEME.NT  DB  TAMN-BT-GARONIÏK. 

Montauban, 

Lacaze ,  dateur,  Président. 
Lafargue-Lavigne,  négociant,  Secrétaire. 
(.ouderc  ,  filateur. 
Foissac-Linon ,  négociant. 
Portai ,  banquier. 
Lasvènes,  négociant. 
Doumerc ,  tdem. 

Limouzin-Lamolhc,  pharroacicD. 
Feyl,  négociant. 
Ailhel ,  idem, 

Andrieu-Labonté,  idem. 
N  

DÉPABTEMENT  DU  VAi. 
Brignoles. 

Perreymond-Duforl,  imprimeur,  Président. 
Lebrun,  marchand  en  gros.  Secrétaire. 
Pillard ,  maître  d'hôtel. 
Vian  (Alphonse),  fabricant  de  cire. 
Bri'mood  ,  marchand  de  nouveauté». 
Bagarry,  quincaillier. 
Robert,  tanneur. 
Lion  ,  flialeur  de  cocons. 
Jullien,  distillateur. 
Goin ,  fabricant  de  soie. 

N  

N  

Draguignan, 

Causseroille  (J.-H.),  négociant,  Président, 
Guérin  ,  ingénieur  civil,  Secrétaire. 
Saurin  ,  mécanicien. 
Troin  ,  forgeron. 
Doze,  tanneur. 
Gourraud  ,  serrurier. 
Gastinel ,  idem. 
Escallon ,  charpentier. 

-  TOMK  :v.  a 
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Lanc<>maD ,  architecta. 
Doublier,  Dégociant. 
CMSMiiiilla  (DomiDique) ,  oégociiBt 
FMwhiaff,  polNT  i»  terre. 

Grasiê, 

Amie,  négociant  en  builps,  PrMnil* 
Isnard-Tombarel ,  né'^o>  lanl. 
C:i?allier,  marchand  d'butle. 
Niel ,  marcbaad  de  fer. 
Cbiriâ,  pHrfumenr. 
Isnard,  laninMir. 
Méro ,  parfumeur. 
Gadrio,  négociant  en  huiles. 

Lion  ,       1  ft  r;j. 

Pascal ,  parfumeur. 
Chauve ,  Dégociani  eo  suies. 
Cwnnes,  fabricMl  de  mwm, 

nftPAITUURT  OB  ▼ÂDCLOflE. 

Ély,  marchand  de  grains. 
EertOQl,  moulin ier. 
Eyssartel,  boacher. 
FUanc,  6lateur  de  soie. 
Seuil ,  quincaillier. 
Deloye,  liialeur  de  soie. 
Reboul ,  Dégociaet  en  eoie. 
Meynarri  (Adrion) ,  marchand  de  soie. 
Mpynard  (Marius),  nc^  icianUO  soie. 
Pellegrin  ,  liialeur  de  suie. 
Gaefller,  marebaDd  d'étoffes. 
Despltts,  qniocailUer, 

OÈPAATSMEMT  SE  U  llOm. 

Pavie,  qaiDcaillier^  Prédimt. 
Bréchard  ,  ancien  banquier ,  Secrit^in* 

Roberl  Beaochamp  ,  maître  de  (orges. 
Jit'isrii'l ,  raarcbaod  lie  farines. 
LeUauc-Turquaiid,  filai,  et  fab.  delricoU. 
Bertiii*Grilliel,  ancien  négociaBU 
Bes^eron  aîné,  mégiaiier, 
David  ,  banquier. 
Oudio ,  imprimeur. 

Gonrlrad ,  eaUeprensor  de  nissiagiries* 


ARTS  ET  HAMUPACTURES. 

BffM.  ^ 

Trichard  ,  brasseur. 
HipauU,  marchand  de  coirs. 

BÉPAMiaHT  M  U  BàUll-flUUni. 

Limogn, 

AUuaud  ,  fabr.  de  porcelaines  »  PrinimU 
Ardant)  imprimeur-libraire. 
Ponyat ,  fabricant  de  porceliiMB* 
Bouillon,  maître  de  forges. 
Chapoulaud  ,  imprimeur. 
Ai^leii|  pharmacien. 
Maliet,  fabricant  de  cbanssares* 
I.aporie  ,  fabricant  de  fl.inolle. 
Joubaud  ,  faliricanl  do  chapcaui. 
Barhou  des  Couriéres ,  imprimeur-libraira. 
Jabetatné,  filateur. 
Pétiniand-Dobos ,  fabricant  de  flanéllo. 

DÈPlITEKirr  tes  Y086IS. 

Saint- Dié. 

Journet,  directeur  de  papeterie  ,  Pr^Umim 
Geiioty  manufaclarier,  ti4crti0ire. 
Marchai,  fabricant  de  toilis. 
Simon ,  (  oniilruclpur. 
Chariot,  manufacturier* 
Lefebvre,  nimn. 
Voirin,  fabricant  de  tiisos* 
Ferry,  fabricant  de  lailes. 
Valbey,  fabricant  de  li<sus. 
Drion ,  directeur  des  (orges  de  Framont. 
Dncrot ,  manufactorier. 
Zetier-Teisier,  Um, 

DKi'ARTKàlENT  PE  L^'ONjtE. 

Sens. 

Cornissel ,  négociant. 
Querelle ,  fabricant  de  rasoirs. 
Dncheniin ,  imprinev. 
Jacob,  chimiste. 
DubriMiilIe ,  senrorier. 
Saussif  r,  charpentier. 
Tiby,  maç^n. 
Loyeo ,  orfèvre. 
Leiu  ,  marchand  de  fer. 
Labille ,  meunierè 
Ancher,  négociant. 
Doplan ,  BaircbaBd  4e  Iwis. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

TBAYAUX  PUBUCB. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES» 


nspicfim  fiMMVS  01  moto  clam. 

MM. 

Ponii  (Q#) t  ne TauMia,  n*  M. 

MALI.ET  (C  ^) ,  rue  Bergère ,  n°  2|. 

Le  Masso?<  (O  ^) ,  rue  de  Beliechasse  •  n*  55. 

Tbotté  de  Laroche  (c  ^) ,  AltacM  au  Départemem  dâ  ta  iforàte, 

rue  de  la  Madeleine,  n"  5. 
Reibbll  (C  ^ j.  Attache  au  Uépartemenl  de  la  Marine f  à  Cherbourg* 

Avril  O  if^]^  rue  de  l'Cniversité,  n»  88  bis, 
Drapiher  (O  i^) ,  rue  du  liac ,  n"  38. 
ScHwiLGUÉ  (C       rue  de  Bellechasse,  n'  31. 

GATm  |û  4f^),  iDt  âê  rAnnd»,  n*  It. 

Vmom  (O  41^),  Directeur  du  chemin  de  fer  concilié  €Qrtiam  H 

proUmgrvicnts,  rue  de  la  Chausséô-d'AiItlii,  nf  il* 
Mabt  (O  i^) ,  rue  Madame,  50. 
GiiCHARD  iO  ^) ,  rue  de  la  Chaise,  n"  24. 
Le  Breton  (0  ^fj^),  rue  Saint-Florentin ,  n°  U* 
De  Bréville  (O        rue  Saint-deorges  ,  n*  û9. 
Beux  (O  -^fjf) ,  rue  de  la  Ferme-dos-Mathurins,  n*  13. 
Darct  (O      ,  ruo  du  Marché-d'Aguesseau  ,  n"  8. 
BoMMART  iiVuîcdûc)  (0^),  Directeur  des  vtudes     C  École  polff~ 

technique, 

VkiwM  (O  ^) ,  rue  da  Faaboiin[[-8atiit*Hoiioré ,    M.  • 

te  (O      Directeur  du  chemhi  de  fer  concédé  Grand-Ctnira^  me 

detoltadelfilBe.n'Mb 
itaLUCR  (C      en  coftg^  illimité  f  me  Boffanlt»  n*  SA. 
Bi Ssmr  (O      rue  Fftvart »  n*  A. 
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BuscHi  (O     ,  me  Neuve-de-lUniversité ,  n*  6. 
MoRicE  La  Rue  (0       rue  de  la  Madeleine,  n"  50. 
DOYAT  (O  ^) ,  rue  de  Grenelle-Saint-GeniMUil,  69. 

PLANTIER  (0  i^),  rue.  de  Rivoli,  128. 

Bailloud  (O  ^) ,  rue  de  Crénelle  Saint-Germain ,  n*  71. 

CoLLiGNON  (0       rue  de  (irenelle-Saint-Germain ,  n- 69. 

Dk  Franqueville  (O        Directeur  (jrnéral  des  Ponts  et  Chaussées 

cl  (1rs  chemins  de  fer  y  place  du  Palais-BourJ^n ,  n"  3. 
MicuAL  (0  i^],  rue  du  Regard,  n'  6. 
Renadd  (0  #)  


INSPECTIONS  GÉNÉRALES. 


il  lMp«ot«ar  général  de  i'  oUm*. 

ServUe  ardmaifê  d$i  déparUments  :  Seine;  Selot^-Oiiet  Boni 

Seine-Inférieure. 

Services  spéciaux  :  Navigation  de  la  Seine,  2',  3'  et  ^^'  secUon.  —  Ports  de 
comiuerGe  du  département  de  la  Seine-Inférieure.  —  KesUuralioo  des  pools 
de  Paris.  —  Pavé  et  eaux  de  Paris.  —  Cbemtas  de  fer  t  De  ceinturé  attlow  dé 
Paris,  —  De  lé  iMnlieiie ,  —  De  rOuesi  jusqu'à  lé  Léspe» --Dé  Férié  à  RéM, 
le  Hévre  et  Dieppe,  —  De  Périé  à  CééB Jusqu'é  Sérqolgny  Dé  ScrqnifBr 
é  HoiMO.   

U.  Li  Bum  (0       XaipecUf  géBéfél  d«  f  efaiM. 

Smiee  wrUnaSfê  dû  départenmU  :  Aiioé;  Olée{  SopoMi 

Pes-de<Célaiét  Réid. 

StnUet  tpéciaux  :  NaviKation  de  la  Belgique  sur  Paris.  —  Ports  :  De 
Dttokerque  et  de  Gravelines  ,  ^  De  Calais  et  de  Boulogne.  —  CiMflliflfl  dé  fer 
du  Nord  et  embranchements. 


M.  Gayajit  (0     )j  Intpeotear  général  de  !•  elneié. 

Service  ordUmre  des  départements  :  Seine-et-Marne |  Aubéf  Marne) 
Haute-Marne;  Meuse;  .\rdcnnes. 
Sen  iccs  spéciaux  :  Navigation  de  l'Aisne  cl  canal  des  Ardennes.— Naviga- 
tion de  la  Marne,  et  canal  de  l'Aisne  k  la  Marne.  —  Navigation  de  la  Seine, 
ir«  sectlon.->Ghemlos  de  fer  :  De  Paris  k  Mulhouie,— Dé  UoDiefééll  à  Troyw. 
—  De  BleMDe  à  Gray ,  —  De  Relmi  à  M«sières  et  CbarlerlUe. 
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MU  MAftv  (0       UmpmtUm  fteM  de  f  ^mm, 

Sffvtce  ordinaire  det  départements  .-  Moselle;  Meurthe;  Votges; 

Haut-Rhin  ;  Bas-Rhin. 

Services  spéciaux  :  Service  hydraulique  des  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin.  —  Travaux  du  Rhin.  — -  Canal  de  la  Marne  au  ilhin;  —  Canal  du 
Bb^oe  au  Rhin  dans  les  départeoieots  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  —  Cheuiins 
de  fer  s  De  Parii  à  Strasbourg  et  ambrandieiiienis  d*£pefiiay  à  Refans,  de 
Prowd  à  la  frentlère  pmaiieniM,  et  de  Meta  à  Tbioovllto,'—  De  Strasbourg 
à  Wissembourg,  —  De  Strasbowg  à  Bâie  et  enbnacheineot  de  MuUmnim 
à  TbanQ,— De  Raocj  à  Gray. 


H.  GoiCHAJiD  (0  ^) ,  XiMpeetenr  général  de  i'  oImm. 

SmrvkB  ordHMira  dtt  dépattementt  :  Tomie;  G6l»-d*0r;  Hante- 

Sateet  Deobs;  Jura. 

Serricet  spédaiu  :  Serriea  bydranllque  du  départemeot  de  la  Cdle^l'Or. 
— Nafigatieii  de  la  rlflère  d'Yonne  et  canal  do  Nlremalt     Canal  de  Bonr- 

glgne, —  Canal  du  RhOne  au  Rhin  dans  les  déparlements  de  la  CAte-d'Or ,  du 
Jura  et  du  Doubs.  —  Chemins  de  fer  :  De  Paris  à  Dijon  et  embranchement 
de  la  Roche  à  Auxerre,  —  De  Dijon  à  Besançon  et  de  Besançon  à  Béfort, — 
D'Âuxoane  k  Gray,  —  De  Dôle  à  Salins. 


M.  OVROY  DE  BnivaLB  (0         In«pootear  général  de  a*  oleMe< 

Service  ordinaire  des  départements  :  Ain  ;  Rhôoe  ;  Loire  ;  Isère  ; 

Hantes-Alpes;  DrAaM. 

Services  spéciaux:  Nafigation  la  Loire,  l**  section;  —  Navigation  du 
Ali()ne;  —  Navigation  de  la  Saône.  —  Chemins  de  fer  :  De  D^on  à  Lyon, 
—  De  Lyon  k  Avignon,—  De  Lyon  à  Génère  et  embranebeaNllt  d'Ambirleuz 
à  Beoig  et  à  Hioeo,  »  De  Salot-Ranbert  à  Gfiooble,  —  De  Greneble  i 
Bitofiaa , — de  RbOM  à  li  Lobe.! 


mMjL 


m  nnpBcnM* 
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M.  BOSCn  (0         Znspeotear  général  de  S*  oUmm. 

SnrvÎM  ordinatri?  d^^  départements  :  Basses-Alpcf  ;  VaudOMl 
Bouchet-dti-iitidne }  Var;  Cône* 

Semiut  spéciaux  :  Ports  de  commerce  du  département  des  Rouches-do- 
RhAne.—  CheminH  de  for:  D' Avigooo  à  lUmillf,  —  De  MWMlUt  àTMloo 
•I  ûê  Touloo  à  U  froaUëre  d'iulie. 


M  Ittiygtour  général  ém  t*  «latte. 

Smrvitê  ordinaire  des  départements   Haute-Loire;  Ardècbe;  Gerd^ 

Hérault;  Aveyroo;  Loxère. 

Services  spéciaux  :  Sérvice  hydraulique  des  dc^partcmenti  de  l'Hérault  et  dn 
Gard.  —  Ports  de  Cette  et  d'Aide  et  Canaux  des  Étangs.  —  Canal  de  ReaU' 
calrc.  —  Chemins  de  f(  r  :  De  Bnaucalrc  h  Mnies ,  Aiais  et  la  GraQd'Cotiii)e«  — 
De  Mmes  à  Montpellier  ei  à  Cette ,  —  De  Graissessac  à  Bézlers. 


mmAM  INSFKCVtO». 

M«  DMA*  (O  l^pirt— g  général  éê  «Imm. 

Service  ordinaire  des  déparêemente s  Tam-et-GaroDoe ^  Tarn; 
Haute-GarooiM}  Ariége;  Aodei  Pyrénéea»Oriemalei. 

Services  spéciaux  :  Service  hydraulique  du  département  de  l'Aude  ^ — Service 
hydraulique  dee  départeaienii  de  te  Baoïe-CSaroime,  da  Tant  ei  de  TArlége, 
—  Canal  du  Midi.  — Clieailii  da  de ToukmM  i  Cette  et  eariwmdweat 
de  NirtHNioe  à  Perpignan. 


M.  Pats»  (0         Insp»oi«iir  général  de  f  eieeeei 

Service  ordinaire  des  départements  :  Hautes-Pyrénées;  Geif  ; 
BaMea-PyrénéeS  ;  Landes  ;  Lot-et-Garonne;  Gironde. 

JÇffHr/'Ç  fpi^rînui:  Scivlrc  !ivrîratili(jiu^  des  df^parteraenls  du  Gers,  des 
Basses  et  Uautos-Pyrénées  De  la  GiromJp  et  d^s  Landes.  — Navitiatlon  de  la 
Garonne  et  canal  latéral.  —  Navigation  du  Lot.  —  Travaux  maritimes  du  d6- 
fnrteawnt  de  b  Gironde.— Chemina  de  fer  i  Dé  SoMêani  à  tbnloiMêY  —  Bh 
Bordem  h  Bifomie  »  —  Dea  Pyrteéee. 
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m.  PLàWOMai  (0        InapMlm  génènl  âm  !•  oUm». 

Service  erdina^  àee  défetrtemênU:  Vteant;  ]|tii»-8èfm;  Vendée; 
Gharente-lnférieiures  Cbarente,  Derdogne^ 

Fnrirfis  ^('ciniix:  Navigation  do  la  Dordogne,  de  l'Isle,  de  la  Corrèze  cl 
de  la  Veièrcî  —  iNavigatioa  de  la  Sèvre,  etc.  —  Porb»  de  commerce  du  dé- 
pertawDt  de  la  Charcnie-Inférieure  ;  —  Tirâvaui  marlclmcs  du  départemeoi 
de  b  Veadie.  —  Ctonli»  de  fer  :  De  Toun  àBordeaui,  —  De  Poltien  à  la 
tataOe  tt  à  RocheforL 


M.  Db  flntMR  (O  îH^h  iBifeMen»  9»méMÏ  de  S-  «lues. 

ServUe  ifrdUuUfe  des  départements  :  Loire-Inférieure  (  Dl&^l-Vllaliie ; 
Morblhao;  G6(es-do-Nord{  FinUlère. 

Strrices  spéciaiu:  Canal  de  Nantes  à  Brest  et  du  BUvet.  —  Travaux  ma- 
iWaas  du  départemeDt  d*Ille  -  et-  Vilaine ,  NaTlgatlM  de  ta  Vnalae  et  canal 
dnile  etRance;  —  Pert  de  Saint-Nasaire  ;  —  Ports  marlllnies  de  eommeree 
da  départeoMot  do  Morbihan.  —  Cbeailns  de  fer  de  Bretagne* 


WL  AanJM»  (0  jj^),  IntptUme  géBM  do  fi*  elMao.  • 

Sertiee  e/rémaiire  defd^^MrtenMnff:  Mayenne,  8attlie;0nie; 

Manchet  Calfadw. 

Snrif^f  rj>/cimt!t  :  Navifçatlon  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe.  —  Port«^  du 
départemeiii  du  Calvados  et  canal  de  Caen  à  la  mer;  —  Ports  de  coninurcc 
do  département  de  la  Manche,  etc.  —  Chemins  de  fer  De  TOuesl  depuis 
La  Loupe  jusqu'à  ReoneCy  —  Dtt  Mans  à  Méddon,  —  De  Paris  à  Caen  et  à 
Qtf  bourg  depuis  Serqnlpiy. 
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M.  Darcy  (0         Xmpeotear  général  de  2'  oUmc. 

StrriM  ordÛMir»  det  d^NNrlefMntt:  Bar^l-Lolr;  Loint;  Lolr-«iOlwr; 

Indre^LoIre;  lbia*-«MiOire. 

Stntieês  spéciaum  :  Navigation  de  la  Loire ,  8*  et  4*  aectiott.  —  iMainiase- 
■ent  de  la  Solofne  dans  les  départenents  da  LolfeC  et  de  Lolf^-cl^er.  — 
Canaux  d'Orléans  et  de  Loing.  —  Chemins  de  fer  :  0e  Paris  à  Orléiiia, 
Tours,  Nantes  et  Saint-Nasaire,  —  Da  Mans  à  Tours. 


%mimKiaam  nranncviM* 

M*  Bbuh  (0         Znspeoienr  général  da  2*  olasse. 

Service  ordinaire  des  âépartenmU:  Indra;  Gheri  Nièvre  1 
Sadoe-et^LoIret  Ainer. 

Servieet  epéeimis:  Navlgatfoii  de  PAlller.  —  Narlgatkm  de  la  Loire,  r  seo- 
lion,  et  canal  latéral.  —  Assainissement  de  la  Sologne  dana  le  dépaileaieiit 

du  Cher.  —  Canal  de  Bprri  ;  —  Canal  du  Centre.  —  Chemina  de  fer  : 

D'Orléans  à  Clcrmont  et  emt»raocbefflents  sur  Neven  et  sur  Roanne,  De 

VIerzon  à  Châtcauroux. 


M.  MoniCB  La  Acb  (0        InspeeUcg  général  de  i« 

Service  ordinane  des  dcpwrfemetUs :  Pujf-de-Ddme;  Cantal;  Lot;  Gorrèse; 

Haate-VIenne;  Creuse. 

Services  spéciam  Ch»  mlns  de  fer  de  ChAteauroux  à  Limoges.  —  Cheoia 
de  lu-  Grand  Central  (*). 


O  rVMMMSlis»  du  a^ewtim  de  fer  GnÊÊi  Central  demeure  provienrement 
tvnMe  à  M.  rinepeelmir  généred  MmOê. 
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SERVICE  ORDINAIEE 


Ll 

or  THE 


TftMÉ  M  8r-IlAiMNin      tngétttanr  «n  dMfde 


I 


Gmni  •  9*  cime.  

BéMrd,  «ond.  f*  eU,  f,  f,  timg,  «rtf.  


I  •  •  •  • 

îfyd  .  .  .  .  . 
BuffeL  .  .  . 

C«iir  

Ueàtfe(lL 


). 


7*  cl 

3'  ri. 

r  cl. 
4*d. 


Gaatbiw  CI*>). 
Griveaux.  .  . 
Pelreling. .  .  . 

"Poupon  ,;J.j.  . 
VioD-Dunr.. 


4* 
4' 
4' 


cl. 
cl. 
cl. 

cl. 


4*  cl. 


Affrad  ÇfkfL),  maSL 


Chevalier  (A.),  auiil. 
'Dusserre.  .  .  auxil. 
'Imbard  (A.). .  auxil. 
'Jourdain  .  .  auxil 
'LevroD.  .  .  .  a«xil. 

...  aiilL 


Bourg, 
Belley, 
Nantoa. 


Peré  auxil. 

*R««hat(L.)..aiisU. 


AMO.  —  l*lM|M0l<MI. 

Yâufea       ingénleiir  en  chef  de  2*  classe,  à  Laoa. 

IBellom  (JoMph),  2'  chs.se   Laon. 

De  Bormaos^,  1''  cla&se   Château-Tblerri* 

Laterrade ,  S*  daMe.    Salnt-Qnentlo. 

Sttgot,  2*  classe   Soissona, 

Marqvet,  conducu  principal  •  (,  f,  A'ing»  ord.  Yervkis. 


(Ph,).  pj|>»'. 
'""'t.  .  • .  •  t  el. 
&tAa«.  .  .  .  i»«d. 
IrtacwrtCL.).  2*  cl. 
••«iwt. ...  2*  cl. 
CtqMM. .  S*  cl. 


•Lamé  2"  cl.  i  *  Boquel  Fui.;.  4*  cl 

▲dan  (Alt). .  V  cL  'BrancourtCJ.j  4«  cl. 


LeeerC.  .  •  •  •  S*  cl. 
*Saintonier.«.  S'  cl- 
"Sergenl.  .  .  .  S*  cl. 
Baraquin. ...  4*  cl. 
.  .  .  .  4*  ol. 


•Damery.  . .  .  4"  el. 

Debelle  4*  cl. 

'Lherminier,  .  4'  cl. 
•MIchon.  .  .  .  !•  Cl. 
'Aaaault. .  .  .  aniU. 


Bourdin  (Céa.;  aaiil. 
'DaabmM.  .  aaiU* 
INMfMito.  . .  attiN. 
TMf  elaHB.)^  mill. 


BmaiD  jjfï«  inféoleiir  «d  cImI  de  l'*  cIum,  à  McNaUos. 

s*  diM.  •  •  •  •  .  Moulins. 


i  Radoolt  de  Lafosse , 
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Boyron  i'*ol. 

Vignot  i'«c!. 

Dunan  2'  cl. 

*Lart«ad. . .  .  2'  d. 


Conducteurs 


Bournel.  .  .  .  S*  cl. 

GusUw  cl. 

L.iRrûfe,  .  »  .  1*  cl. 
Rillier  3'  cl. 


OrillAU  ....  4*  cl. 

Yriair*  4*  el. 

*  Herthier  (E  ).  aaxil. 
Meige..  ....  auxil. 


'VifoUai..  .  .  Attzil. 


Gastmrol      ingénieur  en  cbef  de  2*  daase,  4  Digne. 

(Maréchal ,  âère  bon  de  concoure.  ...  ) 
Françoiâ-Bongarçon,  cooduct.  principal,      S  Digne. 
/.  /.  d'ing.  ord   ) 

BoMan.  ....  s*  cl.  I  Auiric  4*  cl.  t 'Bocopano.  .  auxll  {  'Roy^re  ouiil. 

GOBle  (Jet.).  .  3*  cl.  l 'Mas&e  (Jos.).  4*  cl.  l 'Cauvui  auxil.  1  Toarniaire.  .  .  auxil. 

*He««uu  . .  r  €L  I  -Motlai  «•  4.  IBomI.  aoiU.  | WieueoimU.  «nx. 


BBannsi      Ingénieur  en  chef  de  S*  daase,  à  Gap* 


ÎHonllIer,  1** 
Morf s ,  élève  hore  de  concours.  .... 
Cacier  (Jean),  oond.  prise,  f.  f,  d'éi^g.  ord. 


Comdueiêmn  : 


amer  (And.V  l»«el. 

Chaii  -  Bour  - 

bon  9*  ci. 

Clavet.  .  •  »  •  s*  cl. 
Befriéva.  • .  •  s*  el* 


Maurel  (Jean\  3*  cl. 

Mniircl  '  H.  ).  .  3'  cl. 

Pfli>!,ier  [i.).  .  3'  cl. 

Salva.       ...  3*  cl. 

I  •  •  •  £  si- 

My.. . .  4*  cl. 


4«  cl. 


Blcinc.  .  . 
fiera rd  (CD.  .  4*  c 
'Lombard  (J.).  4*  c 
Tardi«u(E.).  .  i'  c 
'Grangifr.  .  .  auxil. 
MauelHip.y. .  um 


Gap  {prov.), 

Rnibruo. 

Serres. 


*MeisMi.  . 

Ruux  V.). 


.  auxil. 
.  auxll. 
.  auxIL 


Dl  IfotHMBt  lÉtâBttif  in 


Inféoleiift  ofdia. 


Pt  ■■^■Mw  mu  dMf  da  9*  daiNy  A  Privu* 

Perret,  2*  classe   Privas. 

Coml>ler,  S*  daiM.   Anbenat. 

I  Gauekler,  s*  dana.   TovnioB. 


Croie  l'*cî. 

Donnel  2'  cl. 

Ësieoule  (A.V .  2*  cl. 
Sagnard  (H.).  9*  d. 
Boyer  (T.).  .  .  3*  cl. 
Cbarrière. ...  3'  cl. 

PaaiHaflIlOi  «rak 


'Ofread  (Ê.), .  1*  d. 

Laurans.  ...  3"  cl. 
'Sagnard  (i.).  S*  cl 
'Breton..  .  •  .  4'  cl. 
'Delëglise.  .  .  4*  cl. 
'GoufRiief.  .  .  4'  cl. 


•Joly  CJacq.).  .  4*  d. 
Juvenelon.  .  .  4'  cl. 
Sagnard  J-B).  4'  cl. 
Verger  (t.).  .  V  d. 

Brot  auxil. 

Chenet.  ....  auxil. 


Guigoti  auxil. 

.Mondon.  .  .  .  auxil . 
'Farchat.  .  .  .  auzii. 
Pigdre  aura. 
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GAi(&Ai£Rfi  ^1  Ingénieur  en  chef  1'*  classe,  à  Mézières. 


ÎCoOt,  ••         ..••..•«••»é*  CharievlHe. 
Paquin  ,       classe  •   r.pthel. 
Ykart,  1'*  classe.  .  •   Sedan. 


lia..  .  .  i"cl. 
t-f^in  J  -B.).  r  cl 

ymsaiMi*  r  cl. 

■•'titi.. .  .  1*  cl. 

IvtnL  ...  3"  cl. 


Hussenet  (AU)  cl. 
•JarloU  ,  ...  3*  cl. 

Uval  r  cl. 

Manne  a*  al. 

-Micbaai  (A.).  3'  cl 
Pailla  3'  cl. 


Girardin.  .  . 
Hanoiel..  .  . 
Maison  (H.). 
Minai.*  .  • . 

Godet  (J.).  . 
Ueuon.  .  . 

ruiar. .  •  • 


4*  cl 
4'  cl. 
4«  cl. 
4*  cl. 
.  .  aoxil 
• .  anxil. 


8aint-Tors>- 
Sérard  (C.).. 

VaL  

Yerdavoiaa. 


•  UXll. 

auiil. 
aaxil. 


—  9*  inêpecHon. 


AMu 


tGillaup ,  3*  claMê.   Salnt-GIrom. 
SuyiOond.  a«  cUiaa,  f»  f»  d^in^  ori. .  .  |  vq^j^ 
ôral,  coud,  s*  elasse,  f,  f,  éimg»  ord,  • .  f 


(St.).  r  eL  I  Soola.  s'  cl. 

i»«ltslft.V  s*  al.  I  Oaralp.  .  »  .  «  I"  el. 

IjrtiBoi..  .  3'  cl.  Lagoute.  ...  4*  cl. 
«uier.J*.),  r  al.    Lajsale.  .  »  .  4*  «I. 


Aveian. ....  auxil. 
'Baay.*  .  .  k  »  ataxil. 

Bonnet  (P.).  .  auxil. 
'Bonnet  (M.). .  auill. 


Bounoure  (B.)  aoiil. 

lafftês  aaïU- 

Rivièra  (P.)w .  «mil. 


tliikB  f( ,  ingéiilMif  €11  CM  4e  f^daUfe,  i  mfii. 


(Colin,  2*  cla^  
SainlTTes,  3«  daaw.   • 
Doré»  l'«  fimm  •  •  é .  • .  %  •  é  .  • . 
Loftaaa,  aond.  priiieip. ,  f,  f,  d^iiig.  ont. 


Troyes. 

Brlenne. 

liégtBl. 


52"  (a>.  i-d. 


Conducteurs 


Chapelle  ^N.).  2'  cl. 
'Nemon..  •  .  .  cl. 
Flèche  ....  S*  cl. 
'Sanvain.  .  .  .  3'  el. 

.  4*al. 


•Haary.  ....  4'  , 
Ubarre  (A.).  .  4*  el 
'Saunier.  ...  4'  cl. 
Saosse  4'  ci. 


Leioup  aazil. 

'Millard.  .  .  .  aoil. 

SâfdiA  auxil. 

Tissier  auxil. 

*V«rdoC.. .  .««lil. 
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InflMeofi 


ChamiMgnfl 
ArmaiDR. 


Don       ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Carcassonne. 

i André,  2*  classe   Carcassonne* 

Moffrc,  2-  classe   Narbonoe. 

Vergaet,  ooBd,  princip.,  f  f,  #fiif.  «rd.  CastelnaadWT. 

Malltobittt,  omd.  2*aL»  f.  f.  éFim§*  limons. 


I" 

2' 


el. 

cl. 


Bel  (EUymO* .  a*  cl. 
«|MIMU(A).  S"el. 


8llTettre(G.)-.  s*  d- 

*Azam  3'  cl. 

'Gouttes.  ...  3'  cl. 

 r  cl. 


'Oaaintenne.  .  el. 

Saint-Sernin.  .  3*  cl. 
•Bel  CF.).  ...  4'  cl. 

. .  el. 


Lasetv»..  . . .  4*  i 

Pastoarean.  .  4*1 
•Bojer  (A.).  . 
•Vigiyer. . .  • 


CâMiMAo      iottok»  «D  tM  de  a*  daiie«  à  AodM. 


Lmleifèi.  9*  cImm. 


InfiolMn  ordio 


Gool.  •  •  >  •  • 
CbéfMMl(l.).  i'^cl. 

Deure  3*  cl. 

Journét  2*  cl. 

Mut.  r  et 


a'daaee. 


Tremoleu.  . 

Piut  

Saint-Jean.  . 
Sanhes.  .  .  . 
Weiolowlki. 


Condutteun  : 


2-  cl. 
3'  cl. 
3'  cl. 
3'  cl. 
S*  el. 


Boyer  (  Ed.). 
'Cassagnps  . 
'Débats  {P.). 


4«  cl. 
4'  cl. 
4*  cl. 


'Guilbaumon.  4«  cl. 


'MonifMt. 


4*  el. 


Rodei. 
EspalloD. 
Villefranche. 
MlUian. 


'Mourlien.  .  .  4*  < 
'Sabde.  ....  4*  ( 

'Fabre  aui 

'Ternières..  •Nil 


Db  MoimianEB  (O       iogéotenr  en  chef  de  r*  eUMe,  *  Manellle. 

MaraeUie^ 

Aix. 
Arles. 


(Auriol  V  classe  • 
De  Touroadre,  2*  disse..  
Bernard  (Émile),  2*  classe  


*Broaiet. 
Baudran. 
Gassend. 
Albinola. 
Latour.  . 
NMéffe.. 


Conducteun  : 


r-cl. 
i"cl. 

l'*Cl. 

r  cl. 
r  el. 


Gages  3*  cl. 

Payan  3«  cl. 

Toselli  3'  cl. 

'Beranger.  .  .  4'  cl. 
'Biencbin. ...  4*  cl. 
fiODiiei(J.-P.).  4*  el. 


Conte  (M.).  .  .  4« 
Franquebalme.  4' 
Pechoux.  ... 

Reybert  

Reymond  (0.).  4* 


cl. 
cl. 
4'  cl. 
4*  cl. 


cl. 


'Roagler.  . . .  4*  el. 


'SilTestre(A>.  4*e 
Bergier  aen 

Sablier  «u^' 

Yerdot. .  . .  .  aau 


OâLVAMM.*ll* 

TosTAin  (0        ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  à  Gaen. 

Durbach,  2*  classe   Caeo. 

Dujardin,       classe   Bayenx. 

oïdin.  l  •  •  Hoodeer. 

Vlal,  3«  classe   Llsleoi. 

.Jeanne  (Cb.),  eond.  pria. ,  f,  f.  d'iNf .  or 4.  Vire. 


Digitized  by  Google 


smna  oftMRAmi  vn  fom  bt  ouoMta. 


Conduetturi: 


Piin  "Paul  ..  .  i^cf. 
BUnfbeh<  re.  .  2*  cl. 
'De^anaN    .  .  y  cl 
■ipiiriif  U.  3*  cl. 

it.  r  cl. 


Blondeau  (P.).  3'  cl. 
'Laurence.  .  •  y  cl. 
Legaelle.  .  .  3'  cl. 
'Louîer.. ...  3*  cl. 
OmelMwtkl. .  t*  el. 
Poupard.  ...  3*  cl. 
'Cbodorowfki.  i'  cl. 


•Godet  (Ad.\  .  r  cl. 
Henry  Lavaux.  4'  cl. 
Lacombe.  ...  4*  cl. 
'Langlois  (E.).  4"  cl. 

LemoDDiertT.).  4*  cl. 
'U«ftrd.  ...  4*  cl. 


*Aunay  auxll. 

Deslandes.  .  .  auxil. 
*LaroaiMlM- 
rc. .  •  •  •  •  •  •rail* 

Ptowd(P.)..  .Mill. 


SiBOooT»  logcoieur  eu  chef  de  3*  clasie,  A  Aurillac 

  Aurillac. 

  Mauriac. 

LenorBÉBd ,  Mod.  princip. ,  /.  f,  fim§,  ont.  SiiotFnMnr* 

Conducteur*  : 


AMeben.  .  .  .  pp**.  I  Cruège  2*  cl.  1  Caies  4*  cl. 

'GruML.  .  .  .  l^cl.  'Miquel  (P.j.  .  2'  d.  Pcrrin  {S.),  .  4'  cl. 
w  .  t'*«L|GwM..  .  . .  r  eklZaglIoU.. . . .  4"  ai. 


Cbadefaux.  .  .  anxil. 
Dupov  (Fr.).  .  auxil. 


•  •  • 


CMAEBWTB.  —  il*  imiftliiom. 


(EtigèM)      inséoieur  en  chef  de  1"  claaae«  à  AogouléoM. 

}  Aagouléow. 


iMtiiB  i'*cl. 

'CborooMBaU.  3*  cl 
(s«]«l  (J.>  .  .  2*  cl 
•  •  •  cL 


Séguin  (D.)..  .  f  d. 
GheoiiDeau..  .  S*  cl. 


'PenoL 


Poix  (J.-B.). .  ,  ••  ci. 
•Marc  4*  cl. 


I*  cl.  'Perraud. ...  4*  cl. 


Vifaaiid.  •  •  .  4*  et. 
Durandean..  .  auxil. 
'Targé.  •  • .  .  auul. 


GHABUmb-llll'ILUBIIUS.—  il*  imtptUim* 


taftalew  CD  chef  de  V*  dane,  à  Lt  BocMle. 

iDe  Beaucé ,  3*  daaae   Li  Roclielle. 

Guillemain ,  2*  classe   Rocbefert. 

Botton,  2*claaae   Royia. 
Labeide  ^D.),  e.  i**  el.,  f.  /.  d'<iif.  erd. 


laratot  (L.) 
laïUoo. 


pp-'. 

i^cl. 
l'*Cl. 

I^Cl. 

V  cl. 


Laarenl(J.«B.).  3*  cl. 

Udoyet  2*  cl 

Paradis  2*  cl. 

'Baqué  3'  cl. 

PriMon  (Bip.).  S*  cl. 
Daeglade..  . .  4*  el. 


'Gilbert.  .  . .  4*  el. 

'Renou  (Jean).  4*  cl. 
Rognier.  .  .  .  4<  cl. 
Avrilleaud.  .  .  auxil. 
Duchalel  (J.)..  auxil. 
Gargarit.  .  .  .  aexîl. 


"GuleoMt 

Robichon. 
'Vergniei. 


e«iil. 

auxil. 
auxik 
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ianun  ^,  ingéoiwir  «i  chif  dt  9* 

fChibas,  1''  clasM.  .  •  •  
DucroB  (O        r*  daiw.  


Bourges. 
Saocerre. 


Conducteur  s . 


Aflugat.  .  , 

Descaixo.  . 

MouKsaud. 
•Berlhault. 
Deloucbe. . 
'ikMiilwwfkl* 


PP". 
PP' 

g"cl« 


*Leclère  (J-L).  3«  el. 

•Jolivei  $•  el. 

I. huissier  (V.).  3'  cl. 
'Peaudeçerf.  .  S'  ol. 

Agard.  4*  cl. 

Cape*  r  el. 


Caron  (Eug.). 
Cbandon.  .  . 
Mérican.  .  . 

;Robia(A.).. 
'Slfllet.  •  •  • 


4'  Cl. 
4*  cl. 
4*  cl. 
4'  cl. 

r  cl. 


Dablaiael..  .  .  ausil 
*Pk»aet  aaiii 


tuawnKD-LÊBMAMù     iQgéoleiir  tm  chef  de  2*  clane»  à  TuUe. 


ÎDonind,  élève  bers  de  eoneoore..  •  .  • 
Humblot,  3*  classe  
MaroeU(      oond.  pp*',  /.  f,  £im§.  ord. 


Tblle. 

Brlvcs, 
USMl. 


Floucaud..  .  .  i'*el. 
Sabardan.. .  .  2'  cl. 

Greoel  S'  cl. 

Vlalia  S*  cl 

Béholégay.  .  .  4'  rl. 

Girard  (P.;**  •  ^'  cl- 


Comêiulêmrti 


Grellet  Aumoni  V  cl. 

Ju|ie  4'  cl. 

Lfsirade  (A.j  .  4'  cl. 

Midoux  4*  cl. 

fiiios.  4* 


Rosiy  4'  cl. 

Uotix  Pascal  .  4'  <  1. 
Klondeau..  .  .  auxii 
Caslanel  (L.). .  auxil. 
'Daibrvt.  .  . .  enul. 


autil 
auiil. 
aaxil. 

'aeiû(L.)>  •  .a«u. 


*PaTarel. 

Meyrine. 
Ribeyre.. . 


O0E8B.  —  7«  impeetùm. 


Lacroix  (Ch.),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Ajaodo. 
/Cbaoson,  V  classe,    «•••••t»»*  AJifido, 

XBaneheiel,  eoiid.  i**  eL,  /•  f.  #fi^  mré»  BoiiUteto. 


SimnnPt. 
Bonavia.. 
Cagnianu 
Gareli.. . 


PP 

2' 

r 
r 
r 


cl. 
cl. 
d. 
«I. 


Arrii 


3'  cl. 


Court  3*  cl. 

VaTélla. .  .  •  •  s*  el» 


CondiMliiiri; 


PeloMi  3'  cl.  I  Sanlini  4'  cl 

Karberi  4'  cl  *Soij(liard 


B«lgodère(P.).  4*  ( 

Caaieia  4<  cl. 

GvéloB  4*  cl. 

Guelfucci..  .  .  4*  cl. 
Primard  4'  cl. 

.  «  •  4*  eL 


.  4*  cl. 
Souiiiot  ;C.).  .  4'  cl. 
YiDcensiDi. .  ,  4'  cl. 
Arnaud  (A.}.  .eaxH. 
Berqard  (t.).  .aexil. 
Calvet..  »  .  .  •  amdl. 
Caatel*  •■lil. 


Portefax.  .  .  .  aoxil. 
Provost  ....  auiii. 
Stafanopoli..  .auxil 
Vieelca.. . .  .aaiil* 
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ToosADiT       ingéoleur  en  chef  de  1**  classe,  à  Dyon. 

/Laborie  ^fjf,  1"  classe  liuu», 

JCoffin,  2'  classe  

«™-)    ChAlUlQO. 

VBalsOD,  3*  clwsB.  •*  


Pb.). 
Cviet  :Jos.  . 


i''cl 

2'  cl. 

r  cl. 
«•  d. 
r  cl. 
r  cj. 
9"  el. 


Boichox  y 


'Labouré.. 
SoctjnilUt  . 
'Baveret.. .  . 
Camus  Fô!  ), 
Creu&vaux.  . 
■GissIileCI».. 


I' 
V 


cl 
cl 
cl. 
el. 

cl. 
cl. 


4*  el. 


cl. 
cl 


GauUiey.  ...  4' 
Goudeau.  ...  4' 
Lebl«DC(N.).  .4'  el. 
*Taniier.. .  • .  4*  d. 
•Tr.K  hot  .  •  .  4' 
VallueU .  •  •  .  4' 


cl 

Ci. 


Csmet.. 


eoill. 


'Carriot. .    .  .  anxil. 

'Ouœav  auxll. 

Gérera  (F.).  .  lexil. 

Isiset.  eiuU. 

•  •  .«nxU. 


Di  QâffffOBi  jjf^,  Ingtakm  en  chef  de  2*  Oâm^  k  Siint-Brleiie. 


lafcoieurs  ordiiu 


/Camus,  7^ 


Beav^raDd. 


j  De  la  Tribonnlfre,  2'  classe  

\llebcrl.  cooduc.  princip.,  f.  f.  (finy.  ord. 


i"cl. 

r'ci. 

.  î*  cl. 
RouQftlcL.  .  .  3*  cl. 

f  let  2"  ci. 

S*  el. 


Gaultier.  ...  3'  cl. 
Mareiicbal.  .  .  3'  cl. 

oyoQ  3'  el. 

Radenac.  ...  3'  cl. 

▲bgrall  4*  c|. 

Jagenry  4* 


Ledas. 


4'  cl. 


Pinçon  (F.)..  .  cl 
'SzabuDiewiei.  4*  cl. 
Antbeaume. .  .  auxil. 
Gœurel.  ....  «uxii. 
Debray  aozIL 


Salnt-Briene. 

Dlnan. 

Cuint^amp» 

Loudéac. 


Oaigne  auxil. 

'(tounrilie.  .  .eiixil. 
'Uboarbli. . ,  aevU. 

Lecoz  auiii. 

Vallée  auxil. 

*Wisiilevifci..aiixll. 


fafard. 
iapeeile. 


^ ,  IngéDieor  en  chef  de  3*  cUMe»  >  Gnéiet. 

( Macaire  (J.),  cond.  prie.,  /.  /.  éFU^h  ^  MteL 
(  Cbénand,  eottd.  frinelF.,  A  f,  é^img,  ori.  Anlmsioa. 


.  r'rl. 

.  r'ci 

.  i"eL 
.9*el. 


Iiaudet;Jêcq.).  3'  C 
Da)ras.  .  .  ,  •  3*  c 
JOatroia  aT  c 


BoiU  M 


3'  cl. 
4'  cl. 


CléqieDtlEug.).4'  el. 
moenler.* .  4*  al. 
Trax. .....  4*  et 


Baudet  (P.)..  ,  auxil. 
Uicbaua  (A.),  auxil. 
'Aabierre,.  •  ••■xU* 
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MIMMiNE.  -  if  inspection. 


àtamàL^^  ingéuleiir  ea  tbêl  de  1*  daae,  *  Périguein. 


ÎSdeia ,  S*  elasM  
Vêrin'e  '  2'  classe.'       *      .*  *  l       !  Sa^rîiu 
Silveitre  ijj^,  cond.  priiic,  /.  f.  <Ping,  oré,  Bergerac» 


Plana  pp*'. 

'Hasftoubre..  .  i'*ol. 

Bloy  9"  d. 

'Labonne- La- 
roche 2'  cl. 

'UcMix  (!-»).  9- d. 


Vergne  2"  el. 

'Bayie  S'  cl. 

BMleaié. ...  3'  cl. 

Derey  *  S'  cl. 

Laramiéra.  . .  s*  d. 

. .  4*  d. 


*Diicheyron..  .  4'  cl. 

'KinUel  4'  cl. 

'LacoUe  4'  cl. 

'Lespinasae.. .  4*  cl. 
Pautoberge. . .  4*  d. 
"  ...  aniU 


Cbaigneau. 
'Meriaieau. 


auzil 
auxi 


«  S* 


pAïAmm  (0  iN^)t  ingioteiir  «i  ehtf  de  1'* 

*  f  Duréaull,  2*  dasae. 


»BtaiiHNi. 


MontbëUard. 

\. .  •  .   PootarUer. 


i"cl. 

"cl. 


i 


Bourdin  (A.).. 
Geoffroy  (Al.)- 
Jeannenot.  .  . 
'LecomleiLau- 
rain  dit).  .  . 
Pirdley.  .  .  . 
•Charpy  (Cél.).  V  cl. 
Comutj  2*  6l. 


r'ci. 


i"cl. 
l'-cl. 


CiMMiiieiNirf; 


•Poux  (Gasp.).  2*  cl. 
Barlbod  (J.-B.)  3'  cl. 

'Bifhler  3*  cl. 

•Brun  3'  cl. 

Cbarpy  (Fr.).  .  3'  cl. 
Chopard.  .  .  .  S*  cl. 
•Faivre  (M.).  .  4*  cl 


Focillon . 


'Laudet  (Aal.).  4'  el. 

Moniot  4*  cl. 

Pawlowski.  .  .  4'  cl. 
*Petit-Hagm- 

niD  4*  d. 

'Barlbod  (Ch.).  auxil. 
Goucpt  auxil 


4'  cl.  JolidoD  (A.).  .  auxil. 


IdIdMi  (Joi.).  •■xll. 

'Parrod  «ull. 

'Poëte.  ....  aaxil. 


Goox       Ingénieur  en  chef  de  3*  dasse,  à  Valence. 

iPetoux,  2*  cl  Valence. 
Bouvier ,  3*  daase.  • .  Cresi. 
Méray ,  2*  da«e   MontéUmart. 


C(plMl«l€lMirt , 


*Baix. .  , 
Delégoe. 
*Jdla. 


.  .  i~cl. 
.  .  l'-cl. 

.  .  l^Cl. 

TIncent  (Ad.),  l^cl. 
BeasoB  (Aug.).  2*  d. 


'BoQvaret.. 

Pailler. 


2'  cl. 
S*  cl. 


Picard  (Aif.).  S'  cl 


Cultit 
Dudiinaki. 


4*  cl. 
4*  cl. 


Gulliny  4'  cl. 

Cbandeysaon..  auxil. 
Franeen.  . . .  Miil. 
Guerguy.  .  .  .  auxil. 
JuUien  (Ant.).  auxil. 


'Larrigeadlé- 

re  auxil. 

Nawrocki.  .  .  auxil, 
RodMf  (H.)..  MtH, 
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MÉR  (AoiMée)      ingéoiair  «n  chef  de  i'*  ctae,  à  Ènmt, 

V  ritllf _  •  


iiifémeurs  oniiii. 


Arnoux  (Auguste) , 

Gardicr,  2'  classe  

De  FoDtaDKes,  2'  classe  

De  SalnMIlalre  daaw. 
^GaaTin,  S*  claate.  .  .  .  .  •  • 


Otrtier  rNic) 
Ifiombeile.  . 

l  ^  A  • }  •  •  • 
(C).  . 


-Grau- 


•   a    •  • 


Bernay. 
Glaors. 
LouTkrfl. 
Poiit< 


Comduetêwri 


i-cl. 
i~cl. 

2*  Cl. 
2*  Cl. 


Weglinski. 
'Biauzon.  . 
Deadouia. . 


2'  cl 

a'  cl 
a'  cl. 


'Leborane.  .  .  s*  el. 

•P«»iheiel.  ...  3'  cl 


Kougerun. 
'Doueerain.. 
*Laf  «mbL  . 


3'  Cl. 
4*  cl. 

4*  d. 


'Levtlaia.  .  ^  .  cl 
MoullDOt.  ...  4'  cl. 

Moriie  4'  cl. 

*Teaaier£CI.)..  4"  cl. 
'Wrxesnlows- 

ki  4'  cl. 

'Bardel  (Al.). .  auil. 
'DeUmam.. .  ««lU. 


'Ducloa  (S.)*  .  auxil. 

Ëbrard  Mill. 

Kaconnet. .  .  .  auxll. 
Foloppe  .  .  .  auxil. 
'Frémonl. .  .  .  auxil. 
Lemonîer(E.).  auxil. 
sefaaira.  . . .  «ndU 


BDU-BT-LOIft.  —  14*  iiiJ|MelMM». 


Db  BoBTiLLETn:       iDgéDieur  en  chef  de  1'*  classe,  à  Chartres. 

(Brianchon ,  1"  classe  •  Chartres.  ^ 
Perronne,  2*  classe   Ghftteandao. 
Fwatnet,  1**  daase.   Dran, 


•Fil Ion.  -  . 
*Saiiitioi.  . 


i"cl. 

r'ci 

i"cl. 

r  tL 

r  eL 


Buisson  (B.)..  3 
l.ebruo  (F.>  .  3*  cl. 

Bnére  4'  cl. 

Cintrai. .  .  .  .  4*  el. 
OéOMDtCL.)..  V  eL 


Coiuiucteurt  : 
cl 


Dioudonnat.  . 
•Girard  (P^.  ). 
'Hanneiue. .  . 
Lamifax.  •  .  . 
Mootoii.. .  • . 


4'  cl. 
4'  cl. 
4'  cl. 

4-  el 
4*  el. 


Percebois..  .  .  4'  cl. 

•  Thomas  (0.).  4*  el. 
'Radiguet.  .  .  auxil. 

*  Veoiase. .  .  .  auxil. 


WWmtÈUL  —  12*  iwifiilfaii. 


UfOBD  ^»  iogéoieiir  en  cbef  de  V  dasse,  à  Qnlnpcib 


SeviiMt  9*  ctnae. 


Teubiei  4^  eend.  prineip.,  f.  f,  ^im§*  ont. 


.  .  i"el. 


K «t.  ...  -  i^cl. 
bard  (i.).  i"c\. 
Paillard  (L.).  t"c\. 
fimuÊm.  ....  t^cl. 
Dereder.  ...  1"  cl. 
L>bcuf|t*ajl.  -  2'  cl. 
faicj  3'  ci. 

-    -     . .  r  d. 


r 
r 

3- 


GoHiemand.  . 

Lacroix  V.).  , 
Lelffidre.  .  .  , 
Martin  (Joli). 
Perennez.  .  .  . 
Philippe  (El.). 

Savina  3 

'Bellanger  (ft.)  4'  cl. 
  , .  4«  d. 


d. 

cl. 
cl. 
cl. 
cl 
3*  cl. 
cl. 


4*  d. 

4'  Cl. 


Prander.  .  .  . 

Jacob  (Th.).  . 
'Lainendour.  . 
Lefebvre  iS.l.. 
Lucas  (G.).  .  . 
R..beri  (Cb.j.  .  4'  cl. 
*r.umell..  .  .  .auxil 

Crecy.  .....  auxil. 

Floreiit..  • .  •  aoiU. 


4'  Cl. 
4'  cl. 
4'  cl 


Qulmpo; 
Brest. 
Morlaix. 
GhllMiiliii. 


Goiltel  (Ch.).  .  auxil. 
Laurent  (J.;.  .  auxil. 

^ochoD  auxil. 

Pouiriiareb..  .anxO. 
Quillien.  .  .  .  auxil. 

'Kiou  auxil. 

Toorblas  C^.).  aoxll. 


AmméL  àa  P,  et  Ch.  Prisohhkl.  —  to«c  it. 
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Ao&Ks       ingénieur  en  cfatf  d«  1**  dane,  *  NtOMS. 

i Ballon,  1"  c]isae   Nîmes. 
Pomar«t,  2*  classe..  ,  .  i  


Durand  (Henri)  T'cl. 

Mège  i"cl. 

BMikle(àl.)..  r  el. 
BeMtt  de  lli* 


(Jenn.  .....  9*  cK 

Ha.siide  (Alp.)-  y  cl. 

'Bot.  3'  cl. 

CroneU.  .  .  .  c 
BvoMf  (ioe.).  3* 


•WJêrcinski.  .  3*  cl. 

•Brou»^s  4*  cl. 

'Chabner. .  .  .  4'  cl. 

•Place.  4*  cl 

YiefM.  ....  aoxil. 


Leiiio«rooi(f.>enn. 

•Laurent  (J.B.)  au\il. 
Picard  (.T.). .  • 


Bkkgu  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  a*  cImm,  à  Tooloue. 


(ChnstPlIier,  2*  classe. 
Rougier,  %'  dasee^  . 
Amniul,  r  ciMM.  . 

Conduettmn» 


•  •  • 


•Ducl08(J.-P.). 
Lafoni  (B  ).  . 
Loquet  iM.j.  .  r 


r'ci. 

•Delfau  iB  ).  .2*  cl 
•Mi.|iiel  {L  ).  .  2*  cl. 
Auielage.  .  .  .  ^s*  cl. 
'Clooeierminft 
(C.)  !•  d. 


De  Bresillac. 

MjllIlluMIIOl.  . 


3'  cl. 

y  cl. 


'La^aillarde.  .  3"  cl. 
Lallem«Dt(M  >  3'  cl. 

Ndves  3**  cl. 

Banquets. ...  4'  cl 
•Buuiioure(P.).4''  cl. 
DcRoi  4*  el. 


•Feyi.  .  . 

rave.  .  . 
*t  laverie. 
'Lacaui. 
Montf  iib. 
t'alanjic. 
l'tl.'.rin. 
'Pielte.  • 


|tqii]oiim« 
Silnl-Oiiidaiis. 


r  el. 

4*  cl. 
4»  cl. 
4*  rl. 
4'  cl. 
4'  cl. 
4'  cl. 
4*  6l. 


*Saeôme.  ...  4*  cl 

•Vieu  4*  et 

•Bourdetle. .  -  auiil 
Chaiichole.  •  •  aiu'i 
Dupuy  vP-)--  • 
Faute  (Guil  ].  *«^"' 
lor^tif».  .  .  .  31»^'' 
'(iierd  Auvii 


{Bterumm,  9*  daiM. 
Relia^,  S*  claese. 
BBt«r«  1"  daiie..  • 


>  Auch. 


GiNMfciCfMinj 


'Larrieu.  .  .  .  pp''. 
"Penepert...  .  i"cl 
Hoan  2*  cl 

•ttiiiN  (JoS.).  .  3'  '  I 
Bourel  i.).  .  .  y  cl. 
Cuurnel  vJ.).  .  cl. 
•flusson.  ...  3'  cl. 
Monlaur^P.)..  3*  cl. 

Rota  3«  cl. 

Seramon. ...  S*  cl. 


Sorbets  3'  cl- 

Tarrieu  3'  cl 

(:ournel(L  ).  .  4''  cl 
•O-irrodes..  .  .  4'  cl 

Juliaid  4*  l'I. 

Laforgue  (J.),  4*  cl. 
Maii)iet.  ....  4'  cl 
'Pritlon  (Pr.).  4*  cl. 
Saini-Lannee..  v  cl 
'Aarenfan. . .  atuU. 


Bouc  tic  

'Bjureiis  .  .  . 
Ciiiiipaigiiolle. 
D.iuh.is  Ed.).. 

'Kaude  

D.  l.aî*  (P.).  . 

DeOTe»  

puinoni^Jee.). 
E-coiil)(^s.  .  .  . 
li^uugoy.  .  .  . 


auxil. 

auxil. 

auxil 

aufil. 

auiil. 

a  u  \  1 1 . 
âUtlI. 

•uxil. 

aus.ll. 
aujul. 


Goadom. 


•Jas^eraud. 
'Labadie.  . 
'l.abfll..  .  . 
•Pruéde.  . 
•Qiionllac. 
Rame.   .  . 


sosi 

auli 

auu 

auu 
attti 


•SainuMartin.  ««i^ 
TfMily  «tt^i 
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tu 


-        tut  ^KéÉMtJthM 


Dmum      logéniciir  «n-ditf  d«  t*  dasse,  à  B»rd6itt. 


Chanibrt'l'^nl      ,  reclasse, 
Joly  (Henri;  ^.  2*  classe 
LancellD  (Jeao-Bap  ),  3* 
Alard,  1"  cImm.»  •  » 


Conducteurs  : 


9   •   m  PP^'» 

■H. .  5*  cl. 


Itabo*  (P     .  i*  cl 
firdiet .  J.-ti.;  2'  ci. 
ItDàei..  .  .    2'  cl. 
BakviJleCÉL).  2*  cl. 

QtMltL  ....  S'  cl. 

fnm  r  d. 


Malevitle  (i.J.  S'  cl. 
.■Marebtndoa. .  S*  e(. 

Morawickt.  .  .  3'  cl. 

'Labaigt  4'  cl. 

'Laiub«rlbod..  V  cl. 
*Peiii  iPaul).  .  4'  cl. 
Pinson  (.Ant.).  4*  «I- 


'Arnaud  (Ch.).  auiil. 
Ihirréchou. .  .  aaiil. 
Dcfa^es  -  La- 

luur  auxll. 

Duponl  (Félix)  auzil. 
Durieu. .  •  .  .«uxil. 
t'augai.  •  • .  .aasU. 
Famé.. . . .  .auiil. 


Uboame. 
Laogoo.* 


Qranat  antll. 

Laray  f P.-A.). .  aotfl. 

Mjllefille. .  .  .  auxil. 
'Mictiaud  (  J.).  âuxil. 
Ramond  ^E.) .  aazU. 
Sauf  anaba.. .  aaiil. 


LtfM       lBiiBi«ir  en  chef  de  i"  alaïae»  à  Men^talller. 

{ DnpoDcbel ,  2'  classe.   Montpellier. 

.  :ThouYanot,  3*  classe   Béziers. 

IPicqiiaDOty  élAte  hort  de  eooebvn»  •  .  JMdarieuk* 


(L.)  2*  cl. 

Eneaoe  (P.).  .  2*  cl. 

Pinckard.  ...  2*  cl. 

(J.).  .  .  r  cl. 


Heiard  i'  cl. 

Galiier  4*  cl. 

•Mural  4'  cl. 

'TalairachCL.)  4'  cl. 


'Trincbé.  • 
▲(baulk. 


4*  al.  I  *l<oaviar.  .  .  .  aaïU. 
•  anOi.  iRajar  (D.).  .anxU. 


UHT-mAm.  -  11*  iMfmHm, 


De  Matti  de  Latocr       ingénieur  en  cbef  da  ij*  cUm»  à  AamM. 


iastaieurs 


1Vo««ler,  2*  classe  \ 
De  Boi^nger,  1"  classe  >  Reonea. 
Slan  (A.),  cond.  princip.,  f.  f.  d'ing.  ord.  ) 


ConéÊiclêmn: 


Idny  •"cl. 

iMiMial^r.).  i"cl. 
Véinb^^bc*  •  •  s*  cl. 

fii»tiU«.  ...  3'  cl. 
I  (Fac.).  •  y  cl. 


Launay  I*  cl. 

Su44una.  ...  3*  cl. 
'Mariin  (Al.). .  4'  cl. 
•Polericl.  ...  4'  cl. 
âaulQier.  ...  4*  cl. 


•Bellanger  (P.)  aaxil. 
Coudray.  .  .  .  auxU. 
Davy.  .  .  .  .  .  ««iii. 

Jan  auxil. 

Vosserand. .  .  aiuul. 


«Le?allela(A.).««iU. 
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SERVICE  ORDINAIRE  DES  PONTS  ET  CUAUSSÊBS. 


Abasou  ^  «  Intéoleur  en  chef  de  V  daM,  à  GhflliRiinmi. 

  <  Philbert,  2*  classe.   Ghâteauroux. 

ingéDieon  wûUt.  ^  ^  cUsm.   Le  Uaiic. 


CMiAiclMiri 


Payet. , 

Certain 
Langoumois 


PP". 
i"cl. 


Auguet  S*  cl. 

nelournpile.  .  %'  cl 
Rouei  Cl.)..  .  r  cl 


'IHinoiit  (B.).  r  cl.  'Saboarain. . .  r  et. 


Brillant  4'  cl. 

Chalet  (Gabr.).  4'  cl 
'Lanseigne.  .  .  4*  cl. 
'Maliane.  , . .  4*  el. 


Roaet  (J.). 

Hoiitet.  .  . 
Deano^ta. . 


4*el. 
aaiil. 
auxil. 


nUMlB-BT-UHaB.  — 14*  impection. 


Di  Coouiiii      iogéoiear  eo  chef  de  2"  dane,  à  Toim. 

IMarehant,  V  classe   Tours. 
Cbalumeaa       1'*  classe   Lochee, 
'Ferlai  m^,  eeed.  priaeip.,  /.  f.  d^kni»  ord. 


Maglin  (Nap.).  pp''. 
Seoehel^.  .  .  pp*'- 

Boullel  ....  r  «-l. 
•Kojer  (  L.  .  .  .  i'  cl. 
Dupln(J.-B.)..  2'  cl. 
-Géran  2'  cl. 


Lesueur  (J.).  .  2'  cl. 
'RaiJas  3'  cl 

'Tnillaut  cl. 

Balandreau..  .  y  cl. 
'Beaupré.  ...  3'  d. 

*Cliab«iard. .  .  r  ci. 


"Dupin  (H.)..  .  y  cl. 
Gandoifl.  ...  3*  cl. 

Grégoire  (L.)..  3'  cl. 
•^iripouillfau..  3*"  cl. 
•Soki)lo»>ki.  .  3'  Cl- 

CalMureirj..&.}.  4'  cl. 


Martin  ( Louis).  4'  cl. 
Micbaod(ll.)..  4'  d. 
Manugne.. . .  4*  cL 


iMjpesffén* 


PiooT  (0       ingénieur  en  chef  de  1'*  clasie,  à  Grenoble. 


ÎBonon,  2' classe.  1^  ..^ 
Gentil,  2  classe  {OrenoDie. 
CoD  ie-<«raactiamps ,  1  "  classe   Vienne. 


Blond«l  i^. .  .  pp*'. 
•.Marchand  (L;.  pp''. 
Polie  HenrO.  •  pi»' . 
Mayrnet.  .  ,  .  r  cl. 

Paulis  2'  cl. 

•Pomier  2'  cl 

Rapin  i'  cl. 

RaïBood  (L.).  2'  cl. 


Cabants   S*  cl. 

•M.i^.ot  (C).  .  3'  Cl. 

Viialljf   5'  ci. 

BecU   4*  cl. 

•Belel   4'  cl. 

Uc  Horain.  .  .  4*"  cl. 

ruir.ind  (F  J.  .  i'  cl. 

Faure  ({«.).  .  .  4'  cl. 


•  Paare  (Ph.). .  aoxil. 
Potic  CCb.). .  .  4'  cl. 

'C<>ni«  autil. 

'Desormos.  .  .  auxil. 
Dumayard.  .  .  au\ll 
Filipowicz(l.).  auxil. 
Giiiltand.  .  .  .  auxil. 
Malgrat.  .  .  .  auxil. 


'Raffln  aaiil. 

Repellin.  .  .  .  auïil. 
Rondepierre.  .  auiil. 
Roux  (D.). .  .  .  aoxil. 

Sfcond  aexil. 

Wexik  aaiH. 


Digitized  by  Google 


mna  mikouiu  m  poms  n  ghâossébb. 


117 


(Boni)  jjf^,  ingiultiir  an  chef  de  V  dmt^  à  Uw-MtulBlw. 


Charpy,  1"  classe   Lons 

logénieurs  ordin.  ^.   Ddle. 

t»  dane   Saint-Claiide. 


'UmWrl  :N.). 


Rob«rt  (L.>. 
Rat}.  ... 


2'  cl. 
2'  Cl 

r  el. 

y  cl 
a*  cl. 


OmdmeUurt  : 


Gaiot. .....  4*  cl. 

Lavrut  4'  cl. 

ToQMaint  (T)..  4*  el 

Batin  auxil. 

Boure  auxil. 


David  (].  ...  auxil. 
'Durandon. .  .  auiii. 
Oindra  «oxH. 

Varguet  ^E  ). .  aaxil. 
I«IigoDd  (Cl.).  .  auxil. 


'Tbarel. .  . 
'ViiUlamin. 


.  auxil. 
.  mil. 


LAimai.  —  im§pteHom, 


fm      iBfteiaar  en  chef  de  S*  dane ,  k 

iRttter  (Frédéric),  2*  dane..  ,  .  .  . 
**™*lCioii2ct,  l'-daaie.  


Gorrie  l'^cl. 

Fouragnan.  .  .  2'  cl. 

Miavielle  2'  cl. 

lieaid  ^P.)..  .  V  ci. 


Saintoureni.  .  3*. cl. 

CarpcDtier.  .  .  3'  ci. 

Giro  3'  cl. 

Julhia  3'  cl. 


Caslera  4'  cl. 

Lamolhe.  ...  4*  cl. 

Pmout  4*  cl. 

Saiiianos  (P)  .  4'  cl. 


RoiitMvIet..  .aaxil. 
(M.).  aoiU. 


ftodrigacf .  .  .  S*  cl.  I  Arnaudin. . .  .  auxil.  | 


ET-CUEB.  —  14*  inspeeiion. 


Gmn      tniénleiir  en  chef  de  2<  dasie,  à  Blois. 


{Jollois,  2*  classe.  ^  .  . 
ll«(|iiet,  2*  dasse. 
Ronaeean,  8* 


Conduettmrt 


"LelMmear.  .  T'cl. 
■artiB  CFr.).  -  i^cl. 
Poaxargae».  t"cl 

Diatot.  r  cl. 

Cwatt  .  .  .  .  r  d.  I 


'Dankowski.  .  3'  cl. 

Goadé  3'  cl. 

Hfcnault  A.).  cl. 
Sobolew»ki..  .  3'  cl. 


'Briensennids- 
ler  !•  d. 

Courant.  ...  4'  cl. 
Gobct  4'  cl. 


Bloifl. 

Romoranttal* 
VeotMme. 


DuTcau  aiiaU. 

'Goujon ....  anxil. 
Bevans  aexll. 
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Cahhb  ^ ,  logéDleur  en  chef  de  2*  classe,  k  Saiot-ËUenne. 

ÎRIcbey,  V  classa   8ilnt>fitleiiM. 
Bernard  fJiiIos),  2   dMM  •  •  MontbrisOD. 
Delocre ,  3*  classe.  .•••..«•.••  Roioae. 


Ese«ille..  .  . 
Marcillj.  .  . 

^\  :  :  : 


.  l'Tl. 

a*  cl.* 
r  cl.* 


Ctmdmelmiin 


*Bouquol.  ...  3'  cl. 
•Auiii.-r  \'.).  .  r  rl. 
'BoisiakiewiOl. 


4'  cL 
4*ef 


*f'opuliJft  K 
Popu'us  fp.i, 
Hentoniel.  . 
RilMile, .  . . 


V  cl. 
4'  Cl 

4*  cl. 
4*  d. 


*Barlhére..  .  . 
Di'fticuque.  .  ■  autil. 
Lacosie  au&U. 


LOUE  (HAUTE-).  —  8*  intpeetim» 


Coma»  (Amollie)  ^ ,  logéoteiir  eo  chef  de  S*  daae,  aa  Pny. 

ID'Am<*courl.  2' classe.  .   Le  Puy. 

Fournier  (Charles),  S'  clas.se   .  Brioude. 

Tonrrieille,  coed.  princlp.,  f.  f.  fimg,  wfé.  Ysyogeatti. 


Leclère  fChr.j.  pp" 
BessesClni.)..  i*  cl. 
PIrayre  (6.).  .  9*  el 
Altary..  . .  .  el. 


Tomhe  I  J.-B.).  S'  cl 
Alibert  4'  cl. 

Reroaidoo. .  .  4*  cl. 
iaoe  (r.). .  .  4*  el. 


Desirranges. .  .  4"  cl. 
Uuiibaumel.  .  4*  cl. 
*Pirayre(J.).  .  4*  cl. 
'Veffoiire.  .  .  4*  el. 


MHi.'mjf  H  /.  auiil. 
'  Pouglieoa  .  .  aitiii- 


LOaUS-UVFÉAIEIJBE.  —  i2*  intp^cUom, 


Ilooe      Ingéoleiir  en  cbef  de  i**  dane,  à  Nentii. 

iEon-Dural,  1"  classe  \ 
Lechalas,  2*  dasse  >^aIltes• 
Cliegulllaiime,  V  classe  ; 


Camémetmrê 


Seedée. .  .    .  pp*'. 

iQvrcnk.). . .  r*oi. 

Cesieignet.  . .  e*  el. 

légn  3'  el. 

Magoéro.  ...  r  cl. 
MaallAire.,  •  .  r  d 


Darid  (Aimé)..  3'  ci. 

MoriD  a*  cl. 

Rolland  -  De  - 

Msic  cl. 

'Cribler  4'  ol. 

'Dépens.  .  .  .  4*  d. 


'Goullel  4'  cl. 

Guerin  (A.).  .  4*  cl. 
Laeoulonche. .  4*  d. 
•I.ctfl.ind.  ...  4"  cl. 
Leiua«ne. ...  4'  el. 
'VéieleL  ...  4*  d. 


•I.auticr.  .  .  .  aoxil. 
'Rebeneee. .  .  sasil 
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OuinBi  iRi,  iDgûaiear  en  chef  de  2*  claM,  à  Oriéim. 


{Delaltre  ^,1'*  classe. 
Saliyon,  9*  cime.  •  . 
OooiMt,  a*  cUm^,  •  « 


XiTon  pp*'. 

Baraais.  .  .  .  i^e\. 
Taucbon. .  .  .  Q*  cl. 
Ftonticr  0  •)*•  ^' 


François  i  A.)..  2'  cl. 
Godet  (Ch.;.  .  2'  cl. 
Saint  -  Charles 
(Bréâo). ...  2*  cl. 


'Asselin..  . 
'MdinKuet. 
'Maludc.  . 
•Rej  


Orléans. 

Gleo. 

Moocaigiii 


4*  cl. 

4*  cl. 

i'  cl. 

4'  cl. 


Thib«uU(J.).  .  4*  «1. 
JacolKAnt.).  .«oiiL 
Lalue.  «uil. 


LOT.  —  ifUupecUm, 


CiNUft      iBftfaiaw  «B  «M  é»  r 


»  i  GMmm. 


iCourbebahse,  1'*  cime,  •  .  t  i  t  •  •  #  Cahors. 
Pagès ,  2*  classe  «•  Flgeac. 
Dotttres,  2*  eUese.   Sonillac. 


i$«J5  i^cl. 

Healie  (3oê.)..  i"c\. 
Senet.  ....  r  cl 

UnM>v<(ki  ...  2'  cl 

Talei^J.-B.)..  2'  cl. 


Balas.  .  é  »  . 

'BettHiéres.  . 
'Barancy  (L.; 
Barancy  (V.). 
(^flTargue..  . 


3'  cl. 

3'  cl. 

r  cl. 

r  cl. 

4'  cl. 


'Marron..  ...  4*  cl. 
■Piiel.  .  t  •  •  .  4'  ci. 
Bonafoof. .'  .  .  «uiil. 

peloo  auxil. 

Dao  au^l. 


Ficat  l'B.).  .  .  aaxil. 
'Larribe.  .  .  .auxit. 
'NicomMe. .  .auxil. 

*I*arrY  auxil. 

Saiot^Tfi.,  .«(uxil. 


L0T-ET-«AROma.  -  10* 


Mmiawair  jffï,  lo^finleiir  en  dieC  de  i**  claMe,  à  Agen. 


i Prorapt,  2*  classe                      •  •  .  Agen. 
Ménard  de  la  Groye,  1'*  classe   MarmaDde. 
Fargue,  3*  classe.  •  .  •  .  Nérac 


^ifnaa.  .  . 
Aulard.  •  . 
Damas  (J.«B.j.  I***! 
Martin  (LèMI).  T'ci. 

Bruile  a'  cl. 

De  Beaufort.  .  3'  cl. 
Becèineky.. .  d*  cl. 


Taillarda  (A.).  cl. 
Taillarda{J.)-.  s*  cl. 

Tbore  3*  d 

'Bran>oa1lè..  .  4*  el. 

•Comte  4'  cl. 

*De||HKiR.  .  .  4'  cl. 
'Dering  4'  cl. 


GarrigiMi..  .  .  4*  cl. 

'Undié  4*  ol. 

Loubière.  .  .  .  4*  el. 
Roturier.  ...  -4'  cl. 
'Pruce.  ....  4'  cl. 
Héebet.  .  .  •  .euxil. 
*C«sieing..  .  .euxil. 


*Lal>oaifie. .  .auxil. 
Lasftaire.  .  .  .  auxil. 

'Malhié  auxil . 

*.Marcband(J.).  auxil. 

Moisset  auxil 

Treille  . .  .  .«uiil. 
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Lâmr  (Léon)  jjfs  »  losénleiir  ao  cbef  de  S*  daae,  i  Hoidt. 

.  *«u-  i  Lefranc ,  élève  hors  de  coocours   Mende, 

•^"^  \  Bonoet-PaUlerets  * ,  !»•  dam   Marvisfoli. 


Conduelêmn: 


*Bondurand. 
Pouitielgue. 
Gmuii.  . . . 


/•cl. 

9*  Cl. 


Raph.inel. .  . 

Saini-Pierre. 
BrugcrallM. 


ft*  cl.  Camolralit. 


3'  cl. 

r  cl. 

4*  el. 
4*  el. 


Massol  (G.).. 
'Muzara.  .  • 

lure  

Bannioi..  .  . 


4'  cl. 
4*  Cl. 

4*  el. 
amll. 


Porlanier. 
Raoudier 


.  auxil. 
.  «ttxiU 


—  14*  impêeUtn, 


cil 


/Gojard  ^,1'*  cImk  I 

logéoieun  orcUo.  ^J^,'"jfj;^|  r^^raske*.  .*  'saumur. 

NRiehea,  eend.  prineip.,  f*  f,  ^4m§.  ord.  CiioileU 


CùniiÊelmrti 


Leconte(P.).  .  pp*'. 
Ledanlae.  •  .  .  pp*'. 

Blouîn  2*  cl. 

'Bourgeois.  .  .  S*  el. 
CalernMlt.  .  .  2*  cl. 

Couel  2"  cl. 

'PolieDfnt .  .  3*  el. 
•Pougeray.  .  .  2*  cl. 
Girard  ^Fr.).  .  r  cl. 


'Loiseau.  ...  2'  cl. 
*Ruauli(Am).  2'  cl. 
•Adville.  ....  3*  cl. 
Charles  (Jul.).  3'  cl 

IrouR  3'  cl. 

Levétfue  (J._).  .  3'  cl. 
Saurour.  ...  S*  cl- 
Bourihoii- 
mieux.  ...  4'  cl. 


V  cl. 

V  cl. 


Arnal  (Pierre 
Chardon 
ChariienJ.B.).  4*  cl. 
Chauvin  (Th.).  4*  cl 

Ctj.snufl  4'  cl. 

(.oulonoier. .  .  4'  cl. 
•Coiipel..  ...  4*  cl 

Krnull  4"  cl. 

Giilard  (Aug.).  4'  cl. 


'Monoury. ...  4'  cl. 
'Zylintkl.  .  .  .  4*  el. 

Daviau  aoidl* 

Rouaull  de  la 

Hauliéra. .  .  auiil. 
Thierry  •uxil* 


UAniCHE.  —  13'  inspection. 


Ingtalran  ordto. 


41^,  logéolenr  en  chef  de  1'*  datte,  a  Saint-LO. 

Dureteste,  l'*  classe   Salot-LA. 

Bellom  (Armand^ ,  3'  rlasa»  •  .  Avranches. 

Angiboust,  2'  classe   Cbert>Qurg« 

Deslaodea  4)^,  1**  daM.   GianflUa. 


•Becquel.  .  .  .  i"cl. 
LangloisCFr.).  l'  cl. 

Pezeril  T'^cl. 

Chrétien  fJ.).  .  2'  cl. 

Daprey  2*  cl. 

'L«nMn(^H.).  r  d. 


'Riouz.  .  • .  .  1*  el. 

Serres  2*  el. 

•Béquet  (Eug.)  3-  cl. 
Lerov  Alex.),  .r  cl. 
Levallois  (P.).  3'  cl. 
PIgaaIt. . . .  .  r  d. 


Armand  (N.)  .  4'  cl. 

•Dreux  4*  cl. 

"Giroud.  ...  4*  cl. 
Leroux  (Jul.).  4*  cl. 
RouaulU ....  4*  cl. 
*RoBid  4*  d. 


*Doucet(A.).  .  aaxil. 
HerherL.  .  .  .  auiil. 
'l.ereufra.. . .  aosil. 
'WalleC.  . .  .aviil. 
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MAANB.  —  r  nupedUm, 


Dmd*      ingéoleiir  en  dMf  de  1**  dane,  à  GhiloM. 


tHoUeaux,  2'  classe.  . 
QeUllard»  1'*  classe.  . 
BaBeilUa,  eond.  ^ndp.,  f,  f.  4Nmg,  vré. 


Reims. 

YUry-to-FtaiCalS. 


(P.). 


PP"; 
V  cl. 


Swier^^Ytret).  T  cl. 
ttittr  2*  cl. 

'  • .  •  el* 


CondMetewri  : 


Troussillier.  .  2'  cl. 

'Billiol  3'  cl 

Dollinger. .  .  .  3'  ni. 

Folliel.  3'  cl. 

*lUguei(Map.).  S'  cl. 


Demanfaet.  .  4'  cl. 
Grégoire  (J.).  •  -1'  cl 

Joitay  4'  cl. 

Marchai  lÂ.). .  A*  cl. 
'Rcmy  (Cl.).  .  4*  d. 


'Gallel  auxil. 

HusseneKAd.)  auxil. 
.Marlin  (D.)»*  •  auiil. 
*Mobn.  •  •  •  .ao&ii. 
I^eiltr.. .  • .  teiU. 


■nm  (Uim-).  —  Vkuftdkm. 


Bamov,  liitinlear  en  chef  de  S"  daise,  à  ChiuaMHM. 


iVIennot,  2*  classe  

BooiImo,  éUnre  bon  de  ooneoiurs..  •  .  . 


Chaumont. 

Laiigres. 

JeiafUle. 


QuiBeToy(P.).  pp". 
IWeej  iL.)..  .  i"cl. 
ftHcey  m.).  .  l'-cl. 
N'icoDd  Jean),  i^cl. 
PernaL  .  .  .  .  i"cl. 

u. . .  r  el. 


Lorex  2*  cl. 

'NigoDd  (GX  .  2'  cl. 
•PeTletl«»r(N.).  2'  cl. 
Betievey.  .  .  .  T  cl. 
Vincent  (Cl.  .  2'  cl. 


•Prémy  »•  cl. 

Gai  in  V  tl. 

C«pitain.  ...  I*  et. 
l-ht-rideau.  .  .  r  cl. 
Marlin (GuaL>  V  cl. 


(i.).  r  el.  I  Meriey  4*  cl. 


Mongin  (U.).  .  4'  cl. 
Couain  (V.;.  .«eiil. 
*D«i»lalse..  .  .  eaiil. 
'Generi.  .  . .  aoiU. 


MATBNIIE.  — 13*  itupwiion. 


Db  MaouiA  jjfit  Ingénleor  en  ehef  de  1**  classe,  à  Lanl. 


iDu  Jardin,  V  classe   Laval. 
Ass<  lin,  2*  classe   Château-Gontier. 
Polncaré,  3*  classe   Mayenne. 


•Ihib«is  f Jal.).  l'-cl. 
U«ait«  M.),  r'cl. 
Oifcail  Ch.).  .  î'  cl. 

Mo  3'  cl. 

Ma  .Micj..  3'  cl. 


ComéueUiÊri  t 


' Vincent  (L.)..  3'  cl. 
Beaumont.  .  .  4'  cJ. 
Denojelle.  .  .  4'  cl. 
Moriagne  (R.).  4'  cl. 
'Piogei  4'  cl. 


'ChAudet  .  .  .  auxil. 
'Guilloif . ,  .  .  auxil. 

Lebeol  auxil. 

Mauloré  (Th.\  auxil. 
*lloreau(Aug.)  auxil. 


Moreatt  (Blie).  auxil. 
Viloicaa.  *  .  .  «uxll. 
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ViOHiiots       ingéiiieur  en  chef  de  1'*  dauc,  à  Mancy. 


iVoImerange ,  1"  cime.  \ 
Dilschneider,  2*  classe  •  •  .  .  .  iNaiief* 
Bixaiioo ,  2*  classe.  •  j 


Brulfer (Henri)  2'  cl. 
•Houard.  .  .  .  rl. 
'L«llenj«ot(J.)  3'  ci. 
QkaielaiB..  .  .  %*  cl. 
*DttM  r  eL 


nover'Pr.>.  .  .  3'  ol. 
•l.luTonnel(EJ  4'  rl. 
GerbauUJos.^  4'  ci. 
Hfnry  (V.).  .  4*  d. 
*Loté.  4*  il. 


*ljnsa«>nel.  .  .  4*  el. 
'Mathieu  (A.)*  ^'  cl 

Uuutei  auKil. 

'Denape.  .  •  .  auiil. 
D'Herbal. . . 


GrilTel  ausil. 

Mii'tiv ille. .  .  .  auiil. 
l^aptilier  (  >  «ttui. 
Viriet.  •  .  .  .auil. 


GnBAi.  ^ ,  logénleiir  en  chef  de  V  dane,  à  BarMtae. 

I>cmoyne  (Jules),  2'  classe   Bar-le-Duc« 

Ingénieurs  ordin.  {   Verdun. 


l 


Chapvlt  (Pt'.)  4f^,  e.  prioc,  f.  f.  *4m§,  •ré,  SCfluy* 


Harmand  (J.).  i"cl. 

Déroni»  2''  cl. 

Gelly  ir  cl. 

'Lcpage  (Ed.).  a'  cl. 
Roussel  (.Cl.). .  a'  cl. 


CondiielMirs  .* 


Gillel  (Euj;.). 
Louis  (Cél.^. 
Sérsrd  (A.). 
Hirglin  .  .  . 
*I>e«aux(M.). 


V  d. 
I*  ol. 
»•  cl. 

4'  f  I. 
4'  Cl. 


Tinrnioy.  ...  4'  cl. 
Gérard  \Oï.].  .  4'  cl. 
•Poignon  (P.).  4'  d. 
Prévost  (Sèb.).  4'  cl. 
Archen  auxii. 


'Berkerieh.  .  .  auiil. 

Uorlier  su&il* 

Parisol  (V.y.  .  tttiil. 
Ro«tsel  (Bd.).  aiuil. 


■OUniN.  *  is«  «imMefioii. 


jAQonnr      IngéBlenr  eo  chef  de  S*  daMe,  à  Vmiee» 


logàileiiit  ordin. 


/  Grégoire ,  2*  classe. .  •  •  •  Vannes. 


Viollet-Dubreil,  3'  cl»se 


^Lebdloco,  daaae. 


Hennct>ont. 


Le  BoQédcc,  9"  daiae.   PloCrmel. 


Napol«oiiflUB« 


*Adain(Ei.)..  . 
Ddsronce.  .  • 
Lorié  4^-  •  • 

Polrol  

Sol  M.)  .  .  . 
*Wer|(Uais;. 


T'cl. 
r  rl. 

r  cl. 
3"  d. 


Cliaillou..  .  . 
'Marcbocki.. 

Thebaiill  .  . 

G  rnsneaf  • 


3* 
S' 
S' 
4' 
4' 


Ueusé.  4* 


cl. 
il. 
rl. 
cl, 
cl. 
d. 


Lehriero.  ...  4*  cl. 
Ki'  hard  L.).  .  4'  cl. 
Bcsn.iril  I  A.).  •  soxil. 

^3*l••l^  auxii. 

'Faivr**  (M.  i.  .  auxil. 
JLerg iMiM.  . .  avili. 


Leguiilon. .  .  .  auiil 
Mauioré(Air.).  auiil 
Norrnand.    .  .  autil. 
*Seguin  ^J...  .  suiil. 
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Ls  JocimB  ijii,  ingénieur  en  clief  de  1"  daaie,  à  MeU. 


/Lemercler  (Auguste)  ^  !••  «hwpc  .  •  •  \ 

I  Boulangé,  1"  classe   .  |  Metx« 

'  iDe  Idardigny,  1'*  classe   ) 

'Thomas (BagOt e.  prineip., /.  f,  ^Aif .  orrf.  SttfigiieiiilMt. 


'"cl. 


De  Si -Martin. 
. .  *  I 
...  y  cl. 
*tl«y  {0.\  .  r  cl. 

f«r^  2*  cl. 

-6MlUaa«(C}.  r  el. 

-  '  (Lo.  .r  oi. 


FilU  r  ol. 

Guillemard.  .  s*  el. 

•Rermenl..  .  .  3'  cl. 
Pierson  fPr.\  .  r  cl. 
Barthelemy(L.)  4'  cl. 
Beuvelol.  ...  4'  cl. 

.  .  4*  el. 


Colletson..  . 
Collinol. .  .  . 
KaivTc  (Paul). 
Fniiquo. .  .  . 
'Go ri  lier.  .  • 

'Point  

*Attkerl.. .  . 


r  cl. 

4'  C. 

4'  ri. 

4'  cl. 

4'  cl. 

4'  el. 


•HarihelemvCF)auxil. 
-Roula y  (A.).  .  aaifl. 
Kaufmant  .  .  auiil. 
'Malherbe.  .  .  auxil. 
Mosbacb.  .  .  .  auxil. 
Tbomas  (L.). .  auxil. 


nftWEfi.  —  15*  ùtêpêelion. 


BoocaoBORT  aîné  (O       IngéuieMr  en  e^ef  (le  1'*  classe,  à  Nevers. 

iCIrodde  (Alfred) ,  3*  dUN.  ) 
Coulant,  2"  classe  ,  VNtfOfS. 
De  Pa«f,  r  classe  ^.  ; 


Ciilb*  Et.  .  .  i"cl. 
'GMchè^AL)..  2*  cl. 


Thorant(L. 
'Jeaaneau. 
Peny.  .  .  . 
Aaquin. .  . 


Conducteurs 


2'  cl. 

3'  cl. 

»•  cl. 

V  Cl. 


Desbœufs..  .  .  4*  el. 
•Gasrhiofle  (V)  4'  cl 

Ronna  4'  cl. 

Thoraut  (A.).  .  4*  cl. 


Dutrail  auxil. 

Girardot.  .  .  .  auxil. 
'Roox  (Léoi)..  auxil. 


GiAiii-MiBSAiim  ^ ,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  à  Lille. 

/Mendie,  2'  classe.   Lille. 

l  Drouets ,  3'  classe   ATeraes. 

\aoànim»r,  ^^-^  ILermoyex*,  V  clane.   Cambrai. 

Nénieurs  ord^o.  <  r^,,,^  (AuJSs'te),  9-  clasMs   Douai. 

r  De  ikaupré  ^,1'*  classe   Dunkerque. 


.Maaquelèi,  y  classe. 


Conducteurt  : 


Dthem  

P<H«mefJ.)..  . 
Ki»o<er.  .  .  . 

DUune  

(El.). 


i^cl 

r^ci. 
cl. 

2'  cl. 

a'  cl. 

U'  cl. 

a'  et. 
r  cl 


*Potonié  (A.).. 
*Sarbayroles. . 

'Tancreï.  .  .  . 
'Bonneaq..  .  . 
Chaponniére. . 
l>ortbie«  (L.;. . 
*Monchovei. .  , 
•Wery  (Cam.i. 
Xkanirainc.  . 
Dattller  


a'  cl. 

r  ci. 

2*  cl. 

3'  cl. 

S'  cl. 

3'  cl. 

3'  cl. 

fl. 

4'  cl. 

4*  el. 


Dupont  (Jules)  4'  cl. 
Jouin  4»  cl. 

•Mary.  ....  4'  cl. 
P.ir8y  (A.).  .  .  4'  cl. 
*  AnnooL  ,  .  .  auxil. 
Biilcourl.  .  .  .  auxil. 

Caielot  auxil. 

riivelier  Ch.).  ausil. 
'Deregnaueourt.  aux. 
'Haeard.  . . 


'Honoré.  .'  .  .  auxil. 
*Legendre(R.).  auxil. 
Macaigne..  .  .auxil. 

'l'ons  auxil. 

Valiier  auxil. 

'Villelte (J.-B.)  auxil. 
'  Woszcxeilowici.  aux 
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tB  Pftu      logéniMir  eo  chef  de  i**  claiie,  à  Baaatais. 

l' Ternaire,  2*  classe   •  •  •  •  Beaurals. 

inflitniMiM  ni^in  )  Fontalne  (Léon) ,      dans.   Glemioau 

logéuieiin  owun.  Evrard,!"  clas^   CompligM. 

VGoMeUn,  r'clasBe   SeoUs. 


PD". 


FrénHNit.  • 

DuTour.  .  . 
Laborie  ^JeaD)  i"cl 
Louis  iFr.)*.  .  i"cl. 
Mennecier.  .  .  T'cl. 

'Brunei  cl. 

'Labarre  iD.).  2'  cl, 
Marao(J.-B.)..  2'  cl. 


Coniuelêmn 


'BonlanKer. .  .  S*"  eL 
'Demonchy,.  .  3'  cl. 

Henocn  3'  cl. 

•Lefévre  (Pr  ).  3'  cl 
Leroux  (Isid.).  3'  cl. 
'Samson.  ...  3'  cl. 
H.'Ilanger'J-B).  cl. 

'Boneoaki.  .  .  4'  cl. 


Êmv  (dit  Tran- 
che)  

GouillardoD.  . 
Masaol(V.).  . 

'Choquel  .  .  . 
'Corraon.  .  .  . 
Toutie     .  .  . 


4'  cl. 
4'  cl. 
4*  Cl. 

auxit. 

«util, 
auxil. 


'DamieD.  .  •  .aiuU. 


GtiAry  miIL 

Guilluy  auxil 

Leroy  (B.-J.)-  <uxil. 
Michel  (8.)..  .êm». 


OBAiE.  —  13*  intputùm. 


DuFKESNK  ^ ,  iugéoieur  en  chef  de  2*  classe ,  à  Alençoo* 

I Millier,  2'  classe  Alençon. 
De  la  Tournerie,  2'  classe   Domfront. 
Dumas (J.-B.){jj^.  c.  princip.,  f.  f.  d'ing. ord.  MorUgne. 


GalloU  ....  i"cl. 

Guyard  i"cl. 

"Lemesle).  .  .  T'cl. 
JDNeplaQcbe  Cï).  2"  cl. 
Hédin.. . . . .  r  el. 


Conducteur» 


Héron  fM.). .  .  2'  cl 
Marie  (Eug.). .  2'  cl. 
Mary  du  Lé- 

pinne).  .  .  .  2f  el. 
«Bîllia  r  OL 


Bellcl  

•Hardy  fM  ). 
•Lamy  (Ch.). 
MysiKowski. 
Lwlâiie(L.). 


3'  Cl. 
3*  cl 
3'  cl. 

r  cl. 

4*  cl. 


Agis.. 
Soutj. 


.  .  .  atiil. 
. .  intt. 


PA8-BE-€AlJklB.  —  2*  vuptUtm, 


Dataihb      Ingénlenr  en  chef  de  l'*  claiie,  h  Arm. 

/  Harduin,  1'*  classe.   Arras. 

iMebaye,  2*  classe   Hesdln. 

(5Ssri.'S.2r."  ::::::::  |8-"'-o— 


DMse.  pp**. 

*Boiilmier.  .  .  i"cl. 
buurdrex. .  .  .  T'cl 
Dequet..  .  .  .  r'cf 

Lolk  r*ci. 

Pooet.  i"cl. 

*conpé  r  tx. 


Deneuvflle. .  .  9*  el. 

Gjrreth  r  cl. 

Harqiiel  3'  cl. 

Bor/C(  ki.  ...  3'  cl. 
Oebrabanl.  .  •  3'  cl. 
Duval  (Pler.).  r^l. 
Oegeu  a'  d. 


Leffrtnd  (Ft.).  S*  el. 

Smolinski..  .  .  3'  cl. 
'Toiirn^nl.  .  .  3'  cl. 
HlaiipAin.  ...  4'  cl. 
•Lefrb*re ...  4'  cl. 
Bué  (G.).  ...  4'  el. 
KoaifelfB.). .  4*  cl. 


*WatliattX.  . .  « 

Dorviiie.  .  .  .aaxij- 

Hecqiiel    .  .  .  aUlH. 

Leduc  C.)  .  .  aaxi 
Legrand  vD.).aui<- 
Uen  (Fr.).  .  .aesn- 
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flTY  Dfi-DOIlE.  —  16*  im»peetion. 


g— miMAOT       ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  à  GlermooU 


fMoiMstler.  9*  classe   Clermont. 

)  Billiard  ,  2*  classe   Ambcrt. 

onwn.  j  f;aj,|o,„  ^  2*  classe   Riom. 

(  Michaux,  cond.  princip.,  f,  f.  d'ing,  ord.  Thiers. 


.  PP''. 
•  i"cl 
.  T'cl 

.  r'ci. 
.r  oi. 


HailloKPr.). 

Potnson.  .  . 
Carré  ,Ph.) 
Miermont..  . 
'PoDChon.. . 


r  cl. 

T  cl. 

3'  cl. 

3'  cl. 

3'  Cl. 


*HnK{er. ....  3'  cl. 

'Balcrini.  ...  4*  cl. 
•Pounuer(J-B).  4'  cl. 
Pallier  C  ).  .  4»  cl. 
'ftoux  (AnL). .  4'  cl. 


Cobarde.  .  .  .  amil. 
PaucberiU.  .  .  auiil. 
Jouberlon.  .  .  auxil. 

Roussel  A.).  ,  auxil. 
fioossel-B^L .  auxil. 


tnÉRÉBft  (BAi8BS>).— lOt  imtptetiiom. 
Mâmm      iogteieor  cd  ciMf  de  V'  (dme,  à  Pio. 


/Boora,  3*  classe  

)  Dagucoet       V  eltsee  

)  Couche,  3*  classe  

\Qbalet,  eond.  princip.  f.  f.  d'imiim,  «rdim. 


Pau. 
jsay 
Orthes 


onne. 


. .  .  r'cl. 
. . .  r  cl. 

CUUM  3'  cl. 

Laliemand;C.)  3'  cl. 

Lkkero  s*  cl. 

Mm  (Ai*.),  y  cl. 
"     ....  A*^ 


'Boudât.. 

Dartigues. 

'Giandines. 


4''  ri. 


4' 
4' 


cl. 
cl. 


Jouzier.  ....  4*  cl. 
Unnci  (J.)..  .  4'  cl 
Lass«rre\Ch.}.  4'  cl. 

rel. 


Mariin  (Paul).  4'  cl. 

•Pradal  4'"  cl. 

Armaa. ....  auxil. 

Boata  auxif. 

•Carrére  (M.) .  auiil. 
'KowalcxewsU  auxil. 
'LegrUb.  . . 


Lucâsson.  .  .  .  auxil. 
Longuet-  .  .  .  auxil. 
'Martin  ^L.).  .  auxil. 

Oreurio  tuxil. 

'Palaa  (D.). .  .  anxil. 
~  tfihLagar^ 

.aull. 


ttL  GfiomoT  ^,  ingéoleur  en  chef  de  2'  classe,  à  Tarhet. 

iMi.k«r.  ««lin  i  (Unh\  r  dane.  \  j^i^. 

hitaldin  ordlo.  JjjgLaortoloo,  2-  elaa»  } 

Conducleun  ; 


Urtn  i»»cl. 

 •"cl. 

lanifBe. .  .  .  i^d. 
MpoB. .  .  s«  cl. 
MMate'J).  r  cl. 


•Adam  (Pr.).  .  4'  cl. 
Courrèges  ...  4'  cl. 
Dtsbels  4*  cl. 

Dttcomtc. ...  4*  cl. 
Femo  4*  el. 


Laurenfl.  ...  4*  cl. 
'Magenties. .  .  4*  cl. 
Maumus.  ...  4'  cl. 
MonUerran..  .  4*  cl. 
*Ader.  «nU* 


'Duffaure. .  •  .  auxil. 
Lalaple. ....  aaxil. 
'Mavam  (A.).  aoiU. 
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SiiMT-Goiuiui  ^,  ingénieur  en  dief  <!•  2*  clanot  à  Poplpuo. 

iDgéuieu»  ordta.  ISî^tS!"?»  i-^»^ .  ;  ;  .  .  .  ...  Perpignan. 


•Talairach(P.).  i"cl. 

Fierson  (J.  .  .  T  cl. 
Se.  Marliii  J'  ;  cl. 


•Audiftier. .  .  .  4*  cl. 
*  Oessandiau .  4''  cl. 
Franvuis  tH,).  4'  cl. 


MassabianCA.)  4*  al. 

Serra  V  al* 

Touberc;  ...  4*  al. 
'Pétanaad. 


*  Baeadler.  .  .  aaiil. 
Laaranl(B.). .  aaiil. 


un  (BAS-)—  4*  iÊup$eêUm. 


GosaiB      Ingénieur  en  chef  de  2*  aUwte,  à  Straibourg. 

IDubiiIsson,  1'*  dana..  .  .  •   Straaboarg» 
PuRrilère,  2*  classe   Hagueneau* 
iieriraDd  jjj^,  cood.  princip.,  /.   drinf,  ofiU  Saveme. 


Canduelêuin 


Grelin  a*  cl.  1  Gardaix  3"^  cl. 

mu  2'  cl.    -GriiiT  3""  cl. 

laillot  (Anl.)  i'  cl.   Hausser.  ...  3'  cl. 

*ReRnaali(P.).  a'  cl.  Hiegcl  3'  cl. 

Sirepena. ...  2*  ci*  Schimpff. . .  .  a*  el. 


Villain.  . 
Baiichani. 
*Es!ier..  . 
•Ginler  (F 
*Juig.  .  . 


3'  cl 

r  cl. 
V  cl. 

4*  cil 


Borkiewicx. .  .  ao&ïl. 
Karqael. .  .  .  «aiil. 


(HA0T-).-4«  intpecUon* 


mmi      Ingéniaor  en  cbflT  de  S*  daM,  à  Gotanar. 

/Boris,  1"  classe   Coîmaf. 

Mln.<  Jondt,  3'  classe   Mulhouae. 

(Bagard,  aand.  pHadp.,  f.  f,  «1^.  orrf.  Balfart. 


•BoolangéCG.). 
Cacheux. 
Klein..  . 
Biverl. .  . 
Bardot.  .  , 
HtUer.. . 


Conducteurs  : 


PP"; 

i"cl. 
\"c\. 
2'  cl. 
S*  cl. 

r  al. 


Bauraann. 
Daniolie.  . 
Ki»'n;erl..  . 
'SurmaD. 


4*  cl. 

4»  cl. 

4*  Cl. 

4'  cl. 


Thanat  (Fr.).  4'  cl. 


Bllaubec.  .  .  .  auxll. 
•Brandsiaetter  auxil. 

Brofiia  aoxîl. 

*(îebhard..  .  .  auxil. 
lieroelat.  .  .  .  auxil. 
'PfBjaiaekL.  .anUl. 


Oberlîn  aaxit, 

Uroberu ....  audl. 
'Viui  auxU. 
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UOKE.  —  0*  imtpttUm, 


hmum      Ingénieur  «n  chef  de  i'*  daMS,  à  Lyva. 


Gros,  1"  dasM. 
Jactjuet,  S* 
Lapnde,  2 


Lyon. 


.  2'  rl. 

.  r  cl. 


Bruno  .  .  .  1*  cl. 
Urcèer  ;Tb.).  ci. 


Tardieu  ($.)* 
Jourde.  .  .  . 

bovu  

Chef  lier  (L.,\ 
'DuroclMr.  . 


Cotuiucleurg  : 


2'  cl 

3*  cl. 

4»  cl. 

4'  cl. 

4^  cl. 


Jondol  r  cl. 

•.Magtlelaine(U)4*  cl 
•Ribdilly.  ...  4'  cl. 
•Hfrnard  (A.),  auxil. 
Derue  «uxil. 


•Pcrrin(Eii^  .  auiil. 
Mioiu  ;JeanJ.  auxil. 
Hoie.  anxii. 


FoutsTUB       ingéoleur  en  ehef  de  T  ckMe,  à  Veeonl. 

t  Gbenot  #«  1'*  olaae.  «...  VtMuU 

fifCataHS  ardin.  {   Gray. 

\  Ceiier  (Viclor),  3*  classe   Vesoul  {prov.) 

Cùmiuetemn: 

•Adam  (H.)..  .  T  cl.   'Dombrowski..  3'  cl.    'Duiardin  ...  4*  cl.  'Colin  (Julien).  aoxU. 

BelaoHer..  .  ,  a*  cl.   Drizard  3'  cl.   'Mougenot  .  .  V  cl.  'Kibj-y  auxil. 

Our»  Eu).  .  .  2'  cl.   Glllei  Ch.)..  .  3'  cl.   'Pagé  4*  cl.  'Grosseléle. .  .  auill. 

Cadrej  3'  cl.  tiumberu  ...  3*^  cl.  Clerc  (Louis).,  aaiil.  Marmier.  .  .  .  auxil. 


nomomt  (ËmUand)  ^,  logteieor  «n  chef  de  a*  daaee,  à  Mâcoli. 


/Béoard,  1'*  classe.   

...  )  Renaudeau,  9*  classe   Auiun. 

}  Cohen ,  2*  classe   •  .  .  Châlon. 

VRcboul ,  »•  classe   Cbarollea. 


Mm  . 


ir'cl. 

2'  cl. 

r  cl. 
r  cl. 


'Berdin  3'  cl 

'Bertiiier  [io%.j  y  <  I. 
^Jln•^)e^ineau.  .  3'  t  i. 
Dupuy  (>M.;. .  .  o'  cl. 

•£«uer  3'  cl. 

'6aiiikier(i4)  a*  cl. 


•Budker  4*  cl. 

'Galopin.  ...  4*  cl. 
MoiiKiii  (Fr.1. .  4'  rl. 
l'eiu  ^Pierrej.  4*  cl. 
'AeuiTal.  .  . .  4*  ei. 


Sordel  4«  cl. 

'Dureuil.  .  .  .  amil. 

I.eicer  auxil. 

'Luc  auiU. 

....  aexil. 
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SARTHB.  —  13'  intpeclwn. 

VÈnauà       logéoieiir  en  chef  de  S* 

IPemra ,  S*  dasM.  
RIcour ,  3*  classe  
Itortagne  (£.),  cond .  i  cl.,  f.  /.  cTtuf .  oré. 


Boattié  pp". 

Brandy  (Jean).  i*e\. 

•Poupon  M.)..  l"cl. 
Chaplain  [L.]..  y  cl. 
•Grebert.  ...  3'  cl. 
HoudMi. . .  .  3*  d. 


Conducteur  i 


RobiSa.  •  •  •  •  S'  cl. 
'SienleU. ...  S*  el. 

Poipnon  (L.).  .  4'  cl. 

Rttrau  auxil. 

'Benier..  .  ,  .  au\il. 
'Chaplain  (£.}.  aoxil. 


*Cbrtalophe.. .  aniil. 
*Hiniouil.  .  .  .  aotll. 

*Lans:I;iis  .  .  .  auxil 
'Keconie  (L.  ..  auxil. 
'Leloiirneau.  .  aoKil. 
'Micbel(P.).  .«uiL 


Le 
La  Flèche. 
Minen. 


M<|trieQi. .  .  .  anitl. 
Oodot  (A.).  . .  will. 


RnBâU  (O  #K  iogénleor  eo  dier  de  f  daM,  à  Piili. 


/  Cambuzat  ^ ,  1"  dasse. 
Incénieiin  ordiD.<  Fontaine  (Henri),  1"  dasse. 


iVéron-Duferger       i"  diHe. 


•  •  .  .  ^ 


pp" 

pp: 


'Alexandre. 
Couronne.. 
'Thuroaii.  .  .  .  pp" 

'LbermileCA.).  pp^'. 

'Bouiain.  .  .  .  i^cl 
kowalski  J-A.  r^cl. 
•Parisol  (CI.)  .  r'cl. 
Déodor  2*  cl. 


Gaucher  Ch.). 
Girard  (Léo.;.. 
'(iori;»'oii.  .  ,  . 
Hebours.  .  .  . 

Kof(é  

Stulczewski.  . 
'Teiinayer.  .  . 
'Granderie. .  . 
Hemel.  •  .  •  • 


Condueteuri 


r  el. 

r  cl 

2'  ri. 

2'  cl. 

2'  cl. 

r  cl. 

2'  cl. 

r  cl 

3*  d. 


Ulellier  (A.)..  3'  cl. 
•Marte  iFr.)..  .  y  el. 

Nicolas  y  c\. 

'Poiiquet. .  .  .  3'  cl. 

RoKcr  8'  cl. 

TillinKer.  ...  3'  cl. 
André  (El)..  .  4'  cl. 
<:hevrier(Ab.).  4'  cl. 
Uouré.  4*  d. 


Jankowski.  .  .  4*  d. 
'Karenga. .  .  .  4'  d. 
Pellelier(C.)  .  V  cl. 

Tassin  4'  cl. 

Bruirpr  (M.),  .auxil. 
*Ducorps.  .  .  .  amil. 
Vaiou  ^AnU). .  auxil. 
'  viflOBej. . . .  ndl. 


8BINB-BT-HàRlV£.  —  S«  impaeluMi. 
Daiot  JjH^ ,  lofénleQr  en  chef  de  1'*  dasM,  ft  Iféhio. 


Imtotenr»  ordio.< 


D'Asbonne,  2*  classe  

Férand,  1"  cla.sse   , 

Duhaut-PIcssis  V  classe..  .  ,  •  »  , 
Marx  (Léopoldi  1"  daaie.  •  •  .  • 
Lagrange ,  S*  ciiiîe.  .  •  


Melun. 

GoukNnmleri. 

FonuIndMem. 

Meaux. 

Proflns. 


Conduclêwn  : 


"LbOtBBM.  «  .  . 

Rfdon  

Blanchard.  .  . 
Hriii.el  i,Pr.).  . 
Gobin..  .  •  .  . 

Gonon  

Labirbi'  '!..).  . 
Leniairre.  .  .  . 
Philippe  (Fr.i. 
Rousseau  (L.). 
'Boixard. 


pp*;- 

pp" 

•''ri 
"cl. 
"cl 
'•d 
"cl. 
"cl. 
"cl. 
"cl. 

2'  cl. 


>• .  •  •  8*  el. 


•DéaotneQx..  . 

•LftellierCF.).. 

'Nuusse  

Picard  (Fr.).  . 
Toriel..  «  .  .  . 
Aboilard.  .  .  . 
Rillardon..  .  . 

Carre  

hestiftny.  ,  .  . 

Huguin  

'Lamarre  CL.). 
*Rakewtli.  .  . 


r  d. 

2'  d. 

2'  cl. 
2'  cl. 

a»  d. 

r  d. 

y  cl. 

3'  cl. 


cl 
cl. 
cl. 
d. 


Vaehey  s*  d. 

•Courcelle(J  ).  4'  cl. 

Gilquin  4' 

Leitt  ,  4' 

l^a  .•*.••  4* 


•Hyalin  4' 


cl. 
cl. 
cl. 
d. 
cl. 
<l. 


•Milltl  4' 

Philippe  ^A;.  .  4' 
•Poulain  (A.)..  4'  cl. 
Sannuin.  ...  4'  cl 

*S«bille  4'  cl. 

Bte. ......  aniU. 


*Bard««nr. . .  .tnil. 

'noiiiain  (St }.  auxil. 

'Cochin  aoxil. 

Courcelle  (0).  auxiL 
Gerbattlt(  J.-B.)  auiL 
•Laudet  (CI.  >.  avdl. 
Lfcro*  \rth  )  auTil. 
'Malleli  Krn.)  autil. 
Mallcl  (  Air.  .  .  auiil. 
'M.tihieu  fc  )  auxil. 
Hichardière.  .  auxil. 
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r 

Tiiii  K  VinxcLàiRs       ingénieur  en  chef  de  V*  classe,  à  Venrilltt. 


«IdiD. 


Billaiidel  ,  2*  clnsso. 
Vaissière ,  2*  classe. 


Nouion,  2*  classe  

Cirodde  (Ernest)  2*  classe.  . 
De  la  fiarre-Dui»arcq,  1'*  classe.  .  .  •  • 


•  •  •  •  • 


Versailles. 

Corbetl. 

Eumpei. 

Mantes. 

Pontoise. 


Condurleun  î 


 pp»'. 

(L).  .  pp". 
.  . .  i^cl. 
.  .  .  I***!. 

'dftillier, .  .  i'*c!. 
Halbei  (Ci.  .  i^cl. 

8n4«l  i"cl. 

...  r  cl 

(L.). .  r  cl. 


Leroux  (J.-F.)- 
Philippon  .  .  . 
Btrnoisi  (Nie). 
B«rck»Tii.  .  .  , 

Bererki  

Fournicr  fP.).. 

Gau<le  

'I.eronne.  .  .  . 

Nicolas  (Ânt.). 
No€l  (DenbJ. . 
PoDSênl.  .  .  . 


2*  cl. 
2'  Cl 

y  cl. 

3'  cl. 

3*  cl. 

3'  cl. 

3*  cl. 

3'  cl. 

y  cl. 

cl. 
s*  Cl. 


Ronna  

Rousseau  (A.). 

Vaillant  

Andre-Blanc. . 
'Borgnon-.  .  . 
Bm»soM  G.").  . 
•D.'planche.O). 
•Flainenl  (J.).. 

Gailier  

'Giraut  (A.).  . 


3*  Cl. 

3'  Cl. 
3'  cl. 


A' 
4' 


Cl. 
Cl. 

cl. 


4'  cl. 
4'  cl. 

r  cl. 
4««L 


Malbet  (Pr.).  .  4*  cl. 

•Taiée  4*  cl. 

Vaiou  (J.).  .  .  4*  cl. 
'Vigoureux..  .  4*  cl. 

'Hue  auxil. 

Lïsowski.  .  .  .  auxll. 

'Prieur  auxil. 

RouKet  (J.-J.).  auxil. 
'RuauU  (J.)*  .auxil. 
Théfvl..  • .  .tnll. 


loâfim      Instekor  en  tM     1**  clane ,  à  IUnmb. 


}  Rom. 


/Legeaiil,  1'*  classe..  

1  Dq  Bouitt,  1**  elaase.  

I  Aribaut     ,  v  classe  •  Dieppe. 

"""•iLeinaitre,  1"  classe   Fëcamp. 

fDenol,  2*  cl.   Le  Havre. 

VBoolé,  8"  clane   Neufe^tel. 


9*«»«.  >  • .  pp**. 

JwrtaeOL).  l'^cl. 

....  i"cl. 
A«^«J.  ...  i"cl. 

 r  cl. 

^mi«a.). .  î*  cl. 

J'^'Te  2'  cl. 

?no3pei»ki.  .  2'  cl. 


•Serry  el. 

Biercuel.  ...  3*  cl. 
Bouiigny.  ...  3'  cl. 
Casiillon.  ...  3*  cl. 
Legeadre  (▲•}.  s*  d. 
'Lboite  ....  S*  d. 
'.Nowodworski.  3*  cl. 
Paris  (U.).  .  .  t*  cl. 


*T1)omaf  (  ).  s*  cl. 

•Burin  4*  d. 

'Houlbrèque 

(Damas;.  .  .  4'  cl. 
'Jacquarl..  •  •  4'  d. 
Miraraontf.  .  .  4*  ri. 
Prudlioinm(î.  .  4'  cl. 
*Romain  (M.;..  4"  cl. 


Caron  (Emile),  eviil. 

•Couturier.  .  .  auxil. 
'Hctioi  (J.)..  .  auxil. 
'Leclerc  (   ).  .  auxil. 
•Martin  (F.).  .auxiU 
Mille.  .  .  .  .  .auxil. 

Rouland.  .  .  .  auxil. 

•VaramiMttx. .  auxil. 


( 


GmBLLR      iagénieur  en  chef  de  2*  dasse,  k  I^iiorU 

(  Tainturier,  2'  dasie.  •  Niort. 

*4tMan  eitliD.  l  Sa%in  ,  3'  classe   Partheoay. 

(  besrocbes,  coad.      cl.,    f.  d'ing.  ord,  Bressuire. 


W^s^  (!.}.  i-^cl.  I  •Ludinard.  .  .  r  cl. 

*«Mt  (L  1.  .  a»  cl.  Daniau  a*  d. 

(L.). .  f  el.  I  DeleoMoe.  .  .  t*  d. 


•Mcssire.  ...  3*  d. 
Moricaee..  .  .  1*  d. 
Doxoul  4*  d. 


^mL  de$  P.  et  Ch,  PneomiBL.—  icmi  iv. 


•Fougère..  • .  4*  cl. 

Gellé  4'  d. 

'Rifliteelt(J.)  eoxll. 

i 
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fhOVCkUD      iagéaieur  ea  chef  de  1"  classe,  k  Amiens. 

iDanipl,  2'  classe  
g^uSî.^:  ::::::::: 
Sourdlaiiz,  S*  classe.  


AbberOte. 

^éfOOM. 


CSpMdieffiMrs 


Daboval. 


r'cl.  t  -Cor.Jier  Éloi)  3'  cl. 


Dausse  T'cl. 

Dragonne..  .  .  i"  cl. 
Rousselle..  .  .  l***!. 
Vau>sin-<jhar- 
(JaniRv  .  .  .  '2'*  cl. 


Destcbaïups. .  .  S'  cl. 
Leclerc  vJ.'B*).  3'  cl. 

l^oupe  3'  cl. 

l)<  cmirce!Ie.  .  4'  cl. 
ii.  lfo>sc.  ...  4'  cl. 


'Boidard.  ...  3*  et.  1  i^eigove.  ...  4'  cl. 
*llolf  In. ...  «  f  cl.  I  *Demay  4*  d. 


*Kic\  c.  .  •  •  • 

(iuàtin  

'Jolibois.  .  .  . 

•|..V.T(     )    .  . 

Loui  tiel.  ,  .  . 

Pijne  

hiuuier  4'  cl. 

*TballUer. . . .  4*  «t 


4*  cl. 
4«  cl. 

4-  cl. 

4'  cl. 
4^  cl. 
4'-  cl. 


Bridoux  ....  autil. 
'Courruaceol..  auxit. 

'CoEftie  aaifi. 

.  autlL 
.  auiil. 
.  autil. 


•paulle. . 
•|)ii(liatplle. 
rîcrarilm.  . 
'Papillon. .  .  .  auxil 


TâM.  ~  9'  inspeciion. 

GâanLOon  db  Minute      ingénlenr  ea  chef  de  S*  classe,  à  AlbL 

iDusaïuey,  3*  classe   Albl. 
Pacull,  2*  classe   Castres. 
Beoqué,  oond.  princip.,  f,  f.  d^mg.  ord.  Lavaiir. 

Conduetettn  : 

Canne  pp"'.    'Descorps..  .  .  2'  cl.  Arnaud (J.-B.).  S*  cL  Massol  4*  d. 

'Maneu  pp*'.    'Ferré  a'  cl.   Aterêenc.  .  .  8*  cl.   'Bru  aniU. 

Arnaud  (L.).  .  t  cl.   '.MassabiaufF).  a'  cl.   MaïKiial  i  i  l.    h.-tori  auiil. 

Bros..  a'  oL  I  Maurand. ...  2'  cl.  |  *Wi8ickter»ki.  ë  «1.  t'uresUer. .  .  .  auiil. 


TABHT-ttâlORNB.  —  9*  «MpMlisft. 


HODSSAYE  ^,  ingénieur  eu  chef  de  2'  classe,  ii  Moulauban. 


/VcrU'  Z,  r*"  classe.  ....... 

Ingéaieurs  ordln.  i  Daine/ ,  2*^  classe  

vGoyot  (Ferdinand),  S*  classe. 


Bcrruc.  ,  • 
*Bruel. . .  . 
Dorbe. . .  . 

Barra*.  .  . 

Capdepîc . 


i*»cl. 
l'-cl. 

3'  cl. 

s*  cl. 


'Gauberl. ...  3'  cl. 
Gaalié  (Goil.).  3'  cl. 
•Vidal  (Pros.;.  3*  cl. 

Iî.il.  >  4«  cl. 

Belbéasu  ...  4*  cl. 


'CalpBetteii.  . 
Germain  (J.) 
'Latreille. .  . 
'PruQctis. .  . 
Douzals.. 


j  Moataubaii. 


« . 


4'  cl. 
4'  cl. 
4'  Cl. 
4'  cl. 
aiuil. 


Durriot  iiii* 

Frégevue..  .  .astil. 
'Graffier.  .  .  .  «iiil> 
Vidal  (Piene).aaiM. 


GiUàM  M  BiTOTTB      logénleor  en  chef  de  1*  classe,  k  Dragoignao. 

.  .  .  Draguignan. 


i 


iBgénIears  ofdin.  {  ^'^'f^  V'f"* *  Brignoles. 
•wgmHw*  vrwu.  ^  LQQclag  ^  2*  classe   Toulon. 

Vanlhler,  eoodnet.  piine.,  f.  /.  d'«nf  .  vréU  Crasse 
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5"t  2»  cl. 

1W«.. . . .  r  el. 

Tribaod.  ...  2'  cl. 
Hm»  r  cl. 


Henrj  (Dom.).  i*  cl. 
Ormgo. ....  S*  d. 

Houx  ^P.),,  .  .  3'  cl. 
Vigne  3*  cl. 


'Celles.  . 
GuiKues . 

■Jautierl. 
Kouate. . 


4'  cl. 

4«  Ci. 

i'  cl. 

r  cl. 


Serraire.  ...  4'  cl. 

Maaritt  «vsil. 

'Mulot  auiU. 

Iljtoâiislû. .  . .  aviil. 


VADGLCSB.  —  7*  inspeelum. 


Pboubb      iDgéoieur  eo  clief  de  1'*  disse,  è  Afigoon. 

fRoadd,  9*  daaae.  •   ArlgiHMi. 
Barrai ,  2*  classe  ;  «  •  Orange* 
Cbrisiol  CildeL),  c.  princip.,  f.  f, d'inkg. ord,  ApU 


Comêmelmn, 


Arnaud  B.  .  l'^cl. 
■ilia»iB(L)..  2*  cl. 
Bmnl(Pdix).  »•  cl. 
'^^i^»  •  ■  •  •  S*  d« 


Chauvin  (J.). 
Fauconel. 
'Fourcaull 
'Girand 


$•  cl. 
V  cl. 


iliCN.)  S*  cl. 
(fi!).  .  t*  él. 


Rolland  3'  cl 

Gaillard.  ...  4*  cl. 
Silvestre  (P.).  4'  cl. 
*BoardonCJoi.)  anilt. 


noyer(JM.).  .auxil. 
'Jao  euiil. 


?S!IDÉB.  —11'  «fupeclton. 


Ptror  fi»  IngÉnieur  en  chef  de  1'*  dasee,  à  NapolébQ-VeDdée. 


/  Banbf ,  2*  disse.  «  Napolébil-yeiidée* 

^  •••*«.«•••  Fontrnay. 

1  Pelaud  ,  2*  classe   Les  Saitlcs-d'OlOIUie. 

(  De  Geuouillac,  y  classe   Mootajgu. 


Conducleurt  : 


r'cl. 
r*ci. 

2'  cl. 

r  cl. 
l*eL 


'Brandy  {A.). .  3*  cl. 

'GoiM  3'  cl. 

Joucrat  -  Jac  - 
quier. .  ...  S*  cl. 
•  (a.).»*d. 


'Roucbaud. .  .  4'  cl. 

Cary  4«  cl. 

'Cloostermans.  rl. 
Depi  uoeaux.  .  4*  cl. 
(F.). .  4«  ek 


Raux.  .  . 
•Veillon.. 

Peiiieau. 


4«  cl 

4'  cl. 
auxil. 


'Renou  (Ch.). .  atuil. 
SoebaeiewiU.anxil. 


mna.  —  ii*  tmiMeiioii. 


ttamo»      tncénleor  en  dief  de  S*  dinef  à  PDItteta. 

ÎDelafont ,  2*  classe.  .  •  \ 
Hart ,  3'  classe   >  PoUien. 

Potd,  8*  dasM.  ; 


"oiMon  .  .  . 
5«4a<J«t.  . 


iTI. 
•1'  cl. 
i'  cl. 
2*  cl. 

rd. 


Sor:hac/.ewski 
Bciombes..  . 
Chevrier  ;M.). 
GrelauU.  .  . 


Conducleurt  : 

3'  cl.  Midoux  4»  cl. 

4"  cl.  Paris  Eug.).  .  A'  cl. 

4*  cl.  Telrt  A  )..  .  .  4'  cl. 

4'  cl.  "Bieron  (J.).  .  auiil. 

,  4*  et.  'GalbeUn..  .  .aaxU. 


I.orillol  (  P.  ).  «nxU. 
Morisson. .  .  .  avill. 
OrtewakL .  .  .  aezil. 
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iBffnlwr  M  cbêf  de  r  dme,  à  Unogii. 

Myol,  r 


fimitUlier,S«ClMM.  J  Limoges. 

  BeUac 


CotidmtmÊnf 


llaiMioaz. 

*Deliniére. 
Fornerjf..  . 
Gobillot..  . 
JoabtHd.  . 


2*  d. 

2'  cl. 


'Martine.  ...  2*  cî. 
*Pptti  (P.).  .  .  «•  cl. 
*Bbara  4*  cl. 

Barrière.  ...  4*  cl. 


2*  ci.  Boudrj  4'  cl.  Stjfmkiewicz. .  4*  cl. 


Galalry  4'  cl. 

LitMC  4'  cl. 

*Hoarol  (Eue.)  4'  cl. 
Pallier  'M.]..  .  A'  cl. 


-Ntool«t(P.).  .•«!». 
Twgniaad. . .  aosil. 


hmnwM  a|f( ,  Inginienr  «o  chaf  de  1"  diaee,  à  Ipteal. 

!Mare  (Alei*)  9*  classe   Ëploal. 
Rapln,  !••€!•   Saiot-Dié. 
Thonas  (J.4.)»eaiHl.  i**  d.,  f,Mim§,  ord,  Neucbiteas. 


'Pagol  i^cl. 

Huol(Jos.). .  .  •"cl. 

Mareioe  i^cl. 

Hafqaia. . . .  S*  e^ 


Pessé  

'Poix  (Louis). 
'Beauaoin.  . 
Oteiel.. . . . 


2*  d. 

2*  cl. 

3'  d. 
fel. 


•Huol  (J.-B.). .  3»  cl. 
KaminskI. ...  3*  cl. 
Marchai  (N.J. .  4*  d. 
-Yiaid  (CjuX  .  4«  el. 


'Clandêl. 


aazil- 


Cordier  (Fr.).a«^ 
'Ottdia.  .  .  f  .r 


HoMOZ  #y  logàilear  en  dief  de  2*  daiae«  à  AnURe. 

iBertin  (Louis) ,  S"  cllNe.  Aoxerre. 
Schellinx,  2*  clasw.  •  Avallon. 
Monuut,  2*  daase   Joigny. 
Plcard«  rdaiae.  •  . 
Laigalllter,  rclaaie. 


Biard  i~d. 

Bonnet  (Bd.)..  ^''cl. 

Burlol  l"cl. 

Desmaisons.  .  i**cl. 
'Berlin  iL.)..  .  2«  cl. 
'DesDojers. .  .  2'  el. 
Pf«atter(ld.).  t»  el. 


Suchey  2*  cl. 

'Cotiunuiiaudat. 
'Ficauer;Cj.).  8*  cl. 
Gierzynski.  .  .  S*  el. 
'Html  (Al.  .  .  .  3«  cl. 
'Maiiieau.  ...  3*  d. 

Tieqoler.. . .  «*  eU 


'Cuillier. 


4*  d. 


•Ficaiier  (V.). .  4*  d 
Louli  fD.).  .  .  4*  d. 
Pelll  (Jo8.). .  .  4*  cL 

•Pinard  4*  cL 

Vinçeni^J.-B.).  4*  cl. 
AfbMtai.  .  . .  auU. 


Coquard.  .  .  .  ViélL 
•Couriine  (A.),  auii  1. 
FicaUer  (A.). .  • 
'.VaopeUl..  .  .tnu  - 
qaatenwifct.aaiil 
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SERVICES  SPECIAUX. 


SEaVlCE  HYDRAUUQUE. 

WMKêp  MMÉCmmiT»»  AMAIUMAlUm»,  lUMAXlOM  (1). 

▲lN.-a*  im»p€eiùm, 
Str?  tot  feyinnimM  «i  «tvin  êê  la  VoHIflk 

L'InjÉilrwir  «d  ctef  <!•  aenrkt  Ofdloitra  du  dépamnent. 

CMiMffiirt  ; 

LmM (T.). 4*  cl.|Intf«l. . . .  .anU. flUNon  (R.). . ««dl. | BoMateg. . . . andl. 

ALP£S  (BASSES-).    7*  impeelùm, 

L'iogéoieur  en  chef  du  service  ordinaire  do  départemeot. 
îliiiiai  crdiiu.  f   IMfiie. 

IMOL).  •  va.  I  Boo<leai). .  r  d.  )  Glaqr.  4*  d.  { VtoiinaiiltCF.).  4*  d. 

iLraS  (HAUTES-).— 6*  «fMpee(ioii. 

lugvumir  en  cum  on  Bemee  uruuuUTQ.ini  iMparunciiM 

lofoucttr  ordin..  1  HouUier,  1'*  classe,  d.  n  •  .  Gap. 

Condtteteuri  : 
Depétn  s*  d.  I  Andié (Jean)..  V  d. 

AMÈM.— riiMfrtiBii.  (Voir  BM-tewiM.) 
AmS.^»*  imyrttoii.  (?dr  Hénmtt,) 


(1)  £•  «MToiM  AydroujigtM  /a»i  porltè  <iu  Mmiet  onUnoIrf  doua  let  d^jpor- 
'Wb  fui  «•  fMi  pof  poritff  iM. 
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154  smio»  sptcuim.    sn? m»  miiAnuQini. 

BOUCH£S-DU*RUONE.-l*  intpeeUow, 

L'ingéateur  en  chef  du  service  ordinaire  du  départemeot. 
lotéolenr  ordln..  I  De  Gabilac,  i-  classe   HarMlU*. 

Conducteurs  : 

Palidson.  ...  3*  cl.  1  Dolej  auiiU  |  Aajfinond  (J.Xaaxil.  1  Si^aud. .    • .  aulL 

*   Moulinaâ. ...  4*  cl.  |  |  1 

GAL¥liM».'-tS*  «mMMids. 

L'iogénleor  en  chef  du  service  ordinaire  du  dtfpartemoiU 

lugéoieur  ordio-  |  Sallel>ert^y  1'  cla&sc  •  .  Caen. 

Ctmdmlêwn .» 

Beiin  (Ch.).  •  •  PT'*  l 'Lceasdennel..  auil.  |  Hiife)  (Alfir.). .  avxil.  |  Fiin  (J.)*  •  •  •  «UH. 

t 

CHARENTE.  —  1 1*  inspection. 

Llngénleur  en  dief  du  service  ordinaire  du  département 
Ingéoiaiir  ordln..  |  Leven,     dasee.   AngotMoM. 

Conducteurs  : 
laiowski. ...  4*  cl.  t 'Pfljot  V  ol. 


ordlB..|taBl«,rela8Be..    La 


Malalisr.  . . .  4'  d.  |  Banardteas.  aux».  \  *J«esk  (A.). .  .  aoxiU  i  Rambaud.  .  aaïU. 

L'ingénieur  en  clief  du  service  ordinaire  du  département. 
Ingéilenr  ordln..  I  DonM,  V  classe,  il.  n.   Bastk. 

Conducteurs  : 

Capilali  V  cl.  ICanalt.  ....  4'  cl.  |  Viaie  auiii.  |  » 
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BftOMâttM      togénleiir  en  ehef  de  2*  daMe,  à  DQoo. 

iBféokur  ordia.  1  RlUar  (Quirles),  2*  classe.   D^oa. 

ComdmeUmrt  s 

waMk. . .  4*  «LIOMlliiot . . .  mxU.|PtnU«l(Aag.)«ania.|?iH6ltt(M.}.«BiiL 

DOUBS.  —  i'  itup€cli(m.  ' 

Llogénleiir  «a  cbef  du  service  orUioaire  du  déparieinem. 
I^Mnr  ofdia^  |  B«rt,  9*  dasM.   Pwmuoiii 

Cond%wleur$  : 
lllofaaod(L.)«,  2"  cl.  I  GretML . . . .  4*  el. 

L'Ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  du  déi>artement« 


lifMnr  wdOa*  |  BonpMly  9*  daiseu  ••••••••••  Evrtnt 

t^tlfifML .  «•  €l.  I Qaim|«al.. . .  4*  el.  | Ssuren  el.  |  B«y(Léoa). . . «ulL 


GARD.— s'  imipectiion.  (Voir  BirmUt,) 
HACTE-GâUONNE,  TAHN  .  ARltQE.— 9*  intp$0ikm. 

Db  Rayial       IngéAieiir  en  ctief  de  2*  dasse,  a  Toulouse. 

^  .  M  litroi  de  Varcnne»,  !»•  dsase.  ,  •  Toulouse. 

Niilaors  ordin*  ^  ViUatot,  2*  classe   Foix. 

(fiayard,  1"  classe  ^  AU>i. 

Cotiduetemn  : 

J^er.. . .  .  i'*  d.  I  Peylier«lju  .  .  3*  cl. }  Oulmiênb..  ,  .  4'  cl.  |  Pam«rd  auxil. 

^«  r  cl.  I  Rivières  (G.),  a*  cl.  i  Boyô  «oxil.  I  Rondé  «uxU. 

(4.>  r  el«  I  «oamier(J-B).  4«  d.  |  Fonmids  <&).  Mitt.  | 

« 

uns.— isP  imptciùm.  (Veir  HmUtê-PyrinAi,) 
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OnOMDB ,  LARDBS. — it"  iHÊpieHem. 
Swvfat  hrdraoïm  tt  miiMi  «m 


BiALAOBE  ^,  ingénieur  en  chef  de  2*  da&se,  à  ^rdeaut. 

!De  Bellepardc  ,  1"  classe   | 

Palrier  îf^^  V  classe   >  Bordeaux. 

Chambrt-lent  ^,  1"  claïae,  d.  n.  •  .  | 

l  anreiin  (J.-BV;  3' classe,  d.  n.  .  .  .  LIbourne. 

Hilier  (Kréd.).  2*  claite.,  d.  n.  .  .  Moot-de-MaruD. 

Crouzet,  l'^diMe,  An.   Dtt. 


Desplat  3*  cl.  Sovriivv. ...  4*  cl. 

Lacor.  u  tH.  Barreyr». .  auxii. 

Bi<'>sy..  ....  au\il 

Bonnefoy  (   j.  au&ii. 


. .  }*  cl. 

. .  u  tn. 

Barlion  cl 

Lambert  (L.)-  •  cl. 


Courret(J.)*.  .aaxil. 
Pouf^erat .  .  .  auifl. 

1  ru^uT  auxil. 

Lai^ardeCRéné)  auxiL 


Lafonian.  •  • 
SéImim.  . . .  mU. 
Sangaintl.  . .  anU. 


HtRAULT,  OARD,  AUDE.— f  «I  •*  «mMdlMk 

BuaciiiOT      inctfoienr  en  chef  de  i'*  dme,  à  Monlpelte, 

(Dombre^,  1"  classe   Nîmes. 

IigéiileiiiB  erdip.  ]  Loi^on  9^,  l'*  cUaae.   Montpellier. 

(BreioQ  (PliUw-Ang.),  1**  cime.  •  .  •  Gitcmmom. 


Dabot  ^  cl>  I  Poalon.^.^.  .  .  S*  et.  f  Sarran  4*  cl.  1  Bouineaa  .  .  .  aoxil. 

Tur  4'  cl.    P.ii  auxil- 


Grniuiud.  ...  2*  cl.  Vernel  (J,)-  •  3'  cl, 
Jeaojoaa. ...  S*  cl.  |  Caimel  4*  cl. 


Besto^  aujdL  1  Gleixet  ....  aiiul. 


ILLB-ET-y  IL4^.  -  tr 

Féboiiu  (O        ingénieur  en  chef  direeieur,  k  Rennes. 
Ingénleiir  «ndtai..  |  Abriil,  r  d.»  .  •   Ramée. 

Cemémelmn  :  « 

Chalette.  ...  S*  cl.  |  Stryjenski.  .  .  3*  cL 

UtUm  kydnall^  al  aanialintal  éê  la  BrtMW> 

Llngénleor  e«  ckef  do  leiTke  ordinalM  du  dépirmieaL 
Ingëiiienr  ordUi..  1 8kol,  V  ctoe.   Cbâteenron. 

Condttcieurt  : 

lliitifBeB(N.)  i^cl.  I  Sagem. ....  r  cl.  |  Dobreaieliki. .  4*  d.  |  Michnt  (Gk.).  muI 
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lia>IB«4j01]iE.  - 14*  kuTêtÊhm, 

ifiBiéalmr  «i  cbef  du  aenrlM  onUnaln  du  dépvMiiM. 
kf/UÊm  cfdta..  I  naneforty  i**  clane.   Tonn. 

IMit  ....  i'*cl.  i  Zerort  2*  cl.  |  Boisseau.  ...  4*  cl.  |  > 

Lnagéaleiir  €0  cbef  do  lerriM  ordlMln  dn  d^partman 

'^'^««'^{uSif/i^dïr:  :::::::::} 

ISMMhidMirt .' 

BofitL  . .  •  l»€l.  I  Miftin  (M.).. .  4*  et.  |  lltfclMDd(U.).  auxil.  i  » 

Ltiféotoor  «n  dMf  do  aerfloe  Ofdtpaire  da  dépirimeni. 
hfM&Êt  ordln..  \  Lmilf    i*  elaase  •  « .  •  •  Lom-MaulMer, 

Conducteun  .* 

Mil.  .  . .  .  i^eL  1  Verger  CAlex.).  3*  cl.  l 'JacquemarL  .  aiuUl.  1  Blarsucl  (E.1. .  auxil. 
Om(f.y.  .  .  4*  eLl  I  I 

UinXIB.-  toP  «mM«ffo».  (Voir  «iroiid».) 
MANCHE.—  IS»  inêf9eHm. 

LlacMenr  en  chef  do  aertlee  Ofdiniln  do  départeoMot. 
iiiiolior  OirtHo*.  IBiio|Bnl,l'€liiat.   8iint-L6b 

Conducteurt  : 

Plgnaid^udéierU  T'cl.  |  Herche  4\el.  t  Magdalaine(A.)i«cl. 

MARNE.  -  a*  ifupeetUm, 

L*la9énl«ar  eo  chef  do  serflM  ordiaaira  do  département, 
lafénieiff  ordia..  i  Baacelin ,  1'*  classe  •  •  .  .  •  GiAlons. 

MwH.  . .  t*  d.  I  Ballade  (p.). .  aniil.  |  TTanoat.  • . .  aiodl.  |  » 

MARNE  (HAUTE-). 

Llnginleor  to  diaf  do  aertiea  ordinaire  do  d^wrteawni. 
iailatoor  ordIa- 1  GoUoax,  9*  dana.  Laogfei. 
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anvicn  sMcuus.  —  sirticb  ni ihlauuquk 


* 

L'IngéDîeur  en  cbef  du  service  ordinaire  du  dépvteoMiMt 
Ing^teur  ordUi..  t  DHfNiy»  3*  dasac  ••••«,   I«iV|d» 

Dfoain  «nil-r  » 

L'ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  du  départenieiit. 
Ingénieur  ordia..  l  Lacroix  (Jules)»  l'*  daae.,  •  •  •  •  Nmcf; 

ConâmalmÊn  / 

PallunnU(A.).auU.  |  Harbniet. . . .  «uil.  |  *0g«.  «gitt.  |  Soordel  «uU. 

llBDSB.-r  iMptcMoii. 

L'Iogéaleur  en  ebef  do  lerrlce  ordinaire  du  départmaiiu 
Ingénieur  ordln..  |  BiUlard»  1*  daMe  •  •  .  Bir-MHie. 

Condueteun 

▼Hier.  s*  cl.  I  Prin  (Ed.). . .  4*  cl.  1  Vâuooii  4*  cl.  i  Guilleoiin.  .  .  auiL 

MOBBIHAN.  — IS*  hupteUM^. 

LMngénieur  en  chef  du  service  ordinaire  du  département. 
Ingénieur  ordln..  1  De  Frémlnviile ,  2'  classe  •  Vannes. 

BtnUitf. . . .  4*  al.  I  Boaieilisr.. . .  4P  el.  |  >MiHM. , .  .«ariL 

L'ingénieur  en  chof  du  service  ordinaire  du  département. 
IngénlAW  onUn..  1  De  Pas8| ,  S* disse,  d,  n   Neten. 

Yerst  VtL  |  » 

NORD.— S*  kuptetioti, 

Llngéotenr  en  dief  du  serriee  ordinaire  du  département. 
IngMoar  onUn..  I  BoUaCrt      r*  dasse.   Lille. 

Lsngagae.  .  .  9^  eL  |  SMMMii.  .  .  .  1^  el. 
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PIBÉKttS  (HAUTBB-),  Wf9ÈKÈB8  (BA88I9'),  6BR8.—  ici^  im§pêeitm. 

CoMiài  M  Jbouii      tagénitof  ta  chef  4ê  1<*  cImm,  Tarbo. 

ÎMIchelier,  2*  classe   Bagnères. 
Gaudin ,  2*  classe  ,  Auch. 
Boun,  3*  dasM,  d.  n   Pta. 


Veyrae.  «...  tnll. 


IjMc(P.).  ,  i'*el.  I  Bantéit  anxil.  )  Goyon  anil. 

^6».  2*  cl.   raiMavet.  .  . .  auxil.  !  Jourdcs  (Fab.)  auxil. 

r(N.)..  3*  el.  1  Caxeau  auxil.  I  Laiiserre  (J.j*  auxil. 

. . .  4*  cL  I  Dallai.  ....  anil.  I  Poaa|debat. .  auxil. 


RBUI  (BAS.),  BHIN  (HAUT-). -4*  inif$elUm, 
Com  Priit)  (O       iDgéaiear  «■  etef  8e  l*«  dMe,  à  ftmlMMifg. 


Curulucteurt  : 


igit  2*  cl.  I  Ohex.  .  .  •  •  •  S*  el.  I  Cbapuis  (A.). .  auxil.  I  'Jacober.  .  .  .  auxil. 

Ma.. . . .  r  oU  I  Honvi. ....  4"  cl.  1  HaUlaer. . .  .  auU.  |  Knhna.. . .  •  aoxU. 


LTigéiriwir  en  chef  du  tentoe  ordinaire  du  départemenu 

lûC^oieor  ordio..  I  Celler  (Victor),  3'  classe ,  d.      .  .  .  Vesoul. 

Conducteurs  : 

£»|<?>ier. . .  4*  el.  I  Galpbas  auxil.  |  Moussa..  . . .  auxil.  |  Vilain* ....  «exil. 

«■vMtid. .  •  4*  el.  I 

SAON£-ET-L,OIRE.— 15*  inspeetiou. 

Magfale»  en  chef  du  awflee  fdhulre  dg  dijWrteMauU  • 

%ttttr  ordiD..  1  Folu ,  2*  classe   MAcon. 

Co^dueteuri  : 
Bamad  auxil.  1  GodiUoi  (B.).  •  «oxU. 

gAffWR — tr  luif  iWau. 

L'ingénieur  en  cbef  du  service  ordinaire  du  départemeoU 
I  De  BteDoeiel  jjf^,  Ing.  en  chef  des  mines.    Le  Mans. 

(Ceg.).  4"  el.  I  Dooeet  (Paul),  auxil. 
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L'InglDlMr  en  ciMf  da  lervloa  ordinaire  du  départeoMoi. 
iDgénlmir  ordiB..  |  Hiugoet,  r  clMW.  •  •  Romb. 


Dftuhloé  s«  d.  I  Aii«rviklewiei.r  et.  |  Bataille.. .  . .  4*  el.  1  Buiol.  ....  euU. 

TeSrCJee.)..  I*cl.|  I  I 

TARN.— 9*  iiupêeUmi.  CTelr  Aamt-CeroMif.) 

TÀaM-ET-GAR0NN£.-9*  impêetUm, 

L'ingénieur  en  chef  du  service  orUinaire  du  département, 
log^eur  ordIaM  i  J>esoomJies«  2*  classe.   Moauui>ao. 


.  Ueaadey.  ..s*||.|UiiBei(A.)...4««L|*Peliiaier(A.).«ttll.|  » 

YAB.-1*<imneKeii. 

LMogénleiireo  dnrdii  aenrlee  ordlnane  du  départeiinirt. 

Ingénieur  ordin..  1  Bailly,  2*  difse   Draguigiiaiu 

Conducteun  : 

i 

Caire. .....  2'  cl.  l  Yeite.  aoiil. 

yiUGLOSB.  - 1*  imtfKUm, 

L*tngénieur  en  chef  du  service  ordinaire  du  département. 

Ingteieiir  ocdia..  I  Conte,  1'*  daaae.   •  ÀTignon. 

CMneffurt  ^ 

Mastetta.*.  . .  r  cl.  I  Blanc  (F.).  .  .  3-^  cl.  1  Coufin  (Jean).  4*  el.  1  Dnitnd  (!.}.  «aufl. 
'Bonan  3*  cU  1  Mencearani.  .  3*  cl.  I  I 

TOraS.— 4*  lM|M8li0il. 

Vlngénleor  en  chef  du  acrrlce  ordinaire  du  département. 
IngéDienr'crdIn..  1  Ko»  »  V  daiae.   Ëpiaal. 


Guéraid.  . . .  i^€U\h&n$  {Mm),  V  cl.|lleineL  . .  •  .andl.|  • 
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RIVIÈRES. 

aîsnk 

lifffpliM  âm  fAisn*  etiiâliiée  et  c«nal  latéral  à  edto  ritiêre.—  Canal  dat  Ardamai. 

Souao      Ingéotattr  an  ehaf  de  1**  daiM,  à  Gompi^gna. 

iSugot,  2*  cl.,  d.  «.•••.••••  SofsBons. 
Paquin ,      cl,,  d.  n   HcihaL 
Vlcart,  i'*  û.,  (Ln*   Sédan. 

(J.).  l'^cl.  1  Pécheoart.  .  .  2*  cl.l  SaDdraa.  ...  4*  cl.  t  Lapaaialla.  . .  auiLL 

ALLIER. 

WiflMUaa  de  rJUIIer.  —  Dép.  t  Pnf  dê  Dêm§t  âllkr,  JVUert,  0ir.««  t^Hup. 

fmàm      lacéoleiir  eo  clief  de  i'«  claaae,  di§à  nowmé^  à  Moallos. 

u,M^.mM  jBadonlldeLatoa8a,î«cl.;d.fi.  MoiAiit. 

lactetam  onUn.  (jioiwrtler,  J« claaae,  d.     . .  Oeinoot. 

Condueteurt  : 

Meanier  (Fr.).  i''cl.  1  B«rthoUet..  .  .  3*  cl.  1  Reneof. .  .  •  .  4*  ol.  |  Cahaden.  .  .  .  anUl. 
Meilbeurai...  .  2'  cl.  |  Vinson  3'  cl- 1  I 

DORDOGNB ,  I8LB,  GORfiàZg  ir  VtdUL 

NaTiialion  de  U  Dordognc ,  de  l'isle ,  de  la  Corréze  et  de  la  Vezére.  —  Dép.  :  Çorrèiê, 
Dordogne ,  Lot ,  GinmiÊ.  —  il*  impeeiiom» 


AiHtAt      tagéiilegr  en  ehef  de     daaae,  d.  n.,  à  PèrlgMot. 

j  Saleia,  2*  classe,  d.  «   Périgueux. 

{fiertheUn  ^,  l**  cl   Barfaiac. 


CondutUwn: 


Deiraerfi.  ...  2'  cl. 
J«li«n  vPr.;,  .  r  cl. 
LalM(Uiiis).  2*  el. 
KaiBM.  .  . . .  af  d. 


Macé.  S*  cl. 

Chillaud.  .  .  .  S*  cl. 
LaMalre.  .  • .  s*  cl. 
Ptmi  s*  cl. 


Delbonnel.  • .  4'  cl. 
Pinot. .....  4*  cl. 

Aa^  (Paal).  amiil. 
Caefaarevfe. .  aaxil. 


Landesqne. .  .  aaxil. 
YenanL  ....  auxil. 
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GARONNB. 


MtTHtilion  de  la  Garonne  depais  Tonloute  Joiqu'ên  pont  de  Bordeaux  el  travaux  du 
canal  latéraL—  GonlrAle  de  l'exploltatton  dn  eaiial.—  Dèp.  :  Hêmt»  garo— >, 
r«rn-i<-CaremM,  loM-Gmnmm»,  Gronda.—  if  iiwfwefjoii. 


GooTinuu      ingénieur  eu  ciief  de  2'  cla&se,  à  Ageo. 

ÎSchlœsing        classe   Agen. 
Joiy  (Henri)  ^  ,  2'  classe,  d.  n.  .  •  Bordeaux. 
DfliooiiilMt,  2*  cUise,  tf.  M.   Moataata. 


Danlein  (J-M).  i'«cl. 
Flix. ......  1" cl. 

Kiilinski  i'*cl. 

Aehé  r  cl. 

Coarret  (  Kr.  ).  2'  cl. 
Dantetn  (Jac.  .  2'  cl. 
Fournei.  ...  2"  cl. 


Lacroix  J.-6.).  2*  cl. 
Marcuurl. ...  S*  cl. 
Perzanowski...  2'  cl. 
Latlieudye.  .  .  S'  cl. 
Brandel  .  .  .  4*  cl. 
Carrt*re  G.).  .  4''  cl. 
Dubois  CJ-'B.).  4'  cl 


Dubuisson.  .  . 
Pilipowici^M.) 
Labonnole  .  . 
Loubens.  .  .  . 
Marandet. ...  4*  cl. 
M.K  it!joWSki.  •  4'  cl. 
Wcrlè  4*  cl. 


4* 

4'- 
4' 
4' 


cl. 
cl. 
cl 
cl. 


Darcssy  aotil. 

ileurtel  auxil. 

Launel  auxit. 

l.aurant  (Jean)  auxil. 
Mauran  auxil. 


LOIRE. 


NMgatioD  dè  la  Loire.  —  Ganalliléral  AlaUire.-*-Dép.s£olr«,MM4l-l^ire,il<<i>r, 
JHèWt  Clm,  lofraf»  Mr^i-Ch9r^  /iMlr«-«f-I«ir«,  JMM-t f>l«<re,  Mn-lnfitimn. 


MaTigaliOB  de  ta  I^lre.  —  PrmUn  SmKm. — TfeaTtnéa  «■  déparimaaat  d«  la  Loift.  «-e*  ùu^. 


Kavipatton  de  la  Loire.  —  Deuxième  Scrrmn.  —  r»<'p!iU  In  limite  des  d(^pnrlemenU  de  la 
M  de  Saôa«-el-Loir«Ja»qa'a  rflmboochurc  du  canal  de  Briare. —  Canal  lalcral  à  laLoire. 
—  Mp.  t  Seiea  al'Lofrt ,  ÂtUêr,  Cher,  aiévn,  Loirtt.  -Il*  imjmcKoh. 


RouARD  MB  Ratbl,  iDgénleor  en  cImT  de  3*  daaMi  à  Revers. 

tniritoMnra  nrdin  {  ^^^^^^         ),  l'*  classe,  <!•  n.   Sancerre. 

(  V  erdevoye ,  1"  classe.   Nevers. 

CofidMeieiirt  .* 


Poiiniier(G.)i^  PP"' 
Bebaudingo.  .  pp''. 

Sadel  pp'  . 

Barkerousse.  .  l  '  cl. 
Boasé..  ....  r'^cl. 

l'^cl. 


ausel. 

Goappery  (T.).  i'*el. 


Robeliti  j'^ef. 

H! m  r  cl. 

lUul  2'  cl. 

Jotirard  2'  cl. 

Audial  3**  cl. 

Besses  (J.-B.).  3'  cl. 

. .  r  «I. 


Wtiier.  . .  . 

Thoin^..  .  ,  , 

Voisin  

Feningre.  .  . 
Pierrot  (Gab. 
Hocbut.  .  .  . 
WisDievaU. 


.  S*  «!. 

.  S'  cl. 
.  V  cl. 
.  4*  cl. 
).  4*  cl 
.  V  cl. 
,  h*  el. 


Captier  .lutil. 

Deniset  auxil. 

Flandin  auiil. 

Merie  (B.). .  .aull. 
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.  —  oif.  t  itfi'fwi,  ioir-«/-c^.  indf-^plairt,  MutÊ^nMn, 
Loif'tniértnurê,''  14*  laqmlM». 


Goluii      loséoietir  en  ebef  de  V  elme,  à  Ortéanii 


!De  Vesian.  2'  classe.  ....... 
Cormier  1"  classe  
Balrreau,  2*  class«  
\N  atier  François:  ^fi*  ,  1'*  classe. 
Bcecib      coud.  priuc,^f,f,d'ing. 


Orléans, 

Tours. 

Angers. 

Nantes. 

Orléans. 


■  n  nn  PP'  • 

Moai«rBier. .  .  pp*'. 
6fff«uin  (i.). .  f^cl. 

Lirî<r  T'cl. 

Perret  T'cl. 

Cftcquillon.  .  .  T'el. 

Ckt(ies(M.j..  ar  si. 


Conducteurs  : 


Teulère..  . 
Charlrtin.. 

DUSMUM.  . 

MiniiT.  .  . 
Aiii1u!«soii. 
Baiiraii). .  . 
fiecq-Aottger. 


r 

3' 


e1.  Cssteian.  ...  4'  cl 

cl.  aoquei  4'  cl. 

ci.   FourcaulKJ-B).  4*  ci. 

y  cl.    Goilin  '  Jos.;.  .  4*  cl. 
4'  cl.  I  f.iicnn  (A.;..  .  4'-  ci. 
cl.  I  Iluninicki.  .  .  4'  cl. 
cL  1  Labiche  (C).  4*  cl. 


4' 
4' 


PoilTer  4'  cl. 

Fleyeacrowsfci.  auxU. 
LhttîMier  (St.)  antll. 

Priiiiliorimu'.  .  auxil. 
Sawtcki  auxil. 


lltf^alleB  de  la  Lslie. (^ihvm  SMMve.   Dm  poBM  4a  NiMM 

éàtmn  dans  la  ner.  —  Poru  de  Ntoies  et  de  PalmlNenf... 


llMo  iticdrteiir  eo  ebef  de  V*  elaM,  A  n.,  à  Nantes, 
ordln. .  I  Watier  (Fxinc.)  ^  1'*  claase,  d.  n.  Nantes. 


r  cl.  1  Diea. 


.  i'  cl.  1 
.  s*  el.  l 


Cotidueiêmri  : 

.  8'  cl.  jOené  r  el.  I  Zapasailu. .  .anil 


l 


* 

HtfifalieB  de  LoU  —  Dé^  :  ^««yr»»,  loi,  Ulrê^Gmumme.  »  le*  tmiMsIioek 

Dntei.      ingénlettr  #  ebef  de  1*  classe,  k  Gabon. 

_^   j Courbebaisse ,  1"  classe ,  d.  n.  .  .  Cabors. 
^**""*irteiaiidle,  y  classe.   vmeneiived'Aieii. 
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Conducteurt 


Ghanbert  (J.). 

BHw  

Combes  (Hip.)< 
Lacortibe  (FJ. 
Cangardel.  .  . 
Goinbtalt.. . . 


PP"; 
•i«  cl. 

r  cl. 

2"  cl. 
3*  cl. 

S*  eL 


Lapeyrade.  . 
Bonnis  CPO>* 

biès  

(^olin  

Kollonovftki. 
Sot(iMnj.. . 


3'  cl. 
V  cl. 
4'  cl. 
-1'  cl. 

r  cl. 
4*  ei. 


Pors  4*  cl. 

Veriul  4*  cl. 

Vialard  4'  cl. 

Barei(Dom.)..  aoxil. 

Carriol  aoxil. 

Gélit.  âniU. 


Laborde  (P.). 
Nou^uès.  ^  . 
SianizewsU. 
Suigoeki.  .  • 


.  aaxil. 
.  auxil. 

•  auxtl. 

•  auxil. 


MARMB. 


N«Ti|ation  delà  Marn(> ,  depuis  ^aint-Dizier  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  dans  la 
Seine  (cours  naturel ,  dérivations  ei  canaux  latéraux).— Canal  del'AïaDeé  la  Marne. 
D4p.i  ilauM-JUarntf,  Mamt,  4mm,  5cte«-«l-if ariM,  Sn'at-tfl-OiM.  âMaft*-!*  AujpaofteN. 

l4Miion-DBfOMTAniB8      iogéfiitfir  en  chef  de  1'*  ctease,  à  Metnx. 

QuilUard,  V  classe,  d.  ti,  •  .  •  •  ViU7-le-Fraoçais. 

Hollcaux ,  2*  classe  jd.  n   Reims* 

Carro,  2*  cl   Damery. 

Daullé,  2*  classe   Mcaux. 

Supfer  ^ ,  1"  cl   Paris. 

Lebbé,  eoDd.  princip.,  f.  f,  Simg.  onl.  Reins. 

CMnelaiirf.* 


Ingénieurs  ordin. 


Desbajes..  . .  l'^ci. 
B{sionnet(A.).  2*  cl 
Gaudet.  ...  2*  cl. 
Malbica  (Ch.).  2*  cl. 
MaiArey. .  . .  s"  el. 


Mesnager  (C).  2*  ci. 

Meuron  2'  cl. 

DidiHf  3'  cl. 

Palernoue.  .  .  3'  cl. 
PieRot(Pr.).  •  i*  <t* 


Carré  (Ch.). .  .  4'  cl. 

liiinard  4'  cl 

Verdun  4*  cl. 

DupoDl  (A.).  .  auxil. 
FaucheroB. . .  anxiL 


Jacquier.  .  .  .  auxil. 
Lailement  (G.)  aoxil. 
Michel  (A)..  .  auxil. 
Parmeniier  tR.)  auxiL 
Saingery.  . . 


MATBM1IB.-SA1ITBK. 


Navifration  de  la  Mayenne  entre  Angers  et  Laval.  —  Canalisation  de  la  Mayenne 
entre  Laval  et  Mayenne.— Navigation  de  la  Sarihe  entre  Angers  et  le  Mans. 
— Dep.  :  Jfaiii*-e(-Ieirv,  Ma^nme^  Sarthê» 
—  iI*liM|Melioii. 


Grni  (Bogène)  if^^  ingénleor  en  chef  de  T  dane ,  à  Anfeilb 

ConêiÊBtêunf 


Bailllf.  2*  cl. 

Martin  (Ch.).  .  2'  cl. 
DegalUe  s*  cl. 


Leroux  (An.).  $•  CÏ. 
Zugarzevriki.  .  3'  cl. 
Lemaria.  ...  4*  cl. 


î  o//o-di  Borgo.4«'  cl. 

«  I  1  Tii  auxil. 

Uubail  (Aug.).  aittil. 


Goain  (Réné).  aaxil. 

Alvarez  auxil. 

Rioux  (Aag.;. .  auxil. 
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OISB.  —  SiaTigation  de  l'OiM.—  Voir  canal  de  SaioM^uenlin,  elo. 

BHIN. 

Itafin  ûa  WUm  ûb  Bile  à  LaaleriiMig;  nafifatton  de  IHl  et  eoul  de  nn  ev 


Coma  (Jules)  (O       iogéoieiir  en  chef  de  i'*  classe,  d*  n.,  k  Stnabourg. 

/  Varroy,  2«  classe  I  a»-«rtMM.-* 

OitUn.  l  Kopp,  2-  classe  }  oowoaBig, 

'  Stœcklio,  2*  classe   Golman 


Entz.  pp*'. 

Wclfllè  (fr.)..  pj>''. 

PelUer  l'^cl. 

fichwjib  i"cl. 

Bleffr  2*  cl. 

Eckcfft.  .  .  .  .  3"  cL 
MhsnUCP.)-  s*  d. 


Conducteurt  : 


Faller  2'  cl. 

Mennet  2'  cl. 

Berlin  (J.-B.).  V  cl. 

Ct'sire  3'  cl. 

Dandou  3'  cl. 

Httrstei  S*  ol. 

Makler. . .  . .  r  d. 


Przybilski.  . 
Decneppe. .  .  , 

Kebel  

Ostrzes£wicz. 
Schaâffer  (L.).  4'  cl. 
Boifel  amil. 


3'  cl. 

4'  cl. 

4'  Cl. 

4'  Cl. 

4*  cl. 


Dispot  aaxil. 

Marchand  (A.),  auxil. 
Scbiieider(6.).  auil. 


lUviptlMi  da  Rhôoe.—  ])4p.t  Ji»,IMre,  JMdus,  Loire,  Mme,  Àrdèehe, 

Kuan       ingénieur  eu  chef  de  2*  daase,  à  Lyon. 

iThioUière,  1"  classe   1 1 -mi 

Tavernier,  Isolasse   Ji-ion. 

I>eU4Ni,S«clasBe.   Valence.  • 

Ayniard,  2*  classe   .  .  '.  Avignon* 

Bernard  (ËmUeJ,  2<  classe.»  d.  n. .  .  Arles. 


Joseph. 
Iiaoel. 


i~el. 
:  .S"  el. 
.  .  r  el. 

.  .  s-  cl. 
.  .  s*  oL 


Bastide  (Jos.).  4*  cl. 

Blanc  CP.)«  •  •  cl. 
«ittle.. ..  ..4*el. 

Gauger  4*  cl. 

Jandrier.  ...  4'  cl. 
 4«  «L 


PikarskI..  •  .  •  4*  ci. 

Saron  4*  cl. 

Tardiea  4*  el. 

Barbier  (Cl.).  .  auxil. 
Barbier  (J.)..  .  auxil. 
Gtafe..... 


Clamond.  .  .  .  auxiK 

Gillier  auxil. 

LaTlrotte.»  •  «mil. 
Marmey.  .  . .  auxil* 
Masset.  ....  auzU. 


SAONE. 

NaTigaUen  de  laSaône.— Dép.:iraMl#-5adfif,  GfM'Or,  iS«diie-s«.JLoire, 


tngéi^ui 


lloBtM  il^t  inféotMir  en  chef  de  V  (daiiet  ^  CBIIon. 

ÎCoben,  s*  dasn,  d.  «.   Chileii« 

Bénard ,  1'*  classe ,  d.  n*   Mâcon. 

ThioUifcre,  l^*  classe,  <L  n   Lyon. 

Anus,  cond.  princip.,  /.  ^  ifing.  ord.  Gray. 
Amei.  des  P.  et  Ch.  PERSoNifEL.  —  tome  iv. 
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CtmdmeUmn  ; 


Joly  (Ch.\  .  .  i"cl. 

Miellé  r'cl. 

Pretet(OTide).  T'cl. 

Gautrot  2*  cl. 

Pretel  J.-B.)-  2'  d 
BerUielemot.  .  2*  cl. 


Desbois  3'  rl, 

Gallois  3'  cl- 

Tisserand..  •  .  S'  cl. 
Bacquelot.  •  .  4*  cl. 

Vvnm   4'  cl. 

Bernard  (U.)  .  auxil. 


Carolel  .nuxil. 

(  ullel  auxil. 

Dransart. .  .  .  auxil. 
Godin  (Cl.).,  .auiil. 
Mouriol  'P.).  .  auxil. 
Rous&elot.  .  .  «ttxil. 


Toussaint(  ).  auxil. 
Venol(Jean)..  «luil. 


MaTlgatioii  é»  la  Sefna  depuia  r«Bbowbiir«  dn  oioal  de  U  btme  B«lii«,  àlMffoQly, 
Jmqo'â  la  mtr.  —  Dép.  :  àuU,  SHnê-ei-Marm ,  SHn^-^t-Oim ,  Stim,  Smrê  , 
S9im^l»firi9W^.  —  !•  al  1«  --'^ 


Ptmiért  S«cIiom.  — D«pui«  l'emboucliare  du  canal  de  la  baote  Selno,  a  Maroillf,  Jut^uau  pool 
l«e  Berer.-Dép.  t  Aubê^  SMia-«l^anit,  S*in»-t4HM,  Sein*.  — 1«  intptcHom. 

CHilKnin  jjfï,  logéDiaiir  an  oM  de  i**  dane,  à  Paris. 

IDoré,  1''  classe,  d.  n   NogenU 
Allard  (Em.) ,  V  dasie.   Mciun. 
SUfiiar      !■*  dasse,  «Lu.....  Paris. 


Mastot  (Nap.)-  PP  ■ 

Barfiloi  l'-cl. 

Dubrapa.  .  .  .  T'cl. 
Le  Cocq.  .  .  .  i"  cl. 
Leroy  (inU). .  i^d. 


Bao  «•  d. 

Hilhaiid  rph.).  2'  cl. 
Nfiiiuii ,  d.  n..  'i'  cl. 
Pelil  (Stan.  .  .  3'  cl. 

Queuiiftog.)..  3'  cl. 


Campagne.  .  .  4''  ci. 

Nicolle  4"^  cl. 

Vcrain  4'  cl. 

Verrier  4'  cl. 

Laleu  auiil. 


Moreaaz*.  .  .  aaifl. 
Niveu  «njl. 


ifMlt  do  Borcy  Jaoqu'a  la  limite  Inférieare  d« 


dépiitMMBlda  aaaiaa.— 


De  Laoauosseiui:  (O  tj^)^  ing.  en  ch.  de  1''  dasse.  I  Paris. 

.  (Darcd#,rda«e.  

Ing^maBrsordliuig^^jria^^  V  cUsae.  T*"** 


Cmdiieinirf 


Boniiat  l^cl.  1  9enheimer(P.).  2*  cl 

Do<;iis  (  And.)..  T'cl.    Arrault  3'  cl 

Gait«aux.  .  .  .  i"cl.   liarei^Nic).  .  3'  cl 


Ceortois  (Pr.).  T'cl. 
Devanaux.  .  .  2*  cl. 
Ledac  (V.). .  .  2*  «I. 


Beginget.  ...  3'  cl. 
LepaRe(Ch.). .  3*  cl. 
PeUipa»  S*  cl. 


Boltée  t*  cl. 

V..ihi(Mi  CM.). .  4'  cl. 
lU  nlgen.  .  .  .  4**  cl. 
Sriiln'4incr(Ei.  4'  cl, 
Boiilanger(  auxil. 
Bouycr. .  .  auxil. 


Brinitholta. .  .  aaxil. 

chariot. .    .  .  aaxil. 

Fourès  auxH. 

Rcynaud.  .  .  .  auxil. 
ViUeverl.     .  eiuul. 
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IMtae  SçcfuM.—     la  lU&iU  tariritan  da  départ«meat  a«  1a  Saint  ao  Doat  de  BropUlx*  prêt 


Bbamd       Ingéoleur  en  chef  de  2*  daawi  ...  1  Parit. 

(Hichelot,  1"  c 
"*^iBiDnier7*,l' 


classe   Paris. 


Conducteurt  : 

Goiilet  ....  pp»'.  I  Parigol  3*  cl.  ]  (l^iuthereau .  .  4'  r\.  1  Jpanne  (Ant.).  auxil. 

Ukaoift.. .  .  i'  cl.  1  Bonnei(Ed.)..  **  cl.  1  Duule  auxtl.  1  Rouftselte..  .  auiU. 

l«!.J«f.). .  S*  el.  1  Cuiiii  4*  cl.  I  Maiint. ....  avUl.  | 


liiirf !■! Switm. — On  pml  4a  iraetlly.  pria  Mm,  J«Mpa*è  It  apr «t  port  ia 
9ép.  t  Smn,8Hm»'tnférimnv,—  V*  l'iMyâpKon. 

Beauull  ^  ,  ingénieur  en  cher  de  2'  da&âe,  à  Rouen. 

«  •  •  (■  Legenlil,  1"  classe,  d.  n  I 

l^WanonllD.  |  p^y^j   ^        \  J  Rooeo, 

FrtiMt ....  }«*c1.  I  Viard  CLooif)..  S*  cl.  I  Brasseur.  ...  3*  cl.  I  Dobot  (Jules),  aanl. 
nariiL. . . .  fflt.  I  SMllackî. ...  3*  cl.  1  JSoUev«l.  ...  4*  d.  I  TlùennoUe.. .  «iixlL 

SÈTRB. 

XatigatioD  de  la  Sévre,  de  Mignon  et  des  deux  Aalifct;  port  el  canal  mariUme 
dcHtnas.— Dép.:  Dnao-Sitres,  VtndH,  Ckunmtê  infêfiêmn,^ 

MiiBE  (Joseph)        ingénieur  eo  chef  de  2»  classe,  à  Niort. 
^^laku  onUn.  1  Jiarchegay ,  1'*  dasse.   La  Rochelle. 

\*ike«  :J.). .  pp»'.  1  Pérignon. ...  2*  cl.  I  Ploqain  2*  cl.  1  Duclére..  ...  4'  cl. 

i«kn(rr.).  pp»t.  I  UélioKJaniu).  2'  ol.  |  Suais  r  d.  |  JUilowica..  • .  4*  cl. 

TARN. 

IvflfMiMi  d«  Tarn.  — Dép.:  Tam-et-Garonnê,  gonto-CareiMn,  TmmfÀmgrm, 

—  s'  el  »«  «fw^Mciw». 

MoRcr      Ingéolenr  en  chef  de  r*  dane,  à  MoDttfbbm. 

/  Daines,  2'  classe,  d.  n   Montaubaa. 

wiuiu.  .  f)u^au2ey,  3'  classe,  d.  n  .....  Albi. 
vGézanoei  3'  classo,  d.  n   Milhau* 

£^  pp".  1  Arroeliii.  . . .  ainii.  I  Prigerae.. . .  aaiiU  ITardoa. .  ..  aull, 

h«M«i  CA.).. .  4^  d.  I  Utolpj  auxil.  I  I 
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VIRE.  —  Navigation  de  la  Vire  supérieure.  —  Voir  Mancbe ,  Ports  de  commerce. 
ViLÂlNE.  —  Navigalion  de  la  Vilaine.  -  Voir  Travaux  makitimes,  Ille-etrVilaiDe. 

Navigalion  delà  rivière  dTon  ne  et  canal  du  Nivernais.  —  Oép.  :  IHiétn,  Yonm, 
LvBOPiB      logtelear  «d  ditf  de  1"  daan,  i  Aniem. 

! Pille,  1'*  classe   Sons. 
Olry  de  Labry,  3'  riasse   Aiixerre. 
Louis  (J.),  cond.  prtnc,  (.  f.  d  ing.  ord.  Dectze. 


Merloii  pp*' 

DauRuet.  .  .  .  i"cl. 
Fronlier  (T.;..  T'cl. 

Milloii  i"cl. 

Duvoje  r*cl. 

Desmolliéres..  2*  cl. 
ll«lli«NfiMalt.2*  d. 


Lorillot  (Pï.),.  2*  cl. 
Uoudaille..  .  .  2*  ci. 
Perrot  fFr.)  .  2«  cl. 

Piodiicki.  .     .  'ï  ri. 

Gauche  i  Ant.>.  3'  cl. 
Hurbain.  ...  S*  ol. 
JaoU  (eUlM).  S*  el. 


Laurent  (P.). .  S*  ol. 

Audry  cl. 

Guenez.  ....  4'  cl. 
Li  roy  CMarl.}.  4*  cl. 

SalmoD  4*  cl. 

Woizot. ....  4*  «I. 
Billi«ii4(V.).  .«mil. 


Broché  aoiil. 

Caniuîî  (  V.).  .  auxil. 
(iiiard  (J.-F.).  auill. 
Jalouzeau..  .  .auiîi. 
Peut  (D.). . . .  auJuJ* 
8ii«B0.. . .  .ans. 
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CANAUX. 


AISHE.  -  ILUUiS.—  Canal  «to  l'Aiuie  à  ta  Marne.  -  Keir  Mavigatien  de  ta  Marna ,  aie. 
IBMIIMBS.  —  Cenal  dae  Aidannaa.  '^Yùir  Havigatian  darAiSDa,ala. 


Canal  de  Berri.  —  Dép.  :  Cher.^  impwUUm, 


Beluottb  ^ ,  iDgéaieur  'en  chef  de  1"  classe ,  à  Bourges. 

{Regnard,  1"  classe.   Saint  Amaod» 
  Saucuiuâ. 
r 


ICInbin,  V  dmt,  d,  ». 


fmj.  pp'>   I  Lotile  t*  et. 

Lrtire  pp*'.  1  Mazure  2'  cl. 

Uikrt. ....  i''cl.  1  MousM  2'  eJ. 

• .  i'*eL  I  Panbaan.  *•  • .  s*  el. 


Pvelialski.. .  .  s*  d.  I  DeoMn. .....  anifl. 

Vieillard.  ...  2*  cl.  Janvier  (EU).  .  auxil. 
Golembiowski.  4'  cl.  i  Picandat.  . .  .  aoxil. 


•  •  ■  • 


BODIfiOGlŒ. 

Cuul  de  Bourgogne.  —  Dép.  :  Yonne,  Côte-d'Or.  —  i'  impeetUm» 

làOBSâKm       iogénieur  eo  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  D^on. 

(Vallée,  2*  classe   Dijon. 

(  Bdzm,  2*  dasse.   Tonnerre. 

Conducteun  : 


. .  pp^. 


Gotteroi.  . . .  2*  d. 
MearlcaM  •  .  .  S*  et. 

Leflit.  .  •  •  •  .  S*  cl. 
QoasierM  ...  3'  d. 


Chapata  (H.). .  v  d. 
Anrel  auxiL 


Leblond.  .  •  .  auxil. 
Maodin  auxil. 


CENTRE. 

CiMl  dnOeilM.— Mf .  i  Sadna  ti  lakn.-^  iV  < 
CoMfi  (O       ingéntaur  en  chef  do  V*  dane,  à  Cbêloo. 


Condurteurt  : 


 r'd  IGodin  (J.-B.)-.  3'  cl.  1  Merle(Jean). 

«nfcuwr..  .  .  2-  cl.  Roy  (Kr.). ...  3*  cl.  Robin  «.). . 
—  r  eLIGagnatai.. .  .  4*  6l.  Teraa. 


r  cl, 

4'  cl. 
4'  Cl. 


Brugnoi.  . .  «anxH. 

Derain  aa^ 

Jannin.  • .  • .  anin. 
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GARONNE.  —  Canal  latéral  à  la  Garonne.  ~  Voir  Rivi£ku, 
NaTigatlon  d«  la  Gtrmuio. 

nXUT-BANGB.  <—  Canal  d'Ille-et-Rance.  »  Voir  Tkataux  luaiTnua, 

llle-el-Vilaiae. 

LOiRB.— Canal  latéral  à  la  Loire.  ~  Voir  RiviÊHBa,  SerYice  apecial  de  la  Loire. 
miNB.*- Canal  latéral  A  la  liane.— faft»  Rmitia,  Sane. 


MARNE.  -  RUIN. 

Canal  de  la  Mane  an  aUn.  -  Dép.  :  Jfama,  Mmm^  MêwHkê,  te-AMn.— 

4*  iugpêUitm, 

m 

liiQOliiÉ  (O         iDgéQieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.  n.,  à  Manqr* 


j  Mal(^7ioii\ ,  2*  classe  

Lyautcy  ^ ,  2'  classa 
Graeff  ^,  elasae. 


Ingénieurs  ordio.  I  Lyautcy^ ,  2'  classe 


BéMe-Dae. 

Nancy. 

Sfvenie» 


Collinr  Am.)..  I^cl. 
ru(|ut'nelle. .  .  2'  cl. 
D«nauleu  .  .  .  'i'  ci. 
Lelellier  (J.). .  3*  cl. 
Miette..  .  •  .  .  ^  el. 
Tliev.Tiot  'J.B.)  2'  cl. 
Vanrompa.  .  .  2*  ci. 


Ccniueteun  : 


Bernard  (Al.)..  5'  cl. 
RkMcbner. .  .  .  r  d. 

Eiienne(D.)'    ^'  <^l- 

Leal  2'  cl. 

Perreaait..  .  .  r  cl. 

Rouoset  (N.)..  3'  cl 

Cassci  4'  cl. 


rolli«»r  fL.). 
|ijve/iic.  . 
lluHiiiann. 
Matbteu  {i.) 
Meusv.  ,  • 
Milloi  (L.). 
Arnoux. .  • 


4* 

4' 
4'' 

4' 


cl. 

cl. 

cl 

cl. 

cl. 

»l. 


«uni. 


Herry  

Hertrich.  .  .  . 
Marchai  (Pr.).. 

Monin  

Noël  (B.)..  .  . 

lU'narU  

lliiebaut  (A.). 


aiiY.il. 
auTil. 
auxil. 
auxil. 
auxil. 
auxil. 
auxil. 


MANTES.— BREST. 

Canal  de  Mantes  à  Brest  et  canal  du  Blavet.  —  Dep.  :  Loire- Inférieure,  Morbiha», 

p0rtt«  «OMf»riie  daél  (§  âiparlemeul  dê  ta  toire-ïnfériemr». 

Db  Longeacx       Ingénieur  en  ehcf  de  S*  clafse,  à  Redon, 
ordin..  |  £on-Duval,  1"  classe ,  d.  n   Nantes. 

{^MMliiefaiirf 
Petiiiean. ...  3'  cl.  | Naveiean.. .  .auxil. 

OMprift  daiM  Ut  dèpartementi  du  Morbihan,  Sê§  Câlt$-àlt'If9r4 
al  dn  FimiiUrê  Jutfu'à  Ckdiêmim, 

Snanm  (O       tngéniear  en  rlMf  de  I'*  daiae,  à  Napoidontllle. 

/Lehclloco,  1''  classe,  d.  n.  .  .  .  .  )  «n- 
ordin.  D«  Camwdec ,  a»  cltaie  1  î^^P«ï*>n'W»e. 


Infédlem 


\LeBeQédee«  2*  clMMf  d.  n.  .  .  .  PlodrmnL 
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Diml  i'*c1. 

r,i!jti*r  T.).  .  i'*rl. 

Pfdron  T'cl. 

^i-r-l  -  Mai- 
MueiiTe(f}.  2*  d. 


Si  Dion-Suif  16.  1*  cl. 

Josset..  ....  3'  cl. 

Poterel  -  Mai  - 

sonneuve'A'*.  3*  cl. 

Da  CoetlogOD..  4*  cl. 


Lehéran.  ...  4*  cl. 

I-pprado.  ...  4'  cl. 

Piriou  4*  cl. 

Taboiireux.  .  .  4''  cl. 

Aniboioe. .  .  .auxil. 


Chicoinean. .  .anxtl. 

GiifP.Hit.  .  .  .  auxil. 
Sauvelou. .  .  .  auxil. 
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!(IY£&NA1S.  —  Canal  du  l^tvernais.  —  Voir  Rivièees,  Mvigation  de  l'Yonne 

•t  canal  da  Nivernais. 

RHONE^aeiN. 

ùMl  di  RhèM  aa  Rhin.  ->  Dé|>.  :  Cât»^Or,  iwn^  JMf ,  ffflHf  #1  Bat-IMl.  - 

4*  «I  f*  iii^^seMoii. 


Bbxbot  j^,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  à  Besançon. 

! Maire  (Eugène),  2*  classe   Besancon. 
Maurel,  1'*  classe,  d.  n   Monlbéliard. 
Detxam      2*  classe.   Uulbouae. 


iiiuntu  • 

Earcber..  . 

Lortifr  .  . 
GùpiNiis. . 


r*ci. 
r*ci. 

r'ci 

2'  Cl. 

a*  cl. 


Cvmâmetewn  : 


Payé  a*  cl. 

Rodet  2'  cl. 

Romain  rZ  ).  .  a*  cl. 
Thi»-bi»u(J  J.)..  !•  cl. 
Boudixnon. .  .  3*  cl. 
GavUuer  (G.).,  s*  d. 


r.interCC).  •  .  3'  cl. 

Kœiïer  3'  cl. 

Thevenot  fP.).  s*  cl. 
Coiitessouse,  .  aunl. 

Debresl  auxil. 

Peuqaet  (P.). .  aniil. 


Rouzet.  .  .  .  .aaxil. 
Versîn.  .  .  • .  auxil. 


SAfNT-QDSNTIN.  —  0I8B. 

lUfigation  de  la  Belgique  sur  Paris.  (Cannl  <k' Saint-Oupntin  ;  nnvigation  de  TEscail 
]iiftqu'à  la  froniiére,  du  canal  de  Moos  k  Conde  et  de  la  Sanibro  canalisée.  — 
Conirdie  dû  canal  de  ta  Sanbre  à  POIse.—  NaTigation  de  l'Oise.) 
Dèp.  :  Aitm$t  Nord,  Oiêe,  5«àie-ef-<Kit.  ^  2*  Hupseffoi». 


JSLoLB       Ingénieur  en  cbef  de  2*  classe,  k  Saint-Qucutio. 


Lalerrade,  2*  classa,  d.  n..  . 
Lermoycz  ^ ,  2*  classe,  d.  ». 
Ordlo. {  Ôroueis,  3*  classe,  d.  n.  .  . 
Gos>oliii,  1"  clas^o,  <l.  n,  . 
£vrard,  1"  classe,      n.  .  • 


Salnt<<)uenUo. 

Cambrai. 

Avcsncs. 

S-nlIs. 

Complègne. 


CondueUmn  ! 


TilmwtrL.). .  r-ci. 

PêfTMd.  ...  2'  cl. 

L«r<k  2*  cl. 

Minw(JB>.  3*  cl. 


Daudré.  •  .  . 

Huré  

Leelerc(P.> 
Pinson.  . .  . 


3"  cl. 

3'  cl. 

J«  cl. 

r  cl. 


Rirnrt  3*  cl. 

.Malciieux  (J.).  4'  cl. 

Miches  4*  cl. 

Delerae..  . .  .avxil. 


Dplhaye  ....  anxil. 

Ueilyg  auxil. 

Héroaard.. .  .aniil. 
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TRAVAUX  MARITIMES. 


B0UGBB8*DU-RH0NB. 
Poris  d«  commerce  et  phares  du  département.  —  7'  inipeeUon. 

m 

De  MoHTBiaini  (O       ingéatenr  en  chef  de  i'*  claHe,  d.  à 

/Pascal  îfii,      classe  1 

M  ^  •        Ai   (GouId,  s* classe.  IMansOle. 

Ingtoieursordin.  ^y^,^,'^       classe,  d.  n   } 

\fieraard  (Émile),  2'  classe,  d.  n..  .  Arles. 


Conducteurt  : 


Letens  2'  cl.  i  Coignard. ...  3'  cl.  I  Pissère  4  I  Vasselen. 

Pioch  a'  cl.  CbauCAd.).. .  4'  cl.  SebUletle..  • .  4*  d.  I 

Bmarieuàl. .  r  d.  I  Gbelle.  4*  d.  1  | 


•  «aaiil. 


CALVADOS. 

Perte  Baritimes  de  ceimeree  du  depanement  et  canal  de  Caeu  À  lamer. 

~  13*  intpectUm, 

TosTAOi  (O  jR&),  ingénlear  en  chef  de  1**  dasse,  d.  n.,  à  Gncn. 

  Ronfleur. 

Dujardln^  S'*  classe,  d.  n   Bayeui. 

Durbach,  r  dasse«  d.  n.   Caen. 

CondiiefMirf  •* 

QmsneL  . .  .  pp*'-  l  CelinsU  4*  cl.  ]  Urdet.  .  .  .  .  4'  cl.  I  PinfeB(Ck.). . 

Canq^^Ser.). .  r  d.  |  Lamy  (Jean). .  4*  cU  |  Lardier  (J-B.).  amil.  | 

^  GBARSNTK-INFÉBIEUBB. 

Ports  maritimes  de  commerce  et  phares  du  département;  canal  de  Marans  à 

La  Reehelle.— 11*  kttpmtkm, 

Lkum  ^ ,  ingénieur  en  chef  de  i'*  classe ,  d.  ti.,  A  La  Rochelle. 

i Marchegay  ,  1'*  classe,  d.  n   La  Rochelle. 

Botlon  ,  2*  classe,  d.  h   Boyan. 
Guillemain,  2'  classe,  d.  n   Hochefort. 


Condueteum 


Régnier  (P.).  .  pp''.    Siiinv  2'  cl 


Bounleau..  .  .  T'^cl. 

DacbateU    ).  i"cl. 
Bonniot(J.-P.).  2*  ol. 
FaillofaU. ...  9*  cl. 

Favre. .....  a'  cl. 

Prottt  2'  cl. 


Allom-le.  ...  3'  cl. 
Blanc  (Jo8.)..  .  3"^  cl. 
BroiUMMurd.  .  .  3'  cl. 
EspaHIae. ...  S*  et. 
Fournier(J.).  3'  cl 
Lafoj  y  cl 


I.iel   3'  cl. 

M.irion   S'  ci. 

Simon   3*^  cl. 

Viralis   3*  ci. 

Capuron.  .    .  4*  el. 

Chiilibcrt.  .  .  .  4'  cl. 

Ûcriieau.  ...  4'  cl. 


Prefost  4'  d. 

Tiron  4'  cl. 

lieraud  auxil. 

Le  bouvier.  . .  aoxfl. 

Massé  aasU. 

Palris.  .  .  aoiil. 
Sauvion.  .  .  .auxil. 
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F^ulft  Buriiime«  de  oommeree  du  département  de  U  GifMidB  ;  twmx  de  défeoie 
éô  la  Pointe  de  Grm  ;  navigaUon  do  la  GoNUie 
de  Bofdeen.»  Pool  de  Bordeaux,  etc^Dép.: 
Glnmiê,  — 1«*  HWjMclioift. 


ML  .  • 


ingénieur  eu  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Bordeaux. 

(  Palrlcr  classe  ,  (i.  n.  ...  l  Bordeaux. 

I  Joly  (Henri)  ^ ,  2  classe,  d.  n.  .  .  | 

\  Lapcelin  (Jean-BapU  ),  3*  classe,  d.  n.  Ubourne. 

IKIein,  S*  duae.   lie  Verdim. 


.  .  i"cl. 

.  i"cl. 
. .  «•  cl. 
. .  r  el* 


Pradinoi. .  .  .  3*  el. 

Sawicz  3"  cl. 

Auierio  4'  cl. 

OiDoeheirtU. .  4*  el. 


CoÊtiuelmin  : 

Jatiin  4«  el. 

Maizonnier. .  .  4'  cl. 
Roumauilles.  4*  cl. 
Seiaodro. . . .  4*  d. 


Mandoo. 
Sans.  . 


avxil. 
andl. 


HERAULT. 

de  Galle  et  d'Agde ,  canaux  des  Etangs. 


—  Contrôle  du  canal  de  Beaucaiie. 


BiBT      IngdDlew  en  chef  de  l**  danè,  à  Cette. 

^«  i  Giret  ^ .  1"  cl   Cette. 

ITlMmfeiiot,  r  d.,  d.  A.   Bdilera. 


CondmeiêitrÊ  i 


wrd  «"d.  I  Combôs  (Cél.).  2*  cl.  |  BonnaU  .  .  .  .  4*  el.  | 

ÏMiidwi.  .  l**d.|  I  I 


SeiliMheu.  •  4*  el. 


nXB- ET- VILAINE. 

Trauoxdo  littoral  marilime  du  dëpariementd'Ille-et-Vilaine;  ports  de  Saintpllale elde 
"    railf  Mil  de  Redon.  —  Navigation  de  la  Vilaine;  canal  d'ille-olp 
^Dép.  :  AM-Fitoétie,  CdUé-êm-Hard,  - 12* 


F^uBiEB  (0i^^),  Ingénieur  en  chef  directeur,  d.  n.,  à  Rennes. 
Di  LosGBADx  ^,  ingénieur  en  chef  de  2'  classe,  d.  n.,  à  Redon. 

/Bellin^er,  1"  cl   Saint-Malo. 

i  Ahriai ,  2«  cl. ,  d.  n   Rennes. 


pr*. 

.i~d. 

I"  cl. 
fcl. 
I^cl. 

MB.  I^d. 


I^i|t6.  .  .  .  •  • 
BniUy  de 
Beauuis  (A.). 
HeUrocbeaa- 
Itoa..  .  .  .  . 


Lâbbé  f Félix),  l'-cl. 
Ancéze,i*ier.).  2*  cl. 
Rrevelel.  .  .  .  9*  Ol. 
Brulay  de 

BeauvaisfP.).  2*  cl. 
Crespin  deTré- 

ogat  2'  cl 

Forcinal.  ...  2*  cl. 
dournUo..  .  •  a*  d. 


Guillou  S*  cl. 

Uuhié  3'  cl. 

Marguerille.  .  3'  cl. 
Saint-Gai. ...  9*  cl. 
Slmon-SniSM 
(Victor)..  .  .  3'  cl. 

Boutin  4*  cl. 

Fapail  4*  cl. 

Tahiar  4'  d. 


Chamaki.  .  .  .  anxll. 
Hermier.  .  .  .  auxil. 

Ki-lu  auxil. 

Legcodre  (J.).  ausil.* 
Ono  dit  Rioi.  .  avxil. 
ProvoalDuba- 

mel  auxil. 

Pingenol.  .  .  auxil. 
RousMlCPr.)..aajul. 
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LOniB<>lRfÉKIIiUHB. 
Port  d«  S«inl-Nazâire.  —  l>ép.  :  Loirt-Infiritmm.  —  w  intp^liam. 

Mooo  ^  «  Mglnletif  en  chef  de      disse,  â.  n.,  I  Nantes. 

logéoieur  ordiu..  {  Walier  (Alexandre) ,  l^'  classe.  .  .  Saiul-Nazaire. 

Condueteurt  : 

Morel  (Joi.)*  •  3*  cl.  |  FnDgeul. ...  4'  cl.  i  Kirby  4*  cl.  |  Duvaux. ....  auxil. 

MANCHE. 

Perta  de  commerce  du  département.—  r.inalisation  de  la  Vire  sup»'rie«re  ;  canni 
concédés  du  département  de  la  Manche  ;  baies  du  Mont-Saml-Micbel  e(  des 
▼•yt..-  Dép.  j   MiéAf,  CSsiMMioiii— IS*  imptgito». 

AmuRM      Ingénleor  en  chef  de  9*  dessc^  k  Salnt»L9. 

(AngItMNistf  S*  classe,  d.  «.  .  .  •  •  Cherbourg* 
Deslandes      i**  classe,     n.  .  .  GranvlUe. 
  Saint-U. 


Logenlil.  . . .  aaifl. 


Omducimn  # 

Leiagc  t*  cl.  I  Bérard  (Fr.). .  3*  cl.  j  Lebossé.  ...  4*  cl. 

Sauiier  2*  cl.  1  fiuquet  3'  cl.  1  Leloulre.  ...  4'  cl. 

Troode. ....  s*  el.  I  Hnibetl.. . . .  4*  el.  I  Lepeliievin. . ,  4"  d. 

MOllilRAN. 

Péris  mariUmes  de  eenmeree  dn  dépirienent  et  pont  Saint-ChrisCophe* 

—  l2^<M|MCfîS». 

PLâSBiAHD  ^ ,  Ingtoleur  eo  chef  de  2*  classe,  à  LorieoL 

/Noyon  ifti,  1'*  classe   I.oriont. 

lOféaieursordlQ.  I  Grégoire,  2*  classe,  d.  n   Vannes. 

iFrédereao,  c.  princ  ,  f.  f  dHn§.  ord.  Palais. 

Cutidurli  urt  : 


Wolskt  i"cl.  I  Bernar«l  ^A»;.).  3'  cl. 

Robby  2'  cl    1-erat  3'  cl. 

Guilteox.  ...  2*  cl.  Martin  (I.). . .  S*  cl. 


Gouezel ....  4'  cl.  i  Cuioat.  ....  aaiN. 
Loquet  (A.). .  4*  cl.  Schneider  (i.).  aniil. 


NORD. 

Peils  de  Dnnkerqne  et  de  Oratellnes.  —  Dép.  s  Iftri,  «  imtp$eMom. 
DEOBàMMM      logénleur  en  dief  de  a*  classe,  à  Duakerçie. 

KéChal  CH.).  i"c1.|  Ali(;ard..  ...  4*  cl.  I  Rrandt  V  c\.\  Panwels.  .  .  .auil. 
•tr  (G.).  .  r  ol.  I  Mineur  (Aug  >.  4'  cl.  1  l>aigremont.  .  4*  cl.  i 
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PAS>DE-CALA]S. 
Poru  de  Cililt  ët  de  Boologoé;  —  9*  iMpeetfo». 

AifiSUf       ingéuieur  en  chef  de  1'"  classe,  à  Boulogne* 


^    i  Leblanc  (Edouard),  2*  dilN*  ;  •  .  ;  Calais. 
1  Voisin  ^,  2*  classe   Boulogne. 


Conducteurt  : 


.  «  ■  .  pp*'.  I  Leiis  2*  cl.  I  Sli^feneri.  .  •  A*  cl.  i  Pessoaux. .  .  ^auiil. 

>. .  •  •  r'cl.  t  Berger  CCh.).  .  s*  cl.  I  OeliMe. ....  aosil.  l  Leroy  (Pr.).*  •  ••iH. 
...  r  et.  I  I  \ 


SBNB-INFfiaiCtTItB. 
do  départemeni,  oelui  de  Renen  eieepié.  —  i' 

BoomcsAC      mgéoleur  en  chef  de  2*  claete»  au  Havre. 


orUb 


iChatoney      V  daaw.  1^^  „ 

jBellot,  2  classe,  d.  fl.  ]^ 

'  àLeutalire,  1'*  classe,  d.  n   Fécamp. 


(  ArilMut     1**  clane ,  &  n. 


Dieppe. 


.  .  .  fc}. 

.  .  .  l"cl. 

Mcfrsj.. .  .  a*  el. 
(P.)..rel. 


Leconte  (C). 
LequinU.  .  . 
KneelewsU. 


s*  cl. 

3*  cl. 

r  el. 


Aubry  ;J.) 
Goëlo...  . 

ilaiaeU  . 


I. .  .  4*  el. 

.  .  .  4'  cl. 

; .  .  «•  el. 


Reeoiil  4*  et. 

Delorme.  .  .  .  auxil. 
l^neileo..  .  .  auxil. 


VIMDÉS. 

Pem  el  tnnm  aariUmee  ém  département.'-  tf  imipmUm, 

PBOi      Ingénieur  en  clief  de  1"  claMe«  <L  n.»  à  Napoléon- Vendée. 

-       /  Pelaad,  2»  classe,  d.  n   Les  Sables  d*OkMIM. 

^Mrs        Jpjijquepii-d'AmsûioÉii,  2*  èlasie.  .  MolrmoaUer. 

CiMMNielMirfi 

iw?iTao  (L).  ^p'*.  I  bolnet  S*  et.  1  F.iru'p  I'  et.  |  Gril.  .  ; . .  aoil. 

cl.  I  Ëspiialier..  .  .  3"  cl.  1"' 
eLlNavarnCB.)..  r  el.| 


^ict        .  2*  cl.  I  Ëspiialier..  .  .  3'  cl.  1  Mercie  4*  ol. 

-      i(L).  r  ■    '  -  ■ 
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SERVICES  DIVERS. 


fllillliui  4êê  pluires  ;  Atelier  central  dtn  «pparelto  4*éClalnifC«— 

(Seiw  0t  Déptn-UmenU  maritimei.) 

Retxaud  (0  ^) ,  ingénieur  en  clief  directeur ,  à  Paris. 


lOféDlMUtordlii. 


(  Dcgrand ,  2'  classe   Paris. 


(Les  ingénieurs  chargés  du  service  des  poris  maritimes. 
C9mdÊiei0¥in  s 

UgMtii.  . . .  ppM.  I  Delaflioii.. . .  3*  d.  |  Oeotehau. . .  I*  cL  |  laeqaol..  •  •  •  f*  «I. 

Db  Lâaâunsnn  (O     iogénlenr  «n  chef  de    d.,  4.  fi.  à  Parii. 

Ingénieur  ordiu.  |  Savarin       2*  dme,  d.  n.   Paris. 


NouRiiil..  • .  fd.  I  TlDOMit  (Al.)..  t'*€L 

I—  12*fiM|Mefioii. 


Màntmm  ^ ,  ingénieiir  en  dief  de  V  dum,  d.      à  TaiiiNi. 

Ingénieur  ordin.  1  Noyon      l"  ciasse,  d.  n   Lorieot. 

Qmdmetttiri  : 

'Guaillau. . .  4*  d.  I  «dard.  ....  aetU.  |  Jaait  (Jae.). .  tnifl. 


de  to 

•I  trtfaux  d'aisalDlMemeot  «t  d*irrinUoo  du»  tas  putlM  d«  la  SolorB«  con; 
d^paxtemeoU  du  Loiiet,  4«  Cktr  ei  de  LoIr-M-GlMr.  —  1^  et  ii«  iiuipeftMM. 

MftflBAïf      logénleiir  eo  dieCde  S*  dane,  à  OrUam. 

f Delacroix,  2*  ciasse   Orléans. 
Moquet ,  2'  classe,  d»n,   Romonnilii. 
Marédid,  1>  daaie.   Vieraoo. 


Dléval  2»  cl.  I  Péricard.  ...  3'  cl. 

BraQn  2"  cl.   Hiny (Charles^  V  cl. 

Chabassier. .  .  2'  cl.  I  Grandiacquol.  4'  cl. 


Leroy  (L.%  *  •  4*  d. 

MnhiPU  4*"  cl. 

Mauge  4'  ci. 


Udeie  (M.>  .  r  d.  I  LiflwHii.  . . .  4*  d.  | 


Ballan.  .  .  .  .eexU. 

Boiicliet  auxil. 

Lecomte  (L.). .  aiuil. 
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ks  rivièrw  ût  muMe. 
Daim  ^«  tagteieiir  m  cbef  de  i'*  dMW,  à  Ptfii. 

Becbercbes  statistiques  sur  les  matériaux  de  coostrucUou  dans  le  Uépartemeot 

de  la  Seloe. 

EÊMMum^^  Ingénliiir  'en  cbef  dt  9*  daiie,  d.  n.<^  à  Pirlt^ 
ifigéoieur  ordin.  i  iUichelot,  1'   cla&se,  d,  n,   Paris. 

Mission  dans  les  principautés  danubiennes. 

LiLAiiirE  ^,  ingénieur  en  chef  <te  2*  classe,  k  Bulcharest. 

Ingénieur  ordin.  i  Micbei  (Louis) ,  3*  classe   Bukbarest. 

CeiMliielMrf.* 

LNvel. ....  4»  cl.  1  WeBlili.  . . .  auil.  |  Jairier. ....  tniil.  |  Manellle..  • .  aoiil. 

Bipisntloo  des  glaeateots  cakalr«s  de  la  Baaae-preligiie.  —  Dép.  DeuasSèvrêt, 

nU^rHuinê*  —  tr  1 1 IS*  itupeeljm. 

fiHéuiwr  ordin.  |  Hoslliiy  2*  classe   Rennes. 
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€HBHIII8  DB  m* 


tmtmUm  itr  ffr  in  nrli  i  flii     n  mf    r  fnrjrr rffrn 

Prgwdèn  S0Ction,  —  IX  Paris  à  Hmbx.—  Dep.:  H^tM,  Hetmt-tl-Uue ,  i>€t*9^t-Marne 

Lalarre  ^ ,  ingénieur  en  chef  de  2*  dane,  d.n.y  à  Paris. 
Ingénieur  ordin..  1  Ducrot,  1"  classe.  Paris. 

CoMkicItiirr 

Moarlon* .  .  .  r'cl.  I  Praly.  4*  d.  |Galabn(Ur.).«aniil.  I  RoUnson..  •  .anU* 

CMM.  ....  V  gL  I  I  I 

Dtnxtémê  Stction.  —  D«  Mmux  à  Viirj-  —  Mp*  >  Sêimê-tt-ManUt  J<mm,  Marne. 

llAsiirET       ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  à  Château-Tfalerry. 
IngéBlaaftordUi.  IDocrot,  l'^  claiie,  d.  »•   Puia. 

Lamare  pp'*.  |  Robillot.  ...  3^  cl.  |  Ninoul  aazil.  |  • 

TnMimÊSmtion.  -  Os  VIliT à  ta  ll^ls  d«  ilpariwasia  «•  Is  assisse 4s ta HMatta. 

'  JVscNSi  itfsiias. 

GmAL      iBgéiileiir  en  cbef  l**  classe,  d.      à  BaNe-Doe. 
Iniéiiiew  ordln.  |  MaMileai,  S*  clane,  d.  n..  .  . . .  Bai<-M>iie» 

Conducteun  : 

Sekaûl. . . .  •auil.  |  TbiéiMot,tf.  ».  auiil.  1  Wojcsynslci.  .  aoxU.  1  > 

Qssirrtsw  aiellss. — Tlsimis  ds  dSpaitaMial  is  ta  Misittt.  ~Hp.  t  Mmrtkê, 

JiQunii  (0        ingénieur  en  chef  de  l**  classe,  d.  lu,  à  Nancy. 
li^Béaieiir  ordln.  I  L|intey  iSf^^T  dasse,  d,n,   Ranef. 

Conduclcurt  : 

André  (Jos.).  .  auxil.  |  GesAsf  (l.)..  aaiil.  |  Jean  auil.  |  LhnilHsr. . .  •  assil. 

Bis  soxil.  1 
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CtafwhM  Seettom.—  D«  U  llmlto  da  ilépwlMMt  da  Bu-Ute  à  >iwt01tg.-^  Dép.  <  Ba«-iUtii. 

ing(<niear  «o  clwf  éê  S*  cfamt,  il*      à  Stmboiug. 

(Graetr       1'*  classe,  d.  Saverne, 
(Dububson,  i'*  daase,  (f .«••••  .  '  Strubourg. 

.  4*  d.  I  Detbaim. ...  4*  cl.  |  PaatMh.. .  •  .aiiin. | 

dtpaniiy  à  aeini.— D|^i  M 


DuPABc  jjf^f  Ingioiear  en  chef  de  1**  daaw,  à  Ptris. 

ordUi.  I  Dwrot,     dMM,  d.    Puig. 

Condwteurt  : 
Debraj  4'  cl.  |  » 


«e  fer  te  Bec  4' Ailler  à  OcnoMit  ce  «e  8«lDt-€eniMiB-dca-F0Més 
Dép.  t  Chw^  MUvrê,  iiKvr»  Mt,  Fnf  d»  Itmifelibi. 


BMOAiimiT  JMM  il^Y  logiiiifliir  CB  chef  de  l'<  dasM,  à  NèMM. 
ordin.  I  PogDOOf  1'*  cime.  .  .  «  Qermoiit. 

Conducteurs  : 


 f  cl. 

Maehaaxae..  S*  cl. 
Mi(Jer.). .  4«  el. 


Guyot  Jules).  4*^^  cl. 
Girard  de  CkVh 
deabeff . .  •  auil. 


Groilier  anil.  1  Poirier  aoiH. 

Marinet..  •  •  .auxil.  I  Soyer  aniU. 


caacailB  4e  fer  de  CiiAteaarou  à  Umocea. 

Dép.  :  Cker^  Indre,  Creuu,  Haute-Vienne,^  15*  et  16*  infpe^tion, 
BouBL      Ingéntear  en  chef  de,i'*  duM»  à  Ghitaaiiroinu 


onBD 


i  Planchât      ,  1"  classe   Châtcaurouz. 

'ÎDeielTe        1''  cla&se   Liuoges. 


^mu.  .  .  .  .     el,  I  Trilhe  cl. 

Cooiiert..  ...  'i'  cl     Hnl.rrt  d. 

^UlMM  (G.)  2'  ci.  1  Bouii&tf rdou .  .  4'  cl. 

BihiiÇr. . .  S"  d.  I  Delmas  4*  el. 


Doreysselx. .  .  4*  el.  I  Sietepaneki.  .  4' 

r,.iiidoi«.   ...  4'  (■!.    Hord  autll. 

Hardy  ^Ch.).  .  A'  cl.  iLavergDe..  .  .auxil. 
Laeaideiif  . . .  4*  eL 
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In  ée  fer  de  Toort  à  Nanict.  —  Xk'  intpeelion. 


De  la  limile  infèrieon  da  dépirlimeBt  da  Malm-aiMia  à  Maattt. 

liooo  jjfït  iDgéiriaar  en  chef  de  r«  daHe,  dL  n.,  ft  Naniei. 

IngAileur  ordiD.  I  Watier ^  (Fraoç),  1'*  classe,  d.  n..  Nantea. 

CùmimctÊmns 
Afioard.  . . .  f*  et.  |  Banltn  f  el. 


Oeialn  de  fer  de  l'Oncat  (Partie  oompriie  entre  le  Mans  et  ReBBet>-Dép.f 
SarlAe,  V^yaniie ,  iUf-el-Fllaiiie.  «  is*  toipicKeii. 

Bmbiao  ^ ,  ingteieur  ea  chef  de  9*  dîne,  aa  Mam. 


elaiMfd.  fi. 


Laval. 


Cond%u:te%tri 


Chappelte. ...  3*  el. 

Cabiro  S*  cl. 

Gorkowaki.  .  .  S*  cl. 
L'écittze.  ...  3*  cl. 
Oianderlet. .  .  4*  cl. 

I. .  4*  d. 


Sxeniewicz- .  .  4'  cl. 

Vipnon  4  rl. 

BriiTauU.  .  .  .  auxil. 
Barboi-de-Ter- 

eevfite.  *  • .  aaiil. 
Gader.  amU. 


Caillié  anxil. 

Hocijuard..  .  .  auxil. 
l.i  liailly.  .  .  .  auxil. 
Lccoulurier.  .  auxil. 

Marais  aaxil. 

Roalaad. .  .  •  aniU. 


Rebonr. 
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Emilraiiclieiiicnt  de  Scrqolcny  à  ftoaen.— ire  impection. 
IUr  iàméàit)  ^,  iDgAiiear  en  chef  de  V  datte,  4.  n.,  à  Évreiiz. 

CheiÉbi  «e  fer  de  «rendue  A  Briui«OB.'r  In^iloi». 

Pkov  (0  ^) .  iDgénleur  en  chef  de     daste ,  d.  n«,  à  Grenoble. 

aMMn  f*"'^"!",  2*  classp,  rf.  n   Grenoble. 

(  Houiiier,     clèim ,  d.  n,   Gap. 

Oeil»  de  fer  de  Toulon  *  la  frontière  d'IlnUe.  —  ?•  intpeetlom. 

GuiiJUCHE       ingénieur  en  chef  de  1^*  dasse,a  Marseille, 
imdf  ordin>tGottln,ydaaie,<l.  n   llaneiUe. 

Conducteun  ? 
aimbaull  (Ch.).  4*  d.  |  » 

de  fer  de  BodlOfiie  a  Calals  ;  —  de  SCBlU  à  Goai»MfDe  cl  de 
Senlla  à  SoImob». 

Lalahre  ^,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n  ,  à  l>aris. 

I  Pelil  ^,  1"  classe   Pari>. 

I  Gosseiio  ,1"  classe ,  d.  n   Senlis. 

CHemiii»  de  fer  dce  Pyreu6e«. 

fitndea  d'an  ikusage  de  Fkinoe  en  Espagne, 
r  Par  la  Tsllée  de  Gavamie. 

GoLOMÈs  DE  Jdillan  ^ ,  iugéniuur  en  chef  de  i**  classe ,  d.  n. ,  à  Tarbea. 
laiMcar  ordln.  I  De  JLaurlaton,  2"  dasae^  d.  n. .  .  •  •  .  •  Tarbea. 

s»  Par  la  Vdlée  d'Aspe. 
onUn.  I  Bonn,  3"  daase  «  d.  n   Pu. 


s*  Par  les  Aldodea. 

DuncRACD  ^ ,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  fiordeaux. 

laféBkur  ordio.  I  Dagueaet      2"  classe   Bayoone. 

CondueUwn  .* 

Jedlin9ki.  .  .    ?/  rl.  |  Tourné  aulU.  |  ■ 

iMol.  de*  P.  et  Ch»  Per&onusl.  —  tohk  it. 


i«s  8|ftTicB6  eHeunx,  —  anonm  m  m. 


COMPACHlEi». 

Ctaemlo  de  fer  de  Paris  k  Caeo     partir  du  point  d'embraoehemenl 
•or  la  ligne  dt  Roneo).  —  1"  «jM^lio». 

MÉBT  (Aoitdée)       iiigt'iiioiir  en  clicf  de  l'»cla:»!»e,  ci.  n.,  à  Évreux. 

iArnoux  (Auguste),  2*  classe,  d.  n.  .  .  .  .  I 
Bougarel .  2-  classe,  d.  n  f 
r.ardier,  2'  classe,  d.  fl   Bernay. 
Vliil,  3«  rlasse,  d.  n   LM^nx, 
Cirudde  (brueslj,  2'  cio^su,     n   Manie». 


ChcmlB     fer  de  T«w»  aa  IIum.->U*  <iii|Mefioii. 

Dooo6(0       Ingénieur  en  chef  de  f*  clane,  Paris, 
lafiotoiir  ordIa.|  » 

Conducleurt 
Rouillard..  .  .  3'  cl.|  m 

€lieiniD<»  de  fer  de  C^en  *  COirrboarrf  —  de  HézJdQo  «n  .lUa**  — de  Li^teux  * 
■onflear,— de  Srrqiilf(n>  à  Toiirville.    d'Arsenieo  à  Granville,— de 
Sétm  *  ta  llfne  de  ruiicei»— d«  MMt  *  Aiisere.^lS'  iiupeelùm. 


DcGOf  (0        ingénieur  en  chef  de  1"  das^,  d.  u.<,  à  Paris. 
Ligénieur  ordio.  |  » 

Condueteurê  .* 
Montlong.  . .  4*  el.  |  Lenbère..  .  .  aaill' 


«e  ftr  «e  taaci  ft  Bnti  Mel»»  é.MM  et  *  Breet— IT  t'eir. 

FÉnruiER  (O      ) ,  4ni;<^nipur  en  chef  directeur,  <l.  n.,  à  Nantes. 
Ingénieur  ordin.  i  De  LvugcaujL     ,  ing.  en  ehef ,  3*  cltsao,  Aedoo. 


»  I  » 

êittlÊr  de  X.mles  à  Sntiif  Xazatrr ,  — de  Savcnny  à 
ei  cmhranclienienl  mu*  KapolêonvUle. 

Jégod        Intîénlfur  pu  chef  de  l"^»  classe,  d.      à  Nantes 
iDgénlenn  ordliu|^^  ^^^'^  *  »  ^  '  *^*'**'»    **  *  «ianies. 

4 
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!•  iMP  4m  KonI  ;  —  OliraiiB»  dr  fer  ées  AHtaBMifBMTwn 

embraiicheiueois).  —  2*  insptetùm» 

LAuan     Ingénieur  en  cbef  de  3*  daiie,  4.  n. ,  ^  Paris, 

iUasquelez,  9*  classe,  d,H   ValcndeiiiMS. 

B<^llom  (Jo««eph) ,  2' classe,  d.  n   Laon. 

FoQUiue  (Léon),  1"  classe,  d.  n.  .  •  •  UermonL 

Gobselln ,  l'«classe,  d.n.   SeaRs. 

Paquin,  1"  classe ,  4.  n.  .  t  •  •  •  «  ,  .  «  Reihel. 

GoUe,  S"  disse  «  d.  n   CbarlevUle. 


CMiielsiirs 


l>rf»m\.d.  n.  .  i*  cl. 
lUkaux^d.».  3'  cl. 


*SaiD«oii,d.».  S*  rl 

l4irde,  d.  .  2*  tl 
Par»j(  ,d.ik..  •  i'  ci. 


Hënon,  d.  l|.  .  SQxii-  1  Wi 
Meheul. .      .autil.  1 


«•  fer  de  i»M»en  à  Wlseialwrg — f  imyseUs». 

GcEBRE  ^ .  ingénieur  en  chef  de  2*  classe ,     fi*»  ^  Strasbourg, 
ingtaieiir  orcUn..  |  Dobuisson,  1"  classe,  d.  n. .  •  •  .  •  .  Strasbourg. 


ée  fer  4c  MJeD  *  ■ss>bc»ii  ; --je  mm  à  ftMfw;  —  d'Aw— sie  à 

De  MiKNE    ,  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  ft  IHJMI. 

ordin.  |  xNicolas,  1'*  classe   Dijon. 

Condueteurt  :  , 
FmiCUude).  3*  el.  |  Prodenl.  . . .  4«  cl.  |  Coliii  (Jos.)..  .auxil.  |  » 

UieailBft  ûe  r#r      ChSlon  à  l.yon  ;  —  de  Lf  on  à  ATfgnon:  —  de  Ly^a  ^ 
•csrtvc  et  embranrhPtiiruiK  d' \inberieux  lar  Bonrs  et  swllÉCM&-> 
de  talai-Eanikeri  à  Grenoble.  —  •*  inspteiùm, 

MnsâtDjjf^,  ingéoUeor  en  dnrde  i*cla8M,  àLfM. 

ÎSetaérer  ^  ,  1**  classe  K 
Gros,  r-  rlassr,  f/.  n  /Lyon. 
CoBte-Grandciiamps,     classe,  d.  ».  Vienne. 
Conductêuri  : 
POJ  S-  cl.  I 

Clif lyiiu  de  Marseille  k  Toulon.  —  7*  intptefUm' 

M.  GnUAnns^,  liigteictir  eacbtldtr  claisê,dlf».«*ltoiieiUe. 
ordiD.  I  Gottio,  S*  dasse,  d.  ».   Maiteillt. 


CheoslB  de  fer  de  Pari»  A  LyiMi  Ftr  He? erf.  —  «iM|Mel«o». 

H.  BoocAcwnv  Jevae      Ingén&sar «a  ebef  dd  1"  d^m»  ^  A 
I  » 
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Ibi  SERVICES  SPÉCUtl. — CRBHIlfS  DB 

amtmfm  O  fer  <c  mutÊim  à  Mwiimf.  —  ir  jM^ÊeHM, 

noucAUMo:<T  jeuoe      ingénieur  en  chef  de  1''  classe,  d,  n,,  k  Nevers. 
Ingénieur  ordin.  |  » 

Conducteurt  : 
I 

Caienilnii  de  fer  d'Alals  *  la  r.rand*Combe  ;  —  dV\lalA  A  Beaaeaire;  — 
de  KUuesà  AlooipelUer  el  de  Alooipelller  à  Celle.  —8'  inspenion. 

Db  Momicns  (0  ii^) ,  ingénieur  en  chef  de  1»  classe,     n. ,  à  MsnelUe. 
Manthés.  .  . .  i'*el.  |  » 


de  fer  4e  Cnilesceete  à  léilewL  —  r  kup^eHùm, 
Léon  iK^,  iDgéDÎenr  en  chef  de  1**  daiee ,  d.  n. ,  à  Mouipelller. 


Chemins  de  fer  de  Perte  A  Vlncennea,  Salot-itandé  cl  getait-llewr  ;  —  de  Péris 
à ilwlheMf  ;  —  de  Hmuttt  à Crey  per  Épiaelci VesM;— de  MeMMrft 
Miâ-Miler  M  h  ttray.  — V  «f  r  iiKpfefioj». 

LvoiT      Ingénieur  en  chef  de  V  chaie»  h  Paris. 

iDuerot,  1**  classe,  d.  n.  •  •  Parti. 

Guiiioux,  y  classe,  (/.n.  •  Langrei. 

Marx  (Alex.  J ,  2'  classe  ,  li.  n   Êpinal. 

JuuUl,  3*  dassc,  d.  n   Mulhouse. 

CondueUwrs  : 


Cabaiet  (A.).  .  9*  el. 

•Huol  (J  -B/  , 

{/•M>*  «  •  •  •  3  cl» 


Kosicki  3'  cl.  I  Besson  (blie).a»ii 

Duval  [Jules  ^  r  cl.  Moiiasa,  d.  ».  seul. 

Aubrjr  ^U.). .  .  auxU.  | 


*Maaté(G.), 

d.  «  pp". 

Mescbioi.  .  .  .  r'cl. 

r>flM  de  fer  êm 

Prfmièf*  Section.  —  De  Bordeaux  à  Toaloui*  et 

de  Bordeaox  a  B^juDue.—  10'  tntpeclion. 

DOTMIIIAUD       ingénieur  en  chcl  de      classe,  d.  n.,  à  i^ordeauz. 

i Prompt,  2*  classe,  d.  n   Agen. 
Crousel,  i'*  daaae,  d.  »   Des. 
Oescombes,  3*  classe,  d.  n.   MoptaahdB» 

Conducteurt  : 

JeeUiel. . . . .  4*  el.  |  Lesirede ( A.).  4«  cl.  |  Gahen  aoiU.  |  • 


^  Omurtêmt  Stetion,  —  D*  Toaloatt  à  c«u«  M  mbisniifaat  4s  llaihSMe 

è  rarplsosa.— S«  AuptclMa. 

DoH      Ingtfoieor  en  chef  de  a*  classe,  d.  n. ,  à  Garcaisoiiiie. 

.  Rougier,  2'  classe,  </.  n.  ,  Toulouse. 

Iniftfiilriin  nuit    )  ^"^^^^  ^'  classe,  d.  n   Narbonne. 

ingewevn  woiu.  j  ihouvenoi,  2*  classe^  d.  n   B(^iers. 

\Tasui-Collet,  V  classe,  d.  is   PwplipiM. 

CondiMfsMV  .• 

'Delfau  (B  i'cl  ,d.  n.  1  Raaeé  (A.). .  avsU.  |  Reeeaifel.  . .  eaiil.  |  Tianid.  .  •  •  ^wt»- 
*IUI«gr«.  4*  cl. ,d.n.    »  ^   "  ' 
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S1UIV1€£S  SP&CUtl.  —  UiiiJIiftb  DE  VUL. 


M  fer  MM  CCBtraL  — 1«*  mm^mMo». 

De  Clcnnoni  à  Lempdes. 

4^,  iiiféiileiircaclMrdBi>*daHe,  An.,  àClomioot. 
tnttn.  I M onaittar.  S*  cliwe,  d.  ».   Cternioiit. 

De  LtaMffei  *  Pérlgnent^  de  Pérlgoein  à  Coutras,  i  Afeo  et  m  Lot, 
— d«  Lot  à  Moouuben  et  embniieheiiieiit  eor  aiarelllae  et  Rodes. 

GomiAOB      ioféoteor  en  chef  de  2*  duae,  à  Pérlgnein. 
•  I  » 


BÉgel  4*  el.  I  CtyroU. ....  tesil. 

«0  fer  de  BMm  et  Loire.    e*  impetUm, 

Gabzlla  (O       ingénieur  en  chef  des  Mines,  1"  classe,  à  Lyon. 
lafjkàat  ordio.  I  Sdiérer       i"  classe,  d.  h   Lyon. 

Gkeoila  ëe  fer  Ae  Selat-ÉlieBiie  *  Flrmloy.  —  i6*  imputiom, 

GoBLA  (O       logénleiir  enchef  dciMiiietdei'*cliiie,d.ii.,  àLyeo* 
ii|M«irordUi.  l  • 

«0  tv  do  Miien  *  lo  locfeeuo  et  à  McMiMt.  ^tt«<inp#eHwi. 

Fouum      iogéoleor  en  chef  de  i**  etane,  à  Parie. 

iGomeonln,  9*  dme ,  d.  n.   Roeliefoit. 
DeBcaucéf  3*  classe,  rf.  n..  •  •   La  Rochelle* 

Teioiurier,  3*  classe,  4.  n  •  •  •  MlorU 


.Il 
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M 

GONTBOLB  ET  DB  9URVEILLAIVGB 
vn  cDHim  M  rtt  «n  ttitoitAïKMk. 


Ingénieurs  ordinaires, 
Conducteurs 
et  Garde»- lliaM« 


He&ideuces. 


Insport»»  Il  rs 
de  l'eiul.  commerciale 
ec  UMUiisMirct. 


Résidences. 


I 


Ugat  4u  Nom  et  taïkraDctaeiiienM  de  CretJ  à  Salni^ventln  et  é'AmieM 

à  Boulogne.  —  3«  impeetion. 

DopiM  ^ ,  iog.  «n  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  !»•  ci.,  à  Pwis. 


Brame  2"cl.(P.etCh.) 
Guillebol  de  NertiUe  #, 

cl.  (Mines)  

Conductenrt: 

Chapuit  (U>ais),  i<«eli  •  i 

Raut,  2«  cl   .  .  . 

Duiro,  4«  cl  

Deflandre,  3*  cl.  i  .  .  «  . 
Merel  (Aoielne),  4*  el. . . 

amTém-Mimmi 

Prago  ard ,  2'  el*  •  t  .  .  . 
BeoTi  ,6*  cl  


Pariai 


Paris. 

âmleili 
Ulle. 


Paris. 


In$pect.  de  texphiit.  comm. 

De  Condé  ^,  Ins 
Bes^as-Lanégie 
insfecU  pariicùUar. 


isp.  pp". 


ComailiMlm. 


Kufnlrer,  i'*  cl. 
Morias,  4'  cl. .  . 


Roulan^'iT  Lapierre,  i'*cl. 
Vi«L  2*  cl.  .  •  ..I  .  .  .  . 

De  Vienne ,  cl  

Trili.Tt  ,()  A),  2'el.  .  .  . 

Ni(|ueu\  ,  4'  cl.  .....  . 

Lpinaire  DeTontainet  S*cl. 

Mitanlier.  2'  cl  

Camus,  2<  cl  

1  .il  ilnlf  .  2'-  cl  

Jeatinet*}!^,  i**  t\  

Célariès,  s*  cl  

Bédouin,  if  cl  

Lemonnier,  3*  cl  

Bootarpi ,  4'  cl.  .  .  *  .  .  . 
Grégoire.  2«  cl  


Paris. 
UttOf 


Paris. 

Poh  toise. 
Creii. 

CompiéfDe. 

BuQueniin. 

Amiens. 

Abberille. 
Boulogne. 

Arras. 
Douai. 
Ulle. 
fJtle. 

V.il.'nrlennes. 
iiaitbroudt. 
Calais. 
Donkerqne. 


Bmmmvaâ      Ing.  en  chef  des  Mines  de  r  d.,  à  Valenciennes. 


Ingénieurs  :  | 
Masqueltz.  2'  cl. (P.  et  C.) 


Gardê-Mimm  : 

*-«T^f.  pl  


Valenciennes. 


Valencieunes. 


(Le  serr.  de  l'insp.  de  l'ex 

itloii  cortiiii  »>lfailpa 
M.  fioudousquie.) 

Mé4ard,s*el  
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ODE 

■M  M  fift  1 

BU  imOlTATlOH. 

Ii|fiiîcMn  orfftnaires, 
et  ùarUe»-Mtu«i. 

Hétidenew. 

* 

Inspecteurs 

de  rpxfil  coiuincrcl.ili' 

RétMances. 

è 

êt  Tarit  à  loMB,  an  Havra  et  à  Meype,  Parte  a  SalaMtensatas 
Artoiican,  Parte  à  Sctaos*  Ugnt  de  rOaeM  (r.  tf.  et  r.  fOt 
«a  Parte.  —  iiM|)eel<im. 


BufiB      Ingéfliear  eo  ebef  Ues  Mioes  de  i'*  classe ,  k  Parte. 


inêpeet.  de  Fexploit.  comm. 


Hénrd,2*d.  (P.  el  Ch.: 
fiMtet,  r  d.  (Mines).  . 


>aboi.  3*  el  

F«rt.  4'  d  

Metet  'mur.)  

Hisiin  ^9%!.).  .  .  «  .  • 
Tianerj,  i*  cl  


Paris. 


Gardet-.Minei  : 

0«lembi«v*lu,  t**  ci..  . 

Marun.f  ek  

iMbcr,  2*  d  


Paris. 

MâUUMi. 

Paris. 


Brindeau       insp.  pp«'. 
Dupin,  idem. .  .  >  Paris. 

GoUschmlth,  insp.  part.^ 


Comminsaires. 

Anhl.iv  ,  1"  cl  

Cor  uiuT  .      cl.  •  •  .  •  .  . 

Pouna,  4"^  cl.  .••••«  . 
Mozziconacci,  4«  el.  .  .  . 

Cornu  ,  rl  

r)iihn>r  .  J.-F  ),  2'  cl.  .  . 

Jiillien,  rl  

iJuboM;  (F  )     t  1"  cl.  .  . 

ValUn*.  rl  

Bi'llel-l.ctcllier,  3'  cl,  .  . 

Sorbier  >j!^  ,  r  o\  

GodefroY ,  2'  el  

Sauvé,  4'  cl.  ......  . 

De  Lanoi*.  2^  cl  

De  Coiisy  Fi«t:eo!les.l**cl. 
De  Roi>si)inly,  3*  rl.  .  .  . 
De  t'aiii[irifii ,  3'  cl.  .  .  . 
De  S  i  iiilid'iif  ,  '2*  el.  *  •  . 
Cornuault,  2*  cl.  .... 
De  Cabriére  *,  2*  cl.  .  . 

Diifaurc,  2*  el.  

De  Neuchéze,  3'  cl.  .  .  . 

Dillon.  4<  cl  

LepouIiter,3«  cl  


|Paris. 

Poissy. 
Manies. 

Reuen. 

YvjMot. 
Le  Havre. 
Dieppe. 

Saiiii-GefinalB. 

Paris. 
Paris. 
Versailles. 
Versailles. 

Rambouillet. 
Chartres. 
Noi;ent-ii 

Le  Mani, 
Laval. 
Evreiix. 
Liiieiu. 


I^ie  de  l  Est  :  de  Paris  à  Strasbourg  r t  emhrnnrtienients  d'Épernay  &  Befms, 
ddeVaaard  av  Saartorack—tfe  Siru^bourg  ^Baie— deftiuiiiousea  Ttiano 
-is  Maaitrf  *  Trayae— de  BietnM  à  Salat-DIaler.— s*  ti4«  impMlUm. 

Tjioxox      Ingéuieur  ea  ctàef  des  Ponts  et  Chaussées  de  2'  ci,,  à  Parte. 


jb(Mne,l-d.(P.  etc.) 

Lfn^.Fieury,2'c!.'\lin.) 
BtMjlangé.  l'«  cl.  (  P.  el 
Cb.:   ,  .  . 

ï^lla,  !»•  cl.  (P.  H 

Ch.   .  . 

^''ûtr.r  d.  (Mine»)'. 


Paris. 


Meu. 


Strasbeorg. 
Colfflâr. 


Intpect.  de  Pexploit.  comm. 

KdIer ,  inspect.  princip. 
Marie  ,  intpect.  paniCttL 
D'Eyss  iulier,  insp.  part 

tlommiiêairt». 

Laïuarle  ,  t'*  cl  

De  Montèion  «  3*  el.  .  .  . 
Eoe ,  s*  el  


Paris. 

Naney. 

Sirasbouig. 

Paris. 

Troyes. 
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I6H 


cmnniis  m  m  bn  mtorrATtoN. 


>tlaa  (J.),  s«  cl.  .  .  . 

Bernard  Victor  ^ ,  4'  rl 

Tollel  [aujc/  

laucolin  {aux  .  .  . 
ung,  2"  cl. ,  d  n 


«aorenl,  2*  cl.  . 

îttviirier.  »•  c!.  . 

)ii<  ;is,  cl.  .  . 
DUrrbach ,  2«  cl. 


ItiRéniiMirs  ordinaires, 
Oinducieurs 
Al  Gardes-Minet. 


Ontétuttmr» 


^ierson  i^K.),  s*  cl.,d.  n,. 


Gardet-!Uine$  î 


RésideDcat. 


I<i<pt'"'ieiir8 
de  re\t>l.  commerciale 
ei  Coiatuiitaairea. 


Paris. 

Nancy. 

Strasbourg. 

Meli. 


Paria. 

Nancy. 
Strasbourg. 


Oiip^rot .  Q*  cl  

Desiliez  îj^,  V  cl  

Audeberi,  1^'  cl.  ....  . 

Nancy,  i"  cl  

Menvniot ,  2'  cl  

Donrial-M.irrhal,  3*cl.  .  . 

Dechaiu  ^ ,  3'  cl  

Léeuyer.  2«  cl  

Desv.iux  de  L^f  ij^,  2*  cl. 

riioisel ,  3*  ci  

Kleber  {O     ),  a*  cl.  .  .  . 

berry«  i'*  cl  

Osier,  5*  cl  

Gérard  .  :r  rl  ,  .  . 

Gueih,  4"  cl  

Marchand,  s*  «I  


Rétldenota. 


M  Cl  II  X. 

Ept'rnay, 

Châlona. 

Heims. 

Sl-Dii»er. 

Rar-le-Duc. 

Coinmercy. 

Nancy. 

Metz. 

Forbach. 

Sarre  bourg. 

Straabovrg. 

SchelesladL 
r.olmar. 
Mulhouse. 
Saint-Louis. 


CbemiDA  de  PariH  A  Orléans  et  prolongements.—  1 1  .  H'  et  15*  iuspectiam, 
FoouHi  if^,  Ing.  eo  clief  des  Ponts  et  Cbauaaées  de  1'*  cL,  à  Paris* 


Marchai,  l"  cl.  P.  et  C.) 
Geniil,  i"  cl.  (Mine-), 
Uocoiies, cl  (Mines\  | 
U4ïhaias,rc!.(P.etCli.i. . 
De  Vaasarty  3*  cl.  (Uln.).  « 

Conduetemn:  \ 

Leroy  (Ch.),  a**  cl.  .  .  . 
Krarzkiewici,  2*  cl..  .  . 

Roche.  2*  cl  

Rousspz,  y  rl  

Micbaei.  r  cl  

Chenaua ,  2*  cl  


Paris- 

Tours. 

Naolea. 


Paris. 
Moulins. 


Garde»' Mtntê 

Canaly,  S*  cl..  .  . 

BrioU'l.  J'  cl.  .  .  . 
Laplaucbe,  2*  cl.  . 


V 111  /.on. 

biois. 

Angottléne* 


Paria. 

RourKCS. 
Tours. 


Imtpect.  é$  t99pU»H.  I 
Bataille,  inspecl.  prinrip. 
Guilicuieleau,  insp.  pari. 
Croiisel ,  tilaiii. 
Soulllard  de  BUngis«  <d. 

Commitnaim» 

Corbel,  r*  cl  

Caire,      el.  .  «.  

D'Usselil{^,t*cl  

De  Harei,  3*  cl  

Merî  de  la  Canorgne,  i**  cl. 

Reihiine  ij^,  cl  

(lorbin ,  4*  cl.  . 

Barle,  3*  cl  

Chrétien,  2*  cl  

R'Mn  ni'l ,  3'  cl  

M<»uln.uli  ,  1'*^  cl  

Trcilhes ,       cl. .  ,  .  ,  .  . 

Oelage,  2'  ci  

Mornand.  3'  cl  

ffriiillf.  'i*  cl  

Duloii ,  3*  ci.  .....  . 

Moiean,  S'  cl  

Seiller,  i"  cl  

Piron  ,  4'"  cl  

VVarin  ,  'î'  rl  

Ho>signol.  2*  cl  

Laroche- Montbran,  9«  el. 

(iflltlt  ,  y  cl  

Chdlrei,  î*"  cl  

De  Beiiunee      |n  cl.  .  .  1 

Gazagne ,  7'  cl.  j 

Délava u  ^.  i'  cl 
Desic/  îi'; ,  3"  cl. 
Bicjfnic,  2«  cl.  . 
TfesnMO*  2*  el. 
Piron,  3*  d.  .  . 


Paris. 
I  o  iirs. 
Bourges. 
Bordeaos. 


Paris. 

Corl.ci!. 

tl.HlIllt'S. 

Orlc.ms. 
Vierzon. 


.N'evers. 

Moulina, 

Saiiit-fiermaln. 

r.icriiionu 

Brassas. 

Boui^es. 

ChêteaoroQx. 

Arpenion. 

Beeugeocy. 

Bloia. 

Toars. 

ChaielleraulC 

Poitiers. 
Angouléme. 

Ruirec. 
Libourne. 

Bordeaux. 


bauinur. 

Angers. 

Ancenis. 


{liantes. 
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CHBsms  D«  pm  Vff  viPtorrATioif. 


1«9 


lB|eoieort  ordinaires 
•I  Gafdet-MiM 


RéfidflBCM. 


.  Inspecteurs 
de  mpl.  eommereiale 
et  CommliMiffei. 


RéaldeBcei. 


Éft  Parle  à  Lf  om  et  clicflBiBS  d'emkruichciBent.  —  z\  s*  et  «"  «nip. 
De  BiUT  (O  H^),  Ingénieur  en  chef  des  Mines  de  1**  dam^  Paris. 


ICoQcho  ing.  en  ch. 
1  ?  cl.  (Mines)  îprnv.). 
.>icoias,  l '•€!.(?  elCh.) 
Sdi<Rr4((,l'«d.  (P.  et 

,   

Condwcfetirf  : 

Rcboirccau .  3*  el.  •  .  .  . 
Pnint»  4*  cL,  d.  ».  .  .  . 


,  s*  el.  .  • 


Paris. 
Dijon. 

LyoB. 


DiJeB. 


Paris. 


f MjptOf .  dt  f Miplojf. 

Moussette  ilf^,  insp  princ. 
James,  Inspect.  particul. 
Commtuaires. 

Rebiii,  irtei  

Delisie,  4*  cl  

André,  2'  cl  

Durorlinanoir,  4*  el«  .  .  . 

Berirou,  s»  ci  

Bloc,  4*  cl  

Gilbrrt-Rozier,  4«  el.  .  .  . 

Teulon,  •"cl  

I^doux.  4*  cl..*  

Veniou-Durlns.  4*  cl  .  . 
Rabiol  tie  Mesié»  2'  cl.  . 

Berirés,  a--  cl  

Bonoard  {fe,  3*  el.  . .  .  . 
BillioD  du  Rott6sem'*cl.  . 
Mlval,  s*  el  


Péris. 

DUon. 


Paris. 

Monlereen. 

Joigny. 

Tonnwve» 

MoDtbard. 

Dijon. 

Dole. 
Besançon. 
Châlon. 
Mâcon. 

Lyon. 


4ÊÊ  fer  de  Lpra  é  fa  Méditerranée.  —  Tett^  tMpaeJto». 

Fénéom        liigén.  en  chef  des  Mines  de  1"  cl.,  à  Avignon. 


Ingéniewrê  t 
,l~cl.(P.etCh.). 
Btmard  E.),  V  cl.  (P. 

et  Ch.)  

Maisonoier        1"  cl. 
'Wa»). 

D-j  ,  nt^.  V  cl.  'Min.} 


Caurné,  r  cl.  ;  Mines) 

Conductrurs  • 
Sînéfe,  rcl.,  d  n.  .  .  Arles, 
«nihés.     cl  ,  d.  n..  .  .  Nimea. 

i      (jard€$' M  tnêt. 

''ïîr' s*' c!:::::  Avignon. 

jStaooio,  i'cl  I  Marseille. 


Ntnes. 

Arles. 

Marseille. 

Alais. 

Monipellier. 


In»pect  de  VfTpl.  comm. 
Morice.iu,  in>p  princip. 
{^ommiisaire*. 

ConbéHihapial,  j**  el.  .  . 

Pebeyre,  i"  c\   . 

JoadoQx,  3*  cl  

Berbesson ,  3'  cl  

Metivier,  r  cl  

Vermalle.  3'  cl  

fi.  nrd,  4'  cl  

HollOl,  ir'  cl  

Chevry,  4»  cl  

Achardy,  ir'  cl  

Dunal ,  3*  cl  

Dearée  de  PvdMt  S*  el. . 


Avignon. 
Lyon. 

Vienne. 

Valence. 

MonièliiDart. 

A\lgnon. 

Torascon. 

Sainl-Charoas. 

Marseille. 

Alais. 

Niincs. 

Montpellier. 

Celle. 


GhCBSla  de  fer  Grand  central.  —  6«  tiMpreltoii. 
(Ligne  de  Jonction  dn  Rbôae  à  la  Loire.) 
Gaïu&a  (O  ^\  Ingénlenr  en  chef  des  Mines  de  1'*  disse,  à  Lyon. 

T.:  I 


W>eUe,2-cl.(Mlnes).:)^^*"- 


Conduettmr  : 
^adin,  «mil  

I        G«rd«-Jf  me*  : 

S*  Cl  .  .  . 


Lyon. 
Lyon. 


!n$pect.  d4  f  exploit,  comm. 
Oupian,  inspeel.pertical. 

CMHmiuairM. 


Court,  2'  cl.  .  *  . 
Ville,  2'  cl.  .  .  . 
Malécbane ,  2*  cl. 


Lyon. 


Lyon. 

Saint-Êtienne. 
Le  Coteau. 
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Ingénîedn  ordfnairet 

ConiInctPtirs 
el  Gardes-Mines. 

Aéfidraèes. 

Intpeeteata 
de  l'e\pi.  roriuDoreiale 
ei  CooimisMiret. 

Eéaideiiees. 

P 

(Seetiolis  de  Rordean 
DomnAiiD  Ingénleu 

Inyf'nieurs  : 
Crouïel,  1"  cl.  (P.  et 

DeFr«fclnet,S*cl.  (M  ) 

Conducteur: 

Dmoebowski ,  4*  ol.  ... 
Gmrdê-Mtim  : 

lu  de  fer  da  i 
s  â  la  faste  et  à 
rcn  chef  des  Po 

Dax. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 
Bordeaux. 

U4L  — 10<  inspection. 
Bayonne,  et  de  Berdeaai 
Dis  et  Chaussées  de  1**  d 

• 

Imp.  éê  fêwpL  ooflH». 
Vincent,  inspeeU  prlne. 
Conmiitaint. 

\  uiuTle .  3'  cl.  .....  . 

:  à  Langon.) 
.)  ft  Bordeaux. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Vax. 

Balnl-Bsprit. 
Langon. 
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est  placé  sous  la  direction  des  iogéoleurs  des  Ponts  el  Chaussées 
chargés  des  travaux  maritiiDes. 


P«rts. 


Officiers  et  M stttes  de  port. 


Grades  et  eMMes. 


La!foaf«lle. 


AUDE. 

(  Rival  I  lieutpnant  ci. 

i  Houqucilc.  .  .  .    .  i  .  I  maître  3*  cl. 


BODCHES-DU-RHÔNB. 


Arles, 

Booc, 
Cassis. 


LaCiotaL 


i Simon  (J.).  . 
Rodie.  .  .  . 
Bret  

Gniihuimler.* 
Dallcst.  .  .  . 
I  Reynier. .  .  . 

David  

De  Tournadre 
Burle  ^.  .  . 
Michel  • 
Diefr<*nl)ach. . 
Magni(|ue. ,  . 
LcuiaUre.  .  . 
CauesM.  »  .  . 
Vian.  .  , 
A lègre.  .  . 
I  Jourdan. .  . 
iTournier.  •  , 
Consolai.  .  , 
Meyfred. .  .  . 
fielludy.  .  .  . 
Roux  (J.)..  . 
ISuquet.  •  . 
Treuielat.  . 
Bandier. .  . 
[Roux  (J.-J.). 
|Chanit>oooeU  • 
Guértn.  .  •  »  • 

Bossy  « 

Ronfort  

PellegriO.  .  .  . 
Terffn  


»  •  •  • 


•  •  • 


MMigiicSk  •  •  .iGabrlel. 


lieutenant  2'  d, 
luallre  2'  cl. 
mattre  8*  d. 

m n tire  2'  cl. 
mai  ire  U*  ci. 
lieutenant  T  d. 
malire  4"  cl."* 
capitaino  2'  cl. 
lieutenant  1'*  d. 
Ifeotenant  9*  d. 
lioiitfTiant  d« 
maître  r*  cL 
malire  2"*  d. 
mstire  el. 
maître  3-  cl. 
lualirc  3*^  cl. 
maître  3"  cl. 
roallre  3'  cU 
mit  lire  3'  cl. 
maître  3'  cl. 
naître  S*  cL 
m  .titre  3*  d, 
maître  S*"  cl. 
maiire  3'  cl. 
maître  3*  d. 
maître  3'  cl. 
maître  S'  d. 
maître  S*  d. 
mattre  4'  cl. 
maître  W  cl. 
maître  3'  cl. 
maître  4'  d. 
matlrc  4'  cl. 
maître  y  d. 
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PorU. 

Officier»  et  Maîtres  de  port. 

Grades  et  cUttes. 

CALVADOS. 


Caon.  .  . 

Courseules, 

Hondcur.  < 

Isigny.  .  . 
Trouville. 


Dclaporte*  « 
Aubrée.  , 
Aubcrt.  •  , 
Delomofioe. 

Morin. .  •  . 
HouttevHIp. 
Barbey  ^. 


lieolBDtiit  9*  cL 

maître  3'  cl. 
maître  3*  cl. 
Itetitenant  1**  d. 
mal  ire  cl. 
maître  3*  cl. 
maître  2'  cl. 


GHAREIfTR-INFÉRIBCBB. 


Ars  (Ile  de  Ré)  

Cliâieaii  {/le  d'Oléron),  •  . 
U  Flotte  (Ile  de  Hé),  .  .  . 
La  Perrotlne  (//•  d^Œiron). 

La  Rocliclle  


La  Tremblade.  . 
L'Evalue.  •  .  . 
Loix  (Ile  dê  ilO. 

Marans  

Marennes.  .  .  . 
Morlagiie.  .  •  . 
BUMfOU  


Rochefort.  

Hovan  

Saint-Donis  {Jle  d'Olérnn). . 
Sl-Geot^os  de  Douhet  (Idem), 
SaloMlaitiii  (/!•  dê  i7é).  .  . 
ToDDay^arenta.  ...  •  • . 


Amelllneau  

Simon  (V.)  

De  ReyDold-Cliauvtucy.. 

Kndl  

Bédart  . 

Pellié  

GroUeau  

Lit  

Chapeau. 

Philippe  

Charle  

Goudlneau.  ....... 

Mounlor  •  • 

Pouvreau  (O       •  •  •  • 

'  DesteuqiM  

^ollel..  •  

Arnaud  

Nadrcau  

L'Éfêque  

Delafefge.  


maître  S' cl. 
maître  1'*  cl. 
oiallre  cl. 
maître  9*  cL 
lieutenant  1"  cl. 
maître  1"  ci. 
maître  3'  cl. 
otalfre  S*  cl. 
maître  2*  d. 
maître  2*  cl. 
maître  1"  cl. 
maître  2*  d. 
maître  3'  cl. 
Ueutenaot  f  d. 
mafire  &*  cl. 
maître  2'  cl. 
maître  3'  cl. 
maître  3*  d. 
■Mlire  S*  d. 
Battre  i'«d. 


Ajaedo.  .  .  • 

Bastia  

Honlfaclo.  .  . 

Caivi  

lle-Rousse.  . 
MadniKKlo.  . 
Porto- Vcfchio. 
Saint-Florenu 


GOBSB. 


Sampolo. 
Zigiïai  a.  . 
Oietta.  . 
Osé*.  .  . 
Masiagli. 
SaotlDl. 
Latour.  . 
Dealma.  . 
Gr^oii. . 


nattref^d. 
maître  V  d. 

lieutenant  1'*  d. 
maître  3*  d. 
maître  2'  cl. 
maître  3'  d. 
maître  I'*d. 
maître  û'  ri. 
maître  1'*  d. 
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Brebat  

Daiiouet  

D&m  

Lannion  

U  Guitilo  et  PlancoëL. 
Pùipol  

^  

Pootrieoi  

Ponricux.  


Camaret  

CoQcanieau  

LeCooqueU  


UtoresL. 


UPaoo. 

ht  Froi  et  Lauresc. 
Le  Pouidu  • 

Xorlaix. 


Ottes&aDt.  . 
Pcosex.  .  .  . 
Pempoul..  • 

Fooi-Croix. 
NM4*AI>bé. 


Quloper. 


gAtbs-du-noed. 


Jnhel.  .  . 

Guezenec. 
Dayol. .  . 


Bouinière.  •  ,  , 

Hiîsry  

Onfray.  ... 
Morvan  (J.-L.). 
Otifray-Paioière. 
Kebours  •  .  •  • 

Jus  

llMAnv*  .  .  * 


•  •  • 


maître 
inaKre 
maître 
matira 
malire 
liuUre 
maître 
mallK 
maître 
uiallre 
maître 
maître 


a*  cl. 

Il'  cl. 
k'  d. 
A«  d. 

1"  cl. 
6'  cl. 
2'  d. 

3«d. 

3*  d. 
3*  d. 
2'  d. 
8«  d. 


EUJEUS, 


PM-Aodemer  i  Troode  ^. 

"    '  I  Hébert.  .  . 


iuallre  3*  d. 
milire  i**  d. 


FINI8TÈBB. 

SalaQn  (  N.  )  

Geslin  

Provos(.  

Le  Dali  

Toulguengoat  de  Trcffry. 

Kéruzoré  

Lebris.  


Serré. 


Lopape  

U  fur  

TlioDiiii  

Morvan  (G.-M.). 

Martin  

Maigorn    .  .  .  . 

Guyader  

L<)2jch  

Lliotellier^.  .  .  . 
Vd:>seyre.  •  •  •  « 

BldeaM  

Droiiaui.  •  •  •  , 
Hohan  

balaû^^J.}*  •  •  • 


maître  4'  cl. 
lieuieuant  l" 
mettre  à*  d. 
iii-tlfre  4*"  cl. 
uiaiire  W  cl. 
maître  à'  cl. 
walire  2'  cl. 
nialire  4'  cl. 
maître  4'  d. 
naître  4*  cÛ 
maître  4'  ci. 
maître  4*  d. 
maître  4*  d. 
maître  !*•  d. 
mal  ire  3'  cl. 
malire  4'  cl. 
maître  4'  d. 
maître  4'  d. 
maître  4'  d. 
maître  4°  d. 
maître  4*  d. 
malire  4'  cl. 
maître  2'  cl. 
maître  d*  d. 


d. 


6ABD. 


I  malirt  a*  d. 
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Blayc  I  Ménard.  «  .  • 

Aligé  

Mendousse  ^ 

Borde.».   lîH'HS^': 


•  •  •  • 


Du  mont  jjft.  , 

Ctiar(K-iH'l.  •  . 

Li  Teste.  f  Desarneauz. . 


LIboume. 
PauUlae.  . 


Gnyot. 
Mooy. 


HERAULT. 


Agde. 


RouTlère. 


Cette. 


Rpvellle  

I Albert  ^  
Chabert  
Tarhotilioch  (c.  a.)- 
TarbouUedi  (c.  g.). 
Granier  
VIeu  


ILLB-BT-mAmB. 


La  houle  aoaa  Caocale. 

hedoD  •  .  • 

SalBt-Briae.  


na<{uldel« 
Clérigo.  < 
Bourve*. 


SaiDt.Malo  Hercouel^fjt. 

(  Dupius.  .  . 


SaiDt-Servan. 


i  liéhouarl. 
(TMet.  . . 


LOIBB-nfFâUBDBB. 


Le  Crolsic* 
Le  Méan.  • 
Mesquer.  • 


Nantes. 


raimbfpiif.  .  . 
Le  Ptilkiiu.  , 
Pornic. .  .  .  , 
Pouligupn.  •  , 
Saint- iNazaire. 
Bourgaeuf  .  , 


Kergorre. 

Labour.  .  , 
Pcrraud.  , 
Pclii»'  ^.  , 
Cliauvelou 
Métayer.. 
Ridcl.  .  .  , 
S  .illant.  .  , 
Uiiicl.  .  . 
Hoiry. .  . 
Mlqoel .  • 
Tabler.  . 
Att<Ubert. 


maître  l'^cl. 
capitaine  d* 
capilaioe  2'  cL 
lieutenant  1^  d» 
lieutenant  2*  c|. 
nul  Ire  l"^  cl. 
iiiallrc  /('  d. 
maître  4*  cU 
maître  2'  cl. 
lieutenant  i" 


nattrel**  d. 

maître  3'  cl. 
maître  W  cl, 
capitaine  2'  d* 
lieutenant  1"  cl. 
niafiro  2'  cl. 
maître  2'  cl. 
maître  2'  cl. 
maltK  h'  d. 


maître  3*  cl. 
uiallre  y  d. 
maître  k*  d. 
lieutenant  l"et 
niatire  3'  cL 
maître  l"d« 
BtllreA*d. 


maître  1"  cl. 
maître  4'  d. 
maître  Â*  d. 

capitaine  !"  d. 
lieulcnaot  2'  d. 
maître  3'  d. 
maître  2'  cl. 
maître  3'  cl. 
maître  3'  cl. 
maître  S*  d. 
maître  cl. 
maître  3*  d, 
maître  k*  d. 
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Officiers  el  MtiUM  de  jMrt. 


Grades  et  cUues. 


HÂ^Cii£. 


Carenfan  |Le  Brun 

^^^^  fK*- 


GnoiWe.  

RcsTiévilIo  

Sai  lit- Vaast-La-Uoague. 
Dlélelle  


I  ffnrlict. 

j  Chapon.  •  •  • 
Groud.  .  .  . 


Jo'-.     .    .  . 

bonneiiiaiDB. 


Auny.  .  •  •  •  •  • 
Hfrnfboot*  •  .  •  • 
LofkaL  •  •  •  •  • 
PaUi.  

Penerf. 

Port-Louis  

Port-Haligueo.  .  . 
Port  Navalo.  •  .  . 

^vMon  

Thoité  (Carnac).. 
VaMcs.  .  .... 

La  aodM-Bâroird, 


llO&BmAN. 


Le  JebaD-Dueosqaer. 

K>mer   .  . 

Michau  ^  

Leblanc  

FardoL  • 

He  Heers.  .  *  

Moizan   . 

Danet  

BrU-re  

Lefranc   • 

Guyot  (A.- 11).  .  •  . 
Boiioel  • 


NOBD. 


Boulogne. 


maître  4'  cl. 
lieutenant  S*  cl. 

maltro  1"  cl. 
Iteuienant  1'*  ci. 
matire  V  d. 

maître  h'  cl. 
maître  3'  cl. 
maître  k'  cl. 


maître  3*  cl. 

mattro  3*  cl. 
lieutenant  1''  cl. 
lieutenant  S*  d. 

niallr»'  4'  cl, 
niallr»'  2'  cl, 
luaiirc  2'  cl. 
maître  A*  cl. 

itinirrf»  !i*  ci. 
oiallre  k'  ci. 
mtttre  1'*  cL 
maltra  à*  d. 


i Conseil  ^  . 
Taris.  .  . 
l^eLy  t.  .  .  , 
fioqimclMr 


capitaine  2'  cl. 
maître  1"  cl. 
maître  i"  d. 
maure  2*  cl. 


Pasqnet. . 

Cary.  .  . 
Sauvage. , 
.Mii».elel.  . 

I^ollei  a^. 

GuichoQ. 
Monnière. 
lUrlln.  . 


capltallMl*d. 
lieutenant  3*  cl. 

maître  1"  cl. 
niattre  W  cl. 
capitaine  9*  d. 

iiKiUro  1  "  cl. 
niallre  2*  cl. 
m  al  ire  4"  cl 
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Poris. 


OOiciers  el  Mailres  de  port. 


Grades  el  cbsses. 


PTBiNéBS  (basses-). 

fFournler.  .  1  capitaine  2'  cl. 
Berrbo  .••..•[  lieutenant  2'  d. 
UxiMe               •  •  .  f  maître  3*  cl. 

SalnUeaii-de-Lai  et  Socoa.  •  1  Inuiu  |  miUre  l'*  cL 

PTB<N]fiB8H>RIBNTALB8. 


Port-Vendres  

Saint-Laurrnt  de  Salnogoe. 
Bay  nuls- sur-Mer  


Got  PC.).  •  . 
Got.  (  J.  A.  ) 


mattref**d. 

riialtrn  3"  d. 
malire  4"  d. 


SEU^B-INFBBIBUBB* 


Dieppe* 

Ff^camp. 
Uarfleur 


(  Mercadler. 
(  l.«'bas,  .  . 
I  Tni'iuelU. 
\  Bo'.lTiy.  . 
I  DuWuiii.  • 
,  Socbel  ^. 
1  Xllègre.  . 
I  Collas. .  . 
IFouré.  . 
IGolou  .  • 

LeHafK  /Leroy..  . 

Va  ui  lier.. 


Rouen. 


Langlolt..  •  •  , 

Billard  

Fiqut'l  

Reiiou  

/De  ScnervUle.. 
)  Lercbvre.  •  •  . 
I^Gay  

Pareotot.  •  .  • 


Saint- Valerf-tB-Cauz.  •  .  . 

Trc^port  I  Jarob 

Villequier  |  Bouvier  ^ 


lieutenant  2'  cl. 
maître  cl. 
maître  2*^^  cl. 
maître  3'  cl. 
malire  3'  d. 
capitaine  l'*d. 
capitaine  2'  cl. 
lieutenant  i"  cl. 
lieutenant  2''  d. 
lieutenant  T' ci. 
lictiif'nant  2*  flL 
uiaiire  1"  d. 
maître  f'*d. 
maître  1"  cl. 
maître  1"^'  cl. 
maître  1*^'  ci. 
capilaioel'*  cl. 
lieutenant  1'*  d« 
maître  1"  d. 
maître  d. 
maître  2*  cl, 
maître  2' cl. 
uiailre  2'  d. 


SOMIIB. 


Abbeville.  .  .  . 
Le  Hoardd.  .  . 
Saint-\'aleT7«ir' 
Le  Crou>f..  •  • 


Demay. 
Blondel. 
Gamain.  . 
Gavt^U. 


maître  2'  cl. 
maître  8*  d. 
lieutenant  1"  d« 
loalire  k'  d* 
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Offlcàtrt  61  MaliNt  d«  fêtU 


VÀE. 


Aotibet.  •••••  I  Liautaud. 

Bjndol  Gardon. 

Cwnes.  .  ■••«••••• 
la  Sfyne.  ..*•«#••• 
Saiate-MaTime.  

Siki-Nazaire  

b^i-Kapbaéi  


Bernard  (J.).  . 
Bernard  (J.-Mj. 
Marenc,  •  •  •  • 
Brouiin.  .  .  .  . 
Bienvenu.  .  .  • 
Tefsseire.  •  •  • 
Marchand*  •  •  • 

Bonnet  

Soisi  


YBNDÉE. 


HpAMMur-Mer  

BewToIr  et  La  Barre  de  Monts. 

Borio.  

ll»#Tn.  

Lnron  •••••••• 

Noirmoutier  

Us  Sables  

Sdat-oaiM.  


Defay. .  ,  • 
Dubin..  .  . 
Gendron.  . 
filancoDoier 
Ancelin.  .  . 
Fouasson.  . 
Beltard.  .  . 
Bablo. .  .  . 


OfidaiaiclaMfa. 


maître  3*  cl. 

maître  2*  cl, 
maUre  1'*  cl. 
maître  S*  et. 
matire  6'  cl. 
mal  re  2'  cl. 
mailre  A'  cl. 
millre1"d. 
lieutenant  !»• 
maître  3*  cl. 
maître  4*  cl. 
natirt  à* 


maître 
maître 
maître 
maître 
matire 
mi!fre 
mailre 
maître 
maître 


3' cl. 
3»  cl. 
3'  d. 

a*  d. 

3'  cl. 
2*  cl. 
2*  cl. 

3«d. 
Vd. 


iuÊÊL  dff  P.  «I  Ch.  PiMomiiL.— Ton  nr. 
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INSPECTION  DBS  PORTS. 


( 


Cs  service  est  placé,  pour  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  sous  la  direction  de 
Ingénieurs  de  la  navigaiion,  ei,  pour  ce  qui  coocerne  les  operalioiu  commercules 
sons  U  direction  d'an  inspecteur  principal. 


Noms 
ds8  inq^tflut. 

Amndisseia 

ents  d'inspectûMi* 

Lambert..  • 
Godart  •  . 

Lemaire.  •  ». 
llioot.  ••»••• 

Babeau  

DavM  #  

Meroeret*.  •  •  •  • 

Thérony*  

Apoix. 


DmrAfc,  Inspeetenr  ^eipal,  A  Paris. 

L'Aisne;  l'Oise;  le  canal  latéral  à 


Gompiègne. 

(Port 

Château -Thierry 


/Li  Al 

I  roisej  le  canal  de  la  Sambie  à 
l  roiae. 


Port-aux-i't'irhos,\ 

Tèi  la  Kerte-  (  L'Ooicq  et  le  canal  de  l'Ourcq. 

llOQ.  .  .     •  .) 

La  Marne}  le  canal  de  la  Marne  au 

département  de  la 
latéral  A  la  Marne; 


FoBtaineUeao. . . 

Trojt'â  

Joigny  


/  La  Aiarnc}  le  cana 
.  ]    Rhin  (dans  le  4 
I    Marne)  ;  W  canal 
\    le.  llraud-Morin. 

1 

J  I.a  Sriiic  ini-<]r>siis  de  Montereao;  le 
\    canal  de  la  Uaule-Seine  ;  l'Aube. 

1 


La  St'ine  entre  Montereau  et  le  Cou- 
ilruy  ;  le  canal  du  Loing  ^partie  cuui* 
prise  dans  le  département  de  Se&ne- 
el^Mame. 


L'Ynnne,  de  Muntereau  à  Gravant; 
le  taual  de  H'tuixtcue. 


Clamecy. 


•  •  •  •  • 


/L\unne,  au-i 
j  Cure;  le  ej 
]  Gravant  ex 
\  point  de  pA 


Bogny  (Tonne). 


L'Yonne,  an-dc-^u.*  de  Cravant;  la 
anal  de  >i\crnais,  de 
exclusivement  >  jusqu'au 
point  de  partage. 

Le  canal  de  lîri.ire  ;  le  canal  d'Or- 
canal  du  'Loiiii:  parUe 
dans  le  depari(^meut  du 

Loiret). 


/  i.e  canal  t 
J  leans;  le 
j  cuntpribe 
\  Loiret). 

}  La  Loire  et  le  canal  latéral  A  la  Loire, 
 1   entre  Orléans  et  le  bec  d'Allier. 

La  Loire  et  le  canal  latéral  à  la  Loire, 

S  de|>uis  Oiiîoin  jnsqu'an  bec  d'AIIi'T: 
1  l'Allier;  le  canal  de  Mvcriiais  ;\cT- 
\  sant  de  la  Loire). 


Nevers. 
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SBRVIGB  DES  PORTS  MIUTAIRÈS  BT  DBS  GOLOMBS. 

(Mintolére  do  la  Barine). 

MM. 

Tiarrr  de  Laroche  (C      ^  Inspoctour  général  de       ehiiM,  dmgi  de 

l'inspecUon  gént';rale  des  iravaiix  liv(lraiili(|ues. 

^"^^^  (C  Inspecteur  général  de  classe,  chargé  de  la  direction  des 
tmaiB  kfdrauliqiies  du  port  do  ChorJl>ourg  et  membre  adjoint  du  conaeil  des 
fenm  de  la  marine. 

à 

PORTS  MILITAIRES. 

Port  de  Brest.  —  Dép.  :  Finistère. 
Mémj  (Edouard)  #  »  Ingéuieur  en  chef  do  2*  d.«  à  Brest. 

•  1  Verrier,  2-  d  i^^^^ 

Port  de  Cberbonrff.  —  Dep.  :  Manche. 

MM-RinuL  Inspccl.  général  de  1"  cl.,  Directeur,  d.  n. ,  à  Cherbourg, 

fiichard       ingénieur  ordinaire  de  1'^  classe,  Sous-Directeur,  a  CberlMNirg. 

/Rre^son  ^^j,  V  classe.  .......  \ 

«   -       )  Bonnin        1"  classe  r 

"'""•^•jDes-OrgTnes,  2.  classe   GlMliwirg. 

V Bernard  (Henri),  S*  ctaMo.  ) 

Port  de  Lorleni.  —  Dép.  .•  MorbUum, 

Tam  aff».  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe,  à  LorienU 
^^Êm  ecdlB..  i  Laroche,  3*  classe   Lorient. 

hn  do  ■•ehcfort  et  travaiu  da  fort  Boyard.— Dep.  :  CkarenU-infériêurt. 

GatnsB  (OjK(),liigéBlenreneberdei*«ek,iltoélelbrt. 


aniil.  I  • 


fM«  de  Tenu».  —  Dép.  t  fmr, 

SoEL  (Cliarles)  (C  ^fii) ,  ingénieur  en  chef  de  1'*  ci.,  k  Toulon. 

(Haoulx  ^ftt,  1'^  classe  \ 
Janvier,  2*  classe  Slouloll. 
DiePerredU,  S'claait.  j 
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tafteleiir  ordlo.  I  Tastu-GoUet,  1"^  cUsm,  <I.  n.  • .  à  Perplgnao. 

*G0L01IIBS. 

Conduclewri  :  * 

De     la  WâmOÊm, .  . .  |  Umbertdwiy).  s*  d.  |  M«yer  toxU. 

il  tkffw  et  Mf— I— .  I  Rabw  i^el. 

liarttaHiM  |  Charles  aoill.  |  Sontllard.. .  .  anxfl. 

Oceanle  )  Milbert. .  .  .  3'  cL  |  Maglin  (Bd.).  «axil.  i  Finard  (El.;  «axil. 


SERVICE  DE  L'A|.6ÉRIE. 
{Minùtin  dê  la  flfuem). 

SBAVICS  OaDINAlRE  DES  PONTS  ET  GBAUSSéBS. 


»i»AiTiiiiirr  B^ALcn. 

Oi  Suit  ^ ,  ingéolatir  an  chef  de  2"  duae,  i  Alger. 

(De  MoDdésir  ^f^,       dane.  .  •  .  .  l 

\  Hardy,  1"  classe   )  Alger. 

Ingénieurs  ordin.<  De  KougenioDi,  1"  classe   Douéra. 

i  Neveu-Derotrie ,  2*  daaae.   Cbarebdl. 

(Mondalet,  rd   Blidab. 

Ccmdmttmrt  : 


"cl. 


Delmarét.. 
Larral..    .  .  .  i 
Duboyt  de  la 

Vigerie. ...  2'  cl. 

OodittW»fci(S0.  2'  cl. 
KttletewiU..  .  t*  d. 
Lapoujade.  .  .  2*  cl. 
i>ego  «  3*  cl. 


Rispal  2'  cl. 

Rivière  (Fr.). .  2'  cl. 

Lorson  a'  ci. 

W6zelaki.,  •  .  3'  ci. 

Barjau  4*  cl. 

BeudoR..  ...  4*  d. 
Bekodëre 
(j.-B.).  ...  4*  cl. 


Brémontier..  .  4*  cl. 

Caillât  4'  cl. 

Chauiy  4*  cl 

Demaiiérei.?  .  4*  cl 

Gay  4'  cl 

Thoilllar.  ...  4*  cl. 

Trêves  4*  cl. 

Verdier..  .  .  .  4*  d. 


Vllmonl  (Ed.)  4*  cl. 
Godard  (  ).  .  aaxil. 
Humel   ....  acxll 

Macatre  aoiil. 

RenaulL ....  aoxil. 
RougeoiOOL.  .aiRlil. 


•IfAtTEMIHT  d'OEAM. 

Amm  (0  ^)  I  iagénSaur  ao  cbaf  d»  T  dane ,  ft  Ons. 


ÎDInet,  9*  dasse.  , 
Mollard,  2'  classe. 
Aobia,  2*  dasse.  , 


I  Oran. 
Moataganenu* 


Legeay  T'cl. 

Tremaux. ...  3*  ci. 

Alix.  8^  d. 

6ardalle(J.)..  V  d. 


Roux  (Jos.),  .  Jf  cl. 

Deleslre  4*  ci. 

Garba  4*  d. 

Laboile(J.-B.).  4«  d. 


1  Lusirou  4'  cl. 

Morei  (Louis).  4'  cl. 
Bri»son(V.).  .aniil. 
GéUm,  amil. 


VeiMl. 


•  «niL 


Digitized  by  Gopgle 


Rmm  M  LAncn      ingtfolmir  en  chef  de  S*  clane,  à  Gooituifllie. 

iLeUcs,  i*  diiM   Coiisliiitiiie. 

Mariai,  S'  classe   Bonc. 

Darré,  conducteur  princip.  f  .f.  dring.  PhilippeviUe. 

Veaux,  cond.  3*  cl.,  f.  f.  d'ing.  ord,  .  Guelma. 


ChavoL  ....  1"  cl. 
Gillel  ,Lonu),  t"c\. 
Arnal  (C) ...  3*  cl. 
nafhoi»$ki.  .  .  3*  cl. 
Cartier  J  ). .  .  4'  cl. 
...4«eL 


Gaefceri.  ...  4'  cl. 

Hanric  4'  cl. 

Harant(Ch.).  .  4«  cl. 

Uéteau  4"  cl. 

Roux  (Franç.).  4'  ol. 


Tramblay..  .  .  V  cl. 
Vidalain.      .  4'  cl. 

Randel  auiil. 

Biéron.  ....  auxil. 
ChàlilloD. .  .  .  auxU. 


Delozanoe.  .  .  aoxil. 
Petit  (Bag.t.  .  auxil. 
Philippe  Ch.).  auxil. 
Régnier- Vi- 
gonroux. .  .  aoxit. 


bfilfeiiB<|afle  du  poet  éPMMffn» 
Ol  Souti  ^ «  iogëoieur  en  chef  de  2*  claMet  4.      4  AJger. 
..  I  IlnTler«  i**  clisw.   Alfer. 


mviCB  MOnCVAL  DB  bâ  miA  INI  PAAI». 


Tkit  n  BAex  M  »AMS.  —  !■*  iniftcMan. 

Ddpcit  (O  ^/^î),  ingénieur  en  chef,  directeur,  \ 
BoMBCBG       ingéoieur  en  chef  de  1'*  classe.  >  Paria. 
RoHAinr  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  l''  daaae»  ,  I 


Mille  ifiJ,  classe.  . 
Mahyer  1'*  classe.. 
Delaperche,  i**  daaae. 
Baudarl  V  classe., 
Bousselle  ,  2*  classe. 
Buffet,  3*  classe.  .  .  . 
Vaudréf^  2*elaaae.  . 


Parla. 


Conducteurs  : 


Bethemme.  .  .  pp*'. 

Cnnier  pp''. 

P  Hfoilly.  •  .  1"  cl. 

bMMoe  i"c\. 

▼a»Mielle. .  .  fcl. 

P"!h#'  2*  cl. 

itroulU  2*  cl. 

Decbavanes.  .  2'  cl. 
MciMtcr  (A.).  2*  cl. 

caôijT. .r  cl. 

...rel. 


FilanowicT.  .  . 

Henry  (Fr.)..  . 
i.edouble.  .  .  . 
Podolski.  .  .  . 
ReiinauU(l.).. 

SchaëfTer. .  .  . 


S'  cl. 

s*  cl. 

3*  cl. 

3'  cl. 


r 

3' 


cl 

Cl. 


BourI)  4'  cl. 

Corn  bai  4*  cl. 

Coqueiin.  ...  4*  cl. 
Delaporie.. . .  4*  cl. 
Dam  (Canal.}.  4'  cl. 


Drouet.  ....  4*  cl. 
Géant  4*  el. 

Lapl.inrhe  .  4'  cl- 
I.hermiile.  .  .  4*  cl. 
.Madabon  (A.).  4*  cl. 
Miesialowicz     V  cl. 

Nibari  4'  cl. 

Paulon   ....  4*  cl. 

Vaotca  4"  el. 

Canal. .....  aoxlli 

.  .anxti. 


Giraut.  ....  aazit. 
Guy  (Joseph)..  aoYll. 
Harlin^ue.  .  .  auxil. 
Houssiii.  .  .  .  auxil. 
Leiourneur..  .  auxil. 
Biarikn  (  L.V  .  auxil. 
MicbauU(Ad.).  auxil. 
Menirlen. .  • .  aoxil- 
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Belcrawd  d^;^ ,  ingénieur  eo  chef  de  S*elasse,  4.  n.  à  Paris. 

I**—  ««■'•  I  SSon  ;      ::::::::  } 

Conducteurs .-  ^ 

BiKoarat.  .    .  auxil.  (  Gi^rMl.  ....  Miil.  1  Cbtrieai.. .  .  «illl.  1  Gmm.  aaxil. 

Ctilhe  (Th.).  .  auxil.  j  j  1 

MNlliiqMmil  DU  PllfmADIt  M  rLàMTltlQII  •!  f AA|t. 


Allri|M|4     (ngtelinr  «trOiialf»  de    d^tte,  i  Pwh. 

De  Forsler  (Ern.).  4*  cl.  |  De  Forster  (Sun.).  4*  et. 
Cmal  m  Mmt.    Dép.  t  ffeiil*>towiiie,  J«id»,  AAtmiII.  iM|Me«o». 

llAocit^^,  Ingâileiir  en  chef  de  r         I  T<HPlPO"^ 
.   ^  ^.    (Bordas,  i*"  classe.   Carcsssomie. 

Basses  l'^cl..  |  Geoffroy  (G  ). .  2'  cl.  |  Lange  2*  cl.  |  Laeaae  «•  el 

GAii&ini  B^aiJAiis  KT  SI  liOniG.  —  Dép.  :  Loiret.^  i4'  «jwpeelùm. 
BoooBn  DE  LA  RuPBLLE  (O  ifti),  logémeuT  en  chef,  direct. ,  (en  ncnlto),  I  PlriSi 

Bomr  (losenii)  jjf^,  Ingéoleor  en  i:)ief  4e  3*  c^m|,  à  Lyon. 

TEAVAUX  rmUGS  DS  LA  VILLS  DB  KAaiBILLS. 

Ingénieur  ordln.  |  Deles^,  l'«  dasse.   Iiarse|)to. 

tcOLB  MLTTionnoim. 
BoMMART  (Amédée)  (Q      inspect.  pén.  de  ^  cl. ,  direct,  des  ëtiides. 


pe  La  Çouruçfip        ingéniei^*  ovdin.  de  \^  clMit| 


Digitized  by  Gopgle 


oratNuuis  «  nuponuuit,  w  conat  njuuit. 
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INGfNRURS  EN  DISPONIBILITÉ,  SN  COmi,  ITC. 


i^^lEDBS  BM  DISPOAIBIUTi. 


Ingénieurt  ùrdinair$$. 


IL 

Trit,  1**  classe. 
Ecoamy  ^i^,  l'*  classe. 
hft  Silaus,  4^  classe. 
Greroisier  ^ ,  1**  cl 
Tabatmi,l'*claflBe 


MM. 

Menu  de  Ménil  ^  ,  1"  classe. 
Leberecht-I*el7.old,  l'hélasse. 
Fortin  ,  2'  t lasse. 
Bncquet,  2*  olaiM. 
Donnoy,  3*  clane. 


UteÉUBOl^  EM  fiâHflÉ  ILLIMITÉ. 
Ctmkrgnjf^  (O        ing.  en  ch.  l'*  cl.,  préfet  du  départ,  du  Hant-Rhia. 

S£ByiCS  D£S  COHPÀCIflES. 

CbcaolB  de  fer  de  Parts  a  Lyon. 
InginUyft  mi  eh«f. 
DtLEiGi  #,  2*  Qlaiie.  |GBAvnttM      3^  dUaid. 

Bidermaiin ,  2*  di 


Udle  l-*ol«iae. 
I^oirée  (Jolei)  ^ ,  I**  diM. 
,1"  çlaaie. 


Acîocque  2*  di 
Da  Boys ,  2*  c)|UMb 


Vkfad  (Jean)      ingénieur  ordinaii:^  1'*  olas^ 

Chemin  <|d  ftr  de  l<itp  «  UtaHn, 


IngénSeuin  ordinairet. 


CadBd,r  claase. 


Sdileromer,  2*  daaie. 
Gonvents,  2*clail^ 
Hnet,  2*  ç^t^f 
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UfGtRlBIIRS  ni  G0N6Ê  lULOUTt. 


T«niif ,  ingénieiir  ordinaire  2*  claaia» 


ét  fer  «a  Lr«i  â  la  liailierraaêc. 

Ingénieurs  en  chef, 

Tbirtott  (0  ^) ,  l classe.  |  Dohoiix  ^  ,  2*  daM. 

TALikBOT  (0  ^) ,  l**  daaw.  | 


Ingénimm  ùréinairet. 


Molard  j}f(,  1**  classe* 
Taasy,  1**  claase. 


Desplaces  iftt ,  2"  cl 
Amilhau ,  2*  classe. 


GhenlBs  tfe  fer  éu  KMOne  à  la  Loire. 
Fcmnd ,  iDgëiiiMitonliiiairtt  2*  dasse. 

CbaMiB  «afvMvl 
DmOH  (0  it),  inspecteur  général  2*  daaw.  * 

Ingénieurs  ordinaires. 

Desnoyers  classe.  Solacronp  ^ ,  2* 

Herman       T*  classe.  Moiean,  3*  classe. 

Lemeroier  (Marie)  ^  2*  classe» 


«e  fer  «a  Milcn  à  Ia  Bocteiie  ci  4e  Mn  «i 

MOEAMDiÉRE  ^ ,  ingénieur  en  chef  2*  classe. 

IngMewt  erdmoirtf. 
Compaing       1'*  classe.  (Déglin       1'*  classe. 

Ctaeinlii  ëe  fer  CraMl  CeBiraL 
Joi  (0  #),  inspecteur  général  2*  classe. 

IngéiUems  ordinairet, 

Welter,  l-  dasse.  Martin  (Joies),  2* 

Krantz,  1**  classe.  Duval  ^  ,  2*  dasse. 

De  Boulongne  ^^j,      classe.  Pirel ,  2*  classe. 

Domenget,  2*  rlassc.  De  Sansac,  2*  classe. 

Godin  de  L^£pma^«  2*  classe.  Vanëechout,  2*  classe, 

lin,  2*dease.  Mdiliran ,  3«  dasM. 
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ée  fer  te 

CiULLA  ingénieur  en  chef,  1"  cla.<9se. 
FremanXy  ingénieur  ordinaire  2"  classe. 


tfe  fer  du  lUdi  (4e  Bordeaux  à  Cette)  et  eanal  latéral 


(Alfired)    ,  ingénieur  en  chef  2*  claaie. 

Ingénieurs  ordinaires. 


Sarell  I* 
Alhv  !"  classe. 
Sii^e  ^ ,  1"  classe, 
2iuuoa ,  1'*  classe. 
Ib  Liroclie*Tolaj ,  1  **  elaiM. 
ChasTiaé,  l'^claMe. 
StUes,  y  claaie. 
Harlé.  y  classe, 
Ëudrei,  2*  daage. 


Viller  *  ,  2*  cli 
Carvallo,  2*  classe. 
Bonnet  (Etlinond),  2*  claaae. 
Sciaiiia ,  2"  classe. 
Lagout,  2*e1aMe. 
Le  Masson,  2*clai8e. 
VVolff,  7'  classe. 
Regnauld ,  3*  claflie. 


GlMoUa  de  fer  de  flraisseasac  à  Béiler». 


laifinuiii,  ingénionr  ordinaire  2*  di 

Cfcff  dd  fer  de 

Libbéy  ingénieur  ordinaire  2*  claaie. 


d  Aldia. 


de  fer  de  l'Ouest. 
Bkm  (0        Inginidiir  en  ehef  1**  dane. 


Fourd  iKi,  l"  classe, 
^irîin  'Armand)  ^,  T*  classe. 
Vàû  Blarenberghe,  1"  classe. 
iebUnc  (Ciiarles).  2*  classe. 
BMnod,  2*cla«e. 


itiy^ftieurf  ordtnaifit. 

Cabarrus ,  2*  dane. 
Caret ,  2*  classe. 
Clerc  (Émile),  2«  daaie. 
Baude,  2'  classe. 


defferdiiNdVddC 

ten    ,  ingénieur  en  chef  2*  clane. 

Ingénieurs  ordinairet. 

Mantion  ,  2*  classe. 


Proiche,  classe. 
^•■rLur        i**  classe. 
l^hPiémonne,  2«d 


Salle ,  2*  classe. 
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CStemlBA  ét  fer  de  1*E»|  et  embranclieiiieiil». 


Zeillbr       ingénieur  an  chef  2*  elease. 

inféiimn  onUnoirw. 


Frécot^Sî^,  1'*  classe. 
Flcur-Saint-Denis  ,  1"  classe. 
Bassompiei  rc-Sewrin ,  1**  cluse. 
Gallois        1'*  classe. 
Ledit!»  i'*  classe. 
Gollet-Meygrct ,  i'*olasee. 
Decomble ,  2'  classe. 
Grille       2"  classe. 


Larivierre,  2*  cli 
.Inssy  ,  2"  classe. 
Pluyette  ,  2*  e lasse. 
Antoine ,  2**  classe. 
Siben ,  2*  classe. 
De  Sappel ,  2*  classe. 
Daiirreinont  .  ?*  cli 
Guibert,  2*  classe. 


iravaiix  ëe  ehcnrins  «e  fer 
et  à  l'Airuffer. 


Borel    ,  ingénieur  ordinaire  2*  classe. 


Gompecnle  géBéraie  des  eau  à  l^mu 


Damonl     ingénieur  ordinaire  1**  classe. 


Guérin  i^,  ingénieur  ordinaire  V*  classe. 


CevatmcUen  des  pents  Verfnlals  (Gher). 


Pnimet*  inusnienr  ordinaire  2*  fllsssn 


8IRVICB  KXTEAOHDINAiBB  HORS  DE  FRANGE. 


POîREî-  ^»  insîénieur  en  chef  I"*   classe.  •  •  . 

Lamarlh.,  inizénicur  en  cljet"  2*  classe  

Màniël  ^ ,  inf;enieur  eu  chef  'l""  cla^e.  .  .  .  .  . 

Grimmer ,  ingénieur  ordinaire  2*  classe.  •  .  •  . 

De  Quartery,  idem  

Régnier»  Yigouroox,  utom.  


Toscane. 

Belgique. 

Autriche. 

AOTBIOBB. 
SDI88B. 
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raGÉHIEURS  SANS  DESTINATION.  • 
JCLUUf  (C^),  inspecteur  général  Jî*  clause. 


Ugm  r*  classe. 
Ceapaieu,  2*  elaaee. 

Tricotel,  2*  classe. 

De  Maupeoa  ,  2*  elaiso. 

Oadn-,  ?•  classe. 

I>'Astier  de  la  Vitrerie,  3*  ftlilgfr 

Bontoux,  2'  classe. 

liolinl,2*clMM. 


Leferme,  2*  classe. 
Rioot.  2*  classe. 
Dewailly ,  2*  classe. 
Warnod,  2*  classe. 
Barrachin,  S*  classe. 
Clerc  (Camille) ,  3*  classe. 
Oppermann,  3*  classe. 


EETRAIT  D^EMPLOI. 


Ingénieurs  ordinatH^, 


i9B 


tOOLB  018  rOMlS  ET  C1U0S8ÉS8. 


fiGOLB  IMPÉRIALE  DES  PONTS  ET  CHACSSl 
Riw  dtê  Sainift-Pèrw»  n*  3t. 


OUBCnOa  BT  AOMMWnATHMI. 


Avril  (0  Inspecteur  général  de  V  classe,  Directeur. 
Cavaubr  if^f  Ingénieur  en  chef  de  1'"  classe.  Inspecteur. 


CAVALfBii  ^ ,  iDg.  en  eh.  cl. 
Bazaine  ^  ,  Ing.  eo  ch.  V  d. 
Mary  (0  ^) ,  InspecU  gftiér. 

2'  classe  

Chevallier  ^ ,  Ingéo.  eo  chef 
T  classe  

Reynaud  (0      Ing.  eo  ch.cUr. 

Bresse,  logén.  ordin.  2*  classe, 

Bayle  iffry  Ing.'ord.  des  Mines. 

CLAPEYaON  ^  ,  Ingén.  en  chef 
des  Mines  1**  dasse.  •  .  •  •  • 

Nadault  de  Bupfon  Ingén. 
en  chef  l^'  classe.  

Mangon  ^  ,  ingén.  ordin.  2'  cl. 


Garuibr  

Baroh,  Iogéa.ordln.  s*  dasse.  Répétiteur» 
TronquojTy  Chef  des  Tfinux  gnphlqnes. 

Dulong  

Eacharach  • 

Spiers  


Professeur. 

Ronlei  et  ponti.  Ch.  de  fer. 

idem. 

Chemins  de  Isr. 

idem. 

Navigation. 

Travaui  nuritimes. 

4dSM. 

Archltecturt  dvUe. 

idem. 

Mécanique  appliquée. 

idem. 
id$m. 

Minéralogie  et  géologie. 

idem. 

Maehince  à  vipenr. 

idem,  (ac^.) 

j  Hydraulique  agrieole» 

idem. 

Droit  adminlstratir. 

Msm. 

ficenomle  pottllque. 

•  ••••• 


GoosirucUon  s  Rontei  et  pealk 

Dessin. 

Langue  allemande. 
Langue  anglaise. 


lié. 


inrwien  de 
Lacroix  (0  Médadii-Ghlrarglen. 

Poilee  Intérieure. 

Baillet       Officier  sunelUanl. 
Belchamps  if^ ,  idem, 

Seeréiartai. 

Paiiet ,  Secrétaire  de  l'École. 


ISehwebelé,  Commis  blbUotbécalre. 
I  LevaflMft  dessinateur. 


Lavorol ,  Gonnto  autographe. 
Minardf  Eipéditlonnaire. 

Montasiato»  Gonduelanr  embrigadé  de  r  dasse,  gardeHnafasIn  du  ^Mpét  de^ 
maddnea  du  quai  de  BIII7,  et  garde  du  dépôt  central  des  Instram.  dn  préclilen. 
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ÉCOLB  MA  F0irr8  BT  GOAHMiBS. 


CONSEIL  DE  VÉCOLE  DES  PONTâ  £T.  CHAUSSÉES. 

LeGftiseilde  PÊcoIe  estprêMdé  par  le  Uinitlra. 
Mmbru  dm  CommI. 

MM. 

•  AvpjL  (0       lospect. gën.  1"  cl.,  Direct,  de  TÉcole,  Fice-Pré$ident. 

Mallbi  (G^),  idem. 
•  .  .  .  idem, 

Mart  fO        Tnspect.  £;énér.  2*  classe   Professeur. 

Reyxai  d  (0  ^j^) ,  Iniren.  en  chef  directeur.  .  ,  idem. 

Clapeykon         logén.  en  chef  (Mines).  .  .  idem, 

Kabault  de  BuPFon  ^,   idem.     (P.  et  Ch.).  idem, 

Bazairb  ^ ,                idem.     (P.  et  Ch.).  idem, 

GniAUjBRii^,            idem,      (P.  et  Ch.).  idem, 

Batu       iDgénieiir  ordiii«ire  (Mines),  •  •  •  idem, 

Bftissi,           idem.         (P.  et  Ch.).  •  •  idem, 

ConuB  ^   idem, 

Gauiir   idem, 

CA>.aiER        Ingénieur  en  chef       classe,  Inspecteur  de  l'Kcole, 
Secrélaire  du  CoMeil, 


ÉLÈVES  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


CtJVtt  DE  PRUIÉRC  CLAABI  BOM  SB  OOftCOimS.* 


1  Galland. 

1  Rlonkerhalet. 

3  AllarU  (Sc-Aoge). 

4  Booriioa. 


1  BœswUlwald. 
1  FénoBZ. 
S  BInse. 
AMalbes. 


1  Mario. 

7  Aman  Çt  A). 


1  Gay. 

2  Eyriaad-DesTignes» 
Z  Lavoione. 


5  Petsche. 

6  Durand. 

7  Lefranc. 


8  Ficquenot. 

9  Maréchal. 
10  Moris. 


tLÈTIS  BB  VBBmiai  (AAMB. 

5  Gobio.  • 

6  MoDtgoUler. 

7  LorMiMndaSl>DridaB. 


8  Brosseliii. 

9  Lahougue. 
10  Ube-Gisun. 


ÉLif BB  BB  BBOBIÊME  CLASfB. 

I  3  Celler  (P.-Â.).  1  5  Salva. 

I  A  RoiBaii.  I  0  Heory. 

AUTU  BB  TBOIMÉMB  CLAMB. 


4  De  la  Chaiw. 

5  Suquet. 
G  fiiarO. 


7  Bauiller. 
0  Flûucaud. 
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MISSIOI^S  PËiSDÂNï  LA  CAMPAGNE  DE  1855 

DORHiUs  ADX  ÉLkYES  A  LA  Fill  DE  L'AUNAc  SCOLAIRE  18ÔZ|-lfô5. 


Noms 
des  éliras. 


Départ£meuU 
oùiksoaieaTo;és 


I 

2 

3 
4 

5 
6 


H 

lu 


BoMwOlwald. 

Fpnoax. 

Binse.  . 

Malhr.:i.. 

<;(tbin.  . 
Montgolfler 
ht  Si-UrkUn 

Bro.vsplin.  . 
LahooLme.  . 
Lfebe-ôignn. 


Fiaiitfen  

Nord  

TV<iirii  .KlaJUiftne. 

Gixoudp  

toire-inférkmn. . 
Gal'.adm  


Mayraiw. .  .  . 
IUe-«t-Vilaiiie. 


Port  de  Bonlognp  

S«iTM4  géDéril  do  départmenl. . .  .  . 

ports  de  Bnnkerqoe  et  de  OraTelines. 
J^orvicp  iTf'rit^rril^ii  dt''|iart»'mf>nt  ports 
Service  général  du  departenieot.  .  .  . 

Port  de  Saint -Naiaire  

.Sertie»'  pi  :it'r''l  du  dpii.iripriifnt  et  tra- 

v:nu  mm  itiiin'N  

Chfiiiin  de  t*>r  dn  Mans  h  Renm-s.  . 
Travaux  oiariliiues  da  déufrtement.  . 
NavintioD  de  la  Mamè  tt  eaual  dfe 

l'Aieiie  à  U  Marne  


i 

Arnoni.  .... 

■ 

3 

Ctilfr.  

Hantf-MaflMl.  . 

A 

Komao..  •  •  •  . 

fi 

Salra.  •  .  .  .  . 

• 

Sa&ne-fllr-LoiK . 

Service  pcm-raJ  du  départemuit  et  cou- 
tr  Ir  trmitt  OQ  elwmiii  dt  Ibr 
du  Midi.   

GontrAle  dM  trrr.  des  ebonins  de  fèr. 

f.onti '>lf>  d'-s  trav.  du  rli.  d^ferderEft. 
S^Tvice  geiuT;il  du  département.  .  .  . 
Service  général  du  département.  .  .  . 
Service  générai  du  département.  .  .  . 


Itotildgii^. 

Ottimper. 

Diinkerqne. 

M.ii-«;eil!e. 

Bordeaox. 

Saint-NaaiN. 

Caen. 

LavaL 

Keane». 


Car 

f  fnniTWill, 
Itodet. 
Besaneoii. 
CbaiouM. 
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TABLEAU  PAR  ANCIEN;NÉTË, 

mas  CHâQDB  «BADB  El  DANS  GBA^iVB  CLAMB, 

DES  INGÉiMËURS  D£S  POiSIS  ET  CHAUSSÉES. 


Nais- 

Bléve 
dea 

IngéaiMir  ordio. 

Ingéa.  en  chef. 

Ingpi 

icloiir 

^  lokpeciears. 

saocfl. 

Ponu 
et 

CbaoM. 

CltfM. 

1" 
eltsse. 

—  — — "^^^^^ 

r 

«18880. 

1" 
clafse. 

dlvtoiou. 
on 
féB4ral 

S*  CiMM. 

général, 
el. 

Nrte(C*)  

11  nov. 

178S. 

20  nov. 
laos. 

1"*^  êoût 

1812. 

8  mai 
1824. 

27  avril 
1828. 

17  sept. 
.  1835. 

5  août 
1840. 

30  avril 
1880. 

^(Cf)  

2S  avril 

I7&7. 

irf. 

«1. 

21  doc. 

1822. 

25  OCl. 

1829. 

l"  juin 
1834. 

22  juin 

1842. 

id. 

1 1  jaiit. 
178». 

20  DOV. 

lao». 

1"  mars 
1819. 

8  mai 
1824. 

19  OCl. 
18S0. 

26  déc. 
1836. 

Mi. 

26  mart 
1881. 

Ttwé  de  Laroche 

fc   

29  OCl. 

1790. 

20  DOY. 

1811. 

1*'  juin 

18IS. 

21  dec. 

I^•i2. 

M  cet. 
1827 

26  oct. 

l8o4. 

28  janv. 
1844. 

id. 

22  nov. 

20  nov. 
1114. 

4  fev. 
1820. 

8  mai 
1824. 

21  UOV. 
1880. 

26  dec. 

1886. 

id. 

2i  fev. 
1852. 

AiBit)#)..  . 

12  noy. 

1  7"7. 

11  dcc. 

1817. 

1"  mai 

182^. 

30  août 

1S2H. 

13  dec. 

5  mai 
1840. 

id. 

7  oct. 

1854. 

itmars 

20  nov. 
itll. 

1"  »epU 
1817. 

21  deo. 

1822. 

25  oct. 
1829. 

26  déc. 
1888. 

8  avril 
1847. 

30  août 
18SS. 

(c  #). . 

2!)  ioùl 
17;^». 

20  nov. 

un. 

i«  janv. 
1838. 

30  août 

1828. 

13  déc. 
1888. 

22  mars 
1842. 

S  nov. 
1847. 

id. 

IK$P£GT£UAâ  «BNEBAUJL  DE  DEUXIEME  CLASSE. 


Koott 


Kaia- 
fanée. 


9  août 

1800. 

30  Janv. 
1803. 


Elève 
des 
Ponts 

el 

Cbauss. 


20  nov. 

1820. 

20  nov. 

1822. 


lagéniaw  ordin. 


2« 

classe. 


27  avril 
1825. 

8  niai 
1827. 


classe. 


19  mai 
1830. 

26  déc. 
1816. 


Ingén.  oa  oheC. 


2* 
classe. 


13  déc. 

1818. 

20  Janv. 
1841. 


classe. 


22  mars 

1842. 

17  déo. 
I84S. 


Inspect, 

dlTlsIOBB. 

ou 
général 

2^  cl. 


3  nov. 
1847. 

f  avril 
1I48. 
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l2<ti£Ni£Uil&  DM»  PONTS  liT  CHAUSSÉES. 

Inspeeteurê  généraux  d$  deuxième  éhue  {iuiU), 


Ifoait 
dM  Inspecleurt. 


Guiçlçra^O^*). 


Oniroy  deBrtfUto  (O 

Belln  (O  ^)  

JPîwîir  (O   

Bommart  {Àm.)  (O       .  . 

Pi|en(0«}.  

Job  (O  *)  

Jollien  (C  ^)  

CabaBd  de  Sermel  (O 

Qnsehe  (O  ^)  

Uorlce-Larue  (O  . 

Doyat  (O   

PJantter  (0  ^)  .  .  •  . 
Ballloud  (O  .  .  . 
CoUIgnoB  (O  .  . 
De  Franqueville  (O  ^} 

lôehal  (Oij|()  

Renaud  (0 


•  •  • 


•••••• 


Nais- 

Élève 
des 

Ingénieur  ordin. 

Injron. 

en  rhef. 

InspecI 

dMIMOBI 

sance. 

Ponts 
el 

2* 

elaaae. 

clasM. 

2» 

ouaw. 

1" 

oa 
géoènl 
i*el. 

11  JMT. 

1791. 

90nOT. 

1810. 

1"  iept. 

1817. 

s  mal 

1824. 

20  mars 

itss. 

S  mai 
1840. 

8  nd 

1148. 

ndéc. 
im. 

Il  nov. 
1817. 

i«r  mai 
I82i. 

15  Juill. 
1826. 

i"  nov. 
1833. 

«. 

iif  ao8 

r  mal 

1791. 

20  nOT. 

1819. 

»  avril 

1824. 

I**  nev. 
18SS. 

18  dée. 

1836. 

22  naît 

1842. 

88  a«d 

1850. 

20  mai 
i7yy. 

20  nov. 
18^0. 

27  avril 
1825. 

25  OCl 
1S33. 

2ti  d«'C. 
iho». 

24  nov. 
1842. 

«..1 

9  mars 

1800. 

id. 

Wo 

17  sept. 

id. 

10  déc. 
1844. 

10  juin 

IbOJ. 

20  nov. 

1823. 

27  avril 

1828. 

id 

7  mai 
1840. 

17  déc. 

1845. 

iL 

11  mai 
ItOT. 

20  nov. 
18». 

1"  mai 
lUI. 

19  janv. 
1SS9. 

1"  mai 
IMS. 

29  mai 
18M. 

5  mm 

1811. 

26  avril 

1  n<)8 

Il  déc 

1817. 

l'ornai 

1  822. 

30  août 

1828. 

30  mai 

1837. 

25  juill. 
1813. 

12  vri 

l8il- 

14  fev. 
1802. 

20  nov. 
It23. 

6  mai 
I82T. 

17  sept. 
I8SS. 

26  déc. 
1838. 

10  déc. 
1844. 

13  fov. 

1803. 

20  nov. 

1823. 

27  avril 
18J8. 

1"  nov. 
1833. 

id. 

1"^  mai 
i84J. 

20  oan 

l>SÎ. 

14  noY. 
1801. 

20  QPV. 

mu 

5  juin. 
1826. 

4d 

30  iaoY. 

17  dée. 
1848. 

8  nui 
1851 

3  dée. 

1803. 

90  nov. 

1825. 

1830. 

26  déc. 
1836. 

n  janv. 

1842. 

4  téf. 

(84H. 

ii. 

4  sept. 
1800. 

30  nov. 

1821. 

5  juiil. 
1826. 

i"nov. 
18SS. 

26  déc. 
1838. 

25  Juill. 
1848. 

15  joiu 

Tinars 

179T. 

20  DOT. 

1820. 

2T  avril 

1825. 

2S  aepl. 

1830. 

7  mal 

IMO. 

17  dée. 

1S4S. 

id. 

22  sept. 
1800. 

Ûf. 

ià. 

1"  nov. 
1833. 

a. 

id. 

a. 

19  fév. 

1100. 

ià. 

id. 

id. 

Id. 

id. 

27  oac» 
1884. 

c  mai 

1802. 

20  nov. 

1824. 

6  mai 

1829. 

26  déc. 

1836. 

td. 

id. 

id. 

9  mai 
1M9. 

20  nov. 
1829. 

20  mars 
ISSi. 

5  mai 
1140. 

1"  dec. 
IMS. 

23  Janv. 
iSiS. 

23  JinT 
1I5S. 

4  mars 

1801. 

20  nov. 

1821. 

5  juill. 
1826. 

i*'  nov, 

1833. 

T  mal. 
1840. 

17  déc. 

1845. 

30  août 

I8SS. 

3  janv. 
IM3. 

20  QOV. 
1824. 

6  mai. 
1129. 

26  déc. 
19M. 

id. 

td. 

td. 
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Élève 

et 
Oiattss. 

Aspirant 

Ingénieii 

ir  ordiB. 

Insén.  on  dief. 

StOM. 

r 

classe. 

1" 
classe. 

r 

classa. 

1" 
classe. 

Cciomés  de  Juillan 

23  sept 

20  nov. 
mto 

I"  janv. 

1 82 

28  avril 

1  QO/ 

1  ozf . 

25  sept. 

26  déc. 
1838. 

25  juill. 
1843. 

ïtahit  i|fL .  •  •  •  . 

0  cet. 

i  vos 

1798. 

id. 

id. 

id. 

1"  nov. 
1833. 

id. 

id. 

UMfie^.  ... 

18  ocl. 

11  déc. 
1817- 

1"  janv. 

1821. 

l*'  mai 

1822. 

16  nov. 
itiio. 

22  déc. 
1838. 

17  déc. 
1845. 

4  itepl. 

1M3. 

20  nov. 

1*29. 

1"  mai 
1827. 

27  avril 

1838* 

22  nov. 
1883. 

26  OCt, 
I8S9. 

id. 

'•i*  ^»  •  •  •  .  . 

28  ocl. 

I  oUU. 

7  janv. 

1  HO  t 
1  O  A  1  ■ 

1"  janv. 

1824. 

27  avril 

1  OiO. 

30  aoùl 

1828. 

7  mai 
1840. 

id. 

B^eadump  ^.  .  .  . 

17  mars 

.  ITvT* 

20  nov. 

1*1 0. 

I"  janv. 

1822. 

i"  janv. 
1838. 

1"  nov. 
1888. 

id. 

id. 

DiBM*      •  •  •  >  . 

28  janv. 

loUl. 

20  nov. 

1"  janv. 
1824. 

27  avril 

û  0*1  fi 

lo25. 

id. 

id. 

id. 

îlûrioo  (0^).  .  . 
LÎMlrii  (Oii%  .  .  . 

30  DOV. 

19  janv. 

20  DOV. 

1*'  mai 
1827. 

27  avril 

1*20. 

26  déc. 

18nO. 

id. 

id. 

20  nov. 

1"  juin. 

I8'28. 

6  mai 

«  a  0 

id. 

id. 

id. 

2  juillet 

20  nov. 

1"  mai 

i  juillet 

ID.CD. 

30  déc. 
loav. 

28  OCU 
1840. 

id. 

M  août 

1804. 

20  nov. 

1824. 

16  mai 

1829. 

1*'  mai 

1830. 

21  nov. 

1836. 

27  OCt. 

1840. 

8  mtl 

184T. 

34  déc. 

iâ. 

1"  juill. 

6  mai 

■vXV. 

26  dèc. 
loJO. 

28  OCt. 
1840. 

id. 

Cateirts  (0 

13  fér. 

179S* 

30  nov. 

■•l9. 

i""  janv. 
182J. 

28  avril 

1824. 

I*  nov. 

1833. 

20  janv. 
1841. 

id. 

26  nov. 
i/yy. 

20  nov. 

1"  mai 

1925. 

5  juillet 

id. 

M. 

id. 

^^^^^^^ 

rwlûmmn  dt  Bois- 

21  avril 

•  •4M 

80  nov. 
iviv. 

l*'  janv. 
1829. 

1"  avril 

I8M* 

17  SOpl. 
1889. 

id. 

id. 

GilInBC      «  •  . 

'<  nia  i 

20  nov. 

19x1. 

i"  mai 

■  s  *  1  r. 

1  oi.i. 

5  juillet 

1  Q'IA 
1  040. 

id. 

id. 

id. 

12  août 
IMI. 

20  DOV. 

1828. 

1"  juill. 
1826. 

6  mai 
183T. 

id. 

id. 

id. 

24  janv. 

1802. 

'20  nov. 
ib23. 

1*'  mai 

1827. 

27  avril 

1828. 

id. 

id. 

id. 

Mùilebiau  ^.  .  •  . 

19  OCt. 
ISOf. 

20  nov. 
1833. 

1"  juill. 
1836. 

6  mai 
i83r. 

26  déc. 
1886. 

id. 

id. 

I^^HMI  iji^  •  •  •  .  • 

23  août 
1801. 

20  nov. 

182« . 

i"  mai 

1825. 

s  juillet 

1826. 

16  avril 
1838. 

id. 

id. 

Baïuk  ^0  ^j.  .  .  . 

17  0«i. 
1801. 

30  nov. 
1834. 

1*'  juill. 
1838. 

6  mai 
1836. 

26  déc. 
1886. 

SOjuillCt 
IMI. 

8  mai 
184T. 

OlIiHtaé  j».  .  . 

2  Janv. 
tM». 

201I0T. 
Ifl». 

I*  janv. 
itss. 

I*  atril 
«1834. 

l^aov. 
ISIS. 

23  janv. 
1842. 

lOjoillet 
1848. 
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iUfliNttuis  BiB  fonts  vr  ciAOsuftii. 
tngémeurs  m  chef  de  premUre  elaue  (wife). 


Élève 

Ingénieut  ordin. 

Noms 

Nais- 

des 

Aopirant 

Ponis 

et 

2* 

Cbauis. 

cla&se. 

classa;. 

 '• — 

■  — 

Vioonob  ^  «  •  «  . 

17  fév. 

30  nov. 

i"janv. 

37  avril 

i"  nov. 

17IIS. 

1830. 

1834. 

A  Ans. 

I83i. 

1888. 

ielliotift  i|f^.  .  .  «  . 

S  Janv. 

30  nov. 

î^Joill. 

t  mai 

If  aept. 

1801. 

\in. 

1830. 

I827. 

18JS. 

termalagutt  #*  «  • 

340CI. 

30  DOV. 

1*'  mai 

27  avril 

id. 

I8«0. 

1833. 

1827. 

18-2S. 

Mangeot  ^.  .  .  é  . 

•  mare 

90110t. 

1"  mai 

i  juillet 

24  déc. 

1803. 

I8il. 

1828. 

1820. 

1836. 

iebasteaf       •  «  . 

i"  sept. 

Ib02. 

20  nov. 
I6i2. 

«1. 

Id. 

31  aotl 
1803. 

Ht. 

iO. 

id. 

4c<. 

Boucan  mont  ilDé 

13  sept. 

id 

va. 

U. 

«. 

180J. 

Dupuil  (0       .  •  . 

18  mai 

uo  nov. 

1"  juill 

6  mai 

<d. 

1804. 

1834. 

1838. 

183». 

2t  sept. 

20  nov. 

16  m«i 

i*'  mai 

«tf. 

Ib05. 

18'i5. 

1830. 

1830. 

Rumeau  (0  ^j.  «  . 

aadéc. 

I80i. 

a. 

Id. 

M. 

24  avril 

1837. 

foulon  ^.  «  •  •  «  . 

11  fév. 

U>04. 

iA 
1(1 . 

id. 

Ib36. 

Tarbé  de  Vauxclairs 

34  sept 

20  nov. 

14  mai 

1  mai 

if  janv. 

I80S. 

183t». 

1831. 

1839. 

Méry  [Amidéé)  ^.  , 

10  janv. 

30  nov. 

1"  Juin 

4  mai 

17  sept 

1802. 

18^G. 

1827. 

183â. 

Aodnl      •  •  •  •  . 

Il  fev. 

20  iiov  . 

i"  mai 

.27  avril 

id. 

18UJ. 

l)i27. 

1828. 

Duvignaud  -  ftemp- 

10  mai 

10. 

fa. 

M. 

26  déc. 

180S. 

1S30. 

Gomof  (0      •  •  • 

■-'0  nov 

juin. 

6  mai 

id. 

1  fi  i  i . 

IJjVii). 

Parandier  (0  . 

H  avril 

20  nov. 

16  mai 

.  i"  iitai 

19  janv. 

1804. 

1838. 

1889. 

1830. 

1839. 

Le  Jolndfo  ^  •  •  . 

9  Janv. 

29  nov 

18  mai 

7  mai 

id. 

1805. 

1830. 

1&31. 

heyaard  4f^.  .  .  •  . 

36  avril 

30  DOV. 

16  mai 

1"  mai 

id. 

laofl. 

183S. 

i83«. 

1830. 

Garnlor  (OiWf). 

8  dec. 
litOi. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Fioucaud  ^  

8  dec. 

30  nov. 

1"  mai 

i  juill. 

n&epL  ' 

1800. 

1831. 

183S. 

1830. 

183&. 

If  mars 

30  ilOT. 

i  8  mai 

1  mai 

i  juillet 

1804. 

1838. 

1828. 

1829. 

tagéB.  00  ehol. 


2* 

classe. 


clasi»e. 


33  janv. 
1842. 

U. 
«. 
id. 
id, 
id, 
U. 
id, 

«. 

M. 

i"  mai 

31  déc 

1842. 

l'roai 
1843. 

a, 

id, 
id. 
id. 

4d. 

33  mai 
1848. 

id. 

13  janv 
1149; 

l'émoi 
I84S. 


10  juillet 
1049. 

id. 
iâ. 
id, 
•i. 
id. 
id. 
id. 
id, 

id, 

28  juill 
1849. 

39  mai 
1850. 

id. 
id. 
id. 
id, 
id, 

9d. 

id. 

id. 

8  avril 
t>  1851. 

id. 


Dir«clMr. 
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motiiiBiiM  n»  pom  m  iiiiiiiiii  IM 


I»§Mmrê  m  9h^  4é  frwiière  doue  (<iitle>i 


Moau 

ÉWte 

dfS 

Aspirant 

iot^énieur  ordin. 

Ingén.  en  ehef. 

lit  Iigéideiira. 

« 

MDCe. 

fonu 

et 
Chaofa. 

2' 

i 

2* 

clasae. 

elaaae. 

RadMlt  à»  BnffoB  ^ 

S  fév. 

1804. 

20  nov. 
1825. 

16  tri.ii 
lb2y. 

i"  niai 

ibjO. 

19  janv. 
ibiy. 

i"  mai 
I84J. 

8  avril 

1854. 

De  )Iauy  de  Laiour 

30  tuai 
1M4. 

Hf* 

3  nai 
1038. 

7  mai 
1838. 

14  rev. 
1839. 

12  nov. 
1848. 

id. 

OIffch  A  

24  avril 

20  nov. 
2  821 

i"  mai 

I82j. 

S  juillel 

l»i6. 

17  sept. 

1835. 

id. 

id. 

4  mai 
IMS. 

20  DOV. 
IS34. 

1"  joill. 
i8'i8. 

6  mai 

1838. 

18  janv. 
18SII. 

id. 

id. 

3S  avril 

180i. 

16  mai 
1830. 

1"  nai 
1830. 

itL 

id. 

id. 

TouHabu  A.  •  •  . 

31  JanT. 

1806. 

ul 

ta. 

<A 

id. 

4d. 

id. 

IMm  ^  

30  déc. 
1004. 

30  DOT. 
1830. 

16  mai 

I8J0. 

7  mai 
3831. 

id. 

id. 

id. 

Chaeiae     .  •  .  . 

%  mars 

ML 

wt 

id. 

id. 

id. 

Perrter  *  

f  mars 
ISOS. 

90IIOT. 
I»3T. 

fO  aiai 

1831. 

t*aiat 

1832. 

id. 

id. 

id. 

Mavor  de  MoBtricher 

[0  *)  

19  avril 

20  n«»v. 

I"  mai 

lb.>2. 

1833. 

id. 

18  noT. 
1843. 

id. 

t**  no?. 
1M3. 

8  avril 

laii. 

ib  oiai 
1883. 

14  »ept. 
183&. 

29  mai 
1840. 

id. 

id. 

OiiMlMir, 

L^Lirhp  -  DmiMlai- 

ûto  •••••• 

13  sept. 

20  nov. 

1&21. 

i"  juin. 

Il»2b. 

6  mai 

1829. 

lOanrril 

ISSB. 

13  août 
1844. 

id. 

Dajoi  A. .  -  -  -  - 

9  Juin 
180&. 

20  nov. 
ISSS. 

16  mai 
18)0. 

I"  mai 
1830. 

10  JUIIV. 

1830. 

14  août 
1844 

id. 

3  niai 

ibo  1. 

20  nov. 

16  nai 

1831. 

i""  mai 

18j2 

5  mai 
U40. 

l"  sept. 
1848. 

31  mai 

1851. 

JéfOU  dfe  

19  Jaiiv. 
1807. 

20  nov. 
UIO. 

16  mai 

1810. 

7  mat 
1831. 

18  janv. 
1839. 

13  août 
1844. 

16  août 
l8St. 

Janlaé  fO  4k).  .  . 

7  S«pt. 

1807. 

30  DOT. 

lau. 

16  nai 
1830. 

7  mai 
1831. 

1»  Janv. 
1839. 

14  août 

1844. 

21  juin 
1852. 

U  Père  ^  

20  août 
160Ô. 

iê. 

ii. 

id. 

i3  août 
1844. 

14  août 
18SS. 

Dogué   

18  juin 
1805. 

20  QOT. 

182'.. 

8  mai 

1828. 

T  mai 

1838. 

16  mai 

1839. 

i4  août 
1844. 

id. 

Bmboi  ^  

36  sept. 
1800. 

20  nov. 

181U 

1''  mai 
183S. 

5  Juillet 
1816. 

13  nara 
1818. 

13  nov. 
1844. 

id. 

Borrcl  ^  

0  déc. 

1807. 

30  DOT. 

1827. 

16  mai 

1831. 

i«*  asal 

1832. 

19  janT. 

1819. 

80  DOV. 

1845. 

id. 

CoMpand  #  

18  d<^c. 
ItOO. 

20  nov. 

1820. 

1"  janv. 
1824. 

27  avril 
1825. 

17  gepl. 
ibib. 

23  janv. 
1842. 

traoAt 

1883. 

37  avril 

IMM. 

30  DOT. 
1127. 

16  mai 
1681. 

1*  aaal 
183t. 

19  janv. 
1889. 

10  BOT. 
ISiS. 

«d. 

4 
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196  INGÉMEUES  DES  PORTS  ET  CHAUSSÉES. 


Ingénimtn  en  chef  de  prmiirê  eUuêê  (lulff). 


Naii- 

Élève 
dM 

Aspirant 

Inpt-nitnir  ordin. 

Ingén.  en  chef. 

dM  Ingéaieim. 

MDCe. 

Ponts 

el 
Chaan. 

2* 

classe. 

r* 

eloiso. 

2* 

tilniOi 

1 

daM. 

ballncner    ae  LigaliUMne 

(0  ^)  

^  Il  1      .  w  . 

OO  fnjiî 
1805. 
a.  fAv 

9  IBT» 

ieo7. 

1827. 

«V  II  u  T  • 

1890. 

i6  mai 

1831. 

ifi  mai 
1880. 

1*'  mai 

1832. 

7  mai 
18S1. 

s  mai 
1840. 

19  janv. 
18IB. 

i<>  dec. 

1845. 

u  mars 
184T. 

17  août 
l8>3. 

id- 

Félloe-Iioluny  ^  

j  1      III  (Il  9 

1806. 

iâ. 

id. 

id. 

id. 

12  nov. 

1847. 

a. 

Booctniiioiit  Jeune  4f^«  •  •  • 

IMS* 

id. 

id. 

id. 

5  mai 
1840. 

«d. 

a. 

Couines(^JtMe«;  ^Cl^j.  •  •  •  • 

I80T. 

00  nor. 

•  V  sa  V  V  • 

1827. 

16  msi 
1831. 

i"  mai 
1882. 

id. 

td. 

a. 

ites. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

1838. 

i**  mai 

1832. 

1*  nov. 

1833. 

22  mars 

1842. 

1"  sept 

1848. 

8  jttiD 
1854. 

Ifi  Août 

1799. 

20  nov. 
1821. 

1**"  mai 
1835. 

S  juillet 
1826. 

17  sept. 

1835. 

13  nov. 
1843. 

26  joill 
1814. 

iiei. 

90  nov. 
I81B. 

1"  Juin. 
1826. 

6  mai 

1827. 

td. 

28  OCt. 
1840. 

SI  Jnv. 

1851. 

-  -  «Mît 

«  z    au  il  i 
1802. 

90  nov 
1823. 

i*'  mars 
1827. 

27  avril 
1828. 

30  sept. 

1839. 

20  juin. 

1841. 

td. 

là  AnOl 

iie«. 

10  nov 
1820. 

16  mai 
1880. 

7  mai 
1881. 

19  Janv. 
1880. 

30  nov. 
184S. 

td. 

6  sepl. 

1802. 

20  nov. 
1824. 

i"  juin 

1828. 

6  mai 

1829. 

id. 

id. 

td. 

l*'  «pl. 
1807. 

30  nov. 
I8S7. 

16  mai 
1881. 

1"  mai 

id. 

11"  déc. 

td. 

14  BOT. 

1804. 

20  nov. 

1825. 

16  mai 
1829. 

id. 

20  nov. 

1839. 

td. 

td. 

IS  mart 
1108. 

20  nov. 

1827. 

mai 
18SS. 

i"  nov. 
1888. 

5  mai 
1840. 

id. 

td. 

SI  déc. 
1806. 

20  nov. 

1826. 

16  nai 

1830. 

7  mai 

1831. 

td. 

u  mars 

1847. 

td. 

BarMir  de  Laiem      •  •  • 

3  mars 
1807. 

20  nov. 

182^. 

16  mai 
1829. 

i"  mai 
1830. 

20  nov. 
1839. 

i"  sept, 
1848. 

td. 
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IMtalllIRS  DBS  PORTS  ET  CHAVSSftB».  iUl 
INGÉNIEUaS  ES  CHEF  DE  PEUUÈIIE  CLASSE. 


HuÊê 

Élève 
des  Ponls 
.  et 
OiaiMées. 

iDgéBitBr  ofdiMiw. 

Ingénieur 
en  chef 

de 
2*€l«SM. 

NaissaDce. 
n 

Aspirant. 

2* 

claue. 

classe. 

14  août 

1803. 

30  nov. 

1824. 

i"  juin. 

1828. 

6  mai 

1829. 

iv  janv. 
1839. 

10  avril 
1843. 

Uipecli  St-GuUbem  ^.  . 

8  janv. 

IS02. 

id. 

id. 

id. 

1 0  ■▼ni 

1838. 

14  août 

1844. 

6  mai 

1805. 

70  nov. 
1825. 

m  mai 
1829. 

l"  mai 
1830. 

■  A    t    n  V 

iv  Janv» 
1839. 

30  nov. 
1845. 

1  fév. 
ISÔS. 

a. 

id. 

id. 

6Mfe  >tAV 

sU  DOT» 

1839. 

r'déc. 
1845. 

Ghhm  •••••••• 

De  Geoffroy   

7  Juillet 
1806. 

14  nov. 

itot. 

10  avril 
1801. 

20  nov. 

1829. 
20  DOV.  1 

1834. 

50  nov. 
1822. 

1"  mai 

is  j;;, 

r  juill. 
1838. 

1*'  juill. 

1826. 

30  mars 

1835. 

6  mai 
1839. 

6  mal 
1827. 

19  Juin. 
1840. 

19  janv. 
1839. 

id. 

id. 

19  mars 
1846. 

11  mars 

1847. 

5  fév. 
IMT. 

20  nov. 
1896. 

16  mai 
1880. 

7  mai 
1831. 

id. 

id. 

3  fév. 

1802. 

20  nov. 

1825, 

16  mai 

ISiN 

i*'  mai 

1830. 

a  inai 
1840. 

id. 

CMeMMdeMannièft^. 

14  août 
IM6. 

20  nov. 
1836. 

16  mai 
1830. 

7  mai 
1881. 

■839. 

1200T. 
1847. 

18  MV. 

1805. 

ii. 

id. 

id. 

1840. 

id. 

18  mai 
1804. 

20  nov. 

1827. 

16  mai 
1831. 

1*'  mai 
1883. 

id. 

id. 

i*'  jauT, 
180T. 

90  BOT. 
1838. 

i*'  mai 

1833. 

1  nov. 
1838. 

id. 

id. 

Mf  (^CMadre)  ^[ftt  •  •  . 

26  sept. 
1805. 

M. 

id. 

• 

«d. 

23  mars 
1843. 

id. 

T  août 

1807. 

38  DOT. 
1839. 

l^^iBai 
1833. 

30  mars 

183S. 

id. 

id. 

12  mai 

I80.>. 

20  nov. 

1827. 

16  mai 
1831. 

1"  mai 

1832. 

id. 

i"  avril 
1848. 

8  août 
1801. 

id. 

id. 

•  • 

id. 

id. 

id. 

18  Juill. 

a  w  V  o  • 

20  nov. 

1828. 

i""  mai 
1832. 

i"  nov. 
1833. 

id.  . 

id. 

8  sept. 
1888. 

id. 

Ml. 

id. 

id. 

id. 

26  août 

1805. 

20  nov. 

1827. 

id. 

id. 

«. 

id. 

17  déc. 
1886. 

20  DOV. 
1838. 

id. 

id. 

id. 

id. 

^^^'^Bilef  ^If^  ••••••• 

17  sept. 
1880- 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
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iHGtiiu ms  SES  poifT§  wn 


Nomf 
4lM  IngéniM». 


Capdla   

Lefort  ^  

AdaiBOll  iSf^,  

Lamarle  {^Anatole),,  •  . 

Delerao  ^  

CMtogooL  

Fcwralieai  de  MMUrood. 

De  Giyffltr  ^  

Maint  (Jateph)  ^. .  .  . 
Ollviflr 

Guyot  (Eugène)  ^,  .  , 
Mactert 
Kleiu  ^.  . 
L'ÊMDlé  jjf^  .  .  . 

Goui  ^  

GhriCteii-Ulaiiin  i^. . 
Lamtteri  (Lean)  . 
GOQM  (Jnioim)  ^. 

*  

Kolb  ^  

GoUta  ^  

Hernoux  ^  

PnidlMHnnw      .  .  . 


«  •  •  • 


•  ■ 


■ 

Élévo 

Aé*'^  1     n  f  <^ 

UL^    I  'MUT* 

■  vl 

Ghaoaaéoo 

Ingénloar  ordinairo. 

iDgénienr 
€0  cbc( 

d« 
2*elai8a. 

• 

2" 

classa. 

classe. 

10  août 
1806. 

20  noY. 

i"^  mai 

1"  nov. 

18J3. 

22  raara 

1842. 

1"  avrtt 

1848. 

13  mart 
1B09. 

20  marg 
1820. 

I"  mal 
1833. 

Mmara. 

1933. 

ta. 

id. 

17  mars 

20  nov. 

1  o  *u * 

16  mai 

7  mai 

S  aaal 

1840. 

1"  sept 

IS48. 

16  sept, 
laoa. 

20  nov. 

16  mai 

1"  mai 
1832. 

M. 

4  avril 

1808. 

20  nov. 

1  X'JK 
■  o  *  o. 

1"  mal 

1"  nov. 

18  sept. 

1840. 

27  nov. 
nos. 

20  nov. 
1827* 

16  mal 
1831. 

1"  mai 
1833. 

22  mara 

1843. 

4  sept. 

1S05. 

20  nov. 

1828» 

I*  mai 

1832. 

l*'  nov. 
1833. 

0 

id. 

td. 

1"  sept. 
itOS. 

M. 

M 
w. 

«d. 

i  avril 

180.'». 

ûl. 

id. 

tu. 

ta. 

id.  ' 

18  juin 
1809. 

20  noT. 

1"  mai 

20  mata  : 

1885. 

•a. 

id. 

5  déc. 
1806. 

id. 

id. 

V». 

id. 

td. 

M  rmv. 

20  nov. 

1529. 

id. 

iA 

«V. 

w. 

id. 

'^9  Janv. 
1808. 

id. 

id. 

id. 

id. 

2i  avril 

20  noT. 

mai 

1**  nov. 

1833. 

•0  MV. 

1842. 

il. 

8  mare 
1808. 

id. 

id. 

25  juill. 
1843- 

id. 

S  Jaillet 

1811. 

20  noT. 

1831. 

f^nial 

1834. 

8  «ui 

188(*. 

id. 

id. 

IT  Janv. 

1807. 

1"  nov. 
1836. 

1''  mai 
1832. 

nov. 
1833. 

22  mars 

1842. 

28  «ai 
1850. 

8  mai 

1809. 

20  noT.  ' 
1839. 

i^'nial 

I8IS. 

20  mars 
183&. 

id. 

id. 

S  Jaillei 

1808. 

*«.  . 

U. 

id. 

id. 

id: 

28rév. 
1808. 

id. 

id. 

a. 

16  nov. 
1843. 

• 

«d. 

29  juin. 

ISits. 

'20  nov. 
i^;:o. 

ic  mai 

IS.i.i. 

M  sept. 

id. 

21  nov. 
1802. 

nov. 
i82;l. 

r*^  mai 
1827 

•J1  avril 
1828. 

17  sept. 
183S. 

16 janv. 
1881.  1 

26  r»'v. 
1807.. 

'.'0  nov. 
1828. 

1"  mai 
1832. 

1"  nov. 
1833. 

22  mars 
J842. 

^-  i 

s 
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lM4fiI£UAS  D^S  PONTS  ET  CHAUSSÉES.  199 

Ingénieurs  en  chef  de  deuxième  classe  [suite)» 


^olB$ 

d»  iDzénieurs. 

Él^ve 
des  Poau 
ei 

Ingénieur  ordinaire. 

Ingénieur 
en  cher 
de 

2*  classe. 

Naissance. 

Aspirani. 

2 

classe. 

i 

clas&e. 

24  fév. 

1810. 

20  nov. 
1830. 

16  mai 

1833. 

1835. 

1842. 

16  janr. 

1861. 

10  juin 

1808. 

id. 

id. 

id. 

^  Avril 
1843. 

Vf. 

Cliipefon  ^  

IS  juis 

1808. 

20  nov. 

1829. 

i"  mai 

1 833. 

i83:>. 

1843. 

id. 

13  Janv. 

1810. 

20  janv. 

1830. 

j6  mai 

1833- 

iÂ  cnni 
14  atpi* 

1835. 

id. 

id. 

Mchcteao-Morandiëre  4f( 

<8i(>^. 

1809. 

20  nov. 

1831. 

1"  mai 
1834. 

a    m  A  î 
0  lIJal 

1836. 

id. 

id. 

23  fcv. 
18<I7. 

20  nov. 

1829. 

1"^  mai 
1833. 

OA    ffii  â  PO 

4V  iiiars 
1835. 

m  Arc 

1842. 

12  avriJ 

1!>51. 

T^OToC  »•#•*••• 

4  raars 

20  nov. 

1830. 

16  mai 
18JJ. 

1835. 

i*'  mai 
1843. 

id. 

7  avril 

20  nov. 

1826. 

16  mai 

1  830. 

7    mil  î 
.  1831. 

25  jiiill. 
1843. 

id. 

Btaife-VasMur       •  .  . 

i"  dcc 
1809. 

20  nov. 

1829. 

1"  mai 

1 833. 

1835. 

«d. 

id. 

28  mart 

20  nov. 

16  mai 

1833. 

1835. 

id. 

id. 

i3  août 

i"  nov. 
1821. 

1"  mai 

1825. 

^    i  II  i  liât 
9   J V 1 1  Ici 

1826. 

1845. 

id. 

28  déc. 
iao8. 

20  nov. 

1830. 

16  mai 

1833. 

$i  sepi. 
1835. 

1«42. 

11  aotti 

1851. 

tSjiiiU.  , 

id. 

ié. 

«d. 

26juil,  1 
1843. 

id. 

23janv. 

1808.  ' 

ié. 

i4. 

id. 

id. 

id. 

ts  mar* 

1809. 

x4. 

ié. 

id. 

id. 

id. 

jMI  IC 

26  4éc. 
IbO». 

a. 

i4. 

id. 

id. 

ifidée. 

1851. 

fUflUuld  de  Laonoy  ^.  . 

30  mai 

1809. 

i4. 

a. 

id. 

J6  jvaj, 

1842. 

29  janr. 

18.'i2. 

MaokJ  if^  

5  janv. 
I8i3. 

20  nov. 

18.Y4. 

28  avril 

1 8.i8. 

7  mai 

I8t0. 

8  mai 

1847. 

11 

Uobert  [Henri)  ^.  .  , 
Gendarme  de  Bévotie  ^. . 

9  Jllis  \ 

1808. 

12  mai 

1808. 

l.t  août 

I8j<i. 

24  DOV. 
Ih28. 

90  QOV. 

1825». 

20  BOV. 

I»3l. 

mai  , 

1833. 

ïsavrii 

Kh34. 

1"  mai 
1831. 

'iO  11  .ira 

i»l.i. 

6  mai 
1836. 

id. 

25  juin. 
1843. 

id. 
id. 

i  iuilL 

1852. 
id. 

id. 

De  Loogeatix  ^  

32  avril 
1809. 

20  nov. 

1829. 

r'mai 

1833. 

20  marn 
i83r.. 

I84.Î. 

id. 

26  viars 

1809. 

20  BOV 

li-31. 

1"  mai 
1  1834 

^  uiai 
1836. 

fd. 

id. 
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Ingénieurs  en  chef  de  deuxième  classe  [suite). 


Naissance. 

des  Ponts 
et 

Ingénieur  ordinaire 

Infcenifor 
L'o  chef 

de 
2*  classe. 

Aspirant. 

ueh  logcnieurs. 

Chaussées. 

2* 

classe. 

1" 

classe. 

Bel  Bran  (J  -ifr.  . 

23  avril 

20  nov. 

l**  mai 

8  mai 

18  déc. 

4  inillfil 

1  Jlllilv% 

# 

1810. 

1S31. 

1834. 

1836. 

1845. 

18S2. 

Couche  ^ 

1  s  iuin 
1813. 

id. 

id. 

lu. 

ta. 

id. 

Fournler  (  Emilnnd  :  -tjU 

l"  ocl 

id. 

iriAi 
1      111  al 

8  avril 

19  déc 

1810. 

1835. 

1838. 

1845. 

1852. 

Chevallier  . 

20  iuillcl 

20  nov. 

1  R  Ji vril 
1  D  avili 

7  juin 

Id. 

1810. 

1832. 

183<i. 

1838. 

1852. 

Michfil*RpAiilifMi 

19,  iiiill 

BTril 

7  mai 

8  mai 

td. 

1811. 

1834. 

1838. 

1840. 

1847. 

Poirée  (Charles)  4f 

20  juin 
1815. 

id. 

id. 

•W 

ta. 

IV  JflllT* 

1854. 

Ouirit  de  Coulainr  ^ 

4  iuin 

ID  lllal 

i4  sept. 

3  avril 

i\  Juin 

1809. 

1830. 

1833. 

1835. 

1843. 

1854. 

Sirodot    .  . 

1  n  mn î 
1807. 

20  nov. 
1827. 

1831. 

1"  mai 

18J2. 

25  juill. 
1843. 

id. 

iv  janv. 

lIllT. 

1''  mai 

20  mars 

18  déc. 

id. 

1809. 

1 829. 

1833. 

1835. 

1845. 

Lacroix  ( Chnrlrii\ 

1  A   m  fi  a 
ID  lllal 

14  sept. 

td. 

id. 

1810. 

1830 

1833. 

1835. 

Cassanac  jjb.  .  . 

15  mflrs 
I80i>. 

id. 

id. 

id. 

td. 

id 

viriiici  uc  ocrry   ^flf.  •  .  . 

n  janv. 

nov* 

1"  mai 

8  mai 

td. 

id. 

18U9. 

1831. 

1834. 

1836. 

itay uiuiiu-Lit;{{r3uU         ,  . 

a  avril 

O  A    n  A  V 

noY. 

18  avril 

7  juin 

19  dec. 

id. 

1812. 

1832. 

1836. 

1838. 

1845. 

Forestier  «bt 

1811. 

id. 

id. 

tel. 

id. 

id 

Gonnaud       .  .  . 

23  avril 

20  nov. 

Ifl  Avril 

a  V  avili 

25  mai 

id 

id. 

1810. 

1833. 

1837 

1839. 

LcDCUDle  A. 

10  iuin 
1812. 

id. 

id. 

id. 

8  mai 
1847. 

id. 

Tarbé  de  St-Hardouln  ^. 

31  mars 
1813. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

«X  «OUI 

1811. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Lefëburc  de  Fourcy  ^.  . 

4  nov. 

20  nov. 

28*  avril 

7  mai 

id. 

id. 

1815. 

1834. 

1838. 

1840. 

28  avril 

20  nov. 

29  OCt. 

6  déc. 

27  mai 

id. 

1814. 

1835. 

1838. 

1840. 

1847. 

Bonnet  [Joseph)  ^  .  .  .  . 

18  juin 

20  nov. 

28  avril 

7  mai 

10  juill. 

id. 

1810. 

1830. 

1838. 

1840. 

Bommart  {Alft^d)  ^.  .  . 

1"  févr. 

20  nov. 

29  OCt. 

6  dec. 

td. 

id 

1815. 

1835. 

1838. 

1840. 

j  Google 
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Ingénieurs  en  chef  de  deuxième  classe  {suite). 


Noms 

Naissance. 

Elève 
des  Ponts 
et 

Chaussées. 

Ingénieur  ordinaire. 

Ingénieur 
en  cher 

de 
2*  classe. 

des  logéaieun. 

Aspirant. 

2' 

classe. 

1" 

classe. 

13  joillel 

1809. 

20  nOT. 
1831. 

1*'  mai 

1834. 

8  mai 

1836. 

18  déc. 

1845. 

30  août 
iSS.*). 

29  mars 
1812. 

20  nov. 

1832. 

18  avril 

1836. 

7  Juin 
1838. 

19  dcc. 

1845. 

id. 

i*' juin 

1812. 

20  noY. 
1833. 

18  avril 
1837. 

2S  mai 
1839. 

id. 

id. 

INGÉNIEURS  ORDIIVAIRES  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


5  

Noms 

Eipvo 

Ineénieur  ordinaire. 

Naissance. 

des  Ponls 

AftpirAnl* 

des  iDEftnienrfl. 

et 

Chaussées. 

2"  classe. 

i"  classe. 

11  juin  1799. 

20  nov.  1820 

i"'janv.i824. 

27  avril  1825. 

i"nov.  1833. 

iMKrraiiiereis  ^f^«  •  •  • 

21  avril  iiwv. 

on  n  A  V    1  R  1  Û 

28  avril  1824. 

17  sept.  1835. 

Cbaloaeau  ^j^  

Il  sept.  1802. 

20  nov.  1824. 

l"juill.l828. 

6  mai  1820. 

i9janv.  1839. 

22janv. 1804. 

20  nov.  1825. 

16  mai  1829. 

i"  mai  1830. 

29  mai  1840. 

30  déc.  1807. 

20  nov.  1828. 

i"  mai  18;>2. 

1"  nov.  1833. 

22  mars  1842. 

TriL  

19  avril  1807. 

20  nov.  1827. 

id. 

id. 

M> 

TMoetdeSaint-Qaire  ^. 

16  avril  1809. 

20  nov.  1829. 

1"  nov.  1833. 

20  mars  1835. 

id. 

28  avril  1806. 

20  nov. 1828. 

i"  mai  1832. 

i"  nov.  1833. 

25  juin.  1843. 

hwrat  de  Silans  

8  féV.  1809. 

20  nov.  1829. 

i"  mai  1833. 

20  mars  1835. 

id. 

Coraier  ^. .  Hff^»  .... 

11  rév.  1811. 

20  nov.  1831. 

1*^  mai  1834- 

8  mai  1H36. 

id. 

7janv.  1806. 

20  nov.  1829. 

i"  mai  1833. 

20  mars  1835. 

18  déc.  1845. 

Brifano  de  RougeoiODt. .  . 

23janv. 1809. 

20  nov.  1830. 

16  mai  1833. 

i4  sept.  1835. 

id. 

11  mai  1809. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Voin  

15  sept.  1809. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Vànrd  de  la  Groye.  .  .  . 

23  août  1811. 

20  nov.  1831. 

mai  1834. 

8  mai  i836. 

id. 

28  mars  i808. 

id. 

id. 

id. 

id. 

i^«|to  *  

2  fev.  1809. 

20  nov.  1830. 

id. 

id. 

id. 

25  avril  1811. 

20  nov.  1831. 

id. 

id. 

id. 

8*bm  ^  

2  sept.  1808. 

id. 

id 

id. 

id. 

Ltacrder  {ÀuçusU)  . 

25]anv. 1810. 

id. 

id. 

id. 

id. 

AiW*  

2   féV.  1810. 

20  nov. 1832. 

18  avril  1836. 

7  juin  1838. 

19  déc.  1845. 

Swfl  *  

19  avril  1813. 

20  nov.  1833. 

18  avril  1837. 

25  mai  1839. 

id. 

7  avril  1812. 

20  nov. 1832. 

18  avril  1836. 

7  juin  1838. 

22janv- 1846- 

18  fév.  1812. 

20  nov.  1833. 

18  avril  1837. 

25  mai  1839. 

8  mai  1847. 

20i 


Ingénieurs  ordinaires  de  première  classe  (snite). 


NalManee. 


•  •  •  •  • 


QiciMtio*  •••••• 

Uujai41ik 

iWtrot  de  Vanooea. 

Graeff  ^  

Millp  ^. . 
Cheoot  ^« 
Legeniil.  , 

De  Gabriac  

Ducros  (O^)  

Boris  

Maurel  

Aiiird-Duhaut-Plcssis  ^ . 

Dofé»  . 
Georgin  de  ManU^y. . .  . 
L0140Q       ,  ^  . 

AU>y.  

dembusat  ^.  . 

Bejll^»  

VonRlnge. 

Dell  irgne  . 

Bordas.  . 
Pairior 
Marcliegay. 

CunU  ^   .  .  . 

Cliatoaey  ^  

Véroo-DÎiTei)ger  .  .  .  . 
Hardidn  ^  . 

Maillaitf  de  U  Goar^crie  ^. 
Schérer      .......  . 

Plarroo  de  Hoadèdr  , 

Watier  (Fra«foj()        .  . 

Richard  ^. 
Laborie 

Maliycr  ^  

Brclon  (  Philip.  -  4ug.). 


•  *  •  #  «  a  • 
#  #  ♦ 


•  .  9  .  .  • 


lî'  rév.  1813. 
25  JMin  J8jl. 
27  nov.  J812. 
lajanv.isii. 
u  mars  1813. 
e  «al.  iai3. 
a  sept.  iai4. 

M  deo.  1812. 
13  fl^T.  18i3. 

8  Juin  1813. 

3i janv. 1811. 

iSjuill.  \%\\. 

I  août  1811 
22janv. 1812. 
4  nov.  18 ri 
6  juin  ibr2. 

9  iu>r.  1SI3. 
atatfiliaii. 
3ija»v.iei4. 
38  dte.  isis. 
3T  déo.  lais. 
u  mA  iej4. 

II  ««Al  i«is. 

1  août  1613. 
20  luar»  isi". 

6  jaOV.  16J4. 
29 mars  i8ir. 
1''  mai  1814 

20dte.  1814. 

8  aviil  laift . 
s  Jaav.  isif. 
31  aal.  1818. 
18  fir.  1815. 
ttdéa.  liie. 
sacfl.  1U4. 


4m  PMito 
al 

Gbauiaéaa. 


Aspirant. 


20  nov.  18^3. 
xd. 
yd. 
mL 

30  nor.  1884. 
id. 

Ml. 

id. 
fd. 

20  nov.  181). 

td. 

iV/ 

20  nov.  1834. 
1"  fev. 
iO  nov.  1834 
30  n*V.  1833 

98  nar.  ia>4 
M  nef»  taas 

4L 

id. 

dd. 

u<. 

id. 

id. 
id. 
id, 
id. 
id. 

id. 
iâ, 

i"  dée.  laïa. 
M. 
M. 
id. 


18  avril  1837. 
id. 
id. 
44. 

9tavifll8S8. 


28  fév.  laji.jsonov.  lasi. 


M. 
id. 
id. 

18  avril  1837 
id. 
id. 
id. 

28  avril  1838 
td. 
id, 
id, 
id. 

3aa«|Ultli. 
id, 
id, 
id, 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
td. 

id. 
<d. 
id, 

liawUfav. 
id. 
id. 

j  jaiii  188S. 


IngénlaÉr  ordtnain^ 


3*  clatM. 


25  mai  1839. 
id. 
id. 
id. 

T  flMl  1848. 
id. 
id. 
id. 
id. 

3S  msl  1888. 

td. 
id. 

id. 

7  mai  1840. 
id. 
id. 
id. 
id. 

ddéa.  1810. 
id. 
tfd. 

id. 

id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

33  nui  â8il. 

td. 

id. 

a. 

a  avril  |#88. 

7  iiia  itat. 


8  niai  iS(7. 
id. 
id. 
id. 
id. 

a. 

id. 
id. 
«f 

laJaill.iMI. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
td. 
id. 
id. 
id. 
id. 

a. 
ii 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
td. 
ui. 

U. 
id. 
iL 

138^1111» 
38  Bai  ïSm 

*  I 
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Ingimeun  oréinairet  de  premier  $  eiasse  (tuite). 


Noms 

KetÊÊKÊktÊ* 

et 

Obaottéei. 

AspfrtiiV 

Ingéniair 
t*  elatte. 

«rdiMin. 
1**  eloM. 

MntÂ,  Ml*. 

98 

mm,  1888. 

98  Ml.  1888. 

8  déO.  1848. 

98  Mi  1888. 

3  mi  isii. 

1" 

4é6.1838. 

18«Tril  1818. 

91  Ml  184i. 

id. 

3S  J«ta  111^. 

M. 

tf. 

id. 

id. 

MitSf  «  1811. 

M. 

M. 

id. 

id. 

i^lvin  1114. 

trf. 

a. 

id. 

id. 

MïciM^.  •  •  .  • 

•  •  • 

•  • 

M  avdl  MIT. 

i4. 

id. 

id. 

id. 

'^'■-''îN  *.  .  •  . 

•  •  • 

•  • 

7  Jani  1816. 

id. 

ié. 

ié. 

ié. 

jD'  -vf      .  .  . 

■  •  • 

•  • 

1 1  avril  i8i4. 

id. 

id. 

ié. 

ié. 

16  juin  1 si6. 

id. 

id. 

ié. 

ié. 

30  déc.  IHI5. 

id. 

id. 

ié. 

id 

37  Mût  1813. 

id. 

ié. 

id. 

id. 

fhiaJ  *. .  .  . 

21  oet.  181S. 

90  BOV.  183S. 

90  IK>T.  1838. 

90  dée. 1841. 

id. 

*  •  • 

•  • 

s  iÉv.  lits. 

4ée.  18S8. 

U. 

id. 

id. 

■  • 

91  avril  1114. 

id. 

id. 

id. 

id. 

19  l^lll  181S. 

Vf. 

id. 

id. 

id. 

96  #81.  *l81f  • 

H. 

id. 

id. 

id. 

« 

l3B8r818Î4* 

id. 

ié. 

id. 

id. 

«îi'^t  «  

*  •  • 

•  • 

tt  IMV.  I8H. 

ié. 

id. 

id. 

id. 

•  • 

99  «ai  1816. 

id. 

ié. 

ié. 

id. 

;^«««T    . . 

•  •  • 

•  • 

9  déc.  181ft. 

id. 

id. 

ié. 

1 1  oci.  18  i  i. 

id. 

ié. 

id. 

ié. 

•  •  • 

•  • 

6  nov .  1  ï>  1 ,'» . 

20  nov.  1837. 

29  mai  1840. 

10  mai  ^49. 

ié. 

"iO  iuill  1  M 7 

id. 

ié. 

id. 

ié. 

*  

9  mai 

M  OOV. 1838. 

1 S  mars  i84i. 

22  avril  1&43. 

ié. 

'|l«f£<op#W)  ^ 

li  intn  1815. 

20 

••V.  1817. 

98  001.  1840. 

18  ROV.  9849. 

lT*Oèit8S8. 

l*8Mi  I8IS. 

90 

MV.  1818. 

99  oel.  1818. 

8  déo.  1840. 

8  «Tlli  1881. 

fesiri  ^.  .  .  • 

!• 

4ée.i8M. 

iSâ«i8l  tilA. 

Mm               m  WWW* 

98  mai  4A4i. 

id. 

§8  aov*  «818. 

98  dée.  1841. 

dd.  è 

{VualM.  

15  Mi  I8M* 

id. 

êd. 

id. 

id. 

l-'XrVL  

tiJVll  M«9. 

98 

mm.  I8IT. 

98  Ml  1810. 

10  Mi  1849.' 

id. 

•  • 

4t8«ift9«M. 

id. 

ié. 

id. 

ié. 

ÏÏ^riti  

10  «ti  1817. 

id. 

ié. 

ié. 

ié. 

Bw4ta  

•  •  • 

•  • 

fSi«ft.<tl8. 

id. 

ié. 

ié. 

ié. 

10Mrst8l6. 

id. 

ié. 

,id. 

ié. 

fiça*  de  Beaupré^. 

•  • 

lemirs  1816. 

id. 

ié. 

id. 

ié. 

12  «et.  1816. 

i<i. 

ié. 

id. 

id. 

T»»«*er  

•  •  « 

•  « 

4  mfl.  1816. 

id. 

ié. 

ié. 

id. 

B4iB. 

•  «  •  •  . 

t 

•  •  • 

•  m 

8  fév.  1818. 

id. 

id. 

ié. 

id. 

Digitized  by  Google 
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iJ^GÊMElRS  DKS  PONTS  KT  CHAUSSÉUS^^^^ 

Ingénieurs  ordinaires  de  première  classe  (suite). 


Nomi 

Élève 

Ingénieur  ordinaire 

NaissaDcc. 

des  Ponts 

Aspirant. 

H  PI  lncrpnli>tir& 

UvV   'li|^Ulllvlll  9« 

et 

Chaussées. 

X  Classe. 

1  ClS!^. 

16  nOV.  1817. 

20  nov.  1837. 

29  mai  1840. 

10  mai  1842. 

8  avril  ih>i 

Déglin  ^  

8  mai  1814. 

id. 

id. 

id. 

id. 

8  août  1817. 

l"  déc.  1836. 

id. 

id. 

id. 

18  OCl.  1815. 

H)  nov.  1837. 

id. 

id. 

id. 

10  sept.  1817. 

id. 

id. 

id. 

id. 

8  janv.  1816. 

l"déC.  1836. 

28  OCt.  1840. 

18  nov.  IB42. 

id. 

«Juillet  1816. 

20  nov.  1837. 

id. 

id. 

id. 

15  sept.  1818. 

id. 

id. 

id. 

id.  , 

13  fCY.  1815. 

id. 

id. 

id. 

id. 

•26  (Jec.  181 'j. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Conte-Grandchamps.  .  .  . 

27  août  1816. 

id. 

id. 

id. 

id. 

13  juin  1817. 

id. 

id. 

id. 

id. 

21  OCt.  1816. 

id. 

id. 

id. 

id. 

13  OCt.  1815. 

id. 

id. 

id. 

id. 

13  avril  1815. 

id. 

id. 

id. 

id. 

12  mai  i8i7. 

i'^  déc.  1836. 

id. 

id. 

ttf.  ^ 

24  août  1818. 

20  nov.  1837. 

id. 

id. 

id. 

20  nov.  1838. 

i5mar8 1841. 

22  août  1843. 

12  avril  iSSi 

17  fév,  1817. 

l*'déc.  1836. 

i3avril  1839. 

23  mai  1841. 

30join  1 

4  dec.  1817. 

20  nov.  1837. 

29  mai  1840. 

10  mai  1842. 

lOjaoK-iii 

17  déc.  1816. 

id. 

28  OCt.  1840. 

18  nov.  1842. 

id. 

5  sept.  1815. 

id. 

id. 

id. 

id. 

3  avril  1816. 

id. 

id. 

id. 

a. 

17  fév.  1815. 

20  nov.  1838. 

i5mars  i84i. 

22  août  1843. 

id. 

28  nov.  1817. 

id. 

id. 

id. 

id. 

2  fév.  1817. 

id. 

id. 

id 

id. 

15  mai  1817. 

id. 

id. 

id. 

id. 

13  sept.  1817. 

• 

id. 

26  juin. 1841. 

9  avril  1844. 

id.  1 

28  OCl.  1816. 

id. 

id. 

id 

Mil 

7  mars  i82o. 

20  nov.  1839. 

8  avril  1842. 

7  août  1844. 

id. 

6  déc.  1818. 

20  nov.  1837. 

29  mai  1840. 

10  mai  1842. 

1 7  août  1  S» 

25  août  1816. 

id. 

id. 

id. 

14  fév.  1818. 

20  nov.  1838. 

i5mars  i84i. 

22  août  1843. 

,î 

14  sept.  1818. 

id. 

id. 

id. 

id.  ^ 

iSmars  1818. 

id. 

id. 

id. 

id 

28  août  1816. 

id. 

id. 

id. 

id. 

28  août  1817. 

id. 

id. 

id. 

id. 

25  mai  1817. 

id. 

id. 

id. 

id. 

26  OCl.  laiT.j 

20  no\.  1837. 

id. 

u,. 

id. 

,  Google 
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Riouli  ^   .  . 

Tjstn-Cdlel.  

Ti'Sy.   .  •  .  . 

EmsoQ  ^H»  

^'•jw  #  

♦  

4^  •••••••• 

Le*«.  


•  •••  •■•  • 


L^tn  

DLinootKf.-  

""^^'T-  •••••••••• 

[^^•^i^^iMpl.  

lîrmL  ••»»•••••• 

DaBoakL  

Ufert.  


^  DellBne>DDparcq. 
>iWÉ.  


i^^Twl.  .  

WraeToic.  «  

•^^tlioeo  

fiini) 


logéniear  ordinaire. 



dea  Pâma 

Aipirani. 

et 

2«  ClOMe. 

V  clasM. 

25  OCl.  1816. 

20  nov.  1838. 

ismars  t84i. 

•22  août  1843. 

17  août  1853. 

9  JanT.  1818. 

id. 

id. 

id. 

id. 

26  féT.  1816. 

id. 

id. 

id. 

id. 

3  déC.  1817. 

id. 

id. 

id. 

id. 

13  avril  1816. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Y  mai  181T. 

«. 

26  juin. 1841 

9  avril  1844. 

id. 

31  réf.  UiB. 

iâ. 

8  avril  1842. 

7  aoAt  1844. 

id. 

3t  JoiB  ISIT. 

39  nov.  1819. 

M. 

id. 

T  lanv.  1884. 

M  Mt.  liM. 

20  DOV.  1840. 

38aoAll843. 

39  001.  184S. 

8  Inin  1884. 

!•  août  ISIS. 

90  nov.  1888. 

I9inani84i. 

32  ao9l  1843. 

SI  ianv.i88i<! 

9  nart  ist». 

U. 

tf. 

id. 

id. 

^*PO 

VI  avril  1816. 

id. 

id. 

id. 

id. 

2  join  1819. 

id. 

id. 

id. 

id. 

23  ^pl.  1818. 

id. 

id. 

id. 

id. 

25  juin  1816. 

id. 

id. 

id. 

%d. 

iTjanv. 1817. 

id. 

id. 

id. 

id. 

8   OCl.  1816. 

20  nov.  1837. 

id. 

id. 

id. 

24  mars  itti7. 

20  nov.  1838. 

26juill.  1841. 

9  avril  1844. 

id. 

26  mai  1816. 

id. 

id. 

id. 

id. 

3  avril  itiT. 

ié. 

tf. 

id. 

id. 

SO IWV.  iSlT. 

id. 

id. 

id. 

id. 

99  mai  f tl9. 

(4. 

id. 

id. 

id. 

!•  Or.  itis. 

a. 

id. 

id. 

id. 

37  aotti  ItIT. 

M. 

id. 

id. 

id. 

3t  fèV.  1S16. 

«. 

id. 

id. 

id. 

16  juin  1816. 

20  nov.  1837. 

id. 

id. 

id. 

5  juin  i8i9. 

20  nov.  1839. 

8  avril  1842. 

7  août  1844. 

id. 

7  avril  1817. 

id. 

id. 

id. 

id. 

27  sept.  1819. 

tu. 

Ut. 

id. 

id. 

22  déc.  1817. 

20  nov.  1838. 

id. 

id. 

id. 

21  juill.  1817. 

20  nov.  1839. 

id. 

<d. 

id. 

4  avril  1819. 

id. 

id. 

id. 

id. 

3T  avril  1118. 

M. 

id. 

id. 

id. 

itmanitiT. 

M. 

id. 

id. 

id. 

sa  avril  1918. 

M. 

19  nov.  1843. 

11  fév.  1845. 

id. 

s  JeUI.  ftiv. 

M. 

id. 

id. 

id. 

M  4é9. 1819. 

M. 

id. 

id. 

id. 

Digitized  by  Google 


iNGiRiBim  mmnâusES  m  wmoiatmB  classe. 


Noms 


P^ortiD  

Goupillcau  

DeUeui  i^.    .  .  •  • 
Lemaire. 
'  Decoable.  •  •  •  •  • 
BucqMt.  •••«•« 


Qaainio  

SimoMean  

BonoD.   

BotlOD. 

Grille       •••••••••  •• 

Doutres  

Lonclas.  

Dilscboeider  •  *  • 

MoneMler.  

Hérir4.  

RaUM  

Trlcottl  

RoagMl  «  

BillarO.  

De  Maapeov.  

Larivierre.  •.•••••••« 

Vaissitrt* 

Kuss  •• 

Bogon  de  Carcaradec  

Bailly  

iideroianD  •  . 

Borel  #  •  

HoilUk  

Boi^vl*  •••••••••••« 

DfiipliTi  jf^«  ••••••• 

Gentil.  .  .  «  *• 


Nalnanet; 

ei 

Chouiiéai* 

Aspirant 

ou 

'In  emeur 
de  S*  dauo. 

Infrénieor 

oruinim 
de 

3*  dam. 

AZ  Juin  loi/i. 

f     m  ai    1  fs lil 

7  DMI  iSJI. 

■  O  m  SI    f  u  t  ^ 

1 V  UXai   1  0 1  «■ 

ÀM  nov.  1  ojy. 

20  déc.  iWl. 

1  a  luarv  loii . 

aoCii  ii^i. 

9  av ru  iiM. 

«Ma 

•m 

«Ml  «ata 
■▼ni  IVIl» 

W  •*■»•  Il  air» 

1  oTni  lois* 

S  aili  Mi 

M» 

id 

•B. 

Id. 

ta. 

IA 

Ol  Cfinl    1  II  1 
4^  acpi.  1  o  1  V. 

ici. 

iA 

•fi. 

ia. 

Il    r^v     f  fi  1  ^ 
<<1  ICf.  lol7. 

lu. 

Ml. 

•  j 

M. 

ffi    ÎÂV  IfllA 

ici . 

iA 

^0                  1  O  1  ï  . 

lu. 

-  M. 

10  0*111  J01«« 

lu. 

ta. 

ft  tfanfc     1  II  f  d 

0  »cpi>  ISlW. 

Ht. 

»  j 

M. 

•j 
M. 

iA 
iw. 

ML 

VO  OCI.  IbI7. 

Ml» 

M. 

ai 

«  nOT.  ifiy. 

M. 

*• 

Ml 

9  in«n  ISIS. 

{A 

Va. 

M. 

29  IMI  loi 7» 

Ht» 

fa. 

td. 

3  nOT.  loll. 

«il 

la. 

•  J 

M. 

id 

lu. 

3  juin  Ui6. 

id. 

M. 

7  janv.  1818, 

id. 

id. 

r>  Ncpi.  1 0 1  e . 

rio»  .  1 K jy. 

iA 

lu. 

«/. 

15  julU.  lliti. 

\Hi  nov.  1838.' 

id. 

id. 

29  sept  un. 

30  nov.  i$3«. 

id. 

id. 

iodée,  im. 

30  nov.  itéQw 

lOMitlStt. 

Sf  OCL* 

10  Juin.  lOm 

M. 

id. 

•d. 

31  Mpl. 

id. 

Id. 

id. 

»  oet.  isat. 

id. 

id 

IT  déO. 1811, 

tf. 

id. 

id 

99  Jvin  itit. 

Digitized  by  Google 


wâàB  9Ê»  fom  wi  «uiMt».  sot 


IngétMWS  ordinaires  de  deuxième  classe  {suite). 


i«  iQgéiiNÉfi. 

MaUMDce. 

Elève 
<fe8  Pools 

et 

Cliausseei. 

Aspirant 
ou 

Infténfeor 

de  classe. 

Ingénieur 
ordinaire 

de 
2*  classe. 

MMnitit. 

90  MfV.  ItlO. 

oiaoftiaii. 

39  00t.  184S. 

ITffk  Itl». 

M. 

id. 

ta. 

2  j«nv.  1818. 

td. 

id. 

ta. 

De')(>oii  de  frtfoiliivlile.  •  .  . 

10  fév.  1818. 

id. 

td. 

ta. 

7  j»nv.  1830. 

•d. 

ul. 

10  OCt  1818. 

ià. 

td. 

12  fer.  1819. 

ià. 

id. 

td. 

10  mai  (818. 

id. 

id. 

id. 

14  BOV.  1818. 

a. 

m  m 

td. 

id. 

Il  MAt  It». 

M. 

id. 

fi. 

2i|ttlo  itao. 

•  • 

id. 

fo. 

nJailLisii. 

U. 

id. 

id. 

44. 

mm 

id. 

ta. 

i4)«ill.iiiT. 

ttf. 

•  • 

«A. 

M. 

 j  • 

25  Ml.  1191. 

ié. 

«a. 

ta. 

|0  .yd«éela  Vigerit^  

1*^001.  isis. 

20  ROT.  1838. 

27  fev.  I84.Î. 

11  aec.  184a 

90  «CL  1818. 

20  nov.  1810. 

13  avril  1844. 

28  mars  1848. 

IMf  «- 

25  «Tril  ISID. 

ta. 

ta. 

id 

1  ik 

id. 

ta. 

•  J 

ta. 

lîf  ••  •  

21  dec.  1818. 

20  noT.  1130. 

la. 

ta. 

iiO  juin  18iO. 

20  nov.  1840. 

ttf. 

M* 

26  Avril  1818. 

M. 

td. 

94  ikf .  1819. 

•i. 

M» 

7  jain  itIV. 

id. 

Mh 

14  MT.  1890. 

H. 

id. 

J-J 
W* 

2l|ttlll.  1918. 

90  Mf.  8140. 

im. 

la. 

^^'ttbiv*  •>•»•••••••• 

llJ«ill.lSi9. 

«. 

id. 

18  Ml  891S. 

m. 

iA 

•V. 

IS  BOT.  1810. 

iâ. 

id.» 

id. 

Il^^»qiMtei  *•.«.  . 

29janT.i8i7. 

id. 

id. 

id. 

6  juin  IHI8. 

20  nOT. 

18  juili.  1844. 

22  sept.  1848. 

iicipii  ij^  

30  mai  1820. 

20  DOV.  1841. 

id. 

td.  . 

Ar  x^f^M  ^  

10  mars  1821. 

id. 

id. 

td. 

Uij'ft   

21  dec.  1821. 

id. 

id. 

id. 

7    Ml.  1821. 

id. 

id. 

id. 

11  lepl.  1810. 

id. 

id. 

S  i«nv.  isai. 

39  tfOf .  IMI. 

id. 

id. 

Digitized  by  Google 


ao8  noiMiini  m  pokts  n  ct&mi». 

IngMmrê  orUmirei  de  deuxième  ekuH  (««Ite}. 

  ^-   î  t 


NOOM 

àu  Ingéaieurt. 
« 

NlîMtnoe. 

fcleve 
des  l'onls 
et 

ChaaMéea. 

Aspirant 

on 

Ingénieur 
de  V  elaaae.- 

Ingonifur 
ordiiiatre 

de 
2*  ClâtM. 

l'InlILiiso. 

20  aav.  1841. 

I8jai1l.  1844. 

a. 

22septilll 

m  nui  1821. 

20  nov.  1840. 

22  mal  1845. 

id. 

10  déC.  1810. 

•20  nov.  I84l. 

td. 

id. 

23janv.  1821. 

td. 

id. 

id. 

30  déc.  1819. 

id. 

i*' 

De  Fontanges  de  Gouun.  . 

•  • 

11  sept.  1819. 

frf 

id. 

id. 

2S  août  1820. 

td. 

id. 

id. 

7  mai  1818. 

20  nov.  1840. 

id. 

id. 

26  mai  1820. 

20  DOT.  1841. 

id. 

id. 

8  jinv.  i99ùl 

«. 

id. 

id. 

2S  «et  ISI». 

«. 

id. 

id. 

ifjanr.itii». 

itf. 

id. 

id. 

Lesttkrey  de  BoaloogM 

■  • 

I«  |«iB  IISI. 

M. 

id. 

id. 

è  Mt.  1110. 

iâ. 

id. 

id. 

25^111. 1S90. 

iâ. 

id. 

id. 

• 

Solacroup  ^*  ••••••• 

•  • 

SI  féT.  1821. 

id. 

id. 

id. 

Domeofet»  ••>•••••• 

•  • 

17  Juin  1821. 

id. 

id. 

id. 

•  • 

19  nOY.  1819. 

20  noT.  1840. 

id. 

id. 

Joly  {Henri)  iff:  

•  • 

18  déc.  1820. 

id. 

id. 

id. 

Miitrécy-Maréclial*  

25  Juill.  1818. 

'20  nov.  1841. 

id. 

id. 

6  fér.  1820. 

'20  nov.  1842. 

Il  mai  1816. 

8  mai  iM' 

11  janv.  18'jo. 

id. 

id. 

id. 

8  mars  i823. 

id. 

id. 

H 

12  avril  U32. 

44, 

id. 

id. 

91  Jaitt  I93S. 

id. 

id. 

id. 

i*JajiY.il3i. 

id. 

id. 

id. 

10  ours  1881. 

id. 

id. 

id. 

22  «ai  1819. 

38  M?.  1841. 

id. 

id. 

S#  IVT*  m9»M» 

IV. 

8f  Mt.  1881. 

id. 

id. 

id. 

MoDdftteC  •  •••••••• 

•  • 

8  OCI.  1819. 

id. 

id. 

id. 

ISjaDY. 1821. 

id. 

id. 

id. 

31  juilI.  1821. 

id. 

id. 

id. 

8  mars  i8i9. 

20  nov.  i84i. 

id. 

id. 

Verrier. 

•  • 

20  OCl.  1821. 

id. 

id. 

a. 

25]anT.  1823. 

20  nov.  1843. 

id 

id. 

■ 

•  • 

18  tev.  1821. 

id. 

id. 

Digitized  by  Gopgle 
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Sitiria   

PtayeUe  

jCouUal  

''j{rfm  de  L^piaay.  • 

Ltmwjfz  ^it.  .  .  . 

IkfMKbd  


Bnsse. . . .  , 
Mois.  .  .  .  , 


Mit. 


jCirro  

^îrdln  

rotinuer  {CkmrU»), 
^oUrd. 

Pmet  

îïtouiiui  

pke,  

Pvit.  


•  •  •  • 


Nainance. 

Elève 
dea  Ponts 
ei 

CHanaaiei. 

Aspirant 

ou 

InBéniaur 
de  s*  elasaa. 

Ingénieur 
ordinaire 

de 
2*  dasse. 

S  Jaill.  itM. 

M  nOT.  1S4S* 

l4  BMi  1146. 

a  naai  laiv. 

H  avril  iMi. 

id. 

WPa 

I4jaiiv.  1821. 

id. 

Wa 

12  juin  1820. 

id. 

id. 

VIP* 

10  cet.  1821. 

id. 

id 

id 

23  Juin  1821. 

id. 

td. 

18  mai  1^21. 

id. 

id 

•fa* 

td 

M»» 

Il  OCt.  1821. 

20  nov.  1841. 

«ta* 

i4  mai  182U. 

20  nov.  1842. 

id 

■ta* 

21  déo.  1821. 

id. 

VU* 

id 

lia* 

2SJaill.ltlt. 

4â, 

id. 

•••• 

id. 

t  joia  1991. 

i^mtif,  itiS. 

26  avril  ia4v. 

■Basa  #09v« 

4  dée.  iisi* 

44, 

M. 

•  MU  IttS. 

M. 

M. 

*Wa 

idL 

19  OMI  Itll. 

id. 

M. 

id. 

11  léf.  itasL 

M. 

M. 

id. 

20  août  1821. 

id. 

id. 

s  août  1823. 

id. 

id. 

id. 

•ia« 

10  sept.  1821. 

id. 

id. 

7   fev.  1822. 

id. 

id. 

id. 

13  sept.  1823. 

id. 

W. 

id. 

6  sept.  1823. 

id. 

irf. 

id. 

22  déC.  1823. 

20  nov.  lS42. 

«<(. 

•••• 

id. 

30  Juin  IIKU 

1*  nov.  1&4S. 

<d. 

id. 

2i)aav.il9i. 

M. 

Id. 

id. 

9iaept.i9i9. 

iSflMffilMI* 

il 

id. 

1*  BMf  jias. 

i*ii0v.ia4i. 

<d. 

id. 

12  Bai  iStt. 

«i. 

id. 

id. 

laJaiB  iMa. 

«. 

id. 

id. 

11  maimi. 

id. 

id. 

td. 

13  août  1825. 

id. 

id. 

td. 

13  août  1822. 

id. 

id. 

id. 

5  nov.  1822. 

id. 

id. 

td. 

30  OCt.  1821. 

20  nov.  184'2. 

id. 

id. 

24  juin.  1823. 

i"  fév.  184S. 

I7iiepl.  1847. 

id. 

27  avril  1822. 

id. 

id. 

id. 

17juiU.l823. 

id. 

id. 

id. 

14  ml  int. 

id. 

id. 

id. 

WH£L.  — TOME 

IV. 

II 
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INGÉrtlEURS  DBS  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Ingénieurs  ordinaires  de  deuxième  classe  [suite). 


Noms 

IndSnÏAiirft 

Élùve 

Aspirant 

Ingcnieor 

Naissance. 

UvS     «  UUI9 

et 

Chaussées. 

fit! 

DU 

InKénieor 
de  3*  classe. 

de 

2*  class«. 

Darccl  ^  

li  arril  t823. 

1*'  fév.  1845. 

17  sept.  1847. 

29  mat  \iy>. 

I"  déC.  1823. 

id. 

id. 

id. 

Il  nov.  1821. 

20  nov.  1842. 

2C avril  I8t7. 

7  janv.  USi. 

8  sept.  1820. 

id. 

id. 

id. 

1"  fév.  ibl5. 

17  f.ept.  IbtT. 

id. 

-.'Sjuill.  1824. 

1"  nov.  1843. 

id 

id. 

MUlIcr  

2   cet.  1625. 

1"  fév.  1S45. 

i  avril  1^48. 

td. 

Guyol  (  Ferdinand)  

16  Janv.  1824. 

id. 

id. 

id. 

12  mars  i824. 

id. 

id. 

id. 

Colle  

26  mai  1822. 

id. 

id. 

id. 

4   rév.  1824. 

id. 

id. 

id 

id. 

id. 

id. 

Roussel -Poniarct  

12  dèC.  1823. 

id 

id. 

id. 

9  mai  1822. 

id 

id. 

id 

29  Juin  1823. 

id. 

id. 

id. 

Arnaud  

5  mars  iS2i. 

id. 

id 

id. 

Calllaux  

10  sept  1822. 

id. 

id. 

id. 

26  déc.  1821. 

t"  nov.  1843. 

id. 

id. 

4  mars  1822. 

1"  fév.  1845. 

id. 

id 

24  août  1823. 

id. 

id. 

id. 

l"nov.  1823. 

id. 

id. 

id. 

I6juill.  1821. 

1"  déc.  1845. 

id. 

id. 

RlUer  {(hurles)  

16  f*T.  1825. 

W. 

id. 

U. 

16  mars  1824. 

id. 

id. 

id. 

Vlonel-Dubrell  

13  avril  1823. 

id. 

id. 

id. 

18  féV.  1820. 

id 

id. 

id 

13  juill.  1823. 

id. 

id. 

id 

IS  rév.  1821. 

30  nov.  1842. 

id. 

id. 

14  août  1823. 

i*'déc.  1845. 

20  OCt.  Ibiti. 

id. 

5  avril  IS26. 

id. 

id. 

id. 

3  mars  1824. 

id. 

id 

id. 

22  mai  1825. 

id 

id. 

id 

19  OCt.  1824. 

id. 

id. 

id. 

Martin  {Julcê)  

r'avril  1826. 

id. 

id. 

id 

Pagès  

1:)  OCt.  1123. 

id. 

id. 

id. 

2S  avril  1835. 

id. 

id 

id 

12  OCt.  1823. 

ië. 

id. 

id 

f 
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No  018 

des  logéojMft. 


Ottid  

'-««ndc  

\nànf  ^  

Le  Hmd  

U  Rover  de  la  Toumerfo. 

Uprade  

'îongitr  

siïttQ  !  !  !  !  ' 

Galiaup.  .  ,  . 
L^rch.  .  . 


'doux. 


Notion  

Urne  de  f  roisby 
^«roy  

■  •    •     ■     a  . 


G«H.  

8l«t  Il 

^^t<*rfan  

"  Jouit  de 

Acquêt.  .  , 
njoureoot. 


•  •  •  • 


C«rc(Ainle). 

-IrtulM.  .  .  . 


Naissance. 


18  avril  1825. 
2  dcc. 

io  mai  1824. 
9  tt.  l«24. 
!•  OCtt  1124. 
30jaDT.183S. 
32  BOV.  J8S3. 
18  00T.  1821. 
28  nov.  1821. 
c  déc.  1821. 
»  juin.  1823. 
•21  fcv.  1823. 
i<  avril  1824. 
2âiijars  1826. 
5  fér.  1826. 
2S  mai  1826. 
aiatrtl  1892. 
4  man  i836. 
e  mai  i838. 

l«MpL  1825. 
V  mw.  1824. 

i«  avril  182S: 

19  nov.  1825. 

3  «€pl.  1824. 

17  avril  1825. 

25  dec.  1825. 

»  8ep(.  1825, 

27  août  1823. 

iSaTril  1825. 

Il  jQiD  1827. 
S2aapl.l824. 
91  iéf,  1823. 
laioiO  I8B«. 
iojanT.i82S. 
1»  fév.  tise. 

15  nov. 1824. 
12lam.l828. 


Élève 
def  Ponts 

et 

Chaussées. 


1"  déc. 1845. 
1"  fév.  1845. 
1"  déc.  1845. 
id. 
id. 
fév.  1845. 
l*4é0.184S. 
M. 

I*  l*V.  184S. 
Ml. 

id. 
id. 

i*'déc.  18i5. 
id. 
id. 
id. 
id. 

l«déc.  1846. 

M. 

id. 

4d, 

id. 

id, 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Aspirant 
ou 

Ingénieur 
de  a*  cUaM. 


! 


20oct.  1848. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id* 
id. 
id. 
id. 
id. 

29  cet.  1849. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Ingénieur 
ordinaire 

de 
2*  claiae. 


7  Jasv.  1851. 

id. 

id. 

id. 

id. 

•  <i. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

30  aev.  1852. 

5  iéù.  1852. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
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JngénUun  ordinaireê  de  deuxième  classe  (suite), 


Mont 

des  Ingénieon. 


Dioet  

Uenaudeau  •  •  • 

De  Vésiao  

Bizalion  

Du  val  ^  

Salela  

Datnex  

Lesgullller.  

Dalsranoot.  

SUBckllo. 

Uw  de  LanristoD.  •  .  .  .  • 

Bernard  {Henri), 

Pirel  

Baude  

Delafont  

Wolff  

Dewailly  

Convenu  ,••«•• 

Paitlot  

Le  BoOédec  

Girceav  ^  

.\Ddrd  

Picull  < 

Lebiex.   

Poincard  •  > 

Picard. .  •  .  •   

Dupuy  

'rompt  

)c  Sansac  

Phiquepal-d'Anismont..  • 

Wamod.  

Buet.  

DeVIUlendaTerrage.  . . 

Salle  

Schellinx  

RuauU  de  la  Tribouiiière. 
De  PontoQ  d'AmécourU  . 
Gauckkr  •  •  •  . 


KaUsance. 

Elèves 
des  Ponts 

Chaussées. 

Aspirant 
ou 

Innéoieur 
de  r  daiae. 

24  avril  1825. 

QQ  oct.  1849. 

'22  avril 

«41. 

15  mars  1824. 

i  oec.  lots. 

td. 

1"  féY.  1827. 

1  aeo*  ipw. 

_         •  *  _          -  —  —  A 

2  dée.  It24. 

Il  mti  MM. 

JJ 
w* 

29  fèr.  1124* 

•d. 

isjaill.  1B3». 

1**'  MAV  ill49. 
1     ROT.  m*. 

la  oct.  18S0. 

2t  féV.  1S37* 

Nm 

«d. 

8  tepU  IfSS. 

iÀ 

td. 

«(f 

■u  • 

f(/. 

22  sept.  1826. 

•/I 

ICI. 

tJ. 

1 1  mars  1827. 

lu. 

id. 

lô  juiii.  l^'26. 

.'/I 
lu. 

ûi 

8  janv.  1826. 

ta. 

lA 
VH. 

17  déc.  1827. 

«a. 

27  août  1826. 

w* 

igÊ 
M»« 

I4liuini830. 

tj 
fo. 

Mi. 

31  nart  iS3S« 

w> 

31  aofti  I83S. 

jj 
w> 

td 

4  tepk  1835* 

id. 

3Saeû(i8ST. 

a/1 

36  mai  1830. 

tu. 

td. 

VIA  » 

a  Bov*  113a* 

Wl. 

id. 

13  lëv.  1825. 

•A 

Ml. 

td 

23  fev.  iv*'7. 

lu. 

td. 

4  juin  it^ib. 

id. 

•    u  aoUl  1826. 

«i. 

id. 

•    11  août  1826. 

td. 

id. 

•  8  avril  183Y. 

a. 

.  saapt.  18ST. 

faou  1848. 

39oel.  18S1 

>  a  féT.  1891. 

<d. 

M. 

-    17  déc  1837. 

4d. 

«d. 

.  a  aoftt  isst. 

ûf. 

td. 

•  20  ter.  1839. 

«d. 

id. 

•  9  ianv.  1836. 

id. 

id. 

>  31  mars  1826. 

id. 

id. 

•  iaiaDv.t836. 

1 

Ingéniear 
ordinaire 

de 
2*  claiw. 


i  dée.  IIS3. 
id. 
Id. 

td. 

id. 

id. 

30  juin  18S4. 

id, 
id, 
id. 
id, 
id. 
id. 
id, 
id. 
id, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id, 
id. 
id. 
id. 
id. 

8lJaaT.it»>- 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 


Digitlzed  by  Google 


INGtXOttBS  DBS  PONTS  RT  CBAUSStRK.  217» 


Ingénieurs  ordinaira  de  deuxième  clam  {mU9),  ^ 

 m 


Nmbs 

de«  Ingeaieur». 

Maifliance. 

Élèves 
des  Fonts 

Al 
Cl 

Cbaouées. 

Aspirant 
ou 

inKeniatir 
da  8*  elaase. 

Inpciiii'iir 
ordinaire 

de 
2*  elatie. 

Il  fér.  1836. 

l*'  oet.1848. 

28  oeL  1881. 

31  Janv.1855. 

Iljttill.1827. 

id. 

id. 

id. 

BiBil»  •    •        •    •    •  •  • 

16  avril  1830. 

ii. 

id. 

id. 

6  aov.  1828. 

id. 

id. 

id. 

iSnoT.iftM. 

id. 

id. 

id. 

flininn  

23  août  1827. 

id. 

id. 

id. 

ISjuill.  1828. 

id. 

id. 

id. 

14  avril  18^7. 

id. 

id. 

id. 

23  sept.  1827. 

id. 

id. 

id. 

3  sepl.  1827. 

id. 

id. 

id. 

MolUrJ  

3  mai  1828. 

id. 

id. 

id. 

3  août  1825. 

1"  nov.  1847. 

id. 

id. 

19 sept.  IS26. 

l*'OCt.  1848. 

id. 

id. 

9  réf.  1827. 

i*'mr.  1847. 

id. 

id. 

^ — -»-« 

I*'dée.  1827. 

l*'  ML  1848. 

id. 

Buia.  

20  MC.  182B. 

id. 

id. 

id. 

IN0BN1E1IR8  ORDINAIRES  DE  TROISIÈME  CLASSE. 


Noms 
d«8  Ingéaieurt. 

NaiiaiMa. 

Élèves 
dei  Ponla 
et 

Chtafaéaa. 

Ingénieur 
•rdioaire 

de 
8*clai8e. 

38  ttv.  1821. 

28  nev.  1842. 

28aMtf8l848. 

18  n9f.  1828. 

l*ilOV.I848. 

4  BOT.  1852. 

17  Juin  1828. 

id. 

id. 

I8lliaitl828. 

id. 

id. 

Bjoill  1837. 

id. 

id. 

20  oet.  1827. 

id. 

id. 

l*^JailV.1828. 

id. 

id. 

23  nov.  1827. 

id. 

id. 

Mion  

22  mai  1829. 

id. 

id. 

12  juin  1828. 

id. 

id. 

Rehoiil  

1 

24juiU.l83a. 

id. 

id. 
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•  Ingénieurs  ordinaires  de  troisième  classe  (suite). 


Noms 
dei  iBgénleim. 

NaiManee. 

Llèves 
des  Pools 
ot 

Cliaiitaéaa. 

Ingénieur 
ordioaira 
de 

-*  

99iiiani83S. 

1*MV.1H9. 

4  nov.  18S3. 

27  fér.  1897. 

l^OOt.1818. 

a. 

«avril  i»28. 

1*'MV.1849. 

id. 

t"'aoaii898. 

id. 

id. 

2S  avril  m. 

44, 

id. 

4  mat  1899. 

1*  OCt.  1848. 

id. 

16  nor.  1837. 

I^'IIOV.  1849. 

id. 

20  mai  1827. 

fVf. 

id. 

22janv.  1828. 

id. 

id. 

23  avril  1S27. 

trf. 

id. 

13  mai  is2*j. 

id. 

id. 

17  janv.1827. 

id. 

id. 

9  Juin  1S28. 

.  id. 

id. 

22  OCi.  1827. 

id. 

id. 

a  fèv.  1890. 

id. 

id. 

s  mars  189». 

id. 

id. 

14  nov.  1898. 

l*'D0V.18lt. 

94llOV.tlSS. 

l"'  Oel.  1888. 

M. 

id. 

18  Juin  1881. 

M. 

id. 

9l|lini.  1898. 

id. 

id. 

S  OCt.  1838. 

id. 

id. 

16  déc.  1828. 

id. 

id. 

14  OCt.  i8:io. 

id. 

id. 

4  fév.  1830. 

l'f  nov.  1851. 

31  OCt.  itU. 

20  mai  is:;.'. 

id. 

id. 

28  mars  1831. 

id. 

id. 

Humblota  •  •••••••••••••••• 

16  avril  1830. 

l'rnOV.  1850. 

id. 

18  lèT.  189». 

id. 

id. 

1«YB0T.18S1. 

id. 

ssoMnias». 

M. 

id. 

94aiaffl829., 

id. 

id. 

8  |alB  1810. 

id. 

id. 

9  jnill.  1880. 

id. 

id. 

Iljain.  1830. 

llJaDV.1869 

id. 
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iiuxUni  mfm. 


flfSPECTEimS  OfiNÉItàtlX  W  PBBMIÈRB  CLA8BI. 

m. 

Gonm  (C  ^) ,  Membre  de  TAcad.  des  Sciences, rae  Cnvier,  n»  33. 
DITRB50Y  (C  iftj),  Membre  de  l'Académie  des  Sciences,  rue  d'Enfer,  30. 
tiiE  DE  Beaumont  (C  i^fr^,  Sénateur,  Membre  de  l'Académie  des 
Sciences,  rue  de  Varenaes,  n°  36. 

inSPBCTEUBS  GÉNÉRAUX  DË  DEUXIÈME  CLASSE. 

TimiA  (O  0),  me  de  Vaugirard ,  n*  28. 

CowBEs  (0       Membre  de  T  Académie  des  ScienccB,  rue  dn  Regard,  3. 

JI5CKER  (O        rue  d'Enfer,  n°  Sfî. 

Letillois  (0  iit;,  rue  de  Belle-Chasse,  n°  44, 

Iauot  (O        rue  du  Cherche-Midi,  n"  16. 

BovBBCiLLB  (  0  ^  ) ,  Seerétaire  général  dn  Ministère ,  rue  de 
rOdéon,  n*  12. 


INSPECTIONS  GÉNÉRALES. 


■iMncnm  tc  mb». 

M  DUFBÉIOV  (G  ^)  •  Zntpeotear  général  de  première  olasta. 

SVr,  ire  dans  Ir.s;  dépnrtrmcntf!  :  Seine. — Spinc-et-Oise.—LoIrel,— Saine-aï- 
Marne.  —  Nord.  —  PasHle- Calais. -~  Somme. —Aisne.— Oise. 


U.  JoiCBBB  (0      Xatpeeteiir  génèial  de  deuzièma  elassa. 

Il 

S^ttce  «ieiii  Ut  départmentt  :  Ardenoes.  <—  Même.  — Harne.— Aube.  — 
T«ûa.  -MaorUie. — Moselle.  ~  Bas-RIilo.—Voigw.— Baat-Rbio. 
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M.  IIAMIOT  (0       Iipaf  wr  (te«nl  âm  Ô^valèwn  dan*. 

Service  dans  les  départements  :  Haute-SaOne.—Hauie-Mtrn^.— C6(e4'0r. 
SaOne-et-Lolre.  —  Ain.— Omiba.  —  Jura. 


M.  Thibria  (0       Inspecteur  général  de  deasième  ol«Me« 

Service  dans  let  départements  :  Loire.— RMne.->  Cantal.— Puy-de-Dtae. 
—  UaulerLoire.  —  Cher.  —Allier. — Nièvre. 


M.  Gomn  (0      Xntpe«to«r  (Mml     JaMllMia  «Im». 

Service  dans  les  départements  :  Bouches-du-RhOne.  —  Vaucluse.  —  Var.— 
Bassea-Alpe*.— Corse.— •  Isère—  Hautes-Alpes. — DrOmc. — Ardèche.— Lox^re. 
«-Gnd.— Hérault. 


M.  GonoiER  (C  ^) ,  Intpeotear  général  de  première  clatM. 

Sernce  dans  les  départements  ;  Aveyron.  «—Lot.  —  Tarn-el-Garonnc.  — 
Tarn.  —  Haute-Garonne.  —  Hauie»-Pyr<*nées.  —  Ariége. —  Aude.  —  Pyrén<^es- 
Orientales.— Gironde.— Lot-et-Garonne.— Landes. — Gers.— fiasses-  Pyrénées. 


V.  ÏMJALUM  (0  41^),  bepMtaw  général  da  anMiènan  «Inaaa. 

Service  dans  Ui  départements  :  Dordogne.— Charente.  —  Charentc-Infift» 
rieura.  —  Creuse. — Oontie.  —  Haola-Vkone. — Indre.  —  Indro^t-Loira.— 
VluMit.  —  Loir-et-Cher* — Loira-Inférlenrt. — Maina-et-LoIre.  —  Vendée.  - 
Dew^Sèffte. 


M»  iuB  DB  BlAimoiT  (C  #),  laepect—g  tteérca  éê  ytinllfi  elMse. 

Snviee  dont  la  départements:  Setne-Inférleure.— Rnre.— Bnre-et-Lelr. 
llaoehe.<-CaIvaitos.—  Orne.— Sarthe.— Mayenne.  ~  Ille-et-Vllaf  ne.  — COIes- 
du-Nord.  —  Finistère.— Vendée. 
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TABLEAII  DU  SERVICE  DES  H»ES 


PAR 


imiiiii.  âiMiMisMUTS  ET  tiM-MMiimitntirri  ■meiiftLNmvci. 


Ingénieurs 
onUiuires. 

Résifleoees. 

Circonscriptions 
d« 

soos^tfrpmllsianMott. 

Gtfdeii^niliMt» 

DmSIOll  MI  NORD. 

Dufhkkoy  (G       Inspecteur  général  de  1"  classe. 

ArrmuSbêmamnt  âm  IPntis. 
LonBBK  (0       Ingénieur  en  dief,  l'*  cluse. 


DePourcyiJÏJ.fcl. 
DdcMe^,  1'*  cl.  . 


UimQ^V'  cU  .  . 
fielMIIyt  S*  cl. 


Parfe.  [Seine. 

/  Scine-et-Oise  «... 
Paris  I  Loiret  

[  Seine-et-Marne.  .  . 

i Somme  
Aisne  
Oise  


Tiiouvenin,  V  cl. 
Urbain,  5'  cl. 
Maliowieckl,  2*  d. 

Jorkowskl*  ft*  d. 


Bhtt  S*  di 


9*  d.  . 


BooDOOsqoiÉ  ^ ,  Ingénieur  en  chef,  1'*  classe. 


INord.^rr.  d»  i^-Mét 
d«  Ulto.  HÉMbrMk,  Daa- 
kcniM .  OoMi ,  et  AtM- 
bm:  molM  l«t  alaet  i» 
boaille  d«  l'Arrond.  Sa 
DoMi  et  les  «pp*r.  à  tap. 
V  d«  oaial  tfAfMaai. 

/  Nord.  —  Arr.  de  «.-pr*-  \ 
\  (oct  de  V'Ali-ncienne»  et  1 
I,  ,  I  Cambrai  .  y  comprU  les  \ 
Dtnei  de  houille  >li>  \  nr- 


ValendenneS.  .  1  cambrai  .  y  compru  les  \  f^™  |M  ^1 
\  mines  de  houille  .1.'  I  /ir-  '."^'J»  ■  ^* 
t  rond   <if  i»"iini  f.  le»  i 

\tm,  I  Psa4e-Ca1als.        |  Goralite,  S*  d. 
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Ingénieurs 
ordinaires. 

■t   

ClrcoowriptlonA 
des 

MQMrroodifMoienti. 

Gardes-mbia. 

Furict,     cl..  .  . 


DIVISION  DU  NORD-EST. 
JuifCKBft  (0      Inspecteur  général  de  >  classe. 

Arrondifiement  de  Troyes 
AerKEGHON  ^,  logéoleor  eo  cher,  1"  classe. 

Ardennes  |    *  * 


Descos,  1*  e). 
♦ 


Mézitrcs  


Meuse. 


ïroycs. 


(Marne. 
Aube. . 
Yemie. 


Huppé,  3«  cl. 

Dzicdzicki,  j*  cl. 
Pestelard,  S*  cl. 


ArrondiMeaeal  de  SUeaiMMirg. 
Damii  ^>  logénleor  eo  chef,  2*  classe. 


N  

sloUer,  r  cl. 


Jacg^»,l"  cl.. 


Strasbourg.  .  .  |  Bas-Bbtn  . 

(  TIant-Rîiln 
•  '  *  *  Vosges.  .  . 


éàmar. 
Heu. . 


Lebas,  2*  cl. 


DOrrbach,  2»  cl. 
Audoire ,  3"^  cl. 


ÏMeurihc  If**"?^''  ^'  ^\ 

\  MoîMîilc  l  pn<ïroil,  ^  cl. 


DIVISION  DE  L'EST. 
Maerot  (0  4t) ,  Inspecteur  général  de  2*  clâsw. 

Arrondtsteeaeat  de  Ohamaont. 

Dtooofr      Ingénieur  eo  chef,  V  daise. 

Bossey,  2*  cl,  «  >  •  1  Vcsoul  Haute-Sa^inc.  .  . 


N*'  I  Chaumoot.  .  •  . 

'^.■.?."'.'".'.i»*i<»  


Haiiie-Marne  .  ,  .  , 
Côle-d'Or  


i  Paufert,  8»  d. 

(  Albert,  3*  cl. 
Dembour,  y  cl. 

Tournois,  3*  cl. 


▲rrondûsemoBt  de  OhAlon. 
OiMT  j|f(«  logéniear  en  chef,  2*  classe. 


ËsuuDié,  y  d*.  .  • 
Résal,  3*  d  


Ql^Qf^  |Saône-et-Lolre..  .  .  <Heuret,2*cl. 


Clère  f  9*  d. 
MercantOD ,  y  d. 
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iDgénieurs 
ordinafarw. 


Réddiiiccs* 


Circonscriptions 
dm 


Gardes-mines. 


DIVISION  DU  CENTRE. 
TfliMiA  (0  *X!),  Intpeeteor  gMnd  de  2»  cImm. 

ArrcmdisMilient  de  8ami*JÉtiemie. 
DoaomcB      Ingénieur  en  cbef,  2*  classe. 


fiocard.r  cJ.  •  •  . 

r  d.  .  . . 


Sainl-ÉUenne. 


Loire. — Moins  1rs  <  an-  f  Koss.  l»*èl. 

ài-       .{,. Cor.  st-cha  {  Mercier,  ft*  «1. 
uioqu  et  FeluuiD.       (  Rapbaoel,  9*  cl» 

Bayon      V  c\, 

,Giaiiot,&*  cl. 


RtMLrflfk/SlMi  (  Loire.->€uft.  de  nira- 
iuf0^i»0ier..  .  j  da-cier,  St-Oianoad  «i 

l  PelOMlB. 

Lyon  I  Rliône.  

AraondisasoMUit  OlermoBt. 

BAiTitiN  ^ ,  Ingénieur  en  clief ,  i'*  classe. 


RoUet,  2*  cl. 


Taombt,  S*  d.  . 
^Sfna,  1"  cl.  •  • . 


Gtermonu  . 
Moollns. .  . 


Cantal. 

Pny-dc-Dôiue.  . 
Haute-Loire. 

Allier  

{ Clier  

(Nièm.  


Jnsseraud ,  i'*  c. 

Faugièrc,  2*  cL 
Rriotet,  3*  cl. 
Skociynskl.ft*  d. 


DIVISION  DU  Sl)D-£ST. 
GouBS  (0      bifpeoteiir  général  de  2«e1n«e. 

AnondlaaeaMBt  de  Orenoble. 

SmTis  jjfi.  Ingénieur  en  clief,  2*  classe. 


McMsoonier 
l^cL  


Uv,  3'  d.  

y  d,  .  . . 


ÎBoucbes-du-Rhône.l Simonin,  5'  cl. 
Var. 
Corse. 

(Vaucluse. 
Basses-Alpes. 
DrAme. 


Grenoble*  •  • 


Isère. 


Bantw-Alpes*  • 


Pays,  5*  cl. 
Gayet,  h'  cl. 

Nlbourd,  9'd. 
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ftBETfCB  ORBIXAIKR  DBS.  XIXBS. 


Clreonscriplloi» 

ndsiUcnccs. 

des 

Gardes-mioet. 

«mlinaires. 

sontorrondiMcinenls. 

Dnpoiu  ,  1"  cl. 
CaMel ,  2'  cl. .  •  • 
Giearrlé,  t**  d.  . 


i  I 

DIVISION  DU  SUD'ËST  {mite), 
ArrondÎMement  d^Alais. 

N  ,  logdniflvr  en  chef. 

Ala!s  I  Gard  

Hérauh.  


Montpellier.  •  • 


Baroler,  S*  cl. 


DIVISION  DU  SUD-OUEST. 

ConniBR  (C        Inspectenr  générnlde  1'*  cl 

Arrondûteroent  de  Bordeaux. 
Db  BooCBRPonsi  iK^,  Ingénieur  en  ehef.  S*  elMw. 


De  Freyclnet,  2'  d. 
Martelet,  .r  d.  .  . 


Bonlea«.....j£,;-^-.^^^^^^^ 

MonlHfchHinan  |  S^^^*^"*^- 
(Gers. 


Koèi,  y  d. 
Vallet,4*d. 


ArrondÎMeiiieiit  de  Hodes. 
CoMTs  ^ ,  ingénieur  en  ebef ,  2*  dam. 


Trautmaiin,  2'  d.  . 
X.  


Rodez  Avcyron  

Lot. 

Villcfrandie. .  .  Tarn-et-Garonne. 


(Tarn. 


Bernard  (A.)4''cl. 


AiTondlatemeiit  de  Te«l 

VÈx«       Ingénieur  en  dicf,  1"  dasse. 

<  Hante-Garonne. 


De  Cizanrouri,  2'  d. 


Toulouse.  .  .  . 


i  IIauieii*Pyréoéef. 


I 


Audo 

Pyrénées-Orientales. 


Carcaasonne.  •  . 

Vic-Dcssos.  .  .  )  Ariûgc.  


IUleU,2«d. 

i^(icnne ,  3'  cl. 
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S2I 


HésiUeoces. 

ClroomeriptUMis 

des 

Gardcft-mioes. 

sûus-ârrondisâteiueiiUi. 

« 

I 


I 


DIVISION  DE  rOUEST. 
Lbtaulois  (0     ,  Inspecteur  général  de  2*  claiie. 

Arrondissement  de  Périgueuz. 

Hailé       ingénieur  en  cher,  2"  classe. 

fDorUoguc  I  Viloux ,  5'  cl. 
Cliareou».  .  .  ^  . 
Chireme.lDfériepre.P»»'^^»»  ^'  ^• 


Msnis,  r«  d. .  .  . 


I 


Guéret. 


Corrèze. 
Creuse.  •  •  .  . 
Haiito- Vienne, 
liidrc. 


Arrondissement  de  liantes. 
Serex         Ingénieur  en  cheff  3*  classe. 


Oeîj 


(M,  9*  d.  .... 


Nantes. 


Loire-Ioféiieiiit.  . . 


Maine>et-Loire.  .  . 

Angers  Vendée. 

Deuz-Bèfres. 

I 

t Indre-et-Loire.  •  .  . 
Loir-et-Cher. 
Viemie.  


Wdskt,  V  d. 
OriowsU,  3*  d. 

Lapisncbc,  3*  d. 
N.  .  .  .  . 


DIVISION  DU  ISORD-OUEST. 
AuB  BB  Bbabbout  (C        Inspecteur  général  de  {'«classe. 

AeiMidlseMMvl  de  Aeueik, 
tm  &aBn-Lteia  (O      lBftele«r  eo  cberi  classe. 

^  Dunowski.  3*  cl. 

Bdoe^nférieure.  • . 


fmai  M,  s*  d.  .  .  . 
,a*d«  •  • 


Rouen.  • 
Chartres. 


i  Gossvlin,  3*d. 


Bonuaynié,  5'  d- 
Fornler,  y  d. 


J«d. 


.f  d. 


^Gérard,  a*d. 
iCbamhretle,  4*  cl 

-lire. 

\  Eure-et-Loir  .... 

(Manche. 
Cdrados.  
Orne. 

Arrondissement  da  Kans. 
De  Ubhrezcl       Ing.  en  chef»  l'hélasse. 
i^Avai  i  Sarthe.  I 

 (  Mayenne  1  LcgranU,  2'  cl. 

(Lalooetie-Alioar, 
nUHilrVUdiie.  ...     4'  cl 

Rannes  ^„  ^         Vassal, 5*  d. 

Morbihan. 
Floisièfe. 
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SIIVICBS  SPECIAUX  DBS  1008. 


suaïKis  mmni  n  simmis  iinu. 


logéDleun 
en  ehef. 


Ingénieurs 
ordinaires. 


liéhlÙBDÙÊàm 

^^^^^  ^^^www^^^^^^^w 


GarUes-ttiiMs* 


Foouiu.(0#),r*cl. 


Gallon  Iijgén, 
en  chof,  2* classe 
(prov. ,. 


ÎBougarel,  8*  cl. 
Esilenvrol,  ft*  cl. 
Chabat,  5*  cl. 


Carrière»  de  Par  lu  et  du  département  de  la 

iDe  Fouicv  i^,  V*  \ 
cl.,  d.'n.  .  .  .(d.^ 
Delease     l"  cl.,  C 
d.  n  7 


Travaux  de 


des  oarriére*  •oM  la  vUle  de  Féoemp 

(SeiDe-InMrlevre). 


De    Saint  -  Lmeb  j  Hanet-aéry,2*dMt  Di«-n  I 

Service  de»  oartes  gféoloq^iques-agrronomiques  et  de  recherches  des 
g;tte8  minéraux  dans  le»  départements  deI7<ér0,de  Vauclme, 
de  la  Drôme  et  de  la  Corse.  —  Etude»  géolqeiqom  et 
météorolosi^e»  sur  le»  torrent»  dea  jQpea. 

GiAS^,r*cL      I  »  {Grenoble.        I  m 

Vopogaaphlo  da  bnsda  Imdller  de  VaienelenBee  (Nord). 

8otioou8Qin<      1"  »  Dormoy ,  3«  d. ,  |  „  •  \  . . 

cl.,  d.  n.  1    d.  n; .  :  I  Valcnciciines.  .  |  Lévy,  i-  d. ,  d.  n. 

Topotniphie  d«  baisia  houiiler  d'AvMii  (Avejron). 

Comte 2'cl.,d.n.  |  Ï^S^.";*'. }  Rodes  {"dT*^^'''^"'^  ' 

Étadodw  tarraina  ooasposaal  la  basiiB  hoolllar  d'AvIva  C&r^^), 

JkDêJ  ^,2«d.,d.n.  I  »  |châlon  Jcièrc,  5'  d.,  d.  n. 

Topographie  du  terrain  d'anlluraelte  de  SaHha  et  Mayenne. 

De  Hennezel  ^,  1"  J  De  Gouvenaîn ,  3*  I  •  ,  1, 

d.,d.n.  f    cl.,  d.  n.  .  .  .I'^'  |Legrand,2«d.,d.n. 

Sspérienoas  enr  laa  paaniiiii  4m  U  vapanr. 

Rifi!iâBtT(0*),l"d.|         •  I  Parts.  I    •  » 

études  géologiques  en  Sologno» 
»  |Berlen,2«d.  .  . {Parts.  |TouIsa,5«d. 


PiàRÇOlS^,  3*  d. .  I 


1  Paris. 
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Carie  MloMM  fCBirale  tfe  la  FraMC. 

LiFiEXOï  (C  îfit),  Inspccl.  geii. ,  charge  de  la  partie  occidentale. 

Éui  DE  BBAUMOirr  (C        lusp.  général,  chargé  de  la  partie  orientale. 

Ui^,  Ing.  ovdM  3*  cl.,  attaché  prov.  aux  travaux  de  la  partie  orientale. 


Pépartimifals. 


Caries  iFéologlqiuc»«  départenientales- 
Infénleort.  Dé^iemenu. 


ArdedMas  •  •  •  H*  >  •  •  •  •  • 

Ariêfe  He  Citaneoiirt.  ' 

Aode.  De  Boncheparn 

Dordopae.  •  .  .  M arrot  (0  0), 

Tkmbs  Résal. 

Gironde  Pigeon. 

fllMi-ViUine..  Dwoeher 

hdre  Descottes. 

kn  Résal. 


loféaieurt. 


Loket. 


I/rire  Grimer^. 

Lolro-lnfdr.  .  .  Dvroclier 

{Lefébure  de 
Foorcy  ^. 

Moselle  Rbyerchoit  ^. 

Nièvre  Bertera. 

Puy-de-Ddme. .  Baumn  ^. 

Rhdne  Pigeon. 

Yar  De  Tilleneuve  ^. 


École  Impériale  det»  Ponts  et  GRamaecs. 
CLAnrao9# ,  Ingén.  en  chef,  r*  classe.  (Professenr. 


SERVICES  DETACHES. 
SBITIGB  ORS  Mim  DR  lUlGÉRIB 

{MinistèTe  de  la  gwrre,) 


••  ^*  -  •  1 

-  *  *  / 


MM. 

Liiader, 
Fayard , 
•  •  . 
»L  •  ■  . 


lu^en.  ordiii.  r*cl. 


Alser 


idem. 

{d0H(. 

idem. 


3*"  cl   Coii^Lauliiie. 


3*  cl. 
3*  cl. 
3«  cl. 


Oran. , 

Alger. 

Réne. 


Badynski,  1"  cl. 
Mœvtts,  2"  cl. 
Miziewtcz,  '6'  cl. 
LatH,  4'  cl. 
Bollcl,  5*  cl. 
SimoiJ,  d' cl. 
Arragon ,  5*  cl. 
Platon ,  5'  cl. 
Vdrilé,  5'  cl. 
Picrrel,  ii«  cl. 


ÉCOLE  POLTTRCBNIQUE. 


L\mz  iit  ,  liigén.  ta  A.    1^*  cl. 

txaininaleur). 
I)E  Sl'vabiioiit       Ing.  en  ch.  r«  cl. 

(Examiaatcnr). 
Rxc^ACu  {O  a^),  iDgén.  en  chef , 

1**  el.  (ProfesBenr). 


Delaunay,  ing.  ord.  \**  cl.  (Profie*» 

se  11  r  ). 

Callon      ing.  en  chef  2*  cl.  (Répé- 
titeur). 

1VaM0n,{fl|]|r.ord.  Iv'cl.  (Répétiteur). 
Bertrand,  élève  ingén.  (Répétiteur). 


«AMOfflCtiniB  IHP^IALB  WB  VORCBLAIMBS  HB  fivUf. 

(0  ^j,  Ing.  en  chaf  de  t'*  et.,  d.  n.,  Direct,  de  la  manufaclure. 


Digitized  by  Gopgle 


224 


INGÉNIEURS  DES  MINES;  EN  CONGt>  ETC. 

lN6Éi\l£llRS  IN  DlSPONUUUli,  Il  OMÎ  flUIRi,  lit 


IUGÉNIBUBS  EN  GOIIG<  ILLIII1T<. 

MM. 

Cbbvaliki  (Michel)  (0  i^) ,  Ing.  en  cb.  1**  cluse,  GoDMiller  d^Ut. 
Ganldrëtt-BoillMD  ^,  log.  ord.  2«  duM,  SeeréUiM  de  léiiUioB 

SSRTICS  DIS  COMPAGHIIS. 

GbatILUS  (0         ingétu  en  chef  1"  cUtte.  |  Cbeuiiu  de  fer  Grand  Central. 

Aodibert  *  ,  Ingén.  ordin.  2-  cluse  ^  ^'^'^  * 

Sauvaoi  (0         Ingén.  ea  chef  2*  claate.  .  j  CbeœlD  de  fer  de  ParU  4  Slra*. 

LECHATEUEE  ingen.  eu  chef  2'  cl^.  J  ^»î^îi^tf5;.^AÏtrhI^*^ 
Dederk,  Ingen.  ordln.  2*  ola«e  ^  DecucfiU*  (Afe^ 

Uoupeurt,  Ingën.  ordin.  2'  classe  |  Uines  de  la  Loire. 

Piot,  Ingén.  ordin.  2*  classe  |  Forges  de  Hayange  (Moselle . 

Renouf,  Ingén.  ordin.  2*  classe.  .....  .  |  Mines  de  Sarthe  et  Mayenne. 

Chemin  de  fer  d'Orléans  et 
proloogeoMote. 

OïliMs  t  fer  de  VleniMi. 


Berterm ,  ingén.  ordin.  2*  claiM  

Lebroiie-Lnuyt ,  Ingén.  ordin.  2*  elasM.  • 

Fl^lot,  Ingen.  ordin.  2'  claMC  |    de  rinduttrie). 

Amoox,  ingén.  ordin.  2*  classe  •  | Mlaei de  BUnij • 

Blavier  ii^,  Ingén.  ordin.  2'  dane  |  OMBla  de  fur  de  rOttm. 

Pbillipe,  Inisén.  ordin.  2*  deeee.  |  CbenlD  de  ht  GmidCMini. 

De  l'Eapée.  Ingén.  ordin,  f  de«e  «Chemin  de  fer  de  Parieâaar- 

^    '  l   bourg  ei  à  Caeo. 

SERVICE  EXTRAORDINAIRE  UORS  DE  FRANCE. 

Dobocq  4l ,  Ingén.  ordin.  2*  claese.  i  a  ..^  u  /  t.    .    .  ^ 

Hnyot; togênTordîn.  8*  ciesM. ,  I  *^ 

Unbois,  Ingén  ordin.,  2*  deeee  |  Régence  de  T«rie. 

imStHONIlS  SANS  nSTDCATIOll. 


Lamukrt  (C. -J.  )         Ing.  en  ch. 

2"  deeee. 
Variii  Ijfi.  Ing.  en  ch.  2*  deeee. 
Genroy     Ing.  ord.  I'*dtiee. 


Sagey,  Ing.  ord.  1"  claMe. 

De  Lamotle,  log.  ord.  2'  cli  

Verthe-Becker  ^  ,  Ing.  ord.  2*  d. 
Comenge,  ing*  ord.  2*  deeiei 
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ÉCOLE  IMPÉRIALE  DES  MINE& 

rue  d'Enfer ,  n"  30. 


AAmlDlftlratloii. 


DmÉSIOT  (C       Inspecteur  général,  Directeur  de  TÉcole. 
Lb  Put  (O  ^  ),  Ingénieur  en  chef  1**  cl.,  inspecteur  dee  étndee. 


Comrt  êtmœ. 

DiSfaAaiio?iT*,lng.  en  ch.  1 '•classe.  Professeur.  Minéralogie, 
tut  ic  Beaumout  (C  InspecU 

géoéral  r*  classe   idem.  Géologie. 

Coub  (0       Insp.  gén.  2«  classe.    Hêm*  ExploiUtion. 

U  Put  (O  ijf»),  Ing.  «n ch.    classe.    id$m.  Minéralnrgie. 

BivoT^,Ing.  ord.  2*  classe   idem.  Itoamasie. 

^V,u...«VB*,.ng..ach>cI.....    «e„,.      { *r ,7^  oiï^e. 

CuLON  ^,  Ing.  en  chef,  2'  classe,  Professeur-suppléant  d'exploitation. 
Biut  it^ ,  Ing.  ordin.  2*  classe,  chargé  de  leçons  sur  la  Paléontologie. 
M.  BsjimiKa  (0  ^J,  Insp.  gén.  en  retraite ,  Prof,  houor.  de  Docimasie. 

Extrcicu  fraiiquu, 

i  2*         «•!  l>*MCt  du  laboratoire. 

iDagnm,  Aide  de  laboratoire. 
Deain.Le-) 

ver  de  plans,  t^^  Chancourtois  ^fi^ ,  Ing.  ordin.  2*  classe. 

Gews  prepaniielrcs  fcvr  les  élèTee  eaicnes. 


Bodir ,  Ing.  ordin.  2*  classe.  .  .  Professeur. 

I   Physique  clément. 

*   I  finitésimal. 

Jl^kMStlng.  ordin.  «  3*  classe.  .  .      idem.     |  Chimie  élémentaire. 
iwHl.  in  F»€iCh.  Pusoiiml.  —  iomi  iv«  o 
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9M  CONSUL  DBS  tCOLIS  9BS  HIMM. 

cmuttOmUf  MMIoikè«M,  fleerciartat 

MH. 

Lb  Play  (0       Ingénienr  en  chef  i'*  cl.,  d.  n.,  Conservateiir. 
IUyle  ^  «  Ingénieur  ordinaire  2*  cl.,  d.  A.,  Adjoint  au  Gonaerrateur. 
Danguelle,  Secrétaire  de  TÉcole ,  agent  comptable. 


Adslmann ,  garde  des  colleelHios. 

Pons,  aide  des  collecUons. 
Aubry,  idem. 


MIcheleau  ^ ,  garde  de  la  liibllotkèque, 

chargé  des  appels. 
Vacher,  commis  expéditiounaire. 
Coale,  tdMi. 


les  iotalaMca  MlnCraica. 


RivoT     Ing.  ord.  2*  cl»,  Chef» 
Bbudaut^      ftfem,      chargé  des 


Daguin ,  aide  de  liberatolfe. 
Goileo,  idem. 


Serflee  de  §ëuu. 
Lacroix  (OiK^),  HédeciA-Cbimrgien. 

CONSEIL  GENTBAL  DES  iCOtES  DES  mNES. 

L'École  Impériale  des  Mines  de  Paris,  l'École  des  Mineurs  de  Salnt-ÉUenne et 
KÉcole  des  mallrea-oufrler»  mineurs  d'Alato,  ioni  placées,  en  ce  qui  coMcnit 

l'enseignement, sous  la  direction  du  Conseil  central  des  Écoles  de  Mines. 

Le  Conseil  esi  composé  des  limt  Inspecteurs  généraux  du  corpsdes  Mines,  dc^ 
Iijgéiiicuis  Professeurs  à  l'École  de  Paris,  et  des  Ingéaleun  en cfcef  «B  aerrlCê â 

Les*  Directeur  et  Profpssours  des  Écoles  de  Saint-Éiienno  cl  d'Alais  assistent 
au  Conseil  avec  voix  déiibéraUve  lorsqu'ils  se  trouvent  k  Paris  en  vertu  d'une 
autorisation  régulière. 

Le  Gonaell  «t  présidé  par  le  Ministre. 

MM. 

CoRDiER  (C  ^  \  Inspecteur  général  de      cl.,  Fice-Fréëident. 
Pi  FRÉNOY  (G  idem.  Directeur  de  l'École. 

Lue  de  Beaumomt  (C  Hem.  Profeitenr. 

Tdikria  (0  ^) ,  Inspecteur  général  de  2*  d. 
CoiiBE8(0^|^),  idem.  PtofeeMur. 

JuifciBB  (0  j^b  ) ,  fdem. 
Letalloib  (0  idem» 
Maebot(0  iRt),  idem. 

Le  Play  (0        Ing.  en  chef ,  Professeur,  luspectenr  des  études. 

Db  SÉNARMO?rT  ^ ,  Inp.  eu  chef.  Professeur. 

Cour.!! F.  fji ,  Ing.  eu  chef,  idem. 
De  Viii  cNEivE        Ing.  en  chef,  ideui. 
RivoT  ^  ,  Ingén.  ordinaire.  idem. 
LoRiEUX  (0  ^).,  Inpénieui"  en  chef. 
De  BiLLY  (0  ifii),  idem. 

Lb  Play  (0  ^) ,    idem^  Secnlaire. 
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JÉLiVJtt  UaBNIfiUBS  DBS  JIIIN6». 


RoUeo^ire. 
Yalonoe. 


Lorienx. 
Mallard. 
MoiiMiMt. 


ELEVES  DS  O80111UIB  CLASSB.  . 

lamioiif.  I  BraeoBBkr. 

^  ÉLÉVBS  DE  TROUI&MB  CLA88I. 


Petlia. 

PoDyanne. 

YiUot. 


Julien. 
Baudioot. 


ne. 


6G0LB  DBS  MMBIIRS  DB  fiAlNT-iTOWnE. 

(Dé^rlaiMiit  de  la  Loire).- 

ADMINISTUATIOH* 

n. 

CuwBi  ^ ,  lof .  en  chtf      cl.,  Directeur  de  l'École. 

ENSEIGNBMEMT. 

Pauuh,  Ing.  ordîn.i  2«cl.  ProfeMenr.  Minéralogie  et  Gëologi 

(Préparation  mécanique  et 
Ing.  ordin.,  S**"  cl.     idem*     |    Machinea;  Exploitation 

(    et  Constraction. 
,  iog.  ordin.,  2*  claMe. .     <d0m.      Chimie  et  UéCallorgie. 

M«rf.IUpéUteardechi»u.,Prép«.t.  j^'w^ï"''"''  " 

IMier ,  Répétiteur ,  1"  Surveillant  des  |  Géométrie ,  Lerer  de  plana 
«Indca  (    et  Desain. 

I^alger,  Répétiteur,  2*  Surveillant  des  études. 

C0H8SIL  DE  L^ÉCOLE. 

l^comeilde  PÉcole  eat  composé  de  l'Ingénieur  eu  chef,  Directeur, 
•t  dca  Iroia  lugéuieart  chai-gc«  de  renseigneuient. 
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3S8  tGOLB  DK8  VAITlkS-OUTUItfr-lIliaiOU. 

iCOLE  088  MAITRBS-OOVRIEES-Iltminitf  D*ALAI& 
(DépartcoMai  da  Otrd). 

Cette  École  eti  pUoée  mqs  rinspeciion  de  ritisénieoren  chef  de  remodlMemcel 

minéralogîque  d'AUi«* 


Dupont^,  Ing.  ordin.,  1'*  cL  •  •  Directenr  de  l'École. 
MUtre,  gerde-mloet ,  4*  cl.  .  .  Répétiteur,  ]**  Soin-llaiCre* 

Magnon,  idem,  5*  cl.  .  .  Répétilcur,  2*  Sous-Maîlic. 
EetÎTalet.  •  •  Sorveilluit  des  étudef*^ 


_  •  ^ 
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TABLEAU  PAR  ANCIENNETÉ, 
DES  INGÉNIEURS  DES  MINES. 


IKSTBCTBDBB  GàNéRAVX  »E  rKBinàns  CLAMB. 


NtBIjt 

'  Nais- 

Elève 

Ingénieur  nrdin. 

lagéB.  60  chef. 

Inspeet.  général. 

— -  i 

sance. 

Ingénieur 

cImm. 

1" 

elaiM. 

.  »• 
élatM. 

elasia. 

elaiM. 

alaiM. 

31  mars 
IT7T. 

16  janv. 

1795. 

17  janv. 
1797. 

16  juin 
IWl. 

2  fév. 

tloi. 

» 

13  déc. 
1810. 

27  avril 
iSS'i. 

5  scpl. 

im. 

•23  nov. 
181). 

15  nov. 
1811^. 

i"  Juin 
1821. 

26  mai 
1S34. 

r*"  rnai 

1832. 

id. 

i"noY. 
1833. 

id. 

26  janv. 
1839. 

id. 

21  avrri 

l8iG. 

24  mars 
1849. 

1  i  ocl. 
1851. 

Id, 

llCaPBCTBVBS  GBlCiBAinL  DB  DBVXlillIB  GI*AMB, 

Nllfl- 

Béve 

Ingénieur  ordin. 

Ingén.  en  chef. 

liuperl«nr 
KènAral 

rs. 

•mee. 

iDgéoiear 

2" 

clatse. 

classe. 

2* 

olatia. 

1" 

clatsa. 

de 

8*  datte 

T*Wa  0       .  . 

•  •    •  • 

25  fév. 
1796. 

Il  déc. 
1817. 

i"  mai 

18-22. 

i"  mai 

1832. 

22  dée. 

1830. 

15  man 

1842. 

34  mars 

1848. 

H*  *)•  • 

26  déo. 
IMI. 

15  nov. 

26  mai 
1S34. 

id. 

id. 

33  déc. 
184$. 

id. 

s  mari 

1791. 

|4  DOY. 

1811. 

4  fév. 
1820. 

id. 

23  noY. 

1835. 

i"  mai 
1841. 

14  on. 

1851. 

&  mars 

isnoT. 

20  mai 

i"  mai 

1"  nov. 

5  mai 
1840. 

7  fév. 

UlS. 

lt34. 

1832. 

im. 

18S2. 

(0       ,  , 

i"  juin. 

1800. 

is  noT. 

1819. 

97nYril 

1825. 

1"  nov. 
1833. 

1"  anll 

1839. 

i*Juln 

1848. 

18  dée. 

1852. 

^^t^iom  

25  déo. 
1807. 

15  nov. 
1828. 

i"  noT. 
1833. 

29  avril 

1839. 

1B4S. 

18  déc. 

1849. 

27  déc. 
1854. 
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is#  motmou  wt  moq». 

iNGitNIBVRS  EN  CHl^  D£  FBBWàRS  OLA80B, 


Nomt 

Naît- 

1 

1  Afpirani 

1 

Ingénieur  ordin. 
« 

lii|é&.  en  clisf. 

des  Ingénieurs. 

•uce. 

logéoiaar 

Ingénieur 
ée 

iatlaMO. 

ciasae. 

1'* 
classe. 

9!' 
clisse. 

i" 
dm 

Lame  (U  .«....•. 

11  déc. 
1811. 

20  nov. 
1890. 

1"  mai 

1833. 

12  fév. 
1835. 

32  déc. 
i8ia. 

21  dée. 
IHS. 

99  avril 

1$  nov. 

l*'  Janv* 

182-i. 

30  mai 

ï"  tiiai 

15  Juill. 
1839. 

rjais 
1841 

1800. 

iiaa. 

1894. 

1832. 

Ue  iSiUy  (O  ^} ......  . 

26  mai 

1802. 

15  nov. 

1822. 

16  Juin 

1826. 

9<  mat 

1827. 

26  déc. 

1836. 

7  mai 

1840. 

ii. 

M  Fiay  (O   

11  avril 
1806. 

is  nov. 

1837. 

i"  sept. 
1880. 

25  OCt. 
l|Sl. 

id. 

29  juill. 
ta4e. 

id. 

26  janv. 
1799. 

15  nov. 
1818. 

20  nov. 

182<». 

i"  mai 

1822. 

1"  mai 
1832. 

21  sppl. 
1837. 

91  jaill 
1140. 

22  féf . 
1S09. 

15  nov. 

liai. 

i"  mai 
1838. 

26  août 
189i. 

1"  nov. 
I88jé 

7  mai 
ia4e. 

iil. 

t\m  fialM>     V  -*  /  /\  ilb  \ 

ue  saioi-Mger  (O  ^j.  .  . 

.1  avril 

1802. 

id. 

ii. 

ié. 

26  dèc. 
l83Gi 

1*'  avril 

1  s  1 2 . 

M. 

31  mai 
ISOS. 

ii  nov. 
1894. 

1  juin. 

1898. 

6  mai 
1839. 

id. 

1"  mai 
1848. 

a. 

18  avril 

|809. 

15  nov. 
18U7. 

i"  .«iepl. 
1831. 

I"  Janv. 
183J. 

26  janv. 
1839. 

5  |anv. 

1844. 

ti  mai 
isai. 

15  nov. 
1098. 

&  mai 
I89T. 

2  Juilitfl 
1898. 

i"  nov. 
18i3. 

7  mai 
1141. 

|tr  gui, 

ilSi. 

itoefiiier  (JVtenM;  (u  . 

13  JanT. 

1806. 

30  nov. 

f82S. 

16  nsai 

1829. 

4  Joiiloi 

i8;iO. 

34  avril 

1837. 

15  déc 

1840. 

id. 

2i  Janv* 
ifif. 

15  nov. 
iiaa. 

i"  Janv. 
1894. 

27  avril 
1195. 

26  déc. 
18M. 

5  janv. 

1844. 

a. 

la  |aaf . 

1806. 

Il  nov. 

1836. 

i**  sept. 

18  iO. 

35  OOt. 
1831. 

i*lév. 

1839. 

1845. 

Haoêi 

18S3. 

22  janv. 

1809. 

15  nov. 
1828. 

i6  mai 
1832. 

i"  nov. 
1833. 

15  janv. 

1840. 

lO  fév. 
1847. 

a. 

13  Jaill. 
1813. 

15  nov. 
1833. 

1  juill. 
1836. 

5  mars 
1888. 

25  Juin 
I84T. 

28  mai 
i8se. 

naoM 

1 1  flec. 
1801. 

15  nov. 

1824. 

...  t., III 
1"  juin. 

182S. 

6  mai 

1819. 

12  mars 

1838. 

i"  janv. 

1845. 

31  a«él 
itss. 

2  sept. 

laoe. 

15  nov. 
1897. 

j*'  aepl. 
1881. 

1"  janv. 
1881. 

a. 

1"  dée. 
1148. 

ii. 

10  nov. 

1802.  1 

15  nov. 

1824. 

l^'Julll. 

1828. 

6  mai 
1829.  ; 

10  mai 

1841. 

3  août 

1847. 

m 

11  mai 
iiaii. 

15  nov. 

iai«. 

nov., 
1838. 

14  aeM.i 
lUS.  1 

i"juin 
1841.  1 

u. 

ii. 

Ri|MiiU(0#)  

SI  Juill. 

1810. 

15  nov. 
1832. 

I"  Juin. 

18:<6. 

15  OCl. 
18j7. 

23  déc. 
1845. 

7  sept. 

1847. 

a. 

2  fept. 
IMT. 

15  nov. 
1838. 

16  mai 
I8S9. 

i"  nov.  1 
1181.  1 

M.  . 

91  fév. 
1841. 

a. 

De  Sénmmit      .  .  .  »  . 

• 

6sppU 

iioa. 

15  nov. 
1828. 

i"  nov. 
1888. 

14  sept, 
lllft*  1 

10  mai 
1841.  1 

• 

99  meit 
iMl. 

id. 
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niGiinsDBS  sw  cmv  m  woixàm  classe. 


j 

tieve 

Aspirant 
ou 

IngéDioar  ordiuire. 

Ingénieur 
fil  chef 
de 

!r  Cla9a6. 

( 

Ingénieur. 

de 

3*  riassp. 

rfassp. 

1'* 

classe. 

1 

Vik^  

n  jaiiY. 

30  BOT. 

1*'  Joill. 

A  VMI 
V  HMw 

MV  UW. 

ffmart 

Iovu> 

I  D*0* 

1839. 

1836. 

24  juin 

15  nOT. 

1  nov. 

1  juin 

3  août 

1  fi^i 

1  OJd. 

1835. 

lt>4l. 

loi  <  • 

3  nMI 

la  noT* 

1  juin. 

*w  UCw. 

id. 

IVWI* 

■  Ml 

1829. 

1848. 

h«Ç**  

13  JQID 

15  nov. 

1  janv. 

on  tiitn 

juin 

29  avril 

1  ftntt 

1  OVCla 

1  oOlf. 

183G. 

18J3. 

1 D1  o . 

5«nap  ;0  ^)  

4  avril 

15  nov. 

.fr  s. .111 

1  juin. 

1  Ici. 

*K  â  V  r  î  1 
a  V  8  11 

15  août 

IOS7* 

1839. 

1848. 

.MMHNr  ^     •    •  •   •  . 

20  fév. 

i"^  doc. 

1  août 

I  Jiilll 

1      J  IJ  1  II 

23  mai 

(  H  i  ^ 

1  O  J  (J  . 

1  OOlfm 

1841. 

1848. 

1  fi^n 

1  0911. 

6  avril 

15  nov. 

1  0C4. 

7  féT. 

■a«€* 

183T. 

1848. 

15  nov. 

1"  août 

1  9  Iuill 

OC  î  il  i  n 
iij  J  U  1  II 

1847. 

S  mars 

loi  !• 

l03 

1  o.>o. 

1840. 

lOJ^. 

4F*  •••••••  •• 

10  sept» 

■9  DOT. 

1  nov. 

14  aept. 

33  déc. 

10  Jaav. 

io3y« 

18SS. 

1848. 

«au 

■■sa. 

UHn^K  ••••• 

25  inili. 

15  nov. 

i*^nov. 

9  janv. 

id. 

.  _i 
ta. 

1809. 

1830. 

1834. 

1337. 

Mmdjl  

I2iept. 

1*'  déc. 

20  OCt. 

15  janv. 

23  mai 

181S. 

isn. 

1848. 

1H4. 

1880. 

,BifBMw«b  

i»anil 

ISSdT. 

I**  Jolll. 

6  nul  « 

98  déc. 

80  toit 

1803. 

1824. 

1828. 

1829. 

1836. 

188S. 

LhMc  «  

n  -  juin 

15  nov. 

» 

i^^aoùl 

15  mai 

i^juin 

ié. 

1814. 

1834. 

1838. 

1840. 

1848. 

Si*  #  

18  iuill. 

isnoT. 

i"Juin 

id. 

id. 

liu. 

1835. 

18». 

1841. 

9  dèc. 

l"déc. 

4d. 

U, 

ià. 

id. 

18I.S. 

1836. 

24  janv. 

15  nov. 

i"^  mai 

i*«TfH 

id. 

id. 

Itit. 

ItSS. 

I84t. 

1842. 

27  nov. 

M. 

M. 

M. 

ié. 

id. 

181i. 
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INGÉMEIRS  DES  ailXBF. 


ixcéNiEvns  ORDi^rAinss  de  pncxiènE  classe. 


Noms 
dtft  InfénJetin. 

.>al»SaiiC6a 

*  Elève 
iDgéoienr. 

Aspirant 
ou 

In^'cnieur 
de  irla.ssc. 

Ingctiiout' 
'i'  classe. 

ordinaire. 

1 

19iOlll«  isOf. 

1»  nov.  182S. 

s  mti  1827. 

n    Z>kZ88      ^  a^^mA 

2  juill.  1829 

1 

i^fév. 

S  niAI  I806> 

la  nov.  IB2St 

1  '^96pi.l8S0. 

25  OCI.  1851. 

M. 

—  —  — -    A  A4  A 

isnov*  1881. 

1   00t.  18M. 

9  janv.  1851. 

1 

25  déc  iSUl 

\tnpvil< 

9  IOt»  1810. 

M. 

1  JOIil.1835. 

15  Sopt.  I8ST. 

to. 

nnillplint       \^apvIIIa  A 

soaTni  IqIj. 

1    uec. 1836. 

10  mal  1841. 

1  jnill.iMS. 

IwJplDIii' 

31  nitl  1817. 

i^dOC.  1837. 

io. 

la. 

21  JQlil.ll4f| 

r\rt|n|iri9V 

9  avMI  1816. 

1    dec.  1836. 

23  mai  1841. 

la. 

t(T. 

Pig<^on  •  .  .  .  . 

'n  juin  1813. 

1"  fév.  1835. 

l'^aoùt  1838. 

15  mai  î9\>\ 

mai 

Jacquot  ^  

a  nov.  i8»7. 

15  nov.  1839. 

l''juill.i843. 

i2avril  184S. 

id. 

3   (ev.  1817. 

id. 

id. 

id. 

id. 

1-i  juin  1818. 

id. 

id. 

id. 

15  nov.  i83d. 

id. 

id. 

id. 

8  janv.  1816. 

id. 

id. 

id. 

1?  avril  lîii 

20  dèe.  1805. 

30IIOT.  IS2:>. 

16  mai  ii'-29. 

i  Jilill.  1830. 

31  aoùli&iS 

27«OAtl81<. 

l'idée.  18ST. 

1  nOT.  1842. 

15  juin  1844. 

a. 

24  JMIV.1819. 

is  nov.  1818. 

i«'iaill.l84t. 

13  avril  1845. 

a. 

28  «oat  1818. 

M. 

«. 

id. 

Vitte  ijf^*  •••••••••  • 

'26  réir.  1830. 

ISDOV.  1889. 

■"'Janv.ms. 

8  Oet.  1846. 

3ojaiiT.i8a(». 

• 

id. 

id. 

I?IOiinBI71l8  ORiniVAllIES  DE  USUEIÉHB  CLAfltB. 


Noms 

dos  Ingénieurs. 

Naissance. 

Btèvo 

Ingénieur. 

Aipiianc 

ou 

Ingénieur 
do  r  elaase. 

5  Jnill.  1806. 

15  nov.  1838. 

16  mal  1889. 

isjani.1808. 

15  nov.  1880. 

i*'Janv.t884. 

9  aoAl  I8IS. 

15  nov.  1858. 

i*Jniii.i8S7. 

31  nov.  18IT. 

15  nov.  1888. 

15  nov. 1842. 

25  janv.  1820. 

I51K»V.  1839. 

l"^Juill.l843. 

Dcbetle. 

9  janv.  1821. 

15  nov.  1840. 

15  sept.  1845. 

2i  mai  1820. 

id. 

id. 

Ingénieur 
ordinaire 

de 
9*  dsM. 


i*'aov.  ilSi 

98jiiBll» 

l"IéV.  183fi 
15  Jain  lia 
12  avril 
to  fév.  1147. 
ié. 


Digitized  by  Gopgle 


INI 


lut  flit8  MOfSfi. 

Ingénieurs  ordinmreê  de  deuxième  elaste  {tuile). 


2S» 


Noms 
des  iDRénieun. 


byte*  

.De  CkMMoarlois 


Rii«t^)^  

Plilipi.  

Brapeart  

r.icHréc-Boilleau   

TrauiauDO. 

:&xbel  

iTournaire.  

l'esdun-d'Aniblv  

,Ukraise>Laayl  


M-fkary. 

(Kr*.  •  •  •  , 


•      •      •     •      B     •  • 


Baoct-Cléry  

Jtti^r.  

Métuolie  de  GiiaocourU  •  • 

CuMoçe  

Coobrd-Descos  

Ua  

Miller  (Aimé}  ^  


Naiitaiiee. 


Dobois 

Pli  lUka  t    .«•••••••••  • 

UbVn  

Gouvcaain. 

TV  Frrydnet.  .  • 

^tUicinL»  •••••••••••• 


19  OtL  t|l9. 
2  Janv.  1820. 

ilMpLlBia. 

il  dée.  itM. 
is  nov.  itao. 
i»06t.  mo. 

21  mal  1821. 

13  rév.  1823. 

22  août  1823. 

26  avril  1821. 

14  fév.  1822. 

11  mai  1824. 

27  f6v.  1823. 

15  d#.  18^. 

Mtnil  183$. 

9Tiftiai  il 
14  avril  1835. 
ts|aln  1834. 

22  féT.  183». 

24  déc.  1834. 

r'juin  1826. 
M  mars  1825. 
i6avril  1828. 

28  fév.  1826. 

id. 

21  août  1827. 

SiiDarsi836. 
pofiTt.iiae. 

S4aOÛtt82T. 

'SlJalll.l83T. 

Sjaatr.  i82T. 

27  sept.  1827. 
26juill.  1826. 
4  mars  i826. 
4  févr.  I8'i6. 
14  nov.  1828. 
29janY.1829. 


Élève 
IngéDieor. 


Aspirant 

ou 

Ingénieur 
de3*elf8M 


Ingénieur 
ordinaire 
de 


2»  alaiae. 
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mcubiiBUis 


• 

1 

1 

t  ffi  aân  1  ml  V 
lll{(CDlCUl 

An 

14  Ml*b.  Itit. 

i»  sept.  IS49. 

l'omit  iMi 

Si  iotttol  lIST* 

id. 

9Sféfrifriiti. 

iâ. 

id. 

id. 

SI  mai  iisi. 

Ittétrier  i829. 

33  oetob.  18S0. 

M. 

5  février  1830. 

3S  «elob.  1851. 

tf  fétrier  itM. 

13  ootob.  1828. 

id. 

ià  ' 

'21  janvier  1830. 

id. 

id. 

9  décemb.  i829. 

id. 

id. 

21  avril  1830. 

'  id. 

id. 

23  juillet  1833. 

18  octob.  1852. 

4  Joiilel  iSm- 

26  |bia  ^30. 

id. 

O. 

it  Mit  mu 

''id. 

ii. 

i9  IMl  lit». 

id. 

id. 
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IJST£  GÔKRALE  £T  ALPaA(ÉTlQV£ 


Ut6 


BMPLOTÉS  DE  LIDHINIBTRaWm  C^RALE. 


Amable.  .  .  . 

Argui  

Arflller  pèra* 
Argilier  lit.  < 

ArDOQX.  .  .  . 

Arsocmet.  .  . 
Audebez.  .  . 


Barbary. 
fiarras. 


n.Jiir.  .  •••••••• 

Ba)ié  

BiHen  (de)  ^. .  •  .  • 

Beaulbrt  (de).  

Bcmmez  

B^o  de  U  Rouzière. 
Btoard.  . 
Berilinin.  . 

BesdiereUe  

Bemnâ  (Alloend-)  .  . 

BfSL  

B^ormann  (de)  

Bigariic  

Bbé.  

Rtock  

BoiUier  

Bomroas  

Bonneiiil  (  de). .  •  •  . 

Bo«€harcinc  

Boodot  de  la  buclicrc. 


Booquet, 
Boureuilic  (de)  (O  ^J. 
Bourgeadc.  .•  


expéditionnaire.  . 
expédiiionoaire.  . 
dMSiRateiir.  •  .  . 
eipédiiionnaire.  . 
expédlUonnaire.  . 
expéditionnaire.  . 
rédact.  cooi.d'ord. 
dMf  dA  iNireaik  • 


expéditionnaire 
rédacteur. . .  • 
cxpédukumalre. 
rédacteur.  .  , 
cxpéditioanaire, 
ehefdedlvlaioo, 
r(?dactcur.  .  . 
e  X  pédi  lion  n  aire 
réd.  f.  f.  de  s.>cb. 
réd.  f.  f.  de  s.-ch. 
expéditionnaire.  . 
expédilionoaire.  . 

rédaeifor  

soiis-cher  de  bur. 
expiidiiionnairo.  . 
clief  de  bureau.  . 

rédacteur  

•OUfl-cbef  de  bur. 
expédiliooDaire.  . 

rédacteur  

rédacteur  

expéd.  coni.  d'ord. 
expéditionnaire.  . 
cher  du  matériel. . 

rédacteur  

secrétaire  géiiérai. 
expéditionnaire.  . 
expédUloDoairo,  • 


Commerce  Intérieur.  —  2*  bur* 
Secrétariat  géuéraL 
Statistique  dea  chemlM  de  fer. 
Comptabilité.— 1"  bur. 
Navigation.-- 2'  bur. 
Commerce  intérieur. — 2*  bur. 
CabiMt  parUculier  du  Ministre. 
ComoMiee  liitéritur««-3*  bur. 


Commerce  intérieur.— 2'  bur. 
Commerce  extérieur. — 1"  bur. 
Cabinet  particulier  du  Minlatre. 
Agriculture. — 2*  bur. 
Compubiiité.— 1''  bur. 
Haras. 

Statistique  des  chemins  de  fer. 
Secrétariat  général, 
rsavigalion.  —  1"  bur. 
Nairigallou.~2*  bur. 
Socr(^tarial  général. 
Personnel.  —  1"  bur. 
Penoooel.— 9*  Irar. 
Routes  et  Ponts.— 1"  bur. 
Comptabilité.  —  2'  bur. 
Comptabilité.— 3'  bur. 
Personnel. — 9*  bur. 
Statistique  générale  de  FraufSe.» 
Agriculture. — 2<  i)ur. 
Agriculture. -3'  bur. 
Navigation.  — 2*  bur. 
CluMuins  de  fer.— J"  tliv.  1"  bur. 
AgricuJlurc. — 1"  bur, 
Scevétariat  général. 
Statistique  générale  de  France. 
Services  généraux  cl  Mine». 
Commerce  extérieur.— 3*  bur. 
Conplabilité.— l"'l>ur. 
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lioyfr  

Ureau  

Drière  (de  la)  

Calohar  

Cautel  de  Longcliamp. 

Cnusel  

Challol  (0  ^)  

Cliallui  nis  

C  ha  rie  

Charpenller  

Chasseloup  -  Lamoite 



Clicfaebieii  (de)  

Chemin  Dupuniès  ^  . 

Cheiiou  

Cherbouquel  

Chéron  

Ch{<zc  de  CahaguQ.  .  . 

Chon^ki  

Clayc  

Cochcris  

Colle  

Conchon  

Corréard  

Couronne -Bcaury.  .  . 

Courtois  

Cousy  (de)  

CouUn  

Crevecœur  (CiDglaol  dei 

D 

Daussy  

Deljièvre  

Del)lcd(^:nille)  

Dcbled  (Louis;  

necombejcan  

Dclahayi*  

Di  lahaye  lits  

Delbé  ,  .  , 

DclcÂtri'  

Dcioclie  

Dciorme  ^  

DemancUe.  ...... 

Dcmeaux  

Denieau  

Denise  

Denne-Baioii  


(^)ualiléii. 


soiis-chef  de  bur. 
rédacl.  com.d'ord. 
réd  t.  r.  de  s.  cb. 


rédacteur  

chef  de  bureau.  . 
expéditionnaire.  . 
cher  de  division.  . 

iHidacteur  

rétlaci.  com.  d'ord. 
rédacteur  

chef  de  bureau.  . 

rédacteur  

cher  de  bureau.  . 

rédacteur  

expédiiionnaire.  . 

rédacteur  

rédacteur  

rédacteur  

expéditionnaire.  • 

rédacteur  

rédacteur  

rédacteur  

souH-chef  de  bur. 

rédacteur  

rédacteur  

rédacteur  

rédacteur  

rédacteur  


expéditionnaire.  . 

économe  

réd^ïcieur  

rédacteur  

rt^dacl.coni.  d'ord. 
cher  de  bureau.  . 
expéduionnaire.  . 

rédacteur  

expédiiionnaire.  . 
rheT  de  bureau.  . 
cher  de  dhision.  . 


rédacteur. 


rédacteur  

réd.  f.  f.  de  s.-rh. 
rédacteur  

rédacteur  


Services. 


Personnel, —  bur. 
Routes  et  Ponts. — 2*  bur. 
Statistique  des  chemins  de  Ter. 


Commerce  extérieur.— 2*  bur. 
Navigation. — 2*  bur. 
Agriculture. — 2'  bur. 
Routes  et  Ponts. 
Navigation.— 1"'  bur. 
Personnel.— 1"  bur. 
Navigation. — 1*^  bur. 

Statistique  des  chemins  de  Ter. 
Commerce  extérieur  — 3'  bur. 
Commerce  extérieur. — 3*  bur, 
CompiabilUé.— 3*  bur. 
Commerce  extérieur.  —  1"  bur. 
Commerce  extérieur.— 3*  bur. 
Navigation. — 1"  bur. 
Commerce  extérieur. — 2'  bur. 
Agiiculture. — 3*  bur. 
Haras. 

Commerce  Intérieur.— 3*  bur. 
Cabinet  du  Minisire. 
Commerce  intérieur. — 3'  bur. 
Agriculture. — i*'  bur. 
Secrétariat  général. 
Cabinet  dn  Direct,  gén.  dos  P.  ctCb. 

etdt'sch.  de  fer.— Sci  v.  hydr. 
Secrétariat  général. 
Mines  et  usioes.— 1''  bur. 


Chemins  do  Ter.— 1"^  dîv.  1"  bar. 
Secrétariat  général. 
Comptabilité.— 3*  bur. 
Chemins  de  fer. -2"  div.  2*  bur. 
Commerce  intérieur. — 2'  bur. 
C«impial>illté.— l"  bur. 
Navigation. — i"  bur. 
Personnel. — V  bur. 
Commerce  extérieur. —  l'"^  i)ur. 
Chemins  de  fer.-T'  div.  !«'  bur. 
Cheminsde  fer.— Éludes  et  iravauï 
Cabinet  du  secrétaire  générai.  — 

Mines  et  usines. — 1"  bur. 
Commerce  Intérieur. — 2*  bur. 
Secrétariat  général. 
Secrétariat  général. 
Mincjj  et  usines. — 2*  bur. 
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m 


SmicM. 


Dfqoet.  

Dcsrocbes. 

I>nedelx  

DiUé  ^  

DfrtL 

Doré  

Don  al  Tau  pin).  .  .  . 

Duban  

Dufau  

Duffourc-d'Aattet.  •  • 
Doïreune  

c 

E 

B!i«ï.  

F 

Fanuoh.  

FayoUe  

nÊt^» 

Fte«n  (0 

Pd;';iTex. .  .  •  •  .  • 
'  ••••••• 

FcvIl  

F>uheri  ^  

Franqacville(de)  (O^J 
Frcauff.  .  •  •  .  •  •  • 
Frai^Deau. ...  ... 

Frérot  

G 

GrilloU  

Garanger.  •••••• 

Cirou.>sc  

Gaspard  

GMcboli.  

Gauthier  

Oioitfr  -  Dagoty  i^. 

Gimlle  

Génué.  

Gwr^ory. 

G<rral«ly  

GianadiU  , 

G»b<»ry. 

GilIeL  , 

Giily»  ••••••••( 


rédacttnr*  .... 
■oas-efaef  de  bur. 

expéditionnaire.  . 
chef  de  bureau^  . 
loiM-elMr  de  bur. 

rédacteur.  .  .  .  . 
sous-ciief  de  bur. 

rédacteur  

rédacteur  

sous-chef  de  bur. 
expédiUoQiiaire.  . 


cherdediflaloii* 


rédact.com.d'ord. 
oxpédilionoaire.  . 
agent  tpécltl.  •  . 

expéditionnaire.  . 
cher  de  division.  . 

rédacteur  

rédacteur  

expéditionnaire.  . 
chef  de  bureau.  . 
dlreeiear  général, 
expéditionnaire.  . 
expéditionnaire.  . 
rédacu  com.  d'ord. 


rédacteur.  .  •  •  ■ 
souv-ciief  de  bor. 
expéditionnaire.  . 
expédiiioiinaiiu.  . 
expédlttonnalre.  . 
rcdacl.  coni.  d'ord. 
chef  de  di\ision.  . 
expéditionnaire.  . 

rédacteur  

expédiiionoaire.  . 

rédacteur  

a.«e.f.  r.dec  deb. 
expéditionnaire.  . 
expéditionnaire.  . 
t.<c.  f.  f.  de  c.  de  b. 


Agriculture.— 3*  bur. 
Commerce  extérieur. — 1"  bur. 
tlominerce  intérieur.— 1*  bur. 
Secrétariat  général. 
Coaniiabilicé.-«9«  bar. 
Commcrcp  intérieur.— i» bur. 
Agrlcii'liiire. — 1"  bur. 
Peraoniiiil. — V  bur. 
Cbealna  do  fer.— 3«  div.  2'  bur. 
Commerce  extérieur.  — 8«  bur. 
Coiopubilité.— 3'  bur. 
CoBMvee  iBlériéiir.— bar. 
Naflgatioii. 


GoMMne  iolériMir.-*3*  bur. 


Mines  et  usines.— 2*  bur. 
Commerce  intérieur. — 1*'  bur. 
Compiabllité.— 1«'  bar. 
Coaiitabilité.— 1"  bur. 
ConoMTce  extérieur. 
Compubilité.— 1''  bur. 
Chemins  de  Ter.— i'<  div.  l**  bttr. 
Service  central  dVxpedilioO. 
Agriculture. — 3*  bur. 
PoBU  et  chauiaéei  et  ebem.  de  fér. 
Commerce  extérieur.— 1"  bur. 
Statistique  générale  de  France. 
Agriculliu-e.- 3*  bur. 


Conimeree  iotérieor.— 8*  bur. 
Agriculture.— 8*  bur. 
Routes  et  Ponts. — 1"  bur. 
Comptabilité.— 2*  bur. 
AgHealtwa*— 8*  bnr. 
Routes  et  Ponif.— i*'  bir. 
Comptabilité. 

GofliiiMree  tmérlear.— 2'  bur. 
CoflipUbililé.~3«  bur. 

Commerce  intérieur.  — 1"  bor. 

Routes  et  i^un.s. — 2'  bur. 

Sorv.  eenir.  d'expéd.  et  d'anlofr. 

Commerce  liUérieiir.— i«  bor* 

Secrétariat  gén'  rai. 

Chem.  de  fer.- S«  div.  bur. 
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Gilcpiii)  

(jirard  

Gloria  

Godinol  

Grancoin  

(îrangcz  ^  

Grencaux  

Grisou  

Gu6rin  

Guérincaii  

Guesde  

Guyot  de  Walpcl.  .  . 


Hannoy. 
liédouin. 
Hubert. 
Hugo.  . 


Jal)lneau 
Jaiilcot.  .  . 
Jauinoii.  .  . 
Jdliiii.  .  .  . 
Jollrois.  .  . 
Jounnneaull. 
Julien  ^. . 


Koralek. 


Labaclicllerie.   .  ,  . 

Labroûe (de)  

Lagarde  -  MoiUiczun 

(de)  *  

f-anarriguc  

I.aiiii^  

l,amarclM'  

Laïuariiiiirro  (  de  .  . 

Laiiglois  

!,aii<{lnis  de  ^eu\il^e. 

Lapierre  

Larligiic  

Las  ,  . 

Latour-Sl-Yg(  si  (de). 
Laurent  


expéditionnaire.  . 

r<idacteur  

expéditionnaire.  , 
expéditionnaire.  . 

rédacteur  

chef  de  bureau.  . 
expéditionnaire.  . 

rédacteur  

expéditionnaire.  . 
expéditionnaire.  . 
expéditionnaire.  . 
sous-clief  de  bur. 


expéditionnaire.  . 

rédacteur  

rédacteur  

iraduc.  rédacteur. 


cher  de  division, 
expéditionnaire, 
rédacteur.  .  .  . 
rédacteur.  .  .  . 
rédacteur.  .  .  . 
expéditionnaire, 
chef  de  division. 


expéditionnaire.  . 


expéditionnaire, 
dessinateur.  .  . 

clicf  de  bureau, 
expéditionnaire, 
rédactrnr.  .  .  . 
expéditionnaire, 
sous-chef  de  bui 
rédacteur.  .  .  . 
chef  de  bureau, 
riîdai  leur.  .  .  . 
sous- chef  de  bur 
dessinateur.  .  . 
expéditionnaire, 
chef  do  bureau 


Services. 


Service  central  d'expédition. 
Comptabilité.— 1"  bur. 
Agriculture. — 3*  bur. 
Commerce  intérieur.  —  3'  bur. 
Routes  et  Ponts. — 2*  bur. 
Navigation. — 1*'  bur. 
Agriculture. —  2'  bur. 
Comptabilité.— 2*  bur. 
Agriculture. — 2'  bur. 
Statistique  générale  de  France. 
Agriculture. — 3*  bur. 
Commerce  extérieur. — 2*  bur. 


Dépôt  des  cartes,  plans  cl  archives. 
Commerce  extérieur.— 2'  bur. 
Agriculture. — 3*  bur. 
Slalistiquc  des  chemins  de  fer. 


Mines  et  usines. 
Haras. 

Personnel.  —1"  bur. 
Agriculture. — 3'  bur. 
Commerce  extérieur.— 3*  bur. 
Statistique  générale  de  France. 
Commerce  iolérieur. 


Statistique  générale  de  France. 


Commerce  intérieur. — 2*  bur. 
Dépôt  des  cartes  et  plans. 

Agriculture.  — 2'  bur. 
Service  central  d'expédiiiou. 
Personnel. — 2"  bur. 
Stati.siiquc  générale  de  France. 
Cabinet  particulier  du  Mitiisirc. 
Agriculture.— 1"  bur. 
Commerce  Intérieur. — 1"  bur. 
Conunorce  intérieur. — 3'  bur. 
Staiisti(;ue  de  l'industrie  minérale. 
Dépôt  des  cartes  cl  plans, 
(^onunerce  extérieur. — 3'  bur. 
Clicminsdc  fer. — 2'"  div.  2''  bur. 
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ServieM. 


Lefort  

Legeodre  (Louis-Ad.}. 
Uflndre  (Alfred).  .  . 

Legoyt*.  

L«P7  

Leaultre  

•  •  •  •  •  •  • 

Leneatre. 

Lepouce.  ..•••«. 
huutqoof. 

Lé%i-Alvarès  

L4!»ymonneryc       .  .  . 

L  hoiaxue  

Uandoos  

Lor«ol-€iptier  

Looa.  .......... 

Loodteol.  ..•••«. 
(*t).  


>  *  •  •  • 

Hatnan  TélîxV  .  . 


Mâgaaa  (iules;  ^. 


Msory  

Marchand  (Victor).  .  . 
MarcbaDd  (Jacques).  . 
■arcband  (Charlt-sl.  . 
MarciMBd  (Akuadrel. 
Mark«  


Xasdot  

Ma«5y  (Robert  de). 
Matier  


Manguin. 
Xerlbioi. 
Midianx. 

Mlclicl.  . 
Michelet. 


•  •  •  •  •  • 


Mon  

Monny  de  Mornay  'de) 

(0*)   . 

IhMriiM  (Coii(|iitréde) 

Montozon  'de)  

MoreoTiUes.  

Mfijnier.  


rédaetêar.  .  .  .  . 

expéd.  com.d'ord. 
sous  chef  de  bur. 
rédaci.  com.d'ord. 
expédltloonalre.  . 
chef  de  bureau.  . 
expéditiooiiaire.  . 

rédacteur  

chef  de  bureau.  . 
exp.  corn.  (J'ordre. 
expéditionnaire.  . 
expéditionnaire.  • 
eipédltfoonalre.  . 
chef  de  bureau.  . 
expéd.  com.  d'ord. 

rédactetir  

expéditionnaire.  . 
expéditionnaire.  . 
s.H:.f.  f.  dec.de  b. 
rédacteur  


réd.  f.  f.  de  s.«eh 

rédacteur.  ... 
chef  de  bureau, 
rédacteur.  .  .  . 
expéd.  com.  d*ord 
ch.  du  cab.  du  M 
rédacteur.  .  .  . 
rédacteur.  .  .  . 
expéditionnaire, 
sous-chef  de  bur 
expédltlooualrv» 
expéditionnaire, 
rédacteur.  .  .  . 
expéditionnaire, 
rédacteur.  .  .  . 
rédacteur.  .  .  . 
rédact.  com.  d'ord 
expéditionnaire, 
rédacteur.*  .  .  . 
réd.  com.  d'ord 
réd.  com.  d'ord. 
rédacteur.  •  .  • 
rédacteur» 


chef  de  division, 
souschef  de  bur 
rédacteur.  .  .  . 
expéditionnaire, 
rédacteur.  .  .  . 


Haras. 

Statistique  générale  de  France. 
Commerce  Intérieur. — 1"  bur. 
Commerce  intérieur.— 1*'  bur. 
Commerce  Intérieures*  1n^. 

Statistique  générale  de  France. 
Mines  et  usines. — 2'  bur 
Commerce  extérieur.  —  1"^  bur. 
Personnel. — 2*  bur. 
Secrétariat  gén»^r;il. 
Service  central  d'expédition. 
Haraa. 

Personnel.—  bur. 
Dépôt  des  cartes  et  plans. 
Per:>onuel. — 2''  bur. 
Gomnerce  Intérieur. — l*'  bur. 
Agriculture, — 2'  bur. 
Statistique  générale  de  France. 
Personnel. — l"  bur. 
Chemins  de  fer.— 1**  dir.  1*'  bur. 


Service  hydraulique. 
Commerce  extérieur. — 1"  bur. 
Comptabilité.— 2'  bur. 
Cabinet  particulier  du  Ministre. 
Comptabilité. -3'  bur. 
Cabiuet  particulier  du  Ministre. 
Statistique  des  chemins  de  fer. 
Commerce  extérieur.— 1"  bur. 
Statistique  générale  de  France* 
Agriculture. — 1"  bur. 
Agriculture.— 9*  bur. 
Commerce  extérieur.— bur. 
Agriculture. — 3'  bur. 
Commerce  intérieur. — 3*  bur. 
Agriculture.— S*  bur. 
Agriculture.  ~2*  bur. 
Navigation.— 1*'  bur. 
Comptabilité.— 1*'  bur. 
Personnel.— 1"  bur. 
Agriculture. — 2*  bur. 
Commerce  intérieur. — 3*. bur. 
Agriculture.— 9*  biir. 
ComptablUié.— 1"  bvr. 

Agriculture. 

Commerce  intérleor.- S*  bur. 
Chemins  de  fer.— diT.  V  bur. 

Haras. 

Service  hydraulique. 


JmoI.  4et  P.  et  Ch.  Pouoiimel.— toiib  iv. 


P 
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Muiion  (de).  .  •  • 
Mnrlt.  


NantaiSf.  .  . 
Nanta  /juies). 

Nayron.  .  •  . 
NoMconit.  . 


Orson. . .  . 
Osenne  ^. 


PaOllMNi. 

Pnront. 
i'éréuié. . 

Polit  de 

PiL.r-c  

Planlerrc  (Poucholle-). 
Pistoyc  (de)  ^, .  .  ,  . 
Porée 
Porlier.  . 


•  t  »  • 


Potey  

Pr«fOBl(Uiiriotd|t)# 


RadouanL  

RembielInaU  

lUchanl. .  •  .  •  ,  ,  •  . 

Hirhclot  

iUs.  .  ,  

Rosi  

Ron^cot  

Rnugeol  d»^  Ilriel.  .  . 
Kouher  (Gustave)..  .  , 
Rouvtn. 

Roux»  •••••^•f« 

Rouy  

Rom  

Rnbé.  


eipédltloniialre, 


chef  de  bureaa.  * 

rédacteur  

expéd.coiD.d*ord. 

sous-chof  (îr  bur. 
expéditionnaire.  • 


expéditionoatre. 
cMf  de  Imreaa. 


eipédHhnmeite.  • 

ex])^<].  com.d'M. 

rédacteur  

expéditionnaire.  . 

rédacteur  

rédacl.coin.d'ord. 
rédact.  com.d'ord. 
chef  de  bnrean.  . 
ctief  de  division. . 
sous-chrf  ôc  [nir. 
clief  de  bureau.  . 
chef  de  burm*  • 


Tédiet*  eooud'ofd» 


expédlUooi)aire.  , 
dortnateur.  .  .  . 
expéd.com.d'erd. 
cher  de  bureau.  . 

rédacteur  

rédacteur.  .  .  .  . 

rédacteur  

rédacteur  

secr.  part,  du  Min. 
rédacteur.  .  •  .  . 

rédarteur  

sous-chef  de  bur.  . 
expédItloiiBirire.  • 
expéditloniialre.  . 


l»«  dlf.rbw. 


Ch<i|l|l§  di 
8|aliatiqi|ed« 


Mines  et  usines.— bnr. 
Routes  et  Poou.— 1*'  bur. 
Gbenliis  de  fer.-l*  dif.  t"  tar. 
Commerce  intérieur.— l*Iwr. 
SecrétarUt  général. 


Personnel.—!*'  bur. 
Commerce  extérleor,— 1*  bar* 


Haras. 

Commerce  extérieur.— 
Commerce  Intérieur.— 4* 
Secrétariat  générai. 
Navigation.— a*  bur. 
Service  hydraulique. 
Service  hydranllqiie. 
Personnel. 

Agriculture.— 2'  bur. 
Routes  et  Ponts. — 3*  bur* 

Acricaltiire.^*'  Imrt 


bur. 


Agriculture.— bur. 
Dépôt  des  cartes  et  plans. 
Statistique  de  iindustrie  minérale* 
Commerw  extérieur.  ■  -  2'  biir. 
Commerce  extérieur. — 2''  bur. 
Statistique  de  llAdiietrie  ntaérete. 
Commerce  intérieur. — 3*  bur, 
Chemins  de  fer.— 2'  div.  l"bur. 
Cabinet  particulier  du  Ministre. 
Commerce  extérieur. — 3'  bur. 
Chemins  de  fer.— 1*  dit.  V  bar. 
ilaras. 

Agricnltiire.^*'  bur. 
Ghemloi  dt  fer«— i**  dIv.  T  ter. 
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Sauphar.»  •••••• 

Sl^^oard.  ....... 

SlBOO  


Smith.  . 


•  •  •  •  • 


Thibault.  ....... 

Thomas  de  Cabanoux  ^ 
Touracut  (Prosper)  ^ 
Trenbkf  


Vio-Ge^putte.  .  .  . 
fémm(fiOÊnmn  de) 

Vas-Reciiin.  ...... 

Va<«iart  de)  

Vaudremef  ^  

VéroBt  

y«n»y  

Vione  

VijiiMi  ^If^*  •••••• 

V^fleo^Ufe  (LeMinc  de) 



Vogei  

ftaUbof  (de|  

W 

Wooloinki.  

wntoi.  

mu  


Qualité*. 


expéditionnaire.  . 
rédacteur.  .  •  .  . 

dessin.  coDi.d'ord. 
rédact.com.d'ord. 

rédaclciir  

iddMieQr.  •  ,  •  • 
soiis-rhpf  finr. 
rédacteur.  ' .  •  • 


chef  de  bareati. 

rédacteur.  .  .  . 
chef  de  l)ureau. 
chef  de  division, 
rédacteur.  .  .  . 
eipédltloiiBalre. 


expédiiiounaire.  . 

rédacteur  

rt'dactoiir  

ingén.  des  mines. . 
chef  de  bureau.  . 

rédacteur  

expéditionnaire.  . 

rédacteur  

iuK.  M  ch.  r*d. 
expéditioQinire.  . 

rédacteur  

rédacteur  

rédaet.Mi.d'ord. 
chef  de  bureau.  . 


dessinateur  

eont^bef  de  htr. 
traducteur  rédacc. 


Commçffe  extérieur.  —  2'  bUT^Uf 
Routes  e|f  Ponts.— 1*'  hiip, 
Dépôt  des  parles  et  phuis* 

Agriculture.— 1"  bur. 
Commerce  extérieur. — 1*'  l>ur. 
Comptabilité.-^*'  bur. 

Commorre  Intérieur. — 2'  bur. 
StaU»iif}U($  4^s  ciieniins  d^ 


If  Inès  et  ly^nes-^S*  bur. 

uomipcrce  pxtérleur.— l''|Mr. 
Hontes  et  Ponts.— 1''  bur. 
Cbenios  de  fer. — Exploiuiioo. 
Commerce  liitérieiir.*-3*  bur. 
Gonpubimé.^*bar.  ' 


Gonmerce  intérieur. — 2*  bur. 
Statistique  générale  de  France. 
(>)uimerce  extérieur.— 2'  bur. 
Statistique  de  l'industrie  minérale. 
Coniipercc  intérieur. — 'è'  bur. 
Commerce  extérieur  3*  bnr. 
Commerce  extérieur.— 8'  bur. 
Service  hydraulique. 
Dtr.  du  dépôt  des  cart.^  pi.  et  9rc|i, 
Agrlculiure.— 1"  bur. 
Couimcrce  intérieur. — 1*'  bur. 
Compierce  extérieur.-— ni*  bur. 
CommeMe  eitérleur.<— 1** 
Harai. 


Dépôt  des  cartes  et  plans. 
Harii. 

Sttttotiqiie  des  chenliw  de  fer. 
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KMPLOTÉS  m  RETRAITS. 


MM. 

AllaiD  

Arin«ndics  ^  . . 

Aièmar.  

Itarabé^  

Bigarn»  (O  . 
Bile. 

Cadet  

CamaR  

C«venne  

Chahuel  {J^.  .  •  . 

Cbapplain  

Cb«vaiine  

De  Cbeppe(0{}^  . 
Do  Noue  ^.  .  .  . 
Dcssijtny.  .   ,  .  . 

DupleMiz  

Prioo  ^  

Heudelel  

Hueu  

Laabrj  •  •  • 
Laurent.  


Grades 
et  Bnpleia. 


rédacteur, 
chef  de  bureau, 
a.-ebef  de  bar. 
deuinaleur. .  . 
chef  de  divis.  . 
s.-chef  de  bur. 
éconocDe*  •  •  •  . 
rédacteur.  .  .  . 
rédacteur.  .  .  . 
chef  de  bureau, 
rédacteur.  .  .  . 
s  -cbef  de  bar. 
chef  de  divit.  . 
cbef  de  divia.  . 
eipéditionnaire 
rédaeieur.  .  .  . 
cbefdeboreau. 
rédacteur.  .  .  . 
l.-chef  de  bar. 
chef  de  divin.  . 
oomniis  d'ordre 


Siens. 


MM. 

Lebreton  

Loraux  

Marcbal   

Marin  ^  

Michel  

Miuniier  

Momore. 

Nuyu  

Oudan  

Paillet   

Faquier. 

Perrin  

Poinsot  

Ponloiii  

Planterre  

Redol  

Robert  

Salomon        ,  ,  , 
Thirion.  ...... 

Tbomaa.  


s.-chef  de  bur. 
rédacteur.  .  .  . 
cbef  de  bureau, 
ehef  debereao. 

oommiH  d'ordre 
chef  de  bureau. 


8.-cbef  de 
s.-cbef  de 
s.-ebef 


bur. 
bur. 
de  bur. 


chef  de  bureau, 
rédacteur.  .  .  . 
rMaeteur.  .  .  . 
expéditionnaire 
expéditionnaire 
rédacteur.  .  .  . 
chef  de  bureau. 


chef  de  divis.  . 
rédacteur.  .  .  . 
dief  debereaa. 


VEUVES  d'employés  PENSIONNÉES. 


Meaia. 


Mesd. 

Bille  

De  Cbambtoe. 

Gilbert  

Girard  

Goujon.  .  .  . 
L'bomme.  .  • 


Emplois 
des  nerls. 


re. Licteur.  . 
chi'f  de  <livis. 
rédacteur.  . 
rédacteur.  . 
chef  lie  liur. 
cbef  de  bur. 


Noms. 


Mesd. 
Moynier 
Pacoux. 
PilTre..  . 
Poterlet. 
Quinol. . 
Roger.  . 


Boiplois 
des  * 


rédacteur.  .  . 
eipédilionn.. 
eomm.  d'ord. 
chef  de  divis. 
rédacteur. .  • 
rédacteur. .  . 
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u&ii  mm  II  ALPHàBniQoi 


INQfelEURS  PB$  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


GradeteielafSM. 


Âbrial. 

Adocque  jjj^  

A^HBOdijl^»  •••••• 

Al^rtl.  »•••••■•• 

Alby.  

ÂUard  (Émile)  

ABê/û  (Saint' Ange),. 

Alpha  nd  iii  

iUDécourl((iePonU)n  d') 
iotilbau  


ÀDànï 
AnirL   .  . 
Aogerde  la 
.\itgibowt.  . 
Antoine .  .  . 
Arilout  ^. 


•  •  ■  •  • 


{AupiÊtê}. 


•  •  •  •  • 


kmoux  {Eugène).  .  . 
AAMine  (d*).  ..... 

••4i>9diii«  .• 
AsU<r(d')de  laVlgerie. 
Aucour  ('O        •  .  •  . 

Aomtre   

Atirès  ^..«v.  •.  • 

Aoiiol   

Avril  (Oa^)  


BaiUood  (O 
BaiDy. 


•    •    •  « 


•  •   •  • 


1 


log.  ord.  2*  cl. 
1ns;.  ord.  2*  d. 
iug.  endi.S*d. 
ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 
Ing.  ord.  l'^cl.. 
élève  bon  de  c. 
ing.  ord.  1"  cl., 
ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  ord.  2*  cl, 

îng.ench.l"cl. 
ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  Ofd.  S*  cl. 
Ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  ord.  2'  cl., 
ing.  ord.  1"  d. 
ing.  ord.  2^  d.. 
Ing.  ord.  V  d.. 

élève  2*  d.  .  . 
{■g.  ord.  S*  ci. 

Ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. . 
ing.  en  ch.  9*  cl. 
ing.  en  cti.2'cl. 
ing.  en  ch.l"  cl. 
ing.  ord.  1'*  cl. . 
insp.  gén.  !■*  d. 

ing.  ord.  2'  cl. 
iug.  ord.  1'*  d. 


ing.  gén.  2'  cl. 
Ing.  ord.  V  d. 
tag.  oïd.  i**  d. 


Ille-€t-Vilalne,  serv.  hydr.  ~  Trar.  marit. 
Congé  illimUé,  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 
Indre,  aerr.  ordln. 

Gironde,  serv.  ord. —  Navig.  de  la  Garouio. 

Congé  illimité,  ch.  de  fer  du  Midi. 

Seine-ei-Marne,  navig.  de  la  Seine,  V*  sect. 

MIfldon  agricole  d*Aiigletem,€te. 

Seine ,  promenades  et  plantadMII  dO  Paris. 

Haute-Loire,  serv.  ordin. 

Congé  illimilé^  cb.  de  fer  d5  Lyon  à  la 

MédiiemBée. 
Dordogne,  serv.  ord.  etBKf.  do  la  Oordogoe. 
Aude,  serv.  ordin. 
Retrait  d'emploi. 

Manche ,  serv.  ord.  —  Ports  de  commeree. 
Congé  illimité,  ch.  de  fer  de  l'Est. 
Sdne-Inférieure,  serv.  ord. — Port  de  Dieppe. 
Hante-Garonne,  serf.  ordlD. 
Eure,  serv.  ordin.— Gli.de f.  doParlaàCaan 

(contrôle  des  travaux). 
Rhdne,  c.  de  fer  (contr.  des  trav.)  (miision), 
Selne-et-Hame,  aanr.  ordln. 
Mayenne ,  serv,  ordln. 
Congé  illimité. 
Algérie ,  département  d'Oraiu 
Manche,  ports  maritlmea. 
(ord,  serv.  ordln. 

Bouct).-du-RtiOne,  serv.  ordin. — Ports  marit. 
Gonsdi  général  —  DIreetlon  do  rdcole  des 

ponts  et  chaussées. 
Vaucluse,  navig.  du  Rbdne. 
Congé  illimité^  du  de  f.  de  Lyon  à  Genève. 


13*  Inspection. 
Var,  senriea  hydraol. 

Gard,  serv.  ord.— Ch.de  f.d'Alais  A  Beaucaire 
',cont.  des  trav.).  Gont.de  l'expUdes  cli.de  (. 
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Noms  des  Ingénieurs.   1  Grades  délasses. 


Services. 


Bancdin  

jtiaroa  

Btrrachin  

Barrai  

Barre-Duparcq  (de  la). 

Barreau   

Bassomplore^Sewrin. . 

Batailler..  

Batereau. 

Bauby**  •••*•<•  • 

Daudart  ^  .  .  .  :  :  ; 

Baude  {0^^)  

Baude  

BaumgarlMiijl^.  .  .  .  . 

Bavard  

Baiiiiw-VMseur      *  i 


Baiin; 

Beaucé  (MarUn  doj.  . 

Beaidtell  (Michrl  )  ^. 

Béguin  ^  ; 

~  ^  •  t  .  1  . 


Belio  (O  ^)  

Bellegarde  (Rogcr  de). 

Bellinicer.  .  ;  

Bdliotle  ^.  

(JflMfft).  i  I  . 


•  •  • 


Bellom  (Arwtahd)., 
Bellot..  I 
Bénardi  ••«».» 
Bergis  ^ .  ...  ; 
licrnard  (Jjules).  . 
Bernard  (JEtnilt). . 


Ilernard  (Henri).  .  .  . 

lS'*rt  «  t  »  •  ( 

r.erllielin       «  »  »  •  ^ 

Berihier^  •  . 

Berthot  ^.  .  .  •  •  «  v 
Berlin  {LohU).  i  .  .  , 
Berlin  {fu (juste).  . 

Bcrtiaiid  

Btiid  

Bidermann. 
niermann. 

liàUard*  b  •  •  •  i  .  •  . 


ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  2'cl. . 
ing.  ord.  S*d. . 
ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  1"  ol. . 
Ihg.  Cl)  ch.  2'  cl. 
ing.  ord.  1'*  cl. 
élève  3"  cl.  .  .  . 
Ing.  ord.  2*  d. 
ing.  ord.  9*  cl. 
ihg.  ord.  1"  cl. . 
ing.  eu  ch.!"  cl. 
ing.  ord.  2*^  cl.  . 
ing.  en  ch.  S*d. 
Ing.  ord.  l"  cl.. 
Ing.  en  ch.  2' cl. 


Ing.  ord.  2*  cl. 
Ing.  ord;  2*  d. 

Ing.  en  ch.  2' cl 
ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  en  ch.f'^d; 
tam.feodl)  l*d. 


in^p.  gén.  V  d» 
ing.  ord.  1"  cl. 
Ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  en  cb.  i^'cl. 
toigii  ofdi  I*  d* 

ing.  ord.  d' cl. . 
ing.  ord.  f*  d. . 
Ing.  ord.  r*  cl. 

\f\^.  en  rh.  2'  cl. 
Ing.  ord.  2'  ci. 
ing.  ordl  t*  cU( 


ing.  ord.  2'  cl.  . 
Ing»  ord.  3*  cl. 

Ing.  ord.  l^'cl. 
ing.  en  ch.  2*  d4 
ing.  enchtf'dt 
Ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  ord.  2'  cl.. 
Ing.  ord.  2*  d.. 
élève  9*  cl. .  .  . 
Ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  2'  cl.. 
Ing.  «rd*  g«  d. 


Marne,  serv.  hydraul. 

Ucp4îUUon  à  i'Écoie  des  ponU  cl  cbaaasécs. 

Vaucluse,  ser>'.  ordin. 
Seiwî-el-OisCj  serv.  ordin; 
Sarthe,  ch.  de  fer  du  Mans  à  Bennes. 
Congé  iUimiU^€h.  de  fer  de  l'firt. 

A  rficolc. 

Maine-et-Loire,  naflgaUon  de  la  Loire. 

Vendée ,  serv.  ordiii. 

Service  munlclpâl  de  Pii-ls. 

Congé  illimité,  dir.  des  ch.  de  fer  de  l'Oued 

Congé  iUitniléf  ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

Gôt«-d'Or«  serv.  hydr— Gan.  de  Bourgogne. 

Tarn,  serv.  hydraulique. 

Secrélarial  du  conseil  général ,  section  des  j 

cb.  de  fer.^  Cours  4esdi.  de  fer  I  r£eofr 

de  Pbnts  et  Chansséai»  i 
Vnnr:o  .  rnnn!  de  Bourgogne.  ; 
Charcnie-Jntérieurc,  serv.  ordin. — Ch.de  fer  i 

de  Poitiers  à  lil  Rochelle  (eohir.  des  Mt.).  ; 
Seine-Inf<'r.,  nav.  de  la  Srine  ,  'j*  soct.,  Ht. 
Nord ,  .«icrv.  ordin. — Port  de  I)unk(  rrjiip. 
Pa<v-de-Calals,  ports  de  Boulogne  et  (lt>  Calais. 
Seine .  navig.  de  la  Sdno,  S*  seciion.  — 

cherches  statistiques.  —  Dérivation  des 

sources  de  Sooime-âoude. 
lni|ieellM* 
Gironde ,  fterv.  hydraulique* 
Ilin-et-Vilaine,  ports marltlOMS. 
Cher ,  canal  de  Berri. 
AlMO,  aert.  ordin.— Contrôle  deitiivi  IN» 

cmbr.  des  lignes  da  OOrd. 
Manche ,  serv.  ordin. 

Seine-Infér.,  serv.  ordin.—*  Port  du  Havre. 
SaOne-et-LdIre,  lenr.  ord.— Mhr.daliMni. 

Ilautc-r.aronne,  serv.ontfn* 
Loire,  serv.  orîiin. 

BoQches-du-llhône,  serti  «Mhi.'^  fhtvli^  in 

Bhône,  —  Ports.  —  Ch.  de  fér  de  Lyon  » 
la  .Méditerranée  (contr.  de  reitpl«ltstlen). 

Mnnchc,  port  militaire  de  Chert^urg» 

Doubs,  strf .  hydraulique. 

Dordognc.  na>lg.  de  la  Don 

Uauiea-Alpcs ,  senr.  ordin 

Dont»,  canal  do  Rhteo  auRhbi* 

Yonne,  servi  ordin. 

Nord,  serv.  ordin. 

Congé  illimité .  cb.  de  fer  de  l'Ouest. 
A  l'École. 

Confié  inimités  ch.dtfer  «•PtrUAIfti' 

Gers,  serv.  ordin. 
Puy-de-DùDie,  âerv.  urdio. 
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udel.  .  .  , 

Biose  , 

Boaiiun.  .  .  , 
Bkacbamp  db. 
Bviillhiald.  . 

(Bréerude). 


Goi^tiUeUc  (Guérioeau 

ae)  *  

BoOaért  ^  

Bomaiart(.7m.  ^O  il^ 
Bumaurt  {Allrtd)  ^^jf 
BMmy      •  .  .  . 

B«Bet  iJn%tph)  ^. 

tooet  Œdmondj, 
BoonelF-PaUlerels  ^ 
BooniB       •  . 

Bonon  

Boatonx.  .  .  . 


•  •  •  • 

Bord       •  •  . 

Bori>  

BoTfluat  (de)  ^ 

B<MTCi  •mm 

Bwion  

Bioucuiinontalné  O^) 
BouQuiDOOt  Jeune 


BoQcber  ^  • 
Boofard.  •  • 


Boulé,  

Ëoiiioogne    (  Lestorey 
dej  .  

^pm  •  •   •   •  • 
BoatlOter..  m  m  m  l  m  m 

bouTîer  

iUvmc  ^  

Bresson   

Bfci'ju  (/*Afl--y'/<;î;.).. 
Breton  {Paul-Kmile). 
Br«vtl!€  (0(i#oy 
(O  •«•»••. 


iDg.  ord.  2'  cJ. . 
élève  V*  d.  .  . 

ing.  ord.  2'  cl. 
iiig.  eu  ch.  l'^'cl. 
élève  cl.  .  . 
loK.  ord.  i'*  d. 


Ing.endi.l'*cl. 

Ing.  ord.  1^*  cl. 
insp.  géo.  3'  cl. 
ing.  eu  cb.  T  cl. 
ing.  ord.  1'*  cl. 
ing.  en  ch.  2*  cl. 
ing.  01  d.  5*  cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 
Ing.  ord.  1'*  ci. 
ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. 
Ing.  ord.  K**  d. 
ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 
Ing.  en  ch.  i'*d. 
Ing.  ord.  2'  cl. 
Ing.cn  cli.l"cl. 
ing.  encb.  l"cl. 


ing.  ord.  1'*  d. 
ing.  ord.  9*  cl. 

10g.ONUl"  d. 

lof.  ord«  1*  d* 
Ing.  ord.  3*  cU  • 

Iflg,  ofd.  3*  d« 

Ing.  en  cb.  2*  cl. 
ing»  onL  S*  cL 

Aèf e  don  de  c. 
Ing.  4»rd.  a*  cl. 

Ing.  ôrd.  3'  cl. 
Ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  oïd»  9*el*. 

injç.  ord.  cl. 
ing.  ord.  l'*cl. 

hig.  oM.  {««d. 

insp.  g(in.  2^  cl. 
ing.  ord.  1'*  cl. 
làm  1*«  d.  .  . 


Seiue-cl-Oise ,  serv.  ordin. 

Nord,  port  de  Donkerque  (mMon). 

Meurlhe,  serv.  ordin. 
IK'rauli,  serv.hydraul.  (Héraiilt.Gard,  Aude). 
Pai^dc-Otlals,  port  de  Boulogne  imiision). 
Ill(^-€l-Vilaine,  tenr.  ordin.  —  Gn.  de  fer  du 
Mans  àReoMi. 


Eure-et-Loir,  serr.ordhi. 

Nord,  serv.  hydraul. 

Direction  des  ('ludcs  à  l'École  polytechnique 

Congé  illimité^  ch.  de  fer  du  Midi. 

Lolre-Infirleure ,  disponHtiUté, 

Hbôue,  travaux  publics  de  Lyon. 

Congé  illimité^  ch.  de  fer  du  Midi. 

Lozère,  serv.  ortlln. 

Port  milllaire  de  Chdliinirg. 

Isère  ,  serv.  ordin. 

Congé  iUimité. 

Aude,  canal  du  Mhll. 

Congé  illim. ,  ch.  def.  enFiraaeeetàl'étraiig. 

Haut-Rhin,  serv.  orcUn, 
Aisne,  serv.  ordin. 

Indre,  ch.  de  fer  de  Vienon  k  Linoges. 

Charente-Inférieure,  serf.  ord.t  ports. 

Nièvre,  serv.  ordin. 

Nièvre  ,  ch.  de  fer  de  Vierzon  k  Qermont, 
—  de  Paris  à  Lyon  par  NeTers»«^de  Mon- 
lins  li  Montluçon  (conlr.  des  trav.)# 

Congé  illimité,  cb.  de  fer  du  Nord. 

Eure,  senr.  bydr.  —  Cb.  de  fer  de  Paris  à 
Caen  feo&trOie  des  travaux). 

Mo.Helle,  serv.  ordin.— Cb.  de  fer  de  l*fist 
(contrôle  de  l'exploitatloo)*  * 

Congé  UUmUéé 

Seine 'Inférieure,  serv.  ordin. 

Congé  HHmiti,  cbemiu  de  fer  Grand 
Central. 

Seine-Inférieure»  ports  de  couinerce. 
Basses-Pyrénées,  serv.  ord.  — 8ert«  ll|dMnil. 

—Ch.  de  fer  des  Pyrénées. 
Elante-Mame,  aerv.  ordin. 
Haute-Vienne,  serf,  ordin. 
Drôme,  serv.  ordin. 

Seine,  contrôle  de  l'exploit,  des  ch.  de  fer. 
Cours  de  mécanique  appllquéé  i  t'tote  des 

ponts  et  chaussées. 
Port  militaire  de  Cherbourg. 
Aude ,  serv.  hydraulique. 
Secrétariat  du  Ooilseil  géïk  des  j^lS  d  Ch. 

C*^  inspection. 
Eure-et-Loir,  serr.  ordla. 
Mayeoaei  ch.  de  fer  {wtéHm). 
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Noms  det  Ingénirart. 


•  •  •  • 


Bucquet. 
Buffet.  . 
Biiiclie(0^).  . 


•  •  •  • 


•  •  •  • 


Cadol.  .  •  •  .  •  . 

(.aiilaux  

Cailloux  

Cambacérès  (O  ^) 
Cambuzat      .  .  • 

Gamme  ^  

Cainus*  •••••• 

Canteloobe  de  Mamlès 

*  

Capella^.  .  .  .  , 
Garearadee  (Rogo&de) 

Carllcr  


•  •  • 

•  •  • 


Carro.  •  •  • 
Garvallo.  .  • 

Cassanac  j^f.. 
CastaRnol 
CaTallcr^.  . 


O^iz^i^dn*»  •  •  •  •  « 
Celler  {Pierre' Alph 


Cézanne.  . 
Cbabas.  •  •  .  . 
CbalniiMaa  ^ 
Cbanibnlttit  ^ 


•  •  • 

•  •  • 


ChanoîDc  .  .  . 
(jhaofon*  •  •  •  •  . 

Chaporon       .  .  . 
Charié-Marsaines  ^ 

Cbarpy  

Chtstuller.  #  •  •  • 

Chatoney  jjjfî.  .  .  . 
Chaussé.  •  •  •  •  • 

Chegulllaume.  •  • 

Chenot  ^Ri  

Chevallier  jj^.  .  .  . 

Clrodde  {Alfred), 
r.Iroildc  {Ernest), 


CAcTC  (Émile)..  . 
Clore  {Camille). 
(^ffio. .....  • 


Grades  et  classes. 


ing.  ord.  2'  cl.  . 
ing.  ord.  2*  d. 
iiisp.  gén.  V  d. 


Ing.  ord.  2*  d. 

Inp.  ord.  3'  cl. 
Ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  2*  ci.  . 
Ing.  en  ch.  1" cl. 
ing.  ord.  V  cl. 
ing.  en  ch.  2*  d. 
ing.  ord.-  S*  el. 

ing.  en  ch.  2*  cl. 
ing.  en  ch.  2'  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. . 
ing.  ord.  3'  cl. 
ing.  ord.  2*  d. 
ing.  ord.  S*  d. 
ing.  en  ch.  2'  cl. 
ing.  en  ch.  2*  cl. 
ing.  en  ch.  l"cl. 

ing,  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  3'  cl.  . 
élève  2'  cl.  .  . 

ing.  ord.  3*  cl. . 
ing.  ord.l'*  d. . 
ing.  ord.  1'*  d. 
Ing.  ord.  1'*  d. 

ing.  en  ch.  l"cl. 
Ing.  ord.  2*  d. . 
Ing.  on  ch.  2'cl. 
ing.  en  ch.  T'cl. 
Ing.  ord.  1"  d. . 
Ing.  ord.  S*  d. 

Ing.  ord.  1"  d.. 
Ing.  ord.  l'*d.. 

Ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  ord.  1""  cl. 
Ing.  en  ch.  2'  cl. 

ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. . 

Ing.  ord.  2«  cl. 
Ing.  ord.  3*  cl. 
ing.  ord.  2'  d.  . 


Services. 


Var,  disponibilité. 
Service  municipal  de  Paris. 
T  inspection.  —  DIreetlon  do  dm.  de  fer 
Grand  Geoira].  (Contr.  det  tnv.). 


Congé  illim,^  ch.  de  f.  de  l'Ooest. 
Port  înili(airc  do  Rochefort. 
Mayenne ,  ch.  de  fer  du  Mans  A  Rennci. 
Puy-de-DOnie,  serv.  ordin. 
Congé  illimité. 
Seine  ,  serv.  ordin. 
Loire ,  serv.  ordin. 
Côtes-du-Nord,  senr.oidin» 

Tarn,  serv.  ordin. 
Lot ,  serv.  ordin. 

Morfoiiian,  canal  dé  Nmta  à  Brest 

V'ar,  serv.  ordin. 

.Marne  «  navigation  de  la  Marne. 

Qmgé  ilUmiti .  di.  de  fer  du  MidL 

Avcyron  .  serv.  ordin, 
Basses-Alpes,  serv.  ordin. 
Inspection  des  éludes  et  Cours  de  construit, 
à  rÉeoledespontsot  cittuisëes. 

Eure,  serv.  ordin. 

Haule-Saônc,  serv.  ord.  — Serv,  hydr. 
Haute-Marne ,  cbcm.  de  fer  de  l'Est  (cootr. 

des  trav.)  [miesion). 
Aveyron,  serv.  ord.  —  Nav.  du  Tara. 
Cher,  serv.  ord. —  Canal  de  Berrl. 
Indre-et-LoIre,  serr.  ordin. 
Gironde,  serv.  ordin.  -  Serr.  bydr.— Cii.ds 

fer  de  Tours  à  Bordeaux. 
Seine,  navig.  de  la  Seine,  1"  section. 
CorM,  serr.  ordin. 
Cnngi  illimité,  ch.  de  fer  de  Paris  àLfoa. 
Nord ,  s^rv.  ordin. 
Jura ,  serv.  ordin. 

Haute  (.aronne,  serr.  ord.— Cheai.  de  fv 

des  Pyrc^Ddes  ètudex'^. 
Seine-Inférieure,  port  du  Havre. 
Omgi  Htimitê,  cb.  de  fer  dn  Midi. 
Loire-InférU  iire ,  scnr.  ordill. 
Haule-Sartne,  serv.  ord. 
Cours  de  constructions  maritimes  à  r£coi« 

des  ponia  et  rhaunéeti 
Nièvre,  serv.  ordin. 

Seine-et-Oise,  senr.  ord.— Cb.  de  fer  de  Paris 

à  Caen  (eontB5le  des  traian). 
Congé  illimité,  cb.  de  far  de  W9êêL 

Congé  illimité. 
C6t^'0r,  scnr.  ordin. 
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Cttflk  •••••  ■  s* 

C^iquBd  4^  .  .  •  .  • 

C'>lla.   .  . 

llf  •  ••»•••••« 

CoiJet-MeyjrrPt.  .  •  •  • 
Oiibgnon  (0  ^j.  .  .  • 
O^Iignoo  

Oîîia  *  


Cciiof  [0  ^j.  .  ,  . 
'irapaÎBf  ^  


0»QtC  

Cooie-Gnodchauips. 


Conaier^  

CAoche  ^  

Ccachf.  

0«UiM  (Quiril  de)  ^. 

O  arats  {^ntotn§} 

0  jrwtiaisse  

C'^juau  

^^VMfiVj||^»  •  •  •  ■  • 

Oifolsicr  if^  

^'^O^ttt»»  ••••••• 


^'^^^  •  •   •   •   •    •  • 


C-agueoci       .  .  • 


ûiiMx.  .  .  . 
j<*  *.  .  . 

I^anW  

tr^^    •  •  • 


GndeteletaMM. 


in  g.  ord.  3*  cl. 

ing.  en  cil.  1"^  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. 

Ing.  ord.  r*  cl. 
insp.  géii.  2"  cl. 
ing.  ord.  3'  cl. 

ing.  en  ch.  2*  cl. 
ing.  eocii.l"cl. 


ing.  ord.  cl. 
iog.  eo  cb.l'^d. 
ing.  ord.  1^*  d.. 

ing.  ord.  1"  cl. . 
ing.  ord.  l''cl.. 

Ing.  ord.  T  rl. 
ing.  ord.  1"  cl., 
ing.  en  ch.  S*  d. 
Ing.  ord.  3*^  cl. 
iiig.  en  ch.  2'  cl. 
ing.encb.  l''cl. 

ing.  en  ch.  2' cl. 
ing.  ord.  l"cl. . 
ing.  ord.  3*  d. 
ing.cn  ch.  S*  d. 

ing.  ord.  l"d. 
ing.  ord.  1"  d. 


ing.  ord.  1'*  d. 


SarrioM* 


ing.  ord.  2*  cl. 


ing. 

ing. 
ing. 

ing. 

Ing. 
Insp 
ing. 
ing. 

Ing. 

Ing. 
ing. 


ord.  2*  cl. 

ord.  2'  cl. 
en  cil.  l"  cl. 
ord.  3*  d.  • 

ord.  T  cl.. 
.  gén.  2'  cl. 
ord.  2*  cl. . 
en  ch.  1"  cl. 
en  ch.l"cl. 
en  ch.  3*d. 

ord.  S*  d. 


Sa6ne-et-Lolre, serv.  ord.— Nav.  de  la  Sadne. 
Maioe-et-LolTe,  aerv.  ordln. 

Aube,8crv.  ordln. 

Ardennes,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  lér  des 
Ardeones  (contr.  des  trav.). 

Confjé  illimité  ,  ch.  de  fer  de  TEsl. 

Secrél.  du  conseil  gdn.  des  ponts  et  chau.ss. 

Seine,  dérivation  des  sources  de  Somme- 
Soude. 

Loiret ,  navig.  de  la  Loire ,  3'  section. 

Hautes-Pyrénées,  serv.  hydraulique  (Hautes 
et  Basses-Pyrénées  et  Gers).  —  Études  de 
ch.  de  fer. 

Ardèche,  serv.  ordin. 

SaOne-el-Loire,  canal  du  Centre. 

Congé  UHmUé,  ch.  de  fer  de  Poitiers  ù  la 
Rodidle  et  de  Tours  au  nmi. 

Vaucluse,  .serv.  hydraul. 

Isère,  serv.  ordin.— Ch.  de  fer  deSt-Raml>erl 
ft  Grenoble  (tuatt.  des  trav.). 

^ nfuir  illimitc,  ch.  «lo  fer  de  Lyon  àGeoève. 

iiidre-et-Loire,  nav.  de  la  Loire. 

Congé  iUitnité ,  ch.  de  fer  du  Nord, 

Basses-Pyrénées,  eenr.  ordin.  r 

lndre-ct-Lolr(î ,  serv.  ordln. 

Bas-Rhin,  travaux  du  I\liin  et  serv.  hydrau- 
lique (  Haut  et  Bas-Rhin). 

Hauie-Lolre,  serv.  ordin. 

Lot,  serv.  ordin. —  NaT.dtaLot. 

Nièvre,  serv.  ordin. 

Lot-et-Garonne,  oaTlg.  de  la  GaroBM  et 

canal  latéral,  contr.  de rexploltnl.dn canal. 

Loi r - c t  Ch p r ,  iHspon ihilité. 
Landes,  serv.  ord.  —  Serv.  hydraulique.  — 
Ch.  de  fer  du  IGdl  (eoûtr.  dit  trav.  et 

de  l'exploit.) 
Isère ,  serv.  hydrauL 


Basses-Pyrénées,  serv.  ordln.  —  Études  de 

ch.  de  fer. 
Congé  illimiléj  ch.  de  fer  de  TE-st. 
Tam-et-Garonne,  serv.  ord. — Nav.  du  Tarn. 
Seine-et-Marne ,  serv.  ordio. 
Somme,  serv.  <wttn« 
Seine ,  navig.  de  la  Sdne,  S*  sectloii. 
15«  inspection. 

Seine-et-Marne,  nav.  de  la  Marne. 
Seine ,  statistique  des  rhrlèns. 
Pas-de-Calais,  serv.  ordln* 
Nord ,  ports  maritimes. 
Congé  ilUmUé,  eh,  de  fer  de  l'Est. 
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Noms  des  logénitiift. 


Diflaude. 
Déglin^ 


•  •  •  •  • 


DBftnMid*  •  t  *  •  • 

Dohargnc       •  .  • 

Delacroix  

Delalont.  .  •  .  .  . 
Delaltra  ^.  •  .  « 
Dclaporche,  •  •  •  • 
Deleflb  ^«  •  .  .  . 

Dclerue      .  •  ■  * 

Delestrac  

Dellou  

Detocre. 

•  •  •  • 

(Canni 


Descombes 
gnac-}.  .  . 

Dcsiaiides 
Desaoyerâ  (Croiielle 

Des  -  ÔrgeriM    (  Re 

nousl-)  

Dcsplaces  .  .  . 
Detzem  4^  •  •  »  • 

Dewaillv  , 

Didiou  (O        .  • 

Diischnclder.  .  .  . 

Dinpt.  ...4.1. 
Dombre      .  •  •  * 

Domengeli  é  »  *  » 
Don  ^>  «»•.••• 

Doniol  • 

Doré.  


Dormoy  

Doussot  

Doutres  

Doyat(0*).  .  .  . 
Drappicr  (O  ^}.  . 

iMmé»  •  •  •  • 


Droiicts**  •  *  •  •  ■ 

Du  Boulet.  •  •  •  • 

Du  Boys  

Dubui&»ou. 


•  •  •  • 


findeteUUsMs. 


Ducos  (O  ^)  


ing.  ord.  1"  cl. 
iag.  ord*  1'*  «!• 

iiig.  ord.  9*  «!• 
ing.  ord.  l'*'  cl. 
iiiR.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. 
logé  ord.  f*  cl. 
Ing.  ord.  1"  cl. 
log*  ord.  1'*  d. 

ing.  en  ch.  2'  cl. 
Ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  3'  d. 
Ing.  ord.  V  fà* 
ing»  ord.  1**  d. 

iug.  ord.  2''  d. 

Ing.  ord.  t"  d. 
Ing.  ont.  1'*  d. 

Ing.  ord.  2'  cl. 
iug.  ord.  2'  cl.  . 
Ing.  ord.  S*  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. 
iiisp.  géo.  2'  d. 

Ing.  ord.  2"  cl. 
iuR.  ord.  2'  cl.  . 
iug.  ord.  1"  cl.  . 

ing.  ord.  2*  cl. 
Iag.  eu  cil.  2'  d. 

Ing.  ord.  3'  cl. 
Ing.  ord.  1"  d. 

ing.  ord.  9*  d. 

ing.  ord.  2'  cl.  . 
ing.  ord.  2'  cl. 
Insp.  gén.  5'  d. 
insp.  gén.  l'=cl. 
Ing.  en  du  S*d. 

Ing.  ord.  S*  d.. 

Ing.  ord.  1"  cl., 
iug.  ord.  2^^  cl. 
iug.  ord.  1"  cl. 

|Dg.endi.  r*d. 


Oeryieee. 


Maine-et-Loire  »  serv  .  ordin. 

Congé  iUimité,  ch.  de  fer  de  Pdiien  I 

La  Hodielle  et  de  Tours  au  Mans, 
Seine  ^  serriee  des  phares. 
Port  militaire  de  Brest. 
Loiret,  assainisNementde  toSoAogas. 
Vienne ,  aerr.  ordin. 
Loiret ,  serv.  ordin. 
Service  mimicipal  do  Pnris. 
Haute-Vienue«  cbem.  de  1er  de  Vkrasa  à 

Limoges. 

CongiHHmiti^  ch.  de  fer  de  Paris  i  LyoD. 
7  ravaux  publics  de  laviUê  d9  MontilU, 
Drduie ,  navig.  du  Riiôno. 
Lolfo,  senr.  ordin. 

Pas-dc-C;ilais ,  serv.  ordin. 
Tarn-ct-tiaronue,  serv.  liyd.  —  Canal  Ittéral 

à  la  Liaronne.  —  Ch.  de  fer  de  Bordeaus 

à  Cette  (MBt.  des  traTaim). 

Manche,  serv.  ordîu.  — Ports  de  commerrr. 
Congé  iUimxté^  di.  de  fer  d'Orléan«  et  pro- 


Port  militaire  de  Chcrliourg. 

Congé  illim. ,  ch .  de  f.  d'Âvigoou  à  MarKÏik. 

Haut-Rhin  ,  canal  du  Rbôoe  an  Rhin. 

Congé  illimité. 

Congé  iUimité^  direction  des  chcttlu»  dl 

fer  d*Orléausct  prulotigeuicntSi 
Meurlhc,  serv.  ordin. 
AlRérle ,  départ.  d'Oran. 
Gard ,  serv.  hydraul.  —  Ch.  de  fer  de  Xlniti 

ft  ll0Btpdller,cce.  (contWMe  des  travaux). 
Congé  illimité,  ch.  de  ferCrand  Central. 
Aude,  serv.  ordin.— Ch.de  fer  de  Toulou» 

à  Cette  (contrôle  des  travaux). 
Corse,  8er?«  ord-  ^  Serv.  hyd. 
Aube,  serv.  ordin.^-Mâvigatloa  deU  SelnSf 

1*^"  section. 

Ijoirei ,  serv.  ordin. 
Lot,  serv.  ordin. 
0*  Inspection. 

Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées. 
Gironde ,  serv.  ordin.  et  portS.«-»Gi.  <ii  !■ 

de  Tours  à  Bordeaux. 
Nord,  senr.  ordlo.—Cantl  de  8dnl4^Mfhi 

Seine-Inférieurè,  icnr.  ordin. 

Congé  ittimitê^  ch.  de  for  de  Pari»  k  Lyon. 

Bas-Khin,  sen.  ordin.  —  Ch. de  ftr  deParii 

à  Strasbourg,  —  de  Scrasboiirg  i  WMMi* 

bourg  (conlr.  des  trav.\' 
Seine»  ch.  de  fer  de  Tours  au  Mans,  —  * 

Caea  à  Cberivourg,  etc.  (ooittr.  (Mi 
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ÛQcros  (0   

DdCfOl*  •••••••• 


Duffaod   

^j;r.?5ne  *^  

b  jçié  if  

MMTWflitAllMd-) 
iSf..  <...««••  • 
Dctma  ^  .  .  •  •  *  . 


Dimérii   

ftaoBl^..  .  »  ,  *  . 

ft^OrtS»  •  •  •  •  «  A 

Ihj]iarc  (Foiiques-) 
DupoDcbel.  .  . 



I>«r«id  

D.irt>ieL  .  .  . 
IHiréiriL  .  .  . 
Dtirettste. .  ,  , 
I^aaiiiey. .  .  . 
DwH*.  ...  

I>>*i|«id-IleiBpiiotiIx 
f»'  •  i  •  i  I  »  s  • 

E 

f™»«rT  *.  



U'O-DoTiL  

7'  ''  ••••••••• 



EftkiH-Desvigues.  .  . 
F 

L^-^uei*  

l^mrOk.  

nrçuc  

FtbiÉfier  (0       ^  I  *. 

I Fénoux  

I  l^naà.  .  »  .  k  i  k  . 
ireniad.  


hig.  ord.  V  cl.. 
ing.  ont.  1**  cl.. 


Ing.eocb.  2'  ci. 
InR.  en  cl».  2' cl. 
iog.  encb.  l"cl. 

ing.  ord.  1"  cl. 
ing*  CD  cb.  2'  el* 

ing.  ord.  1"  ci. 
Ing.  ord.  r*cl.. 
ing.  en  cb.  S'  cl. 
ing.  ord*  i'*cl. 
lag*  ont  l'*d« 

iug.eocb.  1''  cl. 

inR.  ord.  2'  cl. 
Ing.  eu  cb.  dir. 
ing.  erd.  S*  cl. 

élève  hors  de  c. 
ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  S*  d. 
ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  3*  cl. 
inR.  ord.  2"  cl. 

ing.eiicb.l''cl. 


ing.  ord.  1"^  cl. 
Ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 

ing.  ord.  l"cl. 
Ing.  ord.  1"  cl. 
élève  3*  cl. .  .  . 


ing.  ord.  r'  cl. 
Ing.  ord.  2'  cl.  . 
ing.  ord.  S*  cl. 
ttig.  n  chi  dir*. 

é\bf9  1»«  d.  .  . 
Ing.  ord.  r  cl, 
iag.  ord*  2*  cl. 


Cher,  serv.  ord.— Na\ig.  de  la  Loire  et  canal 
latéral. 

Seine-,  ch.  de  f«'r  do  Slrashourg  ,  1"  et  2* 
seclion  et  euii>rancb.  sur  Uciuis, — de  Paria 
à  Molliodae  (contrôlo  des  travaux)* 

Vienne,  serv.  ordin. 

Orne ,  serv.  ordin. 

Marne,  serv.  ordin. 

Si>ine-c(-MarnC|  serv.  ordin. 

Congé  illimité,  ch.  de  fer  de  Lyon  à  la 

Méditerranée, 
calvidoe,  senr.  ord.— Pont  d«  CMUMiee. 
Mayenne,  serv.  ordin. 
Loi,  navigation  du  Lot. 
Congé  illimité,  comp.  gén.  daaonaàLmMi. 
Bas-Khin  ,  serv.  hydr.  —  Ch.  dO  ftr  dO  l'Est 

(contrôle  de  rexploilation). 
Seine,  cb.  de  fer  d'Eperuay  à  Heims.— Gonlr. 

de  l'exploit  des  eta.  de  fer  du  Nord. 
Hérault,  sorv.  ordin. 
Service  municipal  de  Paris. 
Mayenne,  serv.  bydraul. ^ Navigniloa  de 

la  Miyeiuie,  ela. 
Corrèze,  serv.  ordin. 
Calvados,  serv.  ordin.— Ports  mariliiues. 
Ooubo ,  senr.  ordin. 
Manche,  serv.  ordin. 
Tarn  ,  serv.  ordin.  —  Nav.  du  Tarn. 
Congé  illimité^  cb.  de  fer  Grand  Central. 
Gironde,  cb.  de ferdes Pyrénées,— du  Midi 
(contrOlo  des  Irtvtux  et  de  Texploilatioi^* 


Selne-et-Oise ,  nav.  de  la  Seine ,  3*  section. 
Congé  illimité ,  ch.  de  fer  du  Midi. 
Loire-inférieure ,  serv.  ordin.  —  Canal  de 
Nantes  k  BresL 

Gers,  serv.  ordin. 

Oise,  serv.  ordin.  —  Navigation  de  rOtsc. 
A  l'École. 


Eure-et-Loir,  serv.  ordin. 
I^ot-et-^aronne ,  na\ig.  du  Lot. 
Lot-et-Garonne,  serv.  ordin. 
Ille-ct-Vilaino,  trav.  niarit., etc.— Serv.  h>dr. 

—  Cb.  de  ier  de  Bretagne  (conlr.  de«  trav.). 
Vlttlstêre,  senr.  ordin.  (muiim), 
Seine-et-Marne,  serv.  ordin. 
Co^gémmtUi^  def.  duabOno*  lalioire. 
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Momt  detlngéolenn. 


ronsni  ^«  •••••• 

Floucaud  ^  

Floacaud  

Folts»  ••••••••  • 

Fontaine  (Zéon).  .  .  . 

Fuutaine  (i^enrt)  •  «  • 
Fontanges  (de  Gooian 

tic)  

Forestier  if^.. 

Fortin  

Foulard.  •  •  • 
Foukm       .  . 


•  •  • 

•  •  • 


Grades  eleUiies. 


ing.  ord.  l''  d. 
Ing.  encb  l'^'cl. 
élève  3*  cl. .  .  . 
ing.  €rd.  S*  d. 
faig.ord.l'*d.. 

ing.  ord.  1"  cl.. 

ing.  ord.  2'  cl. 
ing. encb. 3"  d. 
ing.  ord.9*d.  . 
ing.  ord.  3'  cl.  . 
ing.  encb.  l"d. 


Fournie^(/:'mt.'a^J^/)iS^. 
Fournlcr  (  Cluirles).  . 

Francfort  

FraDqaeTUIe(de)(04jf()| 

Frécot  ^  

Frémaux  

Fréminvlllc  (de).  .  .  . 
lM(:'moire(ClJaretdcIa). 
Froissy  (  Danse  de  ]. 
FoU   


Gabriac  (de). 
Gadnd.  •  • 
Gaignltrejj^ 
Galland..  • 


•••••• 

>  •  .  •  •  • 


ing.  en  ch.  2*  cl. 
ini^.  ord.  3*  cl.  • 
ing.  ordcf^d. 
Insp*  gén.  3'  d. 

ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  3*  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. 
in«.  ord.  2*  cl. 
ing.  ord.  2*  d. 
ing.  «n  ch.  3*  d. 


Gallaiip..  . 

Gallois  ^. 
G arceau.  • 
Gardier.  • 


•••••• 


GardU  ^ 


f.  •  •  .  * 


•  •  .  • 


Garet  

r.nrnicr  (O^»). 
Gauckler. 

Gaudin  

Gay  

Gayant  (O  *V 
Gayfller  (de)  ^ 
GMMimedeBévottejjl» 
GenoQllIac  (de). 

Gentil  

Geoffroy  (de)  ^ 


Service!. 


lug.  ord.  l"d. 
ing.  ord.  1"  cl. 
tng.encb.  i^'cl. 
dèfe  bors  de  c. 

Ing. ord.  2'  cl.  . 
ing.  ord.  l-^'  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. 
ing*  ord*  3*  d* . 

ing.  encb.  r'd. 

ing*  ord.  2'  cl. 
ing.  ench.  l"cl. 
ing.  ord.  2'  cl. 
Ing.  ord.  3*  d. . 
éîèveS'cl.  .  .  . 
Insp.  gén.  2'  cl. 
iug.  eu  ch.  2"  d. 
Ing.ench.  2'  cl. 
InR.  ord.  3"  cl. 
ing.  ord.  2*  d. 
ling.«acb.S*ci. 


Congé  illim.^  ch.  de  f.  del 
Somme,  serv.  ordio* 
A  l'École. 

Sadne-el*Lolre,  serv.  bydraul. 

Oise ,  serv.  ord.^Gli.  de  fer  dn Nord  (coatr. 

des  travaux). 
Seine ,  serf,  ordln. 


Eure,  serv.  ordln. 

Haute- SaOne,  serv.  ordin. 

Calvados ,  diip<mHMUilL 

Port  nillllalre  de  Rocheforl  (manneV 

Seine,  ch.  de  fer  de  Poitiers  à  RocheforL 

(contr.  des  trav.).  —  Contrôle  de  TexpUliL 

des  chemins  de  fer. 
Saflne-et-Loire ,  senr.  ordln* 
Haute-Loire,  serv.  ordin. 
Indre-et-Loire,  serv.  hydrani* 
I  Administration  centrale ,  Direction  ^{•nvtm 
'    des  ponts  et  chaus.  et  des  ch.  de  fer. 
Congé  UUmiti,  ch.  de  fer  de  l'Est. 
Omgè  m„  ch.  de  f .  de  MoatiuçenÉMtMlai. 
Morbihan ,  serv.  bydraul. 
Congé  illimité ,  chemin  de  fer  du  Kord. 
Somme ,  serv.  ordln* 
Landes,  ier?.  ordhi* 


Boncbes-da-Rhtee,  serv.  hydraoL 

Congé  iU imité,  ch.  de  fer  deLfOOàGcaife. 
Ardennes,  serv.  ordln. 
Secrétariat  du  Conseil  général  des  pools  « 
cbanasées. 

.\riégc,  serv.  ordin. 

Congé  illimité^  cb.  de  fer  des  Ardennes. 
Ain,  senr.  ordln.  , 
Eure,  serv.  ordIo.  —  Cb.  de  fv  de  m  1 

Caen  (conlr.  des  travaux). 
Conjfé  illimité,  ch.  de  fer  de  Moolluçoa 

fe  MottHns. 
Congé  iUimité,  ch.  de  fer  de  I'OmM. 
Port  militaire  de  Rocbefort. 
Ardèche.  serv.  ordin* 
Gers .  serv.  hydraoL 
A  l'École. 
3'  inspection. 

Gôles-dn-Nord,  eerv.  ordhi* 

Var,  serv.  ordin. 

Vendée ,  serv.  ordin. 

Isère ,  serv.  ord.  —  Études  de  Ch*  dt  NT* 

Hantit-PyiMcSt  aerv*  oïdln*  ^ 
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Gcnrdin.  

Q'tt     ••••••  . 

GcbiQ  •  ,  , 

Gojird  ^  

Goim«id>^  


CwnKrie  de 
*  

5^  ^ifc»  ••••••• 




Grc^oirt. 


Cr^llet  ^  

GrlBe  A 


5»«i*  

^  •••••• 


«w*  

Gcitwrt . 

unie         •  .  ,  . 

^^'^'ûi^in.  


•  •••••• 





iBw.  


Ing.  ord.  3*  cl. 
ing.  ord.  1'*  d. 
élève  l"  cl..  .  . 
Ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  en  ch.  2' cl. 

tiif.  ord.  1'*  Cl. 


ing.  ord.  8*  cl. 

ing.  ord.  3*  cL 

Ing.  ord.  1"  cl. 

ing.  en  ch.  2'  cl. 
Ing.  Offd.  cl 

iog.  ord.3*d.  . 

Ing.  en  ch.  2' cl. 
ing.  en  ch.  2*  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. . 
Ing.  ord.  3*  c 
Ing.  ord.  l'*d. 

Ing.  ord.  1''  cl 
Ing.  en  ch.  3*  d. 


ing. en  ch.!** d. 
iM.  ord.  2"  cl. . 

litfp.  gén.  2*  cl. 
iug.ench.l"'d. 


ing.  ord.  2'  d. 
Ing.  ord.  8*  d. 
ing.  en  ch.  2*d. 
log.  ord.  3*  d. 


Sarficot. 


ing.  ord.  1"  d. 

log.ord.  f'd.. 

Ing.  ord.  l'*cl. 
ing.  ord.  2*  d. . 

log.  ord.  8*  d.  • 


Congé  illimité,  ch.  de  fer  Grand  Central. 
Hdnult,  port»  de  comai.,etc.(contr.etsurv.  j. 
Gironde ,  serv.  ordln.  (miftfofi). 
Maine-et-Loire,  serv.  ordln. 
Dordogne,  ch.  de  fer  Grand  Central  (coutr. 

dos  trsvon}. 
Oise,  serv.  ord.  -  Nav.  de  l'Oise.  —  Ch.  de 

fer  du  Nord  icontr.  det  tn?.), — doSealis 

à  Soissons  [études). 
BouchesKiu-Rhdne ,  nort  de  Hawillib^b. 

de  fer  de  Toulon  1P  la  frontière  d'Itdlc» 

-  de  Marseille  à  Toulon. 
Congé  ittimitê. 

fËcoIe  polytech.  et  Conservatoiradefarlset 
(    métiers,  cours  de  géométrie  deecriptlTc. 
Drôme,  serv.  ordin. 

Bas-Rhin,  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  —  Cli. 

de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 
Morbiiian,S(rv.  ordln —  Portsde  commerce. 

—  Ch.  de  fer  de  Bretagne  (jétud$i), 
Deux-Sèvres,  aer?.  ordlm 
Loir-et-Cher,  serv.  ordln. 

Congé  illimit4( .  ch.  de  fer  des  Ardenœs. 

Congé  iUimitéy  Autriche. 

Rhône ,  serv.  ordln.  —  Ch.  de  ftr  de  Lyon  è 
Genève  (contr.  des  travaux). 

Congé  illimité,  Eodiguementdela  Dnranco. 

Bas-Rhin ,  senr.  ordln.— Ch.  de  fer  de  Paris 
à  Strasbourg,  —  de  Strasbourg  à  Wis- 
sembourg  (contrôle  des  trava»ix}. 

Meuse,  serv.  ord. —Ch.  de  fer  de  Strasbourg. 

Congé  illimité,  ch.  de  fer  de  Mulhouse. 

5*  inspection. 

Bouches-du-hhône,  ch.  de  fer  de  Toulon  i 
la  frontière  d*lulle  (études),^  de  Marseille 
à  Toulon  fcoolrOie  des  travaux). 

Charente-Infér  ,  serv.  ord.  Ports  marit.  -  Ch. 
de  f.  de  Poitiers  à  Rochefort  (cont.  des  tr.  ) . 

Haute-Marne,  ser?.  hydr.  —  Ch.  de  fer  de 
TEst  (contr.  des  travaux). 

Maine-et  Loire .  na?.  de  la  Mayemie  et  de  la 

Sarthe. 

Tani-eipGuoDiie,aerT.  onllii. 


Seine ,  ligne  de  PEst  (contrôli  et  mnrdil. 

de  l'exploitation). 
Pao-de-Cdals,  senr.  ofdin. 

Algérie  ,  déparlein.  d'Alger. 

Congf'  illimitt',  ch.  de  fer  du  Midi  et  canal 

latéral  a  la  Garonne. 
Vienne,  senr.  ordin. 
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nOtlIIBURS  DES  POVTS  BT 


Nom  detloiéiiltwt. 


BMiitot* 

Henry..  •(•••».« 
HérarcU 

06F Bun  •••••• 

Hernoux  ^*  •  •  •  •  . 

Holleaux. 

Homberg  ^  

HosliQ, 

Houllier..  ....... 

HouMafi  #»••... 

Huet  

Humblot.  


Jacqmio 
Jacquet. .  p  .  t 

Janvier  

Jaqueuipt  ^.  . 

Jaqii|iié(0#). 


.  •  .  •  . 


Jé^ou  ^ 


•    •    •    •  • 


f  •  • 


Job  {0  H^)  

Jollols  

Joly  { Henri  );f^  .  ,  . 

Jordan  ...... 

JuUiea  (C  ^)  

Jundt.. 

JtMBJ.  .•••«.••• 


pTaiiffmann.  •«•««, 

Kermaiiiguit  ^  .  •  • 

kl6in. 

KldUjft.  


iBg.  oni.  t*  ci. 
Uig.eocli.  t*d. 

élève  a*  cl. .  .  . 
ing.  ont*  8*  d. 

ing.  erd.  1"  cl. 
Uig.  en  ch.  3' cl. 
ing.  ord,  3'  d. 
iiig.ea  cb.fcl. 
ing.  «ni*  rct 

ing.  ord.  1'*  cl. 

ing.  en  ch.  S' cl. 
Uig.  ord.  3*  cl. . 
log*  ord.  3'  cl. 


ing.  ord.  9*cl. . 
Ing.  orti.  2*  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. 
|ng.  encb.  3'  cl. 

ing.enclul'*ci. 

ing.  encti.l"cl. 


Insp.  gén.  i'  d. 

'\u<^.  ord  2*  ri.  . 
ing.  en  cli.  2'  cl. 
ing.  ord.  2*  cl.  . 

1ng.cn ch.  1'  cl. 
insp.  gén.  3'  cl. 
Ing.  ord.  9*iA, 

ing.  ord.  2*  cl» 


ing.  ord.  9*  cl. . 

ia8.«icfc.i'«d« 

ing.  ord.  2*  cl. . 
iug.  en  ch.  3'  cl. 
Inc.  es  ch.  2*  d. 


S^lac-Inférienre,  serf.  hydiauL 
Haule-BIaroe,  serv.  ordin. 
S^doe^-Loire ,  serv.  ordin.  {tnUêion). 
Seine,  ch.  de  ftr  do  VOwti  (fitptfMtdl 

rexploiuUoa}. 
Congé  ilHmitéf  ch.  de  fer  dKMénii. 
Yonne ,  serv.  ordin. 

Marne,  serv.  ordin.  —  Navig.  de  la  Marne. 
Service  municipal  de  Paris. 
lUe-et-VUdM,  npkiratiMi  dt  iImmIi 

calcaires. 

ilautes-Aipes ,  serv.  ord.  et  serv.  draal. 
— Ck.  do  fer  ée  Greooblo  à  Brijifoo. 

Tam-et-Oaronne,  serv.  ordin. 

Congé  illimité,  ch.  délier  doLyooàCieoèfe. 

Corr^,  serv.  ordin. 


Congé  illimitiy  ch.  de  fer  de  Lyon  àGenèfe. 
Rhdue, serv.  ordin. 
Port  militaire  de  Toulon. 
Morbihan ,  serv.  prd.  —  Pont  de  Larocbe- 
Boroard. 

Meurthe,  canal  de  la  Bfamoaa  RIHo,— Ck* 

de  fer  de  Strasbourg. 
Loire-Inférieure ,  serv.  ordin.— Navig.  de  la 
Loire.— Port  do  Salnt-Nisalre.— Ch. de 

fer  de  Tours  à  Nantes.  —  Ch.  for  de 
Nantes  4  Sl-iNazaire,  etc.  ,conir.de»traf  ]. 

OmgéilUmititgirecu  duc)B.de(.G.CcDtraL 

Loir-et'Cher,  serv.  ordlo. 

Gers»  serv.  ord. 

Gironde,  serv.  ord.— Navig.  de  laGaroooe. 
— Trar.  inaritiaiai. 

Rhflnc,  serv.  ordin. 
Congé  illimité, 

Haut-Rhin,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  d« 

Mulhouse  (contrôle  des  trav^u}). 
Congé  iUimUi,  diamio  do  lér  de  vm. 


Congé  iUimiU^  Ch.  do  fer  do 
Béziers. 

PayHle^D6iiio ,  serv.  ord.  — Cbeai»  ét  f» 

Grand  Central  ('contrôle  deatiaiHi)* 
Gironde,  ports  maritimes. 
llliOnc,  navigation  du  libOoe. 
Aisne,  canal  de  St-^neaCiii,  iiaf.del*EKMd, 

de  la  Auiihn  01  ja  lYNao,  Ole. 
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J^'  PP  •  t  • 

korcprobst  ^  

IînDU«   ,  . 


Labbé  

Laborie  ^  

Laboaré  -ijf}*  •  •  •  • 
b Chaise  (de).  .  .  . 
Lacroix  [Charles).  . 
UaiÀi  {Jules .  .  . 
Usallifserie  fQfPf>i»Kar 

àt)iOm  

Lafnnge  {Maioyer-  ) 

Lagréné  de)  

Lahouçue  


•  •  •  •  •  y 


I 


LasJkrt  [Léon)  ^. 
Limi^n  r  //«nri  )  ^ 
LanttUo  (Zxniu)..  . 

LMMffjRegDauldde)^ 

•^•(Wfc  •  

Lapnde  

Laririeire.  ..... 

Larodie.  ^  , 

Lmdw-Tol^rCBorTlc 

(j*^  

UBue(Morice-)(6^) 

L3tmad«  ,  , 

Ujoinne.    .  . 

Ubasteur   

Lèhe-f  .lgun.  i  

!^^''^'  

{Charles). .  . 
UbUnc  {Edomtra)^  . 
UBoWdcc  .  .  /.  . 


Grades  etciaisei. 


ing.  ord.  9*  d. . 

ing.  en  ch.  2*  cl. 
ing.  orU.  l"d.. 
Ing.  ord.  S*d». 


Ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  1"=  cl. 
Ing.  ord.  f  d. 

élève  3'  cl. .  .  . 
ing.  en  cil.  2'  ci. 
iug.  ord.  l^'cl. , 

ing.  ench.l'*cl. 

ing.  ord.  2*  çl.  . 
ing  ord.  9*  d* 

ing.  ord.  2*  ci. 
élève  V*  cl.  .  . 
ing.  en  cil.  9*  çl. 


Strrioefl. 


ing,  ord.  2*  cl. 
ing.  en  cb.  2*  cl. 
insvondi,  3' cl. 
Ing.  en  ch.  2»  cl. 
ing.  ord.  2'  c).  p 
ing.  ord.  8*  d. 

Ing.  en  cil.  2*  df 
ipg.  ord.  2*  cl.  . 
iog.  ord.  2*  cl. 
iiig.  ord.  2'  d. 

Ing.  ord.  |'«  dr 

Insp.  gén.  2*  cl. 
ii^.  ench,  l"cl. 

Ing.  ord.  2'  d. 
ing.  ord«  2'  cl. 

&tm  8*  d. .  .  . 

lng.cn  ch.l"d. 
élève  1"  d.  .  . 
Ing.  ord.  9*  d. 

Ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. 

insp.  gén.  2'  d. 
ing.  ord.  2*  d. 


Bas-Rbin ,  trtfitif  du  Rhin. 

Haule-Vienno,  scrv.  ordln. 

Congé  illimité^  cb.  de  fer  Grand  Central. 

Voiges,  senr.  bydnmL 


Congé  ilUmUê,  ch.  de  fer doBaMèteàAldi» 

COte-d'Or,  senr.  ordin. 

Cmoé  iUimitit  cb.  dt  fer  de  pariv  |  Lyon. 

A  l'Ecole.  ' 

(-orsc ,  serT.  ordln. 

Meurilic ,  serv.  hydraul. 

Seine,  navigai.  de  la  Sdae,  9*  SOetlOD.— 

Ponls  de  Paris. 
Cof^iUimUé,  cbenin  de  Ijpr  (}^  ^idj, 
Sdnv'Ot  Marne  i  mit.  ordln. 
Somme,  serv.  ordin. 
llle-et-Vilainc ,  poris  (mission), 
Seine,  ch.  de  fer  de  Strasbourg,— du  Nord 

et  embr.  (contr.  des  trav.).^  de  Boulogne 

à  Calais  (r/.)— Prindpaaiée  dano^fRil^ 
Jura,  serv,  bydraul. 
Congéttlimité,  Belgique. 
I^rère ,  senr.  ordln. 
Jura,  sert,  ordln. 
liautes-PyrépéQ»,  serv.  ord. 
Gironde,  senr.  ordln*— flenr.  hydr.,  iandei. 

ports  mari  Unies. 
.\lgérie  ,  départem.  de  GonsUoliiie. 
Aveyron ,  serv.  ordln. 
Rhône,  serv.  ordln. 

Congé  {Uimité,  cbem.  de  fer  de  l'Hit. 
Mor£ibaQ|  port  militaire  de  Lorient. 


Omaé  ilUmiU,  dl.  de  ftr  da  MUR, 

16'  fospectlon. 

Secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  ei 

cbanaaéei,  section  des  routes. 
Aisne  ,  serv.  ord. —  Canal  Saint-Quentin. 
Hautes-Pyrénées  j  serv.  ord.  —  Cb.  fer 

des  Pyrénées  {études). 
A  rÉcole. 

Seine-Inférieure,  scrv.  ordin. 
Marne,  nav.  de  la  Marne  {missietn), 
Algérie  y  département  de  Constantine. 
Congé  illimité,  ch.  de  fer  de  fOlNSf. 
Pas-de-Calais,  port  de  Calais. 
Morbihan ,  serv,  ordin.— Canal  d«  Nantes  à 

Brest. 
2'  Inspection. 

LoU-e-Xnférieurei  aenr.  ordin.  —  Cb.  de  fer 
de  Paris  à  Oilé«if  («mtr.  de  l^exploitat.). 
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OIGÉNIBUIS  DBS  POMS  £T  CUAlJSStKS. 


Leclerc  ^  

Lefebore  de  Fomcy 


Lefenne. 
Lefert  i^, 

Lefranc.  . 


Legentil  

'OS    •  •••••• 


•  •  •  ■  • 


Le  Joindre  ^. 
Lemitrc 

Lcmaltre  

Le  Masson  {O  i^).  . 

Le  Masson  

Lemerder  (  Aug.  )  ^ 
Lemorrier  (  Marie). 
Lemoyne  (Désiré)  iif^ 
Lenoyne  (Jules),  , . 
Lemoyne  (^(Hte)..  . 
Léoo  ^»  •••••• 

L^oiuird»  •••••• 

Le  Père  ^  

I^peuple  ^  

Lépinay  (Godiu  de). . 
Lepord  ^  •  •  •  •  . 

Lcrch  •  •  • 

Lcrmoyex  ^  

LeaguUller.  

Lessore  ^  

Letourneur  

Le  train  ^  

L'ÉveiUéijfï.  .... 
Levert* 

Lionnet  


(de)  il».. 


Lonjon  ^  

Louicbe  -  DetfoDtalDes 

^  •  * 

Lyauley  #  


M 

IllCllirt  a  I 

Magtiès       .  ,  , 
Mahyer       .  .  . 
Maillebiau  j^^. .  . 
Maire  (Joieph)  ^ 
Malie  {Eutémê). 


ng.  ench.l'*cL 
ng.  ord.  1"  cL 
lof  •  ea  ch.  S*  cL 

ng.  ord.  2'  cL 
0^1  en  eh.  9* cl. 

élève  hors  de  c. 

ng.  ord.  1"  cl. 

ng.  ord.  1"  cL 
lof .  ord.  1'*  d. 

ng.  eQcb.l"cl. 
ng.  ord.  9*  cL 

ng.  ord.  1"  d. 
nsp.  g<^n.  1^'  cl. 
ng.  ord.  2*^  cl.  . 
ng.  ord.  1"  cl. 
ng.  ord.  2*  cl. . 
ng.  en  cb.l"cl* 
ng.  ord.  2*  d. . 
ng.  ord.  3*  cl. 
Dg.encb.l"cl. 

ing.  ord.  S'd.. 
ng.  cnch.l"cL 
ng.  en  ch.  2*cL 
ng.  ord.  2*  cL  . 
ng.  en  ch.  2'  cL 
ng.  ord.  2*  cl.  . 
ng.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  9*  cL 
ng.  en  ch.  S'  cl. 
ng.  ord.  1"  cl. 
ng.  en  ch.  2*  cl. 
ing.  en  ch.  2*  cl. 
ng.  ord.  1"  cl. 
ng.  ord.  1"  cl. 
ng.  ord.  9*  d. 
Ing,  en  ch.  9*  cL 

ng.  ord.  1"  cl. 
ng.  ench.l'*cl. 
og.  ord.  3«  d. 


tnt-  tnch.9*d. 

Ing.  on  rh.  2'  cl. 
ing.  ord.  1^'  cl. 
ing.  en  ch.l'^'cl. 
ing.  en  ch.  2' cl. 
log.  ord.  9*  d. 


Charente-Inférieure,  scrr.  ord.— Ports. 
Congé  iUimitè,  eh.  de  fer  de  l'Est. 
Secrétariat  da  cons.  général  des  ponts  e 
chaussées,  section  de  la  navigation. 

Congé  illimité. 

Seine,  ch.  de  fer  de  rSst  (contr.  de  Irav.). 

Lozère,  serv.  ordin. 

Seine-Inférieure,  serv.  ord.— Porlde  Aoueii 
Congé  illimité. 

Morbihan ,  aerv.  ordln.— Canal  dt  Nantes  : 

Rrost. 
Moselle,  senr.  ordin. 
Oise,  senr.  ordin. 

Seine-Iofér, ,  serv.  ord. —  Port  de  Fécamp 

Conseil  général  des  ponts %t  chaussées. 
Congé  illimité ,  ch.  de  fer  du  Midi. 
Moselle ,  serv.  ordin. 

Congé  iiliviité ,  cii.  de  fér  d'Orléam. 
Vosges ,  serv.  ordin. 
Meoae ,  aerviee  ordin. 
Allier,  serv.  ordin. 

Hérault ,  srrv.  ordin.  —  Ch.de  fer  de  Gnis- 

sesMC  k  B«^iers  (contrôle  des  travaux). 
Haut^Rhln,  aerv.  hydnollqae. 

Oiso,  serv.  ordin. 

Yonne,  nav.  de  i'  Vonneet  canal  duNiveraiH. 
Congé  illimité ,  ch.  de  fer  Grand  GentnL 
Finistère,  serv.  ordin. 
Retrait  d'emploi, 

Nord,  serv.  ord.—  Canal  de  Salnt-Queotin 
Yonne,  aerv.  ordtai. 
Ariége,  aer?.  ordin. 

Cher,  serv.  ordin. 
Sarthe,  senr.  ordin. 
Charente,  serv.  hydraul. 
Isère ,  service  bydraui. 
Var,  serr.  ordin. 

llle-et-Vilaine,  c.  de  Nantes  i  Brest.  -  Por 
de  Redon.— Ch.  de  fer  de  Rennes  A  Rcdo"' 

Hérault,  serv.  hydraulique. 

Seine-et-Marne  «  naflg.  de  la  Mann  f 
canal  de  l'Aisne  à  la  Bfame. 

Mcurthe ,  canal  de  la  Marne  au  Rhin*  —  Ch. 
de  fer  de  Paris  k  Strasbourg. 


Loiret ,  aaadnisaeaieBt  de  la  SologR** 

ÎTaute-Ôaronnc  ,  canal  du  lOdl. 
Service  municipal  de  Paris. 
Lot-et-Garonne ,  serv.  ordin. 
i)'Mix-Sèvres,  serv.  ^iteial  de  la  Séné. 
OoQhe,  ouMl  dtt  Rhône  an  Rhin. 
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IXGÉNIEUKS  DBS  PONTS  BT  CHAUSSÉES. 


Vol 


des  iBiéoieiin. 


MaHratdeYarcmics. 

MaUare  ^  

Malh--*  


•  •  « 


Ualibran  

MaUet  (C^)  .  . 
Mangeot      .  .  . 


ManM   


Marchant.  

Marchegay  

Marir!i;nv  Gcorgin de'. 
Maréclui  (Mutr(icj>;. 


Marin.  .  . 
Marinet  ^. 
Uarijii.  .  . 


Martin  (  ^/nnand)  ^. 
Martio  (  Jules),  .  .  . 
Marx  [IJ-opold)  . 

Marx  (^icMiuire).  . 

Mary  .O  ^^J)  


'l^^X*  •••••• 


Ifattj  (de)  de  La- 

Maobné  (d«}  ^.  .  .  . 

Maupoou  (de)  

M<iurei.  .  .  . 


•  •  •  •  •  • 


M-^narrl  de  la  Grofe.  . 

Vieocbe.  

Metra  de  Menil  ^.  ,  • 

Héqael  ^,  

M^^r^y»  •••• 

Mcry  ,Amédie)  ^.  .  • 

Méry  [Edouard)  ^»  . 
MeiBird       .  .  •  •  . 

Micbal  (O*)  


Gr«d«s«telastefl. 


ing.  ord.  1"  cl. 
iog.  en  ch.  2*  cl. 
élère  1"^  d.  .  . 
ing.  ord.  2'  cl. 

ing.  ord.  3'  cl. . 
insp.  gén.  1"  cl. 
ing.  en  ch.  l'*d. 
ing.  ord.  s«  cl. 

ing.  eo  ch.  2*d. 
ing.  ord.  2*  cl. 
iog.  ord.  i'*  d. 

ing.  ord.  1'*  cl. 
iiig.ord.i'*d.. 

Ing.  ord.  l"cl. . 
iog.  ord.  2'  cl. 
ëlèfe  hors  de  c. 
élèfe  2*  d.  .  . 
îng.  on  ch.r'cl. 
ing.  ord.  2*  cL  . 
ing.  encb.  S*d. 

ing.  ord.  1"  cl., 
ing. ord.  2'  d.. 
Ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  Ofd.  2'  d. . 

insp.  gilo.  2*  cl. 


ing.  ord.  2*  d. 


iug.  en  ch.  l"d. 
ing.  en  ch.T'^ei. 
ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  1"  d. 
iDg.  ord.  S"  cL  • 
inp.  ord.  1"  cl, 
ing.  ord.  2*^  d.  . 
ing.  ord.  1"  d. 
iug.  en  ch.  1''  cl. 
ing.  ord.  2'  d.  . 
ing.  eu  ch.  l'^'cl. 

Ing.  en  rli.  2*^  d. 
ing.  CAch.  2**  cl. 

insp.  gén.  2*  d. 
ing.  ord.  i'*  d. 


SmloN. 


Haute-Garonne,  serv.  hydrauiiaue. 
Gironde,  serv.  hydraol.  (Gironde.  Lan:les). 
Bouchcs-du-Rhône,  serv.  ord.  [musion). 
Meuse,  canal  de  la  Marne  au  Rhiii.^<h.  de 

fer  de  Strasbourg. 
Congé  illimité,  ch.  de  fi  r  Grand  Central. 
Conseil  général  des  ponts  et  cliaufliées. 
Basses-Pyrénées,  serv.  ordin. 
Cours  d'hydr.  agricole  à  l'École  des  ponis  et 

chaussées,— Annales. 
Congé  illimité,  Autriche. 
Congé  iliitniii,  ch.  de  iv.r  du  .Nord. 
Seine,  ch.  de  fer  d'Orléans  et  proloogements 

(contrôle  de  rexploitaiioii), 
Indre-et-Loire,  serv.  ord. 
Charente  lofér.,  nav.  de  la  Sèvre.— Ports. 
Moselle,  serv.  ordln. 
Cher,  assainissement  de  I.i  Sologne. 
Basses-Alpes,  serv.  ordin. 
Aude,  serv.  ordin.  et  ch.  de  for  (miision'). 
Aisne,  ch.  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 
Algérie  ïdéparicment  de  Consiantinc). 
Ch.  de  fer  de  Dijon  *  Besançon,  etc.  (cou- 

Irrtl.'  (J('s  travaux). 
Congé  illimité,  ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
Congé  illimité  y  ch.  de  fer  Grand  Central. 
Selne^ei-Mame,  serv.  ordin. 
Vosges,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de  Nancy 

à  Gray  (contrôle  des  travau.\). 
ft*  Inspection.— Annoilei  des  Ponts  et  Chauss. 
— Cours  de  naflgat.  ft  TÉcole  des  Ponts 
et  Chaussées. 
Nord ,  serv.  ordin.  —  Contrôle  des  trav.  des 
cmbr.  des  lignes  du  Nord.  —  CentrMe  de 
rez|)l.  d»  du  de  1er  d'Anilo  à  Sognin. 

niê-et-TIIalne,  serr.  ordin. 
Mayenne,  serv.  ordln. 

Congé  illimité. 

Doubs,serv.  ord.>-Canal  du  Rhône  auRhin. 
Pae-de-Calals,  ser?.  ordin. 

Ix)t-et-Garonne ,  serv.  ordln. 
Nord,  serv.  ordin. 
Finistère,  diiponibilité. 
Manche,  senr.  ordin. 

Drôine,  serv.  ordln. 

Eure,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de  Serqulgny  à 
Rouen,— de  Paris ftCaen  (cent,  dà trav.). 

Port  militaire  de  Brest. 
Rhône,  ch.  de  fer  de  Châlon  à  Lyon,  de  Lyon 

à  Avignon ,  etc.  (contrôle  des  travaux]. 
»  Inspection. 

Congé  iUimiUt  ch.  defer  de  Lyon  à  Roanne. 


Àmmt.  des  P.  el  Ch.  Pbuoiiiiil.--tohi  iv. 
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niGtifiBims  DIS  wm  bt  chaussébs. 


Noms  des  logéoteurs. 


Gradesetclas:>es. 


Services. 


Mirhol  {Louiêl 
Micheller.  •  . 
MicheloC. 
Midy.  .  . 
Mille  ^. 
Moffre. 


[•  •  •  •  • 
•  •  •  • 

•  •••••• 


Molird  • 


•  •  •  •  • 


Mollard  

Mondelct  

Monldésir  (Piarroode)^ 
MouesUer.  

Montgolfior  ,  . 

Monnet  ^  

Montaut  

Hontet  ^.  

Montrkber  (Mayor  de) 
(0#).  

Montrood  (Fourcheat 
de)  

Moquet   .  . 

Morendière  (  Briclie- 
leau-  )   

Moreau   

Moreau.,  ^  

Moris  

MûUer.  •  •  •  ^  •  •  f  t 

Mûau  ^«  

Myota 


Ing.  ord.  3'  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 
Ing.  ord.  2*  cl. 
Iniç.  onl.  1""  cl. 
ing.  ord.  2'  cl.  . 

Ing.  ord.  r*cl. 

ii)g.  ord.  2*^  cl.  . 
Ing.  ord.  2*  cl. 
Ing.  ord.  1"  cl. 
Ing.  ord.  2'  cJ. 

Ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  encb.  l'*d. 

:lng.eacli.r'cl. 


Principauf(*s  danubiennes. 
Ilnulcs-Pyrénées,  scrv.  hydraul. 
Seine,  nav.  de  la  Seine,  3*  secL  R«eb«l 
SaAnp-ot-Loiro,  canal  du  CeoCf6. 
Service  nniniripal  de  Paris. 
Aude,  scrv.  ordiu. — Ui.  de  fer  de  Toulouse 

Cette  (contrAle  des  travam). 
Congé  niimitr,  eh,  de  fer  d«  Lyon  i  I 

Médilerranéc. 

Algérie,  département  d'Orao. 

Algérie ,  déperleni.  d'Alger. 

Alt;«^rie,  (l(*parlem.  d'Alger. 

Puy-de-Dôme,  serv.  ord.— Nav.  de  1  Ailier.- 
Gb.  de  fer  Gr.-Ceniral  (eontr.  des  inv.) 

I^lre-Inf.,  port  de  Sl^Naiaire  (mttfjofi). 

Jura,  sorv.  ordin. 
1  Yonne,  ser».  ordlo, 
I  Tam-et-Oaronne,  navlg*  da  Tara. 

iBouchesHdu-Rhôno  ,  serv.  ordin.  —  P«rt! 
maritimes.  —  Ch.  de  fer  d'Alais  A  Beau- 
caire ,  etc.  (coutr.  des  irav). 


Nadatdt  de  BoIRiq  #t 


Neveu^Daratria.* 
Nicolaa.. 


•  •  » 


•••••• 


Non  (OkarlM)  (C  #). 

Noël  iFugène)  ^.  .  . 

Nuuton  

NoyoQ  0 


•  •  •  • 


Olivier  .  .  . 
dry  da  LalEtry.  • 


ing.  en  ch.  2' cl. 
ing.  ord.  2*^  cl. 

ing.  eu  ch.  2*  cl. 

ing.  o!i  cil.  r'  cl. 
ing.  urU.  â'  cl. 
élève  bors  de  c. 
ing.  ord.  2'  cl. . 
ing.  en  ch.  2'  ci. 
Ing.  ord.  2'  cl. 


|iiiiaiieb»i'*cl. 


ing.  ord.  2'  ci. . 
log.  ord.  1"  d. 


ing.  ench.l''cl. 
ing.  en  ch.  l"cl. 
ing.  ord.  3*  cl. 
ing.  ord.  I'*  d. 


ing.cn  chr  2'  cl. 
Ing.  ord.  y  d,  . 


Ardèclioî,  serv.  ordin. 

l.oir-et-Cber,  serv.  ordin.  —  Sologne. 

Congé  niimité,  ch.  de  fer  de  PoltienàLi 

Rorlielle  et  de  Tours  au  Mans. 
Saône-et-Loirc,  navig.  de  la  Sartne. 
Congé  iUitnité ,  cb.  de  1er  d'Orléans,  ell. 
Hautee-Alpes,  aerr.  ordin. 
Orne ,  sen*.  ordin. 

Haut-Rhin  ,  serv.  ordio.  ' 
Haute-Vienne,  ser?.  ordfai.  i 


Commission    du  service   hydraulifl"*-  . 

Cours  d'hydraulique  agricole  il 

ponts  et  chaussées. 
Algérie  ,  départem.  d'Alger.  J 
Côle-d  Or,  conlrrtle  des  travaux  ti^fS"! 
•fer  de  Dijon  à  Besauçon,  elc.-CoolriM 

l'eiplolt.  des  eb.  de  fer. 
Port  militaire  de  Toulon. 
Charente,  serv.  ordin. 
Seine-ei-Oisc,  serv,  ordin.  .  ■ 

Morbihan ,  portt  mafitlmei.  —  P«i«  ■ 

Roche-Bemard. 


Luirot ,  serv.  ordin. 

\  onnc,  nav.  de  l' Y  onne  et  can.  do 
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OppennaïUL 

o«iiy  


PxnD.  .  •  •  • 

Pafte  

Wrter  ^.  .  . 


PartIoL . 

Paqoier-Vauvillicrs 
P»r(GflMKde) 

Panorier  

"•^PL  •   •    a     •  « 

P«Jûlll-  

fwreau  

'  «tel.  .  .  ,  ,  , 
WrteriH.  •  •  . 
♦*eTTodn  (Groi  de). 
imamat  


»  •  • 


t  «  # 


PetAl  ^ 
Pmcbe. 
PttnUî 

Pbilbert. 
PiiiquepilnTArusmonl 

«««{0#)  


f  •  • 


•  •  f  •  f 


P'equcoQi. 
PWe.  .  .  . 

Pir^l.  .  .  . 
Plttchat^. 
Pbptkr  (O^).  .  .  . 

•  •  •  • 

PlOfq  .  . 
PioT«Ue. 


•  •  •  • 


•  •  •  • 


^  (Julet)  . 


ing.  ord.  3'  cl. 
iQg.  ord,  3*  cl. 


ing.  ord.  S*  cl. 
Infî.  ord.  2'  cl.  . 
iug.  ord.  r*  cl. 
Ing*  ord.  S*  cl. 
Ing*  ord.  i'*  cl. 

ing.  en  ch.  1"  cl. 
ing.  ord.  2'  ci. 
Ing.  ord.  1"  rl. 
ing.  ord.  2*^  cl. 
ing.  ord.  S*  cl. . 
ing.  ord.  2'  cl. 
in&p.  gén.  2'  cl. 
Ing.  ord.  2'  cl. 
Ing.  ord.  2*  cl. . 
Ing.  ord.  3'  cl.  . 
Ing.  ord,  2'  cl. 
ing.  en  ch.  l"cl. 
ing.  ord.  3'  cl. 
Ing.  ord.  2»  cl.  . 
iug.  ord.  1''  cl. 

Ing. en  ch.  1"  cl. 
élève  ^lorn  tje  c. 
ing.  ord.  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. 
iQg.  ord.  2'  cl. 
iiig.eocli.Si'«cl. 

élève  hor9  de  c 
ing.  ord.  l'*cl. 
ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  l"cl. 
Insp.  géii.  2^  cl. 
Ing.  cp  cb.  S*  c|. 
Ing.  ord.  2'  cl. 
Ing.  ord.  2»  cl.  . 
ïi^^.  ord.  l''cl. 

ing.  ord.  2*  cl. 
insp.g^q.  1"  cl, 
iug.  en  di.  3*  cl. 

ing.  ord.  1^'  cl. 
ing. eo cil.  T'ci. 


Serrlccs. 


Congé, 

Congé  illimité. 


Tare  Y  im.  ordlQ. 

Lot,  serv.  ordin. 

Gironde,  serv.  taydraul.  —  Trav.  mark. 
Qiafeoto,  lorv.  ordin. 

Ardennes,  serv.  ordin.— Canal  des  Ardennas 
Cl),  de  Ter  des  Ardennes  (contr.  dlMlnir.). 

Doul)s,  .serv.  urdin, 

Scine  lorérieare,  mt.  de  la  Sdno ,  k*  Met. 

nouchoR-du-RhAne,  port  de  Marseille. 
Maiue-ei-Loire,  navigation  de  la  Mayenne. 
Nièvre,  serv.  ordiii.^Serv.  hydraul. 
Cliarcuie-Iuférleiirf ,  serr.  kydniul. 

10'  inspeclloii. 

S  tndée,  serv.  ordii}.  —  Travaiu  mariiiiDes. 

Drôroc, senr.  ordin,  -«i jwyr 

Sartlic ,  serv.  ordin. 

Ardèche ,  serv.  ordin. 

Vaucluse.serv.  ordin< 

Port  militaire  de  Tooloe. 

Knre-el-Loir,  serv.  ordin. 

Seine,  cli.  de  f.  de  benlis  à  Copipièguc  cl  (|e 

Boofogne  ft  Gttali  {étudêi). 
Vendf^e  ,  serv.  ordin.  —  Trafiux  mari  Unies* 
Mission  d'Allemagne,  etc. 
Seine ,  ditpunibiUlé. 
Indre ,  senr.  ordin. 
Vendée  ,  ports  et  trafavi  awrlUniei. 
Yonne ,  serv.  ordin. 

Itère,  lerv.  ordfn.— Ch.  de  fer  de  Grenoble  ^ 
Briançon  (étudei). 

Hér9ult,  sefv.  ordin. 

Yonne,  navig.  de  T  Yonne. 

Congé  illimité ,  cli.  de  fer  Grand  Gentftl. 

Indre,  ch.  de  fer  de  Vlemn  A  Uimigei. 

11'  inspection. 

Morbihan,  ports  de  conmerce. 

Nord , port  de  Dunlierque. 
Con(/é  illimité ^  ch.  de  fer  de  l'Kst. 
Puy-de»Dôme  ,  chem.  de  fçr  de  V|ep^  ^ 
ClernoQt. 

Mayenne,  .serv.  ordin. 

Cons.  g<Miéral  des  ponts  et  chaussées. 

Secrétariat  du  coubcil  général  des  pools  cl 

chaussées,  section  de  la  navigation. 
Congé  iUiniité.  ch.  «le  Ter  de  Paris ^  LynD. 
Congé  HUmilif  Toscane. 
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Mmis  deê  logénieun. 


Pomaret  (Rounet-} 

Polel. 
Prompt. 


ProtchA.  

Prudhouuue  ^  • 
Pugnet.  •••••• 

Pugnière*  


Quatsain  

Quartery  (de).  . 
QuIUlard  .... 


R 

RadoQlKtoLiliBtw. 

Raillard  

Raison.  ,  

Raoulx^  

Rapin  •  • 

Ravier.-,  •  •  •  •  • 

Ravisy  

Raymond-Legnuid 
Raynal  (de)  #.  .  • 

Rcboul  

Regnard  

Regnauld  

*  


Reibell  (C  .  • 
Renaud  {O       .  . 

Reoaudeau  

Rcymnl  •  •  • 
R«|iiatid  (O  . 

Richard  ^  

Richcy  

Ricot  

Ricour  

RIoakerbalet. .  .  . 
Rit  for  (roWric). 
Ri  lier  {CharlcM). . 

Robaglia  

Ilobiii  

Rolland  de  Ravel. . 

Roman  

Ronany  (Féline-)  ^. 
Roodd.  •••»•.•. 


Gradefetelatsea. 


Ing.  ord.  S*  d. 

ilJ^^  ord.  3'  cl. 
ing.  ord.  2'  ci. 

Ing.  ord.  1"  cl. 
Ing,  en  cli.  2*  cl. 
ing.  ord.  2*  d. . 
lag.  ord.  1*  d. 


injç.  ord.  V  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. 
iug.  ord.  l'*cl. 


Ing.  ord.  9*  d. 

Ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 
Ing.  ord.  l'*cl. 
ing.  ord.  1"  cl. 
Ing.  ord.  2*  cl. 
ing.cndi.  3*d. 
ing.  en  dl.  3*d. 

ing.  ord.  3'  cl.  . 
Ing.  ord.  t'*  d. 

in^.  on!.  3  rl.  . 
ing.  eu  ch.  1"  cl. 

tnsp.  géo.  l'^cl. 
Insp.  î?én.  2*  cl. 
ing.  ord.  3'  cl.  . 
ing.eDcli.l'*cl. 
lDg.onch.dir.  . 

ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. . 
in^'.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  3*  cl- 
âeve  hors  de  c. 
Ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  2'  cl.  . 
Ing.  ord.  2"  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. 
Ing.  nnch-  2'cl. 
élève  2*  cl.  .  .  . 
lng.encb.l'«d. 
Ing.  'ord.  i*  d. 


Senriees. 


Gard«  senr.  ordin. 

N  ieiiiie  ,  sorv.  ordiu. 

Lot-et-Garonne,  scrv.  ordin. — Ch.  de  («r  du 

Midi  cont.  des  travaux). 
Congé  iUimiii ,  ch.  de  fer  du  Nord. 

Crrusp ,  sprv.  onlin. 
Congé  illimité,  pouU»  Verguiais. 
BaS'Rhlo, 


Pas-de-Calals ,  serv.  ordin. 

Congé  illimilé ,  Suisse. 

Marne ,  serv.  onUo.  —  Nav.  de  la  Mans. 


Allier,  serv.  ordin.— Nav.  dafAlKer. 

Meuse,  serv.  Iiydraul. 

flôic-d'Or,  serv.  ordiu. 

l'urt  militaire  de  Toulon. 

Vosges,  serv.  ordin. 

Mst^rie,  port  d'Alser. 

ludre,  serv.  ordin. 

Currèie ,  serv.  ordin. 

iiautc-Garonne,  serv.  hydrauHque  (THBf 

Haute-Garonne,  Aric^pe). 
Saùne-el-Loire ,  serv.  ordin. 
Cher,  canal  de  Berri. 
Congé  illintitf^,  ch.  de  fer  du  Midi. 
Hérault,  ports  maritimes  et  canal  de  Beau- 

calre  (contrAle  des  travaux). 
Direction  du  port  militaire  de  Cherhoarg* 
>i  inspection. 

Saône-et>Lolre  »  serv.  ordin. 

.\IIier,  serv.  ordin.  et  nav.  de  l'Allier. 

Seine  ,  scrv.  des  phares,  comm.  des  pham» 

—  Cours  d'architecture  à  l'École. 
Sous-direct,  du  port  militaire  de  Cherbourg. 
Inspection. 
Congé  illimité. 
SartUe,  serv.  ordin. 
Mission  d'Angleterre,  eCe. 
Landes,  serv.  ordin. —  S<îrv.  hfdr-t  dttoes. 
Côtc-d'Or,  serv.  hydraulique 
Gers.  scrv.  ord. — Ch.  de  fer  des  Pyrénées. 
Algérie,  dëpartem.  d'Oran. 
M*>re.  nav.  de  la  Loire  et  canal  lalétal. 
Aveyrou,  serv.  ordin.  {mitiiuu),  ' 
Service  munldpal  de  l*arif. 
Vancinse,  serv.  ordin,  l 
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Nmm  4m  loféaieort. 


RottgCMBl  ( 

de)  

Roogeui. 
Hougler... 

RouMau*  ••••••• 

BnwwDi  ^  

Bmidt  Maiidras.  •  . 

BoeUe  ^  • 

KalneL  

aWMB(0  ^)  

s 

^'8^    •  •  •  •  •  •  • 

>ÙD]OQ  

St<3aiitrr«netde)^ 
.  Sitat-Doib  (near-)*  • 

!  Sl-Drfdâo  de)  I^rou- 

'.  leiu  

|S«Qt-Gujlbeni  (Dd- 

SaiQ(pG9.  

1*^" ••••••••• 

I  Sall^rt  *  

Silw  

1  Samac  [de;  

Rappel  ^de)  

|8warin  ^  

Sifta» 

ScbelUnu  . 
j|>«  •••••• 


vlil^mnier.  ...... 

îklilcpsiiiR.  

l^>hwiI,çué(C*).  .  .  . 

iScana.  

iSeraiet  (Cabancl  de) 
0  ^\ 

S^rry  {Grilleldc)'*.  i 
S*r«ë»e   , 

|S«niio(04ji(}.  •  •  .  . 

^'^^  

;S»COU  

I^îbnc  Passerai  de).  . 

^H00«  •••••••• 

I 


Grades  eiclaiMs. 


fnp.  ord.  1"^  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. 
iug.  ord.  3*  d. . 


ing.  ord.  3'  cl. 
Iiig.  ord*  3'  cl. 
log.  ord.  1"  cl. 

ing.  ord.  1"  cl. 
Ing.  ord.  2*  cl. . 
liig.eDeb.l'*d. 


Ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  ord.  1'*  d. 
log.  ord.  1'*  d. 

élève  1"^  cl. . .  . 

ing.  en  ch.  2' cl. 
ing.  ord.  2'  d. 
ing.  opd.  2*  cl. 
ing.  ord.  2'  cl.  . 
iii'.^.  nid  1"  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. 
élève  3*  cl. .  .  . 
incî.  ord.  2'  rl. 
Imr.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  2''  cl.  . 

ing.  ord.  3*'  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  l'*d. 


iiig.  ord.  2'  cl. . 
ing.  ord.  l'*d. 

ir  sT).  <;(*n.  l'^'cl. 
ing.  ord.  2*  d. . 

insp.  B^n.  2'  cl. 
ing.  en  cil.  2' cl. 
iug.  ord.  2*"  cl. 
ing.  cneli.1"d. 
Iiij,'.  ord.  2'  cl.  . 
iiig.  ord.  2'  cl.  . 
ing.  ord.  1"^  cl. 
Ing.  ord.  d. 


Servicea. 


Algérie,  déparlem.  d'AIgtr. 
Manche,  serv.  hydraul. 
H.-Garonne,  serv.  ord.  —  Navig.  du  Tarn. 
Ch.  de  r.  des  pyr.  «  de  Toulouse  à  Cette 

fconlr.  deslrav.). 

Loir-et-Cher,  serv.  ord. 

Service  municipal  de  Parii. 

Se! tic,  dérivatioD  des  sources  de  Somme- 
Soude. 

Congé  itUmité^  ch.  de  fer  de  Paris  k  Lyon. 
Ai  II  j  serv.  hydraul. 
Seine,  senr.  ordin. 


Congé  illimit'' ,  rhcm.  de  fer  du  Midi. 
Loiret,  serv.  ordiu. 
Eure ,  serv.  ordiu. 

Congé  iUimiM,  chemin  de  Isr  de  l*Bst. 

Calvados,  serv.  ord.  et  ports  {miitUm). 

Pyrénées-Orientales,  SOTT.  OVdfal. 

Aube ,  serv.  ordin. 

Dordogne ,  serv.  ord. — Nav.  de  la  Dordoguc. 
Congé  Ulimité ,  ch.  de  fer  du  Nord* 

Calvados ,  serv.  hydraul. 

Congé  illimité t  ch.  de  fer  du  Midi. 

Doubs,  serv.  ordln.  (miuion), 

Conrjt'  illimitô  ^  cil.  (It  frr  Grand  GentraL 

Congé  illimité  ,  ch.  de  fer  de  l'Est. 

Seine ,  navigation  de  la  Seine ,  2'  section  et 

ponts  de  Paris. 
Deux-Sèvros,  serv.  ordio. 
Yonne ,  serv.  ordin. 

Bhdne ,  ch.  de  fer  de  Chllon  ft  Lyon ,  —  de 
Rhône  et  Loire ,  cic.  (contr.  dcstrav.^. — 

CoiUr,  (If  l'i  xploitalion  de  ch.  de  for. 
Congé  illimité,  ch.  de  fer  de  Lyon  à  Gcn<jvc. 
Lot-et-Garonne^  nav.  de  la  Garonne  et  can.lat. 

Conseil  f;('i;»'T;d  dfs  Pi>nts  et  Chaussées, 
Congé  Ulimilé,  ch.  de  fer  du  Midi. 

12'"  iiispcoiion. 

Al^dri«\  ddp.  et  port  d'Alger. 

Finistère,  serv.  ord. 

Morbihan ,  canal  de  Nantes  k  Brest. 

Congé  illimUé,  ch.  de  fer  dc  TEst. 

Indre,  sorv.  hydratd. 

Seine,  disponibilité. 

Congé  illimité,  eh.  dc  fer  du  ttidi. 
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Simoooeau. 
Sirodot.  •  • 
Solacroup  ^ 
Solcau  ^. . 
Sourdiâaft. 
Siapfer  ^. 

Siœcklin.  . 
Sugot..  .  • 
Suqtiet.  •  . 
Sureli  ifp,  • 


brides  etelasf€t. 


Tabuteiu  

Tainturler.  ...... 

Talabot  (O   

Tarbé  de  Sainl-Har- 
dotiin  ^.11.... 
Tarbé  de  Vauxclairs^. 
Tardy  .  i  »  «  .  . 
Tassy>  • 

T«stu-CoUet«  III.. 


Tavcrnier.*  •».».. 

Thlollière  

Thiriou  (O  ^)  

Thoré.  »  •  . 

ThwfSiioL 

Tboyot  ^.  .».«•. 

Toslain  (Oif{5)  

Toiiniadj'C  (de)  

Tourucric  (Le  Hoyer 
de  II  )•••••••• 

TocissaliU  iRj  

TribooDiè  rt  (Huaalx  de  ]a) 
Trlootel.» 

Trlt.  •  •».».... 
Trotté  deUiodw(G^) 


iiig.  ord.  2*  cl. 
ing.  en  ch.  S*  cl. 
iiig.  ord.  2*  cl.  . 
ing.cncb.  V'  cl. 
ibi.  ord.  2*  cl.  . 

lui.      1**  d. 

ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  V  el. 

1  (Mève  3«  d..  . 
ing.  ord.  l'*ci. 


ing.  ord.  l'*d. 
ing.  ord.  3*d.  . 

ing.  encb.l"cl. 
ing.  en  eh.  9*el« 

ing.  on  ch.  1"  cl. 
ing.  encb.  I*d. 
Ing.  ord.  1"  cl. 
ingt  ord.  %'*  d. 


Ing.  ord.  1"  cl. 
Ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  en  cb.1"cl. 
Ing.  ord.  3'  cl.  . 
ing.  ord.  2*  d. 

Ing.  endi.t*d. 

ing.  en  ch.  l"cl. 
ing.  ord.  S*  d. . 

Ing.  ordé  S*  cl. 

Ing.  en  ch.  1»' cl. 
ing.  ord.  2*  cl... 
ing.  ord.  2*  cl. 
Ing.  ord.  1"  cl. 
liisp«Bto.l'*d. 


Uhricb  ^. 


Vaissièro.  • 
Vallée.  .  . 


Ing.  en  ch.  f  cl. 


Hérault,  Ciiial  du  Éldl. 

(]àntal ,  iierv.  ordln. 

Congé  iUitnité ,  ch.  de  fer  d'Orléan?. 

Oise,  navig.  de  l'Aisne  el  can.  des  Ardemics. 

Somme ,  senr.  ordid. 

Seine  ,  navig.  de  la  Marne.  —  lfaflg.de  b 

Seine ,  1"  section. 
Haut-Rbin. ,  travaux  du  Rbin. 
Aisne,  serr.  OTdlIl.     Naflg.  dé  t*Atalié. 
A  l'i^k'olc 

Congé  iUimUèi  ch.  de  fer  du  Hklit 


Charente-lDrérleure ,  dt4pon<MffUL 

Deux-SiHTes,  serv,  ordln.  —  Ch.  de  ferdt 

Poitiers  à  La  Rochelle  (cont.  des  trav.). 
Congé  illim.^  cb.def.d'Aviguouà  Marseilk 
Alot  eenr.  ordlD< 


hig.  ord.  2*  cl. 
log.  ord.  1*  d. 


Seine-el-Olse ,  serv.  ordin. 
Pbrt  mIKtaIra  de  LorleDt. 

Congéillim . ,  ch .  de  T.  de  Marseille  à TohIMi 
Pyr(Mu'es-Orienlales,  serv.  ordin.— Pori  ni- 
lilalre  de  Purl-Vcndres.  —  Ch.  de  1er  di 
Toulouse  à  Celle  (oonlrôledestravsai^ 
niiAne,  navigation  du  Rhdne. 
rtliùne,  nav.  du  lUiône. —  ^'av.  de  la  Saâie 
(  "ongé  iltimité,  ch.  de  fer  de  Lyon  à  Avigiit 
Mafne-el-Loire, serv.  ordin. 
Hérault,  serv.  ordin.  —  Ports. — Ch.4ltf0 

du  Midi  (contrôle  des  travaux). 
Seine,  ek.  de  fer  de  l'Est  (eontr.  dePBpl*> 
Calvados,  serv.  ordin.  —  Ports  maritiMI» 
Boucbea-du-jBhOoe,  serv.  ordin. 

Orne,  sert,  ordln. 

Côtc-d'Or,  serv,  ordin. 

Côtes  du  Nord ,  serv.  ordiu. 

Congé  iUimiti,  I 

Seine,  disponibilité. 

Conseil  jîtMK'Tal  des  ponts  et  chaussées.  - 
Ministère  de  la  marine ,  iuspecUou  géné- 
rale des  trataos  liidiiiillqQca. 


Aube ,  serv.  ordin* 


S<;inc  et-Oise ,  serv.  ordin. 
CAtc-U'Or,  canal  de  Bourgogne. 
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Kwt  des  iBgéoieara. 


Yiliès  ^  

la-Blttnenbergbe. 

VarroT.  .  .  . 
Vaudré]i  if. . 

V'-z-z.  .  •  • 
VrnpK.  .  •  • 
Ncnâs»  •  •  • 


Vt-ron-Du verger 
Verrwr.  ...«•• 
Véuo  (d«).  •  .  .  • 
StiLt  •••••••• 

\  QIl.  •••••• 

'idïlou 

Mennot. ...  •  •  . 

N  ignoo  ^  

^lîp>iiniax  (  lîegnier') 

Villfr  it  

VilJjpfî  'df]  du  Terrage 
Vjouet-i)ubreil.  .  , 
N  iooiHb       •  .  . 

ViTi  boL.  •  •  .  •  • 

^fj^u  it  

VoUin  ^  


W 


WailerCfWtiifoif) 


U'atiff  {jikxondrê).. 

^Vdier  

yiOtS.  


Zeilier 


GradMeteltMM. 


ing.  ench.  2'  cl. 
ing.  ord.  V*  cl. 
Ing.  ord.  2*  cl. . 

iiiR.  ord.  2"  cl. 
iiiij.  orU.  2  ci. 
log.  ord.  1'*  cl. 
iii'^'.  ord,  1"  cl. 
111!^.  ord.  2'  cl. 
iiig.  ord.  2'  ci.  . 

ing.  ord.  1"  cl. 
ing.  ord.  2'  cl.  . 
ing.  ord.  2*  d. 
ing.  ord.  S*  cl. 

Ing.  ord.  1'*  cl. 
iog.  ord.  2'  cl. . 
in?:,  i^îd.  S'  cl. 
ing.  eu  cil.  1'' cl. 
ing.  ord.  S*  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  ord.  2'  cl.  . 
ing.  ord.  2'  cl. . 
Ing.  encti.l'*cl. 
ing.  ord.  o*  cl. 
ing.  ord.  1''  cl. 
ing.  ord.  2'  cl. . 
Ing.  ord.  1'*"  cl. 
iog.  ord.  2*  d. 


log.  ord.  S*  d.  • 
iog.  ord.  1'*  cl. 


iog.  ord.  1"  cl. 

Ing.  ord.  1*^'  ci. 
iug.  ord.  2'  ci. 


ing.  en  cb.  2*  d. 


Senricot. 


Aisne ,  serv.  ordin. 

OmgéiUimUé,  ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

Congé  ill imité ,  ch.  de  fer  Grand  Ccntrd. 

Bas-Rhin,  iravatix  du  BlUn^elc. 

Service  municipal  de  Paris. 

Nièvre ,  navlg.  de  la  Loire  et  canal  latdraU 

Tani-et-Garonne,  serv.  ordio. 

Dordogoe,  serv.  ordio. 

Cbngé  Ulknité,  chem.  de  ler  de  Dijon  à 

Besançon. 
Seine  ,  sorv.  ordin. 
Pori  miliuire  de  Brest. 
Loiret  «  navig.  de  la  Lolte. 
Calvados,  serv.  ordin.  —  Ch.  deferdeFariS 

Caen  (contrôle  des  travaux). 
Ardonncs,  serv.  ordin. — Can.  des  Ardenncs. 
Ariége ,  serr.  bydraul. 
Haute-Marne,  serv.  ordin. 
Dépôt  des  cartes,  plans  et  archives. 
QmgéilHmiti,  Brésil. 
Congé  illimité,  ch.  de  fer  do  Midi. 
Seine,  ch.  de  fer  Grand  Geotral* 
Morbihan,  serv.  ordin. 
Meurlhe ,  serr.  ordin* 
Doubs,  serv.  ordin. 
Corse ,  serv.  ordin. 
Pas-d&^alais ,  port  de  Boulogne. 
Meurthc ,  scnr.  ordin* 
IUe^trViiaioe«  aerv.  oïdln. 


Càngé  illimité, 

Loire-Inférieure,  na\  i'^'. 


(le  la  î.oirc  ,  3'  et  h' 


sect.  —  Ch.de  1er  de  Tours  k  Mantes,  — 
de  Nantes  a  8t*Natalre  (contr.  des  trav.). 

Loire- Inf(5rioure,  port  de  Saint-Nazalre. 
Congé  illitnitf'^  ch.  de  fer  Grand  Central* 
Cotigé  iUimUii,  ch.  de  fer  duAiidi. 


Congé  ilUmiléf  ch.  de  fer  de  l'Est. 


Bmet  (O 

GrtHichy  (de)  ^0 
LioevUle 


iNsigniits  BT  tvkm  ■oroiaiibs 

MM. 

M.tthiou  (OUf). 
Mauunin. 


Muulalivcl  (( 


•  Vf, 


Vuitry. 
Vuilry  Uls^j^, 
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MM. 

Abrial  îSf  

Arnolltfi  

Asiicr  de  la  Vigerie  (d') 

(O  *^  

\unipr  ,  .  .  . 

itardonnaiil  

Barre  de  Sainl-Venani  îftt. 

liainiller.  

Itauinal  ^  

lioaudetiioulin   

Bélanger  î^f  

liclmas  

BpIu  *  

Berdoulat  'ff  

Bernard  (O  ^)  

Bcrihanll-Ducreux  (0*J^f'i. 

Blanchard  

Blotidat   

BonnPlal  O   

RoiiL-her  de    la  Hupeile 

„fU   

Bouvier  *ft  

Cabrol  iftf  

Cailloux  (0  

Oarisiie  

Cavennc  (C   

r.hainbcKc.  .  

Cliappolin  (de)  ^  

Clénif  ni  

Coiniuicr  îft  

Cormier  

Corne  ijîf   . 

Cosler  

Couderr  ;()  ^)  

Courtois  ^  

Couturut  (O  îjf  ;  

Crassoii.<i  îJ^  

Crozei  [O^)  

Cuel  (0^1  

Dan  de  la  Vauleric  (O 

Dcboiii  îpf  

Deroniaine  (O        .  .  .  . 

Oelaporle  >î^  

Delà  ru  I*  'ff  

DelaloinliL'   

De.scliamps  ^  

Deslrein  aine   

nHosie  

Dreppe  

Dtifoiir  

I  Duvaiix  

'Fouarhe  *fif  

Fresn^l  {O  ^)  

iFriinol  ^  

Gensoleii   

!  Girard  île  Caudcnberg  ifif. 
Goury  fO  ij|p}   .  , 


np.  en  chef, 
ng.  en  chef. 

nsp.  gcn.  bon. 
ng.  en  chef, 
ngen.  ordin. 
ng.  en  rhef. 
ngen.  ordin. 
ng.  en  rhef. 
ng.  en  chef, 
ng.  en  chef, 
nsp.  div  bon. 
nsp.  div.  lion 
ng.  en  chef, 
nspecl.  genér. 
ng.  en  chef 
nsp.  div.  hon 
ng.  en  chef 
nsp. gén.  hon. 

ng.  en  chef, 
ng.  en  rli.  dir. 
ng  en  ch.  dir. 
ng.  gen.  hon. 
ngen  ordin. 
nspecl.  gpticr. 
ngen.  ordin. 
ng.  en  chef, 
ng  geograp 
ng.  en  chef 
ng.  en  ch.  hon. 
ng.  en  ch.  dir. 
ng.  en  chef, 
nsp.  div.  bon 
ng.  en  «'h.  dir. 
ng.  en  chef, 
ng.  en  chef, 
nsp.  div.  adj. 
ng.  en  chef, 
nsp.  div.  hon. 
ng.  en  chef, 
nspecl.  genér. 
ng.  en  chef, 
ng.  en  chef, 
ng.  en  chef, 
ng.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ng.  en  chef, 
ngi  n.  oriitii. 
ngen.  ordin. 
i.^t'u.  ordin. 
ng.  en  chef, 
nsperl.  divijt. 
ng.  en  chef, 
ngen.  ordin. 
ng  en  chef, 
nsp  div.  hon. 


MM 

Grandin  

Gricourl  

llaraiiguier  (d')  ijf.  .  . 

Messe  ^  

Iluberi  

Hurel  .0  ^)  

Musson  

Jandcl  

Josscrand  ^fl*  

Journet  

Jousselin  aine       .  .  , 
Joiisselin  jeune  ijf.  . 

Jonvin  îjf  

Kerrnaingant  (C.  îfif}.  . 

Lacave  ^  

Lacord.iire  »J5f  

LafTbre  (de  )  aine  . 
LaHore  (de)  jeune 
Lamarle  (Ad.)  ift.  .  .  . 

1  aval  

Lanjuinais  

Leblanc  (P.)  (O  *).  .  . 
Leblanc  (P.-F.)  ^.  .  . 

Lefranc   

Lefrançois  *ftf  

Léger  îff  

Légua  y  ^flf   . 

Lehoi  

Lemierre  

Lernoyne  (J.-J.)  ^.  .  . 

Le qu  es  ne  »8f  

I.erouge  ^  

LeM  iire  de  Bellcrive  i| 
Levaillnnl  de  Bovenl  ^ 

Lhosle  ^fi*  

Limousin  

Livaclie  du  Plan  iflf.  . 

Lover  '^^  

Manre  ^  

Magdelaine  iJSf  

Magues  (0   

Mark  (de  la  ^  

Marcilty 
Marguet 
M.TSijiielcz 
M.iiilhnn  d'Arbaumonl 

M. ui  relie  

Maurice   

.Mi'(juin  *fif  

M«  sn;iger  i^O   

Michaux  

Minard  i  C  ^1  

Mondni  de  Lagorce      .  . 

Monlluisanl  <  O   

Mos>ère   O  îj^i  

Mounier  0  ift)  

Navarre   


)erap 

en.  air, 


ngén.  ordin 
ngén  ordin 
ng.  en  ch.  dir. 
ng.  en  chef.  . 
ngén.  ordin. 
nsp.  gén.  hon. 
ng.  en  clief 
ngén.  ordin. 
ng  en  chef 
ng.  en  chef 
nsp.  division, 
ng.  en  chef 
np.  en  chef 
n>peci  gêner, 
ng.  en  chef 
nsperl.  diris. 
ng.  en  chef, 
nsp.  div.  hoD. 
ng.  en  chef, 
nsp.  div.  bon. 
ng.  geo 
ng  en  c 
ng.  en  chef 
nsp.  div  hon 
ng.  en  chef, 
ng.  en  chef 
ng.  en  chef, 
ngén.  ordm. 
Ing.  en  chef, 
ng.  en  chef, 
nsp.  dir.  bon 
ng  en  chef 
n  p.  div.  adj 
n«en  chef 
nsp.  div  hu;' 
ngen.  ordin. 
ng.  en  chef 
ng.  en  chef, 
ngen.  ordin. 
nu.  en  chef, 
en  chef 
en  chef 
en  chef, 
en  chef, 
en  chef 
en  chef 
ngen.  ordin 
nsp.  div  hon 
ng  en  chef 
nsp  gén.  hnn. 
ngen.  ordin. 
inspecl.  gen<"r. 
ng  en  chef 
ng.  en  ch.  dir 
ng.  en  chef, 
ng.  en  ch.  dir 
ng.  en  chef 


ng 

nfÇ 

ng. 

UK 


Google 


I.MIÉMI  LRS  EN  UETR.VITK  LT  VKl  VES  PENSIONNÉES. 


I  N«  ms. 

lïniL 

O  Bneii  î( 
'Pâfney  (de  .  . 
ParUol  (O  ^r- 

ihOQ 

\P9ie\  1 0 
Poulie  iff 

^'rad^l  

l'ras  O  ift  . 
f^uiihei  î{!f 
RoNnot  (O 
Ksboardin  if 
Eotnard  -  Rou\. 
II..       .  .  . 

^ déliât 
illard  ^ 


Grades 


[In;;,  en  chef. 

en  chef, 
inpcn.  orclin. 
irig.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
[tiigen.  ordin. 
in^;.  en  chof. 
inp.  en  chef, 
in^en.  ordin. 
ing  en  ch.  dir. 
uip.  en  chef, 
iiiàp.  ^en.  hon. 
m»  en  chef, 
in^en.  ordiu. 
ing  en  clief. 
mi;en.  ordin  . 
insp.  div.  hon. 
in&p  gen.  hon. 
in»p.  gen. hon. 
ing.  en  chef. 


Noms. 


.MM. 

Siau  îjjf  

SilKiiy  (de)  (0 

Spinasse   

Surville  

Thenard 

Tre(on-Dumou«seflu 
Trudon. . .  . 
^  aissiére.  .  . 
Vallée  l  O 
Va Mol ^ 


Vau<|iielin  {O  î^f). 
Veruès  hIc  <  (0  ^flf 
Vialkl  eJV  .  .  .  . 
Vical  (C        .  .  . 
Vigoureux  (0 
Viiiial-Dupuy 
Vinard  (O  '^).  .  . 
Viollel  0  . 
Vuillel  .0  Al.  , 


VEl-VES  I>'l\CiElVILi:nS  l'EN^^IONNliES. 


Grades. 


itij:.  en  cher, 
insp.  gen.  hon. 
ing.  en  chef. 
•Mgen.  ordin. 
ing.  en  chef 
ing  en  chef 
ing.  en  chef, 
iiig.  en  chef, 
iiispect.  genér. 
in;;,  en  chef, 
ing.  en  rhrf 
ing  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  eh.  dir. 
insp.  gen.  hon  ' 
ing.  en  chef, 
ing  en  chef, 
insp.  gen.  hon  ' 
ing.  en  chef,  i 


Noms. 


Grades 
des  maris. 


'*dT}né  

|Ah»^Defgranges. 
Aserlio  


irdfl  

•beillard  

iBmbeau-Duchesno. 

;6<rtbelniy  

iBeiMrne  

idei  


HPMde 
md#n. 


[Itqvel  d'Anlhenay. 

iRoadhors  

i'^'ojïnoi»  (de).  .  .  . 


.:'rc<iJuotter  

Brtdenne..  

Hrisfton.  

Rnje  

•  hjinberel  (de)  

•  hampiOD-Labrelonniére. 
<3iarbonnières  

•  b<'»alier   . 

Oie  

r«ttin  de  ftleiteviile  .  .  .  . 

roacîn  

I>ale»ine  


ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
initp.  div.  hon. 
Ing.  en  chef. 
Ing.  en  chef, 
ingen.  ordin. 
ingén.  ordin. 
ingen.  ordin. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef. 
Ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ingen.  ordin. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  ch.  dir. 
ingen.  ordin. 
ingen.  ordin. 
ingen.  ordin. 
ing.  en  chef, 
inspect.  div. 
inicen.  ordni. 
in««pj>rl.  div 
ingen.  ordin. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  clief. 
ingen.  ordin. 
ingen.  ordin. 
inspect.  iliv. 
ingtn. en  ch. 
ing.  en  chef. 
in.'Mi.  /Uffi»'. 


Noms. 


Damar-Durumain. 

Deiardin  

Delbergue-Cormont. 

Derrien  

Desbordes- Horgnis. 
I^esperamons  .  .  . 

Doré  

Orappier  

Dru  

Diicrel  

Durant  de  Saulnois 

Dijiens.   

Duval  

Duvivier.   

Kgaull  des  Noi»8.  . 

nmnwry  

Kpailly  

Fabulel.  

Févre  

Figedr  

F»ni»|iies-Dijparc.  , 

Fourier  

Frajiçois  

Frissard  

Garella  

Grnieys  

Gigol  

<îirard  

Goiiilly  

Grangenl  

(i'iil;i>iUU  ..... 


Grades 
des  maris. 


Ing.  en  chef,  i 
ingén.  ordin.  ' 
insp.  div.  hon. 
inspecl.  div. 
ing.  en  chef, 
ingén.  ordin. 
ing.  en  chef, 
inspeol.  gen. 
ingen.  ordin. 
ingen.  ordin. 
ingén.  ordin. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  rh.  <lir. 
ing.  en  ch.  dir 
ing.  en  chef, 
inspeet.  div. 
ing.  en  chef, 
ingén.  ordin. 
insp.  gênerai, 
ing.  en  chef, 
inspecl.  div. 
ingen. en  ch. 
ingen.  ordin. 
insperi.  gen.  I 
insp.  gén.  hon. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  ch  dir.j 
ingen.  ordin. 
ing.  en  ch.  <fir. 
Ml  ,.  V  I  eliel 


166 


fïïOfU  D'iRGAcnUlfl 


Nom*. 


Metd.  V.'*.. 
GuilleboD  (de). 

OnlIliMl^  *  ...  ;  

Giiyton..  .  .  .  .  •  

Hatet  

Ilotiri..  ..>,••.««•«• 

Jégod.  .  i  i  .  .  *   

Jemoit   . 

Jolly  

JolluiH.  ...<••.••*• 

Kermel  (de)  

Lacoste  

LAgoarenne  

Lefraverendi  ,  é  

Lefrrom.  .  .  t  •  . 

LengKer  

Le  Péit»  

Lcssnri  (âe)  « 

Leiellier.  

Ulnitr  

I'Cti>Ot|iw  »••••••«#. 

I.oliliireoit.  

\.o)sv\  

Uatios*  •«••••••«•• 

Mâlbiea  

Martin  

Moltiio  df  Sjiiii  Yon*  .  .  . 

Morin  

MoriMel-Dubréau  .  .  .  . 
Mosfé  


(iradea 
dM  maris. 


ing.  en  chef. 
iBfén.  #dln. 
inf;.  on  chef, 
ing.  en  cher, 
ingéo.  ordin. 
ing.  en  chef. 
iiift>  en  ehef« 

itij»'.  »'n  rhrf. 
ingen.  ordin. 
Ing. en  eh.  dir. 
ing.  en  chef, 
ingén.  ordin. 
insp.  div.  bon. 
ing.  en  ehef. 
ing.  en  Chef, 
ing.  en  rhof. 
inspect.  div. 
intpeci.  div. 
iot|»ecl.  div. 
ingén.  ordin. 
inu'fti.  ordin. 
ing.  en  chi'r. 
taf .  «1  cbpf. 
ing.  en  cher, 
ing.  en  eh.  dir. 
ing.  ordin. 
ing.  en  ohef. 
fiigéA.  ordin. 
ing^n.  ordin. 
ing.  on  chef. 


Momf. 


Mulrécy-MarecbaL  . 
Nflirier. 

Nortinn»!  

Olnier  de  Vaucelie. 
Pellegrinl.  ...... 

Perrey. 

PeiichHoelW  

I>icrr<f  

PiruiiiK'dU  

Potlier. .  ,  i  

Pouxols  

Remi)ie  


•    •    •  • 


Riclier. 

Robin  

Saint-eMll*  *  

Sarilly  fde)  

Taillcfert  

Tannay.  •  «  4  •  ....  . 

Tboreu  

Tibord..  ••■.•»•*. 

Totirneux  

Vallot  

Vaolhier»  

Viard  

Villiers  dr.i  du  Terrage. 
Virl<-i..  .  *...•.,.  . 

Vivien.  •  .  *  .  »  

Watbléd  

Wtoll*.,  « 


Grade 
d«i  Mtif. 


Ing.  en  chef. 
iMp.dif.adi. 

ingén.  ordin. 
ing.  en  cbef. 
inip.  diT.  bon. 
Ingèn.  ordin. 
Ing.  en  rlief. 
ingén.  ordin. 
ing.  en  chef, 
ingén.  ordin- 
insp.  div.  bon. 
ingén.  ordin 
insp.  div.  bon. 
ingen. prdiO' 
intpeel.  dir. 
ingén.  ordin. 
ing.  en  cbef. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  elwf. 
ing.  en  ehef. 

ing.  <'ii  rlief. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  cbef. 
inspecl.  geo. 
inc.  en  rhef. 
ingén.  ordin- 
infén.  ordin. 
"~  nludir. 
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LISIt  mim  II  ALPHABSUOOB 


li\GÉi\ll^LUS  mS  MINES. 


Noms  dei  IngéDieura. 


A 

Ambl)  (Pe«ciiart  û').  . 
Amoa  . 

ANUNfl  ^  •  «  é  •  «  k 

B 

Raadin  ^  

&aiidioot  

^flfte  ^«  ••••••• 

Bère.  ...»  

Ihffimrfs  •  •  •  k  I  •  • 

Beijfiant  

m  (de)  (O  .  . 
Minier   

Blavi(>r  (^Mé)       »  . 

BocbeL  

Bomem  (Gauldrée-)^. 

Bos5«y  

Bottcbeporn  (Bertrand 
de) 

Boodousquié       .  .  . 
Bout.  ......... 

BMireuUte  (de)  (0 

m 

G 

CbiiimH 

Gdoo  ^.  •  •  .  •  •  . 

Castcl*  •  ••••••• 

Chaocourinis  (de)  'f^  . 
Chaielus  (O  ij^).  .  .  . 
Cberaller  (iVMM) 

'0  ^)  

Cuancourt  (  Méuiolie 
)•  •••••••• 


ing.  ord.  V  d.  • 
ing.  onl*  3*d»  •  4 
ing*  ord«  9*  cL  «  . 


ing.  en  ch.  1'"  cl. 

dlève  3*  cl  

Ing.  ord.  2*  cl.  .  . 

Inj^.  ord.  î*  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
élève  hors  de  conc. 

Ing.  ord  2*  cl. .  . 
Ing.  en  ch.  cl. 
Ing.  en  ch.  !»•  cl. 

Ing.  ord.  2«  cl. .  . 
ing.  ord.  2'  cl.  . 
ing.  ofd.  cl. 
ing.  ord.  9P  d. .  . 

ing.  en  ch.  2'  cl. 
ing.  en  eh.  1"  cl. 
ing.  ord.  3'  cl.  . 
iosp.  gén.  a*  cl. 

élèftS^d.  •  •  .  . 


Ing.  ord.  i*'  d.  • . 

ing.  en  ch.  2'  cl. . 

ing.  ord.  2*  cl. .  . 
ing  ord.  2*  cl.  .  . 
ing.  en  ch.  1"  cl. 

Ing.  en  ch.!"  cl. . 

ing.  or(|.  2* cl.  •  . 


Services. 


Dijon ,  Div.  de  l'est. 

Congé  iiUmiti,  mines  de  Blanxy. 

C9ngiiUiin,t  ch.  de  fer  d'Avignon. 


Clcrmont,  DIT.  du  centre* 

A  l'École. 

École  des  mines. — École  des  Pools 

et  Chaussées. 
Lille,  Div.  du  nord. 
Congé  illim.,  ch.  de  fer  d'Orléans. 
École  polytechnique. 
Attaché  à  iTxoledes  mines. 
Paris. — Scrv.  spc^c.  (chem.  de  fer). 
Paris,  ch.  dft  fer  de  Paris  à  lloucri , 

au  Havre, etc.  (contr.  de  l'expl. 
Congé  illiin.,  ch.  de  fer  de  rOiiesti 
École  des  mines.  —  Serv.  sp^c. 
Mintotère  des  aAtrei  étrangères. 
VeeoaUDiV.  deTesL 

Bordeaux ,  Div.  du  sud-ouest. 
Vaienciennes,  Dly.du  nordets.  extr. 

École  des  mineurs  de  St-fittenne. 
Secrétaire  général  du  Ministère , 

services  généraux  et  Mines. 
A  l'École. 


Montpellier,  IMr.  do  nd-eit  oc  iarr. 

extr. 

Éc.  des  mines.— Serv.  spéc — École 

polytechnique. 
Privas,  Div.  du  sod-OuesC. 

École  des  mines. 

Congé  iliim.jCb.  de  ferGr.  Central. 
Coniell  d*Ëtit. 

Vic-De5so5,  Divié.  du  sud-ouest. 
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UtGftNIBUlS  rafr  KBIBS. 


Soins  des  ingeniourb. 


rjapeyron  ^. 
Clérv  (HaiiPt-). 
Combes  (0 
Comte  »  . 
Cordier  (G  ^).. 
GoucUe       •  • 


Cumenge. 


D 


Daubrt^e  ^. 
DebcUc.  .  . 


Dcclerk. .... 
Delaunay.  .  . 
Delesse  ^1^,  .  . 
)«  sros  rCoulard) 

Jcscoltcs.  .  .  , 
Diday  ^.  .  .  . 

Horrooy  

Droiiol  ^.  .  . 
Diibnrq        ,  , 

Dubois  

Diichanoy.   .  . 
iiufrénoy  (G 

Dupont       .  . 


Dnrocher 
Du30ujch 

E 


BlledeBeauiuoiii  (C^). 
EsUUDlé*  •  


Fayard  

[Ynéon   

Flajolol  

Fournel  (O  ^)  

François  *^  

Freycinet  (Saulsos  de), 
Fnrict  


r:arplIa(O^Sj). 
ùciuil..  .  •  . 


Urades. 


bervoy  ^  

(loiivenain  (de). 

(;ras^  

Gruner  ^.  .  .  . 


ing.  en  ch.  1"  cl., 
infî.  ord.  2'  rl.  . 
insp.  géu.  2'  cl.  . 
ing.  en  ch.  S' cl. . 
Insp.  Rdn.  1"  cl. . 
Ing.  en  ch.  2'  d. . 

ing.  ord.  2*  €!.•  • 


ing.  en  ch.  2'  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  .  . 

Ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
ing.  ord.  foi..  . 
Ing.  ord.  l"ci,  . 
ing.  ord.  2*  cl. .  . 
ing.  ord.  1"  cl.  . 
ing.  en  chef  2'  cl. 
Ing.  ord.  3*  d.  • 
Ing.  on  ch.  1'*  cl. 
Inp:.  ord.  2*  cl.  .  . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  3*  cl.  .  . 
Insp*  gën.  1'*  d. . 

Ing.  ord.  1'*  d.  . 

injï.  ord.  1"  cl..  . 
ing.  eu  ch.  2*  cl. 


insp.  gén.  1"  d.. 
ing.  ord.  8*  d«  •  • 


ing.  ord.  3*  cl.  .  . 
Ing.  en  ch.  1"  cl., 
ing.  ord.  2'  cl.  . 
ing.  en  cli.  i'*el.. 
ing.  en  ch.  2"  rl.  . 
ing.  ord.  2'  cl.  . 
Ing.  ord.  1"  cl.  . 


l;^g.  en  ch.  1"  cl., 
il;;:,  ord.  1""  cl.  . 
ing.  ord.  l'«  cl,  . 
iug.  ord.  2*  cl.  . 
Ing.  on  rli.  1"  cl. 
ing.  en  ch.  1'  d. 


Servicea. 


École  des  ponts  et  chauss. 
Rouen.  —  Dlv.  du  nord-oupst. 
Di V .  DU  S.-EST  et  École  des  niln. 
Rodex,  DW.  du  sud-ooest. 
Division  dv  scd-ouest. 
École  des  raines.  —  Annales  des 
luines.  —  Serv.  spéc  (ch.  de  fer). 
QmiféiiUmiU. 


Strasbourg,  Div.  du  nord-rsl. 
Lyon,  appar.  à  vap.  du  départ,  du 
Rhône  et  serv.  spéc.  (ch.  de  fcr\. 
r nngé  t//im.,  Usine  de  DecanriUe. 
École  polytechnique. 
Paris,  Div.  du  nord  et  serv.  spéc. 
Troyes,  Dlv.  du  nord-est. 
Tours.  Dlv.  de  l'ouest  etaerv.extr* 
Châlou,  Div.  de  l'est. 
Valendennes,  Dlv,  du  nord. 
Chaumont ,  Div,  do  l'est. 
Congé  illimité.  Autriche. 
Congé  ilUmitc.  Tunis. 
Caen,  Dlv.  du  nord-ouest. 
Dircciion  de  l'École  des  Mines.  - 

Div.  DO  NOBD. 

Alals,  Direct.  deTÉc.  des  nattrei- 

ouvr.-min.  et  s»  rv.  ord.  et  eilr. 
Rennes,  Div.  du  nord-ouest. 
St-Étiennc,  Division  du  centre. 


École  des  mines. — Divis.di}  iiobd.*o. 
Cliâlon»^-Saône,  div.  del'cst 


Algérie. 

Avignon.  Sor\ ire sii(5r.  (ch.  d»' fer). 
Congc  t  liin.,  Couip.  brcsilieune. 
Paris,  service  spécial. 
Paris,  service  spécial, 
Cordeaux,  Dlv.  du  s.-o.et  >erv.e.\tr. 
Mézièrcs,  Div.  du  norU-est. 


Lyon,  serv,  spt^cîal  (ch.  de  fer), 

Paris,  serv.  spécial  (ch.  de  1er), 

Congé  illimité. 

Laval,  Div.  du  nord-ouest. 

Grenoble,  service  spécial. 

Dir.  de  l'Éc.  de.s  min.  de Sl-Étienne. 
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Noosf  des  Ingénieurs. 


GaUieboidelierftUe^. 
H 


Heaneael  (dej  .  .  . 
Houpcorta  .•••••« 

flof OC»  •  ••••••• 


Jicquoi  ^, 


•  •  •  • 


•  ■ 


Julien   . 

Juncker  (O  .  .  . 
Julier  


Uhros&e-l.uuyt.  •  .  • 

L-mlj^n  ^  

Liioc   

Uiué-FIeury.  •  •  .  •  . 
UiiioiXe(VerKDettede}. 
L^o  •••••  •  «•■• 

l^iugeL  

l^'T.  •••••  •••• 

,  ^^t)lçu«  ••• 

|L«chiielier         .  .  . 

ufcbure  de  Fourci  H^. 
U  Play  (O  . 
l>*ure  .... 
L'E»pée  (de).  .  . 
Unallois  (O 
iioder  

Loritn  (Edouanl) 


•  •  • 


M 

UalUrd  

'''"«t  (O  •  •  •  • 
I  ^Ia^sllIy  (Gomlnes  de}. 

Marlflt't  

Hartiia-Cccker  ^.  .  . 

Massitu  

Ueissonnier  ^  


N 


Grades. 


lAg.ord.  l"cL.  . 


iiig.  en  chef  2*  cl. 
iDg.  ord.  3*  cl.  • 

ing.  CD  ch.  1"  d. 
iog.  ord.  S*  d. .  • 
log.  ord.  9*  cl.  . 


iog.  ord.  1"  cl.  • 
élève  9*  cl.  ... 

élève  3'  cl  

iïisp.  fit^n.  2'  cl.  . 
iiig.  urd.  2*  cl.  .  . 


Ing  ord.  2'  cl.  . 
ing.  en  ch.  2*  cl. 
ing.  en  ch.  1"  cl. 
ing.  ord.  2'  ci.  . 
iiiR.  orii.  2'  ci.  . 
Ing.  ord.  2"  ci. .  . 
ing.  ord.  3*  cl.  . 
iiiK'.  ord.  3'  d.  . 
ing.  ord.  2'  cl.  . 
ing.  eu  ch.  2'^ci.  . 

un:.  '>«*d.  cl.  . 
lut.  en  ch.  1"  cl. . 
idS.  ord.  8*  cl.  . 
iag.  ord.  2*  cl.  . 
insp.  gén.  2*^  c!.  . 
ing.  ord.  3*  cl.  .  . 
Iog.  en  ch.  1'*  d. 
«lève  1'*  d.  .  •  . 


élève  1"  d.  .  . 
Insp.  gén.  3*  cl. 
Ing.  ord.  2'  cl.. 
Ing.  ord.  y  cl. 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
élève  r  cl.  .  .  . 
Ing.  ord.  r*  cl. 
Ing.  ord.  1"  ci. 
ing.  ord.  l'*d. 
élève  d. 


•  • 


élève  2 


d. 


Services. 


Paris,  fervice  tpéc  (di.  de  fer)« 


Périgueux,  Div.  de  l'ouest. 
Parts,  Secrét.  du  con.scil  général  des 

mines  et  Ec.  des  mines  (prov.). 
Le  Maos,  Div.  du  uord-ouest. 
Congé  iUimiii,  mines  de  la  Loire. 
Congé  ilUmtté,  Antricbe 


Metx,  Div.  du  oord-est. 
A  rfieole. 

A  l'École. 

Div.  DtJ  n0RD*EST. 

Coluar,  Div.  du  oordest  et  scrv. 
eitraordlnalre. 

Congé  ill  viité,  IMne  de  Vtemm. 

Congé  illimité. 

Com.desmach.  àvap.etÉcole|)olyt. 
Paris,  Serv.  spédal  (cben.  de  rer>. 

Congé  illimité. 

École  des  mineurs  de  St-Ëlienne. 
Paris,  fieole  des  mines  (prov.). 

Avignon.  Div.  du  sud-est. 
IVivedeGier,  Div.  du  centre. 
Congé  illimité,  ch.  de  fer  de  la  .Mé- 
diterranée et  ch.  autrichien. 
Paris,  Div.  du  nord  et  serv.  spi'c. 
iaspecUuu  de  l'Ecole  des  mine». 
Chartres,  Div.  du  nord-ouest. 
f  'ougé  illim.,  ch.  de  f.  de  Cherbourg 

DiVISIO.N  DE  L'OtEST. 

-Algérie. 

Paris,  Div.  du  nord  et  serr.  tpéc. 
A  l'École. 


A  l'École. 

Div.  DE  l'est. 

Amiens,  Div.  du  nord. 
Mont-dc-Marsan,  Div.  du  s.-ouesi. 
Cbnoé  milité» 

A  l'Ecole. 

M.irs<  illc.  Div.  du  sud-est 018.0X1. 
l'aris,  Div.  du  nord. 
Guéret,  DIT.  de  l'ouesi. 
Al'ficofe. 


A  rÉcolc. 
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INGÉinBURS  DES  MUÎES. 


Noms  des  Ingénieurs. 


Grades. 


Orssl*  ••••••••• 

p 


Parran  

Pcslln. .  .  . 
Phillips. .  . 
Piérard  ^. 
PiRoon.  •  • 

Piot  

PouyaDoe. . 


Regniilt  (0  ^)  

Renouf.  


»  •  •  • 

•  •  •  • 

•  «  •  . 

»  r  •  • 

•  •  •  • 


Résal  

RevercbOD  ^ 
iUfOC#.  ,  • 
Rocard.  •  •  • 
Rogor*  •  •  • 


8 

Sagcy.  ••••••••• 

SaiiU-Légor(dp)(O^Kf). 
Sauvage  (0^)  

Sénarmoot  ^  {Horeau 

do).  .  .«f»».». 
Sencz  •  •  9  •  .  •  . 
Sens. 

Swtif  jRï.  


Thlrria(0  ^}  

Tonmalra**  •••••• 

Transon* 

Trautmaïui*  •*•••• 


Varin  ^  

Vassart  (de)  

Vatonne  

V^De  if^»  ••••••* 

vnie  ^f^*  ••••••• 

vnicncuTe(de)^.. .  . 

VUloU  


ing.  ofd.  S*  d* .  • 


ing.  ord.  3*  d.  . 

élève  3'  cl.  .  .  .  . 
ing.  ord.  2'  cl.  .  . 
ing.  en  chef  S*  d. 
ing.  ord.  l'*d,  . 
ing.  ord.  2"  cl.  .  . 
élù^e  3'  cl  


Ing.  en  ch.  1'*  d. 

ing.  ord.  2*  d.  .  . 

ing.  ord.  3"  cl.  .  . 
ing.  eu  ch.  1"  cl., 
ing.  ord.  S*d.  .  . 
ing.  ord.  2'  cl.  .  . 
log.  ord.  3'  d.  . 


iDg.  ord.  1'*  d..  . 

ing.  fil  ch.  1"  cl. 
iug.  eu  cil.  2*  cl. 

ing.  en  ch.  1"  cl.  . 

ing.  en  ch.  2*  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. .  • 
log.  en  ch.  S*  d. . 


insp.gén.,3'  cl., 
ing.  ord.  V  d. 
ing.  ord.  d. 
ing.  ord.  3*  d.  • 


ing.  en  ch.  2'  cl.  . 
ing.  ord.  3*  cl.  . 

élève  1"  cl.  .  .  . 
Ing.  en  ch.  1"  cl. . 
log.  ord.  1'^  d*  • 
ing.  en  ch.  V  cL 
dève  a*  cl  


8enrleef. 


Angers,  Dlf .  de  l'oiieai* 


École  dos  nifaMOVS  de  St-ÉdeOBS. 
A  l'École. 
Congé  iUim»,  ch.  de  fer  Gr.  GMlld. 
Goos.  général  des  aihisi. 

Moulins.  Div.  du  centre. 
Congé  illinUf  Forges  de  Hayange. 

A  l'École. 


Manufaclurr  de  Sèvres,  Comm.  des 
niacli.  i  vap.  et  École  |>olytecli. 

Conyé  illimité  y  Mines  de  Sarihe 
et  Mayenne. 

Bosançon.  Div.  de  l'est. 

Troves,  piv.  du  nord-est* 

ficoie  des  nf  nés. 

Saint-Éiienne,  Div.  du  centre» 

Grenoble,  piv.  dn  snd-eet- 


Congé  ittimiU. 

Rouen,  Div.  du  nord-ouest. 
Cowfc  illimité,  ch.  de  fer  de  Stras- 1 

i)ourg. 

École  des  nines  et  *  llteale  lMl^{ 

technique. 
Nantes,  Dh.  de  l'ouest. 
Aires,  IN? •  dn  nord. 
Grenoble,  DIr.  du  ■wi-etL 


Division  09 
Clennont,  BIt.  do  eentfe. 
Ecole  polytechnique. 
Rodes,  DIT*  dn  sud-eet. 


Congé  illimité. 
DIT.  de  l'ouest.— 
centrale  (prOT,). 
A  l'École. 

Toulouse,  DIT.  du  sud-ouest. 
AIgMe. 

École  des  ntaet. 
A  l'École. 
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NoiM. 

Oradef. 

MM. 

Berlhier  (0   

De  Bonnard  (C        .  .  . 

GaényYMa  (0       .  .  . 

inspect.  péntT. 
inspect.  «éner. 
ing.  en  ch.  dir. 
inspect.  génér. 
ing.  en  chef, 
inspect.  génér. 
inspect.  génér. 
iiig.êo  on.  dir. 

Mont. 


MM. 

J.e  Boullenger.  .  • 

Lerebvre  

.Manés   

Moisson  Desrocties 
Parrot  

Soirier^Sainl-Brice 
outMl-GaUe  ^. . 
Thibaud  ^.  . .  . . 


Gnd«f. 


ing.  ordin. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.encb.hon, 
ing.  en  idief. 
ing.  en  dief. 
ing.  en  ebef. 


VSUVBS  D^INGBIlIBCRt  VEMSUmitiMê. 


Ifeois. 

Grades 
det  Harii. 

Nenu. 

Grades 
des  Maris. 

Mesd. 

AabaiiteB  (d*) ...... 

Bailleu  

Champeanx-Saucy  (de). 

Clerp  

Collet  -  Descoslilf.  .  .  .  . 

ing.  en  chef, 
ing.  en  ch.  dir. 
ing.  en  clief. 
ing.  en  ebef. 
ii)^'-  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  ebef. 

iJuh.'Knel  ,  .  . 

Ebclnien  

Furgaud   

Oabo.  .••..«..•■•. 

GhIIoIs   de"  •  . 

liéricart  de  Tbury  

Tvémery  •••••«•••. 

ing.  en  chef, 
mg.  en  clu-f. 
ing.  eu  chef, 
ing.  «Cl  ebef. 
ing.  en  chef, 
inspect.  gepér. 
ing.eneb.  dir. 

r 
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ntSPBCTBCRfl  BT  COlIllISSAim  DBS  CHBXrNS  DB  PBB. 


USÏE  ALPHABÉTIQUE 
on 

nsnCTBIBS  M  L*BBnORAnOB  GOHHBBCIAIB  BT  VU  GOUSISAIBBS  B1 

BB  SOBfBILUBCB  AlHBISmTIVB  DBS  CBBUBS  SB  m  COBCfsIS 


A 

Achnrdy. •  .  •  •  • 
iUulré. 

Aublay  

ÂuUel>crl..  .  •  .  . 
B 

Barte.  

Bataille  

Bcllet-Lelellicr.  . 
Belzunce  (de)  ^fif .  . 

Bcrbessoo  

Bcrry  

Bcrlr^'S  

Btrlrou  

Basaas-Lsmégle  ^ 
Béihune  ^.  .  .  . 
Billion  du  Roussel 

Bleynic  

Bloc  

Bolssondy    de),  , 
Boonard      .  •  . 
Boalanger  -  La- 
pierre.  .  .  .  •  . 

Boularel  

Briudeau      .  .  . 

C 

Cabrière  (de)  ^. 
Caire..  ...... 

Camns. 

CcMariès.  .  •  •  .  . 

Cessac  

Chairet.  

Chevry.,  •  ,  .  .  , 

Ctioisel  

Chrétien  

Cœuille  

Coudé  (de)  ^.  .  • 

Gorbel.  .  .  \  .  .  . 

Corbln  

Gonnier  


Réaideneet. 


comin.  1"^'  cl. .  . 
coinui.  12*  d  .  . 

COBID.  1'*  d.  . 

coDim.  1'"  cl.  . 

comni.  3'  d.  . 

loip.  |>p^*  •  •  • 

comm.  3*  d.  .  . 
conim.  2*  d*.  . 
comm.  8*  d. .  . 
oomm.  l''cl..  . 
conmi.  3'"  cl. .  . 
comm.  3"  cl. .  . 
insp.  pari..  •  . 
comm.  1  "^^  cl. .  . 
comm.  cl.  . 
cumm.  2*  cl.  .  . 
comm.  A*  cl..  . 
comm.  3*  ci.  .  . 
comm*    d.  .  • 

comm.  1"^'  cl.  . 
comm.  h'  cl..  . 
iasp.  pp*'.  .  .  . 


comm.  2"  cl. .  . 
comm.  3'  cl.  .  . 
eomo.  2*  ci. .  . 
comm.  5'  cl. .  . 
comm.  3'  d.  • 
oomm.  S*  d.  . 
oomm.  A*  cl  . 
comm.  3*"  cl. .  . 
comm.  2*  ci.  . 
comm.  2«  d. .  . 
losp.  pp^'.  •  •  • 

comm.  1"  cl  .  . 

*  4'  ci.  . 

•  3'  d»  •  • 


Mmcs  

.MoQiereau..  .  . 

Paris.  

Cliàloas  

NeTora.  

Paris  

î'untoisc.,  »  ,  . 
Bordeaux.  ,  .  . 
Montélimart. .  . 
Strasbourg.  .  . 
Ch.'iIons>s.-S.  . 

Joigoy  

Lille  

Viorzon  

Lyon  , 

Anccuis  

Tonnerre.  •  •  • 
Versailles.  •  •  . 
MAcon.  •  •  •  • 

Grell..  *  •  •  •  • 
Calais.  .  .  •  .  . 
Paris  

Nogenl-leRotr. 

Paris  

Arras.  .  •  •  ,  • 

Bordeaux.  •  •  . 
Llboume.  •  •  . 

Alais  

Forbach  

Moulins.  •  .  .  . 
Argeoton.  •  •  • 
Paris..  

Paris  

Viorzon  

Paris  


Chemins  de  fer 

auxquels  ils  sunl  alUciies. 


Lyon  â  la  M<<dil<^rrnii(V. 
Paris  à  Lyon  et  Mootereau  i[ 

Troyes.  , 
Paris  à  Rouen,  St-Gtmaia  ei; 

Ouest  (r.  (I.) 
Paris  à  blrasbourg. 


Paris  à  Orléans  et  prdooge- 

mcuts. 
Orléans  et  proloiiBeaMnis. 

Nord. 

Paris  à  Orléans  et  proioageai. 
Lyon  à  la  Méditerranée. 
I^aris  à  Strasbourg. 
Paris  à  Lyon. 
Paris  à  Lyon. 
Nord  et  «mbrancheneikli. 
Paris  h  Orléans  et  prolongeai. 
Paris  à  Lyon. 

Paris  à  Orléans  et  proloagc;i.. 
Partoà  Lyon  et  eodirandien. 

Ouest. 

Paris  k  Lyon. 

Nord,  CreU  à  St-QMoUn. 

Nord. 

Paris  à  Rouen  ,  le  Hsth 
Dieppe ,  Oum  et  ctea.  i! 

la  banliew  dt  PwiS. 

Ouest. 

Saint-Germain. 

Nord.  ', 

Nord.  I 

Midi. 

Paris  à  Orléans  et  prolongti:  ! 
Lyon  à  la  Méditerranée. 
Paris  A  Strasbourg. 
Paris  à  Orléans  et  prolongeii'.; 
Paris  à  Orléans  et  proloogM:i. 
Nord  ,  Amiens  à  Boulogot  '  !' 

Creii  à  Saint-Quentin. 
Paris  A  Orléans  et  prolongeai- 
Paris  à  Orléans  et  prolongcoi* 
Gare  Salot-Lastre. 
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Bélidenecs. 


Chemins  de  fer 
•oiqaelt  Ut  Mnl  «lUebét. 


Conni  

Court.  ••..«. 
CeM  QiapUl.  . 
Coucs  de)  Ficeol- 


ûviréede  Prades. 
DidnaY  ^ .  .  .  . 
Mage  

Dehlande  fO 
DeUvau  ^  


Desirez  ijf^. 
Desvaax  de  Lvf  ifi^. 

DT 
DUlon. 


Domnt-Marchal.  . 

I>UbOTC  (F.)  . 

Maure  

thjfôix  

iNiiortanDoir.  .  • 


fhwiin  . 


6ata«ne. .... 

Géoai  

Gérard  

Gilbert- Roxier. 


GokKchmith. .  . 

Grégoire  

Guetii  


Hociot.  . 


2«d. .  . 

comm.  2*  cl.  .  . 
comm.  2*  d. .  . 


C(MllID.l"d.  •  • 


comm.  3*  d.  .  . 
conn*  9*  cl»  *  • 

comm.  2'  cl.  .  . 
comm.  l"cl. .  , 
comm.  2*  d.  .  . 
comm.  d..  . 
comm.  3*  cl. .  . 
comm.  2'  cl.  . 
comm.  2' cl.  .  . 
insp.  part.  .  .  . 
comm.  Il'  cl.  . 
comm.  a*  d.  . 

comm.  3'  cl.  . 
comm.  1"  cl.  . 
comm.  2*  cl. .  . 
comm»  S*  d*  •  • 
comm.  3'  cl.  , 
comm.  4*  cU  . 

coron.  S*d«  •  . 
insp.  part.  •  .  . 
insp.  parL.  •  . 


comm.  3*  cl. 


comm.  2*  cl. .  . 
comm.  3*  cl. .  . 
comm.  3'  cl.  .  . 
comm.  4*  cl.  . 
CMBOI.  S*el.  •  « 
insp.  part.  .  .  . 
comm.  2*  ri. .  . 
comm.  à  cl.  . 
llMp*  put* .  •  • 

I.  2*  d.  . 


comm.  l"cl.. 
comm.  1"  cl.. 


Chartres.»  •  • 

Paris  

Lyon.  •  .  .  • 
Lyon  


Paris. 


Cette  

Commercy..  . 
Bourges.  ■  •  • 
Le  Havre.  .  . 
Saumur.  .  .  . 

Paris  

Angers.  .  •  . 
Epernay. .  .  . 

MeU. ..... 

Straboorg.  •  • 
Evreut.  •  •  . 
Paris  


Bar-le*])ilC..  •  • 

Rouen  

Poissy..  .  .-.  . 

Le  Mans  

Beaugency..  ,  . 
Montereau..  .  • 

MontpdHer.  •  • 

Lyon  

Paris.  


Troyes. 


Bordeaux.  . 
Ruffec- .  .  • 
Sclielcsiadt. 
MonU>ard.. 
Dieppe.  •  . 
Paris...  .  . 
Dunkerquc. 
Coimar.  .  . 
Ttours. . .  • 


Valcncienoes. 
Marseille...  . 


Annal,  de*  P.  gt  Ch.  Personnel.— tome  iv. 


Ouest. 

Cliemin  de  ceinlofe» 

Grand  Ccnlral. 

Lyon  k  la  Méditerranée. 

Ouest. 


Lyon  k  la  Méditerranée. 

Paris  à  SlraslMurg. 

Paris  à  Orléans  et  prolongem. 

Ronon  au  Hivre. 

Paris  à  Orléans  et  prolongem. 

Paris  à  Lyon. 

Paris  à  Orléans  et  proloogem. 

Paris  à  Strasbourg. 
Embr.de  Frouard  àSaarbruclk. 
Cbemin  de  l'Est. 

Ouest. 

Paris  k  Rouen,  St-Germain, 

Ouest. 
Paris  à  Strasbourg. 

Paris  h  Rouen. 
Paris  à  iioueo. 
Ouest. 

Paris  à  Oritîans  et  prolongi m. 
Paris  à  Lyon  et  Montereau  à 

Troycs. 
Lyon  il  la  Méditerranée. 

Crand  Central. 

Cbeminsde  la  i)anlieue  de  Paris 
et€li.deeelntare. 


Montereau  à  TroyeS. 


Paris  i  Orléans  et  prolongem. 

Paris  à  Orléans  et  prolongem. 

Slrasl>ourg  ù  Bâie. 

Paris  4  Lyon  et  embrancbcin. 

Rouen  à  Dieppe. 

Ouest. 

Nord. 

Strasbourg  à  lUle. 

Orléans  ei  proloogeoMnt. 
Midi. 


Nord. 

Lyon  à  la  Méditerranée. 

r 
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iNirBCTEUAs  iT  comuMUMB  Ml  cmMiin  Ml  m. 


Grades. 


Rétidences. 


OMmiBt  d«  tm 
•mqmli  lit  wiit  «umMi. 


J 

Janes.  •  

Jeannet  ^  

Joudou  

JoUlen  

K 

Keller  

KJéber  (O  .  . 
Kmotiir.  

L 

Ladoux  

I.alande.  .  ,  •  .  . 

Lamarlc  

Lano^  (de)  

Larocbe-Mootbru  n 

(tle)  

Larliguc  

Lécuyer  

rp  m  ;ii  reDrfonlalne 

Lcuioniiier  

Le  Poulticr.  .  .  . 

Il 

Màléelnne  

Marchand  

Marcl  (de) .  .  .  . 

Marie  

Médard  

MéridelaGaDorguc 

Alouroult  

MtftMer.  

Meugniot.  •  •  •  . 

Milanlior  

Moulczou  (  Giro- 
droQi  de). .  .  . 

Morcau  

Moriceau  

Morlas  

Mornand  

Mousselte  ^.  .  . 
Mouiconacci.  .  . 

H 

Nancy  

Ncuebèie  (de).  .  . 

Niqucus  

NlYAl  


insp.  particul. . 
comni.        .  . 

oomm.  3*  cl. . 


Insp.  pp*'.  .  .  . 
comm.  y  cl.  . 
eomin.  1**  cl.  . 


eoiiini.  h*  cl.  . 

comm.  2*  cl.  .  . 
comm.  1'*  cl.  . 
comm.  3*  cl. .  . 

comm.  2'  cl.  .  . 
cumin.  2'  cl.  .  . 
comm.  9*cl. .  . 
comm.  3-  cl.  .  . 
comm.  3'  cl.  .  j 
coniui.S''cl. 


oomm.  s*  d. .  . 

comm.  .T  cl.  .  . 
comm.  2*  cl. .  . 
insp.  part.  .  .  . 
comm.  3'  d.  .  . 

coin  m.  l'«cl. .  . 
comm.  1'' cl..  . 
oomm.  )*  d.  •  . 
comm.  2*  cl.  .  . 
comm.  2«d.  .  . 

comm.  3^  d.  • 

comm.  3'  cl. .  . 
insp.  pp*'.  .  .  . 
comm.  cl.  . 
comm.  3*  d.  .  . 
insp.  pp*'.  .  ,  . 
comm.  h*  cl.  . 


comm.  V  cl., 
comm.  3*  cl.  . 

comiii.  4'  cl. 
connu.  3'  d. . 


Dijon  

Lille. .  .  é  ... 

Valeucfe.  «  •  •  • 
Hantes.  » 


Paris  

Sarrebourg.  . 
Parti.  

Dijon  

Douai.  •  •  .  . 

Paris  

Parti.  .  .  .  . 

Anqoulême.  . 
liurdeaux.  .  . 
Nancy.  .  •  •  • 
Al)l)(nille.  .  . 
liazebrouck. . 
LUieux.  .  .  . 


Le  COleia» 

Mulhouse. 

K  lampes.. 
Nancy. .  . 
Anzin.  .  . 
Orlc^ans.  • 
CiermouU 
Avignon. . 
Si-Dixier. 
Boulogne. 


PiT\»,  .  , 

BIols.  .  , 
Avignon. . 
Paris.  .  , 
Cliâteauroiit 
Paris.  .  . 
Paru.  •  , 


Reims  

Laral  

Aniieui.  •  •  • 
Lyon..  •  .  .  . 


Paris  i  Lyoo.  Rh^àlaliOireb 

Nord. 

Lyon  à  la  MédllemBée. 
Paris  à  Boueo. 


Chemin  de  l'Est. 
Paris  à  Strasbourg. 
Nord. 


Paris  &  LyoD. 
Nord. 

Paris  k  Slrasl)ourg. 
Paris  à  Sceant. 

Paris  à  Orléans  et  proloogeok 

Midi. 

Paris  à  StrMbonrf* 

Nord. 
Nord. 
Ouest. 


Rhône  k  la  Loire. 

Strasbourg  à  Bâte. 
Paris  à  Orléans  et  prolongeai 
Paris  à  Strasbourg. 
Anain  à  Somaln. 
Paris  fi  Orl<^ans  et  prolongeai 
Paris  à  Orléans  et  prolongt 
Lyon  à  la  MédUefFanée, 
Paris  à  Strasbourg  et 
Amiens  à  Boulogne. 


Parti  à  Strasbourg. 

Paris  à  Ot  ;-':  n*^  cl  proloni 
Lyon  à  la  M<^Uiierranée. 

Nord. 

Paris  à  Orh  ans  et  proloi 
Lyon  à  la  Mt^diterraaée. 
GÎure  Saint-Laaare. 


Paris  à  Strasbourg. 
Ouest. 

Nord. 

Paris  4  Lyon. 
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msracnois  n  GoimfSAiiii  bm  cnniis  di  pie. 


Jiijffilv  •••••• 

o 

Osier  


I'''>-rrft.  •  •  •  .  . 

I  Picard  

I VkûQ  

PiroQ 

Q 

^Mf^  «  »  •  •  • 
B 


•  •  t  *  • 


S 

Suibœuf  (de).  .  . 

Suni.  

ScOler  

'vsrtncr  ^  


Tvteiraa  te  Cam- 
pheu.  .  •  •  .  . 
iMrfûA.  •  •  •  •  .  • 


«tadM. 


Tr^sneau  

Tiliert  (O  #).  . 

U 
t 

V»!!é<?  

j  Venuju-Diidos. .  . 
1  Vercaalie  

IncL  

VMçnme.  ..... 

Ville  

VincenL  •  •  •  •  • 
Waite.  


eofliDi*  S*  d. 


comm.  3*  cl.  .  . 


comm.  S'  cl. .  . 

connu,  h"  ci.  . 

comm.  4'  d. .  . 

COOUB.     d. .  . 


eomnu  V  d* . 
coimiia  t*  d. 

coiuiu.  . 
ooaun.  1*  d. 


fomm.  2»  cl.  . 
comm.  W  cl. 
.l"d.. 


comm.  3'  cl.  . 
insp.  paru.  . 


comm.  3'  cl.  . 

OMBOB.  i"  ci. 

comm.  h*  cl- 

comm.  2*  cl. . 
comm.  2*  cl. 


u  V  d. 


comm.  2' cl.  .  . 
coumi.  4"  cl.  . 
comm.  3'  cL  .  . 
ooom.  S*  d. .  . 
coinrn.  1"  fl.  . 
connu .  3«  cl.  .  . 
COIIHD.  2"  cl.  .  . 
iMp.  pp*'.  .  .  . 
COIDBI*S*d*  •  • 


Saiot-Baprlt. .  • 


Strasbourg. 


Vienne.  .  .  . 
Saint-€hamaa. 
Tours  


M  eaux*  • . 


Salnl-(JermaiD- 

I  es- Fossés. 
Paris  

PoiUtra. .  •  •  • 


Uambouillel. .  , 
St-Gcriualti.  .  . 
Tours»  ••••>• 
Le  Havre.  •  •  • 
Bordeaux.  •  •  • 


Versailles.  •  •  • 
Oijoa  

-Nantes. .  .  •  •  . 

Amiens.  •  *  •  . 


Corbell. 


•  •  •  • 


Houen  

Dole  

Tarascon.  •  .  • 
ComplègMi  •  . 
Saint  Qumitlll.  . 

Uax  

Saliil-Ktienne.  . 
Bordeaux.  .  .  . 
Chatelleraulu  . 


Chemins  de  fer 

auiqueU  ils  sont  aUachés. 


Midi. 


Strasbourg  à  Bâic. 


I.yon  à  la  Méditerranée. 
Lyon  à  la  Méditerranée. 
Paris  à  Orléans  et  prolongent. 
Parla  à  Orléans  et  proiongem. 


Paris  A  Strasbourg. 


Paria  4  Lvoo  et  embraocb. 
OrMana  ai  protoogetoeot. 

Pain  à  tfOD. 

Paria  à  OrMam  et  proloogaoï. 


Ouest. 

Paris  1 8aliit<^eniido. 

Paris  à  Orléans  et  prolODgeoi. 

l\ouen  au  Havre. 

Paris  à  Orléans  et  prolongent. 


Ouest  (r.  g.). 
Paris  à  Lyon. 

Paris  k  OrléaM  et  proloogftiii. 
Paris  à  Orléana  et  proiongem. 
Nord. 


Parla  à  Corbail. 


I\ouen  au  Havre. 

Paris  h  l,yoM  oi  cnibranrh. 

Lyon  à  la  Médlleriauéc. 

Nord  et  embrancbemenlf. 

Nord. 
Midi. 

BhAM  à  la  Loire. 

Midi. 

Paris  4  Orléans  et  proiongem. 
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OOIfDUCTIUmS. 


LISTE  mîmi  ET  ilPnABÉTIQUE 


CONDUCTEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSEES. 


.\omi  des  Cnnduclcurs. 


AbansH  anifl. 

Ab^rr:»!!.  .  .  .  •  .  4*  cl. 
Aboilard.  ....  S*  cl. 
▲ehé  9*  et. 


Adam  (Alfrftl).  . 
Ail.iin  (Kti*'nne).. 
Adaiu  Ilippol.). 
Adam  (ï-'rao^ois). 

AdpDU  

Adcr.  ...... 

Adville.  .  •  .  .  . 

Agard  

Aeis  

Alltinnla.  .  •  •  . 
Aldebcrt..  •  •  •  • 

Al^xandrt  

Aliltftrt  

Aligard. .  .  .  .  . 


3'  cl, 


cl. 
4»  cl. 

!'"rl. 
auxil. 
3"  cl. 
4«  cl. 

aux  il. 

l"cl. 

4*  cl. 


Serrices. 


Alix  3*  cl. 

Allaia  r  cl. 

AlUry  3»  cl. 

Alloacl«  3*  cl. 

▲trio.  l««cL 


•  •  •  • 


.  mil. 


Ambroisc  atiiil. 

AiK«>lin  l""cl. 

AQcèie  (Pierre). .  V  cl. 

Ancèi^  Jospph^.  3*  cl. 
Andraiul.  ....  3*  cl. 
André  (Etienne). .  4'  cl. 
André  (Jean).  .  .  4*  cl. 
André  (Joseph).  .  anxU. 

Andn'-nianc.  .  .  4*  cl. 

Andi. oly  4'  tl. 

Andrnskifwicï.  .  4*  cl. 

Anfrav  i"cl. 

Ann<'0(  auxil. 

Anol  l^cl. 

Ansaolt.  auxil. 

AnthAaoïna.  .  .  .  aoiil. 
AatboiDC  auxil. 


HéranK.  g.  oTd. 
(Init  — i1ii-\ord,  s.  ord. 
S<nii»'-«'l-Alanie  »  s.  ord 
Lot-ct-GaitmiM,  naT.  de 
la  Garonne  et  tan.  lat 
.\istio,  s.  ord. 
Morbihan,  r.  dép. 
Haute-Saône,  r.  dép. 
Hantes^Pyriaées,  r.  dép 
Cmj.v,  r.  dép. 
Hautes-PjT.,  r.  dép. 
Maine-et-Loire  »  r.  dép. 
Cher ,  s.  onl. 
(>me ,  s.  onl. 
Doiich  -ilu-Rhûot, t,9tà 
Cantal,  s.  ord. 
S«ine ,  r.  d^. 
liante- Loire,  s.  ord. 
Nord, ports  de  D'ioker- 
qiie  et  df.  GravaliiMs. 
ÂlKérie  (Oran). 
(Congé  illimité). 
Hantf-I^ire,  s.  ord. 
Ch.-lnléii»'i)re, p.  marit 
Congé  illimité,  «h.  de 

fer  de  l'Est. 
Mayenne,  naTigatioii  de 

la  Mayenne. 
Chfr ,  s.  ord. 
(Congé  illimité),  ch  de 

fer  d'Orléans. 
Hant-Rhm,  s.  ord. 
Ch.irf'iite ,  s  ord. 
nie -et- Vilaine  ,  Canal 

d'niê-et-Ranee. 
Eure,  disponibilité. 
(Congié  liliœito). 
Seine,  s.  ord. 
Haatea-Alpes ,  a.  ^dr 
Menrthe,  ch.  d«  fer  df 
Strasbonrp,  4'' .spcfitm. 
Seine-et-Ois*» ,  s.  ord 
Ifante!(-AI|>es ,  s.  ord. 
S^'ine-Inférienre,  s.  hvd 
lljp-^t-Vilaine ,  s.  ord. 
Nord,  r.  dép. 
Saone^t-Loire ,  a.  ord. 
Aisne,  r.  dép. 
Côtes-dn-Nord,  f .  ord. 
Morbiaan,  canal  de  Nan* 
tcaàlM. 


Non»  des  Coodoetaors. 


Anus  pp»'. 

Arbonln  tiuU. 

Archen.  .....  anlL 

(VichimbaoH.  .  .  2*  cl 

Ardoin   auxil. 

ArmalBg  2'  cl 

Vrimn  auxil. 

Vriii.iiid  (  Basile).  l"cl. 
\rmand(Noèl).  .  4'  ri. 
Armelio.'.  ....  auxil. 
Arnal  (Pierre). .  .  4*  cl. 
.VriMl  rC  isimirV.  3'  cl. 
Arn.iiul  Loni.<).  .  2*  cl. 
Arn.m.l  J  .-!$  }.  .  3*  cl. 
Arnanii  (Adrien),  anxil. 
Arnaud  (Charles),  auxil. 
Aniaudin.  ....  aiiiil 
Arnoux.  .  .  •  •  .  auxil 

Arrault.  .....  I*  d. 


Vrrii   

^Vrtaud  

IrtUliOD  

Assas  

Ass^lin  

Aubert.  .  •  •  • 

Aiibrnn  

Anbry  (Benoit) 
.Vubry  (Jiilf.s). . 
Aobry  '^Uenri). 


.  3«  cl. 
.  auiil. 
.  V  cl. 
.  l"rl 
.  4'  cl 

•  anxil, 
.  anxil. 
.  r  cl 
.  4*  cl 

.  aoxil. 


Andiat  3«  cl. 

Audigier.  cl. 
Aud'huy  4*  cl. 

Aodry..  •  .  •  •  .  4*  cl. 
....  Vcl 


Ang^rpaa  (Jean).,  ji "' 
Angereaut Aug.).  i'  cl 
Augier  (Victor). .  4»  cl 
Aafiar(FMil). .  .  auil. 

Aueuet  3*  cl 

Anlard.  t"cl 

Aonay. ......  anxil. 

AoMBilB.  .  •  •  •  MZil, 

AmU  .  •  .  •  • .  andl, 


(F.f.  d'ing.  ord.)  Haut»' 
Saône,  n.  de  la  Ssùoe  j 
Yonw,  a.  ord.  > 
Mraaat  t.  etd. 

Gironde ,  s.  ord. 
Itoiic.-du-Rbùne,  cong^  i 
Aude  ,  s.  ord.  | 
Îiisses-Pyrénécs,  s.  ord.. 
Vancluse,  s.  ord.  | 
.MancLe,  s.  ord. 
Tam-et-Oar.,  n.  du  Tani. 
Maine-et-Loire ,  t.  ord 
Algérie  ^Constantine). 
Tarn,  s.  oui. 
Tarn, s.  ord. 
Corse,  s.  ord. 
(rirondc  r.  dép. 
Lan  î<  ^,  s.  ord. 
Mt'urihe,  canal  de  W 

Marne  au  Rhin. 
S«ine-f>t-Oibe,  naT.  de  la 
Seine ,  2'  section.  ^ 
('orse ,  s.  ord. 
Ain,  s.  ord. 
Marne,  s.  oïd. 
Lot ,  s.  ord. 
Loiret ,  r.  dép. 
Muselle,  r.  dejp. 
Cher,  canal  da  Bern. 
Eare-el->Loir ,  ».  ord. 
.Srmp- Infér, ports  decoBi- 
Aube,  cb.  deferdePani 
i  Vincennea  (eoilr*  ^ 
Iraranx). 
Niètre ,  nar.  de  la  Loir» 

et  c.'^nal  lati-ral. 
Pyr. -Oriental»,  t.d*i' 
Congé  iIlijB..eb.defet  à 

Bordeanx  à  Bayonr 
Yonne,  naT.  de  1T<  ai." 
Maine^t-Loire ,  nar  d 
la  Loirf»,  3*  accti;  ii. 
V»^nd»v ,  {>ortaiBarii<ni. 
Vendée,  ports mtritim 
Loire  ,  r.  dep. 
Dordoçna,  natrig.  da  1 

Dordogne. 
Indre .  s.  ord. 
L^'t-et-Garonn»" .  s.  tfii 
Calvados,  r.  dép. 
6er&,  r.  dép. 
Côte-d'Or.  canal  ds  Bon 
gogae. 

,f.  eH 
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coRMicnims. 


Actijaoa  {Cm.).  3*  cl. 
....  4«  ci 


iilric  ♦•cl 

jAimy  T'cl. 

lAuerre  i'*e\. 

\"î^rc  4'  cl 

Avï^ia  aoxil. 

kmui  (Jahin 

*  •  •  •  •  •     cl . 

Arwrme.  ....  3*  cl 
Ainikrad.  •  .  .  auxil. 

Ayfia.  r  cl. 

iaa  3«  d. 


a.:v.c. ... 


aniil. 
auiil. 
4*  cl. 

4-  d. 


3' 

V 


cl 
cl 


»^  :  :  ;  :  : 

**^«£d^s». .  .  . 
Iiiii  


J*'"!..  •  9  •  •  • 

hltt.  


;JeaQ-B). 
,î»iw.  



'Bo^ocls  

t'*îù»  .... 
*»njicy  ,Val.'-.  . 


t~d. 

3'  cl. 

r  d. 

4^  d 

4*  cl 

V  cl. 
anxil. 
4'  cl. 

r  d. 
3*  cl. 

4*  d 

î«  cl. 
anxil. 
4»  d. 

3*  cl. 
4*  cl 
4'  cl. 
4-  d. 
inxil. 


(dnde)! 


l"cl. 

r  cf 

A'  cl 
i^CÏ. 

f  cl. 
vixil. 


(Congé  il]im.),ch.d0  fer 

de  Bordeaux  à  Cette. 
( Congé  illioiité),  ch.  de 

fer  du  Midi. 
(Congé  iUim.),  ch.  de  fer 
deLyon  lia  Méditer. 
Bdis'Vi-Alpps,  s.  ord. 
Seiiie-lnférieure,  r.  dép. 
Seine ,  s.  ord. 
Gironde ,  ports  mtfitàia. 
Ariége,  s.  ord. 

Loin^-Infér.,  ch.  de  fer  de 
Tours  iNaatae. 

T.ini ,  s  <>r<f. 
Chan'ntr»-lufér.,  s.  ord. 
Hantes- Pyrénéai,  S. 
▲ad»,  t.  àéif. 


Ariép*»,  T.  dêp. 
S'ine-ft-Mamc,  s.  ord. 
Gironde,  s.  hvdraiil. 
SaAne-et-Loiie,  nav.  de 

la  Saône, 
rasr-df'-r,. liais,  s.  fini. 
M-Hît-Loirt*,  nav,  di-  la 
3Iay«  nne  et  de  la  Sar th . 
Char.-lnférieiue,  r.  dép. 
Seine-^MNie,  t.  otd. 
lodre-et-Loin,  i.  ord. 
Lot,  s.  ord.  " 
Pny-<lé-n5me ,  r.  dép. 
Tarn-<»t-Garonne,  s  ord. 
Sfine-lnfurit'iirt',  s.  ord 
Cher.  senr.  delà  Sologne. 
(Congé  iUim.) ,  ch.  de  fer 

de  Dijon  i  Belfort. 
Orne .  r.  dép. 
[Conné  illim .),  oh .  d*-  f.  de 
Graisspssac  à  B^ziers. 
' ('  "H û  (•  illim ch .de f .  de 

(î^di.^M*s.«;ac  à  B^ziers. 
S<>in»'-^t-<  )i.s<> ,  r.  il'-p. 
Algérie.  CoosUAtiae. 
Hanti^raiiiie,  s.  ord. 
Char  -Tnférieno,  C.d^- 
IM ,  s.  ord. 
I^t.  r.  dip. 
Aisne ,  i.  ord. 
Sarthe,  i.  ord. 
.Saùn«wt-Loire ,  s.  ord. 
Saùnc-f't-Loire,  can.  dn 

Ontr»'. 
(Congé  illim.),  du  de 

fpr  d'Orléans. 
Cotn»'  ,  s  oril. 
Cher ,  DAT.  de  la  Loire  et 

canal  lallral. 
Moselle ,  «;  "ril. 
Ehône,  nav.  du  Rhône. 
BMnMiaT.dafihAoï. 


Barbot  do 
ville... 


ainfl. 


Bardd  (Akz.).  .  anxil. 
Baxdd  (Sunou).  .  aaxîL 

Bardot  3*  cl. 

Bardoux  auxil. 

Baret(Nieolaa).  .  f  d. 

Baret  (Domin.).  .  anxil. 
Barjau..  .....  4'  cl. 

Barilot  l"cl. 

Barrand. .  • . .  •  anxil. 
Bamalt  4^  d. 

Barrone.  anxil. 

Barrié.  3*  d. 

Barrftrt  4»  cl. 

Birlhp  r  cl 

Barthélémy  (L).  4*  cl. 
Barthélémy  (Fu.)  anxil. 

Barthère  anxil. 

Barthod(J.-B.)..  3«  d. 
BarthodlChaita).  aniil. 

BasMS  i'*cl. 

Bastid  pp*i 

n.isti.lp  f  Alex.).  .  r  cl. 
B.i^tuk  (Alph.).  .  3«  cl 
Bastide  (Joanlt)..  4'  cl. 

Bataille  4«  d. 

Batier  r  d. 

Batin.  ......  anxil. 

Battut.  2*  d. 

Ban  t*  d. 

Bauchard  4*  d. 

Banohottl.. . . .  f'd. 

Bandais  4*  d. 

Baudet  (lOMpli).  t'*d. 

Bandet  (Jacmies).  3*  cl. 
Baudet  (Peidin.).  anxil 
Bandot  l"cl. 

Baudran  i'*d. 

Baudoin.  9*  d. 

Banmann  4'  cl 

Boncaîa  4*  cl. 

Banrens  anxil. 

Baiit  î"  cl. 

Bautèxe  auxil. 

Bamon.  i"  d 

Barerd  4*  e1. 

Hivle  3'  cl. 

liaxus  4'  cl. 

Beaudoin  3"  cl. 

Bcavjforl  (,de).  .  .  3*  cl. 
B<Miieraiia(tenui- 
ire)  i'-d. 


Ille-et-Vilaine ,  ch.  de 

fer  de  l'Ouest. 
Eure,  r.  dép. 
Administration  centrale 

(teninorairement). 
Haut-Rhin  ,  .s  nrd. 
Seiufr-et-Mamc,  r.  dép. 
Seine ,  nxT.  do  la  Soino, 

f  section. 
Lot-«t-Gar.,  nay.duLot. 
Als.-rio,  Al>:er. 
Ba&»e»-Pyréaee$,  s.  ord. 
Saône-et^Loire,  s.  hydr. 
Adtuinistration  centrale 
^df'pot  des  cart.  et  pl.). 
Gironde,  s.  hydr. 
Tarn-^aroone ,  t.  ord. 
Haoto-Tiemie,  t.  ord. 
Sorrice  mnnk  de  Paris. 
3foselle,  s.  ord. 
MoseUe,  r.  dép. 
Loire,  r.  dép. 
I)oubs,  s.  (ird. 
Itnubs,  r.  dép. 
Hérault,  can.  da  Midi. 
Puy-de-Dôme ,  a.  ord. 
Gard,  s.  ord. 
Gard,  .s.  ord. 
Ain,  nav.  du  Rliùne. 
Seine-Infér . .  t.  bjdr. 
Aube,  r.  dép. 
Jura,  ».  on. 
Puy-de-Bome,  s.  ord. 
Seine-et- .Marne,  nav,  de 

la  Seine,  1"  sect. 
Bas-Rhin,  s.  ord. 
(F.  f.  d'ing.Old.)G0N0, 

i.  ord. 
Morbihan,  r.  dép. 
(Cnnpé  illim.),  ch.  de  fer 

de  l'Ouest. 
Creuse,  s.  ord. 
r.rcn^,  a.  ord* 
St'ino ,  nar.  dêlt  SdllO, 

1"  section. 
BiMich  .-(in-Ilhône,  ».  ord. 
Ccinué  lUira.),  ch.  de  fer 
deBordeauxà  Bayonne. 
Haut-Rhin,  s.  ord. 
Loiret,  nav.  dotoLoilt, 

3'  section. 
G«ni,  r.  dip. 
r*)tp-<r()r,  di<;ponihilité 
R-i.s.s»s-I'vr«''iié»'S,  s.  Ii)d. 
(Congé  ittim.).  ch.  de  fer 
de  Dijon  i  Besancon. 
CAte-d'Ôr,  r.  dép. 

Dnrdnnie,  r.  di'p. 

(Congé  illim.),  en.  de  fer 
dniDdt. 

Vosges,  r  dép. 
Lot-et-Garonno ,  s.  ord. 

Gàtes-dtt-Nordy  a.  ord. 
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Noms  des  C<Ridocteur.s. 


Bp.iuniont   4'  cl. 

Beaupré   8*  rl. 

lV'cc\   pjj". 

Bcrlici   anxil 

IVcKfrirh   a'i.\  1 

Bec<|-llou£er.  .  .  4'  cl. 

Beequé.  .....  pp^^ 

Beequet  Vr\. 

Bécrct  4«  cl. 

Bect  4'  cl. 

Begingat..  ....  8*  cl. 

Bflhol^puy  4*  c!. 

M  l\;iyinnnd>.  .  2"  .1. 

(François^.  ,  4*  d. 
il.  I  inger..*.  ...  2'  r  l. 
lidhèie,  .....  4«  ci. 
Brtrt.  :  4-  cl. 

II.  I  jodère  (J.-B.).  4*  rl 
II'  L'odèwCKerre)  V  cl. 

Iti'lliomnip  PI'*'- 

H4'lia(Jo.ui  Hap.j.  T'cl. 

Belin  {Charles).  .  pu»'. 
Mlanper  (J.-B.).  4'  rl 

n^'ii.iiipoi  (  itiT.î.  4*  (1 

M- llanij'erlFidi'le).  aiu;l 

H.  i:.-t  3*  d. 

Ifcîlluc  4«  cl. 

Rellue  I^cl. 

Benard  2°  d. 

Benatre  8*  cl. 

B^Tioisl  (Nicolas).  3*  cl. 
Benoist  (Gbarles),  3*  cl. 

Bwoît  8»  cl. 

B'  .pirt  Enjrfnp).  3»  ci. 
Bi.iiu't  (lYliî).  .  .  2'  (.1. 

Bérard  (FélU). .  .  3«  cl 
Bérard  (Fnmo.). .  3*  cl. 
Bt.  Krm... .  ...  3"  l'I 

BcrdiD  }•  il. 

B<>iTekl  8«  cl. 

B«rrn!?cr  4'  ri. 

Berpeen  .iiixil 

Bergf'i  il.onisV  .  i"  cl 
Berger  (taurlcs).  3''  cl. 

BerpifT  ansil. 

B'^rinflf.Tii  3*  cl. 

Bonuid  .Jusepb).  3*  cl 

Bernard  (Alcid«).  9*  d. 

B' mard  (\vh.)  .  T  .1 
Bt  rnanl  t^Uoii).  .  auxU. 
Bernard  (Victor).  4*  cl. 

Benitd  (André),  aniil. 


Senrices. 


M.tM'nnp,  s.  ord. 
lii  Ir«M'j-l<oire,  r.  dcn. 
S'iiif-ft-nisp,  s.  ord. 
l.(*i-/>:-lJaronne,  s.  ord. 
.>fHi].-^c.  s.  ord. 
lii<lrc-<^i-Loire,  nav.  de 

la  Loire,  3'  scct. 
(F.  f.  d'intr.  ord.)  Tarn, 

s<^rv.  ord. 
31  inche,  r.  dép. 
Aisne,  s.  ord. 
lï^ro,  s.  ord.  naY 


itlr 


la  Seine, 


2'  M'i  tiKn. 
<'.  iî.<",  H.  ord. 
An  il',  s.  ord. 
-\iiile,  r.  dép. 
>  M.  s.  ord. 
T.Tn-etrGaroone,  s,  ord. 
îirf'T*.  a.  otd.  naT.  (fonds 

'l 'i  art  cm.} 
Al-'-nc  >  AliTPr). 
C  'f  c,  s.  ord. 
."^f  !  V. municipal dft  Pari.s 

v-d 'Or,  can.  de  Bonr- 

Calvados,  s.  h]fdr. 
Ois*»,  s.  «rd. 
Fini  !rrr-',  r.  dép. 
llli'-ft-Vilainf,  r.  dép. 
Orn<»,  8.  ord. 
Ri.<.s<^-F)'cénée8,  a.  ord 
.iiiho,  s.  ord. 
F.  f  d'ing.  ofd.)  Ain, 

s  urd. 
LoiiT-bif. ,  ch.  de  fer  de 

Tours  à  Nant**}*. 
Sfinp-el-Oise,  s.  ord. 
(C  il  -.-  illim.),  ch.  de  fer 

do  r£si. 

Vrrd/'e,  a.  «tê. 

Mani  lip.  r.  dt'p. 
Cnn^'é  illiniitt'\  ch.  d< 

f'T  de  rOncst. 
VauclH&e  t  s.  ord. 
Manchp.  pnrls  niarit. 
.'^<'itiP-''l-< lisi'",  s.  (1.1. 
Sa.'iup-H  t-LoirP,  r.  d'-p. 
SciiiP-f-t-lli.sp,  s.,  ord, 
B.-dii-lUiôue,  r.  d>'p. 
l»<.rdnguc,  .s.  ord. 
.S<  inP-<'t-Oi.«P ,  r.  dt-p, 
Pas-de-Calais,  i>.  juaril. 
Bonfh^5.dn'Blionp,î»,ord 
Oiroi.df,  Il  iii.ir.  V  i  rmi 
Cmiij:*'  illiinilc, ,  t  h.  d'^ 

for  dn  Midi.' 
|ious<t ,  can.  de  la  Marne 

an  Biiin. 
\f<ii1  ilian  .  iioris  marit 
Uors*î,  .s.  ora. 
Sfine,  ch.  de  ffrdu  VEfi 

de  rexploitalimi). 
lUidne,r.  dép. 


Nnm.^  dos  ConduL'tcnrs. 


ÎMITiCCf. 


licrnard  Jlipp.j.. 

Bemard-.^'arai.  . 
Bt  iii  irdou.  .  .  . 

B-iot.  ,  

Bf'rrné.  ..... 

Bciieaai.  .\  .  . 
B.  rthault.  .  .  .  , 

B^'i  lhi-lcmot. .  .  , 
B<-rfhif>r  f  Jns.).  . 
I^rthier  (  Kt.  ).  . 
B«'rthoiu  

B<rthoUet  

Bertier  

B.'rtin'Bcrn.-Cli.V 
Bertin(L.-Ch.\  . 
Berlin  (Joan-B.). 
Bertrand       .  . 


auxil.  Saftnp-et-Loire ,  im.  «te 
la  Saûii''. 
Char(Tite-lnf.,  s.  hydr.  * 
Haute-Loire,  s.  ovi 


anxil. 
\'  rl. 
3*  rl 
l"Cl. 

I"cl. 
I*«cl. 

V  cl. 
3*  cl. 
anxil. 

V  rl. 

9*  rl. 
anxil 

3"  cl. 
2"  rl 
â«  cl. 


Besancèle  anxil 

Br  i  é  anxil. 

iB'•^na^d  :A.>.  .  ,  anxil 
:  B«\N>es  (Firid.). .  .  auxil. 

B'.sses  (Antoine).  2"  cl. 
;  It.'ss^s  (Jcan-B.).  8*  cl. 

Bf  sières  3*  cl 

B«ssou(Aucnstc).  î*  cl. 
BesMii  ÇÊSlk), .  .  ansil. 


.  •  » 
.  .  . 


Ili^iidoii. 
i  BeuT^lol. 

il^'Ml'^l  

Ifcxird  

B<  zoiiibet.  .  .  .  . 
liiard.  ...... 

Biamais  

Bianxon.  

Bïc.  .  .  .  .  .  ^  • 

Bidard..  .  .  .  .  . 

B-rhler  

lii'Ulait  

Ripr|inel  

Bi'r  .it  r.I  \  .  .  . 
Iti'  i  .  ii  ^Aitjfiuste). 
Bi'  V  ...*.... 

Bicisy   , 

Biétrla.  .  .  .  .  . 

Bigonral.  .  i.  .  . 


r  oi. 

4*  cl 

4»  rl 

3'  ri, 
4'  (  I 
4^  rl 
l~cl. 

f*Cl 

3'  rl 
anxil. 

«ixU. 

3'  v] 
auxil 
8«  cl 


I 


Taru-et-Garonae,  s.  wi.  i 
flharentMnfér.,1.  orl 

Cher  ,  r.  dép.  i 
Cùt«Ml'Or,n.delaftli;  M 
âaiiue-«t-LMa«,  r. 

AUier,  r.  dép. 
(Congi;  ill  \rh  dpftr»^ 

.*^»-Ranj'  '  il  "ti'irm  VI  . 
Allier,naviç.  di  i'Ailw. 

I>n  I X  -iiè  V  re.-; ,  (di»iJOft.|. 
Yf^iine ,  r.  d>-\i. 
Ha()t-Khin,tr.  dnRkia, 
(F.  f.  d'iag.  oïd.] 

Rhin,  a.  ord. 
Adiidninration  rentrsii 

ttomporaireutAl). 
HéraiiR,  s.  hjdr. 
Morbihan,  .s  ord. 
Adiiiinifctr/ilioa  cei 
leta  .•rair*»u>en1l 
Uaiite-Loire.  s.  ord. 
Nièvre,  naT.  da  la 
î-<if  ,  r.  dt'p 
lîrome ,  s.  ord. 
Seine,  ck.  défit  de 
A  Tinoettn0S,etc.( 
tréle  des  travail). 
Bav^e^-PjfTtoéea,  ».  «ré 
.M_"érie,  Algw 
.M<i.-.elJe,  a.  ord 
Vnnrln>i>,  n.  du  RMlï 
lit^i  aiilt ,  s.  ord. 
V)'  nne  ,  s.  ord. 
Yonne  ,  s.  ord. 
Loiret ,  s.  ord. 
El  te.  r.  dép, 
Mt'iirthe,  ch.  de  fer 

ri»  à  Stradboo^,  4* 
Morbihan,  pontsaspfodaj  ' 

de  U  Roi>he-Bef«iré 
ÎKiidis ,  r,  dt'p. 
Principaiiléâ  ilanobiiM- 


BilhMid  (miip.).  t* 


Bilhand  (Tictor). 

Hilhrdou  

Bdiiot  

Bilot  

lîinv  jM>ppli).  .  . 
Bmv  (Cbarlea). 


Se  I  ne-i  nférienra ,  a.  ail* 

ar\il   Vi'  nne.  r.  dép. 
.iiixil  ]AL»'ri*»,  CorutaJitine. 
4'  cl  j  I.'-f  et-i;.a  ,,  n.-iv.daLot 
auxil.  Laad4)i»,  s.  bvdr. 
l"*cl.|Jnr».  ».  hydr 
audl.  I  .^"itif .  N<^nrcr"^ 
m  S  \\ih\ 
cl  [Sf if).'-i»t -Marne, MT.éf 
la  .Seine.  1"  seflioo 
Ycnne,  mv.  (lelTeM* 
Sfiiio-ei-Mame ,  ».  Olé 
3*  rl.j Marne,  r.  dép. 
Dp*>.  |Pa»-de-^ais.  poff. 
S"  td  iGers.  r  drp 
4*  ol.jLoii-»  t-t;her,  serwcaéij 
1  la  Sologne. 


anxil 

3^  cl 
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WfiîlL 


V  ol 

%'  cl 
auxil 
I"  cl 
f  d 


B-ac  (Ffraïa.;  .  3«  ol. 
Sac  Felu'j.  .  .  V  cl 
lf«(lfWfiJ,.  .  4»  cl. 

"-  •^  '  . . .  l-^el. 

,Y  cl. 
¥  el 


•  »  •  • 


IroBpaia.  .  .  .  .  i*  d. 

•  t  «  ■  «  ip  ol* 
Mai;.,.,  s-d. 

Jiti.  4»  cl. 

 t*  cl. 

•Bl  c  l?aii  [Fî.).  .  3'  cl. 
iRkci^ii  jlag.),  tttxii. 

. . .  t .  f pi»'. 


^  — ^  •  «  •  •  •  s*  d« 

ff  f  r  d. 

W»»!  f  cl 


Bnh.  .. 


.  .  .  auxil. 
.  .  .  a«ùl. 
.  .  . 


•  •  • 


••..«•  d. 

1 

{^'  hti..  . 
i  i**iu. . . 

i&«tTà  

^^AtmA.  .  . 
jk'âtaj.  .... 

Etliac  ' 


3* 

3' 

r 

3« 


el 

cl 
cl. 

ci- 
el 

cl. 


•  •  •  • 


r  cl 
Mail, 
r  t\ 

pp" 

r  d 

3*  ol. 
i'M 
amil. 
i'M 
4«  el. 


f.  ord. 
.4ini>,  nav.  de  l'Aisne. 
I  Mirop,  nav.  de  la  .Marne. 
lUat-Rhia,  s.  urd. 
UautpHhia,  «.  ord. 
CUiarente-iDlér.,  porte 

maritiineT. 
VaucliisA.  s.  b\dtaiil, 
U^iit»  -I-f'ir»' ,  s.  i-rd. 
iîard,  oay.  dn  Uhùne. 
teiac-et^Marne,  s.  ord. 

C  lIvîdri.S  ,  s.  Oftl. 

Br'uc  -du-Rhôue,  r.  dcp 
Gouc'j  illioi.),  ch.  de  fer 

(11'  1li"iri1>  ini  à  CviW. 
Pa.«;-ilo-<l.ilaiî>,  «.  ord. 
(F.f.d  ing.ofd')  Afttge, 

4.  ord. 
Brat-IUiin,t».diBliiD. 
MeoftbA ,  0 .  de  U  lUru«> 

an  RbtQ. 
lUate-Alpes ,  s.  ord. 
Cher ,  Mv.  da  k  i<oiTe , 

2*  wclion. 
C.ilv.idos,  s.  ord. 
Guriùttf,  s.  ord. 
Is^N,  I.  otd.  uv. 
Loir-ct-(ihpr .  iiav.  de  l.n 

Loire ,  T  seciuni. 
Nièvre  ,  nav.  de  la  Loir»' 

et  cauil  latéral. 
MaiBO-^t-Loire ,  s.  ord. 
llordoîrn*',  s.  i.rd. 
(Cou^'ù  illiiuilti),  ch.  de 

fer  d'Oilt'an*. 
B.i^v-;-l'yr^n''C}! ,  s.  ord. 
Ba^>^«'^-Alll<^^,  r.  «Uip. 
(F.  f.  d  lui.',  or.l.t  Loi- 
ret, iu¥.  de  la  Loire, 

9*iêet. 
(F.  f.  d'iuff.  ortl.)  Haut- 

Hhîa,  i.  ord. 
Loire-Inférieure,  nav.  de 

la  Loire,  4*  Nelion. 
Côte-d'Or.  ».  ord. 
Soiuiiic  ,  r.  d''p. 
Indres-et-Loire,  s.  hydr. 
Vienne,  ».  ord. 
Creii>^,  s.  ord. 
Somme .  t.  dt  p. 
.S«'ine-et-M.irue,  t.  dép. 
Lot,  s.  «rd. 
Corse ,  s.  ord. 
\j<r.'  T-.  t.  àôp. 
iirr4)ilt ,  |ii<rt.s  marit. 
Nnrd  .  r.  dép. 
LiTiiii'*.  ord. 
Laud*'»,  s.  bvdr. 
Yonn»^,  f  nril. 
2k!in»>-et4)i«e ,  uav.  de  la 

Seine ,  t*  leeUon. 
B  dii-Rlinoe,  s.  ord. 
Ariégc,  &.  ord. 


No»  dit  Ooidiidmrs. 


Donniot  (Loois). . 

Ilnnniot(J.-P.).  . 
Honnis  ;  Pierre). . 
I  lt>.iin;s  rietie).  . 

jB<iiii<Tiips  

jBoqiit-t  ^Henri).  . 

Uf>t(uct  (Fvlg.).  . 
Bord. . .  .  , 


Bordât.  . 

Honleaiu. 
Booies.  .  , 
iH<ir?non. , 
Hiirki^nvii^I 

!  Horzen^. 
jBos.  ... 
Bosio.  .  .  , 

ÎB<)-i*juel  .  .  . 
lio^Mkiewica. 
Boïsan.  .  . 

Bossé.  .  .  . 

BoU.TS.  .  .  . 

Boiifhaud.  • 
Bouclié.  .  • 
lioaolMtOQ. 

Ikiucliorot. . 
H  ui.  hel..  . 
liniiil.it.  .  . 
Boadignoa. 


r^tl. 

4«  cl. 

r-cl. 

3'  cl 


4'  cl 
U 


Boidia. 


Boudry.  . 
B<Miill)jt.  . 
Boiiine.m. 

Boulangé. 


l'-cl. 

r«c 

4«  c 

auxi 
3-  ( 
4'  0 
3-  0 
3*  e 
r'c 

4"  c 
S» 
I". 
2«  c 
4'  c 
auxL 
f"el 
3'  ol 

Y  d 
»«  cl 


4*  f  l 

4"  .1 
auxil 


IlouUager  (L.).  .  3*  cl 
Bodaii9er(Qab.).  4*  cl. 

Boulanger  (Alex.),  auxil 
Hoiilay  (Claude).,  t*  il. 
Boiilay    Louis).  .  3*  cl. 
Boulay  (Augoatê).  auil. 
Boiil6i(Miéj.  .  4«  cl. 

B-Mdle».   I'*cl. 

it4>ulfroy..  •  .  •  ,  4*  cl. 

Itoidmier   f'rl. 

Bonniol   aiuil 

B<Muioure  (Bart.j.  aux  il. 

Rounoore  OPierre)  4'  ol. 

n-.iihiCTict   r'oi. 

Ii>>ii(|uiit   3*  t'I. 

H"iinlf.in,  ,  ,  ,  .  l'*<  l. 

bonrdette   auxil. 

Bonrdin  (Ant.).  .  «'•cl. 

ll.nr.liii  U-.i.b.}  .  3«  «■!. 

Bourdin  >César). .  auxil. 

BQiii4Mi  (lbgL).  l»oU 


OhaNttte-lnfSfr. ,  t.  ord. 

rh.i^nfA-liiftr.  ,  ports. 
Lol-*'l-li;ir.  (,dispoiiib.). 
Loi-pf-(i  4r  ,nav.  du  I  ' 
:^i.■<tes-du-No^^,  .s.  ord. 
.Cnii;;('.  illiruii,.; ,  cU.  de 

f«  f  de  l'Kst. 
Ai.sue,  r.  dt'-p. 
llaulH- Vienne ,  ch.  de  fer 

deVieraoD  àI,imo;:es. 
Sartne-Pt- Loire,  r.  dép. 

.S^-in»'  I  diNpMii;}iilit<^). 

ilante»-l'vréuées,  s.  ord. 
S^ine-eMlbe,  r.  dép. 
B;i.s-Rhin,  .s.  ord. 
Pas-de-<:,-il;u*,  s.  ord. 
<H-e.  r.  d/'p. 
Gard ,  r.  dép. 
Var ,  s.  ord. 
.'v>inp-et-ilise  ,  s.  né» 
l'oipe,  r.  dép. 
Ri ssea- Alpes,  s.  ord. 
Cli*>r,  nav.  de  la|«ii«. 
CiOr^.  T.  dép. 
V('ii(|.«,  r.  dép. 
(»ers,  t.  <»d. 
Aube,  ».  ord. 

Ill'^t-VilaiiiP ,  <«.  ord. 
l-'iir^-t .  s.  de  la  .><  L  tr'ie. 
B.»ss<>s-PyFéii.,  r.  (V-u 
Ba»>Blun,  can.  du  Knùoa 

.m  Rhin. 
U!  I.  '.  oh.de iVr  de  Rh.V 

lit'  et  Loirtji^coatrùicde 

IVxplrtitation). 
H  uit.  - Vii'iinp,  s,  fld. 
C"n(ri''  iUuiiitt'. 

.Vllilr\  s  lljilr. 

Uaut-ilhin  ',  r.  dép. 
Gh.defdel'Est(conl. 

i\p>  trav.>. 
Oif« ,  r.  di'p. 
(Congé  illiniHé),ell.  dt 

fer  dp  L>oii. 
Seiue.n.  dè  l.i  Seiue,2**. 
MospIU',  r.  dép. 
Most'llc,  r.  d«'|). 
Moselle,  r.  dép. 
(Con-^é  illiou),  eh.  de  f. 

du  -\<>rd. 
Indrt^-»*l-L<'ire.  .s.  or'!. 
Morbitnn,  ^.  liyh. 
Pa,«»-dM^;alais,  t.  dép. 
Ln7..'re,  s.  ord. 
.\rié|iP,  8.  ord. 
Hante-oaimme*  r.  dé^>. 
«lirondf,  D.  inarlt. 
Loire,  r.  ilép. 
Chatpnto-lnrér.ip.maritt 
Haute-Baronne}  r.  dép. 
Doubs,  s.  ord. 
(1  tiiut'  illimité). 
Aij>4e.  s.  ord. 
Seinâ'Iiiftrienn^  f  >  vtû* 


Digitized  by  Google 


280 


Ifoou  daiGoBdiMteait. 


Bourdon  (Jos«|ib).  avxiL 
lîourdre».  •  «  •  .  I'*cl. 

Booré  l'^'cl. 

Bovrrt  iJteqMê).  8*  cl. 
Boanl(ABtofai»).  4*  cL 


•  •  •  ■  s*  cL 
Boor^.  .  •  .  *  .  4*  cl. 
BonnMl.  •  •  •  •  •  d. 

BoiirtbooBiîmx. .  4*  cl. 

Boum  4«  cl. 

Boussac  4'  cl. 

fiûuikaxd*  •  •  • .  f  cl. 

Bommdan.  •  •  •  4*  el. 

Boviqnat  (B«ni.].  3*  cl. 
Bonsqupt  (Louis).  2*  cl. 

Bouteillé  3*  cl 

Btiutriller. ....  4*  cl 

Bootei.  auxil. 

Bontlgiiy.  •  •  •  .  3«  cl. 
Bûulia..  •  •  •  •  .  4*  cl. 

Bouttet  auxil. 

Bnnttié.  .  .  . 
Rrmvarft.  .  . 


Moiivifir  (Anl  )..  .  V  cl. 
Bntivi»-r  (Yw).  .  2'  '  1. 

Boa|6r  «uxil. 

Bonaiii(8taiiiat).  auxil. 

Bniizain  Hippol.J.  l'^cl. 

wl.  1"  Cl. 


lk>uzat  de  liicaa<] 
BomUt 


•  l"cl. 


Bovis  

Boyé  

Boyer  (Jacques). 


4-  cl. 

aiixil. 
y  cl 


Boypr  (T0US5.1.  .  3*  cl. 
Rijer  (Augustin),  aiuil. 
Boyer  (Edouard;..  4*  cl. 

g oyer  (Joseph).  .  aiuil. 
oyet*  ......  4*  el. 

BojTon  l'^cl, 

DrabanU.  •  •  .  .  l'M. 

Bneud.  I*  cl. 

Hr.iTK  (  art(Loui8].  î*  cl. 
Braiicoart(Jule»}.  4*  cl. 
Biasdd. .  .  .  .  .4«cl. 

aoxil. 
4*  cl. 

l'^cl. 

3*  cl. 
4"  cl. 

4»  cl. 

Bra&sard.. .  .  •  .  S*  cl 

w  •  •  •  •  1^  cl. 


Brandi»tTetter. . 
Bnndt. 


•  •  • 


Bfandy  (Jean].. 

Brandy  (Adr.|«* 
BrangeU  .  •  •  . 

Bransoulié.  • 


t*<L 
4«cl. 


Vaudnse,  r.  âép. 
?a&-de- Calais,  •• 

Aisne,  s.  ord. 
Gers,  s.  ord. 
Coiiff«j  illimité),  ch.  de 

for  d'()rlt;.ins. 
Maiii.  -4  t-I.nir>',  r.  dép. 
Service  iiiiuuc*  de  Paris. 
Allier,  $.  ord. 
Maint^'t-Loire,  s.  nriî. 
Haute- Vienne,  r.  dep. 
Hordogne,  r.  aép. 
Loire-Ioférieure,  niTig. 

de  la  Loire,  4*  section. 
Indif.  ch.  <îo  ferde  Vicr- 

zon  i  Limoges. 
Ariég»,  s.  ord. 
Hérault,  r.  dcp. 
Dordofpie,  s.  ord. 
.Morbihan,  s.  hfdr* 
ludie,  a.  ord. 
S«ine-1n(lrienre,  s.  ord. 
111 '-ot-Vilaine,  p.marit. 
Mourthe,  s.  ord. 
Sarthe,  s.  ord. 
Drôme,  r.  di'^p. 
S<>ine-et-Oi><-,  s.  ord. 
M.irno.  s.  onl. 
Seine.n.deU  Seine,?'  s 
Setoe-et-KiRM,  r.  dup. 
S<  int',  r.  tlép. 
Gard,  s.  ord. 
Seine,  naTig.d«It8eioe, 

2*  section. 
Rhône,  s.  ord. 
Haute-Garonne,  s.  hydr 
(Confît-  illimitéji  cli.de 

fer  de  rOoesl. 
\rvi''«.  L'',  s.  otd. 
Amie,  r,  dep. 
Avpyron,  s.  ord. 
V.iiu-lase,s.  ocd. 
I.oiio,  s.  ord.  • 
Allier,  s.  ord. 
(CoDiîé  illimité),  ch. 

fer  do  l'Est. 
(Congé  illimité),  ch. 

fer  dt>  Lyna  k  Geuève 
Aisnr,  .-.  ut']. 
Ai&nc,  r.  dép. 
Lot-etrGar.,  un.  de  la 

Garonne. 
llaut-Rhin,  r.  dép. 
Nord,  port  de  Punkerqne 

f t  de  GraTelinea, 
Sarthe,  s.  ord. 
Vendit ,  r.  tl-  p. 
(Con^'é  ilUmilc),  ch.  de 

fer  d»'  Lyon. 
Lot-t't-(i:tr'inne,  r.  dép. 
Aisne,  r.  «Icp. 
Seine-Inférieure,  navig. 

delaâeiDe,4*  section. 
Loiid,  t.  dt  U  Sologne. 
Moarllc»  s.  ord. 


de 


NoBf  te  fSondBolMit. 


Brémontier 
Brésillac  ( 
de 

B 


4"  cl. 

y  cl 

r  d. 

Breton..  .....  4*  cl 

Br.  vt  lel. .  I  ,  .  .  î«  cl. 

BridOQX  aoxil. 

Brière.  4*  cl. 

Driosenmeialer*»  «  4*  cl. 
BrilliuU. .  .  . 


Brillant.  .  . 
Brini&holU. 


auiil. 

4*  cl. 

auxil. 


4"  d. 
l'-cl. 

PP" 


Briot  

Briquet  4^  ,  . 
Brisbon  (Franc.) 
Brisson  (Victor). .  âûxil. 
BriTes.  î*  cl. 

Broché  aoiil. 

Broma  auiil. 

BrouikowskiCdtK 

pelu).  •  •  •  •  .  t*  cl. 
Bros.  .•.••••f*cl 

Brot  auxil 

Hruucs  4*  cl 

Hroiissard.»  •  •  •  3*  cl. 

Brootta  2*  cl. 

Brouaet  pp*'. 

Bru  ,  .  auxil. 

Hruel  l'^cl. 

Brag<>rollei.  ...  4*  cl. 
Bnignot  nixil. 


Brulay  de  Bean- 

vais  (AlexJ. .  .  i'*cl. 
Brulay  de  Be«i> 

vai.s  (Paul).  .  .  $•  cl. 
BruUcr  (Heuri). .  2*  cl. 
Brulfer  (Maurice),  auxil. 
Bma  (Jacques).  •  S*  d. 


Algérie ,  Aigtr. 

Haate-Garoone.  s.  ord. 
(Congé  illimité^,  d.  * 

ii-r  ih-  rE>t. 

.^rdt-cli' .  r.  dép. 
ll]t-.i-Viliine,tr.  mariL 
Somme,  a.  ord. 
Sore-et-Iirir,  t.  oïd. 
Loir-et-Cher,  r.  dép. 
Sarthe ,  ch.  de  fer  de 

l  'Oooil,  r  teet 
Indre,  5.  ord. 
Seino,  n.iV  de  la  Sciw, 

'i'  M'ctp  n 
Cungé  ilUmité. 
SeiDe-eMKae,  s,eid. 
M.irnp,  s.  ord. 
Algérie,  Oran. 
Lot,  navig.  dn  Lot. 
Yonne,  n.  delTeme,  rte 
Haut-Rhin,  t. 


("hcr,  r.  dép. 
Tarn,  s.  ord. 
Anièchc,  s.  ord. 
Ganl,  r.  dép. 
(;hari-nlo-luf.'r.,  p. bj' 
Service  munie,  de  hn- 
BonehesHln-Bh..  r. 
Tara,  r.  dép. 
Tam-et-Garonne,  r.  dep. 
Lozère,  r.  ord 
Saône-etrLoilCCaidà 
Centre. 

Ille-«trVUaiiie,  tr.nuoL 


llnin  (BeiMit)*, 

Urunel  

Brunei  (Fr.)..  . 
Bninct  (Louis). 

BruMlù  

Br 


8«  cl. 

V  cl. 
«''cl. 
t'  cl. 
%*  cl. 

r  cl. 


Badker.  •  .  •  .  .  4*  el. 

Buffet  î«  cl. 

BiiirfJ  auxil. 

Biii.vsou  (Brice|.  .  3»  cl. 
BuÏMkon  (Gasp.). .  4*  cl. 
Buisson  (Louis). .  4*  cl. 
Bnix. .  l^'cl. 
Bulcourt..  •  •  •  .  auxil. 

Buqnet.  S*  cl. 

Burin  4*  cl. 

Burlot  l-^cl. 

BaaaoB.  4*  cl 


Illp_et-Vilaine.  tr.  mant. 
Meurthe,  s. 'ird.  | 
Seine,  s.  ord. 
(GoDgé  illimité),  à. 

ferdeBordeiialGelte. 
Doubs,  r.  dép. 
Oisft.  r.  dép. 
S»'ine-«t-MarBe,  s. 
lk»Hi-^vres,  s.  ord. 
J.ot-pt-Garimne ,  s.  ^^-nl- 
Bouchcvtlii-lUiv'jW,  port» 

de  coouneroe. 
Sa6ii»«l-Loiie,  r.  dif. 
Ain,  Su  ord. 
Bas-Hhin.tia-v.duHi^i^ 
Eure-et-Loir,  r.  dt-p. 
Seine-ei-Oise,  s.  ora. 
(Congé  iUimité). 
I>r6nie.,  r.  dép. 
Nord,  s.  ord. 
Manche,  baies  marit. 
.viiu'-lcfivivure, 

Vomif,  s.  ord. 
(Coucé  illim.'t,  cLdeM* 
del'Ooest 
1^  d.  Yandnac,  r.  ^ 
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iCikatà.  

CÉHItâta.).. 


telrt  (J^).  .  4«  cl. 
lùliro.  r  cl. 

ÙhfB..  ....  fcl. 

EL  ann. 
 aofl. 
 4*  cl. 
-.-«L. ....  8«  cl. 
 uxU. 

Cdhi(Thêodore).  niza. 


a£»  (Etim].. 


UUiL  


I'«cl. 
aaxil. 
4*  cl. 
«axil. 


Cligna. .... 

l^l'^  


^-a  i^  F.hi).  . 


SenricM. 


^     •  •  •  •  •  • 


^»  •  •  •  .  • 
tatad.  

Ç^^'p^^  •  •  •  • 

«Tîa  

^-VWi.  


t^nJt..:::: 


4'  cl. 

r«ci. 

aaxil. 

4-  â. 
!•  el. 

a  mil. 
4*  fl. 
«axil. 
r  fl. 

4'  fl 
atuil. 
d 

r  el. 
3«  tl. 
J»  el. 

anxil. 
4«  cl. 
4*  cl. 
4"  cl. 
•mil. 

1'  cl 
4-  cl. 
r  cl. 

SSu. 

uaiL 


I-sire,  s.  ord. 
Si'Uif.  ch.  de  fer  de  Paris 
i  VuiceDoes  (contrôle 
d*».s  iraraQi); 
Indre-^'t-Loire,  s.  ord. 
llI«?-«t-Vilaine,  ch.  de  fer 

du  Mans  à  K<.>nne&. 
Haiit-Rbin,  s.  ord. 
Maine-et-Loire,  nat.  de 

la  Mayenne,  etc. 
Mayenne,  ch.  de  fer  de 

rOiiest. 
Con?.;  illimité). 
r,orN»',  *.  .)rd. 
Lot-et-Oar.,  ch.  de  fer  de 
Bordeaux  1  Celte  (con- 
trôle des  travTin) 
Seine,  sources  de  :>ûmme- 

Soode. 
Nièvre,  s.  ord. 
Gers,  s.  bvdr. 
AJgérie(Aker). 
lUe-el-Tilaine ,  ch.  de 

fer  de  l'Onest. 
Haute-SïHno,  s  hydr. 
Conçé  illimité),  ch.  de 

fer' du  Nord. 
Sein,  ch.  d»  fer.  de  Getn- 

tnre  antour  de  Paris. 
Aude.  .vnr.  bydranl. 
T.irii-<  t-<;.irouii>',  r.  dép. 
iGoogé  illimité). 
Gom,t.  ord. 
Lnèra*  t.  oïd. 
Setne-èt-Oiae,  jut.  de  la 
Seine,  l*^* 


t»ers,  s.  ord. 
C«"»t»-HrOr,  s.  uni, 
Yonne,  aav.  de  l'Yonne. 
Lot.  navig.  du  Lot. 
i'.orsv,  s.  hydr. 
S  rv  miinii  i|>al  de  Paris. 
Seine -cM  iiM-,  nav.  de  la 

Seine.  3'  sec  t. 
BaMes-Pjrénées,  s.  ord. 
Cantal,  s.  otd. 
Tan-et-Oaronne,  t.  ord. 
Cher,  s.  ord. 
Corse,  s»»rv.  hydranJ. 
Hante- Marnei  t.  Old. 
Cher.  s.  ord. 
SaAne-et-Loire ,  niT.  de 

la  Loire,  2'  sert 
Ch.irt  nte-lnfér.,p.  marit. 
-\riéi.'» .  s.  ord. 
Cut»'-d'()r.  ."«.  ord. 
Côte-d'Or.  r.  dép. 
Tarn,  uavig.  du  Tara. 
Seine .  sources  de  Somme- 

Cùifr-d  Or.  i.  mà. 


Non»  àm  Gondoeteiiii. 


GarolsL  aaxQ. 

Caron  fAng.J.  .  .  pp*'. 
Caron  (EugJ.  .  .  4*  cl. 
Caron  (Eiâle).  .  auxil. 

Carpentier  S*  cl. 

Carpy  4*  el. 


(^arre  

(larre  (Philipjte). . 
Carré  (Charies).  , 
Carrère  (Michel). 
Carrère  (Gnill.)  . 
Carriol(      ).  .  . 

Cari  i<it  

Cartier  (Loois). .  . 
Cartier  (Jean)..  . 

Cary  

Caaui 


Gasiagni.. 


3'  cl. 
3»  il. 
4'  cl. 
anxil. 
4*  cl 
anxil. 
anxil. 
2«  cl. 
4«  cl. 
V  cl. 
4*  cl. 
4»cL 

l«»el, 

4«  d. 


('ast,ii):net  î*  cl. 

Ca^itaiguon..  ...  3*  cl. 

Cahtaing  auxil. 

t^istau  cl. 

Castauet  (Lonia).  anxil. 
Casielaa  4«  el. 

Caslelli  4*  cl. 

Castera  4'  d 

Ca.stet.s  ,  .  anxil. 

(^astillon  3*  cl. 

Gatelot  anxil. 

Catemanlt..  .  ,  .  t*  fl. 

Cathelill.  anxil 

Cathy  r  d. 

Catier  (J«mi).  .  .  pp^. 

Catier  (Andi*)..  .  «"cl. 
Gauimsft..  •  •  *^ 


Cauvin. 
('ave. .  . 
Cayre.  . 
Gayzols. 


.  anxil. 
.  4'  cl. 
.  2'  cl. 
.  anxU. 


Car-ihan  

C.IZ'MU.     .  .  .  .  . 

Cazes.  ...... 

Cciinaài  

CeUat  

Cérati  

Cemessou  

Ortaiu  

C»>rton  

(>s»re  

Chabassier  

Cbabelard..  .  .  . 
Ghabart. .  •  ■  • . 


4'  fl 
aiiiil. 
4'  cl, 
4*  cl. 
4«  cl. 
2*  cl. 
anxil. 
fcl 
î«  cl. 
8'  cl. 

r  cl 
r  cl. 
r  d. 


SaAn»«l>Loin,  oav.de  la 
Saône. 

Loiret,  r.  dép. 
du  r,  s.  ord. 
.S«inp-lnf.,  .s.  Old. 
Laudes,  s.  ord. 
(Congé  illimité),  eh.de 

f<M-  dn  Midi .  etc. 
.'N-ini--ct-.Mariu>,  s.  ord. 
ruy-il<»-lV>iiii',  s.  ord. 
Marne,  nav.  de  la  Maroc. 
Basses-Pyr.,  r.  dép. 
Gironde,  n.de  la  Garonne. 
Lot ,  nair.  dn  Lot. 
Côte-d'Or.  r.  dép. 
Deux-Sèvres ,  r.  dép. 
Algérie  (Constantine). 
Vendée,  s.  ord. 
Aveyrai,  r.  dép. 
Meuse,  canal  delà  Mame 

ail  Khiu. 
Congé  illimité),  ch.  de 
ft-r  de  Lyon  k  GerH-vf. 
(Congé  illimité), ch  defer 
de  Bordeaux  i  Cette. 
Loire-Inlérienre,  s.  onl. 
Ha nte.s-Py rénées,  ^.  ord. 
Lot-et-Garonne,  r.  dép 
Loz^ri',  s.  ord. 
C«)rr»'ze,  s.  ord. 
Indre-et-Loire,  navig.  de 

la  Loire,  3« 
CorMj,  s.  ord. 
Landes,  s.  ord. 
Morbihan,  s.  ord. 
.Sfino-Inferienrai  t.  ord. 
liord,  a.  ord. 
Maiii»«t>loin,  a.  ord. 
Vienne,  r.  dép. 
Se^^'i^e  munie,  de  Paiiv. 
(F.f.  d'ing.ord.)  Uanle»- 

Alpes,  5.  ord. 
Hautes-Alpes,  s.  ord. 
Gironde,  nanr.  de  la  Dor- 

dogne. 
Tlassch- Alpes,  r.  dép. 
ïlanttMiaronne,  s.  ord 
Var,  .serv.  hvdraul. 
Gantai,  ch.  ae  1er  Grand 
Gentr .  (emrtr.  deatrav.) 
■C.nnsv  illim.},  Mold.îvie. 
Il.uitps-P>T. ,  s.  hydr. 
Cantal,  s'  ord. 
Calvados,  ports  niarit. 
Var,  r.  dép. 
Corse,  s.  ord. 
Serv.  mnnidp.  de  Paris. 
Indre,  s.  ord. 
Eure,  r  dép, 
Haut-Khiii,  Ir.  du  Rhin. 
Loiret,  s.  de  la  Solociie. 
Indre-et-Lefre,  r.  dép. 
(Cnnpé  illiinitéj.ch.de  fer 
de  Bordeaux  4  Cette 


GQHDCCTEURS. 


Mouu  dM  Qoiwbiclcun. 


Glubot  V  cl. 

rhnbHfr   V  cl. 

t'.h.ibrol   3"  cl. 

Cha'lt^faux.  ....  auiil. 

r.hai;;ii»-.iii   auxil. 

(;haill..ii   3'  d. 

Cliaix-S«*iirbon.  .  S'  cl. 

Ohaix  (AdolpJic). .  4'  d. 

Chal.'t  Piem).  .  pp''. 

Cliakt  (G«bnd). .  4'  «1. 
ChalHt«. .....  2*  cl 

Chalihprt  r  cl 

Chimuirn»'  -V  cl 

(lli.iinjiis  -Il    *  1. 

Cbaiuljert  (Jos.). .  pp*'. 
Clunibeit  U««o).,  pp*'. 

Cfiameroy  (Fr.).  .  ]>i»»'. 
ChaïuiToy  (Jac-)..  3'  cl 
(;baiupa>.'iu;.  .  .  .  fil 

Cli.ini'lul>'  aiuil. 

CLaijiiiuier.  .  ,  .  1"  cl. 

Cbandeyssoa.  ,  .  aiuil. 
Cliandoo..  .  ,  .  .  4'  cl. 
Qi.iiiripîMid. ...  1"  fi 

Ghauski  aii\il 

Cbantraioe  4'  d 

r.ha|»dle  (Nie).  .  2-^  cl 
•:iupelle  (Adr.).  .  ,4'  cl. 
Cbapdle  (Hwvi).  «mil. 

Chapercn  S"  cl 

CUapUiiu  vLouU)..  3*  cl. 
C.UapbiD  i  fidm.).  aiuU. 
('bapooniir». .  .  .  3'  cl. 
Cb«p|dl«,  ,  «  .  .  S*  d 

Cbappuis  ï'  cl. 

Cbapait  (Fr.i  A.  pp»'. 
Gbapais  (Lonib). .  1^'cl. 

dupais  (Ad.). ,  .  auiil 
Chapiiiflilcim).  4'  d 

CbapuU  (X.-B.).  .  aiuil. 

Gbardou  4"^  cl. 

Olurieiii  auxil. 

Charlen  Julienj.  .  3'  cl. 
r.h.irlcs  (       ).  .  auxil. 

Cbarlot  «iixil. 

CbarpyCOcl.).  .  .  f  d. 
Charpv  Fr.)..  .  .  3'  d 

Cliarrif-ii'  3''  cl 

CharliciiNicdla») 
Cbartier  iJ.-|t.i.  .  4*  •  I 
Ghartnin  i'  i  l 

GharTW*  ....  4«xil. 


^io«i. 


tene,  ch.  de  fer  dAStm- 

bourg,  l'^iMt. 
Gard,  r.  <'•':> 
Ikirdoffn»'.  I  Kiigc. 
r.uilal,  s.  urd. 
l>jnloi;ne,  s.  onl. 
.M'»rbitiau.  s.  ord. 
Il.iut«-.vAlpi-$.  s.  oi-d. 
Bouebi'.s-tlii-Ulioac,  ports 

dft  l'.ummTcc 
!>'  f.  A'inn.  ord.)  Batiksâ- 

Pyrt'iiéi'*,  s.  ord, 
lodrâ.  ».  ord. 
llbvef.Vilaiiw,  s.  hydr. 

('h  iri-nlc-i-iff  -  ,  ji  !ti  i:  \* 

-M'  IirliK'  ,  l'nll^i;  l'ilillUt''. 

Aii'lf.  r.  di  [i 
Lut  ct-(J  ir.,iuv.  du  U'I. 
(  F.  f.  d  iiifi.  ord.)  Pjn- 
nées-Orieutales,  s.  urd. 
Hantp-Marne,  ».  ord. 
ILiiiU^Manie,  S.  çrA. 
Aude,  .s.  ord. 
Ilaaic-Garoooe,  s.  ord. 
(Cougû  illimité) ,  ch.  de 

ferde  Lyon. 
lïrôiD'',  s.  ord. 
{'\ivr,  s.  ord. 
l'iu  s.  ord. 

m -ci-Vilame,  ir.  miiirit. 
.N<ird.  r.  di-u. 
Aube.  s.  ora. 
Allirr,  rftratt  d'«Diploi. 
.\(liniiiisf ration  centrale 

Icriipr,  iireiiifiit\ 
A'.itu.r  illini.  .  cil.  d"  Ter 
dr  (  i  ra  i,s.s«>âsac  à  fiésiWB. 
S.irth«',  .s.  nrd. 
âartbc,  r.  dép. 
Nord.  s.  ord. 
Sartlc,  ch .  de  lèrdalluMi 

à  llcniics. 
J  11  ra .  I-  d  1 1 U  liùue  aoBIUll. 
$<Tv.  d'arr.)  UeWk§.ù, 
Si'iup,  rb.  dft  fi«r  dn  Nord 
rorilr  d<  !'»  \idoital.) 
ii.iul-llliiu ,  )>.  uydr. 
Gùtfwd'or,  caq.  de  Boiir* 

sopne. 
Aainin.  c*>ntr.  (tempor.). 
Maine-et-Loinp,  a.  ord. 
Spirp,  îtoiirccsdcSoinni*»- 

Mai».-.,'t-l.oin\  s.  ord. 
Martinique  (mariuej. 
Seine,  n.iWùi  Seine,  2*  s. 
IVonbs,  r.  dép. 
lWiiib>.  s.  otd. 
.Vrdt-chc,  .s,  ord. 
Elire,  s.  'inl, 
•M  <in»'-«-t-!.(.ire,  a.  ord. 
lu  In^'t-Loin»,  uvig.  d« 

la  Loir»',  3'  section. 
Cbar*>ute-lnfér. ,  port  de 

BocjiAori^BuraMi). 


Noms  dM  Ooadacteura. 


GhiteUin  t*  cl. 

Chltillon  auxil 

Ghandeiiot.  ...  4*  d 


G  baudet  

Cbaidet  

Chaumonnot .  . 
Chaumonl .... 
C.bauviu  (Fr.  ). . 
(;liauvin(Loui>). 
Chaiivio  (Jos.i 
CbauTln  (Th.). 
Ghaa«y.  .... 
Gh«t«  

Cll.lVuf  

(lti<*iuiDcau.  .  . 

obéoaiuKPr.).. 


auxil 
3'  d 
4*  d 

2"  cl 

3'  d 

r  d 
3"  d 
4^  d 
4»  cl, 
auxil 
T'd 
3'  d 


GhéBaid(J.-B.)..  V  cl 


Gheoet  auxil 

ClM-rcl  3-  d 

<;ii»^ronnet  (J  i. .  .  l"d 
(:bt''r..nnd  .  E.)..  .  4''  cl. 
Chevalier  (A). .  .  anxil. 
Chmllard  l^^cL 

Chevallier  i"^cl. 

Ghenllot  ....  4«  cl 

Chsvamt.  .  •  • .  i*  d. 

Ghcivner(Ulrîe)..  V  d. 


Clifviicr  (.Vl.d;.  .  4'  d. 
i:bfvri»*r  (Louu»).  4*  cl. 
Gbevrier  (ICarc)..  4*  d. 
GhieoittBB».  .  ,  ,  mxII. 

Chmand.  a*  d 

OhKjufl.  .....  3*  d. 

Cbitier.  pp*'. 

Chodorovaki,  .  .  V  d. 
CbolI«.  4*  cl 

«ibollri  a«  el. 

(ihopard  cl. 

Gboquet. .....  auill. 

Cbororn  mNki.  .  .  2"^  cl 
GboUi  3«  cl 

ChQ«ktir  4«  d. 


Chiis(ol(j 
ChricU4(lUrhis).  a«  cl 

Gbriiitopba.  ,  .  .  atuil. 

rà«N  ar.  ni  3*  rl. 

Giutrat.  4'  d. 

Glaint,  3*  d 


M eorthe,  «.  ord. 
Algérie  (Coottanlbr). 

Mavenne,  ch.  de  ter  4 

l'Ouest,  t*  sed, 
ilayeiiiK-,  r.  dép. 
(JirM|»,i(',  s.  ord. 
Aiil<o.  s.  ord. 
Ob»*r,  dupootbilité. 
iieioe.  dij>pouibibté. 
Vain- 1 11 ..I  ,  I  dép. 
Vsiichi.M'.  s.  ora. 
MaiiMM  l-Loire,  s.  mi. 
Algérie  (Alger). 
Ardècbe.naT.dîi  RUU 
.M;: .  rie  ■  Cr.nçta'ilii»;. 
(diari  ntc.  s.  oni. 
{F.f  d  inu'.ord.)GlcM 

scnr.  ord. 
r.barpDtr.eh.  de  liprd'»^ 

leai)<i  (cont.  del'eipi  | 
Anlècbe.  s  «rd  ' 
((.'.< 'iicc  iUiiiiiti'.'j 
A  vi-yton,  s.  oïd. 
Menrtbe,  r.  lià^ 
Ain ,  s.  ocd. 
(Congé  illnitté),  ch.  A 

fer  (>r.ind  Cent  ni 
Scine-ct-4lt!i<',  r  iifi> 
'(ionv  illiniiték,cb  'Wlri 

d)-  Itijoa  à  lk»2orr4i 
(Congé  inimité).  M.  i 

fer  d<i  Pari*  i  Lyon. 
iCoupé  illimité  ,  ch  4 

fer     Poitiers  i  URfl 

cbeUeelà  HocbaiDit. 
Seine,  a.  Old. 
Rb6D«,  ».  ofi. 
Vienne,  s.  ocd.  i 
Morbihan,  caii.de  5iall| 

à  Bn>*t.  . 
DordoKue ,  nMt|.  di  i 

liordogaa. 
Serrice  ninoia.4alMîl 
Aoh"^.  s.  ord. 
Galvarliis,  r.  ilfp. 
Ib  ■nchrs-«lii-Rhone,pa^ 

de  couunm'e.  , 
Cbarfote,  disponUlili 
Ik>abs,  f.  ord. 
Ûifle,  r.  tb-p. 
Chueutc,  r.  <Uf. 

Yoviirs,  S.  ord  I 
(t>>iij.c  dliulitc;,  ch.  i| 

fnr  du  Noid.  i 
Loiret,  n.  delà  LeiM,n 
Manrhe,  5.  ord.  | 
Seine-lnfér  ,  s.  <"ri 
(F.  f.  d'iui-    r  !  .faaj 

rhiNi^.  t.  ord 
Cnnct  iUini.l  cli  d' f*l 

deBordeaiu  àCdf 
Sirthe.  r.  d^. 
Giine»'  illimité). 
£aze-ei-i/)irt  4.  êêL 
ion,  r.  dtfp. 


.  kju,^  jd  by  Google 


CONBUCTIURS. 


.3S3 


,5-«»àiGoadieteara. 


.  lui). 

'  lay  f  I, 

'•.'afcL  anill. 

•In  I  5«  el. 

fTf  ...  4'  cl. 
'JeaiBcey.  ...  4'  i-l. 

'  •yrt  LoaU),.  r  cl. 
^  -  ;  t/KKimY  4'  H 

'  •    Panij.  .  .  4    I  I 
•'    Lni>).  .  .  aiail 
û-sî  THuns  F  )  4'  ci. 
•l<iii<miQi (G.j  3'  (I. 
CH-t .  .  .  .  :  4»  fl. 

t*'-^  3'  cl. 

 I"cl. 

 «nxil 

fqBhrt  . .  .  r  cl. 
. . .  l-'îl. 

 Mon. 

....  msU. 

C*»*  aarii. 

.&-.ual   .  .  .  3«  el 
iî4i,lHio.  .  .  4«  cl. 
C*i  'i«b»ot.  .  auiil. 

rC«(3«eph).  .  aviil. 

I 

-    .  .  r  .'1 
l^{lmk),,V  cl 


aemces. 


Oé^lf  *  *  *  * 

j'-k ..... 
 «mi: 


*'  cl. 
4*  cl. 
el. 

4«  cl. 

r  ,1 


  *•  cl. 

•  t .  4 .  ri 

"-l   I-  cl. 

'    r  ej. 

^««'i'^i'ph;.  .  V  cl 

•  Mjurie*' ».  4'  ri 

'  Miri.^   .  .  amil 


.  .  aniil. 
.  .4(»cl. 


Ardèebe,  uâv.duRhAnf^. 
BiSiSfC-AlpM,  s.  hydr 
Xosgfs,  r.  (\i'p 
Han!<  s-Ali  es .  s,  or<r 
II.inlf-fiir'Mjiif,  r.  ilt^jt. 
1 0.<>ii;:t'  illiiii  I,  cl),  ( 

l^raïul  rrritrul. 
Rnrp-et-Loir,  s  ord. 
Or  itse.  s.  nra. 
.1".;  I,  <.  hvdr. 
II.i  ib  -Saùn»',  s  or>l. 
V«'ii'l<t',  r  «K-p. 
Il:iii^p-tiarottDe,  r.  dt-p. 

la  L-'irp,  .T  sroi. 
Ci">i©-<1"(  ir,  l  an,  flt'lîotir- 

Niovr. ,  iiav.  de  la  Loir*», 

.*^in<»-»'t-Mame,  r.  dép. 

Aisne,  r.  dép. 

Loiret .  lUT.  de  U  Loiro. 

Morbihan,  en.  deNutts 

i  Brest. 
Cdtee-dii-Nord,  i.  erd 

pnv-ii<»-l)(Sme,  ovrig.  de 

fAlli.r. 
Pnx-flt^-lVmio,  s.  ord. 
B.-d'i-U!ii'iiif,  ]i««rt.s  m.ir. 
Lot ,  nav.  il'i  l.tit. 
ilaate-Saùoe,  r.  dép. 
Côte-d'Or,  ch.  de  frrde 

I>Mi)n  h  IV  s-inroii  (cou 

trole  de-s  trava'in). 
>r>sellp,  s.  ord. 
Meuse,  canal  de  b  Marne 

an  Rhin. 
M^ii«e.  canal  de  la  Marne 

an  Rhin. 
Mn'^f'Uo,  <.  ord. 
IIaiit*^Sj<'U»\  s.  hydr. 
(Coiif.-»-  illiin.),  ch. 'de  fer 

Grand  Central. 
S#rv.  mnnicipal  de  Pari» 
M  tr.tt'-Loir*',  r  ti'^' 
Ht  rsiilt,  por».><  nurilim 
Li>t,  nav.  dn  Lot. 
Voone,  r.  dép. 
Bant«-Oar.,  efc.  d6  fer 

de  Tonlrtiise  à  TarU's. 
I.oi-et-fJaronne,  r.  dt'i>. 
('.•■wj-  illitn.), ek.derer 

<\>-  \  VM. 
I.,v>ir lier.  ».  on\. 
(Gon^v  illim.),  ch.  de  fer 

Onnd  C<«nlnl. 
IV  — f^-.\lii"'s,  ,  >ril 
lî<.uc.-<lii-Uh*'i»e,  .s.  ord. 
Ist-n»,  r.  dép. 
Hatft-Ebia.  c.  dn  Rbôn*> 

an  Rlifii. 

1Pi,.,l^>_0nbis,  r.  dép. 
VoDne,  s.  ord. 
Senr.nraiikipal  dePiris. 


.Noms  des  Goodocteoit. 


r.ordicr(Eloi)..  .  8»  cl. 
Cordior  (Frane.)..  loiil. 

('.'»rimtu.  aii.til. 

C.'iriin  atnii. 

Con  iifv  i'  r.]. 

Cirps.'  2«  cl. 

(ïosini  anxil 

«.oMuiel  4'"  cl 

C<'>>e  aiiïil. 

Couder  l'^cl. 

Coodert,  a*  cl. 

Cmdrny  anxil. 

Cnitot.  *   °'  .  1. 

«■«iillmt   2'  il 

Ciniliiontap.  ,  ,  .  4"  cl. 

Cûupel   4'  cl. 

Conpey   1"(1. 

Coiipfi'ory  (Gilb.).  ri, 

Coiipperj  (Tous.)  l"cl. 

Conr  3'  cl 

Courant  4*^  cl 

Coiircelle(Jos.).  .  4*  cl. 
CoiireéUe  (Oscar),  aoxil. 

Ci-xirmacenl. .  .  .  aniii 
Cunmet  (JowpL^  y  cl. 
('.iM,ri.'  I  L'Miis;.  .  4''  cl 
Coiii'inn*'   ....  pp"'. 

Courrcf^es  4'  cl. 

Oourret(Fraitç.).  S*  cl. 

Courret  (  Jean).  .  anxil. 

Conrt  3'  cl 

Courtine  aiuil. 
Courtinei»  [i.jif,  V'el 

CoaitiMs(PM4.).  r  cl 

Coiirtois(Fn«ç.).  l'*cl. 

CmtUfk  (J.4>.).  1*  cL 

Consin  (Em.)..  .  i'*cl. 
il'-ii-iii  '  J«»ml.  .  4*  cl. 
Coiwiii  tValere).  .  loiil. 
CooshHiÉlaiidt.  .  4*  cl. 


Services. 


Coiitririer. 
Coiiit< .  .  . 


.  .  .  anxil. 

.   .   .  lIlTfl 


Ciircltc  .'iiiAil 

Crccy  t^AUard).  .  amil 
CrMpinAiTiiiogalt"  cl 

CrPi<.«andlaa. ...  4*  el. 

'Cniin  2'  cl. 

,(;riii>,vaux  4'  cl 

Crihicr  4*  cl 

Crinier.  .....  pp*'. 

(irosnior.  1*  cl. 


Gromal. 


r  et 


Somme,  r.  dép. 
Vosjres,  I.  OTU. 
Oi.se,  r.  d.'p. 
fl.trd,  r.  (Ifp. 
iKiidis.  s.  onl. 
.Movp11p_  s.  ord. 
C  r-f,  s  nrd. 
.M.iin<vel-L<.ire,  s.  ord. 
S*ine,  .soll^ce^  de  me- 

.K(Uldf' . 

Piiy-^lf-Wme,  s.  ord. 
Hante-Vienne,  ch.  de  ter 
de  Vienon  a  LbnosM, 
111e.«t-VUaine,  s.  ont. 

Af  iinn-pf-Loire,  s.  ord. 
i' >-(îf-(!.il;ds,  p.  niarit. 
.M  iinc-ct-Loire,  .s.  oiil. 
-M  iine-el-Loire,  r.  dt[t. 
.N'"ril,  s.  ord. 
Alliff,  rctrnit  d'i-mi  l  'i 
.\it  vre,  uar  delaLoiro 

«'t  c.in^tl  laténi. 
Ain,  s.  ord. 
L'>ir-et-Clier.  a.  ord. 
tfeine-etrMaroe,  r.  dén. 
Seine-et-Manie,  s.  «ra. 
.Somme,  r.  dép. 
r.pps,  s.  ord. 
'i>'i  -,  S.  ord. 
.S  iiic,  .s.  ord. 
H  lufos-Pjn  nées,  ».  ord 
Gironde,  nav.  de  la  (i.i- 

ronne ,  et  ran.  laU:r.kl. 
Cir<>ndi\  s.  hydr. 
C'Tr^,  S.  onl. 

Yonne,  r.  dép. 

(Congé  illijnO»  ch.  de  fer 

de  rEftt. 
(Conpé  illiin  \  s/*rv  du 
potivernem.  espagnol. 
S^  ine,  nav.  de  la  Seine, 

2'  aect. 
(P.f.dlng.  ord.).  Cher, 

R.  ord. 
Con^é  illimité. 
Vanclnse,  s.  hydr. 
Hante-Mam»',  s.  ord. 
i,Con>^c  illim.),  ch.  d*"  f«T 
de  Poitiers  à  La  l\o- 
chell^  et  i  RoeheffTt. 
.S*>ine-!nf(!r!enr^  r.  d?f[i. 
'>i>(>,  r.  dép. 
."S"iiiuiic.  r.  ilt'p. 
Fiiiistci I'.  s  ord, 
111» -et  -  Vil line  ,  canal 

d'IUe-et-Rance. 
Pyrfti  .-Orient.iles,  r.  dép. 
B.'is-Rhin.  s  'ni. 
Côie-^ror,  $.  ord. 
Loirfr-Infér..  s.  ord 
Serr.  raimicipal  deP.<ris. 
(Congé  illim.).  ch.  de  fer 
do  Poitiers  i  !  t  Ho- 
chelle  et  à  KocUclurt. 
€tard,s.  «td. 


SS4 


WwHS»»  •  ♦  •  » 

i.riiftKe  

.  Z  CI 

A''  f] 

Cnltit  

GimjovmIIb*  •  é 

.  4"  cl. 

.  î"  cl. 

.  4'  cl 

Gnvelier  (Jos.).. 

.  4»  cl. 

Cil  velier  (Charles)  a  m  il. 

Cnzia.  •  .  .  .  . 
Cygulkl.  .  * . 

.r  d. 

Itahbadie  4«  cl. 

Itabos  S'  cl, 

DaboTsL  l"cl 

IlagaeMt.  ....  4'  cl. 
DaigiMj  r  cl. 

Dtignnuntt. ...  4*  cl 

Diillfar.  i'  cl 

Daibnit  aaïU. 

DaUol.  auxil 

OfelM.  ......  4*  cl 

l>.im<*ry   4'"  rl 

Itamiea.  .....  aiixil. 

iNmotte. .....  4*  cl. 

l>aadoa.   3*  ci. 

Orné   4'  d. 

iKin^lade   4*  cl. 

luiiiaa   3*  cl. 

iMrikoivdJ.  .  .  .  3"^  cl 

Dauo   r"^cl. 


Uutdatl.^.). . 
Diiilda(Jaoq.). . 


Uarauf .  . 


î),irpenl  

Daraaodat^.  .  . 
IMtfii.  .«•..• 

Darrota.  .... 

IVirtii^es  

Daaba»  (Bèpl.).  . 


f-cl. 

f  cl. 

r  cl. 

auU. 

r  cl. 

l^cl. 

PP". 

4*  cl. 
4'  cl 

r  cJ. 


Axdèche.  s.  ord. 
Tkm-ct-GaroniMi  (Congé 
nUmité). 

r.Hital,  .s  nrd. 
Haute-Saùno,  s.  ord. 
Yoane,'  r.  dép. 
Morbitiaa,  p.  maritUn. 

de  commerce. 
Haute-Saône ,  navig.  de 

k  SaAne. 
Drôinf,  s.  ord. 
KiBistère,  r.  dép. 
Meose.  can.  delà  Mime 

in  Rhin. 
lforiifliaD,pontsnxpenda 

(!<•  La  Roche-Bernard. 
Coiici-  illim.i.  ch.  defer 

(i.iinl  (If'utral. 
Coiii:--  illim.), ch.  defer 

(In  Muli. 
Norii,  s.  ord. 
fCon^'i-  illim.),  ch.  de  fer 

.1  Orleacs  eipcolODg. 
Âm,  r.  dép. 
Enn»  •.  «ro. 


(  Conpé  illim.  ). 
Hérault,  s.  bydr. 
Somme,  s.  ord. 
Ain,  r.  dép. 
Doabe,  can.  du  Bhùne  an 
Rhin. 

Nord,  ports  de  Diinker 
que  et  d»î  Graveliiies. 

Nord,  -s.  ord. 

Corrczc,  r.  dép. 

Baâses-Prr.,  s.  bydr. 

(Congé  iuim.)y  di.  4e  fer 
de  Lyon 

.Aisne,  r.  dép. 

Oise,  r.  dép. 

Haut -Rhin,  s  ord. 

Uant-Rhin,  tr.  du  Rhin 

Hanle»>PTr.,  s.  hydr. 

Charentiwnfér.,  s.  ord. 

Deux-S^'vres,  s.  nrd. 

Loir-et-Cher,  r.  <\>  \y 

Morbihan,  can.  de  iNaotcs 
à  Brest. 

Gironde,  nav.  de  la  Ga- 
ronne et  canal  laU';raJ 

I^^l-<'l-(iar.,  n.  de  la  Ga 
ronne  et  canal  latéral 

Marne,  s.  bydr. 

LoUet-CiaroiiiM,  uv.  de 
la  Garann». 

.\rdeunes,  s,  ord. 

BasiS. -Pvr.,  disponibilité' 

(F.Ld'ing.  ord.)  Algé- 
rie, Gou.staQtine. 

Gers,  r.  dép. 

Bas.s(^-l'yrené<*.'î.  s.  ord. 

Ger»,  di&pombilité. 


.Xomi  dei  Goadoeteon. 


Dianbaa  (Ed.).  .  .  aozll. 

Dauhresse  aoxil. 

Daadé(  Jacques).  3*  cl. 
lUudé  (Mane). .  .  auxil. 

Daudré  3*  cl. 

Daucuet  l"tl. 

Uaallé. ......  atuil. 

Daophiné  3'  cl. 

Dansée  fcL 

DantheviUe. ...  3*  cl. 

Dat  aoxil. 

Dave  3'  cl. 


DaYexae. 


4-  d. 


Daviaii  aniil 

David  iJean .  .  I"cl 
Dafid  (Loois). .  .  r  cl 


David  (Aimé)  . 
Ikavid  (CélesUn). 

Davy  

Davras  

Denats  (  Pierre). 
Débats  (Piem). 

DebeJle  

Deblaise  

Ikbrabrant,  .  . 
D.'bray  (J.-B.). 


3«  cl. 
aoxil. 
auxil. 
3'  cl. 
4*  cl. 
anxil. 
4*  d. 
aiidl. 
3'  cl 
4*  cl 


Debrav  ( 
Ddmb. 


).  .  aoxil 
.  .  .noil. 


Décary  3*  cl. 

Deeanqpiii  4*  cl 

Dechannu.  ...  2"  cl. 

Decbqifie  4*  d. 

Decou réelle.  ...  4*  cl. 

IK'cressin  atuil. 

iK'dam  y  d 

Defagos-Latonr.  .  auxil. 

DrlTès  auxil. 

Deflindra  S*  cl. 

Dpfos  î*  cl. 

Defraac*  3'  cl. 

DefrériUe  J'  ci. 

Défaille  «•  d. 

Digucrci  î'  cl. 

JVhoraiii.  ....  4*  cl. 

iw  labi»".  .....  auxil. 

DelachanuM.  .  .  S*  cl 


Delaeonr. 


1*  cl. 


Delacroix  2'  cl. 

Italafreverie. .  .  .  pp*'. 
Ddaliaye  (Foor- 
didadit).  . . .  l>-d. 


Gers,  8.  ord. 
Aime,  r.  dép. 
Hérault,  a.  erd. 
Gers,  r.  dép. 
Nonl,  caa.  deSt^^oealiii 
Yonne,  naT.  de  ITome. 
Somme,  r.  dép. 
Sdin-Iiilir.Ti.  kydr. 
Somme,  s.  ord. 
Ardtebe,  s.  ord. 
Aude.  s.  hydr. 
Puy-de-Doiue,  ch.  d*  ff 

deVicnonàCl  r:;. 
Mena»»  cauldeiallam 

ntlÛitn. 
Maino-et-Loin\  s  1 
Finistère.  ili>[H.tiibilitf: 

Grand  CeutraL 
Loir»>Infériean,  s.  eri 
Jura,  s.  ord. 
nié-et-Vilaioe,  s.  ord. 
Creuse,  s.  ord. 
Aveyron,  r.  dép. 
Gers,  s.  ord. 
Aine,  a.  ord. 
Haote-lf aroe,  r.  dép 
Pas-Hri»M'aljis.  s.  orJ 
S«'me,  ch.  de  fer,  emi-r 

de  Reims. 
Côti>s-da-Nord,  a.  ori 
Doubs.caaddnlUoea 

Rhin. 
Ardennes,  r.  dép. 
(C"rii.'i'  iUimilc).  A» à 

fer  de  l  Est. 
Serr.  mnnicip.  de  Pirvi 
Bas.Rhiii,ti«t.dilkii 
fioHtme,  f .  ofd. 
Aisne,  s.  ord 
(Contré  illimité),  ttU 
latt  r.il  à  la  GarooM. , 
Gironde,  s.  ord. 
Gf  rs,  s.  ord. 
Seine,  contr.  et  $orr.  i 
l'exploit,  des  ch.dete 
Congé  illimité. 1 
iCongé  illim. \rh  dff.à 

Rome  à  B^ù  u'n»'. 
Euxtt-d^Lou.  r.  d^. 
Saraie,n.debMayiaai 

delaflutbe.  etr 
Corrèie,  n.  de  h  C«rr« 

et  de  la  V'tJt^rc 
Itère,  s.  ord.  nar 
Pas-de-Ca  la  is ,  ports  manl 
Puv-de-DAme,  ch.  de  fa 
de  Vi*TionàCltnnfld 
Coiiiîé  illiiii.),eludfP 

d.l'Unest. 
.Seine,  s  des  phaiei. 
Congé  illimité. 

(Conpé  illimité).  <k'* 
fer  du  Kooi. 
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COICDCCnUHS. 


S89 


Wicmt.  

•  .  .  «  .  3"^  cl. 

 r  cL 

. . , .  r  cl- 

•  •  •  »  cl* 

jMb^n  t'  cl. 

iWtej'îloiust.  .  i"cl. 
Mnf  (Onde),  l'^cl. 
MMIlAiig.)..  r  cL 

(Ddtf.)*  ^  cl. 


 4»  el. 

 l-'el. 

 ma. 

 ,  .  4*  cl. 

Ktiiis.IUrt.Jos.)  r  cl. 

WtaidulL).  ,  r  cl. 


BP*  • 

•■m. . 


,  4-  cl. 

.  4'  (1 
.  aiiiil. 

r  cl. 
.  4*  el. 


P**Wle,. .  .  .  i'-'cl. 

....  3-  cl 
j*"»-  •....»  *aiil. 

î*i*«.  anxil 

Waft.  jnxil 

 i'^cl. 

— . . .  .  ioxil. 

flf  imil. 

 auxil. 

. . .  4*  d. 

«*»  4^  ci 

P»'»cliy  3*  cl 

 auxil 

....  t*  cl 


aoiil. 
3-  cl 
V  cl. 


IWigTflU.  .  A'  cl 

.....  S*  cL 
M».  r  el 

 r  rl. 

pT^beiTh.)  .  r  cl. 
^liiclmOr.) .  4»  cl. 

^-«s»  4«  cl. 

}*f<7  4«  cl. 

«pn«»L .  .  .  4«  el. 

 fcl. 


Eore,  r.  d^. 

Serr.  mnnicip.  de  Paris. 
Côte»-du-Nurd,c.d'IIlê- 

ct-Raace. 
Morbihan,  s.  ord. 
(iùtfn»  du-Nonl.  .s.  ord. 
Galrados.  r.  d^i. 
Haiit»^oe,  s.  nrd. 
Dordogm».  n.  dp  la  IVor- 

dojme  et  de  I'IsIp. 
Lol-<  t-Gai<iiiue ,  r.  dép. 
Haub^Mame,  s.  ord. 
Hante-Marne,  s.  ord. 
Congé  illim.,  eh.  de  fer 

de  Xnlhoose. 
Congé  illim..  ch.  de  fer 

de  Lyun  à  Avignon. 
Ardèche,  r.  dép. 
IMme,  s.  oïd. 
Aisne,  e.  de  St-Ountin. 
Alsérie.  Oran. 
(ConKé  illim.).  ch.  de  fer 

de  B4^rd*'aui  h  Cette. 
Hanti'-Garonne,  r.  dép. 
— Ch.  de  fer  du  midi. 
(Contrôle  des  traT.) 
Somme,  s.  ord. 
.Sonune,  s.  ord. 
Oise: ,  nav.  de  l'Oise. 
lisute-Yienne,  r.  dép. 

Hime-Tleime,  ch.da  f .  de 

Château  miix  i  Umoges. 
Eun:-,  r.  ilq). 
Deni-S^ivrcs,  $.  Md. 
Lr»t,  s.  ord. 

.S<Miie-Inf.,  portât  Min. 
Tarn,  a.  oro. 
Cher,  s.  ord. 
Algérie,  Cunslantine. 
Tarn-et-Gar.,  Q.  du  Tarn. 
Cher,  canal  daVtiRi 
Marne,  s.  ord. 
Somme,  r.  dép. 
Oise,  r  dôp. 
Menrthe,  r  dép. 
Menrthe,  cHn.iI  de  la 

Marne  au  Rhin. 
Admin.  ccnlr.  f  tempor). 
Seine,  a.  dec  paam. 
Pae-de^lalf,  c.  cid. 
Ntèrre,  naT  dlhitoire, 

2*  section. 
Mayenne,  s.  tfd. 
âeine,  s.  ord. 
HaatM-Alpes,  i.  liydr. 
Ai.^ne,  s.  ord. 
Orne,  a.  ord. 
Seine-et-Oise,  T.  dép. 
Loire-Inférieure,  r.  dép. 
Haut«-6aronne,  i.  <aa. 
Vendée,  s.  ord. 
Fas-do-Galaia,  ».  ord. 


Denis  anxil. 

rvr,^er  (Robin-).  2'  cl. 
IV Tr'^naneont,  .  auxil 

l>rey  S'  i  l 

Itpriug  4*^  (1 

Derontt.  S*  cL 

Déme  111x0. 

Deauvillat..  .  .  4*  cl 

I>>'sarnaud. .  .  .  .  auxil. 
Desbains  4*  cl 

DesbeU  4*  cl. 

Desbœafs  4*  cl. 

Deabois  9*  cl 

Descalzo  <j|^.  .  .  .  pp»'. 
Deschamps.  ...  r  cl. 
Descorps.  ....  S*  cl. 

D<-j>ootes  auxil. 

r>«'.sdoni»  3*^  cl. 

Itesessarts  4'  cl. 

Desfossés  t*  cl. 

Dffgeaiis  t*  cl. 

l>esRrangei.  ...  4»  cl. 
Desnayes  l'*  el. 

l>eslandP!5  anxil. 

l>e.smaisons.  .  .  .  t"cl. 
Desmollitaet..  .  .  2*  cl. 
Deanolb. .....  anxil. 

Desnovcrs  cl. 

Désoliieiix  2'  cl. 

Dosormos.  ....  anxil. 

LH'splat  3'  cl. 

Dearoehas. ....  •"cl. 

Desseaox  aoiil. 

De&sijrny  3*  cl. 

Destenqne. ...  *  aniil 
DesTignea. ....  2'  cl. 
Detoomelle.  ...  3*  cl. 

Detrois  3'  cl. 

Deure  2*  cl. 

DevHNUx. . .  . .  S*  el. 

Denux  (X.-B.). .  t*  cl. 

Deranx  (Nicolas).  *'  cl. 

Dhaisne  2'  cl 

D'IIorbel  anxil. 

D  H.rvilly  ^Ad.).  l'^cl. 
DHenrilly(Vict.).a»uil. 

D'Hnei  8*  cl. 

Didier  3*  cl. 

Diéral  2'  cl 

OinaB.  4*  cl 

Didot  2-  cl. 

Dioo.  ......  3*  el. 

.  .  .  «•  «1. 


flervicei. 


Saône-et-Loiia,  e».  4n 

Centre. 
Finistère,  s.  ord. 
Niinl ,  r  dijp, 
Durdogne,  s.  ord. 
Lol-et-Garonne,  t.  dép. 
Meoae,  s.  eid. 
Rfataa ,  fl*  flfd. 

B. T«-Rhin,  ch.  de  fer  de 
Strasbourg,  S'  sert. 

PjT.-Orientiles,  r.  il'  p 
Bas-Rhin,  ch.  de  fer  de 

Strasbonrs ,  S*  sect. 
Hautes-Pyrénées»  s.  ord. 
Nièvre,  s.  ord. 
Haute-Saône,  oav.  de  la 

Saùne. 
Cher,  s.  ord. 
Sommet  s.  ord. 
Tarn.  r.  dép. 
Morbihan,  s.  hfdr. 
Eure.  s.  ord. 
Fiiiist'  re,  r.  dép. 
Côtes-du-Nord,  s.  onl. 
Seine.et-Mame.  s.  or  l. 
Hante4ioire,  s.  ord. 
S<>ine-«t-0i8e,  nar.  de  la 

M  l  nie , 

C. tIv.ii!o.<,  s.  ord. 
Yiiiinc,  s,  urd. 

Yonne,  nav.  delTonne. 
Indre,  s.  ord. 
Yonne,  r.  dép. 
Seine-et-Marne,  r.  dép. 
1.4' rt',  r.  dép. 
Gironde,  s.  hydr. 
(P.  f.  d'ing.  ord.;  Deux- 

Aneft.  a.  ord. 
IMe-OaUt,  port  de 

Galaia  et  de  Boulogne. 
Seine-et-Marne,  s.  ord. 
I.fdrc.  s.  fini. 

Sartlie,  confié. 
Indre,  i.  ora. 
Crease,  a.  ord. 
Aveyron,  s.  ord. 
Seine,  nav.  de  la  Seine, 

2"  section. 
.4rdrnnes,  s.ord.et  cont. 

de  trav.de  eh.  de  fer. 
Meuse,  r.  dép. 
Nord,  .«!.  ord. 
.M.  iirihp,  s  ord. 
ïMîrv.  numifip.  de  Paris. 
Admin  cent,  (tempor  ) 
Congé  illimité. 
Marne,  a.  de  la  Marne. 
Loiret,  s.  de  la  flolofpie. 
(CoQgf- illim.),  èh.  de  ftr 

du  Nord. 
Loir-et-Cher,  s.  ord. 
Loire-Inf.,  n.de  la  Loiie, 

4«fleetloa. 
■BiMt-Loi^a.<ietf. 


« 


sse 


CONI^UCTBUM. 


Noms  dM  Gondnelnin. 


Di&pot  aiail. 

Dmochowski.  .  .  4*  cl 


Dobrosi«'lski. .  .  .  4'"  d 

Ik>éas  (GoDitaat).  d 

l)»>iiiel  3' 

UoUfu*.  4*  cL 

DoUingBT  3'  .1 

Uombruwski*  .  .  3*^  1 1. 
Dominois.  •  .  *  .  9*  cl. 

DODMt  S*  cl. 

I»orlM-  <"cl. 

lion  hi.  s  (£loi).  .  ï'  cl. 
Donbips  (LlMis). 
Dormoy.      ...  4"  cl. 
Don»..  .  «  •  .  •  S*  cl. 

IterriHe. .  .  i  .  .  muriL 

Dosso  pp»'. 

l»oiiart  r^cl. 

boocerain  4'  cl. 

Doocft  (KnRène).  4»  cl. 
lv>ti(  (  l  r.inlj.  .  .  aiuii. 
lAmcci  (Augui>te}.  auxil. 
"   *  *  '  .  4  .  .  .  tniil. 


HmIL  Mtil. 

Bornais. .  •  .  .  *  iniiL 

1>»zoul  4*^  d. 

Ura^oime.  .  .  .  .  i"'cl. 

....  (UuU. 


Dnax.  .»•...  4'  d. 

Drizard  3-^  cL 

Droliorairecki. .  .  2'  cl. 

I>ri»uet  4'  il 

iMouia  aiiiil. 

I>nblaiM>I  auxil. 

Dubois  (JnVs).  .  t"  cl. 
JDoboi:»  (Augtisk)  V  cl. 

1hlboi«  [J.-Uapt.)  4'  cl. 

Dubois  (Adolplic).  4*  d 

Diibos  (Pierre).  .  2'  cl. 
Dtiboa  ^Jolât)..  .  auiil. 

riP.  cl. 
DalMB. ......  r  cL 

IhibrJtiA  l"cl. 

ihiltrettU.  é  •  »  .  2*  cL 
....  pp^'. 


B.Ts-nhin,trav.  du  Rhin. 

(iimiidf,  porl.>  m.iril.  di' 
comm.— Ch.  de  f»*r  de 
Bordeaux  k  U  Tette, 
(contrôlé  de  IVipl.). 

lii'lf.  b   liv  ilr 

S< me  n.n  .  At-  U  SeiiiP, 
i'  N'Cliiiii. 

.*^t  [  V.  juiiiiicip.  de  i'ai'is. 

V'  iidw.  bort.s  luaril. 

iQougé  illiju.),  «h*  de  fer 

^f  :[!••,  s.  iitA 
li.mU-.'^.iùiit-,  r.  déo. 
i'.onfé  illiin.).  clà.a0fiBr 

Uraod  Gentrjd. 
Ardècbe,  s.  ovd. 
Taru-tt-OaroaiiO|f.Cl4. 
.Nord,  s.  tird. 
Ni>id,  s.  ord. 
Mt  U!.'-,  r.  dtjp. 
U.iuti-Viennc, ch.  de  ffr 
de  Vienon  à  Limom. 
f»»>4e-Calaiii,  •.  ora. 
P.T— <li'-<-.d,us,  s.  ord. 
<^>n^<'  itlim.),  ch.  de  (er 

il)'  Lyiiii  à  Mnkvo. 
Enrt',  r.  dôp. 
Sarthe,  s.  bydr. 
Sartho,  s.  h\dr. 
Manclio,  r.  (Vp. 
Seine.  (  11. di  lci  ilo l'Ouest 
(coiitrule  do  l'exploiL). 
Eure,  uav.  do  U  (Woê, 

3*  MCtioo. 
Tun-et-Oaroone ,  i.  ord. 
l>eox-Sèvr.  s,  s.  oïd. 
Somutf,  fc.  oi-d. 
Côte-d'Or,  ur.  do  la 

Saàae. 
Manche,  r.  dép. 
Uaut«-Sa6nL',  s.  oïd. 
Vendée,  s.  ord 
."vTv.  luiiuiLip.  de  Paris. 
.M.iy«>nur,  .s.  bydr. 
i'.Ui-T,  8  ord. 
Miuenue,  r.  d^ 
!  Congé  illim CD.  det.  df) 
tîraîss*'ssac  \  iiiiirrs. 

li.lUtp-lJ.lT" Illjf,  II.  dr  1.1 

Gar.»*!  can.lat.  '.expl.). 
(GooKé  ilLim.),  cb.  de  iiir 

d«  l'Est, 
flirondp.  r.  d^. 
Seioe-luf.,  o.  de  la  Seioe, 

•l*  eectioa. 

Al^e,  Algpr. 
^ia«.  coutr.  et  surv.  de 
l'eitil.  dn  ch.  de  fer 

du  -S'ord. 

.•<oiii*^-<  l-.Marnf>,  ii.  de  U 

S'il.*',  1"^'"  .S"'Ctl"ll. 

VauduM,  o.  du  JUmuo. 
Nord,  «.ord. 


I>ubui.'>Mja. 

Duc  

Ducbainp  

Duchatel  (Aki.). 

Dnrhatrl  [Jos.).  .  auiil. 
Ihii  b.ih'Ue.  .  .  .  autil. 
Ihicbeâiioau. .  .  .  J*  cl. 
Durbejron.  ...  4*  cl. 
Dm  huwski.  ...  3'  cl. 
Duchynski.  ...  3*  cl. 
Duclèrc  4*  d. 


Ihu  lo>  (J  -P.). .  . 
Duclos  (Siai^*  . 
Dacomte.  .  •  »  . 
Bncorpe. .  .  .  .  . 

^l^1ziIi^ki  

lliit.uir  

Diit.iui.  .  .  1  .  . 
Diitlâure.  •  t  .  . 

Dnfour  

iHifréchou  

Dahad  (Charles).. 
DoIudlCAogiiile)* 

Duhcm.  .  •  .  «  . 
IhgardiB.  .... 
DanustJ:-llar.)i}|^ 

Humas  J.-Uapt  ). 

Dntii  is  Joaepp). . 

Duni.iy  

Duoiayard  

Danioat  (Bartb.) . 
Dumont  (Jacq.).  . 
Dtuuoulif^r.  .  .  . 

Duu;ui  

l)Hi»fTion  

Ihipin  (Victor).  . 
Dopin  (J.-Bapt.). 
Diipin  (Hf'niij. .  . 
Dupoul  (l'hil.).  . 

Dupout  (F»'lix)..  . 
Dupoul  (Jolea).  . 
Oupoot(ABt.)..  . 


fol. 
auxil. 
4*  cl. 
toxil. 
V  i  l. 
l"cl. 
3*  cl. 
auxil. 
fel. 
auxil. 
3*  cl. 
«oxil. 

I"d. 
4'  d. 
pp". 

T'cl. 

3-  rl 
autil. 
auiil. 

r  cl. 

auxil. 

r'.l. 
cl. 

4-  cl. 


Oiiood^.n.de 
Lot,  r,  (' •''[!. 
t'.-Mijc  iUiiuit*!. 
Chareule-Iufér.,  port 
inariliuftt  decoaa. 
(llian>iiti--liifér.,  t.  ad. 
.Siiuuue,  r.  d'''\i. 
s.i."'ii>-.'t - i.oit. .  s.  ad. 

D<iiilui;mr,r.  dép. 
Algérie,  CoDstaatin^. 


l'ujtrey  

iMipuy  (  Marie  ).  . 
fiiipuy  (Antoine). 

Diijiiiy  (Fraoçoi.s). 
Dupuy  (Paul).  .  . 
Diiiaiid  Ht'U'i  .  . 
Durand  i  Krt'-il«ric) 
UunuMi  (JaetiiMa) 
ftaraadeM.  »  •  • 
Durandito.  •  •  •  » 
Dun-uii.  .  •  .  .  . 
DUNfftMÛ*  •  •  • 


Lul-o(-6anMiiiei  a.  od. 
Deat*43Hfaa^  aar.  di  I 

Haiifi^ar\innp,  r.  d^- 
Kii  •■ ,  r.  dép. 
Uautc^Pyr«aèei|».«d 
*iue,  r.  dép. 
Drùuie,  s.  ord. 
Hautw-PyréntVs,  %.  oH 
.Seine.  dis|Miji!jililf. 
Uauteii-Pyréué*-»,  r.<kf 
Oise,»,  ord. 
Gironde,  s.  ord. 
Mayenne,  s.  ord. 
Ma\*'une.  navis,  àf  l 

Mayeiuje,  i-lo. 
Nord."  ord. 
Uaut^-Sauop,  r.  éèf. 
[¥.  t.  d'ing.  ofd  )  Ont 

s.  ord. 
Lot-ei-Garmn»^,  ».  ot^i. 
Gard,  s.  ord. 
<:ùte-d'Or,  r.  dép. 
l-v-re,  s.  ord. 
ludre,  r.  dép. 
Oer»,  ».  ord. 
Finistère,  "td. 
.\llirr,  >.  ord. 
<^>nsîé  minuté. 
ArdeuDe»,  ».  od. 
lodro-ot-Loire,  •  »  <i 
Indre-^'t-loire,  r.  «l'i'- 
(Congé  illiin.  ,cfc.d'* 
>\vi  Bordeaux  i  CtMa 
Gironde,  .s.  ord. 
N«>rd,  s.  t>nl. 
)iome-«t-liinia»odrl 

4*  d.  CCouK.'iIUui.),th.éife 

du  .Midi. 
Maiicb*',  t.  ord* 
Saùoe-flt-Lotre,  t.  ad» 
(Congé  iUiin.),cfe.d'^ 
Grand  GentraL 
auxil.  Ciintal,  s.  ord. 
auxil.  Haute  GarouQa,f.ed. 
I''  d.  fianl,  s.  uni. 
4*^  cl.  L-t-re,  s.  ord. 

Yaooluae,  a.  hsdr. 
auil.  Gbamnle.  s.  ora. 
auxil.! Jnr:i,  r.  dt-p. 
auxil  :  ."vi -nt-et  LoiTP,  r.  <N»- 
4*  cLjllaiit^yii>one,cL4ili 


r 

3' 
4* 


cL 
c\ 
cl 
cl 


auxU. 
4*  d. 


3' 
4» 


cl 
d. 
cl 
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I  » . .  »  aulil. 
....  4*  cl. 


mm*. . 


. . .  r  <  1. 

.  .  .  a'uil, 


I«aiiae.  . . . 

.  3'  cl. 

6r,- 

.  MlU. 

fcito.  •  1  •  • . 

.  «•  cl. 

I>:t J  FI  ..-im.). 

.  4*  cl. 

>r  el. 

In^tf^ .  t  •  . 

...  anTil. 
Lin.  «♦  (1. 

if-3;àlT:mliil  4'  cL 
litne*.  ...  r  cl. 

f^l!-  4»  d. 

['^^  l'^cl. 

[•^^^o*!  ....  ami!. 
 «iliL 

feS». . . . .  r  cL 
».  k  •  r  M. 

i».""  4'  cl. 

f*«ii(â4f.)..  r  d. 

,p'*i<  .CMtoi.).  anxil. 
^JK-  r  d. 


•  »  •  » 

>  t . 


attxiU 
4«  cl. 


L^*i-  I*ei 

•  •  •  »  cl. 


Gironde,  s.  ord. 
Khuue.  r.  dép. 
(Congé  illim.),  ch.dêfcr 

<le  Lynn. 
j  S*  iiii'-  t  Ois<?,  dispftnibii. 
lTatn-.  t  (i.iritmiP,  s.  ord. 
'  Maine-t't-Loirei  QAT.  de 

la  Loire,  S* net. 
Ain,  r.  dép. 
M«irthe,  r.  dép. 
F{.-i1ti-Uh'<ne,  •.hfAr. 
,Ni»»vn'.  8.  ord. 
Seine  .  contr.  et  sttrveUl. 
dprupLdeich.ilBfcr 
daNora.  . 
ra.<^-de-Calab.  s.  Old. 
tonjré  illimité. 
itHU".  cb.de  fer  de  Puis  à 
V incennes  (c.  des trar  ) 
Loin^Infér. ,  port  de  St- 

Nasaire. 
I>oir-4'l-Chpr,  s.  ord. 

riièTrei  c.  du  KiTenuis. 


Elire,  s.  ord. 
BavHhiii,  traT.daBllin. 
Oise,  8.  ord. 
(Congé  illimité^. 
CAntal ,  ch.  de  f)>r  Grand 
Central  (contr.  destrav.) 
•MaiiiA-et-Loire,  S.  QVd* 
L<»ire,  s.  ord. 
(»<»rs,  Sk  ord. 
PTréjaé«i-Ori«at.,  r.dép. 
Cnar.-lof.,  porto  narii. 
Vendée,  porto  ||t  tnt&nt 

m^iritimes. 
Rts-Hliin,  r.  dép. 
Ard»t;b»',  K.  ord. 
Ardi^b^,  s.  ord. 
Saône-et-Loire,  r*  dip. 
0*»rs,  s.  ord. 
Cht  r,  n.iT.  d»'  U  îiOÏr*  et 

cm  ai  latéral. 
Ilant«-8a6iie.  r.  dip> 
Somnie,  r.  de». 
HAratdt,  t.  ora. 
M.'Mi  tii".  caïudelalbnie 
au  libin. 


AfejtoD,  r.  dép. 
{Ùtagè  illim.),  cii.  de  fer 
Grand  Gentnl. 

Bsre,  s.  ont 
Vosjç^,  r.  dép. 

(;bar.-Tnf.,  can.  de  Niort 
àUKoebeile. 


Nom  dA  QBttflhcloins. 


Palm  (Pattl).  .  v 
Faivre  (Maicelin). 
Faivre  i'Marif' ).  . 
Falkow.ski  tFéUc.) 
Kaikowski  (AnU). 

K.iller.  

Farcy  

Farge  


Faucbay. 


Faacheiit. .  •  % 
baochetcn.  *  »  • 


4'-  rl. 
aiiiil. 
2"  rl. 
anxil. 
t*  cl. 
8'  cl. 
4*  cl 

y  cl. 

•mil. 
atun. 


Fanchel  3'cl. 


FatichoD. ..... 

Faoeon.  ..... 

Kanconet.  

Fawffa!»  

F;iii'jiit'  

Faure  (Lmiis). .  . 
Faure  ;  Philippe  ). 
FaTixé(GaUUiiioe) 
Faottei  

Favarel  

K.nclla  

Kavre.  ...... 

Favard.  ..... 

Favet  

FebTTel  (Napol.). 

FeM-rel(Cliarles\ 

Kclvcr  

Fexiingre.  .... 

F-mtV  .  .  .     .  . 

Kcuan  

FVrTMid.  *  •  •  •  « 


Ferrfc. 
Ffrrjr. 


•   •   •  • 


t'  cl. 
f  cl. 
3'  cl. 
anxil. 
4'  cl. 
4'  cl. 
atixil. 
anxU. 
audL 

anxil. 
3'  cl. 

V  cl. 

3'  rl. 

r  d. 

4*  cl. 

aiitil. 
4»  cl. 

V  tl 

r  cl. 


Ffucistt'io  J*  cl. 


K»'jl  '.  . 

Firat  (  Victor  ).  . 
i'irat  (Bernard).  . 
FiratifT  (Ovrille^ 
Ficatier  (Vlrpile). 
Ficaticr  (Anici^t). 
Filaaowicz.  .  .  . 
Fnipo«fja(Mifi.). 

FilipowiCS(IglL). 

Fi  lion  

Fitte.  


mt  

Flament  (Air/  V  . 


4»  cl. 
V  cl. 

nnxil. 
3'  rl. 
4'  cl. 

J'  cl. 

4«  d. 

atlxil. 
l^cL 
4»el. 

9»  cl. 

r  d. 

4'  cl., 


(Congé  illimité),  eh.  dé 

ferdelOuiat, 
Moselle,  s.  Md. 

rw>iihs,  r.  dép. 
Morltilian,  r.  dép. 
Ht-Hhin,tiav.dnRhin. 
.Mfiirthe,  s.  hydr. 
Ba.s-Rbin,  trav.  dn  KMa. 
Finistère,  s.  ord. 
Vendée»,  ports  et  travaux 

iniritiiiips. 
Gougé  illim.j|  cb.  do  fer 

du  Midi. 
Ftty-de-DteM.s.ord. 
Xtme,  etn.  de  l'Atsuit  à 

la  Mamp. 
(('rnigé  illim.  ),  ch.  de  ta* 

du  Nunl. 
Loiret,  r.  dép, 
<iiionde,  t.  ord* 
Vauclnse,  s.  oïd. 
Gironde,  s.  ord. 
Mo<H1p,  .s.  ord, 
ls*'it',  s.  oi-d. 
Istre,  r.  dép. 
Haate-Gareanei  t,  cid. 
nM-Khin,  ch.  de  ftr  de 

^^^i^,\Stra!*.,y«ct, 
G<Mn"-zo,  r  dép. 
Ctn  s.  iinl. 
(Ihar^-nte-lnfér.,  p.  mar. 
t'rpnso,  8.  ord. 
Indre,  s.  ord. 
(  Congé  illimité),  ch.  de 

frr  rin  Nnnl. 
Aidciines,  s.  ord. 
Mai/io,  r.  dép. 
Ailier,  nav.  de  Ut  Lolre 

et  can.  latéral, 
fiiriinrle.  s.  ord. 
IIantes-t*yrénèes.  8,  ord. 
<)iM>.  iiav.  dalOueeide 

l'Aisne. 
Tarn,  r.  déi), 
Cber,caiLdefiartL 
(Oongé  nUmttSIi  th.  de 

ter  lie  Ltob. 
Coupé  illimité),  eh.  de 

fiT  de  I  Rsl.. 
Haute-Garonne,  r.  dép. 
Lot  (dtspombflRt). 
Lot,  %,  ord. 
Vonne,  r.  dêp. 
^  <nint\  r.  il<' p. 
>  oiiiif,  r.  dép. 
><  iv  iniirticlpilde  Yaris 
Lot-«i<GaronM,iiaT.  de 

la  Gaimme. 
î^^ro,    onl.  nar. 
Eurt'-fl-ljîir.  r.  dép. 
iCfitipé  illim.>,  ch.  de  ftr 

dv  0  raibsesjoc  àBénen» 
Moselle,  s.  ord. 
\"rd,  r.  dép. 
â«iae-et-Oii>e 


,  r.  dép.  I 
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Flandin.  .... 
Flèche.  .  .  •  . 
FleycierainkL. 
Flix. ...... 


Florœt  . 
Fl'.ry.  .  . 
Floacaud. 
Foc  i  lion. . 
Foloppe.  . 
FoUmfant. 
Folliet..  . 
Foltat. . 


Févcind..  ■  •  • . 
WomÛÊtm  •  •  •  . 
ForgiMs. .  •  •  •  . 
FWOtT][,  •  •  .  •  • 
Fontflr  ^ttnid.). 
Forster  (Ernest). . 
Fort*  .•*.... 


ainxil. 
3»  cl. 
auxil. 
l"cl. 

aniiL 

V  cl. 

1"  cl. 

4'  (  I. 

auxil. 
»•  cl. 
«•  cl. 

r  cl. 

2'  rl. 
auxil. 
atiiil. 

r  cl. 

4«  cl. 

4*  cl. 
A'  cl. 


pMdm.. 


Fonperal.  ,  ,  , 
Foiipcray.  •  •  . 
Fougère. .... 


Fonr^s. 
FourcauU  TNic). 
FotircauU  { r  r.).  . 
Fuurcâult  {i^».). 

FoorchoD.  .  •  .  < 
FooiMt  


FourniaL*  ^Ant.). 
Foarmals  (Cas.). 
Foomier  (UuiU.;. 

Foamicr  (Vict.). 
Fournicr  (Jnlft»). 
Fournier  (Pierre). 
Foumier  (j.-B.). . 
Foundw  (J.-B.). 
Ffjnxaàm  (Ed.). . 

Fonmiotii..  . 
Fousset.  .  .  . 


A»  eL 

&nril. 

2'  cl. 
4'  cl. 

r  cl. 

V  cl. 

auxil. 
3'  cl. 
4'  .1. 
4-  cl. 

4«  d. 

V  a 

r  cl. 

«oxil. 
PP". 

V  cl. 
3'  cl. 
3'  cl. 
4* 
4* 


cl. 
cl. 


Francier  

François  (BoQp;ar- 
çon  dit)  

François  I  A  malt.  % 
Françoii^Christ.). 
Fkiiiîott(J«lflii. . 

François  (Henri). 
Fraocoo.  


3'  cl. 
r  cl 
cl. 

pp»'. 

2'  cl 
3«  cl. 
foL 

4«  cl. 


Cher,  n.  de  la  Loire,2*  s. 
Aobo,  s.  ord. 
Lftin't.  n.  delà  Loire,  3*6. 
Giruude,  lav.  de  la  Ga- 
ronne et  can.  lat. 
FinistèTOf  1.  onL 
Var,  8.  ovd. 
(lorrèie,  s.  ord. 
lkml)s.  s.  ord. 
Kiiic,  s.  ord. 
Maine-oi-Loire,  r.  dép. 
Marnpj  s.  ord, 
(Congé  illimité),  ch.  de 

fer  de  Lyon, 
ni.  -  t-Vil.,  tr.ai«r.,etc. 
T.iru.  s.  ord. 
Il.iute-GarooM,  s.  ord. 
Uaute-Yiennef  i.  ord. 
Prom.et  plantât,  de  Part*;. 
Prom.etpl.mtit.  (\c  P.ins. 
;«ine,c.  de  1  eipL  du  cb. 
de  f.  de  Fuis  i  Rouen, 
etc. 

(Cougé  iUim.),  eh.  de  fer 

Grand  Central. 
Gironde,  s.  hydr. 
-Maine-pt-Lnin-,  r.  dép 
Deux-Sèvrt>î!,  r.  dép. 
(Congé  illimité),  ch.  de 

fer  duMidL 
Landes,  e.  ord. 
Seine,  n.  de  la  Seine,  2*  s 
V.iurlnse,  r.  dt'p. 
R:iv^i'>-Alipf'-.,  .V.  li\ilr. 
Maiue-4'l-Liirt',  nit.  de 

la  Loire,  3'  sect. 
(CawéUUmiié). 
Lot-etOaroiuie,  nef.  de 
la  Garonne  et  CU.  lat. 
Tarn,  s.  hydr. 
Tarn,  .s.  hydr. 
Saône-e(-Loire ,  nrr.  de  la 

Loire. 
Loiret,  s.  ord. 
Charente-lnfér.,  p.  mar. 
Seiof^^t-Ois**,  s.  ord. 
l*uy-de-l>ôme,  r.  dép. 
Arlège,  s.  hydr. 
(Gon|é  ilUouté),  ch.  de 

de  atrubourg. 
Finistire.  ocd. 
.Nièvre  i  duponibiliti). 
(Congé  illiiii.  ,  ch.  de  fer 
da  Khûoe  à  la  Loire, 
t.  ord. 


^F.  f.  d'inp.  f-rd,),  flaise*- 

Aljtts,  s.  ord. 
l/iirrt,  >.  ord. 
Meuse  (dispunihilité). 
(Coogi  illimité)»  ch.  de 

farde  FEet 
Pyrcnée*-OripnU,  I» 
I>rûme,  s.  ord. 


FiaDgeoL  •  . 

Franqnehalme. .  . 
Frédureau  

Frégeme*  •  •  .  • 

Frduk.  .  • . .  • 

Fréniy  

Frémônl  (Etien.;'. 
FréiDont  (Franç.). 

Frimot  

Frumcul  

Frontter  ÇSh.).  . 

FronUer  (Ednie). 
Fngier.  •  •  .  .  . 

Fusy  : 

0. 


4*  cL 

V  cl. 
pp". 

auxil. 

I»"cl. 

3'  (i. 

PP"- 
auxil. 

i"cl. 

aoxil. 

l^cl. 

fcL 

«ma. 

4*  cl. 


Gabard.  S'  cl. 

Gages  3'  cl. 

Gaeet  S*  cl. 

Gai  s  IIP.  .  ,  ,  «  .  auiiL 
Gailkrd.  .  .  •  •  .  4'  cl. 
Gaitle.  ......  4*  cl. 

Gaiatry  4*  cL 

Gallet  anill. 

G.illier  V  d. 

Galloi.s.  .....  3"  cl. 

GaUoU  l^cL 

Galopin.  4*  cL 

GaUier  A'  cl 

Gandois  4*  cl. 


Gandolfi  

G.irb*-.  .  ;  , .  , . 

Gardaix  

Gardelle  (Pierrci. 
Gardelle  (Jos.).  . 

Gargarit  

Garrigues  

Ga»;htofterjeBn). 
Ga5chiofte(V.)i, , 

Gauend.  

Getiii.  


3* 
4* 
3' 
V 
3' 


cl. 
cL 
cl. 
cl. 
cl. 


auxiL 
4'  cl. 
4'  cl. 
4"  cl. 
i"cL 

y  cl. 
fa 


Ganbert  3"  cl. 

Gauché  (Alph.). .  V  cL 
Sanché  (Ant.).  .  3*  cL 
Ganché  (Claude),  auxil. 
Gaucher  (Ch.).  .  V  cl. 
Gaudé. 3«  cl. 

Gaudet  cl. 

Gauger  ,  4»  cl. 

Gaugnier  3*  cl. 

Gautier  3*  cl. 

•  •  •  •  .  4*  el. 


Loic»4Bférieare,  port  d 
flrint-Kaiaire.  l 

Bnnc.-dii-Rh."MK>.  g.  ord.' 
(F.  f.  d'iug.  onl.),  Jlor-i 

bihau,  ports  nurit 
Tam-et-Garonne,  uvh(. 

dn  Tara. 
S^'ino-lnférieure,  nax.  tli 

U  Suiuf,  4'  McU,  etc. 
Haute-Marne,  r.  dl^b 
Oise.  8.  uid. 
Eure,  r.  dép. 
Finistère,  s.  ord. 
Admin.centr.  ^tenpor.-. 
Youiit ,  LMi.  de  iRiv* 

nais,  etc. 
Yonne,  s,  ord. 
Gironde,  s.  hrdr. 
Congé  UUBiif. 


(Crvnpt''  illimit*').  ch.  d* 

fer  de  L>  on  i  Genète. 
Bouc.-dn-Àb6oe,  l  ord 
Pas-de-Calais,  s.  ord. 

v-.hi-Nnrd,  $.  (tL 
Vaiicluie,  s.  ord. 
Urûme.  nav.  di  Bb«W. 
Haute- Yicnney  a.  «d. 
Marne,  r.  dép. 
Il^ranlt,  s.  ord. 
Sa.'.ne-ft-Loire,  DJ». 

Saône. 
Orne,  s,  ord. 
Saûne-et-Loire,  r.  d<f . 
Seine-et-Oiâe,  s.  onl.  j 
Indre,   ch.  de  f«-r  J'! 

Viprxoii  i  Liuir»;*  -'.  i 
Indre- et  Loire,  s.  fltxL  : 
Algérie,  Oran.  ' 
Baîsr-Rhin,  ».  ord. 
(Congé  illimité). 
Algérie,  Orin.  j 
CLarentP  lui- 1.  s.  r^rd.  ' 
I.f<l-et-(iarunne,  S.  ont 
Côte-d'Or,  r.  dép. 
Nièrre,  r.  dép.  ' 
Ikiuc-du-Rhône,  ». 
Haute-Marne,  s.  ord. 
Sane,  nav.  da  h8ént.i 

2*  tectioo.  * 
TarD-flt-tooaMf  r.  df{>. 
Nièm,  r.  dép. 
.NièTre,  c.  de  g»»'- 
Admin.  cfntr.(lMipO*-  • 
.S  ine,  s.  nrJ. 
.V'ini-<1-<  •i,'-'.  s.  <^ri- 
.Marne,  nav.  deliMiT.-'' 
VancluM  .  n.  dn  tMot 
(Congé  illimité).  , 
Gôtee-du-Nord,  I.  ord.  < 

(Cmigé  illirn.).  ch.del'- 
de  Poàiiert  i  Uj^^ 
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Gadh^  V  cl. 

Mrij.-B.>..  r  cl. 


GciAkier  'Lonis).  4*  cl. 

fitatàiol.  aiuil. 

(GniU.).  .  i'  cl. 
(Vtam)w .  fcL 


. . . .  r  «L 

Gïv  4*  cl. 

•rtiirt  4'  cl. 

•Mtuj.1..  •  .  •  .  aiiïil. 
(itlun.  ......  aiuil. 

Gtlïu  m  •  .  •  .  .  aniil. 

Crilé.  4*  cl. 

GHloM.  S*  cl. 

M\y  S»  cl. 

i>njroalt  3'  cl. 

fitofroT  (Gabrielj.  V  cl. 
6«oAof  (Akns).  l^cl. 
 (La^V  .  r  cl. 

(Aà).  •  .  inxiL 


2*  cl. 
4"  cl. 
4-  cl. 

aiixil. 
aaiil. 
anxil. 
4'  cl. 


St-rvicf». 


G«rafd  (Charlfls). 
Génrd  (Cooil.). . 
G«rard  .PnBf./. . 
G^nrdui.  .  .  .  . 
Gcrtaok  f  J.-B.). 
8g-l(J«,ll). 


Gniio.  . 


1" 


V  fl. 

r  cl. 

3*  cl. 
aniil. 

r  cL 


fltexrmki.  ...  3'  cl. 
Gifkrd  Alei.}.  .  .  î'  d. 

i»  «  •  •  •  ■  cl* 
(LMte). .  4*  cl. 


dDcfed). .  r  cl 


(Lootf 


r 


cl. 
cl. 

cl 


GQIrt  (Qiirl<s%  .  3'  cl 
GUkt  (  EofèM).  .  3'  cl. 
6tUi«r.  aaxil. 

.  .  .  .  cl. 
....  auil. 


(Gongp  illim.),  ch.  de  fer 

de  BordMun  à  Cette. 
fStim-^àrOiXy  nur.  de 

la  Seine,  3*  section. 
Côte-d'Or.  8.  ord. 
Saône-«t-Loire,  r.  éi-\<. 
Haut  -  Rhin  ,   can.  du 

Hh6oe  aa  BJUn. 
Ain,  9.  OfA. 
Côte-d'Or,  s.  hydr. 
Tarn-tt-Garonne,  s.  ord. 
Gôtes-do-N'ord,  can.  df 

Nantes  à  Breat. 
Ain,  nav.  delaSiAne. 
Algérie  (Alfjer). 
Senr.  mnntcip  de  Paris. 
Haut-Rhin.  r.  tlép. 
Algérie,  Oran. 
Lot,  lUT.dnLol. 
Deu-SèTm,  g.  ord. 
(Congé  illim.),  ch.  d< 

fer  de  Paris  à  Lyon. 
Meuse,  s.  ord. 
;."v'ine  I disponibilité). 
Haut»^ar.,  c.  da  Midi, 
l^oiibs,  s.  ord. 
Gonfré  illitn.),  ch.  de  ffr 

de  l'Est. 
Meurthe,  ch.  de  fer  de 
Pahaiâtiad).,  4*  aect. 

I  udr»-«ULaln,  r.  dép. 
UeoMf».  ord. 
Hantea  Alpes,  s.  ord. 
CAte  d'Or,  ».  ord. 
Somme,  s.  ord. 

S  iiiH-ft-Mame,  ?.  ord. 
Meurthe,  s.  ord. 
Gard,  s.  ord. 
Loiret,  n.  de  la  Loi re,  3'  s, 
Tam-et-Garonne,  s.  ord. 
Pis-de-Golais,  s.  ord. 
Maywine,  s.  ocd. 
Hiiite-Garonae,  r.dép. 
SaôDOHBULoire,  tm.  dn 

Cênife. 
Tonne,  s.  ord. 
Cr»te  d'Or.  s.  ord. 
3Iairit-et-Loire,  8.  ord. 
CharentA-Infér.,  r.  dét. 
vCaiig«U]iai.Vch.d«ilBr 
de  Poitiers  i  La  R) 
cbellfi  et  à  Rochefoit. 
(Congé  illimité),  dl.  4e 

fei  d'Orléan*. 
Algérie,  Gonstantine. 
(Con^é  illim.).  ch.  de  fer 
lUjon  à  Besancon. 

II  in'i'-.S.iûii''.  s.  ocd. 
Mrii)»*?,  S.  ord. 
Rhône,  nar.  du  Rhône. 
Seine-et-ManMi  s.  ont. 
Jura,  r.  dép. 
Bas- Rhin,  can.  doBhtoe 

an  Rhiu. 


NouiK  des  Coudncieura. 


Ginter  CFlorent).  4'  cl. 
Girard  Franc).  .  V  cl. 
Girard  (  Léonard  V  cL 
Girard  (Charles).  4'  cl. 

(lirard  (Pierni').  .  4'  cl. 
(Jirard  (  l'hilib.).  4'  cL 

Ginrd  Ueu-Fr.).  aniil. 
GiniddeGaadn- 
IxTg.  .....  auxil. 

Girardin  4'  cL 

Girardol  aiuiL 

Giraiid  (Vincent).  l"cl. 


Giraud  (Barth.>. . 
Giraud  'M.itliitu  . 
Giraiit  ^Victiir  . 
Giraut  (Antoine). 

Giro  

Girond.  ..... 

Glandînet. .... 

Gh'iz»s  

GobaiUe.  

GfliiŒl..  .  •  •  •  • 


3'  cl. 
3^  ol. 
auiil. 
4*^  cl. 
3'  cl. 
4*  cl. 
4-  cl. 
anxil. 
3*  cl. 

r  cl. 


Gobet  4»  cl. 

Gobillot  S'  cl. 

Gûbin  l"cl. 

Godard  (  ),  .  amil, 
Godaux.  .  ,  .  ,  ,  4'  cl. 

Godebski  3*  cL 

Godf-frov  î*  cl. 

G(Hi»-t  I  Oharles  .  .  ï'  cl. 
Godet  i  Adolbhi').  4*"  cl. 
Godet  (Josepn).  .  auxil. 
Godillot  iJean-B.).  4'  cl. 

Godillot lEmiUnd;  amil. 
Godiu  (Micbeij.  .  3*  cl. 
GodlB  (Jen-B.).  r  cl. 

Godin  f Claude).  .  anxil. 
Godin  (Joseph.). .  4*  cl. 
Godinet  4*  cl. 

(iodlewski  (St.).  .  2'  cl. 
Godlewski  \L),  .  3'  c  . 

GodreoiL.  aozil. 

Mo  4'  cl 

Oosadm.  4*  cL 

GofpoiUe.  4*  cL 


GolemhiowikL .  .  4*  oL 

GomheuH  8*  cl. 

Gonon.  l^cl. 

Gontier  4*  cl. 

Gorgeoa. .....  2'  cl. 

Qonie.  l'*cL 

GorkowskL  .  . .  I*  cL 


Gosse. 


3'  fl. 


Bas-Rhin,  r.  dip, 
.Maiiie-9(-Loire.  i.  ord. 
ieiiw,  s.  nrd. 
Congé  illiiii.t.  ch.  de  fer 

de  l'Est. 
Corrèxe,  ».  oïd, 
Eare-et-Loir,  r.  dép. 
Niènv,  e.  du  Nivemais. 
Allier,  eh.  de  fer  de 

Vier»»n  à  Clermont. 
Ardennes,  s.  ord. 
-Vièvre,  s.  ord. 
i  Gongé  ilUffl.),  ch.  de  for 

de  Lfoo. 
Vaucluse,  r.  dép. 
-Vrdèche,  r.  dép. 
NM  V.  niunicip,  de  P-iris. 
.Seine-et-Oise.  r.  dép. 
Landes,  s.  ord. 
Manche,  r.  dép. 
Basses-Pyrénées,  r.  dép. 
.Viide,  s.  "hviii . 
llWt-Vibme.  s.  oïd. 
liante-Vieane,  ch.  de  fer 

de  VienoD  à  lÀn»ôms. 
Loira-eMSber,  s.  ord. 
Hante- Vienne,  s.  ord. 
.N  ine-<H-Mârnt',  s,  «rd. 
Al;:t'rie.  Alger. 
.Congé  illimité),  ch.  de 

fer  des  Ardennes. 
Oiae,  nar.  de  l'Aisne. 
Seinp-lnféi.,  p.  de  com 
Loiret,  s,  ord. 
Galva<los,  r.  dép. 
Ardennes,  s.  ord. 
(Congé  illimité),  ch.  de 

fer  de  Lyon. 
SarintM*!- Loire,  s.  hyd. 
Mayenne,  s.  ord. 
Saône-ei-Loin,  eaa.  dn 

Centre. 
Rhône,  nav.  de  la  Sa&ne 
Loiret. n.  delà  Loire,  3'  s. 
(CoDKé  illimité),  ch.  de 

fer  de  l'Ouest. 
Al!;é^ie^  Alger. 
(Congé  dlirn.),  Turtiiiii 
Yonne  (Congé). 
Spioe>lnfér..  p.  de  com. 
Saôoe-el-Loire,  can.  du 

Centre. 
(Congé  illim.),  ch.  de  fer 

de  Lyon  i  la  MtHliter- 

ranée. 
Cher,  can.  de  Béni. 
Lotet-Gtr.,  nav.  dn  Lot. 
Seine-et-Marne,  s.  oïd. 
jMow'ile,  r.  dép. 
Seine,  r.  dép. 
Landes,  s.  ord. 
Mayenne,  ch.  de  tn>  dn 

JÏans  .1  Rennes. 
Vendée,  r.  dép. 


ÂmnmL  des  P.  fl  Ch,  PnsomiiL.— tome  it* 
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CONDUCTKUBS. 


NoDi5  des  Coodocleurs. 


Gotterot. .  .  . 

Goadé  

Goudean. . .  . 
Gonéiy  

GouvkL  .  .  . 
(iiuiget.  .  .  . 
Gouillardou.  . 
Guuiu  (René), 


Gouia  {,Jér6me].  .  4*  cl. 


2'  cl. 
3*  cl. 
4'  cl. 
auiil. 
4'  cl. 
auxil. 
4'  cl. 


Gocgon.  .  . 
Goullet.  .  . 

Uonrçues.  , 
Gouré.  .  .  . 
Gour ville  ( 

Gnurville  ( 
GduL  .  .  .  , 
Goutteâ.  .  . 
Gouvet.  .  . 
Gonx.  .  .  . 
Goiiy.  .  .  . 


auxil. 
4'  cl. 
4'  cl. 
4'  cl. 
3'  cl. 


bervicea. 


Graff  

Graffler  

GniUp  

G  t. mal  

Gnimlerie  

Graudjactinot.  .  . 


Gnudou. 


Granpcr. 
G  M pin.  . 
Gras..  , 
Gral. .  . 


Gitlx^rt  

Gr«>">irô  (Loais). 
Gré^f.uie  ijeafl;.  . 

i;  '  •  

(>   


auxil. 

Ki 

4'  cl. 

r  cl. 
»•  cl 

3*  cl. 
auxil. 
i'  cl 
aoxil. 
3«  cl. 
4«  cl. 

4*  cL 

auxiL 
cl. 
atuil. 
î*  cl. 

3*  cl. 

3'  ci. 
4»  cl. 

I"cl. 


 4«  cl 

Gidi.fl  (  J.-B.).  .  2'  cl! 
Gr.'llHt,  Aoiuonl..  4'  cl. 

Gretid  3'  cl. 

GiPShrt  4*  cl. 

Gricu.  ......  4*  cl. 

(Jriird  auxil. 

Grimai  i'*cl. 

Gritnaiid  cl. 

Gnitniiillpau..  .  .  3"  cl. 

Grivraui  4'  cl. 

(iH>ifn«if.  ....  4*  cl. 
Grullior  aniil. 

Orosselin  i"c\. 


Gro5Mtèie  

Groult  


Gruet.  .  .  . 
Groyer.  .  . 


auxil 
«'•cl 

t'  cl, 

r'ci, 


I 


Youne,  r.  de  Boarpogne. 
Loir-et-<'.her,  a.  ord. 
()6te-d'()r,  t.  ord. 
Haute-Marae,  r.  dép. 
Morbilun,  ports  niarit. 
houhs,  s.  ord. 
Oi.v,  s.  ord, 

Mjiiie-«  t-Loira,  nav.  dâ 

la  Mujfime,  etc. 
Allier,  cb.  de  fer  de 

Vitînton  à  Clermont. 
Loir-tîl-Gher,  r.  dép. 
Loir«»-lnl(:rieore,  r.  dép. 
Anjt'clu;,  r.  dép. 
.S»?iue,  s.  ord. 
UliMn-Vilaine,  nav.  dp 

la  Vilaine. 
C6U'.«Klu->'ord,  r.  dép. 
Aveyn»n,  s.  urd. 
.\ude,  r.  ilép. 
.Vlgéhe,  CooiiUutiue. 
Riiôae^  s.  ord. 
{dmpt  jlli  u.),  ch.  de  ter 

Griiiid  (ji-ntral. 
na>-llliiii,  r.  dép. 
ïaiiHt^-(iaroiuie,  r.  dép. 
Var.  r.  dap. 
(iironde,  s.  ord. 
.Sàue,  r.  dép. 
Loir^,  aji^aialssemeot  de 

la  Solo^e. 
(CoDgé  illim.^,  comp*  du 
citneiit  roiuamde  VaMy. 
Hautes- Alpes,  r.  dép. 
(I6te-d'0r,  s.  ord. 
Veudée,  ports  et  Ir.  mar. 
(F.  f.  d'iug.  ord.),lriége, 

s.  nrd. 
Sartke,  r.  dép. 
Indre-et-Loire,  a.  ord. 
Marne,  s.  ord. 
Aisi»',  s.  ord. 
Vieiuie,  s.  oïd. 
GironJf»,  b.  ©rd. 
Corrèz*:,  s.  ord. 
(lorri-Wî,  s.  ord. 
l>mibs,  s.  bfdr. 
.Gon^'i'  liluoitél. 
ÎJfiirtli»>,  s.  ora. 
(.aiital.  r.  dép. 
Hérault,  &.  bydr. 
Itidrtî-et-Loire,  r.  dép. 
Ain,  »  ord. 
Mniitilian,  r.  dép. 
i'»\-de-liùme,  en.  do  for 
lie  Vicnutnà  Glannont 
Ardenuesi,  s.  urd.  et  cool 
de  trav.  de  cb.  dfl  fer. 
Iiautc-Sa6ne,  r.  déu. 
GironJi-,  travaux  da  la 

Pointe  dp  Grave. 
Lûirc,  i.  ord. 
, Congé  illimité) ,  ch  de 
frr  de  I'EM. 


Noms  des  Goodacteuni. 


Oiif  kert  4*  cl. 

Giielfucci  4*  cl. 

Guellant  auxil. 

Giieloo.  é'  cl. 

Guenes  4'  cl. 

(iiiérard  l^'cl. 

(iucrguy  auxil. 

Guénn  (Alfred).  .  4*  ol. 
Guéria  (AnguU).  4*  ol. 


(iiuTioat  

Gnery  

Gnigon  

Guitfuea  

ttnilhauioon. .  .  . 
Giiilbaumet.  .  .  . 
Giiilhemot-Ban-ès. 

(îiiiliiiy  

GiiiUand  

Guillaume (Gb.). . 
Guillaume  (L.^.  . 


3-  cl. 
auxil. 
auxil. 
4*  cl. 
4«  cl. 
4*  cl. 
3'  cl. 
4*  ci. 
auxil. 
2«  cl. 
V  cl. 


Guill«iuaiQ(Jeaii).  I*  cl. 


Guillemain  '  Joi.).  3*  cl. 
Guillamard.  ...  3*  cl. 

Gnillmio  auxil. 

GuiiLat  ^Pierre).  .  pp". 

Guillet(GbarUa).  auxil. 

Giiiilois  auxil. 

GiiilloD  â'  cl. 

Guillon  >•  cl. 

Guilloux  t*  cl. 

Guillny  auxil. 

Gninemand.  ...  3*  cl. 

'iiiifinnet  auxil. 

Giiiot  4"  cl. 

Gui.slaiu  4*  cl. 

Gustaw  3*  cl. 

Gustin  4*  cl. 

Giy  (Tliéophile).  i"cl. 
(îiy  (  Jotepo).  .  .  auxil. 

Guyard  t"cl. 

G<iyoD  auxil. 

(>ayot  (Jean).  .  .  f  cl. 
Giiyol  (,Fraiii|iou).  4'  cl. 

Giiyot  (JulM).  .  .  4*  cl. 


H 


Hab<>rt  i"eL 

Hacard  auxil. 

llaetto»'r. ....  aniil. 


Mrtict». 


Algérie ,  ConitanliDe. 
Cor.sc,  8.  ord. 
Morbihan,  can.  daKinle» 

à  Brest. 
CorsA,  s.  ord. 
Yonnâ,  nav.  i\e  IToniw» 

et  eau.  du  Mvenui«. 
Vosges,  9.  bydr. 
Dn'iin** ,  II.  onl. 
Loire-Infâr.  ».  ord. 
Indre-et-Loire,  uav. 

la  L>oire,  3'  tecU 
Congé  illimité. 
Oise,  6.  ord. 
•Vnlèche.  s.  onl. 
Var,  k.  ord. 
Aveyron,  r.  dép. 
Haiite-Loirt»,  >.  ord. 
Ilaute-Garonuo,  r.  dip. 
Drûme,  s.  ot([. 
Isère,  s.  ord. 
.Most^lL?,  r.  dép. 
UtivVieaiio,  cti.  d(*  f.  ii« 
Cbâteauroui  i  Ljuiomb 
(.Congé  iUini.),  cb.  d«  Ur 
de  Poitien  à  La  ft»- 
cbelle  et  i  HocbeCoct. 
Uaute^Pyrénèes,  s.  ord. 
Moaelle,  ».  ord. 
Meusf!,  s.  bydr. 
Seino-el-Ois>,  uit.  de  La 

Seiiie,  I*  MCtiuu. 
Riiiiatère,  ».  ord. 
Bfayeone.  r.  dép 
(Gougé lUim.K  cb. 

da  Cr^d  à  Si  , 
Illr-M-Vilator  tr.  marit 
Morbitiau,  pt»rt«  marit 

de  comAMTCe. 
Oise,  s.  ord. 
Fini  itère,  ».  ord. 
Gharent«>-Inlér.,  r.  dép. 
Jura,  s.  ord. 
l,Guu|;è  illico.),  cb.  àt  ' 

de  l'E&t. 
Allier,  s.  ord. 
Somme,  urd. 
Loire- lufériearc.  P.  4êp. 
:ierv.  mauicip.  da  FWts. 
Orne,  «.  ord. 
Hanti-s-Pyr.,  s.  bydr. 
Cbarvote,  !!.  ord. 
(Coagé  illim.),  ch.émtmé 
du  Maiis  à  Mutidan.  I 
Puv-do-Udiuie,  cb.  4* 
de  VienooàCli 


Cher,  canal  d« 
Nord,  r.  dép. 
Ilaut-Kbin,  ».  hyUr. 
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CONDLCTEIHS. 


Ballade  J,-h.).  i"cl 

lUbdtCIkiib). .  f  cl. 

Ball»4c(Jw-|l.).  .  r  cl. 

(DMré).  aaiil. 
 4-  cj. 


HaimHue  4*  cl, 

HiotA. auiil. 

HacotfL  4'  cl. 

Uivic  4'  cl. 

(M»).  .  «•  el. 

Hiriiit  (Clurles).  *'  cl. 
FUrbiiliK  auiil. 

MtW%),4-c1. 

.  •  •  •  •  ■ni). 

fcrmaDd  (Jaa). 
Hanry  {        ).  .  4'  <^1- 
BJnry  tten).  .  4'  cl. 

Hâii»?^  3"  cl. 

Hi^taox.   ....  2'  cl. 


 .  I~cî. 

•  •  f  f  •  fMif 
.  .  .  .  •  I*  cl. 

H-rijg  amil. 

Hdiij*.  Omui  ).  .  2'  cl. 

L  .«  •  «•  l^cl. 

3'  cl. 

•  •  •  •  •  uni). 


— -,  3'  cl. 

H«ifT  (  Virtor).  .  4!»  d. 
Bonry-L&.ani..  .  4*  cl. 
Hotfîpea.  .....  4*  d. 


ôer>'ic«j8. 


 ww  • 

.  «  ■  t  •  t|i|i|. 

 4'  cl. 

ir.  lV  .tJl.     .  f  ,  .  V  c  . 

H  r  .   /  3'  c  . 

il*^niitftT   auliL 

Htr  .n  Mirii-;.  .  r  c  . 
H-froo  cPuciiq.).  a*  «1. 


•  f  »  •  «^}- 
. . .  , 


«  .  •  •  •  anil. 


vCongtj  illiui.),  ch.  de  fer 

Grand  Central. 
(Coagé  iUim.),  ch.  de  fer 

Artifimes. 
(C-  1      illini.;,  ih.de fer 

tiraad  Cei^ral. 
Marne,  s.  hydr. 
âein»>In£6riaiTe|  porte  fie 

C0nUlMK8. 

EiiriMi-Loir,  r.  déji. 
.>('i!i('-Iufér.,  s.  I^jd. 
Arili'uues,  s.  ord. 
.Xi^'t  rie  iGoDsUnUae). 
(don^é  illim.),  elLdSfer 
duMidi.  • 
Alîçérie  (Constantine). 
Mt  iirth»',  s.  hydr* 
Urne,  r.  dép. 
lodre,  eh.  de  tedsVier- 

100  i  Limorak 
8.  municipal  de  Paris. 
(Congé  ilTiraité),  ch.  de 

fer  d'Orléans. 
Mense,  s.  ord. 
Aubtf,  r.  dép. 
iîeine-et-Otee,  r.  dép. 
Ki.N-Rhin,  s.  ord. 
ArJcnnes.  r.  dép. 
K.  f.  iVinn.  ord.\C;»U»- 
dii-.N'ord,  s.  ord. 
Knn-,  s.  ord. 

Pav4e-Calai».  p.  of4t 
Urne,  s.  era. 

Ai>^ni'.  c.  de  St-Oueritin. 

1><  :i\-.Si:\a'i,  uavig.defa 

S- vif. 

Seiue-lofériearei  r*  dip. 
Seine,  s.  ord. 
Isère,  9.  hydr. 
Oi.se,  s.  ord. 

Ardiuuies,  s.  orj.  f't  rnm. 

de  trav.  de  ch.  d<>  fer. 
Var,  s.  ord. 

Meorttei  r.  lEIp. 

Calvados,  s.  ora. 

ikinf,  iiavig,  de  ]».  me, 

i'  Mr.tion. 
CI>arente-Inf.,porlj>  mar. 
Mancbe,  *.  ora. 
Manche,  s.  hydr. 
Charente -Int.,  i>ort.smar. 
.Vo.»elle.  r.  dt'ii. 
Ulo-€t-Vilaiuc,  Ir,  maiit. 
Orne,  «.  ord. 
Uk-ot-YUaine,  h  otit 
(Congé  tUim.  ,  fh.  défer 

'1.-  Poitiers  à  La*  Ro 

i  helle  et  .\  Koehefifrt. 
Noid,  c.  de  St^Jiieiitin. 
Meurthe^  c.  de  la  Marne 

au  Rbin. 
Bas-Rhin,  c.  de  la  Mamt 

an  JUuji. 


Noms  des  Conducteurs. 


HervpuiB*  •  •  .  .  r*cl. 

Héteau   4'  d. 

Heltc   «•  cl. 

Heureux. .  ....  8*  cl. 

Heurfaut.  ....  l^cl. 

Heurtol.  .....  aitiil. 

Ueu^!.  4*  cl. 

Hlf  jîel,  el 

Hi!l.  r  3«  cl. 

IIiMijviard  aiuil. 

IloiluuQa.  ,  t  ,  .  y  cl. 

HoU.  S*  d. 

Honoré.  •  .  .  .  .  aux  il. 
Horlier.  .  ,  •  ;  .  auiil. 
Huiiiiis.  •  •  •  «  .  4'  cl. 

Hiiiiard  i*  cl. 

Houdaille  t*  cL 

HmikI.iiu  3*  cl. 

U'uilliicque  (!».).  4'  c!. 
Houlic  ^Joseph),  l"  cl. 
Houssia, .....  aoiil. 
liuber  |"d. 

Hublé  3*  cl. 

Hiiblier. .....  auxil. 

Hué.  .  ,  f  ,  ,  .  .  auxil. 

Huet  3'  cl. 

llus.'uenUi. ....  ^  ci. 
Iln^uin.  .  .  ;  .  .  9*  el. 
ll.ilb.Tt  4'  cl. 

lliiriiht'rt.    ....  3'  d. 

Huiuel  auiil. 

Hummal  ,  T'cl. 

Uofli^ie^ .  r  •  •  4*  cL 

Tlunoult. .....  aiuil. 

Huot  (/Qsrah).  .  l"cl. 

Hdot  àr.-^. . .  r  lA. 

Rnel(Aleiudre).  9*  el. 

Hurbain  3'  cl. 

Huré  ,  .  8*  C 

Hun».. .....  t* 

aûrste^  a»  cl. 
U8sen«t  (Alex.).  3*  cl. 
HiU8«net  (Ad.).  .  àuxU. 
Qusaoïi.  •  .  •  .  i  1^  ^ 


Imbard  fMirhel).  fcl, 
linbard  ^Aug.;.  .  auxii. 


Jacob  (Tbéod.).  .  4*  el. 
ItCflèCAflMiM)..  «osiL 


.Services. 


Ule-et-Vilaine,Qavig.  de 

la  Vilaine. 
Algérie  iConatanUiie). 
(doo^é  illimitt). 

Ba-s>ies-iVJp<'!<.  r.  dép. 
Seiin'.  diî.|iiiuibilité. 
],"(-.  t-liar.,  n.  delà  liai. 
Jtforbibaa,  c.  ord. 
Bm^Ub^  s.  oi4. 
.•\aut-Rhin,  s.  ord. 
Mayenn»',  ch.  de  fer  de 

lV»in->f.  1''  .sect. 
Aleurthe,  c.  de  la  Manie 

au  Rhin. 
(Congé  iliim.),  eh.  de  Irr 

N'i>rd,  r.  dép. 
.Mt  ii>e,  s.  ont. 
H;l^-Hhin,  s.  hydr. 
Meurtbe,  r.  dép. 
Nièvre,  c.  du  NÎTemaf*. 
Sarthe.  .v.  ni  J. 
S«'ine-Iiif.,  I.  d*'p. 
i  "t.  .-.  ord. 

.S«Tv  uluuicip.  de  Paris. 
St-Pierre,  Miquelon,  s.  de 

l&auur.  et  deH  colon. 
lUe-et-TOaine,  p.  marit. 
Aduiin.  centr.  { tempor.) 
.S»Mn(M4-<tis('.  r.  dép. 
,  C.iiii^é  illimité). 
Uaute-Marue,  b.  ord. 
SeiiM*^-lfame,  f .  otd. 
Manche,  i»orts  iiiarit. 
Haiite-Saone,  s.  ord. 
Al^'érie,  Al;;er. 
Haut-Rhin,  c.  du  Rhône 

aa  Rhin. 
Loim,  DâT.  de  k  lidre* 

3*  section. 
Sarthe,  r.  dép. 
Vo.sges,  s.  ord. 
TosKes,  r.  dép. — Ch.de 

l'Est  (contr.  d»*s  trav.  . 
Yonne,  r.  dép. 
Nièvre,  c.  du  Niveni.ii>. 
Nord.  uav.  de  l'Bscaut. 
(Congé  illim.),  eh.  4e  ffr 

du  Nord. 
Ris-Hbiu,  tr.  dn  Rbio. 
Ardmne:»,  s.  ord. 
Marne,  ».  ord; 


B.i.vse5-A]pes,  s.  I^dr. 
Ain,  1.  dép. 


Fiiiiitèn,t.ovA. 
Loim,  ».  onL 


292 


CO?<DCCTElRS. 


Noms  de«  Condocteors. 


SfiiTÏces. 


Jacob  (Auguste).,  auxil. 
Jacober  aQ»>l- 


Jacqueline. 


4*  fl. 


auiil. 
auiil. 
A'  A. 
auiil. 
Y  cl. 
4'  cl. 


Jac  

Jac(iuetn&rt.  . 
Jacquart.  .  . 
Jacquier.  .  .  . 
Jacquet.  .  .  • 
Jatoury.  ... 

Jahard  

Jalla.  t"Ç 

Jalouzeau  a"^'' 

Jan  an^» 

Jandrier  *'  '•|- 

Jankowski  4'  <:} 

Jaunia  a»^»- 

IjasTicr  anxil. 

Jarlot  3'  c  . 

Jarrier  a»»»;- 


IJarry. 


Ijassol.  . 
Jittin.  . 
Ijaulwit. 


Ijaalt  (GiUes^.  . 
IjauU  (Jacques^ 
Ijaurcguibert.  . 

Jazi  

Jean  


4*  cl. 

aux  il. 
4'  cl 

V  lI 


3'  cl. 
auxil. 
4'  cl. 

cl. 
auiil. 


1 


cl 

a. 

ml 


Jean-ltelamare. .  .  3* 

Ijeanjean  3* 

1  Jeanne  (Cbarlw). 

I  Jeanne  (Antoine),  auxil 

IJeanncnot  l"cl 

l  Jeanne)'  4* 


Noius  d<'S  ConductHirs. 


Jwnn«in. 
Jedliu^ki. 


3* 
3' 


Jedrteieski. 
Jt'Zfîn.  .  .  • 
Jiçn.  . .  . 
Juin  es. .  . 

Jnluuin 


4*  rl. 

î'  rl. 
auxil. 
.iiiiil. 
l"cl. 


Joiibnis  Y  c\ 

Jolidon  !  .\d.  .  .  .  a""l 
Ji.lidon  (,Jo5»*i>b\  auul, 

Jolivct  3'  cl 

JoU  ;  Charles  . .  .  l"cl 


Jfh  J.ii'i]"-' 


Charcnte-lnfér.,'5.  hydr. 

(fonds  déi)artcni.). 
Ba-s-Rhin.s.  hjdr.  fonds 

départfmentaux). 
Xonpô  illiin.),  ch.  de  fer 

de  l'Ouest. 
Vaucluse,  r.  dép 
Jura,  I».  Uvdr.  (fonds  dép.) 
.Seine-Infér.,  r.  déu. 
Marne,  nav.  de  la  .Marne 
St'ine.  s.  des  phares,  elc. 
Cotes-du-Nord,  s.  ord. 
Ger."5,  s.  ord. 
Uriime,  r.  dép. 
Yonne,  nav,  de  l'Yonne. 
lllK-et-Vilaine,  s.  ord. 
Rhône,  nav.  du  Rhône 
Seine ,  s.  ord. 
Sa iNne-et- Loire,  canal  du 

C.entr*. 
Cher,  canal  de  Berri. 
Ardenncs,  r.  dép. 
Principatités  danubienn 
Congé  illim.).  ch.  de  fer 

de  Pari-i  à  Mulhouse. 
CM<Ml'Or,  s.  ord. 
Gironde,  iwrts  ma  rit. 
{'.niiiré  illiiii/;.  <  h.  le  f.  r 
«If  Marseille  ;i  Tr)nl«ui. 
Nièvre,  nav.  de  l'Yonne 
et  canal  du  Nivernnis. 
Morbihan,  Pont  Mjspcndn 
(k  1.1  Roche-Bernard, 
fonpé  illiui.  ;,  ch.  de  fer 

de  l'Est. 
Seine-Inférieure,  ports  de 

cniuniercp. 
Menrthe,  ch.  de  fer  de 

Paris  .\  Stra-sb.,  4'  s. 
(îalvados,  s.  ord. 
Hérault,  s.  hydr. 
K.  f.d'iufî.  ord.),r,alva- 

dr>s,  s.  ord. 
Eure.  nav.  de  la  Seine, 

y  section. 
lV)\il«.  s.  itrd. 
Congé  iUim.^,  ch.defer 

do1»ijon  .1  Besancon. 
Nièvre,  r.  dép. 
Basses-Pyr.  ch.  de  f.  de 
Kranc«*  en  E#i>apne  (ét.) 
Ardèrhe.  s.  ord. 
I.oire-lnféri<'ure, 
Corréze,  r.  dép. 
Aiiépe,  s.  ord. 
Moselle,  s.  ord. 
Somme,  r.  dép. 
Doubs,  s.  ord. 
Poubs,  s.  ord. 
Cher.  r.  déji. 
Haute-Saône, 
la  Saône. 


Joncard  2'  cl 


Services. 


Jondol  

Joseph.  .  .  . 
Josserand.  .  . 
Jo&set  

Jottav  

Jottebl- Jacquier. 

Jouberton  

Jouliaud  

Jonin  

Jouinot  

• 

Joulin  

Jourdain  

Jourdau  


4'  cl 
3'  cl 
.luxil. 
3'  cl. 

V  cl. 

r  cl. 
auxil. 

r  cl. 


cl. 
cl. 

cl. 


Jourde.  .  .  •  • 
Jourdes  V  Fabien 

Joumé*'  

Jonmès  

Jouzit^r  

Jucaidt  


Juce.  . 
|JlUK.  .  . 
iJulhia.  . 

Julliau. 


cl 


cl. 
rl. 


Julien  (FrançO-  • 


Jullien  (An!.).. 
Jung  


Jasscrand  auxil. 


Juit.  .  .  . 
Joreneton. 


Cher,  naviff.  de  la  Loii  o 

et  canal  latéral. 
Rhône,  s.  ord. 
Rhône,  luiv.  du  Rhônr. 
Ille-et-Vilaiue,  r.  déj.. 
Morbihan,  can.  de  Nant .  - 

à  Brest. 
Marne,  s.  ord. 
Vendée,  s.  ord. 
Pny-de-I>ôme,  s.  ord. 
ILiiite- Vienne,  s.  ord. 
Nord,  s.  ord. 

Gironde,  ch.  de  fer  «in 
Midi  (contr.  des  trav.  . 
'Congé  illimité),  ch.  U*» 
fer  d'Orléans, 
auxil.         r.  dép. 
l'^'cl.  •, Congé  UL).  a*f«nt  vo>  .  . 

ch.  dn  départ,  du  V..r. 
rj«  cl.  Rhône,  s.  ord.  | 
auxil.  ii^rs,  s.  hydr. 
auxil.  .\dniin.  centr.(t*mpor. 
i'  cl.  Aveyron.  s.  ord. 
4»  ci.  Bas*B»-Pjrrén.,  s.  ord. 
■i'  cl.  'Confié  illim.),  ch.  de  trt 
«le  I.yon  à  Genève. 
Corrèz»'.  s.  ord. 
lla>-Rhin.  r.  d^. 
Landes,  s.  ord. 
Couff.  ilhm.) ,  ch.  dr 

de  Bordeaux  i  Cette. 
Dordo^,  nav.  de  U  lK>r- 

dogne,  etc. 
Drôme,  s.  ord. 
Ila.vRhin,  ».  hvdr. —  O». 
de  fer  de  l'Est  (cootr. 
del'ejpl.). 
Gers,  ch.  viciianx  (footU 

départent.  ). 
(Congé  illimité  . 
Àrdècbe,  s.  ord. 


4'  cl. 
4'  cl. 
3'  cl. 
3'  cl. 


auxiL 
î'  cl. 


3*  cl 
4'  cl 


S 


s.  ord, 


naTig. 


de 


Kimieniecki.  .  .  4*  cl. 


îaminski. 
tarchcr. . 


varlowicz. 

Karenga. . 
Karquel.  . 
Raufmant. 
Keltx.  .  . 
Kerguezec. 
Kiutzel.  . 
Kirby.  .  . 

Ritlinski. 


3'  cl. 
l^cL 

4'  cl. 


.  .  4'  cl 
.  .  auxil. 
.  .  aiuil. 
.  .  aiuil. 
.  .  aiuil. 
.  .  4'  cl. 
.  .  4'  cl. 


Maventie.  ch.  de  fer  da 

Mai»  A  Renoes. 
Vosges,  s.  ord- 
Haut-Rhin ,  c.  dn  IUi«4il 

au  Rhin. 
Peiu-Sëvies ,  naT.  d^  h 

.Sévre. 
Seine,  r.  dép. 
Ba>-Rhin,  r.  dép. 
i  Moselle ,  s.  ord. 
llltw^-Vilaine.trav.  i;..  • 
Morbihan,  s.  ord. 
lK>rdogne.  r.  drp. 
Loire -Infér.,  port  d^  SI 
Nazaire. 

de  l'exploitât,  da  caol 
latéral  a  U 


t 
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COMOUCTliliRS. 


....  i"cL 
.  .  .  .  r  eL 

Kfthmi.  .....  auiil. 

ScItootfwAi..  .  .  4^  i-I. 

Kmts.  2'  cl. 

KawiloKvski. .  .  anxil. 
K..wal8ki  (J.-A.).  I"cl. 
Ki'ViL^ki  (Jos,  ).  f  cl. 

&««akki  \Jbboa),  4'  cl. 

.  .  .  .  S*  cL 


Knctkitiiki.  . .  f*  eL 


Krftz. 

faoaf. .  .  r  •  •  • 

KTMCI0WWÎ.  •  .  . 

RnlcxHvski.  .  .  . 
avinU.  


y  cl. 

f  cl, 
3'  cl. 


Senrices. 


•  •  .  .  aniil. 

  i'  cl. 

{'Dmtë).  .  2'  cl. 
tAlpli.).4'cl. 

•  *  .  •  .  JIUU. 

\jtU  ;Charlesl.  .  f  cl. 
Lûkà  {Félix;.  .  .  l^'cl. 
Labtch''  Loais'.  .  l'^d. 
.GaJuiUe).  4'  d. 

LthoBBA-Larocbe.  S'  cl. 
LaboiBkQt«  4'  cl. 

Ui-^<i*^  (Pierre),  i^cl 
LttKfftie  ^Domio.)  fcl. 

UbMde  C  PSem).  amil. 
IAortB(leui)..  .  ix-el. 

LihrHf  •  J.-B.\  .  4'  fl. 


I  ihnnilii. 


.  .  .  miiï 
...  3'  cl 
...  4'  cl. 


 4*  cl. 

....  4'  cl. 
Licoaibp  (PiTra  2'  cl. 
Lu-cfiibe  (Ch.).  .  4'  cl. 

Licof  3'  cl. 

 auiil. 

 4*  d. 

Lacwlnnrbo. .  .  .  4*"  cl. 
Ucxon  (J.-B.).  .  r  cl. 


(Victor).  3«  d. 
•  •  •  t*  cL 


La£age(Tictar.  .  .  *'  cU 


Hnl'JUuiii  s.  ord. 
Baol-llla,  0.  dn  Bbtoe 
aaRUn. 

Ras-Rhin,  s.  hydr. 
L<.)t,  uav.  du  Lot. 
Ba5-Khin ,  s.  ord. 
BaMeti-Pyrén.,  r.  dép. 
Seine,  s.  onl. 
(Congé  illuii."!,  ch.  de  fer 

de  Bordfiiux  à  Cette. 
Bas-Rbin.trav.  dn  Hliin. 
Sciii»*t-Marne,i  b.  de  for 
del'Eit(c<MiLdMtiaT.) 
Loiret ,  t.  de  eonlr.  «I  de 
«■rreill.  doraqpLde* 
ch.  de  iVr. 
Bas-IUiin.traT.  du  Rhin. 
Maine-et-Loire,  a.  ocd. 
Seine-Inf.,  ports  da  COm. 
Algérie.  Al^fr. 
^Cougé  illimité),  ch.  de 
fardXMén». 


Gers,  r.  dcp. 
Gironde,  r.  dép. 
Oiie,  r.  dép. 
Aube,  s.  ord. 
Gers,  r.  dép. 
Nord,  s.  ord. 
llléM-t-Vibino.  trav.  tnar. 
Seino-4<-M.irii»'.  ord. 
Loiret ,  nav.  Je  Li  Loir^j , 

3'  sect. 
Dordoene,  r.  dép. 
Gironde,  n.  de  la  Gtron  no . 
Hantes-Pyr.,  s.  Iiyd'-. 
F.  f.  d'ing.  ord.  i  Charen- 

te-lnf.,  t.  ord. 
lM-H4iu,t  un,  dn  Loi. 
Oise,  s.  ora. 
Algérie,  Oran. 
Lot-ct-Garonue ,  r.  dép. 
Côte-d'Orj  r.  dcu. 
I  Congé  illun.).cL  defer 

de  Lyon  à  Oonlve. 
Haute-Garonne,  r.  dép. 
Canal  dn  Midi. 
I.i>t.  luvij:.  (lu  L'it. 
Calvados,  s.  ord. 
GîNBds,  1.  hjdr. 
hom,  i.Md. 
Dordoftw,  r.  dép. 
I/>in'-Tiif('Tirnrp,  s.  ord 
llordogiit",  r.  <lôp. 
Lo<-et-<;,iri>nn»',  nav,  de 
la  Garonne  et  can.  lat. 
Pinixtère,  s.  ovd. 
Li4-<>t-€taroDiit|  nav.  de 

la  lîaronne. 
Chaiftitp-lnf.,  s.  ord. 
(Congé  illim.  ,  eaïaUsat 
dalUiraCBTCM}. 


Koms  des  Condadenrs. 


UfeoUladfl.  .  .  .  3*  d. 

LafTargue  4*  cl. 

Lafon  (Ltiuis).  .  .  V  cl. 

Ufont  (Bernard).  l'^cL 
LafoDin.  ....  anxil. 

I^aforffue  (Ch.).  .  2'  cl. 
Laforgue  (Jo»eph)  4'  cl. 
Lafof.  S*  d. 

L.i,cailbide.  ...  3'  cl. 
LagardB  (Henri).  4'  d. 

Lagarde  (René).  .  auiil. 

Lagoute  4-  d. 

Lagoutte  l"cl. 

Lagrave.  3*  d. 

Lagrilé.  anfl. 

I-aleiu  mifl. 

Lin.Mn,inl  M.).  .  3'  cL 
Lallt'inaiid  (td.).  .  3'  cl. 
Lallemant  (Jos.)  .  i*  cl. 
Lalleount  (Ch.). .  anxil. 
Lallotwtte.  ....  anxil 

Lanuéstre  aux  il. 

Lamare  (Lonis).  .  pfi*' 

Lamare  (Pierre). .  î*  cl. 
Lamarre  (  Louis  ).  3*  cL 
LambotCIienr}. .  r  d. 

]..mil>ert  (Nicolas)  f  cl. 
Lambert  (Louis).  4*  d. 
Land)«rthod. ...  4*  et. 


SerricM, 


I  l.aniP.  . 
iLaiiU'lin. 


4-  i  l 


Lamriidour.  .  .  .  4*  d. 

I.aniiiay  4*  d. 

l  ariiùtlif  4'  cl. 

I.ainolte  (Martin),  l^cl. 
Lainotte  (Hipp.).  2*  cl. 
Limouronx  (À.)..  %'  cl. 

Lamouroux  (P.\ .  auxil. 
Lamy  (Chartes). .  3'  cl. 
Lamy  (Gemiain).  3'  cl. 
Lamy  (Jean\  .  .  4'  cl. 
Lamy  (r.'Aog.)..  anxil. 

LanJïs  V  d. 

l.ajiclt's<pje  anxil. 

f.aii.liô  4*  cl. 

I.andremont. .  .  .  t*  cl. 
Langagne,  .  . .  ,  i*  cL 
Lange  •.  1^  eL 

Langlais  anxiL 

LangMiC'nDfi*)*  ^"d. 


Admini-stration  centrale 

(tpuiporairenient). 
T.«.1.  s.  ord. 

L'ordogne,  uavig.  de  la 
Dordogne  et  da  Tlhlc. 
Haute-Garonne,  i.  ord. 
Landes,  s.  hydr, 
Gironde,  di.<iponiliIlfté* 
Gors,  s.  ord. 

«'.hart'utp-lnftrinm,  p. 

mai  it. 
Haiit<'- Garonne,  r.  dép. 
(Congé  illim.}, eh.  de  fer 

dn  Midi. 
Gironde,  s.  hjdr. 
Arié^re,  s.  ora. 
Creuse,  s.  ord. 
▲lUer,  s.  ord. 
BuM-Pnénées,  r.  déi>. 
Seinp-rt-Mamo,  reiv.  df 

la  Seine,  1"  sect 
Haute-Canninc,  «.  ord. 
Basses-Pyrénées,  ».  ord. 
Menrdiè,  r.  dép. 
Marne,  niT.  de  la  Marne. 
Administration  centrale 

'teiiH)orairement\ 
Adiiiini>tration  centi.ile 

(tomjKiraireniPiitl. 
Marne,  ch.  de  fer  de  Paris 
i  Strasbonrg,  t*  sect. 
Seine-Inf.,  ports  de  coni. 
S<'ine-et-Maine,  r.  dép. 
Ile  (le  la  Réunion,  s.  ib  la 
marine  et  des  colouies. 
Jura,  r.  dép. 
Oiroade,  s.  hydr. 
Oironde,  r.  dép. 
Aiîoie,  r.  dép. 
Loir-et-Cher,  8.  d'amé- 
lioration de  la  Sologne. 
Finistère,  r.  dép. 
Bnne-elH-Loir,  «.«d. 
Lanfles,  s.  ord. 
Vienne,  s.  ord. 
Vienne,  s.  ord. 
(Congé  illim.\  ch.  de  fer 

de  Dijon  à  BeOB^OIl. 
Gard,  s.  ord. 
Orne,  r.  dép. 
Calvados,  ports  marit. 
Calv.ados,  ports  mahL 
Gironde,  s.  ord. 
Gironde,  r.  dép. 
Pordogoe,  navig.  de  la 

l)or(1o::iu', 
Lol-et-(iarnnne,  r.  dép. 
Iford,  s.  ord. 
Nord,  s.  hydr. 
Hante^iaronne,  cnal  du 

Midi. 
Saithe,  r.  dép. 
]biieb0|t.cnL 


S94 


couductbuis. 


Noms  des  Condoeteors. 


Laiiglois  (Ëraile).  4'  ci. 
Langoumois. .  .  .  l'^'^cl. 
Lingmiia. ....  1''  cl. 

LanseigiM  4*  eL 

f.antKH  Jr-inV  .  .  i'  cl. 
Lauoes  (Autuiue).  4'  cl. 
Lanvin.  ,  ,  •  •  ,  i'  ci. 

Lapaym  i*  cl. 

Lapeyrade  (Bou- 

dyf.  i  3-  ri. 

Ijpeyinquc.  ...  2"  t  I. 
I^planche. ....  4'  cl. 

I^aportft  î"^  «1. 

Lapoetelle.  ....  aiuU. 

fjpoujarîi;  2""  ••1. 

I^K  hoi  vTbjJ. .  .  -  '  I 
LtrchrT  (ItHS*).  .  aa\il. 
Urdé.  ......  2'  cl. 


lardet  

l..ir.lol, 

l-irRP  

Uramifere  (Jhi- 
boft>|.  *  •  .  ■  . 

I-:irr.il  

l-iirriho  

Larricii.  ,  .  ,  .  . 

Lun^pie.  •  •  ■  • 
I^ronssdibe.  .  . 

f,artaiid.*,  .  .  .  . 
Lojtigue..  •  .  .  . 


4'  ç). 
aiuil. 


.  1. 


1 

auxil. 
«uul. 

a-  d. 

aiuil. 

2-  ri. 
I"  d. 


FiiniîM. .....  tnxti. 

Lissale  -l'  il. 

Lassa  ve  4'  cl. 

UiMlT«. .....  ei. 

J.as.serre  T.h.). .  .  4''  cl. 
La&serrR  '\Jean).  .  auiil. 

r^bi]>it>  aaxii. 

I-atour  2'  cl. 

Utnùlle  1'  cL 

Unbser.  l^'cL 

Landet  (&iito{a«).  4'  cl. 

Lmdft  (Claude).  .  aiuil. 

T  amiay  3'  <  ]. 

I.aiiii.'.  ......  4'  rl 

l^aiiuet  aiuil. 

{.inriins  3**  rj. 

Lauranl  (Jcau;.  .  aiuil. 

Ijnii^nicr  3""  «'1. 

Laurcus  V  i  l. 

Lanreat(J.-B.\  .  r  d. 


Calvados,  r.  dép. 

Indr*»,  8.  ord. 

^(Congé  illim.),  en.  de  t, 

Grand  Caotnl. 
Indre,  r.  dé^ 
jtta.s,<i<'A-P  y  rinces,  s.  ord. 
Taiu-4'f-fl,ironni',  s.  <iyd. 
.Coiiiié  iUini.)^  ch.  d»-  f»T 

de  faris  à  Mulhouse. 
Gironde,  disponibilité. 

I.o! .  n.ivip.  dii  I.ot. 

V.\\:i\  s.  li\ilr. 

S<  i  V.  miuàcip.  »h"  l'ai  is 

("k  usp,  s.  ord. 

At«ne.  navig.  dt  l'Oiae  et 

d$  rAIsne. 
Al'.'i^rîp,  .'Mfffr. 
Uli.iu*',  s.  ord. 
'  .ilvados.  pnrts  mai  il. 
l'is^  navig.  dt;  I'Om  et 

de  l'Aisne  d  i-ontr.  des 

trav.  de  ch.  de  fer. 
Calvados,  poils  niaiit. 
Ain,  s.  lijdr. 
Loiret,  nav.  de  la  Loire , 

3'i9elkMi. 

IVtnlogML  •.ord, 
.\k"rio.  Alger. 

L'.l,  r.  àéa. 
'Gfi.s^  r.  aia. 

Driiuie.  r.  aéç. 

t  Conre  illim.  ),  ch.  de  fer 

^  doOraisG^ssaciBéeiers 

C.ilv.idos,  r.  dép. 

AlliiT,  r  dt!p. 

Haiiirs-pyrénées,  a.  ord. 

BaKS4>s-lSréaent  dîcpi 
uibilitè. 

Lot-et-Oannme,  g.  «rd 

Aiii  p»',  r.  dèp. 
'.Vii.{f,  s.  ord. 

l)(>idnpu>,  narif.  de  la 
lk>rdogDe. 

BAs«p».I^rénées,  ».  otd. 
jGers,  sf-rv.  hydr. 

llauU^-PTr{'n«e»,  s.  ord. 
iBiawln  v-<lu-Rh  ,  s.  ord. 

i'Tain-.'t-Gaiouitf,  r.  dép. 
liant -Hhiii.  canal  an 
Ehùne  au  Rhiit. 
I>otib«i.  r. 

I    in,^_,.t-Maine,  r.  dép. 
!  Illt -.  '-Vilaino,  s.  ord. 
!  Ba>>o>-Pyrénws,  s.  ord. 
Lot-pt-Garonoe,  nav.  de 

U  Garonne. 
.VnliH  lii',  s.  ord. 
I.Ot-^1  Garoniif,  ii.ivis;at. 

d»'  l.i  <;:ii"  nii''. 
CaUailos.  I .  drp. 
IlautPs-Pvr^ntVs.  s.  nid. 
(  lurente-Infér.,  s.  otd. 


taiirent  (t'ierr.  '. . 
niirfnt  (Fr.).  .  . 


Laureid 
Lanrenl 

Laurent 
Lanru.  . 


nUaire]. 


Lautier.  .... 
Ural  

La venant  

L'ivergnc.  ,  .  . 


r  cl. 

4'  cl. 

aniil. 
a&xiL 

aniil. 
2-  cl. 

auxil. 

cl. 
4*  cL 
auxiL 

fuxil. 
Fcl. 

4-  cl. 

4-^  d. 
3*^  d. 

aiuil. 

4'  d. 
auxil. 
4'  d. 
4'  d. 
•mil. 


èl. 

4'  d, 
r  d. 
aiiiil. 

Lcbouvier.  ....  auxil 


Lavifotte.  •  .  .  . 
LaToisot..  •  •  •  * 

tdf  iilt. .  .  •  •  •  . 

LlZnWslii  




L*l)ailly. 


Ld)eaa  

Ldwul  

I.''lilaiic  ;N'ii-das' 
Leblanc  (Louta). 


Yoniif,  r.  lin  Ni.cri  .ii."». 
di'ii.'»'*  illimi;'-  ,  rh.  d«» 
Ter  d'AlaLs  .i  Btutiff^. 
Finiitëre,  s.  Ord* 
Qard,  r.  dép. 
Pjrén^^-Oripnt.,  8.  oïd. 
.('oncf'  iUiiiiitrj,  rh.  d#» 
fer  df  L\fni  à  Gen^vf». 
Loiro-Inft  neure,  r.  dé,». 
Ardeunes,  s.  OM. 
Eure.  r.  dt-p. 
Indre,  ch.  <!•>  for  de  Vi»  !- 
ion  .1  I.irni<v»'>  ! 
Rhône.  na\ig.  du  Hhôi  <•  • 
(Oonpe  illimité  ,  ch.  d«* 
fer  de  Lvon  à  G«ièM«. 
Jura.  B.  ord. 
|Char<  nle,  .s.  bydnui. 
M»  uillif  .   canal  de  L« 

Marne  a»  Hhin. 
lll<vf!|.Vilaine,  ch.  de  Tri 
de  IXM,  V  mtàmr 
Vienne,  s.  ord. 
Mayenne,  s.  oïd. 
Côif^roi  .  s.  ord. 
Orne.  .s.  ord,     .  ^ 
<:.MeHr()r,cttald»lMir> 


LdMorcrnays.. 
Lehouruts.  .  . 


Lehrièro. .  .  , 
Lebrun  (Jean).  .  . 

Lebrun  (Félix)..  . 
^^eatdenr. .... 

Leeardfl&nei. .  .  .  anxil. 


4'  cl. 
pp". 

3'  d. 
4'  d. 


Lecandey  

I.ecerf  

Lechaudé-d'Auisy. 

tederc  (Cbarlcs). 
Ledetc  fl.-B.l.  . 
Le<hrc  (Pierre).. 

Lecl^rc  (  ).  .  . 
L.rlrre  (Christ. \  . 
Leclere  (Jl>-L.)..  . 
Lee1^re(lhrâ«l^.. 
î.rdr.'  Midur.. 

Leclert  

LlEclma.  


2-  d. 
3'  d. 
3"  d. 

l'-'d. 
3'  d. 
3'  .1 
auxil. 

r  cl. 

3'  d. 
S  d 

r  d. 


teCoeq  •••et. 


Leeomle  (LouisV . 
Le«'ointe.;T-aHrain, 

dit)   . 

J.tTonle  'Pierre).  . 
Leci>utc(,4^Ie6t.}.. 


auvil. 


l"d. 
3*  »L 


_Kogne. 
Eure.  r.  dép. 
Mandie,  pOrli!  de  COm. 
Fiiii>ti  rp.  s.  ord. 
«joUK-dii-NoiO^  r.  dép. 
Charente -Iiifér.,  poit 

luarit.  de  couunerce. 
Morbihan,  s.  ord. 
(F.  f.  d'ins:.  ord.;  Ctia- 

rentr.  .-.rd. 
EurtM-t-Leir,  h.  Ofd» 
lotlre,  ch.  de  llv de  vVto 

ton  i  Limojrat. 
('<alY^dos.  s.  hydr.  (ISnA-- 

d<'ji,i!-i.  ini  iitaiu' . 
Taiii-.  i-U.M..  «.  b)dr. 
Aisne,  s.  ord. 
(t^ougé  illimité)»  ob.  d** 

fi-r  de  ronert. 
Elire,  r.  d^p. 
S>!iMne.  s.  ord. 
N ni.  iiav  delXscaot. 
S-un>liiférieure,  r.  d^. 
Haiite-Loite,  a.  ord. 
Cher,  r.  dép. 
Cher.  s.  delà 
.Vin.  s.  ord 
Vit-nnr.  r  ch-p. 
ll!"-«  t  Vil  iiiu  ,  t  h.  de  f(  r 

du  Mans  à  Rennes, 
Seine,  navift.  m  U  SÀie, 

f  «ection. 
Cher.  s.  de  la  Sologne. 

lt<»nb%  1.  dép, 
Blain«'-«(-Li<irf,  s.  ord. 
jjciuc-lnfér.,  p.  de  com. 


I 
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LcMotvicr.  .  .  .  mil. 


Lrces. 


aiuil. 
r  cl. 


Lnator^  ....  pp*'. 
I/<loiiUeM  •  »  *  .  1'  rl. 
LMtm  2*  cl. 

(ConsUntt. 

Mav  4'  rl 

LeM>TTr  fl.i 

l<»fH  tauiOP).  4'  rl.j 

L(ftm<Ai«.).  .  l'^cl. 
IHHiT  rrrM.).  .  r  cl. 

L^f'-vre  iA!*>i.  .  .  A'  ri. 
]>fd)rre  de  Bdle- 

•  •  •  »  4'  cl. 


•  •••••  ri» 


3'  cl. 
PP 


1*1 


Lcfrnr  ois, .  • 

L<>s»n\!.  .  .  . 
b-  (M. 

Lef(alr«  <  ). 
I4pndr«  Jdli*^). 


LàPT  rPierre). 
L'^^iiod. .  •  •  •  . 

L«mnd  (Fl«r.>.  . 
Lecmd  (  D^irp . 


r  .  1. 

fcl. 

3'  cl. 

r  cL 

anxil. 
nixU. 
inrH. 

;iniil. 
4'  cl. 
4'  cl 

r  Pl. 

r  cl. 
tmil. 
r  rl. 


(Aftlm*..  iniil. 
•  ■  •  •  •  S*  f  I. 
»...  mb9, 

î/^h*»-.  f  rl. 

ULeoiS.  I"cl. 

^   m  m   •   *  V  cl. 


L^itim»  3'  rl. 

L^w»  ».  .irnil. 

L»l»-aùf«,,  .  .  •  .  4'  rl. 
•  •••••  4'  fl 


Sarthp,  r.  dép. 

((loiipt'  lUiiinté s  ch.  de 
fpr  di!  Poitiers  à  La 
Uorholte. 

Ule^-Vilaioe,eb.d«fer 
dê  rOuMt,  S*  «Mtion. 

(Cons^  illiniiti'O .  ch.  àc 
fpr  <le  l*r)ilier!»  .i  Li  H(>- 
rhrlle  >  t  à  Rf>chefort. 

Côt  15,- (la-Nord,  s.  onl. 

S<>iQp-«i.Oiat,  nav.  de  U 
Setue,  3*  Melioo. 

Maioe.et-Loirt.  ».  ord. 

Senric»*  iiniiiic .  de  l'ii  is. 

(Congé  illiuiiifj.  rh  tic 
ffr  de  Lyon. 

Seine,  oing,  de  U  Snue, 

fMCtiOD. 

P.i.<-d.>CaLiis,  s.  or»l. 
iVitKs-dn-Niml,  >.  oïd. 
Pa.ïHli'-Cal.iis,  r.  dép. 
Fini.«-t<'rf.  s.  ord. 
(Con;.-);  illimité))  eh.  de 

fer  du  Nord. 
Oise,  r.  dép. 
Gemdoi,  S.  eid. 

'«'.oflcé  illinu), 
Maocbe,  r.  d^. 
Yome,  eaul  de  Boor^ 

gogne. 
Loi^Tp,  r.  dép. 
F.  f.  d'in<;.  oïd.)  Aube, 

PTT.  ord. 
Eiirp,  diMvnniMIilé. 
Algérie,  Oran. 
l lie -et -Vilaine,  reliait 

dVmjdoi. 
.<ein(>-lufénau«.s.  ord. 
Rle-et-Viliine,  ir.  mrit. 
Noid.  r.  dép. 
llattch»>,  ports  de  eem. 
S3<>ni'  »i-l,oir»>,  s.  ord. 
StmiuM-,  r.  dép. 
LoirMuforieiin),  r.  dép. 
Alfrérie,  Alger. 
Deta-SèvTBB,  ».  ord. 
p35-de-(',s!ai'-.  s  ord. 
Pa*-dr^alai>*,  s.  ord. 
(Consfé  illimité),  «lu  de 

fer  de  l'E-st. 
Sein^.et<]iame,  s.  ord. 
Calvados,  s.  ord. 
MofMhan,  t.  ord. 
Rhftne,  r.  d/^p. 
Ille-pt-Vil.-uiie,p.  marit. 
Morbihan.  c«ik.mJHmâf^ 

à  Brest. 
U/tna,  dif^pABiUllll. 
(Concé  ilHmitA\ 
Anb<-,  s.  ord. 
M.inrhi .  jiiiit>  do  cnrn. 
ï^eine-ei-Marnei  ».  Otd. 
LoiI«^  CMd. 


Nom  dnltaifleteiirt. 


Leoudrre  l'*eL 

Lenarlé. ...  «  •  4*  cl. 

LcDiasne.. .  .  «  .  4'  cl. 

Leaaeiley  fcU 

Lcmonler  (1^.).  aanl. 

T.<"in.»imi-'r  (Tli.}.  4'  cl. 
Lenorniand.  .  .  .  pj)''. 

Lenormaat  S*  cl. 

Lent.  V  cl. 

Lepa^e  (Ed.)..  .  .  V  cl. 
Lepage  (Ch.).  .  .  r  cl. 

I.pperche  S"  cl. 

Lepotuevfn.  • .  .  4*  cL 
I.cpradO.  4*  et 

L^piplloc  aniil. 

LiNjuiat.  S*  cl. 

Lerat  S'  cl. 

Luronne.  S*  cl. 

Leroux  (iMdoreV  .  3»  cl. 
Lerou  (Ariène). .  3*  cl. 

Leroux  (J.-M.^.  .  f  cl. 

Leroux  'il. -F.}..  .  V  cl. 

Leroux  (Jiilîpn).  .  4*  cl. 

Leioy  Antoine).  .  l**cl. 

l^roy  (Alexii).  .  S'  cl. 


Iieror(LMli).  .  .  41*  cl 


Leroy  (JnW).  . 
Leroy  (B.-Jos.). 


4'  rl, 

•luil. 
4'  eL 


Leroy  (Frane.V  .  aniil. 

I^sage  ?•  cl. 

l^niDa<s$e  4'  cl. 

l.estrade(AnMUid)4^  eL 
Leitrade(Aadrt>.  4*  el. 


Lcsueur  (Jean).  .  l"  cl 
Lesoenr  (Piél).  4*  cl. 
Letaro  «qùL 

Letellier  (PU).).  .  S*  el. 

LrtHliPr  (Jfts.).  .  r  rl. 

LeieUîer  (Aqg.)..  t*  eL 
Letendre  8*  eL 

IwHtonmeau.  .  .  .  anxil. 
l>^nunieur^Pa.«c.)  i"cl. 
I.t  ti.nmeiir  (Alf.)  anxil. 

I.fttrf!  «n»'. 

Levalloi»  Firrre).  8*  cl. 
LevaUoia  (Alpb.).  aoilL 


Mne-et-Mame,  s.  ord. 
Ma>pnue,  navigat.  de  la 

.Mayenne,  etc. 
Loins-Iafériemey  I.  Old. 
Orne,  r.  dép. 
Eare,  s.  ord. 
GalvadoK,  s.  ord. 
(F.  f.  d'ing.  ord.;  r.jnlal. 

serv.  ord. 
Somme,  disponibiliti-. 
PaA-de-Tiidais,  plnm  de 

la  Gauche. 
Meuse,  r.  dép. 
.*^ne,  narig.  dtlâSttue, 

2'  section. 
Sarthp,  disponibilité. 
Manciie,  porta  de  com. 
IforiUIiai),  can.  de  Nantuc 

h  llrPs». 
.•i^ino-lnfér.,  p.  de  rnni. 
Sfine-lnfér.,  p.  de  ont}. 
Morbihan^  ports  n^.'^rit. 
.S^ine-et^Oise,  r.  drp. 
Oise,  s.  ord. 

Maine-et-I^ire,  nav.  d<' 

la  Mi%rnn*». 
Mancht',  r.  dep. 
."<eine-et-Oise,  s.  ord. 
Manche,  s.  ovd. 
Aube,  naTlg.  de  11  Seine, 

1"  .«section. 
Manche,  s.  ord. 
Seine,  si  de  contrM''  «-t 

de  surreillance  do  l'ei- 

ploitat.  des  cb.  de  fer. 
Loir-et  Chefi  S.  de  la 

Solopne, 
Vn<pe.s,  s.  hyêt, 
Oise,  s,  ord. 

Nièvre,  atv.  4ê  ITo»- 

ne.  été. 
Pas-4M3ilii«,  portit  de 

Calait  et  do  "Rail o  1:110. 
Maui  he,  ports  de  com- 

merce. 
Dordopne,  r.  dép. 
(lorrèie,  t.  ord. 
Gironde,  ch.  de  ffr  de 

Bordeaux  à  Cette  •  rorii . 

dos  trav.l. 
Indre-et-Loire,  s.  ord. 
Vrndée^  i.  ord. 
Adminwtnilkii  centrale 

CtfnporaireBBcntv 
.*'oinp-<'t-Minif .  r.  di^p. 
M  o  1 1 1 1  h  e ,  r  an .  de  la  Marue 

nu  Hhin. 
Seine,  s.  otd. 
Mnltl^re,  s.  eri. 

.'iirthc.  r.  di^p. 
Loir-et-Cher,  r.  dép. 
Serv.  maiiicii'  <lf  l'.iri<. 
Mlirr,  can.  de  Berri. 
.Maiii  h*',  s.  ord. 
Ule^VUaine,  r.  dtp. 
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Nous  d«  GoadnetMH. 


LcTÔqno  (Loais).  V  cl 

l>  vAque  <,Je»n).  .  3*  cl. 

I  Uviliin  4*  cl. 

iLovron.  aniil. 

I  L'z  4'  cl. 

•  I.licridi'an  4*  cl. 

I  Llierminier.  ...  4*  cl. 

I.hermite  (Ant.).  pij"'. 
ll.h.Tmitfi  Math.).  l'*cl. 
I  Lliermitte  4'  cl. 

Lhomme  Pp*'. 

Lhotte.  3*  «1. 

Uuiaitar  mudl. 


Lhoissier  rVMct.).  3'  cl. 
LbuMsier  (Stao.).  aiuil. 


I.ichéro.  . 
Liégard. . 
Lîén.  .  • 
Ufll.  .  .  . 


3'  cl, 
4'  cl. 

ré.. 


Lii^itc  f'cl. 

Li^tto  pp*'. 

Lioo  (Louis).  .  .  l''cl. 

Lion  (Fraji<;ou). .  auiil. 

Lislfl  i*  el. 

I.i-iowiki  anxil. 

l;  .'ac  4'  cl. 

1  bMOStiaRM)..  pp". 


Loclie.  r  cl. 

Loiseao  S'  cl. 

Lomhwd  CJetn)..  l"cl. 
LuolMldCBOl^.  I^cl 

I  ..mbard  (Fr.).  .  4«  cl. 

L  'inbard  (Jos,).  .  4'"  cl. 

1  xiigiiet  «  auxil. 

iorber  V'û. 

I  or*»i  ,  ,  î*  cl. 

l.  T-'iiitT.   .  •  .  .  l^'cl. 

Urié*..  .*.  .  .  l^cl. 
J.oiillot  (Fianç.).  î'  i-l 
I  <TiIlot(fini«)..  atnil. 
I^nrson.  .....  3*  cl. 

I  orlaL  r  el. 


I.otb. 


r'ci. 


L'itticr  3*  cl. 

I/>itb«iii(Jeiii).  .  pfiP'. 
(Fr.).  .  pp". 


Br-iirli  -du-Rhône,  ports 

inaritim. 
(Conte  illim.),  ch.  de  fer 

dr  rKsf. 
M.iiiu  -1'i- l.dire,  s.  ord. 
En  10,  r.  di-p. 
Ain|  r.  dép. 
Spine-«(-Martie  s.  ord. 
Haulc-Manic,  s.  ord. 
Aiknei  r.  dép. 
Seine,  r.  dép. 
.Mayenne,  s.  ord. 
S»'rv.  munie ip.  de  Paris. 
Si'ine-rt-.Marnc,  r.  Ai-y. 
Seine-lnférieiire,  r.  dt-p. 
Mrartlie,  ch.  de  fer  de 

Paris  à  SlnÉboorg, 

4'  î*cl. 
Cher,  »,  ord. 
Loiretf  nav.  de  k  Loire, 

Ba<iM  s-?\  rénées,  s.  ord. 
Oalvados,  r.  dép. 
llle-et-VilaiDe,  p.  marit. 
(;ini»'ii!<'-Inf.,  poits  ma- 

I  ilimes,. 
01i3reiit»»lnfér.,  r.  dép. 
Seioe,  s.  des  phares. 
(Gonfré  iUûn,),  ch.  de  fer 

du  Midi. 
PatHle-Calais,  s.  <>i\i. 
Ariége,  s.  hydr. 
Seine-et-Oise,  s.  oïd. 
Haute-Vieiuie,  s.  ord. 
(F.  f.d'ins.  ord. \ Marne, 

caa.  de  l'Aisne  à  la 

Marne. 
(Con^^é  iUim.)|eh.  defer 

du  .Nord. 
Cher,  can.  du  Berri. 
Maine^-Loire,  r.  dép. 
Finistère,  s.  ord. 
Adiiiiiiivlr.itiiiii  ci  n)  nie 

(lemporairuinent  ). 
(F.  f.  ding.  ord.\  Ain, 

s.  hydr. 
Haufo.s- Alpes,  r,  dép. 
Ikissos-Pyréoees,  s.  ord. 
Uaot-RhiD,   canal  du 

Rhône  an  Rhin. 
Hante- Marne,  s.  ord. 
Pa.i-dtM-alais,  port  de 

(laiais 
Morbihaîi,  s.  ord. 
Ninvrcciiidn  .Niveruaii». 
Vieniii .  V  .iid. 
Algérie,  AU(  er. 
Tara  (relnit  d'emploi'. 
PaMlM^alus.  s.  oïd. 
Calvados,  r.  dép. 
Deui-Sèrres,  nav.  de  la 

Sèvre. 

Deux-Sèvres,  nav.  de  la 
8èm. 


Loobent. 
Lonbère. 


4«  cl. 
anxil. 


Lonbicîe.  .  ,  • 
Louchei. .  •  .  • 

Looé  

Loois  (  Joieph  ). 


Lonis  (Franc.). 
Louis  (<'éle>t»0. 
Louis  DenLs;.  . 

I.ouvel  

Loutier  

Loe.  ...... 

Lneas  (Joaeph.). 


.  4*  cl. 
.  4*  cl, 
.  4«  cl. 

.pp". 

.  i^cl. 
.  3'  cl, 
.  4'  cl 
.  V  cl 
.  auxil. 
.  aniil. 
.  fcl 


Laeae  (Bogteè). .  4*  cl. 


Luca-s  (Guill.).. 
Lncasyin.  ,  .  , 
Lndiuard.  .  .  . 
Lnkanewiki.  . 


Luquet  (Marie). 
Lnqiiet  Alph.). 
Lniijat. ..... 


Lostron. 


4'  cl. 
anxil. 
V  cl. 
4«  cl. 

1''  d. 
4'  cl. 

d. 
4«  cl. 


Lot-*  -('..lionne,  nrr.dt 

la  Garonne. 
Manche,  ch.  de  W  4t 

Oaniirheiboiiig  roc-i 

trôle  doï.  trar.> 
Lcit-t'!-Garonnc,  t.  «4. 
âoouae,  8.  ord, 
Menrthe,  r.  dép. 
(F.f.  d'inc  .ord.),  Xlè\i«, 

eau.  da  r^iveraai». 
Oise,  s.  ord. 
Meii.se,  s.  ord. 
Yonne,  s.  oïd. 
PrinoitiantëÂ  dunUen- 
Hérault,  r.  dép. 
Sa6ne-el-Loire.  r.dr> 
(C.onpé  ilHmitéX  ch. 

fei  d'Orléans. 
(Congé  illimité^  ch.  <k 

fer  de  l'Ea. 
Fini.^tèrr.  s.  ord. 

Ris-    -V)  u  ai-H'.  i.r-ti. 

l'eiu-S  vrfîi.  r.  àe\i.  \ 
(Congé  illim. \rh.  df  li 

(iMud  i'.fhtral. 
H.iiit«'-<iar»iine,  s  «ti 
Morbihan,  poris  nu^ 
(ConiDB  illim.),  ch.  élit 

del*Est. 
Algérie,  Onn. 


MahiUe  4*  cL 

MaciiL'iie  auxil, 

Macairc  (Jules).  ,  pp»'. 

Maciire  (Charles),  auxil. 
Macé  cl. 

Maciejowski. ...  4'  cl. 


.M.Vîdflaiiie  '.\r.\ 
M^trddaino,  Hyp.j 
Mii:«>nties. .  .' .  . 
Ma^lin  (Nai>oL). . 
Maglin  (Ed.).  .  . 

•Ma::n.ro  

Mabieu.  .  •  «  •  . 

Mailler  

.Mali  y  

!Mai(hial  

Maillehiaii. . .  .  . 


4«  rl. 
4'  cl. 
4'  cl. 
pp". 
anxil. 
r  cl. 
A'  cl. 

3*  cl. 

r  cl. 

3*  cl. 

r  d. 


Maillet  

Maillot  (Antoine). 
Maillot  (Pianç.). 

Maingnct  

Maire  


îlaiMio. 


l"cl 

:î'  cl. 
r  cl. 
4'  cl. 

r  i. 


(Congé  illimité),  ch.  <i« 
fer  de  Lyon.  ' 

;Xord,  s.  oïd. 
<F.f.  d'ing.oni.jïCittWM 
s.  ord.  I 
Algérie,  Alger. 
Hoid'.i;in',  nav.  if  ■ 

I...f  .(■»-f;aroBneT  ^ 

il  liaronne. 
Manche,  s.  hydr, 
Rhône,  r.  dép. 
Hantes-P\  renées,  r. 
Indre-et-Loire,  s.  ord. 
Oc^ie.  Marine. 
l.oirf^-InlV  ri'  iire,  ».  "W- 
' Loir-et-Cher,  serr.ifu 

Silomie. 
Ba.s-Kl)iii,  Ir.  dnRhia. 
Jura,  s.  onl. 
Tirii.  s  '.rd. 
cF.  f.  d'iag.  ont)  A^- 

t.  Ofd. 

S'  iti»^-înfér..  <-  oïd. 
H  i^-Khin.  r.  d«^ 
Puy-de-Dôme,  s. 
Lmrei,  r.  dép. 
SehM-Inlineiue,  f*» 

de  conunerce. 
Vf  n"^.  ^.  dép. 
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MûtTm,zi>2nh.  .  î*  cl. 

iUii.'îim«*r.  .  .  4'  cl. 
MiU'  tr    .    .  .  r  cl. 

lUbdOFnBc.)..  4*  cl. 


Jlalcpi^  iUvp.\.  auiil. 
(Viknlk  Jâcq  ).  3'  cl. 
•llilmn*  (£lie). .  r  cl. 
t]faUiieat(J.-B.).  f  el. 

'\filrii*ax(Jo»c.).  r  cl. 

|liaicrat  aiixil. 

Milb'it^  ainil. 

 V  cl. 

^  (1.).  r  cl. 

ll»!lm>w»kiCAd.>.  2*  cl. 

jMa.lW^Uf  a.iiil. 

{MallK  i  Ent£st}.  .  aiuil. 
]M>1M  iUM).  .  auiil. 

tMalade.  4*  ci 

iMaadML  anil. 

iMmrrt  r  .1 

'MaiitTo.  V  cl 

I 

Matae.  3'  cl. 

MxwvnMT.  .  .  .  4«  cl. 

lUaMnL  3*  cl. 

'Mm^  l^cl. 


anzil. 

•  •  •  •  •  4i*  cl. 
.  .  .  »^ 


lurkal  (A  ch.).  .  4'  cl. 
]lMtkai(Nic.).  .  V  cl. 

lbr«hukl  (L.).  .  pn*<. 
Ml'  hazMl  .  Br.)..  r  cl. 
ïirtt»*nd(,J--B.J.  4'  cl. 


f Jmk  nxfl. 

jMï-     T.  l  i       1.  antil. 
Mij  ùaïuioa.  ...  3'  cl. 
iHarrhocU..  •  •  .  3*  cl. 
IlirciBj.. .  .  .  «  l'"cL 
MartMrt.  .  .  .  .  9f  cL 

]iarrelul(Emtry)  f  cJ 
"  "  (Bip.),  l'^cl. 


i 


.  l"cl. 
.  4*  d. 


Uïr»*vha]  3'  cl. 

Marguanttt.  ...  3*  cl. 


(Goigi  flUnité),  eh.  de 
fffde  Lvon. 

Nièvre,  c.'ilu  Xivffnuis. 

Girnnd**,  i»<irl.s  iiiarit. 

Ch.i:<nt( -liifér.  s.  hydr. 

Seiiie-et-OUe,  r.  dép'. 

8âne-ct-0iae,  s.  ord. 

Pvrénéa-Oriîentales,  r. 
'dép.— Ch.  d«  fer  du 
Midi  ( contrtMf  dfs  tr.j. 

Hantp-Loire,  r.  dép. 

Gironde,  s.  ord. 

Giroode,  s.  oni. 

Aune,csn.deSt-QmDlin. 

Aisnc,can.  deat^Quiitui. 

Isère,  s.  ord. 

Movllp,  r.  dép. 

L«>(-fl-Garoone,  r.  dép. 

(Congé  illim.).  ch.  de  fer 
de  Paris  à  Cherbourg. 

(Cfnpé  illimité),  Péron. 

(«iroiiiif,  >.  (trd. 

.Seiiu'-<'t-,Mame,  r.  dép. 

Seine-ei-MariMy  S.  ord. 

Loiret,  r.  dép. 

Gtroiide,  ports  nurit. 

Gm,  I.  ord. 

Coagé  niimité),  ch.  de 
fer  d'Orléam. 

Ardenneji,  s.  ord. 

Cren.>*,  g.  ord. 

Seine  (Congé). 

Gard,  ch.  de  fer  du  Midi 
coiitrOlf  ilf  ,  tr.— ("ou- 
triile  de  l'eiploitatiou 

3IaveiiDe,  ch.  de  fer  de 
rOoBrt.,  2*  sect. 

Clurarte,  r.  dép. 

(P.  f.  d  inc.  Ofd.),  Cor 
rèie,  s.  ord. 

Manie,  s.  ord. 

Vosges,  s.  ord. 

Menitbe,    c«B.   de  U 
Marne  an  Rhin. 

I»ère,  r.  dép. 

Rhôiif,  -  ilt  j'. 

(Congé  illim.),  ch.  de  fer 
du  Nord. 

Icèr«,«  hydr. 

LoMt-Oaronne^  r.  dép. 

Hant-Rhiu,  tr.  dn  Rhin. 

Gironde,  s.  ord. 

Morbihan,  r.  dép. 

Loin,  «.  ord. 

GIniMe,  BUT.  de  la  Ga- 
ronne et  caïud  latéral. 

Vendée ,  s.  ord. 

N>)rd,  ports  de  Ihinker 
que  et  de  GniTelioes. 

Vosges,  s.  ord. 

Gironde,  un.  d»  b  Ga- 
ronne. 

CnteiMia-Nord,  s.  ord. 

Ille-ei-Vikine,  tr.  muiU 


Margnet  (EmUe).  enin. 
Margnet  (Emert).  aoxil. 

Mane  (Eupène)  .  2'  cl. 
Marie  (  François).  3*  cl. 

Marieu  PP*'- 

Marioot  S*  cl. 

Mirion  S*  d. 

Mamiet  anxil. 

.Manney  ,  anxil. 

Marinier  aoxil. 

Maïqnet. .....  pp*'. 

Marquis  2'  cl. 

Marron  4'  cl. 

-Mar.o'ille  anxil, 

.Marthe  (  Biaise).  .  S*  cl. 
Marthe  (Âbd)..  .  4*  cl. 

Martignon  (Fr.).  l^cl. 
Martignon  (.Nie).  l"cl. 
Martin  (^Kranç.).  l"cl. 
.Martin  (Jacques).  3'  cl. 
Martin  (Léon).  .  fcl. 
-Martin  (  J.-B.).  .  8"  d. 
Mutin  (diiitai).  r  cl 

Martin  Jiilieui.  .  3'  cl. 
Martin  iGustave).  4'  cl. 
Martin  (Paul).  .  .  4"  cl. 
Martin  (AJph.).  .  4'  cl. 
Martin  (Mariusl.,  4*  cl. 
.M.irtiii  ;  Louis).  .  4*"  cl. 
Maitin  (Domin.).  auxil. 
Martin  (Félii). .  .  aoxil. 
Martin  (Louis  .  .  anxil. 
Martin  (Louis).  .  auiil. 

.Mikline  2»  cl. 

.Martinou  3*  cl. 

Mary  4'  cl. 

Marv  dit  Lépinne.  2*  cl. 
Maabrenier.  ...  3*  cl. 
Ma»sabiau(Fr.). .  2*  cL 
.Ma»sabian  (Aiig.)  4'  cl. 
Ma.-vsalnux.  ....  l"cl. 
.Masse  (  Joseph).  .  4'  cl. 
.Maase  iHippol.). .  auxil. 
MmL  .  .  r.  .  .  anxU. 

Mawlin  2*  cl. 

.Mass<'net  4'  cl. 

-Masset  anxil. 

Maasol  (Ad.).  .  .  4<  cl. 
.Maaad  (Casimir).  4«  d. 
MaaiQB<Aiil0faMi)  l'*d. 

.Massou  (Henri).  .  4»  cl. 
MassûQ  (Loois).  .  aoxil. 

Masson  (  Réné  ).  .  auxil. 
•Massot  (Napoléon)  pp*'. 

liaa«oi(Cém).  .  V  d. 


Jura,  s.  ord. 
Jura,  s.  hydr. 

Orne,  s.  ord, 
ïH-ine.  r.  dép. 
Ta  ni,  r.  dép. 
CôtOKl'Dr,  r.  dép. 
Qbarente  -  Infér. ,  ports 

iiiarit.  de  commo-ce. 
Nièvre, ch.  de  fer  de  Vier- 

lon  à  Cl'TUK'iit. 
Ardéchc,  luv.  du  Rhtme. 
Haute-Saune,  s.  ord. 
(F.(.d'inK.oid.)Aiaiw, 

swT.  ordi 
Vos  L'es,  r.  dép. 
Loi,  r.  dép. 

Princiiauté-s  danid)ienn. 
Basses-Pvrén.,  disponib. 
(Conpé  illiurité),  di.  de 

fer  du  Midi. 
Nièvre,  s.  ord. 
Indre,  s.  hydr. 
Loir-et-Cher,  a.  ord. 
31orbiban,  tCKf.  narit. 
IiOiHBt-GwaiiM,  I.  oïd. 
Oise,  serr.  oïd. 
.MiyrTiiif,  iiavigat,  de  la 

.M.iV'  uiit'.  etc. 
Kini^tt'i f,  s.  nid. 
Hautt^Marue,  s.  ord. 
Bas»i>H-Pvrénéa^  s.  ord. 
Ille-ei-Vtlaine,  r.  dép. 
lîière,  s,  liydr. 
Indre-t't-L' lire,  Md. 
Marne,  s.  ord. 
Sdne>lnférieHr«,  r*  dép. 
Hiiiii  FyrénéM^t.ocd. 
Sf^W,  iiMHiteip.  Ot  ^Ntoi 
Haute-Vienne,  r.  dép. 
Ariége,  s.  ord. 
Nord,  r,  dép. 
Orne,  s.  ord. 
Creose.  s,  ord. 
T.irn,  r.  dép. 
Pj  rénées-Onent.,  s.  ord, 
Hante-Vimue,  s.  ord. 
Hassex-Alpes,  r.  dép. 
Haute»- Alpes,  s.  ord. 
Charente -lattr.,  porta 

martt.  de  eaniiMree. 
Vaticluv.  s.  hydr. 
•Meurth»,  r.  dép. 
Drôme,  nav.  du  Rhône. 
Tarn,  navig.  du  Tarn. 
Loiérc,  s.  ord. 
(Congé  illiui.),  ek.de  Cer 

de  l'Est. 
Ardennes,  s.  ord. 
Administration  centrale 

(temporaireaMi). 
Ain,  s.  hydr. 
Seine,  navig.  de  k  Seiae, 

1"  M'cli.rti. 
Isère,  r.  dép. 
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GORWCTIUIB. 


Kvm  dw  Cwriactenr». 


Ma*«otfVirtor).  .  4'  cl. 

Massoiibro   l"rl. 

M.itli.liii   4'  rl. 

Mallacii  Clurlfs).  ï'  rl. 

Mathieu  (Aufiut^;  4'  c). 
Mathieu  (If  icolii»  .  3'  cl. 

Mathim  i  Marit*  .  V  rl. 

iiaUiiea  xKuiUe'..  anxil. 
Mathieu  (Jeta.  .  cl. 

Matt;ilM>n  CJ'>**"l>l>   3*  cl. 

Maflabnn  (Ant.).  4"^  d 
Manbrey.  .  .  .  .  f  <1 
M«a«wHii.  ....  ■nxil. 

M.nill'in*  S'  rl. 

M.iii'.v  4  rl. 

.Mniilorc  ilhéo^  I.  aii\il. 

.Maïuinis  4'  rl. 

.Vi<iii{M'lit  aiivil. 

Matran.  .  •  .  .  .  Mtil. 

•Mauf.uid  2*  rl. 

Maunà  (Uouh).  .  r  cl 
Manrel  (i«aa). .  .  r  d, 
MMinr.  S*  cl. 

M.iiiret..  •  .  ,  »  .  «ntil 
Maunc(^.  .  .  .  ♦  .  rl 

.Mturiès.  .  .  ^  .  >  «lail. 

Manrin   anitl 

.Mayenet   î'  ci 

M.imu.  ...  ».  2'  rl, 

!tfùijTM  idrijjt  .  .  4'  d 

Masure.   t*  el 

Hanrkieviei.  •  .  4*  el. 

Mé;ilin  4'  rl 

Mrge.  l"rl 

McImméI.  .  .  #  ft 


Mp'iso   aux  il. 

.vifillifurafc.  ,  .  .  i'  <  1. 

.Mi  i»a>i.  ,  ,  ,  .  ,  ainil. 

.M**mif»ri«r..  ...  1"  rl. 

Mfluiet.  r  cl. 

Mereriat  «rril. 

Mrrrié  4'  cl, 

Mrrcirr  S*"  cl. 

Mcricey  4*  cl. 

MAneaB  4'  fl. 

MMrifn  ï'  rl. 

Merlatean  atuiL 

Merle(J.-M.>. .  V  el. 


Ois*,  s.  «rd. 

lV»ron(rtie.  r.  d^p. 
.Mm-  ,  -.  Iiuli. 
S  uif^et-Maiar  ,  tiav.  de 

la  Marne. 
Mt>urthe,  r.  dép. 
tConiri'!  ulinité),  eh.  de 

frr  ,lr  VVM. 
.■^•inr.  luvit;.  ilr  U  î*riiu', 

r  ^''l'ijoii. 
S'iin^rt-.Marne,  r,  dép. 
.Mpiirtlir.  ran.4elaMll1IA 

au  Hliin. 

((lons?»'^  illimité),  ch.  ilf» 

Irr  iFOil.  aii.s. 

i  vit  r  inmiir.  dr  Paris. 
M.Trnr,  n,iv.  dr  la  Mani«. 
-Miiirihr,  rh.  dr  te  de 

l'Kst  (rontr.etaomn. 

lU-  r<  \|iiHit.uioii). 

I."ir«^Iiili  t  irnn*.  s.  onl. 
I."'iirf,  s  ilf  1  1 
.Mayenne,  s.  ord. 
■Morbihan,  e.  ord. 
liautm-Pyréoéee,  t.  «d. 
\onw,  r.  dép. 
ï.irn- r|-r;iri>nn^»  DftT. 

<tr  la  <îaroi)iie. 
Trim,  N.  ord. 
liaates-A       s.  ord. 
Banles-Alpps,  a.«tâ. 
vCnntrr  illiai.), ch.d»fv 

<U\  \iini.. 
Kmr.  ii.d<'laS(>in4>,  S's. 
C  VtiMi  Or,  can.  de  Bout- 

Cantal,  ».  nrd. 
V.ir.  s.  <»ptl. 

I.s^rr.  s  nril 

M'irliiban,  iltNprmihilité. 
Al?éri«»,  AlfTfr. 
Cher,  eaiol  de  Derri. 
(Concé  ilHtniié\  ch.  de 

ffi  -lu  \oril. 
SrinM't-Mariw,  r.  di-p. 
(.t.ird,  fini. 
Aiitnr.  rootrbte  des  trav. 

df»  rh.de  te  da  N«id 

ipoibr.). 
-Mlirr,  s.  ord. 
-Vllirr,         d.'  r.Mlirr. 
Hanii-s-Alii«k,  r.  dej». 
Oisi».  .s.  ord. 

Bas-Rhin,  irar.  da  Bkia. 
HhiH-Ilhia,  ».  ord. 

V*»n(lt'>*'.  port.s  maritimes, 
Ct'uu'r  illiiiiitri.  rh.  dt 

frr  (Jnnd  Cnitral. 
Hamo-Marne,  a.  ord. 
Cher,  a.  ord. 
Jnnu  dis{>nnihnité. 
IVordotni»".  r.  dép. 
SaAn.'-.')- Loire,  eainl  dn 

Centre. 


NonadeiGeainetean. 


Meili  (Uamid}.  min. 


M''r1i.>ii.  .  ,  .  ,  . 
Mfjchiiii..  .  .  .  . 


Metufrer  (Ob.\  . 
Mcjtnaf^r  (Adr.j. 

Mes.sirr  

MetiniPr  (Kr.  \  .  . 
Meunte  \imi}.  . 
Menrwi.  

Mwisy  

.Mcyer  


Meyriae.  •  .  •  »  . 
MiOaA  


r  cl 
i^cl. 


f  el 

r  rl. 

3-  rl. 

r-ri. 

3'  rl, 
r  rl. 

4-  rl 

ainil, 

anxil. 
4^el 


Mirh.ilow.ski..  .  . 
Michaod  {Uvn). 
Michaod  (N.\.  . 

.Mi'  hand  ' Ani.  .  . 
.Michaud  Jrsn  .  . 
.Mirhavilt  i;Fr.  ..  . 
.Uicbault  (Ad.\  . 
.Mirhaut  (Ch.>.  .  . 
Michaitt(J.-B. .  . 

Mlehm(Al.)..  . 

Xkiiea.  

Miehel  (Pierre).  . 

Mirhel  '  AnuMist*» 
Mu  li'  l  8inion;.  . 
Mirhrl  (KaglM). 

.Micbon.  .  .  :  ,  . 
Miekaniewill.  •  . 

MtdeB.  ••»... 

MidoOI.  .  .  .  .  . 

Mi^« ••••••• 

3f  witeo  •  «  •  •  •  » 

Mienrille.  .  .  .  . 

Miermont  

Miesialowics..  .  . 
Milbeii.  •  .  •  *  . 


i  rl 

r  cl. 

4'  rl. 

ainil 
ainil 
2'  rl 
anxil. 
aniil. 

r  cl. 

4-  rl. 

auHl. 

.iiutl. 
anxil. 
anxil. 
4'  cl. 

r  cl. 

fe!. 

4'  rl. 
r  rl. 
l^'rl. 

amil. 
r  rl. 
4'  cl. 
r  cl. 


MOhit  4'  cl. 

Mniard  amil. 

Mille  antil. 

Millrl   .  4'  cl. 

Millon  l"  cl. 

Millot  (Al^mte).  4'  cl. 

MlUoiiUub)..  .  4«  rl 

(M.).  .  r  rl. 


HlèTre,  nar.  dtla  LoifC, 

2'  wvtinn. 
Ba.«-I\hin.  «.  hjdr 
Seine,  ch.  dp  fer  de  Pari» 

h  Vinceuoe»)  etoJteeol. 

des  trar.). 
Seine ,  nar.  de  U  Marne 
Service  munir,  de  Parin. 
I>eux-S^vte*,  r.  dru. 
Allier,  nav.  dr  rAUir:. 
Ariéfte,  a.  ord, 
Sf-ine,  navlRatfnQ  de  la 

.Main<>,  etc. 
.Mriirthr  ,   rnnal    Af  V; 

M.inic  an  lUiin. 
Il"  de  la  Kénnion  (ffii- 

line). 
Corrtae,  s.  ord. 
LoÎTwel-Gher,  eh.  4e  frri 

d'Orb'aiis   'oon'r.  rîi 

«irvpjll.  de  rpxjdoil.*. 
Seine,  jctatiiit.  dca  nMlee. 
boubs,  s.  hTdr.  ! 
tndre^Lolre:,  s.  ord. 
C,rrn<-p,  s.  ord. 
(Jimndr,  r.  drn. 
r,offv-d'< ir,  r.  dw). 
.S'rvice,  munie,  «ir  Pari». 
Ijidre,  s.  bvdr. 
(F.  f.  d'ioir.  ord.)  Paj-, 

de-DAme^  e,  orn. 
Ardenne<.r.  drp.  etrnnl. 

de  Ira V.  ilech.  d»'  fer. 
Aisne,  ranal  de  Sùot- 

Ouentio. 
RaiMe.*- A  Ipee.  § .  arA. 
Marno,  n.iv.  d»»  la  Marne. 
il^M*.  oni. 
î^iHhr,  r.  d^. 
AiM>f,  r.  dru.' 

ferd()ii«Éa». 
T  endée,  a.  otA. 

Corrra».  s.  ord. 
I.fnrr.  g.  onl.  • 

9A'ii<v-et-4<0llfV  tÊ^' 

h  SaiVilK 
Meurt  he,  a.  ord. 
Pny-<lp-|V*.me.  «.  orA. 
Serxirr  mmiic.  d»»  P>ri*. 
(V»'Mmr.  x'Tii.      la  ma- 

îi'n-  1^  d*^  rr«lnni«*< 
I  ■•1.'.  illim.  K  ch.  dr  <r, 

de  BtHde^aua  à  Cette. 
Ande,  r.  dép. 
Srine-Inf-  t  >  uir.  s.  ord. 

ine^-M  ^ni«'.  r.  d»^p. 
Yonrif,  iia\  .  d»»  l'Vt^ine. 
(Congé  illiiuit*^  t.  rh.  <le 

ferdeltM. 

M' u«i<.  r.-Mi.  data  Mme 

au  lUnn. 
Nord,  i  -il-  >\i*  PivnVT- 
qne  ci  de  ttrawliDea. 
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COîn)lTTIîUR«. 


1 5«M  dtf  Cooduc4ean. 


(iVf.). .  4'  cL  Nord,  porU  de  BuiUies^ 
one  et  de  GrsvdiMS. 
S*  «L  Loirctf  nar.  de  la  Loin. 

MiîjiT'  4'  cl.  Anlcnlics.  s.  ord 

llinirD*. ....  î'  cl.  l.ar.iU>s.  s.  ord. 

IwQ».  t'  cl. j  M.ti  ii<\  canaldf  hltaniP 

au  Ahin. 

lifrt  fl*iil«".  .  T  rl.lMai*#-Oaronnp,  r.  dt'i 

lbq»-l  P5<nH;.  .  ^'  cl.  C.aiit.il.  r 
"^nual.  ...  4'  cl.  S'UU'-Iiiffiifuri',  s.  ord 

IiStar.  3*  cl-  Mi'vrp.K.iTip  df  la  Loire 

fi  caiial  latt-ral. 

H  4iL  «util.  Maine,  r.  d^p. 

4'  cl.  (€onpi(  Hlimitt).  ch.  d< 

fpr  d'Orléans, 
aniil.  Vo<p.>.,  s.  b\dr. 
3'  cL  (Congé  illiiii.),  cU.de  fer 

<le  Lyon  h  Avignon, 
aiuil.  Lot-^^aronne,  S.  ord. 
3»  cl.  Ncrd,  r.  dép. 
J*  cl.   <''iii-''"  illitn.'^.  rh.  de  for 

du  Hlionc  à  la  Loire 
8*  el.  Vaurliise,  s.  hydr. 
Ardêrhe,  ».  oitl. 
el.  HattlM-PYrénie)^  s.  ord 
cl-  (f.ontrf  ilum.).  cIi.  df  f»>r 
d»"'  \Aitn  \  Gfik.'>f 
4'  «•!.  J'-i'-ti» -ti-F.nirY-,  s.  nrJ 
î"  et.  Uaule-j|aru(!,  s.  nrd 
aniil.  MfnHbê,  can.  de  li 
Mâmo  au  fthiu. 

^  ,   V  r\.  v^mhs,  ».  ord. 

.•••ùr;  T\^f,.]_  y  el   fi.-rs.  s.  rcd 
'IraiMi  Xafi\,  .  3'  g]   (Mrs.  .s.  hvdr. 

4*"  el.         ,  rb.  de  fer 


V  fi^iciuL . . . 
ll'«doe. , . , . . 
V^fanli»  .  , , 
«•et*.  


4' 
4* 


t  cl. 


•l'Otivc.  .  .  . 


d« 

Cai>nàClierboanc  (  con- 

1.' 


irule  dte  tmanx). 

^%  <h.  d 


ICoofrë  mirnit^ 
"  fer  d<>  rOiifst. 
4*^  c].  Maiii»'-*f-Loirp,  r.  di'-p. 
4'  el.  liidn»-H-Loirp,  s.  «rd. 
4*  cl.  Uairto-(iaronne,  .s.  ord. 
!•  el.  (Cougé  illimité),  ch.  do 
fpr  Grand  Central. 
Loir<'-liif>  ! ..  nav.  de  la 
Liiir»'.  y  !M»ct. 
,1.  Ki-ttl*  d*'^PoDt»eiChauMt. 
y  tL  vCcQgé  iUimitéjt  ch.  de 

fer  dn  Vidi. 
iiuiî.  S*'rv.  mnnirip.  do  Pari>. 
2'  ri.  Oircfid»'.  s.  ord. 
mil.  AnN-.  luv. delà  SciiM", 

r  et.  (C«in?é  illimités  ch. 

ff'f  di-  !.)on. 
I*"  cl.  (roni.'^  illimil/'X  ch.  de 

tl  L-  d"    I.\  Mit  ."l  (i''l|.  V<'. 

an\il.  'Mayemw.  r.  <léii. 
jn\il.  3l.iy>'niiP,  md. 
3'  cL  Loiie-lDf^rii>itfe,  port  de 
ftùnt-Nasdie. 

4*  cl.  Xord.ri>nlr*'l>' H -m  •  ,  de 
r«  \id.  Ats  ch.  de  fer. 
aaxil.  Calvidnt,  *,  hvdr. 


Nom»  des  Conducteurs. 


More!  (Louii). .  . 
Horitf .  ..... 

Mot  îrr.  

Moti<  ..ni  

Mciin  

I  .Mori.s.sou  

.Morkm  

[Mfirt.ipne  (Knp.). 

.Morta^-no  Una)). 

Mo.shach  

.Motrieua.  .  .  .  . 

M*m  

Monr!j»'l«'t. .  .  .  . 

.Moii^t'iif.l  

Moulinas  

Moulinet  

Mouret.  ..... 

MonrRuee  

HourlioD  

MoorloU..  .  .  .  . 

Mouilot  \teuAi). 

Mourlm  (  Pieire). 


4'  cL 
4'  cl. 

î'  rl 

,r  .1. 

3'  .  1. 

au&il. 

w'. 

I'-pL 

r  ,1. 
anxil. 
aiuil. 
4»  cl. 

l'-cl. 
V  rl. 
4^  i  l. 
4'  cl. 
aiail. 
4-  cl. 
4*^  cl. 
l'*cl. 

4*  cl. 

aiuil. 


Serviceà. 


Mf»urol(J.-n.).  .  3"^  (  I 

Monrot(£ngèD<0'  '  I 
-Mouasind. ....  M<''. 

Moiuse  r  cl. 

Moussu  aiuil. 


Mouton  (Joa^).  2'  cl. 

M«ialon  (Ath-Tii.).  4"  cl. 

Mnlnt  aiuil. 

-Murât  V  cl. 

Miiï.nd  l'  1 1. 

Mvi-zkow&ki. ...  3'  cl. 


Nadand   3'  cl, 

Nalinne   4'  cl. 

Nallard.   3'  cl. 

.N.-imnr   T  tl. 

Narjitiii  2*^  cl. 

Nanditt  anxil. 

.Vivarre  (B.'tlr.).  3*  cl. 
Naval rc  (Antoine) 

Nave»  3'  cl. 

Naverean  autil. 

NawTOcU  aii\il. 

Négiel.  .....  1"  cl. 

Némen  l*  cl. 

Nespoulous.  .  .  .  T'cl. 


Algérie,  Ona. 
Eure,  %»  oïd. 

|i.  n\-S-vres.  s.  ord. 
!  "Uf-Iiif.'i ,.  s.  oïd. 
Vil-nue,  s.  ord. 
!ti^ne«  can.  dn  Nlirrr> 
nain. 

(P.f.d'in?.ord.\S:irtlie. 

s.  ord. 
.M.n*'mie,  s.  ord. 
Moe  lle,  s.  ord. 
Satihe,  ».  orl. 
BasMK-Alpc».  r.  d^p. 

i  Coiin»'  illmi.  \  E^')pl<-. 
Ilaitlr-Si.'rif.  r.  déi». 

Il.-du-Kliniif ,  s.bydr. 
Kute,  s.  ord.  , 
Ain,  s.  otd. 

Aveymn,  r.  A^[>. 
Avovron.  r.  d^-p. 
Si;' .  <  li.d.'  fcrd.-r.i  ,^ 

a  .Miaslxinrj;,  1"  i-i  •  l. 
((!ou;:ê  ilHm.U  «'h.  dr  :,  c 

de  Paris  à  Muib<  it.*i<. 
SaAncset-Loire.  nav.  de 

la  Sa  Mlle, 
i  Tone»'"  lUirn.  ,  ch.  il'  I-  r 

do  rh>t. 

n.iute- Vienne,  r.  de/. 
(  lier,  ».  ord. 
Cher,  can.  de  BeiTi. 
Hante-Saône,  «.liviir.— 

Ch. do  f.dorBrt'tcoiil. 

d«'.s  travaux). 
(■oriL'c  illimité),  ch.  de 

fer  de  IXHwst. 
EurMt-Loir,  i.  evd. 
Var,  r.  dcji. 
lU'raulf.  r.  dt'p. 
I-'-z.Tc.  r.  dôp. 
Orue,  s.  ord. 


Creuse,  s.  nrd. 
Indre,  r.  dép. 
Rhône,  di.spoQibiUté. 
Conp^  illimité),  ch.  de 

f.T  df  l'Kst. 
S.iùne-ft-Loire  r.  dcp. 
V' niH-,  can,  00  Bour- 

Vriidt'o,  \M>ii$  niarit. 
IlauU's-P|r.,  r.  dép. 
Hairte-QarontK».  s.  ord. 
l-oiro-lnférioii:  '.  can.  de 

.Nanfe*. ,{  IiIft^t. 
Pr«'>nie.  s.  01  d. 
Hérault,  port»  niarit. 
Aube.  r.  ditp.— Nar.  de 

la  S».ine.  !"  cr,  t. 
Hérault,  purl^iuaiit. 


CONDUCnuiS. 


NomtdMGoDdMtMm. 


Nibtit  4*  d. 

Nicolas  (J.-B.).  .  3'  cl. 
Nicolas  (Antoine).  3'  ri. 
Nicolaii  Proqter).  aiuil. 
Nicolle,  .....  4'  cl. 

Nioomide  auiiL 

Niffond  (Jmri).  .  t-c\. 

Ni^nnd  (GahriH  .  i'  .1. 
Ni;iou(l  (GUudcj.  aiixil. 
NliMNit.  auU. 

Nkn  4*  d. 

XivtU  aaxiL 

NiTièr».  r  cL 


Niwinski.  .  .  .  •  fcL 
N'M'l  (l)pnis\  .  .  î*  cl. 
\M  (Cl.mdf).  .  .  ' 


>'oUenl  4'  cl. 

Normand  aniil. 

Nuu^'uès  auiil. 

NourriiRat  r*"cl. 

Xousse  2*  cl. 

Nowodwonki. .  .  3'  cl. 
Njd  l"cl. 


ServiMt. 


Senriee  nranie.  de  Pttis. 

S»>ine,  s.  ord. 
S<'ir««-et-Oise.  %.  ord. 
Haute- Vienne,  r.  dép. 
uav.  de  la  Seiup. 

1"^  section. 
Lot»  r.  dép. 
Hairtff-Marae,  s.  ord. 
Hintf-.Mame,  r.  dép. 
Jura,  s.  ord. 
Aisne,  eh.  de  f.  de  Paris 

àStradxmK,  î*  aect. 
Gorrèie,  s.  ora. 
Seine^  nar.  de  U  Seiii^. 

1"  sev-t. 
Boach.-du-Rhône.  s.  nrd. 

—  Ch.  de  fer  du  Midi. 

OQati<Be  de  l'eqiloitat. 
Grenu,  r^dép. 
Srtnft^-uiiie,  s.  ord. 

-riLTr-  illimiléK 
Ikus-HUm,  can.  de  la 

Marne  aa  Rhin. 
Seine-Inférieuei,  naT.  de 

b  Sdae,  4*  aeei. 
Morhiliand,  s.  ord. 
^•(-^^-(Jaiouiie,  luv.  du 

L.l. 

Seiup,  ponts  de  Paris. 
Seine-«l-Mame,  r.  dép. 
Seine-Inférieuréi  r.  oép. 
Ain,  s.  ord. 


Xons  det  Cottdncteiiw. 


P 

Pasé  4*  d. 

Pailla   3^  cl. 

Piilbrd  ,LottU).  T'cl. 
PaiUanL  (Joe.).  .  4*  cl. 

PailliT  3*  rl. 

Pailliet  (Augu-ste)  aiuil. 
Pain  (Paul). .  .  .  \"  t\. 
Pain  (Joeeph). .  .  auxiL. 
Pajot.  .      .  .  .  4-  d. 

Palaa  (André). .  .  3'  cl. 
Palaa(Jetn>... .  f  cl. 

Palaa  (Danid).  .  auiil. 

Palangé  4*  cl. 

Pallsson  r  cl. 

I'ani«"r  (Michen..  4'  cl. 
l'iUier (Charles).  4*  cl. 
PamardL  •  •  .  .  .  aiiiil. 

PapaU  4'  d 

PapilUer.  mtO. 

Papillon  auxil. 

Paradis  î'  cl. 

Parchet  auxil. 

Parigot  3*  cl. 

PaiTs  (Henri).  .  .  3*  cl. 
Paris  (EujçèDe).  .  K*  cl. 
Parisot  (Claudel,  l^cl. 
Parisot  (Victor). .  aaiil. 
Pariaot.  4*d. 

Pamentlar  (Pr.),  3*  d. 

Parinenlier  (R.)..  auxil. 

Parrod  auxil. 

Parry  auxil. 

Partf  (Aiini). .  .  4'  d. 

Panj  (loi^).  .  aoifL 

Pasquier  l^cl. 

Paaaeboe.  .  .  .  •  4*  d. 


Pastrwrfaa.  ...  4*  cl. 
Patemotf<>  3'  cl. 

Patot  de  Gian- 

comt  r  rl. 

Patria  auxil. 

PaiU  3'  rl. 

Paulis  î'  cl 

Paulou  (Hmn).  .  2'  cl. 

Paulon  (  ^. .  .  4«  d. 
PauqueU .....  4*  d. 

Pautoberf^  .  .  .  4*  d. 
Pamrdt.  «uiL 


tevicea. 


Haale-SaAne,  r.  dép. 
Ardennes,  s.  ord. 
Fini.stère,  s.  ord. 
(Congé  illimité),  eh.  de 

fer  de  Lyon. 
Prime,  s.  ord. 
(:6t€Hi'0r,  s.  hvdr. 
Calvados,  (ml. 
CdvadM,  t.  bydr. 
Charente,  s.  bydr.  (fond» 

départ»-i(i  .' 
Bass«j-r)iéiié>«,  s.  ord. 
Sein»',  ch.  de  fer  d««  l'Est 

(  c  (  \vX  rôle  de  l'exploit. 
Basses- Pyr.,  r.  dép. 
Uante-Gàronne,  s.  ord. 
B.Hla-Rh&ne.  s.  h>dr. 
HautivVienue,  s.  orti. 
Piiy-de>-l)6Dje,  s.  ord. 
Haatf^aronDe,  s.  hrdr. 
Ille-e(- YaaiM.tr.  Mar. 
Menilhe,  t.  ord. 

Somme,  r.  d<^p. 
Char»'ale-luf(T.,  s»,  ord.  ' 
Ardèche,  r.  dép. 
Seine^ei-Oise,  nar.  de  U, 

Seine,  Y  sect.  | 
Seinfr-loférieure,  $.  ord.  : 
Vienne,  s.  ord. 
Seine,  r.  dép. 
Meuse,  s.  ord. 
(Congé  illiraiti),  dt 

fer  de  l'Est. 
(G<mféiUtn.),di.dekr| 

du  .Midi. 
Seiue-«-t-.Mar:K,  iut.  dt' 

la  Marne. 
l>t>rdog«e,  r.  d^. 
L<it,  r.  dép. 

Nord,  a.  ord.  et  eootr .  A* 
tniT.  deach.  de  f«^. 

Nor.l.  ront.  d«  trav.  d»^' 
ch.  de  ter  du  .Nord.  j 
Charente-Infér.,  s.  ord.  i 

^rdeVEit.  i 

Aude,  s.  nrd.  \ 
Seine-et-Marne,  nav.  dr. 
kMum. 

Eure,  s.  ord.  • 
Charente-lot.,  p.  MMvît.' 
Aude,  s.  ord.  ' 
l-ière,  s.  ord.  ' 
i,Couf;é  illini  ).  ch.  dr;  \rx 
Grand  CentrU.  | 
Senrioe  mwiic.  dePiari» 

deBoHeuiàCMe. 

Decdo^ne.  s.  ord. 

«t  de  GnveluMk. 


Obertbu 
OeauL. 


aaril. 
4*  d. 


Odoyet.  .....  S*  cl. 

0!gé.  *•..•••  anxil. 

Ono  (dHBiot). .  .  aiuil. 

Orcorto   atuil. 

Orengo  3'  rl. 

Oties.  ..•.«•  S""  il. 

Orillat.  4*  cl. 

OilnwiU  anifl. 

(>;r  rhow^ki.    .  .  3'  cl. 

<'-  !  zeszwici.   .  .  4'  cl. 

f'iplm   aiuil. 

Ciidût  J)eni.s). .  ,  3'  cl. 

Oiidot  (Adolphe\  auxil. 
I^lmtfcre  4»  cl. 

Oiirv  iKtientiP).  .  2'  cl. 
CKiry  (Amédée). .  4'  cl. 

Ourrt  r  d. 

Chon  3*  cl. 

OvmL  r  cl. 


Havt-lllte,  t.  ord. 

(Congé  illimité  .  ch.  de 
fer  de  Saint-Hambert  à 
I  >  :  riii  ible. 
Charruie-lnfér.,  s.  ord. 
Meurt  he,  s.  bydr.,  (fonds 

déi»artem.). 
nie-rt- Vilaine,  tr.  nur. 
Bass«v-Pyréné«,  U  «d. 
Var.  s.  ord. 
Haut-Rhin,  s.  Ilfdr. 
Alliei,a.<mL 
▼ieniief  e.  eid. 
Calvados,  s.  ord. 
Bas-Rhin,  tr.  du  Rhin. 
Vospes,  r.  dép. 
Ctiupé  illim.),  ch.  dci  fer 
de  Dijon  à  Bufoit. 
.Sailhe,  s.  ord. 
Tarn,  s.  bydr. 
Ilaute-Saôiie,  s.  ord. 
(Congé  illimité),  ch.  de 

fer  d'AoltaU. 
Loire-lniéfiMK,  ntv.  de 

It  Lotre,  4*  leet. 
C''l»'vdii-Nord,  s.  ord. 
(Cuugc  illim.),ch.  de  fer 
dsLjoiàGeDèM. 


.  kju,^  jd  by  Google 


CORDCCTIUaS. 


SOI 


PivUmsU.  .  .  . 

Pajan.  •••••• 

Rij^  •  •  •  •  •  •  • 

Fifen.  

Pteaniecerf.  .  .  . 


•  •  •  •  • 


Pri^grin  

(Aiit.). . 


•  •  •  • 


P*Ii'  i"  rt  

l'flïetv-T  rNieoUs) 
PfllMier  (Charles) 
Pelktier  iJ.-B'.}. 

h-kofj  

Pc}ticr. 

P-TCi.  

Pcay. 




Wk....    -     -  ^  M 

«TMaW».  •  •  •  . 


P«raal., 


P<^rraiid.  ,  ,  ,  , 
Pfrrantt..  •  •  . 


P*TTi^T  

Pmin  (Vinc).  • 
ftnia  (  Eugène  L 
Prrrot  (Trançoiit). 
Pmot  Ju.«tin  .  . 
Pfnonowfki..  .  . 

P'^aé. 

Prtit(Tf«).  .  ,  , 


4'  cl. 
3*  cl. 

r  d. 
4»  d. 

3'  cl. 

f  d. 

4*d. 

fd. 

4*el. 

4»  cL 
anil 

rd. 

fcl. 

r  cl. 

cl. 

aoiil. 
3'  cl. 
3'  cl. 
fcl. 
3*  cl. 

r  cL 

d. 

aaxil. 
3*  cl. 

r  «L 

l"d. 
4«  d. 

*•  cl. 

3-  cl. 

r  d. 

I"d. 

*•  cl. 
4'  .1. 
anxil. 

r  d. 

r  .1. 

2'  cl. 
f  cl. 


).  r  d. 


i  Pdit  .TifTrf).  .  . 
ir^Mf  p.i.ii  .  .  ,  . 
iPrtjî  Alei^adrt). 

Pnit  ,J<K«pb}.  . 

Prtil  (Dominiq. '. 

P«*it  i  Eugène  ;  .  . 
(TkSidora). 


P'Hit4«IU«m.  .  l'*d. 


4*  cl. 
4'  .1. 

4'  d. 
4*  cL 

aniil. 
aiitU. 


Dûiibs,  s.  ord 
Boucb.-dtt-filiâDe.  s.  ord. 
Itoiibs,  cm.  do  Ro Ane  M 
Rbiu. 

(Congé  fllimHé),  eh.  de 

fer  d'Orléans. 
Chpr,  r,  dép. 
AxdemiHS,  cad  dcf  Ar- 

deuaes. 
Bou  c  h  .-dtt-UiAiie,  t.  «id. 
Morbihan,  eai.de  Ibalei 

i  Breat. 
Loiret,  nsT.daliLdn, 

3*  seet. 
Haute-6ar.,  s.  ord. 
TuiMt*Garonn«,  s.  hydr. 

(fond»  dé{>arteaient.). 
(Concé  iUim.),  ch.  dtitr 

Gers,  r.  (lép. 
Uanto-Marne,  r.  d^. 
Seine^  t.  ord. 
Admin.  cent,  (tcnipor.% 
Haote^-Alpe^,  %.  ord. 
Corse,  s.  onl. 
Hant-Hbin ,  tr.  du  Rhin. 
Charente,  r.  dép. 
Nièvre.  ■.  ord. 
Bin«i«ULdr,  i.  ord. 

Ain,  s.  oïd. 
(ilu  r,  s.  de  la  Sologne. 
Charent^-ltiffe.,  VKf,  de 

la  Serre. 
Hnlo-Mano,  i.  ord. 
SaAn»^Ldre,  niv.  da 

la  Saône. 
Cbarent(>,  r.  d<'|>. 
Bas-Rhio,  cao.  de  h  Mar- 
ne au  Rhin. 
Finistère,  s.  ord. 
Loiret,  nar.  de  la  Loire, 

3*  «ect. 
Gard,  nar.  dn  Rhâne. 
rautal.  s.  onl. 
Khôoe,  r.  dép. 
Nièvre,  c,  du  NÎTenuii. 
('origé  iUim.),  Toscane, 
liitoiiiie.  nav.  de  la  Ga- 
ronne et  <*an.  latéid. 
Vosgpï,  ».  ord. 
(Congé  illim.L  eh.  dt  fer 

del'Eit. 
Smne^Bhme,  nar.  de 

Saône-*'t-Loirp,  r.  dép. 
Gironde,  r.  di'-p. 
Vienne,  r.  dép. 
Tonnt,  t.  ord. 
Yonne,  n.iv.  de  ITonne. 
Algérie,  Conslantine. 
Adtnini>tration  centrale 

tfiuporaireutentj. 
Ille-et.VOataie,  e.  dUle- 


Petitean  aiuil. 

Petithngueoin. .  .  4'  cl. 

«  •  •  •  V  cl. 


Petitpas. .....  1*  d. 

Petreling  4'  il. 

•  •  •  .  anxil. 


Peybenla. ....  1*  cl 
Pejrnitse.  ....  f  cl. 

PeytaTin  4»  cL 

Penin-Lapidin.  auiil. 

Péieril  l"cl. 

Philippe  (  Fr.).  .  l"cl. 
PhUippe  (Et.).  .  3*  cl. 
Philippe  (  Aug.).  4*  cl. 
Philippe  (Charles)  auxil. 

Philippon  cl. 

....  4^  cl. 


Picandet  auxil. 

Picard  (François).  V  cl. 
Picard  (Auguste).  3*  cl. 
PteardvLona).  .  3«  cl. 

Picard  (Ferdin.)..  anxil. 

Picard  (Tbéod.;..  anxil. 

PiehOL   i-c\. 

Piédarant   2'  cl. 

Pifxhicki   2'  cl. 

Pi-  rre   r  cl. 

Pierrot  (  Franc.  ).  3'  cl. 

Pion«t(Gabrid}.  4'd. 

PiTson  (Joseph).  2*  cl, 
Pierson (François)  3'  cl. 

Piéton.  r  cl. 

Piett».  4*  d. 

PiMdwt.  . .  .  .  r  oL 

Pigaolt  3'  cl. 

Pigeire.  .....  a  mil. 

Pignard-Padéaart  l'*cl. 

Pigné  4*  cl. 

Pignel  4»  cL 

Pik.xrski  4'  cl. 

Piller  anxil. 

Pioaxd  (Eofltaiê).  4'  cl. 
Hnard  (toeiuie).  anxil. 

Pincb.ird  V  Cl. 

Pinron  (CharUâi).  anxil. 
Piurnn  (Pranf.).  4'  cl. 

Ptngel.  4*  d. 

Fii^nurt.  ....  wdL 

Piogeot.  4*  cl. 


Pinos. 


4'  cl. 


Pinont  4*  cL 

(Amdné).  4«  d. 


Vendée,  .s.  onl. 
Doiihs,  r.  dép. 
Loire-lnfér.,  eau.  de  Ras- 

tesiBreat. 
Seine,  nar.  de  la  Seine, 

2'  lect. 
Ain,  s.  ord. 

itoiihs.  caiLdaBliAivan 

Rhin. 
Ariége ,  s.  hydr. 
Tarn,  disponibilité. 
(Congé  UDm.),  Moliiavie. 
Basses-Pyréné*»,  r.  dép. 
Manche,  s.  ord. 
Seine-et-Marne,  a.  oïd. 
Finistère,  t.  ont. 
Sein»«Ul[inie,  >.  ord. 
Algérie,  Constantini'. 
ïy>in»>-(t  OiM',  s.  ord. 
Congé  illiui.),  ch.  de  fer 

des  Ardennes. 
Cher,  cand  de  Berri. 
Seine-etrMame,  s.  otd. 
Drôme,  r.  ord. 
(Congé  illimité),  cli.  d»^ 

fer  d'Orléans, 
Calvados,  s.  otd. 
Gard,  «.  ord. 
Indre-etrLoire,  s.  hvdr. 
Calvados,  disponibiliti-. 
Yonne,  nav.  de  TYrirm.- 
(îirondf ,  porl.s  mari li lui  > 
Seine-etpMarnH,  na\.  ,U' 

la  Maine. 
Niivn,  iutT.de  la  Loi  ro, 

f  aect 
Pvrén.-Orient..  s.  ord. 
Moselle,  s.  ord.  et  ch.  de 
f.  derE8t(c.  deleip.) 
Marne,  a.  onL 
Haote^Oor.,  r.  àtp. 
(Congé  illini.),«h.  de  r 

de  l'Est. 
Manche,  s.  ord. 
Ardèche,  s.  ord. 
Manche,  a.  hydr. 
Somme^  s.  onl. 
;Congé  illim.),  ch.  de  fer 

du  Nord. 
Rhône,  nav.  du  Rbi'me. 
Ardennes,  ».  ord. 
Yonne,  r.  dép. 
Océanie  (oiarine). 
Héranlt,  a.  ord. 
Calvados,  nort>  uinut. 
Cùtes-dn-»>iud,  s.  ijrd. 
Mayenne,  r.  dép. 
lOe^lpTiliàw,  traraiix 

maritimes. 
(Congé  iUimité),  ch.  de 

fer  d'Orléans. 
Gironde,  nav.  de  l.i  I>or- 

dogne. 
UndM,a.otd. 
Gironde,  a.  ont 
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COKpiJCTiiyilS. 


Noiiu  (k»  (jonducteu». 


PiiuoaiFUlilMil).  S*  eL 

PiMh  S*  cl. 

ViiiVl  •  .  auxil. 

Piotrowaki.  ...  8"  cl. 

Pioiiffl»»  l'U-l. 

rii.ist.'(liarlhel.).  2'  <1. 
l'i:  -vn-  iJ«MIIIM).  4'  lI. 
l'iitud.  .  .  •  •  f  .  4*  cl. 

PiroUey  l^cL 

Pissère  4*  el. 

Pilât  3'  cl. 

Plana  up*'. 

Place*  4*  cl. 

Ploqoin. .....  IP  cl. 

Pochât  t^'i-l. 

Pochoo.  »  •  .  •  .  «luil. 
PodolskL  ,  .  .  .  a*  el. 

PMto  a«il. 

Poi^'iion  (  Fruir.  ;  4'  ri 
Polu'iioit  i^Launut)  1'  d. 
PuiuNon.  ....  .  i'  cl. 

Poinl  i'  il. 

Poirier..  .....  uutl. 

Poirot  r  c\. 

l'Hi>vnii.  .  .  ,  .  ,  4'  cl. 
l'oileviu  4'  cl. 

Pou  (Louis). .  .  .  a*  cL 
Poil  (Jnn-Bapt.).  3'  cl. 

Pooiier  1'  ci. 

Poncp  I"cl. 

Fmih  liou  3'  cl. 

l'iHili^:Uié.  ....  4*  cl. 

r>>n>  aulil. 

Puiisard  3*  cl. 

Popineau  3"  cl. 

Popiilus  (Ferd.). .  4'  cl. 
Popiaai(Kmito).  4'  cl. 
Porluier.  ....  auxil. 

Poitdk». .....  aiuii. 

Poricrit. .....  f  cl. 


SerriMK. 


Portrtfl, 


>  «  •  .  • 


Positet.  S*  cl 

fotM  4'  cl 

Polrn  l  -  l|«iit4)Q- 

ueiive  (Felu;.  .  t'  cl. 
Poterel  -  MaiiiOD- 

DeaTC(Aiig.).  .  3^  cl. 
PolCîlcI.'  •  *  •  .  .  4*  d. 
PMhelel  9*  cl. 


Oiae.  oav.  de  I'Oïm  tl  de 

l'Aisoe. 
Boiicb.-^lu-IUl&Qt,  portf 

inaritiines. 
Cher,  T.  dép. 
Con^é  Ulim.),  cb.  de  fer 

(lu  .Nord. 
Fijiisli'iv,  s.  ord. 
H  l'it'  -l.nirc,  s.  onl. 
H«iili>-Loitv.  r.  dcii. 
Fiiii.sUTi>,c4u.  de  aboies 

a  Brest. 
UuMtw,  a.  ord. 
Boiieb.-dii>Rbône,  porta 

inni  iliiiii'S. 

A\ Mon,  s.  ord. 

I>'ii.lii.'in',  s.  <>rd. 

i'-hutatt,  s.  ord. 

Gard.  r.  dip. 

DieuifSènea ,  lUf .  Aê  )# 
î?èTn». 

Coller  illiaitté). 

FiuisU  re,  k.  opa. 

^rvice  mnniiiiMl  la  Pa- 
ris. 

Dordojjnp,  r.  dép. 
Mpiis*-,  r.  (Un. 
Siillit».  s.  uid- 

d)'-l>>'>iiif,  s.  on|* 
MM'-flIc,  r.  tiép. 
l'iiy-d«'-l><"»nip,  cb.  dfl  fer 
Ui-  Viprzun  iiClt'rwunl. 
.Mor!»jli,ui,  j>.  ord. 

illim.),  an  (Ihili. 
Cotif;!'  Ulini.),  cb.  ter 

df  Lyou. 
VoagiM.  r>  dé9< 
Ohanole.  a.  «id. 

Ix  T'',  r.  il<*p. 

l'.L-<l»--l ',.11,11:%,  S.  ORiL 

i'iiy-dt'-Dùiue,  r.  dip. 
tiiroodt',  s.  ord. 
Viinl,  r.  dép. 
dfiue-<  WliM',  s.  orj, 
Ct>ngK  illiiti.),  ch.  de  for 

de  i.>«ii  à  Qmkftt 
I^<ir«,  i.  urd. 
Loire,  r.  dép. 
Lozère,  a.  ecd. 
Corse,  s.  ord. 
Conj:»'  illim. \  ch.  de  fer 

df  Ik'rdeaiu  à  •>!(••. 
F.  L  d'ing.  onl.j.  Iridre- 

el-Loire,  r.  dép. 
.S^ine-lnfér.,  r.  dép. 
^Oon^i' illim.),  cb.d0far 

d'Oilcaos. 

31<irbihan,  can.  de  Nautes 

à  9reit. 
Finistère,  can.  deKaatea 

à  Brest. 
I  II  r-<'t- Vilaine,  r.  dép. 
Kure,  r.  dep. 


Non»  dea  Conducteurs. 


Poiié  (  Henri).  .  . 
Potiv  (Cbarlea).  .  V  d. 

Potiquet  3'  cl. 

Toim'u'  Jean).. .  I"rl. 
l'oionié  (Ank.).  .  t  cl. 
Puiibeau.  ....  S'  cl. 
PoiiPvdelMt.  .  .  .  aoiil. 

rmulieon  aiuil. 

l'Miiliiii  Claude).  l"cl. 
l'oiilain  (Acb.).  .  4'  cl. 
iViihoarcb.  .  .  .  aiuil. 

P.mlon  3*  cl. 

l'oiipard  3'  cl. 

Poup«  3*  cl. 

l'iiiipoii  (Ren-).  .  l"cL 
r.iiipon  (Jeauj.  .  4'  cl. 
P'iiis*icljçue. .  .  l"cl. 
Poiu  ^asparà). .  i'  ci. 
Poux  (Pierre). ,  .  f  cl. 
Pool  (Glaada).  .  V  cl. 

Pof^a^rgoes  (de).  T'cl 
Pojr  ,  .  S*  d. 

PMao-di-]lorgo.  •  4"  cl. 

Pradal  \'  d. 

Pradinaa.  ....  3*  cl. 

Praly  4«  êl. 

Pr.ii  i*-  cl. 

Piilft  (J.atij.  .  .  l^'cl. 
Pielel    Ovidf).  .  1"l1. 

Prêtât  (J.-Bapt.).  S*  «1. 

PréToat(Bii|kDa).  4"  cl. 

Prévost  (aétaatr).  4'  d. 
Priestley.  cl. 

Pri<»nr  anxil. 

Prioiard..  ....  4'  cl. 

Pria  (flkarin). .  V  cl. 

Priii  (Edonard>. .  V  cl. 
Priatou  i  Franc).  4'  cl. 
Prialou  (Uipp.). .  3'  cl. 

ProsI  3*  cl. 

Front.  ^  cl. 

ProTnst  .iinil. 

Piuvuiit-lhiluiacl.  aiuil. 

Pruce.  ......  4*  cl. 

Pmde*!.; ....  4'  cl. 


(  Vanil 


laère,  a.  ord. 
Isère,  s.  ont. 

.Sf'int',  r.  dép. 
Vord, s. orn. 
N'inl,  r.  dép. 
C.hfT,  can.  dp  Berri. 
Mant<>srPjrt  n.,  i.  b]f4f' 
H  iiiUî-tx)ire.  r.  dcp, 
AiiIm',  s.  orrj. 
.S'ine  ft-.Mamp,  r.  dép. 
FiiiisU-ff .  s.  ord. 
fiard,  s.  bydr. 
CalTado^,  s.  ori. 
Honimc,  s.  ord. 
.Sarthc.  r.  dép. 
-Vui,  r.  dé,.. 
Loïêr*»,  s.  ord. 
Uoubs,  r.  dép. 
il»iit«>- Tienne,  r.  dép. 
iMtf-à'Or,  cnntr.  de*  Ir. 

de;»  cb.  de  ter  deDijoo 

.i  B»'>'.>aron,  tic. 
Li>ir  -ct-€ber,  s.  itt^* 
llh'xif.  ch.  de  fer  di 

Lyon  à  Genève  vaeiirt 

dea  traran). 
MaiBe-<'t-Lnin\  iiar.  de 

b  M.i\enxie.  tic. 
ILisMus- Pyrénées,  r.  drp. 
Gironde,  ports  marit. 
Seine,  en.  de  i^da  Piilf 

à  Str.\.»lx>nrt:.  1"  sêdi. 
C^»•u^e,  r.  d<  p. 
Hhône.  nav.  du  Kbuoe. 
Sai'>ue-»'t-L<im',  ia>.  de 

la  .SjAhp. 

âaùDa-et-Loite,  a.  de  )| 

Satee. 
Ch.ire:itP-lalfr.,  parti 

luarit. 
Meu.Sf.  s.  ord. 
(dougé  illimilé),  ch.  •!« 

fnr  Grand  Ceiùnl. 
Seii]ii-(>t-Oi>«,  f.àif. 
Gotie,  s.  oïd. 
^C"U<;<'  illiuiilé),  c|l«  da 

ferd'-  l'Outtt. 
Meuic,  .s.  LyJjP, 
Geca,  r.  dép.  . 
GlUHtiitB-lnttr.,  s«flf9 

ord. 

iKirdofcnx',   uaî.  M  * 

t:har«iiU>-ln{te.»  P«*» 

nutit. 
Corne,  -S.  onl. 
llIt-t't-Vilaiu« ,  mmu 

nia  rit. 
L.>t-«'t-(;arouue.  r.  d^ 

(.Ot.  -d  Or,  ch.  de  1er  *! 
Uijuii  »  li«âaiitaD,  «!• 
(cootr.  des  trar.).  , 

L".ir.-t.  nav.de  liiMhï 
3'  sect. 
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CONDUCTEURS. 


liogu  dM  CoDdactCDK. 


Prattoauiu  r    ).  r  A. 

PraUt.  anxil. 

PnuMftis  *'  r.\. 

fntm.  

iPmbitki  3'  i  l 

Pnidpmki.  ...  2*  >-l. 
PrmMcki.  .  .  .  aaiil, 

PteUifci  r  (  -1. 

FmL  4'  cl 


Seinp-Iiifcrieiirc,  s,  ord. 
lJi-f>,  r.  «lép. 
Taiti-H-<iarunne,  r.  déo. 
A'iiif>-lnl<^r.,  uav.  »1«  la 

Smiii',  A'  Seirt. 
Haiit-Khiii.  Ir.  ilti  Khin. 

Il.iiit-Khiii.  r.  (It  p. 
i'-ïii-v,  caii.  dti  Berri. 
Lot.  r.  dt-p. 


3-  ri. 

r  cl. 

pp". 

3'  il. 

•i^iil. 
utiiil. 
t'  il. 


Aude,  r.  dt'p. 
Sa6n^-«t-Loire,  s.  ord. 
.S^'iiif-Inft'rieiir»',  s.  ord. 
Ciilvadits,  port.s  marit. 
Vendée,  >.  ord. 
S'ii.c.  lav.  do  la  Seiue, 

«"  «cl. 
(jf  rs,  r.  di;p. 
■'inuslir»'.  *.  ord. 
Cure,  ».  Iivdr. 


iiaUati  4'  cl. 


iMiim 


*'  cl. 
)■  cl. 
atuii, 
•mil. 
V  cl 
r  el 

t,m*ii.  .'.  .  .  r  cl 


BUtll 

aiiiil 


Akt.  ).  4'  cl 


laKK^B^  Wàaauà)  aiuil 
ÏÏMi.         ^pk].  '  >i*til 


{iuicûiia  p^i*'. 

lUphuMl  3'  cl 

 i'  cl 

 f  cl 

ItuiliD  auxU 

fUnx  4'  cl 

BiTirr  3'  cl 

Rarii  cl 

KaTaoadfUuù).  S*  cl 
fUjnoaf  r¥iM.).  i*  rl 


(Cougt';  illimité),  ch.  dp 
frr  d»>   Giaiikiiessac  à 
llûzierk. 
Iiidre-«'i-l.4»irf>,  r.  dép. 
Cot«'fc-Jii-\urd,  n.  oril. 
fcnr»-«'l-l>tij-,  r.  dép. 
litre,  r.  ilcp. 
V'-ndii?,  j)orls  niirit. 
Maiii>-,  1 .  dép. 
SfiUf^l-Maroe,  r.  dép. 
Lu  th'-,  i.  ord. 
Cbaic-iilr-liJéi'.,  h.  ord. 
(llun^t;  illim.),  rti.  dt'ft'r 

de  Bordeaiu  à  CeU«. 
Ginwidt-,  .«i.  ord. 
(hts,  ».  ord. 

IJ</r4ull,  ch.  du  Utr  dv 
Bordpatii  à  CflU;  (cou- 
lr<M«  il*^  tra\ .). 
(V.  1.  U'in^:.  ord.)  Marne 

».  urd. 
Loif-n'.  s.  ord. 
Inif,  s.  ord. 
NiL'\  rp,  s.  ord. 
tiMUf.  ch.  de  fer  du  Nord 
^coutr.  de  IVjploitat.). 
St'iiU',  cb .  dt: l(>r d/*  I  Owfl 
(cttotr.  de  l'exploitât.) 
Vmdi»»;,  s.  ord. 
(t^ou^  illimité). 
(Cou^:  ilUiniU). 
t.«*re.  s.  ord. 
(t'otiL'é  lUim.),  ch.de  fer 
UouImiii  i  C<4t<>. 


Noms  des  Conducteurs. 


Itjjiiinnil  (Pirire)  V  v\. 

Knynioiid  (  Jos.).  .iiixil. 

Hekiiidiug   [ip''. 

R«li<d   4"^  (  I. 

Ili'hierre   aiuil. 

Iti'boiir   :iii\il. 

Kphuurceau. .  .  .  3*'  rl. 


Rebours  

Uodou  

He^lMIllt  (Pierre). 
U*-^Mi.iidt  iJos.'i.  . 

Ucmi.iiiU  (Aiig.). 

H<'}.'nitr  iPaiil).  . 

R«'},'nipr  (Claude). 
Hefmler- Vigoii- 

roui  

Kemoulet  

Hi-niy  (Joseph).  . 

Hemy  (Claude\  . 
Uemy  (  Ariiiand ,  . 


2'  cl. 

r;-.. 

r  il. 
3'  cl. 
PP«'. 

3'  cl. 

aux  il. 
4'  cl. 
r  cl. 


i>ervicos. 


4' 
4' 


cl, 
cl. 


livuard  auxil. 


Ueuaud. 


r  cl. 


K.  niiiiilct   2'  cl. 

Ht-naull   aiixil. 

Ht'née   au\il. 

ll<'U'  vev   2'  cl 

henou  ^Charleti).  xiixil. 

K'-iiou  ;Jeaii;.  .  .  4'  cl. 

Reuoiif   4*"  cl, 


R«aoiit . 


4'  cl. 


Kepelliu  aiuil. 

K»*vaiii  .iiixil. 

R.  v  4*  cl. 

Ili'\l)ert  4*  cl. 

Reytnoiid  (Gas.J.  4'  cl. 
llMyotl  2'  cl. 

Reynaud  a\uil. 

R'  vlier  4'  cl. 

Ribailly  4'  cl. 

Uibette  4'  cl. 

Ribeyre  auxil. 

Ricahl  Pierre).  .  2'  cl. 
Ricard  (Jeau).  .  .  4'  cl. 

Ricardou  î*  cl. 

Kicart  3'  cl. 

Richard  (Phil.). .  pp»'. 
Richard  i^Louis).  V  cl. 
Richaidière. .  .  .  auxil. 


IiidnM't-l.oin';(lispon.\ 

R.-dii-Rli(".nf .  hydr. 

Liiret,  nav.  de  la  Loire 
et  Cl  11.  Litnai. 

Bas-Rhi»,  tr.  du  Rhin. 

Cl»'ii.se,  s.  ord. 

MaNt-niie,  ch.  de  fer  di- 
re inest,  2'  .sect. 

Cr.te-d'Or,  (contrôle  de 
l'eiiiloit.  du  ch.  de  fer 
lie  Lyon. 

Seine,  ».  ord. 

Seine-el-.Marue,  s.  oixl. 

Bav-Rliiii.  r.  dép. 

Sei  vicf  iiiuiiir,  lie  l'ari.s. 

Loir-el-Ch«'r,  s.  oïd. 

Charente  -  Infér. .  jkhI-s 
mari  t. 

Vt  udée,  s.  ord. 

Al^'érie.  Con.stantine. 
Loire,  s.  ord. 
.Seine-et-Oise,  n.iv.  ile  h 

Seine,  sect. 
Maine,  r.  dép. 
(  (ion^'p  illiiniti-; .  ch.  i\>- 

fer  d'Orléans. 
Meu.se,  r;m.  de  la  .Marne 

au  Rliin. 
(Conf-'é  illim. i  h.  de  ter 

de  l'Est. 
Vienne.  ord. 
AL'^i  ie.  .Vl^'er. 
Calvados,  s.  orJ. 
H<uil«>-Marne,  .s.  nid, 
yendee,  r.  dép. 
Chaiente-Infér.,  r.  dép. 
Pu>-de-IVime.  nav.  de 

PAliier. 
Seine- Infér. ,  port>  de 

commerce. 
Isère,  s.  ord. 
Loir-i  t-Cher,  s.  onl. 
Loiii't.  r.  dép. 
B.-dn-Rhoni',  .s.  oïd. 
B.-dn-Rhône,  s.  ord. 
ltordo^;uf ,  nav.  de  la 

Dordo;:iic. 
.Seine,  nav.  de  la  Seine, 

2'  .>u>(  t. 
(Conj^c  illiniit*-). 
Rhône,  r.  dép. 
Loire,  s.  ord. 
Corri'ie,  s.  ord. 
Ijuides.  .s.  uni. 
,Con}:é  illimité^,  ch.  àû 

fer  du  Midi. 
Loiret,  disponibilité. 
Oiic,  rav.  de  l'Oise  et  de 

l'Aisne, 
Aij.ne,  s.  ord. 
Morbiiian,  s.  ord. 
Sein«K!t-Marne,  r.  dép. 
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CONDtCTIUBS. 


lïoms  des  Cooductears. 


Richet  pp*'. 

Biehov.  i^^'. 

Ri^Otl.  4*  rl. 

.  .  .  .  4'  cL 


SerrioM. 


Hiffier  3'  rl. 

Rigand  i"el. 

Ki^'o^ne  aniil. 

BinuflL  ,  ....  4'  cl. 
ftimbd  (FUI...  .  V  el. 

RiutbauU  (J.;.  •  •  aiuil. 
~    -      (Ch.).  .  4'  cL 


BiiVaid.  2*  cl. 

fUM.  anxil. 

Bloui  (Angtist.)-  i'  cl. 
Rioux  (Aagust«).  aiiiil. 

Rtqxie  cl. 

Riqnipi  4'  cl. 

Hi&pal  r  cl. 

Binak.  4*  cl. 

RiTière(Etieiiiiè).  f  cl. 
Bivièrt  (Fnne.).  V  cl. 
BMiraONem)..  aiudl. 

Riviîre  (JoscplO. 
Rivières  ^.tiilb.). .  r  cl. 

Robby  r  cl, 

Robelin  I"cl. 

Robert  (Charles).  4'  rl. 
Robert  (Loni»  .  .  3'  cl. 

RobfTtpju  

Robicbon  aniil. 

.  .  .  .  r  cL 


RoUnCRflbf>-dH>)  9»  cl. 

Robin  (.\iipustp  .  4'  li. 
Robin   (Nicolas).  4'  cl. 

Robineau  (Léoo).  anxil. 

Robinet  î»  cl. 

Robinson  auiil. 

Rf>cra  2*  cl. 

Rochas  (Laurput)  anxil. 
RocbM  (Honoré),  anxil. 
RMhe   r  d. 

Rochnt  4*  cl. 

Rodct.  t'  cl. 

AodriguM  3'  cl. 

§08*  2'  cl. 

Moga.  3*  cl 

iMBkr.  4'  cl. 

BoMT.  anxfl. 


Gironde,  s.  ord. 
^F.  f.d'ing.  ord.),  Maine- 
et-Loire,  s.  ord. 
Haut-Rhin,  s.  ord. 
(Congé  illimité  1,  ch.  de 

fer  Grand  Central. 
Allier,  s.  ord. 
Puy-de-Dôme,  s.  ord. 
Côte-d  Or,  s.  ord. 
Marne,  naT.  de  la  Marne. 
(Coupé  illim.),  cfa.dwftir 

dpftraiswisacà  IV'ziery 
lVa\-.Sèvre»,  r.  dt''i>. 
Boucbe.s-dn-IUiôn«'.  <  h. 

de  fer  de  Marseille  à 

Toulon  (études). 
(Congé  ilhmité  . 
Finistère,  r  dép. 
Manchp,  r.  dép. 
Maiue-ft-Loire,  luv.  d»- 

la  Mayenne. 
(Congé  illmiité)«cb.  de 

ferdeKErt. 
Somme,  s.  ord. 
Algérie,  Alger. 
(Congé  illimité),  e1l.de 

fer  de  l'Ouert. 
Ariégc,  r.  dép* 
Algérie,  Alger. 
Ariége,  ».  ord- 
Ger»,  8.  ord. 
Tarn,  s.  bydr. 
Morbihan,  ports  ma  rit. 
Mèrre,  nav.  de  la  Loire 

et  canal  laténL 
Finistère,  s.  ord 
Jura,  s.  ord. 
Loin^-liiférienre,  r.  d>''p. 
Gbarcnte-Inf.,  i.  ord. 
8nne,eh.  defodeSUw- 

Sartbe,  s.  ord. 

Chfr,  r.  déj'. 
Sat'.ne-et-Loirt,  canal  du 

Onfr»'. 
Adjiani.<itration  centrale 

(tempo  rai  reinent). 
fCongé  illim.). 
seine,  ch.  d»'  f.  de  atras- 

bourg,  \"  sectiOll. 
Corse.  8  ord. 
Aiu,  r.  dép. 
Dr6me,'s.  ord. 
.\lli*>r.  ch. de f.d'OrWans 
elprol  i ont.dir.ipl). 
.Vllier,  nav.  df  Li  Loireet 

canal  latéraL 

Donba,  canal  du  Rbéneaa 
Rbin. 

I-m'li's,  s.  orJ. 
.St'ini',  s.  ord. 
.S  int .  ^.  Ml  d. 
Clurente-luf.,  a.  ord. 
8rtM-«t-Lnin>,  r.  dép. 


Noms  df>  Ciindiu  ii'iirs. 


Roitel.  4»  cl. 


Rolland.  

RoUbI.  

• 

Romdn(ZépUr.). 

Romain  (lllekd}. 
Renan.  •  •  .  •  . 

Rond'  

Uniidcjiierre. .  .  . 

R'itlgl'T  

Ronna  •  ). 
Ronna  (  ). 
Rouf  in.  •  .  •  •  . 

Roqnanconrt.  .  . 
llit.Naitt'.  .  •  «  •  . 


Rondé. 
Roaiés. 


Rossi.  

RoesIgnoL .  .  .  . 

Roeay.  .... 

Rnstaiut:  

H.t.i.  

Knttival.  .  .  ,  ,  . 

Roltée  ,  . 

Roturier  

Ronanit  

Ronaze  

Roucairol  

Roubanit  do  k 
Hautière.  .  .  . 
Rouet  (  ). 
Rouet  Jnlps).  .  . 
Rongfmont.  .  .  . 

lloiiupron  

Rouget  (  ). 
Rouget  (  ). 

Rouj?ier  

Rouillard.  .... 


S«  cL 
cl. 

r  cl 
r  cl, 

4*  cl. 

r  cl. 

atiiil. 
auxil. 
l"cl. 
3'  cl. 
4'  cl. 
fcl. 

r  cl. 
aoxil. 

anxil. 
3»  cl. 

anxil. 
4»  cl. 

4*  cl. 

auiil. 
3'  cl. 
4'  cl. 
3'  cl. 

4'  cl. 

V  cl. 
4'  cl. 

auMl. 

anxil. 
3-  cl. 

4'  rl. 
auiii. 
3*  cl. 
anxil. 
anxil. 

^'  cl. 


t?«*r  Vices. 


Rouland 
Rooland 


). 


RonmazeiQes.  .  . 

Ronrp  

Rousseau  (Louis). 
Rou!i.seau  (Ann.). 
Rousaean  (Am.). 
"MMeeraCCb.).. 

Ronsvan  de  la 
Valllnière. .  .  . 

Roussel  (Lonia). . 
Roussel  (Nkoba}. 


auxil. 
anail. 

4'  cl. 
amil. 
l"cl. 
r  cl. 
3»  cl. 

r  cl. 


3*  cl. 

r  cl. 


(Congé  illimité),  ch.  dr> 

fer  de  l'Ouest. 
Vaneluse.  a.  ord. 
Loire-Inf.,  s.  ord. 

fCoiig,'  illiui.),  eh.  de  fer 
delt^t. 

Doubs,  canaldn  BMwan 

Rhin. 
Seine-Inf.,  r.  dép. 
Vauchi»e,    hydr.  fonds 

départementaux,. 
Haute-Garonne,  t.  hydt. 
Isère,  s.  oïd. 
Cantal,  s.  ord. 
Seine>ét<-Oise.  s.  ord. 
Nièrre,  s.  ora. 
Ardennes,  canal dCtAr« 

dennes. 
Calvados,  s.  ord. 
Admini&traliôn  eentrakl 

(temponireaientn  ( 
Hanto-Garonne,  s.  hydr 
(Coni:»'  illira.),  ch.  «U-fpi  \ 

df  Paris  à  Mulhouse. 
Bas.ses-Alpes,  s.  oni. 
fConc-  illira.),  ch.  d<»fe- 
dn  p.  niiers  à  la  Rochell»- 
(Congé  illimité),  ch  df 

ft-r  Grand  Gentnl. 
Ain,  s.  hydr. 
Gers,  s.  ord. 
Saône-et-I^ifL  r.  dép. 

Seine,  n.  de  bmne,  r  s. 

Lol-«t -Garonne,  g,  otd. 
Manille,  s.  ord. 

\  ,ir,  s.  i>iJ. 

Aude,  ch.'deferdn  Midi 
f  contr.  des  trat.), 

Maine-et-Loire,  a.  ont. 

Indre,  s.  ord. 

Indre,  >.  nrd. 

Algérie,  Alger. 

Enre,  s.  ord. 

filine  et'Olie,  a.  orti. 

Admfn.  etttr.  (tempor.) 

Tî.-ln-Rhôue,  r.  dép 

^aItli^^  ch.  de  fer  du 
Mans  à  Méddon  (con- 
trôle des  traTanx). 

Seine-Infér.,  a  oïd. 

Sarthe,  ch.  de  fer  de 
l'Ouest,  V  sect. 

Gironde,  ports 

Jura,  s.  ord. 

S'ine-et-Mame^  I.  ord. 

AudSi  r.  dép. 

SeineHMKse.s.  ord. 
C  n.-'  illim.), cb. délier 
du  .NUrd. 

(Cmgé  UUmiié),  ch.  de 
fer  des  Aidennei. 

Seine-et-Oise.  %.  ord. 
Meuse,  can.  de  la  Mime 
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Nûtii5  dps  ConJtictpnrs. 


R<»tu£«l  rClaade).  2*  cl. 
Roos5<>1  (Eug.)-  •  cl. 
Roussel  (  André),  auxil. 
RtiusmI  (  Franc.),  anxil. 
Hi  ii»vl  Mm.,'.  .  aniil. 
HoiL'^'ifi-Ik'al.  .  .  autil. 

HcKUseUe  l"cl 

Boniwlai.  ....  ansil. 


...»  auil. 
 t-«L 


inzU. 
3»  cl 

3'  cl 
3'  c  l 
r  cl. 
4'  cl 


Services. 


Noms  des  Cooduetenn. 


RoDssoalet.  .  . 
Roux  (Paiil|. .  . 
RoDX  (Jean). .  . 
Roox  (Joseph)., 
loiu  (Pascal). . 
Icm  (Antoine), 
loua  (Fodtiiaad)  auiil. 
Roux  (  Dente).  .  .  anil. 
Roux  (  Léon  ).  .  .  auiil. 
Ro«ix  (^J<*an  ;.  .  .  .  amil. 
Roox  ( François). .  i'  cl. 
Booa  (Lacroia).  .  auxil. 

•  •  •  •  •  ^*  cl. 

 auil. 


ftof  ÇÊimmi), .  V  d. 

Roy  (Léon).  .  .  .  mxD. 
Rojer (Louis)..  .  î*  cl. 
Rûjer  (PraDODU).  3'  cl. 
(Tioïtt).  .  V  el. 


RoyerClMb).  .  .  a'uil 

Royère  auxil 

Rozanski.  ....  1'  cl 

Rose  anxil. 

RoauR  (Aahr.)  .  S*  cl. 
RQaoU(Jonplq  .  auxil. 

Bai  (Georges).  .  4*  cl. 
'   I~d. 


Eity.  f*  el. 

BfKmiMi  •  •  • .  ndL 


Meuse,  s.  ord. 
Pa.s-de-Calais,  r.  dén. 
Ptty-de>D&me,  s.  crû. 
IDe-et- Vilaine,  tr.  mar. 
Mptis<\  s.  ord. 
i*uy-de-Dijnie,  s.  ord. 
Somme,  s.  urJ. 
âtAo^et-Loin,  nat .  del 

1aSata«. 
.^ein»^et-(>ise,  naT.  de  la] 

Seine,  3'  sec  t. 
Cher,s.decout.<t(lesur\'. . 

de  l'expL  des  ck.  de  f .  | 
Landes,  i.  oïd. 
Var,  s.  ord. 
Rasses-Alpes,  s.  bydr. 
Algérie,  Oraij. 
Corrèw,  s,  ord. 
l'iiy-tle-Dôme,  r.  déu. 
Haut(>»-Alpei,  a.  ora. 
Isère,  s.  ora. 
Ni--vrt\  r.  d^p. 
KliMtU',  r.  dép. 
Vl^érie,  Con.«itairtlM. 
Corrèie,  r.  dép. 
Manche^  r.  dep. 
biiibs.  canal  da  Bbi&oe| 
.111  Rhin. 
nt>-  et  -  LoilC^  Cttaal  du  I 
(!»titr>".  I 
(C<'ii;:i  lUim.),  ch.  deferj 

de  Bordeaux  à  Cette. 
Enre,  s.  hydr. 
Iiulre-el-Loirf,  r.  dép. 
Meurtb»',  s.  oïd. 
(Congé  illiab)yeh.  deCiri 

de  l'Ouest. 
Hérault,  s.  ord. 
Ikisw's- Alpes,  T.  dép* 
Côt^'-viiu-Nord,  s.  ord. 
Rhône,  s.  oïd. 
Maine-et-Loire}  r.  dép. 
^ine-et-Oiae.  r.  dép. 
Ilièm,  s.  ora. 
Pas-de-Calais,  s.  ord.  . 
(C«n?è  iUim.),  port  de| 

Toulon. 
Jnra,  s.  ord. 
V«,  «.  ord. 


8 


Sabardan. 


aebariT* 


•  •  •  • 


4Pel 
r  cl. 


Sabde  (Aimé;. .  .  d. 
Sablier.  .  .  ,  •  ,  aosil., 
SsbooEiin. ,  .  •  •  9*  d. 
SacôiSe.  . .  A  .  4*  d. 
Sadet.  •«.•••  pp^ 


GonèiOf  1*  otd. 

Corse,  s.  ord. 
Indre,  ch.  deferdeYler- 

xui  à  Liiuoges. 
Areyron,  r.  dép. 
Bé4iwRh&ne,  t.  ond. 
bdfe,  r.d^. 
Haiit»*Owoiuie,  r.  dép 
l!hpr,  n.ivic.  de  la  L<>ir'' 

et  canal  latéral. 


Sertkes. 


SadlueU.  •  •  •  •  t*  cl.  Seine-lnfér.,  nar.  de  la 

Seine,  4'  scct. 


Sageret  2'  ri. 

Sapnard (Romain)  1"  i!. 
Saururd  [Jah-s  i.  .  T  rl. 
bagnard  tJ.-B.). .  V  cl. 

Sanot.  2*  cl. 

•  •  •  •  aoxil. 


I  Saint  -  Charles 

(Bréandit).  .  .  2*  cl. 

Saint-Oal  3*  cl. 

Saint-Jean.    ...  3*  cl. 
Saint-Lannes.  .  .  4*  cl. 
St-Martin  (de)(L.)  pp»'. 
St-Martin(de)(C.)  4»  cl. 

Saiiit-.Martin(P.^.  2»  cl. 

Saint-Martiii  (E.).  anxil. 
ISatni-Orena. .  .  •  4'  d. 
{8iiflfe-Piem. .  •  .  S*  d. 

.Saint  Semiii. ...  3*  cl. 

Saint-ScTex.  .  .  .  aiixit. 

Saint-Ton.  •  .  .  aiiiil. 

Saintlot.  l^cl. 

Saintomv. ....  I*  cl. 

Saintonrens.  .  .  .  2*  cl. 

Salesses  auxil. 

Salmon.  ••  ...  4*  cl. 

Salva  3'  cl. 

Saixiaiios(Pro5p.).  4'  cl. 
ISamanos  (Mania)  aniiL 

SanguinOL  .  •  .  •  auiL 

Samaon.  •  •  •  •  •  3*  d. 

iSaodiQiR**  .  •  .  •  4*  d. 

ISanhes.  ••  ...  3*  cl. 
ISanquin  4'  cl 

Sans  auxil. 

Santio..  •  «  •  .  •  4*  d. 

ISanUBL  4'  cl. 

laaHB*  •  • .  .  3"  d. 
ISaidlB..  .  •  •  •  •  anxiL 
SarlaL  4*  d. 


Indie,  s.  bydr 
Ard^clie,  s.  ord. 
.\nl>  chc,  r.  dép. 
Ardècbe,  s.  ord. 
Aveynnitt.  ord. 
Marne.  ean.derAiMie  i 
la  Innie. 

b^rel,  s.  ord. 
UWt-Vilaiiie,  tr, 
Avp\ron,  s.  ord. 
GfTs,  s.  ord. 
Moselle,  s.  ord. 
(Congé  illimité),  ch.  de 

fer  Grand  Cfiit:;il. 
Pyiéaét>s-t>nrut.,  s.  ord. 
CJei>,  r.  dCji. 
Hérault,  ports  maiit. 
Lozère,  e.  ord. 
.Vude,  s.  ord. 
Lot,  .s.  ord. 
\nlennr.s,  s.  ord. 
înri>-«'t-Loir,  r.  dép. 
Visiii',  r.  dép. 
>;ni(l<'s,  .s,  ord. 
Gironde,  s.  hydr. 
roiiiif,  c.  du  %'ivi'in 
laiit^-s-AJpes,  s.  ord. 
.andes,  s.  ord. 
,  «andes.s.  ord 


WnHOl.  êt$  P.  êt  CA,  pBRSONHEL.a-  TOME  iV. 


iSaron  4'  cl 

Sarran.  ••  ...  4*  cl 
ISauconr.  •  •  .  .  .  3*  d. 

ISaulicr  2*  cl 

Saiiliiier. .....  4'  cl, 

S-iiiiiier.  .....  4*  cl 

Saiiss«. ......  4'  cl 

Sauvain  3*  cl 

SauTerocbe.  •  •  •  auU. 
ISauTetoo  auxil 

iSauvion  auxil 

Sautet  2'  cl 

ISaTignae  S*  cL 

I.'^.ivina  3'  cl 

LSiwirz  3'  cl 


Aodes,  s.  hydr. 
<)is^>,  r.  dép.  et  contr.  d 

traf,  dt;  cb.  do  fer. 
Aisue.  nav.  de  IVNae 

de  l'Aisne. 
Aveyron,  s.  ord. 
Seine-et-Marne,  s.  ord. 
xironde,  ports  nuritini 
[Congé  illuri.',  ch.  dffi^i 

de  Lyon  à  Uenève. 
GorMa,  s.  ord. 
Gers,  s.  ord. 
Ad)e,  fl.  ord. 
(&)iigé  ilUm.),  ch.  de  fer 

firruid-Outral. 
Rli.'ine,  tiav.  du  Blltel 
(inrd,  S.  hydr. 
Miinc^ei-Loire,  s.  ord 
Manche,  ports  marit. 
Illi'-et-Vuaine,  s.  ord 
Aube,  r.  dén. 
Aube,  s.  ord. 
Aube,  r.  dép. 
Qifondet  <kiL 
M oiMhan,  cas.  deNmtef 

à  Tîn'St. 
Char.-lufér.,  ports  u;.u 
L<it,  .s.  <ird. 

(Congé  illimité),  ch.  de 

fer  Grand  Central. 
Finistère,  s. ord. 
Gironde,  ports  marit. 
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Noms  des  Cooducteon. 


ânriekL  «  •  •  • .  aiuil. 

Schaeffer  (Ch.).  .  3'  cl. 
S<:ha<iffer  (Loms).  V  cl. 
S<  bimpff..  ....  3'  cl. 

Scbmit  auiil. 

SchtM>id«r  (Geoff.)  aiuil. 
Schneider  (Jean}.,  aaiil. 

Schwab  

Scûuidro  4'  cl. 

Scordd.  .....  »oxil. 

SMane  aoziL 

SchiUc  4'  cl. 

Sebillolle  4'  cl. 

Spcond.,  auiil. 

.s»-pMin(i)amiflm).  2"  cl. 
St^uin  (Jean)<  .  .  aniil. 
Soilheiuicr  (P.).  .  i'  cl. 

^^«'ilLeiiuer  (£in.).  4"  cl. 

saOtt.  »•  cL 

.'Vn*>y  3*  cl. 

S  rard  (-\drien).  .  3'  <  I. 
.Sérard  <  •  .  aniil. 

y(>MdQicM.* .  •  •  4'  cl. 

Sergent.  cl. 

Séron  l'-cl. 

Serra.  4*  cl. 

StmiM.  .  •  •  •  •  4^  cl. 

^        ••••••  cl. 

■Bcrftfê.  •  •  •  •  •  ^  cl. 

.  .  .  4*  cL 


Senrieet. 


SearoD.  .....  4*  cl 

Sévfrbtre. .....  êoxil. 

Sevrer  •  i*  el. 

âieiucki. .  *  •  •  •  3*  cL 

SiiBet  4'  cl. 

Sigaad  aiixil. 

Sifooni.  l"cl. 

8wî«ilM#(l.)..  w^. 

Sflvestre  (Giwl,)..  f  cl. 
SiiTMUe(Alfr«a).  4'  cl. 
SOmtralPkrre).  4'  cl. 
SiM  (th.).  .  •  a*  cl. 

8iaio»8aiM(l.).  r  cl. 

SliiMii-Saiue(Y.).  3*  el. 

Sim'tnet  pp". 

.Simouû.  .  .  •  ,  •  I"  cl. 

aioadot  fd. 

Sioa  (Ad.).  .  .  •  fp^. 

Sion  LmiU^.  .  .  r  cl. 

i>ireci)  «  4«  cL 


JMdineHit-Loire,  ntv.  àc 
b  Loire,  3*  acAtion. 

SoiTin-  munie.  Pari.s. 
Ua.H-Rliiu,  irav.duKluu. 
Bas-IUiiii,  (.  ord. 
Moi^,  ch.  d<*  fi*r  df  PiriK 

i  Strasbourg',  i'  s^ct. 
S«s-Rhia,trav.dii  Rtun. 
Morbihan,  ports  niant. 
Ujs-Hliin.  traT.dii  llhiii. 
GiruDdu,  ports  uKirit. 
Meorthe,  s.  hyilr. 
Yomtt  WT.  4»  rYoBDe . 
•te. 

S*'iiM«-'>t-M.imc,  r.  dép. 
Boiiche.'i-dii-Rh. ,  port^ 

il"  commerce. 
l!><ire,  s.  ord. 
Charente,  g.  ord. 
Morbihan,  r.  d«^p. 
Sfiine,  navig.  de  U  .Seine, 

spctiiill. 

S«iu»',  navig.  de  U  Jieiiie, 

î'  section. 
CGoi^Ulimité)»  ck.  de 

fer  de  l'Est 
Haut<^-Al{»e<(,  •••■A. 
Mctise,  s.  ord. 
Aidwiiips,  .s.  ord. 
Uaiiif'-S  toue,  ».  bydr. 
Ati>a«',  r.  dép. 
Ct'iti-^l'i  »i .  oispouibilité. 
P)Téni'i'vOri»'nt.,  &.ord. 

V,l[.  ^.  cTii. 

JtLimlif*.  s.  ord. 
Ilautcs-.Vlpc.s,  V.  '  rd. 
vCongé  iiluu.l,  ch.  de  Car 

de  Bordeaux  à  Cette. 
Eure,  s.  hjdr. 
Elire,  s.  ord. 
Seine-Inlèrienie,  r.dép. 
Sarthe,  r.  dép. 
Cher,  r.  dép. 
B<Miches-dii-Rh.,  &.  hyd. 
Cher,  canal  deBerri, 
'F.  f.  d'ing.  ord.,  iXir- 

do^ue,  .s.  ord. 
Aude ,  s.  ord. 
Boiichee<la*Ah.,  r.  dij». 
Vanetnae,  s.  ord. 

Cliarriiff  -  Inlèr»^  ptrts 

iiiantitiics. 

G<!'t>'>-dii-N<)rd,  câoalde 

Nantw  à  Brest. 
nie-et-TÔame,  ports 

maritimes. 
r,'>r>e.  s.  ord. 
S  rvice  niuoic.  de  Paris, 
àeine-et-Oise,  s.  ord. 
(F.  f.  d  ipR.  ord.)  Ule- 

et-ViUin«,  .s.  ord. 
^Conpé  illiniiUîj,  ch.  d» 

IVt  du  Tîotd. 
;,Congé  illimité),  ch.  de 

fer  Onod  GeolnL 


Noma  des  Gonducteurs. 


SkoUnomki.  •  .  t*  eL 
Smolinski. .  ,  m  ,  P  wt. 

.Stiiori  /m\  ski.  .  .  xoxil. 
.">mjri}ii>ki.  .  .  .  4*  d. 

Sobolewski.  .  .  .  3*  d. 
SochMaewiÉi(F.).  3*  d. 

<.h  h  irr -nski;?.).  auiil. 

.Su/\i)*ki  ri. 

.S.«knlii\vski  (.A.). .  3*  cl. 
Sokolowski  (L.). .  4'  cL 

.•^.dirène  (Aux.).  .  eL 
Solirène  (Féir)..  .  3»  d. 
S  d  (Marw).  .  .  .  î*  d. 

S<d  (Jean)  4*  d. 

Si^ntBcnMii  .  •  «  4P  éL 

Sors.  41*  cL 

Sorbets  3*  cl. 

Sordet  -i""  cl. 

.Sonchard  4'  cl. 

^«sif**  wi 

Soadé.  Mxil. 

So«dée  pp*i. 

Soiiillard  anxil. 

Sonia.  ......  3'  d. 

A.imiet  (Aot.).  .  r  cl. 
!ioaael(Gaf.)..  .  4*  d. 

Sonriui.  4*  el. 

Soiity  aiiril- 

Snyw.  attxil. 

âtâmz4>w>>ki. .  .  .  anxil. 
.St^faiiopoli.  .  .  .  anxil. 
Sturrenait. .  •  .  •  4*  oL 

Stropeno..  ....  S'  d. 

StryjeiukL.  •  .  .  S*  d. 
StagocU.  •  •  •  • 


Suais. 


âochey  

•''licier..  .  •  • .  * 
^lure*  ..••«• 
SiirbajfQlBa.  •  . . 

Surmao  

Snz.iniii>  

.v..ibuni»'wic7..  .  . 
.^zezafitii&ki. .  .  . 

Szmarto.a  •  •  •  • 
Szretter  

.Sxnlr7.r'w«Vi. .  .  . 
Szuui'  Wicx.  .  .  . 


2'  cl 
3-  cl 
i'  d 
2*  d 
4*  d. 
3«  d. 
4'  cl 
4'  cl. 

r  d. 

4*  d 

2'  cl. 

4'  cl. 


Szy^ùewiou  . .  4*  d. 


Talioimnx.. ...  4P  d. 


iilU||er. 


4*CL 


iienricet. 


Çdte-d'Or.i.it«L 
ifr^e^Getrie,  s.  ev4. 

Yonne,  s.  ord. 

(Coofé  illwuii^),  ch.  de 

fer  d»'  L\on. 
LoLr-et-4^1ier,  &.  erd. 
Vienna.  s.  ord. 
Vendée,  s.  ord. 
Cftt<Nd'Or,  g.  ord. 
Indrp-**t-Loire,  r.  d/j.. 
(Congc  iilimitéi,  rii.  de 
fer  de  Lyon  à  Genève. 
Gers,  di&pooihUM. 
Q«n,  di!(poaibllilf. 
Morbihan,  s.  nrd. 
Lot,  nav ip.  du  Lot. 
(Congé  lUii.iitH  ,  fil.  de 
fer  de  Lyon  à  fieaère. 
Let,  UTig.  àm  Loi. 
Gen,  s.  ord. 
Safloe  et  Loire,  s.  ord. 
Gorae,  r.  dép. 
Indre-^Loire,  s.  ord. 
Administntkn  eeoAnle 

Loifi^bftrîeQn*  ■■  evÉ. 

Martiniqne,  mailM. 
Ari^pe,  s.  ord. 

i^OTM,  a.  ottL 
Gironde,  a.  hydr. 

Orne,  s.  ord. 
iè  vre.  r  h .  de  fer  de  Vkr- 

Lot,  oavig.  du  Lot 
Corse,  8.  ord. 
fl».4ft-Catali,  Mits  de 
<U«it  et  de  Boalofrne 

Ba.s-Rbin,  s.  i>rd. 
Ilie-et-Vilain''.  s.  i  >dr. 
Maine-et-Loire,  n.iv.  île 

U  Loire,  l*  section 
I)eDx>SèTre»,  ntrig.  4e  k 

.'vvre. 
Venue.  &.  ord. 
Pii\ nle-lVinie,  r.  di'p. 
Ghàrent*-lulér.,  p.  nar 
Nord,  r.  «iép. 
Haut-Ahio,  r.  dép. 
lUe-et-ynéine,  s.  erd. 
CAtes-dii-Nord,  r.  A>  \k 
Indre,  ch.  de  fer  de  Ch.i- 

teaiironx  .<  Lii 
Nord,  n,  hydr. 
Anbe,  s.  ord. 
S'ine,  s.  ord. 
.M.iM  line.  ch.  de  fer  de 

rO  ieàt.  2' section. 
UaulÊ-Yieone,  s.  ord. 


itofliikaB,  caB.de  Nantes 
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TiyiB.  4*  el. 

T^unndi(Aiit.)..  8*  cl. 

Taillardb  Jean). ,  y  cl. 
TaUirach  (Pierr.)  l"cl. 
TjluracU  ÇLuàb}.  4*  cl. 
Taocret,  ST  cL 

 va. 


m  9  •  4  m  ^  ^  cl. 

 rd 


T.mlif  u  'J  in).  .  î*  cl. 
Taiiiiw  ^rt  ).  .  V  cl. 
Tinlitni  (».<..  .  r  cl. 


>•••••• 


U. 


•  *  •  • 


ansil. 

Tamicr.  •  •  •  •  .  4*  d. 
Tarrim».  •  .  «  .  S"  d. 

Taurin  4'  cl. 

Taremier  aoiil. 

TcBMb»  •  •  •  •  t  4*  cl. 


Terril. . 


l"cl. 

r  cl. 


Tt»ssj>r  (  Jo!«rph  \ . 

Telinayer,  ,  »  , 

TeoVere  


Y  cl, 

4*  cl 

f  cl 

f  cl. 


Tf yssonatèric .  .  S*  cL 
Tluniwur. ....  S*  cl. 

nflault.  ....  y  cl 
TLfroode.  .  •  .  .  pp*'. 
Tbéns  Vc\ 

TMfontcntfrt}  S*  cl 
TWret. 


(AU). 


anxU. 


Thibatih  f  Jnl.-sV.  4*  cl 
Thiéhaod; Joseph)  V  cL 


Tliifnnotte.. 


auiii 


Thierry  auiil. 

TlioillHîr  4"  cl. 


MiM-«M)iM»r.  dép. 
hsUftt'GxnaiHy  t.  ora. 

Lot-fft-Gamnnp,  s.  nrd. 
l'v  reuties-Urieul.,  r.  dep. 
Hf-rault,  r.  déjp. 
Nord,  r.  dép. 
Heiiie-et-Oiii<*,  contrôle  el 

snrveill.  de  fexpl.  des 

ch.  do  f^T. 
(Conpi!  iliim.'i,  ch.  ft-r 

Gi-aïKi  (l' utral. 
(OoD^:*!  illnuit^),  eompa- 

BjU»  de  la  navigat.  de 

RhAni-,  8.  "ni. 
V.incliiisP.nav.dii  lUi6no 
Haiitf's-Aljtftï,  s.  onl. 
<:<>ngé  lUimité),  ch.  de 

fer  del'Bst 
Uaiite-OarooDe^  Mnr.  du 

Tarn. 

Charfnto-lnfér..  r.  dpp 
liôte-d'Or,  r.  de^. 
*  )era,  B.  ord.  • 
Seine,  s.  ord. 

NièVTP,  OODgi. 

.Saùue-ei-LoiTe,  cawl  da 

(lentre. 
H  intP-(i,iroiinc,  s.  hydr. 
Fyrénics-OrioiUles ,  di*- 

ponibilité. 
St'iiif-luféritnup,  »,bjdr. 
E»ir.>,  r.  cl<'|i. 
Seint',  r.  <\ry. 
L<Mret,  ujiv.  de  la  Loire, 

3'  seetioD. 
Fvr^esOrient,.  r.  dé||^ 
(OoDgé  illim.),  en.  deur 

d<'l)iji»n  ;»  Bt'.saiiçnn 
Morbiliaii,  s.  ord. 
Yonne,  c.  de  Bourgogne. 
(Congé  illimité),  ch.  d<; 

fer  du  Midi. 
l>i.nbs,  canal  dtt  &lltee 

au  iiliin. 
Marne,  canal  de blfallle 

ao  kbin. 
9eine-et-0i»e,  r.  dép 
I^Coi^i  illimité),  di.  4e 

fariteLfoo.- 
Lf'iwt»  s.  ord. 
Haut  -  Rhin  ,    canal  du 

RhAno  au  RM  II. 
Heisse.  eaa.  de  U  M«n|B 
I  tu  BUii  et  th.  de  H 
de  Strasliourfr. 
Eiirf».  navisr.  de  h  Mw 

\*  s»vti(>ri. 
M;tiiic-''t-l  oirp,  h.  nrd. 
Altz'MK'.  Alger. 
(F.  f.  d'inf .  ord.), 

»elli',  ord. 
Côif'i]  Or,  eai.de  Bour- 
gogne. 


Noms  det  Goodncteurs. 


Thomu(J.>B.>, .  fcL 

Thonif ((A.)..  •  T  cl. 

Thomas  (Tsid.).  .  .V  cl. 
Thomas  (penit\.  4*  ci- 
Thomas  rPranc.}.  4*  cl. 

Thomas  (Lnnis). .  nniil. 
Thorant  (Louis).  2'  cl. 
Thoraut  (Un.).  4'  cl. 

Thore  ,  .  3'  cl. 

ThovA.  S*  cl. 

Tbonet.  2"  cl. 

Tliouvonot.  ...  4*  cl. 


SenricM. 


TboiUMax.  «  •  1  pp' 


.al 


ThnillifT  

Tliut*'au  

TliurpL   .  .  •  ,  • 

Tiiliager  

TiroD. 


4«  cl. 

aoxil. 
3-  cl. 
4'  cl. 


Tisserand,  • , .  •  3*  4. 


Tis.*;ier.  .  «  •  . 
Tollet  


Toppim 


•  •  •  «  • 


auxil. 
aiuil. 

4*  cl. 


Tortel  2'  cl. 

To«>Ili  S*  cl. 

T(  iib»^rt.       ...  4'  cl. 

Îoaratoiu  •  •  .  «  auxU. 
MOMfl»  t  •  •  l>p"- 

TooMMt  (Ttti).  mil. 
Tonmiit.  •  •  «  •  3*  cl. 
Tonné.  •  •  •  • .  hbU. 


Tnnrniaire. 
Tuuroti.  . 


T*nrri'>iUe.  .  .  , 

Toussaint  (FrO- . 
Toussaint  <Td.). 

Trabaud.  •  •  «  • 

Titool  

TnmUat  

Tknié.  .  . .  .  . 


aniîl. 

V  cl. 

pp". 

i"'cl. 
4*  cL 
•uU. 

r  cl. 

r  el. 

V  cl. 
•mil. 


Traxler.  .  •  ».  .  auxil. 

Trellh  aux  il. 

Trémaiti  2'  cl. 

Trémolet  r  cl. 

Trwity  aiuil. 

Trévelot  (Pierre),  r  cl. 
,Tréiilot(Hoii.)..  miil. 


(F.  f.  d'ing.  Ofd.),  Vos- 
ges, s.  ord. 
(Congé  illim.),  cIm  dtClV 

de  l'Est. 
.S^iiW'-liif.  rieure,  r.  d^'p 
Eure-et-Loir,  r.  «iép. 
Hant-Rhin,  r.  dép. 
Most'lh',  !<.  i>rd. 
Nii'vri'.  ti.  crd. 
.Nii'vrf.  >.  onl. 
Lot-ei-Uaronno,  s.  oi-d. 
Saine-^-l-Loire,  nar.  de 

la  Loire,  î'  sect, 
(Conpé  illimité),  ch.  de 

fer  d<'  l'Ouest. 
(Congé  iliini.),  ch.  de  fer 

de  Taris  à  Orsay. 
(Congé  illimité),  ch.  de 

fer  de  l'Est. 
Soenim,  r.  dép. 
S^'ine,  r.  dép. 
Jura.  r.  déu. 
ïM'ine.  s.  ord. 
('.liiir«-iit*-Iii£,,  p.  marit 
Q6t*Ki'Ûrt  Ban.  4»  la 

Aube.  s.  ord. 
Seine,  ch.  de  fer  dt  l'E^t 

(contr.  iIp  IVxpl.) 
(Congé  illim.^,  ch.  diBiier 

Grand  CenmI. 
Seine^t-Mame,  s.  ord. 
B.-du-Rhùne,  s.  ord. 
PvréHécvOrienLi  a.  ord 
cher,  s.  ord. 
(F.f.d'ing.ordA  Fini 
tàre|S.  ord.— Ch.de  fer 
de  Bretagne  (éludes). 
Finistère,  s.  ord. 
Pas-do-Calais.  r.  dép. 
Basses-Pyrénées,  ch.  «h» 
fer  de  France  en  Es 
pagne  études). 
TU.<«ses-Alpea,  s.  ord. 
(Congé  illiTU.),  ch.  de  fi 

du  Nord  (eujbr.) 
(F.f.d'ing.otd.;,||auto- 
Loire.  s.  ord. 

ÏJe-flt-ViUMti.onl 
nra,  s.  Ord. 
Sa'<ne-<t  T.oire,  naT.  di 

la  S.i6ue. 
Var,  s.  ord. 

Srôme,  bar.  do  BhAsa. 

Algérie.  Goostantine. 
Aude,  en.  de  fer  Je  Bor- 
deaux A  Cette  (uuutr 
ilt's  trav.). 
M;irue,  s.  ord. 
Lol-ct-GarooM,  r,  dip. 
Algérie,  Oran. 
Aveyron.  s.  ord. 

Ilîi  ï>,  r.  uép. 
Ardeunes,  s.  ord. 
AiHmt  r.  dép. 
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Trêves  4"  cl. 

Trilhe  2"  cl. 

Trinehé.  ...      4'  cl. 

Troquier  a-  cl. 

Troude  i'  cl. 

Tronsiillier. ...  2'  cl. 

Trnchot  4»  d. 

Truffant  î*  cl. 

Ttir  4'"  cl. 

Turc   .  4'  cl. 

Tivqui.  l'^d. 


l'b;iud  r'cl. 

Uinbprt  aux  il. 

Unuowski. . .  .  ^  S*  cU 


▼adi«y  

Vaillant  

Vak't  (Joseph).  . 
Valet  (JwBapt). . 

Vallée  

Valluet  

YdoltA*  •  •  •  •  . 

▼am».  

Vannf.telle,  .  •  . 
Vanrompa.  .  «  • 

Yarambauz.  .  .  . 

Yassdon  

Val  

YaiiueÛa.  .... 


Tangreuan  (Coil 

dit)  

Yansdn  •  Qhar- 


•  •  •  •  • 
YnOSm*  .... 

▼annrjtdes).  . 

Vaxou  (Antoiue). 
Veaux  

YedriiiH,  .... 

YelBM  

YcnABU  •  •  • .  • 

Venlise  

Yeiiot(£milaod). 
Venol  (Jean).  .  . 
Vf  rdaToina,  ... 

Verdier  

Verdot  (kngatU) 
VerdoiCUvHRt). 


V  d. 

S*  cl. 

f  d 

auzil 
4»  cl. 

aaxfL 

fcl. 

V  d. 

anxll. 
auxU. 
auxil 
f  d. 
4'  d. 

2-  d 

r  d. 

4*  d. 

aoxil. 
2'  d 

a*  d. 

4*  d. 
antO 

anxil, 
2«  d. 
aozil. 
auxil 
4*  cl 
anxil. 


Algérie,  Alger. 
Indre,  ch.  de  fer  de 

Vienon  à  Linrogas. 
Hérault,  r.  dt-p, 
Yonne,  r.  dép, 
Manchie,  ports  de 
Marne,  s.  ord. 
Gdto>#Or,r.dép. 
Indre-et-Loire,  r.  dif . 
Gard,  s.  hydr. 
Lozère,  t.  ord. 
(Congé  illim.),  ch.  de  fer 

de  Bordeaux  i  Cette. 


Hau  tas-Â  Ipea,  diacnuhU. 
Haut-Rhin,  8.aM. 
Lot,  a.  ord. 


Seine-et-Marne,  s.  ord, 
Sein«M>t-<)is<>,  s,  ord. 
£ure-et-Loirey  a.  ord. 
Lot,  r.  dén. 
Côtes-dn-Nord,  s.  ord. 
Cote-d'Or,  a.  ord. 
C0te-d*Or,cw  ^' 

Rm^^  ofd. 

Service  manie,  de  Paris. 
Bas-Rhin,  cao.  de  la 
Marne  anBldn. 

Seine-Inférieure,  r.  dép. 
fiouch.-du-Kb6ae,  poits 
Ardenncs,  s.  ord. 
(Congé  illimité). 
Meuse,  s.  hydr. 

Calvados,  s.  ord. 

Somme,  s.  ord. 
Serrioe  mnnic.  de  Paris. 
(P.f.  d'li4[.«id.),  Yar, 

s.  ord. 
Seine-et-Otsê,  s.  ord. 

Seine,  s.  ord. 

(F.  f.  d'ing.  ord.;,  Al- 
gérie (GonstaoUM), 

Consé  iUimité. 

yeaaée,  r.  Mp, 

Dordogne,iitr.dehIto(^ 
dogne. 

Eure-et-Loir,  r.  dép. 

Saône-et-Loifp,  r.  d!ep. 

Rhône,  uav.  de  laSaôue. 

Ardeum-s.  s.  ord. 

Algérie,  Ai|er. 

fionoh-diMQiônc,  s.  ord. 

Anbi,  T,  dip. 


Yeitin. 


4<  d. 


Verger  (Alex.).  .  r  cl. 
Verger  (Yklor).  4-  d. 

Vergue  2*  d. 

Vergniaud.  ...  aaxU. 
Vergniol.  ....  auxil. 
Vergues  pp*'. 


Yttmy. 


3*  d. 


Vprnot  (Justin).  .  3*  cl 
Vemet  (Ferdm.).  auxil. 
Vernière.  .  •  •  •  4'  cl. 

Vernières  axuil. 

Vernouillet.  ...  3'  cl 

Yeniff  4"  oL 

 ana 


Ycitiâ|^ 


S*  d. 


Vertut  4'  d. 

V»  slot.  3*  cl. 

Veleiet.  4'  cl. 

Yettê.  anxil. 

VovTic  anxil. 

Viila  3*  cl. 

Yialard  4*  d. 

Yiale  xvxil. 

Vialli  3*  cL 

Viard  (Louis). .  .  2*  cl. 


Viani  'Charles).. 
Vidal  (Prosper). . 
Vidal  (Pin  re). .  . 
Yidalàin.  .... 
Yielliard.  .  .  .  . 
Vionney.,  ♦  »  .  . 
Vieules.  •  •  .  .  . 
\  «•«■«•• 

Vieu  

Vignau  

Vignaud.  .... 

Vigne  

YignoB  


4'  d. 

y  cl. 

anxil. 
4*  d. 
1*  d. 

auxil. 
anxil. 
2«  cl. 
V  cl. 
pp» 
4'  d. 

y  d. 
«•  d. 


Vignot  fcl. 

Vigonaiii.,  •  . .  4*  cl. 

Vignier  anxiL 

Yiiuin  S*.d. 

Villenave  3'  cl. 

Villepin  (Yaran- 
ranguien  de).  .  4*  d. 

Viller  2'  cl. 

ViHette  (J.-B.)  .  auxil. 
YilleUe  (J*'B.)  .  aoxtl. 
Yilkmt  andL 


Seine-et-Maina,  oif.  dr 

la  Marne. 
Seinfr«t-Marne,  nar. 

la  Seine,  1"  aect 
Jnra,  s.  hydr. 
ArdécVii',  s.  ord. 
Dordogne,  s.  ord. 
Hante-Vieone,  s.  ord. 
Charente- Infér,  r.  dép. 
(F.  f.  d'ing.  ord.),  Audt, 

s.  ord. 
(Gonfé  Ulim.).  du  d«fer 

de  LynnftCltDlfB. 
Hérault,  s.  hydr. 
Alger,  ôrau. 
Hante-LoIre,  r.  dêp. 
Aveyron.  r.  dép. 
(Congé  illimitt:;,  ch.  àt 

fer  de  Lyon. 
Aube,  nav.  da  la  Scint, 

1**  aeet 
Bas-Rhin,  can. 

an  Rhin. 
(Congé  UlimitiX 

fer  de  Lyon. 
Loi,  ntr.  du  Lot 
(Congé  illimité). 
Loire-Inférieure,  r.  àe^. 
Var,  s.  hydr. 
Hautes-Pyrén., hvdr. 
(Conpé  iUîni.),  canaii.  tfc 

TEbré ,  Espagne. 
Lot,  nav.  du  Loi. 
Corse,  s.  hydr. 
Gorrèae,  s.  ord. 
Seina-lnttr.,  nav.  de  b 

Sriii%4«awl. 
Vosges,  r.  d^. 
Ta^et-Oaroone,  r.  d^. 
Tam-et-Garoune,  s.  ord. 
Algérie,  Constantiae. 
Loir«irCher,  c  daBvl 
Seine,  r.  dép. 
Corse,  s.  okI. 
Côtes-du-Nord,  s.  ord. 
Haute-Garonne,  r.  àm. 
Loi-et-6aronn^  a.  ord. 
Charente,  s.  cad» 
Var.  s.  oïd. 

Sarthe,  du  de  fer  dr 

l 'Ouest,  2'  sect. 
Allier,  s.  ord. 
S«iD<*-ct-Oije,  r. 
Aude,  r.  dép. 
Bat-BUn,t.  aid. 
Congé  OHiâté. 

(Congé  illim.),  cb.  de  Iv 

d(>BoideaiuàGelle. 
Meuse,  s.  hydr. 
Nord,  r.  dép. 
Côte-d'Or,  s.  hcir. 
Seioe^nar. di  M  ariv 
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(fini),  fd* 


Tifanoot  (Ed.).  .  4*  cl. 

Yilotean  aaxil. 

Vincensini.  ...  4*  cl. 
Vinrent  (  Akx.).  fcl. 
Vincenl  (Cl.).  .  .  2*  cl. 
Vioeettt  (Aj«lrtj).  i"d. 
~'  (J.-B.).  .  4-  cl. 
(Loob).  V  d. 
• ...  I*  d. 


TioMO.  •  «...  3*  cl. 
Tadat.  4*  d. 


ViorvDury.  ...  4'  cl. 
Viriot.  .••«..  aniil. 
ViroIleC  •  •  •  «  .  atiiil. 
Yttal.  auiil. 
Yitalta.  3*  d. 

ViUUy  3*  cl. 

Vdain.  3*  cl. 


Vdd. 


4*  cL 


V.'.»  fel. 

V  mUmin. ....  auzil. 


WalUrt  3*  cl. 

WallMand..  .  .  .  «oxiL 

WtUet  mfl. 

W^TU  4*  d. 

WegliBikl  2*  cl. 

Wdse.  3«  cl. 

VMé»  4*  d. 

fflanDkV  .  V  cl. 
W4cy(L««l»)...rd. 


 I,  s.  hvdr. 

Quentin. 
(Congé  illimité)ydu  da 

fer  da  Nord. 
Algérie,  Alger. 
Mayenne,  s.  ord. 
Corse,  s.  ord. 
Seine,  Donts  d»^  Paris. 
Haate-mune.  s.  onL 
I>rAaM^i.cid. 
Tonne,  s.  ord. 
Mayenne,  r.  dép. 
(Congé  illimité;,  di.  de 

fer  d'Orléans. 
Allier,  nav.  d»!  l'Allier. 
(Congé  illim.),  clu  delér 

de  Poitien  à  La  Bo- 

cbeUe  et  à  Roflhfltet 
Aio,  ».  ord. 
Mt'iirtht,  r.  (îép. 
Allier,  r.  dép. 
Haut-Rhin,  r.  dép. 
Charente -infir.,  pocts 

marit. 
Isère,  r.  dép. 
Nièvre,  nar.  do  la  Loire 

et  canal  latéral. 
(Gongimini.),dudeCBr 

Tii^Tc,  s.  hydr. 
Jura,  r.  dép. 


(Contré  aiimM),  eh.de 
fer  Grand  Central. 

Nord,  contr.  de  trar.  des 
ch.  de  fer  du  IlMd. 

Mmdie.  r.  dép. 

Fii»d»4idais,  r.  dép. 

Ear^  a.  otiL 

Creoae,  s.  ord. 

Lot-<>t-Garonne,  BUT*  de 
la  Garonne. 

Nord.  r.  dép. 

JtoWtuDi  r.  dé». 


•  •  t*  cl. 
Wmvm  t*  cl. 

Wei)k  anxil 

Wierônaki.  •  t  .  3*  cl. 
WiessenievikL  .  auxil. 

Williams  4»  cl 

Wisnlewski. ...  4*  cl, 

Wisnievski. .  .  .  anxil. 

.  .  «■  d. 


Wœlfflé(XaTier).  ppal. 
Wœlfflé  CLoats).  .  f '•d. 

Woiiot  4*  ol. 

Wojczyaitl..  •  •  anxil. 

Wobki  t"cl. 

"WfKsrciettowicz. .  aiiiil. 
Wrzesniowski. .  .  4'  cl. 

Wszelaki  3"  cl. 

WysieUenU.  .  .  3*  cL 
WyaoGàU  ....  S*  d. 


Triait!.  4*  d. 

Ti«nMt  anxiL 


Zapasnik  anxil. 

Zarski  4'  cl. 

mxvmùL»  .  •  .  4*  cl. 
ZegUdd  4*  d. 

7>vort  eL 

Zombkowbki.  .  ,  î*  d. 

Zugarzewtki.  <  .  1*  cl. 

ZfttuU.  4«  cl. 


ATeyroo,  s.  Ord. 
Saône-et-Ldny  «s.  dA 

Centre. 
Isère,  s.  ord. 
Gard,  r.  dip. 
Basset-Alpes,  s.  ord. 
Côte-d'Or,  s.  hydr. 
Cher,  nay.  de  U  Loire  rt 

can.  latéral. 
Côtes-dii-Nord,  r.  dép. 
'  illimité),  eorapa- 

Eda  oli.  de  (ier  de 
I  Stndioatf. 
Ba»-Rhin,  trsT.  do  Rhin 
(Conp^  illlm.),  ch.  de  fer 

de  r  Est. 
Yonne,  nav.  da ITflune. 
Menas,  di.  datedefllna- 

bonrg,  3'  scct. 
Morbihan,  porta  maril. 
Nord,  r.  dép. 
Eure,  r.  dep. 
Algérie,  AI41 
Tarn,  r.  dép, 
RhAne,    -  ' 


AlUer,  t.  ord. 
MaxM,  «.  kfdr* 


LoiN-lalir.,  nav.  da  la 

Seine,  4*  wtK. 
(Congé  illim.),  ch.  de  fer 

del'Est. 
(Congé  Uiimité). 
Cantal,  s.  ord. 
Indre«trLoire ,  s.  hjdr 
(Congé  illim.),  ch.  ae  fer 

dp  VOut'st. 
Sartlie    narigat.  de  la 

Mayenne,  etc. 
Maiii»aUioiM»r.dé^ 
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N  o m  s  (1  e 8  U a r  Ueâ- àl  iu  e 9. 


Albert. 

Arrii^  »  *  %  %  %  . 


Classes. 


3'  cl. 
5'  cl. 


BMlyneU.  »  *  \  ^  %  ,  . 

Bariùt  r.  .  .  ,  .  i  .  •  . 

«ayûD  ^.  .  .  «  k  .  .  . 
èriiard  (A.)^.  

Bertrandéiail 
Blacher.  .  .  ^  • 
BIai>fHed*  *  .  » 
Bolltl» 
Bonnaymé.  . 

Bonvin  

Bougarel.  •  •  •  v  •  •  • 
Biiolet* 

Cbabat. 

Cbambrette..  •  v  •  •  • 
CMre.  


r.L'Mili'nc-e>. 


Gray, 


Haule-S«ÔQc,  »erv.  QrU. 
YoiiH«itf«i#«. 


Dembour. 


Dioi 
Duras.  .  .  . 
Dujikci.  .  . 
Dunowski. . 
Drirrl>.i(  li .  , 
DziecUickt. 


KsticnvrtiU» 
EUuioe. .  . 


Fauglèrt. 

Fornler.  . 
Fontaine  , 


••••••* 


?  cl. 
1'  d. 
l"cl. 

û'  cl. 

r  cl. 
r  «!. 

5'  cl. 

5^  cl. 

5  cl 

3»  d. 

S-  d. 


y  d. 
6'  cl. 
4'  d. 
5*  d. 
r  éL 
5*  d. 
3*  d. 


5  cl. 

S*  d. 

3  cl. 

5'  ci. 

y  d. 

r  d. 

5'  d. 


.Mais  

WTt4c-Gter.. 
Aftoni  •  •  .  . 
» 

» 

Chartres.  .  . 
Paris.  .  .  .  . 
Paris.  •  •  .  . 
BourgM  •  •  . 


Pnris*  •  •  • 

Paris.  .  .  . 
Roues..  •  . 
LeCrbftot. 


AlgéHn* 

Ci  a  ni,  serv.  ord, 

Loire,  serv.  oUl. 

AveyroH,  ^enr.  ord. 

Congé  illimité. 

Ser> .  spécial  (cb.  de  fer). 

Con«é  mwm» 

Algérie. 

Serv.  ord.  cl  sorv.  spéc. 
Sorv.  spécial  {cb.  ii«  (ef). 


Arra». 


Ch. 

Seine,  mach.  à  >npfiir 
Sdne-iuféreure,  ftcrv.  or4f 
SaAne-et'L.,  tetv.tpécet  Mr?  dOrd. 

Cong<*  i!lini!t(*. 
Pas-de-Calais,  scrv.  onU 
Congé  ttlUMlé. 


Cbauniont.. 


Nancy. 


.jSrt'f.  ofdtn. 

Congé  Illimité. 


Huuen.  . 

Mullif)use. 


5'  cl.  l'aris 
3*  d. 


2'  cl. 
5*  Cl. 
5*  d. 

r  d. 


Montluçoiu 
Caen.  .  .  . 
Lyon.  .  .  . 
Pirtk  •  .  • 


Meurthe,  scrv.  spéc.  {Çt^4^^)f 
CbareiUe.  ten.  ord. 
Sciiic-Infer.«  finr.  ord. 
H.-Hhin  ,  scrv.  ord.  et  Mrr.  Sfiéc. 

Marne,  serv.  urd. 


Seine,  mach.  ii  vap^'ur. 
Ariégc  (mlo«  de  Haodé)  et  terv. 
ordln. 

Ailler,  scrT.  ord. 
Calvados  sf  rv.  ord, 
Serv.  t\Hx\A  (ch.  dtfar). 
Serr.  tpédal  (dwn.  do  m). 
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Sli 


Gabriel  

Gérard  

Golembiowsid. 
(iosselio*  .  •  • 

Guillet  

Guiilou  .  .  .  . 


HenreU 
Happé. 
HuTé.  . 


I. 

Ilirfdli*  •  •  •  •  • 


JedJinskl. 
Jurkowski. 


Lacombe  

Lakmette-A^loir. 

Lantz.  .  .  .  •  •  • 
LapUocbe.  •  •  « 

um.  

Lauchet..  •  •  •  . 

LaureoU  

Lebas  

Legrand. 
LendroiL 
Lévy.  .  . 


•  •  •  •  • 


^laintenon.  . 
Mairct,  .  .  . 

Martin.  .  .  , 
Mcrcauton*  • 
Ucfcter*  •  •  < 


•  •  • 


3'  cl. 

3'  cl. 

1'  cl. 

r  cl. 

5'  cl. 

5'  cl. 


f  cl. 

3'  cl. 
3'  d. 


Met!.. .  .  .  . 

Rouen.  .  . 
Paris.  .  .' . 
Rouei*  •  •  . 

» 

Bive-de-^ier, 


Cbâloo.  .  •  • 
Tréveray.  .  . 


ArtM-i.-TMli. 


I"cl. 
h'  ci. 


4- 

5* 

a- 

4- 

r 

r 

2' 
3' 


r 
r 


cl. 

cl. 
d. 
d. 
cl. 
d. 
d. 
cl. 
cl. 
cl. 


d. 
d. 
d. 
d. 
cl. 
ci. 
A 
d. 


Paris.  .  .  . 
St-QueoUo. 


Salnt-ÉUeniH. 


» 

Redon  •  • 
Aumets» . 
Tours..  • 
• 


Moselle ,  serv.  ord. 
Soiiie-Inf(^rM  ure,  serv.  ord. 
Service  spécial,  (ch.  de  fer). 
Seine-lnfér..,  senr.  Ofd» 
Congé  illimité. 
Loire ,  serv.  ord. 


Siteo^t-Lolro,  ■err*  ord. 

Meuse,  serv.  ord.  etttttl.delmge. 
Congé  llUlDÎt*. 


Pyréuées-OrientalM,  aorv.  ordiu. 


Serv.sp.  (carie  géoi.deUFnuice}. 
Aîsue,  serv.  ord. 
Puy-do-Dôme,  tenr.  ord. 


Loire,  serv.  ord.  etaerf.apéc 


Congé  illimité.  .  . 

nie-et-Vllalne,  ter?,  ord. 

Moselle,  serv.  spéc. 
Indre-el-LoirCy  serv.ord.  els.  sp. 
Algérie. 

Congé  illimité. 

Seine,  senr.  spéc.  (cb.  de  fer). 
Bas>Rlitn,  serf.  ord. 
Mnyf-nne,  serv.  ord.  etCopogr. 
Moselle,  serv.  tfiéc 
Nord,  flerf.ord.et  lerf.  «it 


r.«rfn. 


Paris  

Strasbourg.  . 

I>aval  

Saint-I^ancré. 
Valencieuues. 


Alals.  •  •  •  .  Gard.  École  des 
»  Congé  Illimité. 
B  Congé  Illimité. 
Meaux.  ■•  .  Seine-et-Marne, sorv. ord- 

Paris  Sorvice  spécial  (ch.  dO  Ut)* 

Besàûcon.  .  .  Doubs ,  serv.  ord. 
Selnt'Bttauie.  Loire,  serv.  ord. 
Alais.  .  .  •  •iGafd.&dedesnialtr.-onMte. 
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I 


Noms  desGardef-Minei. 


Clatces.  Résidences. 


Miziewics. 


N 

IflbOHnl»  •  •  •  • 
NoO.  


Orlowsk;. 


Pantet.  • 

Pays.  .  . 
Pestelard. 
Péntfloo.. 
Pierret.  • 
PUUMU  « 


R 

RtpbtiMl*  •  •  •  •  « 

RoUet  

llouêt  

Roulier  

Rot**  ••••••« 

Roytr.  


S 


Schmidt  

Simon  •  • 

Simonin..  .  •  •  •  •  • 
Skossynski  « 


Thcovenln. 

Toulza.  .  • 
Tournois*  • 


Urbaiiu 


Vallet. , 

Vassal.. 

Vérité. 

Vlioux. 

ViTien.. 


W 


Wem.  

Woliki*  •••••••• 


s*  et 

r  d. 


5'  d. 
»*  cl* 


2«  d. 


3<  d. 

5-  d. 
3«  d. 
5*  d. 

5-  d. 

y  d. 


5«  d. 

r  d. 
à'  d. 
2^  d. 
3'  d. 
3'  d. 


5'  d. 
A*  tU 
5'  d. 
A"  d. 


8*  d. 

5'  d. 

3'  d. 


W  d. 
5'  d. 
5*  d. 
5-  d. 
5-  d. 


s 


Briaaçon.  .  • 
Bontotm.  • . 


Angerf  *  •  •  • 


Vesoal.  •  .  • 
Grt^noble.  •  • 
Iroyes.  •  •  . 
» 

» 

Giérot*  •  •  • 


Sdot-ÉliemM. 
LyoSa •  •  •  • 
• 

Paris.  .  •  . 


5"  d. 


Paris.  .  •  .  . 
» 

Marseille.  .  . 


Services. 


Paris. 

Lamnltd 

DUon. 


Venalllet.  • . 


Agcn.  .  .  .  . 
Renoes.  .  .  . 

» 

Avignon. .  •  • 


9 

NttltM. 


Algérie. 
Algérie. 


Hastét-Alpéf,  serv.  ord. 
Glronda,  acr?  •  «irdin. 


Maine-et-Loire,  aerr.  ord* 


Haoto-Sadoe,  aar?  •  ord. 

Isère,  scrv.  ord. 
Aube»  serv.  ord. 
Algérie. 
Algérie» 

Crevae^  aarv.  ord. 


Loire,  serv.  ord. 
Rhéne ,  scrv.  ord*  et 
Congé  illimité. 
Serv.  spécial  (ch.  de  fer.) 
Congé  lUlnité. 
GoMé  ilÛmllé. 


Seine ,  serv.  spéc.  (cb.  de  ler). 

Algérie. 

B.-du-RhOne,  s.  ord.  aerr.  apéc 
Nièvre,  serv.  ord. 


Solne-et-Oise,  aerv.  ord. 

Loir-el-Cher,  serv.  spéC. 
Gôte-d'Or,  serv.  ord. 


Selne-el-Oiae  et  Lolieit  avr.  anL 


Lot-et*Garonne,  serv.  sp.  et  s.  ord. 
lUe-et-Vilaine,  serv.  ord. 
Algérie. 

Dordogne,  scrv,  ord. 
Vauduse.  sen*.  apéc  (di.  dekr}. 


CoDgé  illimit*. 

Lolre-InL,  aarv*Offd.ettat**vap. 
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DU 

ctnciiM  CT  mimi  m  Mm  os  toot  «kade  bu  Acnvirt. 


A 

Albert  if^ ,  capitaine,  2* cl.  Hértnlt. 
Aligé,  capitaine,  l"c!.  Gironde. 
Allure ,  capit.f  2*  ci.  Seine-Inférieure. 
Allègre,  maître,  3*el.  B.-dii-Rlitae. 
Amellineau,  maître,  Z*  ci.  Ciiareiit»4Dfér. 
Ancelin,  maître,  3'  cl.  Vendée. 
Arnaud,  maître,  3'  cl.  Ciiarente-Infér. 
Aubert,  maître,  3'  cl.  Calvadoe. 
Aubrée,  maître,  .V  cl.  Calvados. 
Audîbert,  maître,  ^'  cl.  Loire-Infér. 

B 

Babia,  maître,  3*  cl.  Vendée. 
Rindler,  maître,  5' cl.  Bouches-du-Rhôue. 
Barbey       maître,  2'  cl.  Calvados. 
Bédart,  lleuten.,  1'*  cl.  Cbarente-Ialifr. 
Béitard  ,  maître,  2'  cl.  Vendée. 
BeUudy,  maître,  3'  cLBoucties-du-RbOne. 
Bemwd  (i.-M.),  naître,  s*  cl.  Var. 
Bernard  (J.\  maître,  1"  cl.  Var. 
Berrbo,  lieuien.,  3*  cl.  fiasses-Pyrénées. 
Bldera,  naître,  4*  d.  FlnbtAre. 
Blenrenu,  maître,  A*  cl.  Var. 
Bigot,  maître,  4*  d.  Pas-de-Calais. 
Billard,  maître,  V  d.  Mne-InftrtoOM. 
Blnet,  maître,  3*  cl.  Loire-Inférletire. 
Blanconnier,  maître,  3*  cl.  Vendée. 
Blondel,  maître.  S*  cl.  Somme. 
Bonmelaer,  maître,  2'  cl.  Nord. 
Bompar,  lieutenant ,      cl.  Gironde. 
Boofort,  maître,  h'  ci.  Bouches-du-Kbônc. 
Bonaemalne,  maître,  &"  cl.  Maiielie. 
Bonnet,  maître,  3*  cl.  Var. 
Bossy,  maître,  k'  d.  Boucbes-du-Rliône. 
Boaffay,  maître,  S*  d.  Seine-Inrérieure. 
Bouiniëre,  maître,  1"  cl.  Côtes-du-Nord. 
Bourses,  maître,  k'  d.  Ille-«t-Vilaine. 
Boulier     native,  V  d.  Selne-Inlilr. 
Bret,  maître ,  3'  cl.  Bouches-du-RhÔM. 
Brière,  maître,  4*  cl.  Morbihan. 
BrouilOf  natlrSt  9*  d*  Var. 
Borle  #«]l«ic,  r  *d.  BmidiM^*BMiw» 

G 

Cwnm»,  maître,  3'  d.  BouchesKlu-RJiôoe. 
Cvy,  Heotnant,  S*d.  Pi»4ftCaUb. 


Chabert,  lieutenant,  1"  cl.  Héraull. 
Chagneau,  maître,  l"  cl.  Gironde. 
Chambonnet,  maître,  3' cl.  li.-du-RtiOne. 
Ctiapeau,  maître,  2'  cl.  Cbarentfr-Iolifir. 
Cliapon,  maître,  2*  ci.  Manche. 
Charlc,  mallre,r'cl.  Char.-Iuf. 
Charpenel,  maître,  ft*d.  Gironde. 
Ctiauvelon,  lieutenant,  2*  cl.  LoIre-Infér. 
Ciérigo,  maître.  S*  ci.  Ille^t-Vilaloe. 
Goliai,  Hemenant,  l'*cL  Sdne-Inlifr. 
Conseil^ ,  capitaine ,  2»  cl.  Nord. 
Conaolat,  maître,  3'  ci.  B.hIu-BIiOim. 

D 

Dallest,  maître,  3'  cl.  Bouclies-du-Rhûne. 
Danet,  maître,  k'  cl.  Morbihan. 
David,  maître,     cl.  Boucbes-du-Rhdae. 
Dayot ,  maître ,  4*  d.  Côtes-du-Nord. 
Dealma,  mattre,  4*d.  Corse. 
Defay,  maître,  3'  cl.  Vmdéc. 
De  Hecrs,  maître,  2'  cL  Morbihan. 
Delafarge,  maître,  !*•  d.  Charente-Infér. 
Delaporte,  lieutenant,  2'  cl.  Ca!\.i(los. 
Delomosne,  lieutenant,  1"  ci.  Caivadoe. 
Demay,  mattre,  S*  d.  Sonme. 
Desameaux,  maître,  4*  ci.  Gironde. 
Desteuque,  maître,  4*  ci.  Charente-Inf. 
Dieffenbacb,  lient.,  2* cl.  Bouc.-du4UlOne. 
Drouaux,  maître,  4'  cl.  Fiulstèrt» 
Dubin ,  maître  ,  3*  cl.  Vendée. 
Dubois,  maître,  3'  cl.  Seine-Inférieure. 
Ihimont  ^,  lieutenant,  2'  ci.  Giroodt. 
Dupais,  naître,  S*  d.  lUe^wVUalM. 

F 

Farde! ,  maître,  4'  ci.  Morbihan. 
Fiquet,  maître,  1"  d.  Selne-Inférieore. 
Fouasson,  maître,  2'  cl.  Vendfe. 
Fouré.  lieutenant  ,  2'  cl.  Soine-Inf^rieure. 
Fournicr,  capitaine,  2  cl.  B.-Pyrénées. 
FMcotai,  Itcaceoant,  i*  d.  MnidM. 

G 

Gabriel,  maître,  3'  cl.  Bouches-du-Rbtot. 
Gamain,  lieutenant,  1'*  d.  Sonne. 
Ganteanme ,  maître,  4*  d.  lu. 
Gardon,  naître,  9*  d.  Yar. 
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Gay,  maître,  1"  cl.  Seine-Inférleare. 
Gendron,  maître,  S*  cl.  Vendée. 
Gestin,  lieutenant,  1" cl. FàaUtère* 
Got(J.-A.),  maître,  3*  d.  Pyrên.-Oileat. 
Goi  (X.)(  maître,  1"  cl.  Pyrénées-Orient. 
Goudineau,  maître,  2'^  cl.  Charcnte-laféf. 
Grauier,  maître,  2'  ci.  Uérault. 
Gregorl,  mallrt,  t'«  d.  Gant. 
Grollcau,  maître,  3'  cl.  Charoite-Iofér. 
(îroiul,  inallre,  'j  rl.  Manche. 
Guérin,  maître,  3  cl.  Bouchcs-du-Rhône. 
Guesenec,  nMUrty'h"  cl.  Côtcs-du-Nord. 
Guichon,  maître.  l"cl.  Pas-de-Calais. 
GuilUuiuier,  roailre  2"^  cl.Bouc.-<lu-Rhûne. 
Gnlot,  lieutenant,  1*' et  Seine-IofiérieQre. 
Guyader,  maître,  4'  cl.  Finistère. 
Guyot  CB.-E.),  maître,  2*  cl.  Gironde. 
Guyol  [A.-M.},  maître ,  V  cl.  Morbihan. 

H 

Hébort,  floAlre,  !■*  cl.  Eure. 

Hercouct  ^ ,  lient.,  i''  cl.  Illc-ct-Vilaine. 
Hesry,  maître,  4"  cl.  Côtes-du-Nord. 
Hochet,  maître,  1"  cl.  Manche. 
Holry,  maître.  S*  d.  LoIre-lBféiieare. 
HoutieviUe ,  maître,  r  d.  Galfidos. 

I 

Imatz,  maltie,     d.  Basset-Pyréoéea. 

I 

Jacot)»  maître,  2*  ci.  Sciuc-IuIcrkMre. 
Joly,  maître,  3*  4L  llamïbe. 
Jourdan,  maître,  3'  cl.  B.-du-Rhôim» 
Jubel,  raailre,  4»  d.  G6te»-du-NQrd. 
iuê,  maître,  2*  d.  CétesHlu-Noed. 

K 

Kejrgorre,  maître,  1'*  d.  LoIrc-lAfédeure. 
Kemer,  maître,  3*  cl.  Morlnba*, 

'   Kéruzoré,  maître,  ti'  cl.  Finistère. 
Knell,  maître,  2*  cl.  Charente-Inférieure. 

L 

Labour,  maître.  A'  cl.  Loire-Inférieure. 
LaogiolB,  maltrt,  t'*  d.  Bdiie  luÊMmt^ 

Latour,  maître,  V*  cl,  Corse. 
Laxalde,  maître,  2*  cl.  Basses-Pyrénéen. 
Lcbas,  maure,  l"  cl.  Seine-Inférieure. 
Leblanc,  Ileateoant,  2'  cl.  MorbiliaQ, 
Lcbris,  maître  ,  2'  cl.  Finistère, 
Le  Brun,  maître, d.  Maociie, 
LedaH,  maître,     d.  Finistère. 
Lefebvre,  lieutenant,  1''  cl.  SciiM-InléB, 
LeCraac,  maltw,  4*4:U  Uotmiu, 


Le  Fur ,  maître ,  ft*  cL  Finistère. 

Le  Jehan-Ducosqucr,  malt.,  3' cl.  Morhili. 
LesMllre ,  niaiire ,  2'  cl.  Boue.-du-Rbûoc. 
Le  Pape,  maître,  4'  d.  Finistère. 
Leroy,  lieutenant,  2*  d,  Seine-Infër. 
Ixîtourncur  i^,  lieutenant,  l"cl.  Mancbc 
Lévéïjue ,  maître,  2'  d.  Charente-Iofér. 
LboieNIcr,  mUtre,  4*  d.  fMnire, 
Liautaud  ,  maître,  3'  cl.  Var. 
Lis,  niaflrc,  3'  cl.  Charente-lnférieurai 
Lozach,  maitie,  W  cl.  Finistère. 

II 

Magnique,  maître,  V*  d.  BniffcinAiafc. 

MaiRorn,  rnaitre.  y  rl.  Finistère. 
Marchand,  lieutenant,  1"  cl.  Var, 
Mareuc,  maître,  k'  cl.  Var. 
Martin,  maître  3'  d.  FialslAi*. 
Mastagli,  maître,  2'  cl.  Corse. 
Mauffray ,  maître,  3'  d.  Cae»<lii-Bmi 
Ménard ,  maître ,  1'*  d.  Gironde. 
Mendousse  ^ ,  capitdne ,  2'  cl.  Gironiik 
Mercadier,  lient.,  2« cl. Seine  InféricaWw 
Merlin,  maître,  4*  d.  Pae-de-Gakia. 
Métayer^  maître  9*  d.  Lolre^efi'ilimi. 
Meyfred,  maître,  3*  cl.  Bouc.-du-P.h»'>tye 
Michau  îf^  ^  lieutenant,  1''  cl.  Morbihan. 
Michel^,  lieuL,  2'cLBouch.-iiu-hkùiift. 
Miquel,  maître,  4*  cL  Loire*  Infériam»» 
Vloizau,  maître,  2'  cl-  Morbihan. 
Monnière,  maître,  2*  d.  Pas-de-<  lijii 
Mony,  iientenaiit,  I'*d.  Gêroade. 
Morin,  maître,  1"  d.  Calvadoa, 
iMorvaii  (G. M.),  mattre,  t"  d.  Fiaistèie. 
Mor  vau  (  J  X.;,  maUre,  3"  d.  Gôt.-Uu-N«>i 
llonler,  nillni  9*  fi  ntmimnlplif 

a 

Nadreau ,  mattre.  3'  cl.  ChareDle4aMr* 
iNoUet,  maître,  2'  cl,  CiiureiUi>lnfiriM» 

û 

Oletta,  lieutenant,  1**  d.  Corse. 
Onfray,  mail.,  2'  d.  Cftt.-du-N. 
Onfray-Paiuicre,  malt.,  3*  cLCùLràO^ 
Osé,  mal  Ire,  3'  d.  Cor&c 

P 

ParcûU}t,uiailre,  2'  cl.  Sciue-IaTérieBrat 
Pasquet,  capit.,  2*  cl.  Pas-de-Calab. 
Pellegrin,  maître,  4' cl.  B.-du-RhOnc. 
Pellié,  maître,  1"  cl.  Chareote-intéricttTC. 
l^diié  ^,  catiiiaiue,  1"  d.  I«lre-J^ 
Perraud,  maître,  4'  cl.  UAc%4afk)mm 
Peiyt,  millii^  iT  d.  HimmL 
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Philippe,  maître,  2*  cl.  Charmlc-Infér. 
Pollet      capitaine,  2*^  cl.  Pas-de-Calais. 
Pouvreau  ^i^*,  lieulen.,  l"cl.  Charente-lnf. 
Provost,  maître  k'  cl.  Fiaislèrc. 

R 

Raquidel,  maître  3' cl.  IlIc-et-Vllaine. 
Rebours,  maître,  3'  cl.  CAtes-du-Nord. 
Renou,  maître,  1"  cl.  Seine-Inférieure. 
ï'ié\ cille,  malire,  ù"  cl.  Hérault. 
Ke3mier,  lieulen.,  2"  cl.  Bouch.-du-Rliône. 
Rt-ynold-Cbauvancy  (de),  maître,  1"  cl. 

Charente-Inférieure. 
Ridel,  maître,  2«  cl.  Loire-Inférieure. 
Rival, lieutenant,  2'  cl.  Aude. 
Roche,  nialire,  2^  cl.  Bouches-du-Rhôuo. 
Rohan,  maître,  2' cl.  Finistère. 
Roque,  maître,  3*  cl.  Gard. 
Koucel,  maître,  k'^  cl.  Morbihan. 
Rouquetie,  maître,  3'  cl.  Aude. 
RouTîère,  maître,  1"  cl.  Hérault. 
Roux  (J.),  maître,  3'  cl.  U.-du-Rhône. 
Roux  (J.-J.),  maître,  3"^  cl.  B.-du-Rhône. 

S 

Saillant,  maître,  3*  cl.  Loire-Inférieure. 
Salaùn  (J.),  maître,  3' cl.  Finistère. 
Salaûn  {fi.],  n)aitre,  A' cl.  Finistère. 
Sampolo,  maître,  1"  ci.  Corse. 
Sanlini.  maître,  3*  cl.  Corse. 
Sauvage,  maître,  1"  cl.  Pas-de-Calais. 
Semerville  (de),  capit.,      cl.  Seinc-Inf. 
Serré,  maître,  4'  cl.  Finistère. 
Simon  (J.),  lieut.,  2''  cl.Bouch.-du-Rhûnc. 


Simon  (V.),  maiiro,  l'^cKCharente-Infér. 
Sochet       capitaine,  1"  cl.  Seine-Infér. 
Sois),  niallrc,  k  c!.  Var. 
Soubeiran,  maître,  ft'  cl.  B.-du-Rhône. 
Suquet,  maître,  S' cl.  Bouches-du-RbAnc. 

T 

Tabler,  maître,  3'  cl.Lolrc-Inrérieîirc. 
Tnrbuiilirch  (C. -A),  malire.  2'  cl.  Hérault. 
Tarboulicch  (E.J.),  maître,  2*cl.  Hérault. 
Taris,  maître,  1"  cl.  Nord. 
Tassct,  maître,  4'  cl.  llle-et-Vilainc. 
Teisstirc,  maître,  V  cl.  Var. 
Terrin,  malire,  W  cl.  Bouchos-du-Rhônc 
Thomin,  maître  ,  4'  cl.  Finistère. 
Toulgucngoat  de  Treffri,  maître,  4' cl. 
Finistère. 

Toiirnadre  (de),  capitaine,  2' cl.  Bouches- 

duRhône. 
Tournier,  maître,  3'  cl.,  B.-du-Rbônc. 
Trébouart,  maître,!"  cl.  Illc  et-Vilainc. 
Troudc  iftj ,  maître  ,  3*  cl.  Eure 
Truquetll,  malire,  2'  cl.  Seinc-Infér. 

V 

Vanltier,  maître,  1'"  cl.  Seine-Infér. 
Velsseyre,  mallrp,4'^  cl.  Finistère. 
Vian,  maître,  3'  cl.  Bouchcs-du-Rhône, 
Vieu,  maltrt- ,  4'  cl  Hérault. 

Z 

Zigliara,  maître,  2'  cl.  Corse. 
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[ejoillet  1854.] 

Bméehmi»i9Xéeftié€»vertuà*wiiaiiieieiianêtd^  inapplû 

.  eohUité dêlaMiu  16  ttptimhre  1807. — Taxêt  dê dméekêmenis 
êêmaniê  m  dégréement;  proditeiûm  ie  te  fwUtanice  des  1«rm$$ 

.^dNM;~(NaadIii  et  autres  c  le  qmdicat  des  marate  de  Nasillé  et 
d*Anai8.  y^Dtê  Itoûmub  dê  dméehtm&M^  fre$eriu  par  wn  oiietai 

'  mnit  d%  wMtU  diifoêant  tfont  ime  mie  de  poUee  et  de  eàhikrité 
fubUque^  pemfent  Ure  easimtéê  eane  taceomplietement  de$  fof'- 

'_wiàlité$  établiee  par  te  tel  du  16  septembre  1807.  —Décidé  que  le 
[préfet  anait  agi  dame  la  linwte  de  tee  pewooire  en  erganistmtt 

,  temformément  aux  lois  dee  4  pluvidee  an  ri  et  là  HoréeàanXI  . 
0t  à  rardomumee  rogaU  du  99  eeptembre  iSsA,  te  syndietA  dee 

ypropriélaires  intéreetée  au  deeeéekemeut  dont  U  é'agit  et  e»  reu" 

•  toit  exécutoires  tes  délibérations  dupropriétairee  et  de  la  com- 
mission sifndieale,'^LesrédasHaHons  formées  contre  les  tasses 
de  dessèchement  ne  sont  reeecablee  qu^autsmt  gu^elles  sont  accom' 
pagnées  ds  te  quittance  des  termes  Mus, 

A  dl£r»'rentes  époques,  des  tentatives  ont  été  Tailes  pour  opérer  le  dessèche- 
ment des  marais  de  NuaiUé  el  d'Anals  qui  forment  la  partie  supérieure  d'une 
va&lc  étendue  de  terrains  marécageux  s'étendant  de  Nuaillé  à  la  mer. 
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En  1778 ,  divers  seigneurs  et  propriétaires ,  tant  des  tcmhii  inférieurs  que 
des  terrains  supérieurs ,  conçurent  le  projet  d'opérer  ie  dessèchement  de  ces 
marais.  Ils  présentèrent  une  requête  au  roi  à  cet  effet. 

Le  31  août  1773,  intervint  un  arrêt  du  conseil  qui ,  faisant  droit  A  cetla  re- 
quête, aoloriia  l'ouverture  do  canal  de  Rêoa  à  la  mer,  ordonna  le  enrage  «I 
rélargiatemepl  dei  ean^x  ia|érlenr|,  et  léfla  la  dépense  aelon  le  vm  ém 
prepriétairea.  Lea  iotéreisêi  ae  réunirent  à  Noalllé  le  21  oetol^re  iTil,  déol- 
dèreat  qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  aoelélé,  et  arrêtèrent  en  même  témpi  le 
plan  des  tra¥au  à  exécuter. 

Mala  à  la  suite  d'une  déaonkm  survenue  entre  les  propriétaires  en  amont 

et  en  aval ,  les  premiers  s'abstinrent  et  les  seconds  réunis,  sous  le  nom  de 
société  dea  marais  d'Andilly,  firent  creuser  le  canal  d%  Réon.  Toue  les  marais 
inférieurs  sont  aujourd'liui  desséchés,  et  leur  entretien  a  lieu  par  les  soios  de 
quatre  syndicats  distincts. 

Jusqu'en  1824  il  ne  fut  donné  aucune  suite  nu  dessèchement  des  marais 
supérieurs.  A  celte  époque  geulemenl,  le  prcfel  du  déparloment  de  la 
Charente-Inférieure,  sur  la  tleiu;inde  de  viiml-lrois  propriclnins  desdits  ma- 
rais »  autorisa  la  formation  d'un  syndirat  provisoire  qui  fut  accueilli  par  de 
nombreuses  protestations  et  n'eut  qu'une  existence  précaire.  Le  2i)  septembre 
1821,  intervint  une  ordonnance  royale  qui  autorisa  le  préfet  de  la  Charente^ 
Inférieure  à  appliquer  aux  aaeoclatlens  syndicales  de  son  -département  les 
dispositions  du  règlement  de  18)4  sur  les  marsls  et  salines  de  l'arrondisse- 
ment de  Marennes.  D'après  ce  règlement ,  c'est  an  préfet  que  sont  adressées 
les  demandes  qui  tendent  à  faire  réunir  les  Intéressés  en  association  on 
société  de  dessèchement.  Les  intérêts  communs  sont  gérés  par  une  com- 
mission syndicale  ou  administrative  dont  les  membres  sont  cbuisis  par  les 
propriétaires  associés.  Les  commissions  administratives  olilii;ent  de  droit, 
par  leurs  d('ci^ionSt  tous  les  intéressée  présents  ou  absents,  acquiesçanla  ou 
non  acquiesçants. 

Le  pK'ft  i,  a^ls^ant  en  vertu  de  ccUe  ordonnance,  liomologua ,  le  23  février 
18;î(.,  une  «léiiliéiaiion  prise  le  2  novembre  1835,  par  trente  cl  un  propnclaires 
possédiiil  ensciiibie  un  liectures  sur  78G,  < oulenanoe  approximative  des 
inaraiâ  telle  (^u  tlie  élail  alois  évaluée.  Cette  délibération  décida  la  i^uppies- 
Slon  du  syndicat  pio\isoire  de  1821  et  la  formation  d'une  association  nouvelle  . 
aoQS  le  nom  de  SœiiU  âu  mafaU  de  IVuaUlé  tt  d*j4nais,  11  fut  inunédia- 
•  tement  procédé  à  la  nomination  de  la  commiislon  sjfndicale  chargée  de  le- 
psêsealer  la  nouvelle  société. 

insqnVn  iSêO,  celte  coomiisston  se  berna  à  dea  éloAss  a^aai  peor  el(|el 
relwissement  des  radiers  de  deux  pools  doM  rélévatien  lefmall  obelade  à 
l'éooulement  dea  eaux.  En  tUi ,  la  Sociéié  dea  maraU  de  NuaUlé  et  d'Anais 
fut  autori^  à  exécuter  ces  tiavaux  à  ses  frais,  sauf  certaines  dépeoaes  que 
l'état  déf  iai  a  prendre  à  sa  charge.  L*état  consentit  plus  tard  supporter  la 
moitié  de  ia  dépense. 

Le  3  mars  I84i  ,  la  commission  syndicale  accepta  les  conditfons  imposées 
par  le  gouvernement,  et  les  pouvoirs  conféiOs  pour  cinq  années  seule- 
ment à  ladite  commission  étant  expires,  eat  lieu  avec  i'autoriaaiioa  du 
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ptéM,  le  5  tTril  1846,  nne  réunion  de  trente-oinq  propriétiirei  possédant 
158  hMtant  iv  1 191 ,  périmètre  léel  dct  mirait  à  deMédier.  <7cit  tfwte 
ooncoart  de  eei  diven  Intéressés  qne  fat  élue  nne  nouvelle  commission  eyo- 
dleale  qui,  dans  une  délibération  du  17  mal  1846 «  approuva  le  projet  dee 

travaux  destinés  à  léaliser  le  dessèchement  qui  avaii  été  décidé  par  arrêt  dtt 
conseil  du  roi  du  31  aoùl  17T;j.  Le  procès-verbrïl  de  cette  délibération  com- 
mence ain*i  :  «  Aujouid'liui  IT  mai  18iG,  la  commission  syndicale  des  ma- 
rais de  Nudillé  el  Aiiuls  ,  urganisce  coniorniëincnl  a  la  lui  du  -î  pluviôse  an  VI 
et  à  l'ordonnance  du  29  septembre  182i  par  ptocès-vvrbaux  dûment  iionio- 
leguée  de  M.  le  préfet  de  la  Cliarente>lnférleure,  notamment  dn  6  avril  der- 
nier» a'e»t  réunie  an  lien  ordinaire  de  aca  léancee  à  Noallié.  »  Lee  réaolntloiit 
arrêtées  le  17  mal  furent  homolognéea  par  un  arrêté  ptéCaetoral  du  18  ao4t 
1816.  Le  22  juilli^t  I8i9,  la  commission  syndicale  vota,  pour  l'exécution 
imniél.atc  il'une  partie  du  plan  adopté,  une  contribution  de  24  francs  par 
hectare  de  marais  s'clevant  à  la  somme  totale  de  29030'.87.  Enlin  ,  le  20  aoùl 

1849,  le  pié.tt  rendit  exécutoires  les  rû  et»  die^és  en  veitu  de  la  déUlieialioQ 
du  2t  Juillet  etétabllaaant  la  part  contr.boUve  de  chaque  Intéressé. 

Troli  communes,  eellei  d'Anais,  du  Gué-d'Alleré  et  de  Saint  Sauveur  de 
Moalllé^etecntaolsante  etonie  propriétalreelialiltantla  première  et  le  dernière 
de  cee  eommunee,  ae  refusèrent  au  payement  de  leura  cotée  et  demtodènot  à 
en  être  déchargés.  Muia  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charenie-Inrérieore  t 
rejeté  leurs  réclamations  par  trola  «riÂléa  en  date  dea  23  Juillet  et  4  déeembre 

1850,  et  du  3  janvier  1851. 

Les  lieux  piemiers  arrêtes  sont  attaques  par  les  communes  d'Anais  et  du 
Gui'-d'AlIcié  et  par  trois  paiticiilicrs,  les  >ieurs  Kaudln,  iiocquet  ei  Oiraa- 
deau,  propriétaires  en  la  commune  d'Ânaiâ. 

Lea  requérante  eip*  aent  que  les  travaux  pour  Icaqnela  dea  taxée  leur  loat 
imposée!  sont  dea  travaux  neuiii  de  deaaéchement  et  non  de  aimplea  oovragai 
dTentretlen  d*nn  aneieu  deasédiement;  d'où  lia  concluent  qu'il  n'y  a  poa  lies 
ilBVOMuer  contre  eux  la  loi  du  4  pluviAâ  •  an  VI,  qui  se  lN»me  A  permettre  auz 
propriétaires  d'anciens  m;?rais  desséchés  de  se  réunir  pour  assurer  l'entre- 
tien des  travaux  de  dess<'ctii  ment  ;  «ju'ii  defant  d'un  acte  souverain  portant 
conce&sion  du  dcsbccln-mciiî ,  Ta^'ociaiion  do  >uaillé  in»tittiée  en  vt  rlu  de 
impies  arièléà  prcfe*  luiuux,  u  ei»l  pas  ie^alewenl  «onsUluée,  et  que  des  lors 
les  taxes  volées  par  eette  aiaoeiatloii  tout  illégale»  ot  non  obllfatoires}  que , 
d'allieura,  raaaoclation  de  Muaillé  et  Anala,  fût-elle  légalement  orsaniiée, 
lAuirait  pa,  en  dehors  des  formée  indiquées  par  la  loi  da  16  septembre  lêOT, 
Hablir  rêgeilèicment  on  rèle  de  taxée  obligatolrei. 

Le  syndicat  répond  que  la  société  actuelle  des  marais  de  NnalHé  et  Anale 
n'est  que  la  continuation  de  ra>»o€ia(i()ri  de  desséi-hement  constituée  eu 
vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  roi  du  .11  iiMiu  1773;  qu'en  conséquence  ,  la  loi 
du  l(i  ^eplemble  ISOI  el  les  formes  qu'elle  indique  ne.  sont  pas  applicables  à 
celte  ftociéie.  Avaul  cette  défense  au  fuod,  le  syndicat  oppo»e  aux  récla* 
manu  une  double  fin  de  ooo-recevoir  Uréeeoltdo  leur  pariicipatiooauiaetci 
da  la  Mciéié  qu'ils  atuqnent,  soit  da  la  lardiveté  de  leois  réelaaMUons.  La 
minism  des  travaux  publies  alsnale ,  dans  ses  obsarrattoos  sor  les  pourvoi^ 
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tMM  troisième  fin  de  non-reeeTOlr  à  opposer  an  réelamanls  s  elle  est  tirée  de 
défaat  do  payement  dea  termes  de  leur  eote  do  eontribotioii  éehai  ao  Jour  de 
la  prOsentaUoQ  do  lonr  loqoéte. 

Dans  la  discasslon  dei  faits  »  le  ministre  fait  rcmarqnor  que  la  partie  de 
l'arréldu  conseil  de  1773  relative  aux  travaux  à  exécuter  poor  l'écoulement 
des  eaux  supérieures  au  pont  de  Réon  est  plus  impérative  qu'en  ce  qui  touche 
le  siand  oanal  d«  des^échpmpnt  projeté.  Ce  n'est  pas  une  simp'c  Mulori.'ialion 
qui  Psl  donnée,  c'est  une  injonction  piécise  (]Mi  e>l  faite  aux  inu-ies^'S  :  «  Lf  roi 
te  ordonne  qu'il  sera  procédé  au  cnremcnl  et  é!ai  iii^semenl,  etc.  »  Les  tet  nicset 
la  nature  de  cette  disposition  en  font  un  véritable  rèiilenienl  de  police  de  voirie, 
conllrmé  viituellemenl  par  l'article  29  de  loi  du  iy-22  juillet  HOl  ;  la  loi  du 
6  janvier  1791  sur  les  concessions  de  dessèchement  n'a  porté  aucune  atteinte 
à  00  rdgiemeot.  La  lot  do  16  septembre  1807,  qui  Teatqao  des  règlements 
d'administration  publique  inTorYlenoent  an  sojet  des  indemnités  de  plos- 
talne  does  pour  d'anciens  traYaox,  n'est  pas  non  plus  applicable  à  l'espèce, 
poisqo'll  8*aglt  Ici .  non  d*ooo  concession  pouvant  donner  lien  à  des  Indem- 
nités de  plos-Taloe,  mais  d*on  assoetation  do  propriétaires  trafalllaot  ehaeon 
pour  sol  et  dans  la  mesure  de  son  Intérêt.  La  loi  du  16  septembre  180T 
parait  avoir  laissé  de  côté  les  anciennes  associations  de  dessèchement  sans 
en  rien  dire  ,  snii  pour  les  confirmer,  soit  pour  les  infirmer.  Il  suit  de  là  que 
l'association  des  marais  de  Nuaillé  et  Anais,  qui  a  sa  base  dans  l'arrêt  de 
1773,  a  pu  légalement  se  léorganiser  par  l'initiative  du  préfet,  conformément 
au  règlement  homologué  par  l'ordonnance  ro>ale  du  2ï)  septembre  1824. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  des 
sieurs  Naudin,  Mocquet  et  Giraudeau,  propriétaires  en  la  com- 
mune d'Anais,  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté,  en  date  du  -2  juillet  i85o,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  a  rejeté  leur»  réclamations 
contre  les  taxes  pour  lesquelles  ils  ont  été  portés  sur  un  rôle  dressé 
par  la  société  syndicale  des  marais  d'Anals  et  de  Nuaillé  et  rendu 
exécutoire  i>ar  un  arrêté  préfectoral  du  ai  août  18^9;  ce  faisant, 
les  décharger  desdites  taxes  et  condamner  le  syndicat  aux  dépens; 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  des  communes  d^Anais  et  du 
Gué-d*Alleré,  tendant  à  ce  qu*ll  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en 
date  du  t  décembre  i85o,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Charente-Inférieure  a  rejeté  leurs  réclamations  contre  les  taixes 
pour  lesquelles  lesdites  communes  ont  été  portées ,  i  raison  de  leurs 
propriétés  sur  le  rôle  dressé  par  la  société  syndicale  des  marais 
d*Anais  et  de  NualUé  et  rendu  exécutoire  par  un  arrêté  préfectonl 
du  91  août  1869;  ce  faisant,  déclarer  illégalement  et  irré^lière- 
ment constituée  la  société  syndicale  des  marais  d'Anais  et  de  Nuaillé  ; 
déclarer  nulles  toutes  les  délibérations  par  elle  prises  relativement 
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•o  dessèchement  desdits  marais  et  spécialement  celle  du  91  juillet 

i8A9,  établissaot  le  rûie  de  coiitribation;coiidaiDiierle8jn>dicftt 

aux  dépens  ; 

Vu  l'expédition  délivrée  par  le  çarde  général  des  archives  d'an 
arrêt  rendu  par  le  roi  en  son  conseil,  à  Compiègne,  le  5o  août  1773, 
sur  une  requête  présentée  par  divers  propriétaires  au  nombre 
desquels  figurent  le  seigneur  de  Nuaillé  ,  Tabbé  com mandataire  de 
l'abbaye  de  la  Gràce-Dieu ,  et  des  propriétaires  de  marais  à  Angliers , 
Rioux  et  ^uaillé  ;  ensemble  une  copie  du  plan  annexé  audit  arrêt; 

Vu  l'expédition  d'un  acte  passé  devant  notaire  le  27  octobre  1773 
entre  divers  proj)riétaires  de  domaines  situés  dans  les  paroisses 
deLougère,  Andilly  et  Charon  et  dans  les  paroisses  de  Nuaillé, 
Angliers ,  Milescu ,  Rioux ,  Anais ,  Saint-Christophe,  Saint^uveur- 
de-Nuaillé  et  Virson  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  la  délibération  prise  le  û  novembre  i8a4, 
avec  l'autorisation  du  préfet  de  la  Charente- Inférieure,  par  les 
propriétaires  des  marais  mouillés  au  nord  et  au  midi  de  la  chaussée 
de  Nuaillé  ;  ledit  proccs-verbai  cuo^tatAnt  la  constitution  d'un  syn- 
dicat provisoire; 

Vu  rarrfiié  du  préfet  de  la  Charente,  en  date  du  11  novembre 
189^,  homologuant  ladite  délibération; 

▼a  1a  p6tllion ,  sans  date,  adressée  AO  préfet  de  la  Charente- 
Inférieure  pAr  des  propriétafies  au  nombre  trente-sept ,  possédAnt 
des  domaines  situés  dans  les  marais  mouillés  des  communes  de 
Moaillé,  Angliers,  les  riYlères  d*Annay,  Saint-SauTeur  et  autres; 
ladite  pétition  teikdant  à  obtenir  la  permission  de  se  réunir  pour 
•e  réorganiser  et  délibérer  sur  les  intérêts  communs  ; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  a  novembre  t835 ,  de  la  réunion 
tenue  Avec  TAUtorisAtion  du  préfet  et  sous  1a  présidence  de  son 
délégué ,  PAT  les  propriétAires  des  merals  dits  de  NuAtUé  et  d*AnAia, 
ledit  prooës-verbAl  constAtAut  1a  formAtion  d*un  qmdicAt  et  1a 
oominAtion  d'une  commission  syndicale  ; 

Yu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Charente-Inférieure ,  en  date  du  s3  fi^ 
vrler  i836,  contenant  homologAtion  dudit  procès-verbal  du  s  no- 
vembre i835; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  5  avril  i8â6,  de  la  nouvelle 
réunion  des  propriétaires  des  marais  dits  de  Nuaillé  e>  d'Anais, 
constatant  la  nomination  d'une  nouvelle  commission  syndicale; 
ledit  procès -verbal  homologué  par  le  préfet  le  18  avi;il  i8â6; 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  syndicale  en  date  des  1 7  mai 
18Z16  et  23  juillet  1869,  Approuvées  par  le  préfet  les  18  Août  i8A6et 
3  Août 18A9; 
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Vtt  la  loi  des  ta  décembre  17S9  et  8  JaiiTier  17^  et  1*  loi  des 
i«-«o  août  1790; 
Vu  la  loi  du  5  janvier  1791; 

▼tt  la  loi  du  6  pluviôse  an  VI  et  la  loi  du  i4  aoréal  an  XL; 
Va  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  Fordonnanoe  royale  du  %y  aeptembre  iSaâ  •  portant  approba- 
tion d*an  règlement  proposé  par  le  sous-préfet  de  Marennes  pour 
Fadministration  des  marais  et  salines  de  cet  arrondissement,  et 
donnant  au  préfet  de  la  Charente^nlérieure  l'autorisation  d'appli^ 
foer  les  dispositions  de  ce  règlement  aui  autres  associations  de 
aoB  département»  sur  la  demande  des  propriétaires  intéressés; 

Tu  ensemble  ledit  règlement  s 

Considérant  que  les  pourvois  des  sieurs  Naudin,  Mooquet  et  Ql- 
raudeau  et  des  communes  d^Anais  et  du  Gué-d*Alleré  sont  oonneieB, 
el  qu  il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  un  seul  décret; 

En  ce  qui  îcmehê  l«  fnmtion  âê  iawfir  9i  l9  tynUûai  âm  maraU 
i^dnmiM  êi  Nuaiité  m  wm  eaeiiiime§  f^fols.- 

Considérant  qu'il  est  interrenu,  le  5o  aoOt  1775,  un  arrêt  du 
conseil  par  lequel ,  entre  autres  dispositions,  le  roi  «  ordonne  qu'il 
»  sera  procédé  au  curement  et  élargissement  des  canaux  qui  de- 
»  vront  conduire  dans  le  canal  «  d'AndllIy  »  les  eaux  d'au-dessus 
»  du  pont  de  iléon,  et  que  la  dépense  en  sera  supportée  par  les 
»  parties  intéressées  au  prorata  de  leurs  possédions  et  du  bénéfice 
»  qu'elles  en  retireront  et  d'après  la  répartition  qui  pu  sera  faite 
»  par  le  commissaire  départi  on  la  ffénéraiilé  do  la  lUjchelîe,  que 
n  le  roi  a  commis  et  commet  ù  cet  ellet;  »  que  les  di^^positions  pré- 
citées, prises  dans  une  vue  de  poiici»  et  de  salnlirit publique,  et 
spéciales  au  marais  d'Anais  et  de  Nuaillé,  n'ont  éré  abrogées  ni 
par  la  loi  du  5  janvier  ni  par  celle  du  16  septembre  1807; 
qu'aux  termes  des  lois  des  aa  décembre  1789-8  janvier  1790, 
u-ao  août  1790,  lû  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807,  il  appartient 
au  préfet  du  département  d'assurer  l'exécution  de  ces  dispositions; 
qu'en  autorisant  les  propriétaires  des  marais  d'Anais  et  de  Nuaillé 
à  former  une  commission  syndicale  conformément  aux  r^^jc'les 
.  prescrites  par  les  lois  des  U  pluviôse  an  VI  et  floréal  an  XI,  et 
par  l'ordonnance  royale  du  39  septembre  i8si4,  et  en  rendant  exé- 
cutoires les  délibérations  des  propriétaires  et  de  la  commission 
relatives  aux  travaux  ei-dessus  indiqués,  le  préfet  de  la  Charente- 
Inférieure  a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  qu'il  soit  de  là  que 
les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  contester  que  le  ^dieat  créé 
par  les  arrêtés  dn  préfet  de  la  Gbarente-Inférieare  des  1 1  novembre 
i8sA»  s5  février  1886  et  t8  avril  18A6  ait  une  existence  iégrie  ; 
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En  ce  qui  touche  les  demandes  en  dégrèvement  fondées  sur  ce 
qu''il  n'aurait  pas  été  tenu  compte,  dans  la  formation  des  rôles ^ 
éu  degré  d'intérêt  que  les  divers  terrains  peuvent  avoir  à  Veœécu- 
tion  des  travaux 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  8  de  la  loi  dil  îti  avril 
i83îi,  tout  contribuable  qui  se  croit  surtaxé  doit  joindre  à  sa  récla- 
mation la  quittance  des  termes  échus  de  sa  cotisation  ;  qu'il  résulte 
de  rinstnictfon  que  les  réclamants  n'ont  pas  joint  à  leurs  demandes 
la  quittance  des  termes  échus;  que,  dés  lors,  ces  demandes  sont 
non  recevables; 

Art.  i**.  Les  requêtes  des  sieurs  Naudin  ,  Mocquot  et  Giraudeati 
et  des  communes  d'Anais  et  du  Oué-d'Alleré  sont  rejetées. 

2.  Les  sieurs  Naudin,  Mocquet  et  Giraudeau  et  ies  communes 
d'Anais  et  du  Gué-d'Alleré  sont  condamnés  aux  dépens. 


Petite  rnirie;  chemins  rurau.r  ou  privés;  élargissement;  arrêté 
municipal.  —  ( Cham bourdon. )— ilirgal,  et  dès  lors  non 
obligatoire ^  Varrêtè  municipal  qui  enjoint  aux  propriétaires 
de  terrains  situés  sur  des  chemins  ruraux  ou  privés ,  de  laisser  à 
ces  chemins^  lorsqu'ils  voudront  clore  leurs  héritages,  une  lar- 
geur excédant  tes  limites  de  leurs  propriétés. 


La  cour; 

Statuant  sur  le  pourvoi  du  maire  de  la  commune  de  Saint-Georges, 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  prés  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Saint-Georges-les-Baillargeaux ,  contre 
le  jugement  de  ce  tribunal  du  221  février  dernier; 

Attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'article  1 5  de  la  loi  du  i  mai  1 856, 
les  arrêtés  des  préfets  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  lar- 
geur des  chemins  vicinaux  attribuent  définitivement  à  ce^  chemins 
le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent,  cette  dérogation 
au  droit  de  propriété  ne  saurait  être  admise  hors  des  cas  que  la  loi 


[7  juillet  lgà4.] 
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a  prévus,  et  aotamment  lorsqu'il  s'a^t  de  chemins  ruraux  ou 

privés; 

Que,  sans  doute,  Tautorlté  municipale  obéit  à  la  mission  qui  lui 
est  confiée  par  la  loi  des  i6-a/i  août  1790,  en  recherchant  les  che- 
mins non  vicinaux  qui  existent  dans  la  commune ,  en  dressant  de 
ces  chemins  des  états  descriptifs,  en  prescrivant  les  mesures  né- 
cessaires à  leur  conservation  et  à  leur  usage  ;  mais  que  nulle  dispo- 
sition ne  rautorise ,  en  déterminant  leur  largeur,  h  déposséder  les 
propriétaires  riverains  du  terrain  qui  leur  appartient; 

Attendu,  en  fait,  que  le  chemin  allant  du  moulin  du  Train  au 
moulin  d'Yvernais  est  indiqué,  au  tableau  des  chemins  de  la 
commune  de  Jauloay,  comme  chemin  privé  ayant  une  largeur  de 

5  mètres  ; 

Que  Tarrêté  préfectoral  du  9  août  18Z10 ,  qui  approuve  ce  tableau, 
ne  peut  avoir  d'autre  but,  comme  d'autre  effet,  que  de  conserver  les 
chemins  de  la  commune  dans  Tétat  où  ils  ont  toiijours  été,  et  non 
de  leur  attribuer,  au  préjudice  des  propriétaires  riverains,  le  ter^ 
nin  compris  daot  la  largeur  quil  indique  ; 

Que,  devant  le  tribunal  de  simple  police,  il  n*a  pas  été  contesté 
que  le  talus  élevé  le  long  du  chemin  du  moulin  du  Train  an  moulin 
d^Tvemals  par  le  siear  Ghambonrdin  ne  reposât  sur  le  sol  dépendant 
de  sa  propriété; 

Que  la  seule  prévention  sons  laqaeUe  lia  oompeni  a  étéd*avohr 
eontrevenn  à  un  anété  dn  maire, du  a6  avril  i8&o, qui  eqjoint 
aoz  propriétaires  de  la  commune,  lorsqu'ils  voudront  clore  leors 
héritages  aboutissant  à  un  chen&in,  de  lui  donner  une  largeur  de 

6  mètres; 

Attendu  que  cet  arrêté,  ne  trouvant  son  point  de  départ  ni  dans  - 
la  loi  du  ai  mai  i83e,  spéciale  aux  chemins  vicinaux ,  ni  dans  la  loi 
du  %h  août  1790,  qui  détérmlne  les  mesures  de  police  qui  peuvent 
être  prises  pour  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues 
et  voles  publiques,  ne  rentre  point  dans  les  attributions  conférées 
à  Tautorité  municipale  et  ne  saurait  être  conÉldéré  comme  un 
règlement  légal  de  petite  voirie  ; 

Que  son  inexécution  ne  peut  donc  donner  lieu  &  Tapplicatlon  des 
peines  prononcées  par  Tartlcle       n*  5,  du  Code  pénal; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,  le  Jugement  attaqué  n'a  pas  violé  cet 
article  ; 

limette  le  pourvoi. 
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(r  832) 

(10  JQIIMISM.] 

FêHêe  voMêi  iédaraiUm  âe  vieifMUté  ekmifn;  action  pot- 
êmoirt»  — > (Labnrthe. ) — Vwrrêli  dê  déeUtraiion  de  vieinaliti 
dTim  chemin  ne  fait  pa$  obttaeU  à  Vexereiee  de  VacHon  panées 
eoire  pour  établir  U  droit  à  une  indemnité  ^  et  ^autorité  judi^ 
eiaire  eei  compétente  même  «prie  le  ^a$$ement  du  chemin  comme 
vichuU  (*)• 

Par  arrêt  4a  36  joio  1849,  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  a 

cassé  un  jugement  rendu ,  par  le  tribunal  civil  de  Mont-de-Manan  »  entre 
le  sieur  i.aburlhe  et  la  commune  do  Sainl-Pierre-du-Mont. 

Saisi  sur  renvoi ,  le  tribunal  de  Dax  a ,  par  jugement  du  13  aoî^  18âO  pro* 
nonce  dans  le  même  sens  que  le  tribunal  de  Mont-de-Marsan.   '  '  • 

Nouveau  pourroi  des  époux  Labnrthe,  muToyé  devant  les  chambres 
réonies  par  arrêt  de  la  chambre  elTile  da  6  joillet  18$|« 

AaiÉT  M  Là  Gooft  M  CASSATION  t  thamlKiÉlUmi.  ]  ^  '1* 

Sur  quoi ,  la  cour,  tontes  chambrai  réunies ,  <  r .  ^ 

Statuant  eur  le  moyen  proposé  par  lee  demetnétem^f  lequel  , ett 
tiré  de  la  violatUm  de  rartieU  6  de  la  loi  du  %S  mai  imet^doia' 
fautee  application  dee  loie  des  g  ventôee  an  XIJMy  %i  mai  iW 
et  16-94  août  1790 ,  article  iS»  titre  lis 

Vu  rarticle  i5  de  la  loi  du  ai  mai  i830  ; 

Vu  pareillement  Farticle  6,  n*  1 ,  de  la  loi  du  iS  mai  i838  ; 

Attendu  que  Faction  possessoire  tendant  à  (Ure  juger  que  celui 
qui  rintente  se  trouvait  en  possession  de  la  totalité  ou  de  partie  d*un 
chemin,  lorsque  celui-ci  Ait  déclaré  vicinal  en  vertu  de  Tarticle  i5 
de  la  loi  du  ai  mai  i836,  est  virtuellement  ouverte  par  cet  article» 
puisqu'elle  ne  peut  avoir  pour  résultat  que  de  rendre  exigible  au 
profit  du  réclamant  le  payement  de  Findemnité  qu*il  lui  réserve; 

Que  cette  action  doit,  dès  lors,  être  portée  d*abord  devant  le  Juge 
de  paix,  et  ensuite,  par  appel ,  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance selon  les  termes  formels  de  Farticle  6,  n*  1 ,  de  la  loi  du 


(•)  f^oir  13  janvier  1846 ,  commune  d'Happoncourt ;  29  novembre  1848,  d« 
TrttsemanwJSpêMti  26  juin  1849 ,  Laburthe;  r  série  »  Vil,  iHi  ;  IX,  36, 442. 
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95  mai  i858«  qui  leur  en  attribue  excluafTemeat  la  coimaiiamcie; 
d*où  il  résulte  que  la  Juridiction  saisie  de  la  demaude  en  matuteau» 
possessoire  est  tenue  d*y  statuer  et  ne  peut  se  déclarer  incompé- 
tente» d*aprë8  Tartide  i3,  titre  u,  de  la  loi  des  le^aà  août  1790, 
que  sur  tout  autre  chef  de  conclusions  qui,  s^il  y  était  fait  d^it, 
porterait  une  atteinte  quelconque  k  Texécution  pleine  et  entière  de 
Tarrêté  préfectoral  de  classement  ; 

Et  attendu,  en  fait ,  que  les  demandeurs  en  cassation,  procédant 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Dax ,  en  vertu  de  Tarrèt 
du  26  juin  i8'i(),  par  lequel  la  cour,  chambre  civile,  a  prononcé 
rannulatioii  du  jugement  précédemment  rendu  sur  appel  dans  la 
causn,  avaient  conclu  uniquement  «  à  ce  qu'il  plût  à  ce  tribunal, 
«disant  droit  de  cet  arrêt,  rejeter  le  dik-linatoire  proposé  par  le 
»  préfet,  et,  annulant  le  jugement  du  juge  do  paix  de  Mont-de- 
»  ^îarsan,  se  déclarer  compétent,  et  retenant  la  cause,  dire  qu'ils 
»  avaient  la  possosion  annale  do  la  partie  du  chemin  n"  7,  dont  il 
M  s'agit,  comprise  entre  le  moulin  de  Bourru  et  la  métairie  de  Fon- 
»  destot,  au  moment  où  fut  rendu  l'arrêté  qui  a  classé  ce  chemin, 
•  »  pour,  par  eux,  être  déduit  de  cette  possession  le  droit  à  l'indem- 
»  nité,  et  toutes  autres  conséquences  légales;  subsidiai remeut ,  et 
»  au  cas  où  leur  possession  serait  contestée ,  les  admettre  à  prouver 
»  qu'antérieurement  au  classement  dudit  chemin ,  ils  avaient  la 
»  possession  plus  qu'annale  de  ladite  partie  de  ce  chemin;  âxer«  en 
»  ce  cas,  le  Jour  de  l'enquête;  s 

Que  ces  conclusions  ne  constituaient  point  une  demande  nouvelle 
sur  le  litige  dans  lesens  de  l'article  âi6  du  Code  de  procédure  civile  ; 
qu'elles  ne  sont,  en  effet  «  que  l'exercice  de  la  faculté  accordée  à 
rappelant  par  Tartide  A05  du  même  Gode,  de  restreindre  ou  de 
modifier  sa  demande  primitive  pendant  le  cours  de  l^iostsaoe; 

Ou*en  j  statuant  les  Juges  de  reuTol  ne  pouTalent  tn  rien  atténuer 
l^autorité  de  Tarrété  précité  du  préfet»  eo  date  du'  U  octobre  i9hh  ; 

Qu^ils  se  sont  néanmoins  déclarés  inoompéteots  sir  les  motifs, 
d*ane  part ,  que  les  concluants  aTaient  également  demandé  d'abord, 
•Q  première  Instanoe  et  en  appel ,  d'être  oMintenus  et  gardés  en  la 
posseision  par  eux  revendiquée  »  et»  d'autre  part»  que  Juger  cette 
question,  ce  serait ,  dans  Tune  et  Tautre  alternative,  réformer  ou 
sanctionner  le  susdit  arrêté ,  et  «  par  sulto ,  tiolcr  la  loi  de  Juridic- 
tion et  de  la  distinction  des  pouvoirs  ; 

Mais,  attendu  qu'en  prononçant  de  la  aorte  dans  reepèoe  •  le  tri- 
bunal de  première  instance  séant  h  Dax  s'^st  référé  aum  ooBClasieas 
prises  origrfnalrement  pour  se  dispenser  de  faire  droit  aux  conclu- 
sions postérieures  dont  il  était  seulement  saisi ,  a  faussement  appli- 


Digitized  by  Google 


JUILLET  1854.  11 

qué  à  la  cause  Tarticle       titro  11,  de  la  loi  des  «6-2^  août  1790, 
méconnu  l'étendue  de  sa  compétence,  et  par  suite  violé  expressé- 
ment les  dispositions  ci-desaus  visées. 
Casse  et  auuule,  etc. 


(  N°  833  ) 

* 

[  19  Jaillci  1864.  J 

Mivièret  navigables;  police  des  bateaux  à  vapeur;  règlement 
préfectoral  ;  contravention  ;  compétence.  —  (Laraberl-Gaussent.) 
—  Poursuites  dirigées  contre  le  pilote  d'un  bateau  à  vapeur  pour 
avoir^  contrairement  à  un  règlement  de  police,  pasiié  entre  un 
itateau  halé  et  le  chemin  de  halage^  au  lieu  de  prendre  le  large. 
Décidé  que  le  règlement  préfectoral  auquel  il  avait  été  contre- 
venu n'avait  pas  statué  au  potnt  de  vue  de  la  grande  voirie ,  et 
qu'en  conséquence  le  conseil  dê  préfecture  était  incompétent  pour 
réprimer  la  contravention. 

Le  préfet  do  département  de  l'Eure  a  prii,  en  exécotion  de  t'ordonnance 
én  2  atril  1838,  no  arrêté  en  date  da  39  mai  1840,  portant  règlement  sur  la 
police  des  bateaax  à  f  apeor. 

Le  sieur  Lambert-Gaussent ,  pilote  du  baleau  à  Tapeur  le  Fiee-Amiral' 
de-Rosamet  a  rencontré,  le  1"  juin,  à  six  heures  du  soir,  un  baleau  lialé  qui 
effpfUiait  Ip  passage  du  pont  du  Mnordr,  rt ,  nii  lipu  d^'  faire  prendre  le  lar^e 
aa  convoi  qu'il  dirigeait,  en  conformité  des  presci iptions  de  l'arrêté  préfec- 
toral prér.itéf  il  a  passé  par  avanl-tcrre  du  bateau  avalant,  lequel  a  elé  lirurté 
|ir  le  dernier  chaland  da  convoi  remorqoé.  Le  conseil  de  prérectnre  admet- 
tant qull  y  avait  ea  ImpeaaibUllé  pow  le  ateor  Gavaient  d'eaéauter  la  ma- 
DCBane  prêierite  par  lee  fftgleaeotty  l'a  tenTayé  dee  flaa  da  preeèa^feibal 
dreesé  contre  lui. 

Le  ministre  des ^Tau\  publics  défère  cet  arrêté  an  conseil  d'état,  et  tout 
en  reconnaissant  qup,  dans  l'espèce,  la  manœuvre  imprudente  du  sieur 
Gao  sont  et  le  clioc  qui  ^Vn  ej-l  suivi  n'ont  en  aucune  conséquence  L-rave , 
il  ins  hte  sur  la  n<'ce>?it(' do  faire  rigoureusement  observer  les  prescriptions 
réglementaires  dont  l'inexccation  compromettrait  la  lil)erté  et  la  ^iï^eté  de 
la  oaTlgetieo.  Le  ninlitre  Artt,  en  entre ,  remarquer  qoe  le  sfror  Gaoafent 
aorait  pa ,  lana  difflcoité,  ae  eonformer  au  règlement.  11  eonelot  à  ce  qoe  le 
ceotrevenant  toit  oeodamnéà  aoe  amende  de  100  francs ,  eoofermémeiit  à 
fartlele  8  de  l'arrêt  dn  conseil  Ai  24  Juin  1777. 

Le  conseil  d'état  a  pensé .  au  contraire,  qae  i'ordoDnanee  da  X  avril  1828 
est  seule  applicable  à  l'espèce  : 
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Napoléon  t  etc.  • 

Va  le  recours  de  notre  ministre  des  tthaxxx  publics,  tendant  & 
ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  aS  juin  i853, 
par  lequel  lé  conseil  de  préfecture  de  l*Eure  a  renvoyé  le  sieur 
Lambert  Gaussent,  pilote  du  bateau  à  vapeur  h  Fiee-4miral*âê-' 
Xotamel,  des  fins  d*un  procès-verbal  dressé  contre  lui,  le  i*' juin 
i853,  pour  contraTontion  à  un  arrêté  du  préfet  du  99  mai  t84o  ; 
oe  faisant,  condamner  le  sieur  Lambert  Gaussent  à  100  francs 
d'amende  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Lambert  Gaussent,  le 
i*'  juin  i865,  par  le  sieur  Lecherbourg ,  chef  de  pont,  ledit  procès- 
verbal  constatant  que  o  ledit  jour,  le  sieur  Lambert  Gaussent,  pilote 
»  du  bateau  a  vapeur  le  nce-Amiral-de-Rosamel,  remorquant  cinq 
»  chalands  remontants,  est  passé  par  ava  terre ^  au  lieu  de  prendre 

•  le  large  d'un  bateau  avalant,  comme  le  prescrivait  le  règle- 
»  ment;  » 

Vu  l'arrêté  attaqué,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé 
le  sieur  Lambert  Gaussent  des  fins  du  procés-verbal  ci-dessus  visé, 
par  le  motif  que,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  il  n'était 
pas  au  pouvoir  du  sieur  Lambert  Gaussent  de  ne  pas  commettre  la 
contravention  qui  lui  est  reprochée; 

Vu  Tarrôt  du  conseil  du     juin  1777; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  avril  i8a3; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  l'Eure,  en  date  du  29  mai  iSAo,  portant 
règlement  sur  la  police  des  bateaux  à  vapeur,  et  notamment  l'ar- 
ticle Il  ainsi  conçu  :  «  Tout  bateau  à  vapeur  venant  i  rencontrer 
»  en  rivière  un  bateau  ordinaire  halé  devra  toujours  laisser  libre 

•  le  côté  du  halage;  il  devra,  en  outre,  selon  que  la  prudence  le 
»  commandera ,  ralentir  le  jeu  de  sa  machine  pour  prévenir  les 
»  accidents  d'échouage  et  de  submersion  ;  » 

Considérant  que  Tarrété  d-dessui  visé,  en  date  du  39  mai  i84o, 
n*a  pas  été  pris  par  le  préfet  de  TEure  dans  le  but  de  régler  la  police 
de  la  navigation,  conformément  à  Tarrét  du  conseil  du  2Z1  juin  1777, 
mais  quMl  a  uniquement  pour  objet  de  régler  la  police  des  bateaux 
à  vapeur,  conformément  &  l'ordonnance  du  s  avril  i8a3  (*)  ;  qu*U 
suit  de  là  que  les  contraventions  aux  prescriptions  de  cet  arrêté  ne 
constituent  pas  des  contraventions  de  grande  voirie  dont  il  apparu 


(')  L'ordonnance  du  2  avril  1823,  rendue  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  IV- 
quipage  et  des  passagers,  a  délégué  à  l'autorité  locale  le  dioit  de  i<urô  de» 
rdglemenU  ptrtienllen  dérivant  de  set  dlcpositlom. 
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tient  an  eonaell  de  {tréfeeture  de  oonnattre,  par  application  de 
rarrêt  du  oonaell  di)  aÂ  juin  1777  et  de  la  lof  du  tg  floréal  an  X;  que» 
dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  a  excédé  les  bornes  de 
sa  compétence  en  statuant  sur  la  oontra?entIon  reprochée  au  sieur 
Lambert  Gaussent  ; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  TEure,  en  date  du 
iSiiiin  1869  •  est  annulé  pour  incompétence. 

9.  Le  surplus  dos  coaclusiona  du  recours  de  notre  ministre  des 
travaux  publics  est  r^eté. 


*  (N"  834) 

[19  Jalllet  1854.] 


Iniêmnités;  occupation  de  terrain;  convention  particulière  ;  fail" 
.  lite  de  l'entrepreneur  ;  privilège  du  propriétaire;  dommages 
aeeeêioiret;  expertUe,  —  (Léon.)  — Za  convention  qui  règle  le 
prix  de  location  à  payer  par  un  entrepreneur  au  propriétaire 
d'un  farrol»  déHgné  comme  limt  dê  dépôt  de  matériaux ,  doit 
wUiimer'  d  réeevoir  $<m  exécution  ^  mime  après  la  faillite  de 
f  entrepreneur,  ti  le  dépôt  a  été  prolongé  au  deld  de  cette  époque , 
êoit  par  le  fait  dee  repréeentante  de  la  faiUitef  $oU  par  le  fait 
de  tadm^tiietration,  —  Le  propriétaire  a  le  droit ,  en  sa  giialité 
de  créemeier  de  F  entreprise ,  d'hêtre  papé  sur  let  eommee  dues 
par  Padméniêtration  à  1  entrepreneur ,  par  préférence  aux  éréau-' 
'  ciers  partkuHan  de  ce  dernier^  conformément  à  la  loi  du  phh 
viôee  an  II  (*).  ~  Fixation  de  Vindemnité  due  au  propriétaire 
d'im  temâmaceupé,  Iw^futation  de  cette  indemnité  sur  les  sommes 
dues  par  fliiiftiftfraiidii  d  ta  faUHte,  saufauxiffuÊiéééré-' 
damer  décanté  ûtfUicitdépréfeeiure  contre  ladite  imputation, 
—  Le  propriétaire  cesse  d'avoir  droit  à  indemnité  du  jour  où  il 
f cet  indûment  opposé  d  tenlèvement  des  matériaux,  —  Vindem^ 
^y.)aiié  qu'il  réclame^  en  dehors  de  la  convention ,  pour  le  rétablis' 
eeiuent  da  eaj^ropriété  dans  son  état  priantif^  ne  peut  hsi  être 


0  f^oir  fl^itlli  un  arrêt  de  la  cour  de  cassatioo  du  21  juillet  1847,  d$ 
WêmÊi  é.fiémtê  Leptand;  riérie,  ym ,  359. 
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allouée  par  le  conseil  de  préfecture  aoont  qu'Uait  été  procédé 
à  une  expertise  contradictoire, 

I.fi  sien r  Lospinassp ,  entrepreneur  de  travaux  de  ronslruction  du  rnnaî 
latéral  de  la  Garonne  ,  a  occupé,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  en  date  du 

18  îcplembre  I8.i9,  un  lenaiu  appartenant  au  sieur  Léon  ,  à  l'effet  d'y  déposer 
les  matériaux  néceualrei  à  son  entreprise.  A  la  suite  et  pour  l'exéeullon 
de  cet  arrêté ,  une  ooD?enli<io  lalerf eoiie  «  le  1**  ûéiÊmbn  tnlvint ,  «Mt»  la 
liwr  Uiplnaiee  «t  la  iltur  Itétm»  a  flié  riDdnniiité  doa  à  ee  proprlétaln  à 
80  franes  par  an, 

Lt  sleor  LesplnaiM  ayant  été  déclaré  en  faillite  avant  d*aToir  achevé  lei 
travaux  de  son  entreprise,  le  eonaell  de  préfecture  do  département  do  Lot* 
et-Gaionne  a  décidé,  par  arrêté  do  19  mers  1844,  qoe  les  approvtslonoe- 
ments  existant  eo  carrières  ou  sur  les  bords  de  la  rivière  seraient  considérés 
comme  appartenant  à  l'administration  et  payés  par  elle  au  sieur  Lespinasse 
moyennant  une  somme  qui  a  été  acquittée,  moins  2  83i'.27,  formant  la 
valeur  de  matériaux  dont  partie  se  troove  encore  sur  l'immeuble  du  sieoi 
Léon. 

Les  bvndics  de  la  faillite  Lespinasse  se  sont  opposés  à  renlèvement  de  ces 
matériaux  par  les  agents  de  l'administration  et  se  sont  pourvus  contre  l'arrêté 
du  lOm  irs,  mais  un  arrêt  du  conseil  d'état,  en  date  du  12  juillet  18âl, a 
conflrmé  cet  arrêté. 

L'état  étant  par  celle  décision  déclaré  définitivement  propriétaire  des  susdits 
maléiiaux,  le  sieur  LéoJi  a  été  mis  en  demeure  de  les  laisser  enlever  par  les 
agents  de  radministralioo  ;  mais  il  s'est  opposé  lui-même  à  cet  enlèvement 
et  a  demandé  de? ant  le  conseil  de  préfeetore  qoe  l'admlnlstratioo  fût  eon- 
damnée  à  lui  payer  :  1*  en  déduction  de  la  somme  de  3837'.2T  due  par  die 
à  la  faillite  Lespinasse,  et  par  privilège  conformément  à  la  loi  do  26  pluviOse 
an  n ,  la  somme  de  1 148'.76  pour  occopotlon  de  terrains  et  dommages  anté> 
térieuis  ao  t9  mars  1844  ;  t*  sor  lee  fonds  de  l'état  «  le  prix  conveoo  de  loca- 
tion de  80firancB  à  partir  du  19  mars  1844Josqo*à  l'enlèvement  complet  dea 
matériaux ,  et  en  outre  à  rembourser  ao  requérant  les  frais  néceaiaires  poar 
rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitifi 

Le  conseil  de  préfeeture  a  admia  eea  piétoutieiia  par  nu  arrêt  eu  date  do 

19  mai  1832. 

Le  ministre  des  travaux  publics  se  pourvoit  contre  cet  arrêté.  Il  fait  ob- 
server: !•  que  c'est  à  la  faillite  Lespinasse  que  le  sieur  Léon  aurait  dû  ré- 
clamer le  payement  de  la  somme  de  1  l  iS'.KJ  et  que  la  question  de  savoir 
si  cette  créance  a  un  caracière  privilégié  n'est  pas  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux administratifs;  2*  que  c'est  également  à  la  faillite  que  le  prix  de 
location  de  80  francs  doit  être  demnndé  pour  Toccupation  du  terrain  du 
19  mars  1844  an  fS  Joltlel  18&1 ,  atteodo  que  efest  par  eutte  de  I\ipposltiott 
de  la  faillile  que  l'admlnUtration  n'a  po  fyre  proeéder  à  iVtiiéfeoMDt  dei 
matériaux  ;  8*  qn*à  partir  do  i2  joillet  1851 ,  cet  enlèvement  nVt  po  arolr  Ueo 
par  le  fàitdo  sieur  Léon,  et  que  dès  lors  aucune  indemnité  ne  lui  est  due 
pour  cette  période  de  tenipi.  Le  mlniilie  conclut  à  la  inlee  ton  deeaue  de 
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radministralion  et  au  renvoi  du  sieur  Léon  devant  qui  à»  droit  pour  faire 
fixer  ripdeinnité  qui  peut  lui  être  due  par  la  faillite  LerpiOMae. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  tendant  à 
ce  quMl  nouâ  plaise  annuler  un  arrêté ,  en  date  du  19  mai  1802 ,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Lot-«trGaroQae  a  condamné 
radmlniitralioii  :  i«  à  i»ayer  an  aieur  Léon ,  en  (Sédnotloii  de  la 
aoninie  de  9807'.  a 7  qu*elle  doit  an  slenr  LesploassOt  entrapreDeor 
des  travaux  de  conatructloii  du  canal  latéral  4 14  Garonne»  une  lu- 
deowitdde  1  t48'.7o  qui  lui  aérait  due  par  ledit  aieur  Leapinaase» 
en  raiaon  de  Toccupation  d'un  terrain  qui  lui  appartient ,  depuis  le 
18  septembre  1839  jusqu'au  19  mars  i84A;  t*  à  payer  aucUt  sieur 
Léon ,  pour  le  compte  de  Tétat,  une  in4emnit6  annuelle  de  8q  franoi 
i  raison  du  dépôt  sur  ledit  terrain  des  matériaux  appartenant  à 
rétat  •  depuis  le  19  mars  18M  jusqu*au  Jour  de  Tenlèvement  cie  ces 
matériaux;  ce  faisant»  rejeter  la  demande  d'indemnité  formée 
contre  l'état  par  le  sieur  Léon,  et  renvoyer  le  sieur  Léou  devant 
rautorité  compétente  pour  être  statné  ce  quMl  appartiendra  ooih 
tradictoirement  avec  les  syndics  de  la  faillite  du  Meur  Leapinaase 
sur  rindemnité  qui  peut  lui  6tre  due  par  cet  entrepreneur; 

Ya  les  lois  des  e6  pluvlOee  an  II  »  a8  pluvUtoe  an  VIII  et  itt  sep- 
tembre 1807; 

Considérant  que  le  sieur  Léon  réclame,  à  raison  du  dépôt  sur 
son  terrain  des  matériaux  destinés  à  la  construction  du  canal  latéral 
à  la  Garonne:  1*  le  payement  d'une  indemnité  annuelle  de  80  francs; 
3''  le  remboursement  des  frais  nécessaires  pour  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif; 

Sur  la  première  queiftion  : 

En  ce  qui  touche  V indemnité  annuelle  de  80  francs  réclamée 
par  le  iieur  Léon^  depuis  is  18  sepUmbre  Mf^  Jusqu'au  kJuUM 

i85i  : 

Considérant  que  le  sieur  Lespinasse  a  occupé  le  terrain  du  sieur 
Léon,  le  i8  septembre  1839,  eu  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  en 
date  du  n)ènicjour,  à  l'efTct  d'y  déposer  les  matériaux  nécessaires 
i  son  entreprise,  et  que  c'est  ù  la  suite  et  pour  l'exécution  de  cet 
arrêté  qu'il  est  intervenu  entre  le  sieur  I.e'^piuasse  et  le  sieur  Léon 
une  convention  sous  seing  privé,  en  date  du  1"  décembre  sui- 
vant, par  laiiiielle  l'indemnité  due  à  ce  propriétaire  a  été  fixée  à 
80  francs  par  an  ; 

Considérant  que  si  le  sieur  Lespina.^se  a  été  déclaré  eu  faillite 
avant  d  avoir  achevé  les  travaux  de  son  entreprise  et  si  les  syndics 
de  sa  faillite  se  sont  opposés  à  renlèvement,  par  les  agents  de  Tad- 
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ministration ,  des  matériaux  déposés  sur  le  terrain  du  Meur  Léon , 
ces  cireonstances,  par  saite  desquelles  Toccupation  de  son  terrain 
a  été  continuée  Jusqu^au  ft  Juillet  i85i ,  n*ont  pu  priver  ledit  sieur 
Léon  du  droit  qui  lui  appartenait  de  se  prévaloir  de  la  convention 
ci-dessus  énoncée  ;  quo,  dès  lors,  il  y  a  lien  de  lui  allouer,  &  raison 
de  cette  occupatioo,  une  indemnité  de  956^66  ; 

Considérant  que  Tadministration  reconnaît  qu'elle  est  redevable 
d'une  somme  de  2  837'.57  sur  le  prix  des  matériaux  approvisionnés 
par  le  sieur  Lespinassc  qui  ont  été  acquis  à  l'état  après  la  faillite 
de  cet  entrepreneur  ;  qu'en  admettant,  comme  le  prétend  l'admi- 
nistration» que  l'indemnité  dont  il  s'agit  doive  être  mise  en  totalité 
à  la  charge  de  cette  faillite,  le  sieur  Léon  aurait  le  droit,  en  sa 
qualité  de  créancier  de  l'entreprise,  d'être  payé  sur  les  sommes 
dues  par  Tadministration  à  Tentrepreneur,  par  préférence  aux 
créanciers  particuliers  de  ce  dernier,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  3  et  û  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  II;  que,  dans 
ces  circonstances ,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  l'administration  payera 
dès  à  présent  au  sieur  Iiéon ,  en  présence  des  syndics  de  la  faillite 
du  sieur  Lespinasse  ou  eux  dûment  appelés ,  une  somme  de  956^66 
par  imputation  sur  celle  de  u  807'  87  que  l'administration  doit  il 
ladite  faillite,  sauf  aux  syndics  à  réclamer,  s'ils  s'y  croient  fondés» 
devant  le  conseil  de  préfecture  contre  l'imputation dudit  payement  ; 

£neeç«i  touche  IHnéemnité  réclamée  par  le  sieur  JLéon ,  4efm$ 
U  U  Jmllêi  Ml  juêqu'a»  Jour  de  VenUwmmit  det  maUriaiux 
défoêéi  9ur  son  terrain  z 

Considérant  que  l'état  a  été  déclaré  propriétaire  desdits  malé« 
riaux  par  une  décision  du  conseil  d*état  en  date  du  A  Juillet  i86t , 
confinnative  d^un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne 
du  19  mars  xWi  ; 

Hais  eonsidénnt  qu*il  résulte  de  Pinstruction  qu'après  cette 
décision  du  A  Juillet  i85i  »  le  sieur  Léon  a  été  mis  en  demeure  de 
laisse]^  les  agents  de  Tadmlnistration  procéder  à  Tenlèvement  des 
matériaux  déposés  sur  son  terrain ,  dont  Tétat  avait  été  définitive- 
ment reconnu  propriétaire  (*) ,  et  qu'il  s'y  est  à  tort  opposé  ;  qu'ainsi 
c'est  par  son  fait  que  l'occupation  de  son  terrain  a  été  continuée 
après  ladite  époque  du  Ix  juillet  i85i  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  ladite  occupation; 


(•}  I-e  sieur  Léon  prctendaii  avoir  le  droit  de  retenir  les  matériaux 
eomoM  gige  de  ta  eréaaee  eootre  la  faillite.  Le  mlntitre  MmII  otaerver  qne 
le  pffvii^  M  pouvait  s'exercer  que  sor  les  sommei  doei  à  l'entv^prenenr 
par  l'admlDlstratton. 
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Ooosldénuit  gae  le  sieur  Léon  demandait^  devint  le  oooaeil  de 
préfecture»  que  Tadmliiistmion  fût  oondaumèe  k  lui  rembourser, 
en  déduction  des  soounes  par  elle  dues  an  sieur  Lesplnaase,  les 
firals  nécessaires  pour  rétablir  sa  propriété  dans  son  état  primitif; 

Considérant  qu^avant  de  statuer  sur  cette  demande  et  de  fixer  le 
montant  de  IMndemnlté  due  au  sieur  Léon  à  raison  de  la  dégradation 
de  sa  propriété ,  le  conseil  de  préfecture  devait  faire  procéder  k 
une  expertise  contradictoire  conformément  k  Tartlcle  56  de  la  lot 
du  16  septembre  1807;  qu^l  résulte  de  rinstruction  qu*U  n*a  pas 
été  procédé  à  ladite  expertise  ;  que ,  dès  lors ,  il  y  a  lieu  d*annuler» 
pour  vice  de  forme,  la  disposition  de  Tarrèté  attaqué  qui  fixe  à 
788'.  76  le  montant  de  Tindemnité  dont  il  s'agit,  et  condamne  l'ad- 
ministration à  payer  cette  somme  au  sieur  Léon  en  déduction  de 
celle  de  a  857'.  37  qu'elle  doit  au  sieur  Lespinasse  ; 

Art  1".  L*arrété  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne ,  en 
date  du  19  mai  i85a ,  est  annulé. 

s.  L'indemnité  due  au  sieur  Léon  k  raison  de  Toccupation  de  sa 
propriété  est  fixée  à  936'. 66.  L'administration  payera  au  sieur  Léon 
ladite  somme  de  956'.66  en  présence  des  syndics  do  la  faillite  du 
sieur  Lespinasse  ou  eux  dûment  appelés,  et  fera  ensuite  telle  im- 
putation que  de  droit  dudit  payement  sur  les  sommes  par  elles  dues 
au  sieur  I^espinasse. 

3.  Le  sieur  Léon  est  renvoyé  devant  le  conseil  do  préfecture  de 
Lot-et-Garonne  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  l'indem- 
nité qui  peut  lui  être  due  à  raison  de  la  dégradation  de  sa  propriété, 
après  qu'il  aura  été  procédé  à  l'expertise  contradictoire  prescrite 
par  rartide  66  de  la  loi  dui6  septembre  1807. 


(r  835) 

(SOJaUst  1SS4.) 

Comrs  d'eau  «en  imuigékUi;  ewrage;  arrêU  du  préfet;  fMamm^ 
ffons ;  CMifMsiiM.  i-(De  Briges.  )^Is99mi&U  de  préfêclwrê  stl 
somp^f«iit  pour  emmaUrê  dss  dsmdndsf  m  Héhmrg$  dst  foxest 
éu  eura§0  dst  eoun  d'eau  «0»  na»i$akU$^  lors  mimé  fu^tUee 
ssroiMf  fwMêê  eut  ViOégalité  dê  l'arrêté  du  pr^U  mrdamauf 
AmMim  deeT^et  Ch.  Iam  ,  Mcam.  — tmi  i 
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le  curage  ou  sur  ^irrégularité  des  travaux  et  de$  têhê  êê  êé" 
pense  {*).  —  Le  conseil  de  préfecture  peut,  à  Voeeaiim  é^ime 
demande  de  cette  nature ,  apprécier  la  régularité  de  tous  lu 
actes  qui  ont  donné  liêu  aux  poureuitet  contre  l4  réclamant* 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  mar- 
quis de  Briges,  lesdiics  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  avec  dcpeiis  un  arrêté,  eu  date  du  ri  juillet  i85i,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Calvados  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  validité  de  deux  arrêtés,  des  0  et  20  sep- 
tembre ibZiG,  par  lesquels  le  sous-prélet  de  Biiyeu\  et  le  préfet  du 
Calvados  ont  ordonné  le  curage  des  cours  d'eau  desdiis  arrondisse- 
ment et  département,  et  notamment  de  la  rivière  la  Drôme,  et  a 
renvoyé  le  requérant  à  se  pourvoir  préalablement  conure  lesdits 
arrêtés  devant  l'autorité  compétente,  pour  être  ensuite  statué  par 
ledit  conseil  sur  les  actes  de  poursuite  qui  ont  été  dirigés  contre 
lui  pour  le  recouvrement  d'une  taxe  à  laquelle  ii  »  été  uoi^oeé  pour 
frais  de  curage  de  la  Drdmei 

Vu  le  obsenratioDs  de  notre  ministre  de  rintérieur  en  réponse  à 
la  communication  du  pourvoi»  MUtaf  oUenratiOBa  tendant  aa 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  marquis  de  Brigei  a»  cemeU  de 
préfecture,  au  mois  de  ma»  1861 ,  ledit  mémoire  concluant  à  oe 
que  les  poursuites  dirigées  contre  lui  soient  déclarées  mal  fondées, 
par  les  motifs  suivants  :  i*  que  le  curage  de  la  Drûme  aurait  été 
irrégulièrement  prescrit  par  le  préfet  du  Calvados  et  par  le  aoue- 
préfet  de  Bayeux  ;  «2»  que  les  travaux  auraient  été  exécutés  d^DOoe 
par  ragent  voyer  et  sans  le  concours  de  Tautorité  municipale; 
5*  que  le  même  agent  aurait  fixé  le  montant  des  taxes  et  qu*il  n'y 
aurait  point  eu  de  rôle  régulièrement  dressé  et  publié;  &*  que  la 
taxe  du  réclamant  aurait  été  rendue  exécutoire  par  le  sous-préfét 
au  lieu  de  l'être  par  le  préfet  ;  5*  que  les  poursuites  pour  le  paye- 
ment de  ladite  taxe  auraient  dù  être  dirigées  contre  son  fermier; 

Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  XI; 

Sur  les  coïKjlusions  principale^ : 

Considérant  (lue  la  demande  formée  devant  le  conseil  do  préfec- 
ture (lu  Calvados  par  le  maï  quis  de  Briges  avait  pour  objet  d  obtenir 
décii^ge  d'une  taxe  de  curage,  en  se  fondant  soit  sur  ce  que  ledit 


(*)  FoitMn  aRélsorcoiiffitdn4asptsail»ral84i,diafr«iofit*7MMrrf, 

3*rtcto«i,aea. 
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curage  aurait  été  Irrégulièromeiit  ordonné  par  le  préfet  du  Calvados 
et  le  sous-préfet  de  Baynux  (*) ,  soit  sur-  ce.  que  les  ti-avaiix  auraient 
été  exécutés  et  le  rôle  dressé  et  rendu  exécutoire  contiairemeut 
aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  U  de  la  loi  du  lU  floréal 
an  XI,  toutes  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des 
rôles  de  taxes  de  curage ,  aux  réclamations  des  Individus  imposés  et 
h  la  confection  des  travaux,  doivent  être  portées  devaat  les  con- 
seils de  préfecture  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  conseil  de  préfecture  du  Calvados 
était  compétent  pour  connaître  de  la  demande  précitée  et  pour 
apprécier  la  régularité  de  tous  les  actes  qui  ont  donné  lieu  aux 
poursuites  dirigées  contre  le  réclamant; 

Sur  lté  conelusioni  d  fin  de  dépens: 

Considérant  que  la  loi  du  S  mars  iSâ0,  qui  rendait  applicable  &  la 
section  du  contentieux  du  conseil  d'état  Tarticle  iSo  du  Gode  de 
procédure  civile  relatif  aux  dépens,  a  été  abrogée  par  le  décret 
du  s5  janvier  i859,  et  qu*aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de 
r^lement  n*autorise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou  au 
profit  des  administrations  publiques  dans  les  alikires  portées  devant 
nous  en  notre  conseil  d^état; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Calvados,  en  date 
du  19  juillet  i85i ,  est  annulé. 

s.  Lè  marquis  de  Brlges  est  renvoyé  devant  ledit  conseil  pour 
y  ^'tre  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  demande  qu'il  a  formée  & 
reflet  d'être  déchargé  d'une  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour 
frais  de  curage  de  la  rivière  la  Drôme. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  marquis  de  Briges  est  rejeté. 


(N"  836) 

[20  Juillet  1854.] 

tWneit  imàûiê  $n  moiifieaHim  ruii  rê^tmêni  d*Mi»/  déeUUm 
mAil^l^eUé.  — (Malpertuis.)*^£e  fe/iu  par  le  mintitfê  de 


{*)  Suivant  le  fequérant,  le  prélSet  du  CatvadM  avait  excédé  les  pouvofn  en 
prescrivant,  tetti»  le  eu rnge  d'an  tours  d'eau  servant  de  limite  à  deux  dçp;ir- 
tpments ,  et  le  ^oos-préfet  de  Baveux  était  sans  qualité  pour  prendre  en  cette 
matière  un  arrêté  ol>ligatoire  pour  les  riverains. 


to 
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éonim  mÊiUe  à  une  demande  tendant  à  la  modification  d'une 
ardmmanee  réglementaire  du  régniM  kifdrauHque  d^umê  «mm, 
est  un  acte  d*admimgiratUm  tum  aUaquabU  par  la  vol$  can* 
ieniieuêe. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  par  le  sieur 
Malpertuis,  propriétaire  d'un  moulin  situé  sur  le  ruisseau  dWrlois, 
dans  la  commune  de  Saint-Amour  (Saônc-et-Loire) ,  lesdites  re- 
quêtes tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  incompétence 
et  excès  de  pouvoir,  une  décision  en  date  du  i?.  janvier  i85a  ,  par 
laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  refusé  de  provoquer  la 
modification  des  dispositions  d'une  ordonnance  royale  du  3i  août 
t8A7,  portant  règlement  du  régime  des  eaux  du  moulin  du  requé- 
rant ,  et  condamner  qui  de  droit  aux  dépens  ; 

Vu  Tordonnance  du  3i  août  iSàj; 

Vu  les  lois  du  ao  août  1790  et  6  octobre  1791 ,  et  Tarrèté  du  di- 
rectoire exécutif  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Considérant  que  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux 
publics  a  déclaré  qu*il  n^  avait  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  de* 
mande  présentée  par  le  sieur  llalpertuis,  à  Teffet  d*obtenir  la  mo- 
dification du  règlement  d^eau  de  son  usine,  est  un  acte  d*adminis- 
tration  fait  par  le  ministre  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  qui 
ii*est  pas  de  nature  à  être  attaqué  devant  nous  en  notre  conseU 
d*état  par  la  voie  contentieuse; 

Art.     La  requête  du  sieur  Malpertuis  est  rejetéet 


JSmIraeHm  â$  nuitériauxf  carrière  abaiÊâùWÊéês  rmimmUé; 
intéritt,'^  Décision  contradictoire.  —  {VonpUû  e.  Rouillard- 

JKTOsssLy.)  —  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  réglant  umê 

indemnité  de  dommage  aprèa  ejcpertise  et  tierce  expertise  est 
contradictoire  ,  et  dés  lors  non  attaquable  par  ta  voie  de  Voppo' 
sition  à  Cégard  de  la  partie  qui  a  assisté  à  l'expertise  et  à  qui  il 
a  été  donné  communication  du  rapport  du  tiers  expert  (*)•  —  Des 

n^oir  on  arrêt  du  iau\iii  ISS7  ^  Piard  y  2*  eéric,  li^  191. 


(Se  jmUet  18SI.I 
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^fiml  Hmi  à  un»  inienuiiié  ealmUÊ  mur  la 
moM-wAuê  emuéê  w  iolëela  propriété  §t  non  nir  te  Mtair 
diê  wwlérimuB  eœtraitê.  Dam  Tupée» ,  Vabamion  iê  la  earrièrê 
rétaltt  du  uivéllmtmt  §t  de  Venaminement  du  terrain  et  de  la 
diepariUon  de  toute  trace  d:'explaitation  (*)•  —  Décidé  quil 
tait  dû  aueune  indemnité  pour  dommage  eauêé  à  Cinduitrie  dee 
réclamante  9  le  terrain  fouillé  ne  ee  rattachant  «i  à  leur  habiteh 
tion  ni  à  leur  induetrie.  — Lee  intéréte  d^une  Memniti  due  à 
raieon  d^extracHon  de  maUriauae  couretU  à  partir  du  four  od 
ileeont  demandée  et  non  à  partir  dee  fouillée,  Vofre  du  capital 
de  Vindemmité  eane  lee  înUrite  cet  ineufieante  pour  arrêter  le 
coure  dee  intéréte  régulièrement  demandée. 

Les  sieur  et  dame  Ponplin,  propriétaires  à  Villeneuve  (Sarthe)  et  fabricants 
de  fruits  scellés ,  ont  déjà  introduit  un  pourvoi  devant  le  conseil  d'état ,  à  l'effet 
de  se  soustraire  à  la  servitude  d'extraction  de  matériaux.  Leur  préleoUoo  a 
été  repoussce  (Arrêt  du  28  juin  1861 ,  3*  série,  I»  374 }. 

Depuis  cette  époque  lit  ont  deanndé,  devant  le  eonsall  le  pféfipctore ,  qu'il 
Ml  proeédé  à  mie  expertise  pour  constater  llnderonlté  qol  leur  était  due  pir 
rentrrpreneor  de  travaux  publies ,  autorisé  par  arrêté  préfectoral  à  prendre 
des  maiériaux  sur  leur  terrain.  Celte  indemnité  devait,  suivant  eux»  repré- 
senter: !•  la  valeur  des  matériaux  extraits,  le  terrain  fouillé  étant  une  car- 
ruVe  en  explnilatii.n  ;  2"  la  réparation  du  dommage  causé  à  leur  industrie. 
kjirH  expertise  et  tierce  expertise,  le  conseil  de  préfecture,  par  arrêté  du 
30  juin  1862  ,  a  tîxc  l'mdemnilé  à  68d'.06;  les  demandeurs  ont  formé  opposi- 
tion à  cet  arrêté ,  laquelle  a  été  Kjetée  par  un  autre  anélé  du  S&  aoAi  1862. 
Ces  deux  anêiés  aont  l'objet  do  pourvoi  des  sieur  et  dame  PoupllD. 

En  ee  qui  eoneerae  Tarrété  do  10  Juin  18S2»  les  rsqoérsnts  recoonataeni 
que  l'expertise  ordonnée  poar  évaluer  le  dommage  a  été  contradictoire  et 
qo^on  leur  a  donné  connaissance  dn  procès-verbal  de  tierce  expertise;  cepen- 
dant, comme  ils  n'ont  pas  combattu  les  résultats  dp  cette  tierce  expertise 
devant  le  conseil  de  préfecture,  ils  prétendent  qu'ils  ont  été  ju^cs  pnr  défaut 
et  qu'en  conséquence  on  aurait  ûû  faire  droit  à  leur  opposition.  Au  fond,  ils 
soatiennent  que  leur  terrain  doit  être  roiitfdéré  comme  rarrière  en  exploita- 
tion. Il  estde  Jorisprodence  en  e Jlét  qu'une  exploitation  régulière  et  actuelle» 
an  moment  des  ronllles  opérées  par  ordre  administratif,  n*est  pas  nécessaire 
peur  qne  le  prix  de<  matériaux  soit  dû;  H  sufllt  que  lu  carrière  ait  été  précé- 
demment exploitée.  Kiifln  les  requérants  denuindent  une  indemnité  à  raii>oii 
dn  préjudice  causé  direclemeiil  à  leur  imlu'^tne  l'extrnction  de  la  iiravc, 
qui  favorisait  le  séchage  des  fruits  et  etail  un  des  instruments  indispensables 
de  l'opiTiition. 


(*)  f^otr,  dans  le  même  sens,  arrêt  do  21  décembre  tè\9,de  Belyt 
V  série, X,  348. 


LOIS,  DÉcana,  Aiiifis,  etc. 


Sur  lu  recevabililu  l'oppc^ilion,  le  uiltii.-^tre  de^  liawiux  publici  fait  re- 
i^arqucr  que  ie  système  du  pourvoi  est  rouUutrti  à  la  jurispiudeuce  du  cou- 
aeil  d  état.  En  effet,  le  confteil  •  toujours  U)ii«i4éré  comme  contn)4io(oiret  Im 
anétés  précédés  de  deniandes  écrites,  à  lu  iulle  di&quellfa  oot^u  lieu  des 
expertites  en  présence  dos  partiei>.  Or  «*es  conditions  ont  été  remplies ,  de 
l'aTeo  même  des  sleor  et  dame  Pooplin.  Ils  invoquent  comme  IsTorables  à 
leor  système  une  ordonnance  dn  5  septembre  1896  et  one  décision  do  conseil 
d'état  du  18  Juin  1851  ;  mais  il  existe  une  différence  essentielle  entre  les 
eipêefs  logées  par  ces  décisions  et  TalAiire  dont  il  s'nuit.  Ainsi ,  dana  l'nne, 
le  conseil  avait  ststué  au  fond,  bien  qoa  la  partie  n'eût  conela  que  sor  la 
compétence;  dnns  raiitre,  la  partie  n'Hvait  pas  été  appelée  à  l'expertise  et 
n'avait  pal  ru  cuunaiî^sanfe  de  la  tierce,  expertise,  tandis  qu'ici  l'expertise  a 
été  conlradifloiro  et  que  les  réclamant*  ont  demande  et  obtenu  ronmiuiiica- 
tion  d»^  l'avis  du  tiers  expert.  Au  loral,  la  question  icdnil  à  examiner  t^i  le 
terrain  fouillé  par  i'f-nti e| Teneur  était  en  t  lat  d'expioiialion.  Il  parait  iju'à 
une  époque  dijà  reculée,  des  ejtractions  de  gravier  ont  été  opérées  sur  le 
terrain  ;  il  n'est  pas  moins  certain  que  depuis  longtemps  les  fouilles  i>ont  corn* 
bides,  que  le  terrain  est  nivelé,  et  qu'une  Industrie  toute  spéciale  a  succédé 
à  la  vente  des  graviers,  ^exploitation  avait  donc  été  déllnitivement  aban- 
donnée. Les  sieur  et  dame  Roupiin  prétendent.  Il  est  vrai,  que,  d'après  la 
Jurisprudence  du  conseil  d'état.  Il  suffit  qu'on  ait  extrait  des  matériaux  è  une 
époque  plus  ou  moins  do  gnée  pour  que  la  carrière  soit  considérée  comme 
étant  en  exploitation.  S'il  en  est  ainsi  pour  des  carrières  restées  ouvertes,  le 
même  résultat  n'a  jamais  été  admis  à  l'égard  des  carrières  qui  ont  été  com- 
blées. Quant  :\  'a  queïition  d'indemnité,  il  est  preuve  par  le  rapport  du  tiers 
expert  que  riminstrie  des  réel  -niants  n'a  soiiiïeil  aiietiii  prt'ju  liee.  (Jes  der- 
niers disposent  eiicoie  d'environ  iO  iu  re.-  de  terre  graveleuse  qui  n'ont  pas 
été  fonilleji,  et  cette  portion  est  plus  (jue  sullisante  [ir»ur  les  l»e^oins  de  leur 
établissement.  Ce  ne  serait  !à ,  d'ailleurs,  qu'un  dommage  indirect  qui  ne 
donnerait  droit  ù  aucune  indemnité. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requi'te  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  i>ieur  Pierro  Louis  l'ouplin .  itrupriéiaire,  et  la  dame  Anne  Douet, 
son  épouse,  demeiu'aut  enseuihlo  au  lieu  de  Villeneuve,  commune 
de  I^onilieue-lès  lo-Mans  (Sartli<*),  ladite  requête  ot  lodit  mémoire 
tendant  à  ce  qu'il  nous  jdaiso  auniiliT  deux  arrêtés,  Tuii  eu  date 
du  5ojuiu  185';!!,  par  l('(|U(d  le  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe  a 
fixé  ii  58f)'.o5.  toute  indemnité  mise  à  la  charge  du  sieur  {«oiiillard- 
Jarossay,  entrepreneur  de  travaux  ptdjlics,  pour  dommages  résul- 
tant des  fouilles  et  extractions  sur  le  terrain  des  époux  Pouplin; 
l'autre ,  en  date  du  -ih  aoilt  i85a,  par  lequel  ledit  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  l'opposition  formée  par  les  requérants  à  l'arrêté  du 
Sojttin  précédeot;  ce  Taiwiat,  fixer  ainsi  qu'il  suit  les  indemnités 
dues      sieur  et  dame  PoapUn,  par  ie  sieur  RouiUard;  i"  tmr 
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«rtnotion  de  879s  màtrei  de  grive  à  46  eentimes,  U  sonne  de 
8^fr«K»  ;  pour  oeoQp«tioii  tenponired*aiNPle  révaluatloD  du  tien 
«péri,  689'. o5  ;  eDiemble  A  W.A5  ;  a"  pour  dommages  camés  aoi 
féelapaati  diDS  lear  iBdUitrie  «  80  000  franoa  ;  an  total  la  ■onme  de 
3i8à8'.4i;  en  oenéqnenee  condamner  le  aleur  Ronillard-JarosBay 
à  payer  lec  sommet  principales  susénoncées,  et  en  outre  les  inté- 
rêts qn*eUes  auront  produits  du  jour  de  Toecupation  des  terrains 
peur  les  traviuz  d*e[xtraetion  Jusqu^au  jour  du  payement  eifectlf  ; 
en  entre  «  condamner  ledit  sieur  Ronillard-Jaroasay  aux  dépens  ; 

Ttt  la  loi  du  98  ploflése  an  VIII  et  celle  du  18  septembre  1807  ; 

Sur  Parrété  du  eonnil  de  préfeeturê  en  date  du  «6  aodt  188s  : 

considérant  qu'il  résulte  de  Hnstructlon  que  les  sieur  et  dame 
Ponplln  ont  adressé  au  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe  un  mé^ 
moire*  en  date  du  91  octobre  i85t ,  tendant  à  ce  qu*il  fût  procédé 
par  ezperti  à  Testlmation  des  dommages  qui  leur  auraient  été 
causés,  pour,  sur  ladite  expertise,  condamner  le  sieur  RouiUard  à 
leur  payer  une  indemnité  1 

Considérant  que  les  expo^^nts  ont  assisté  à  Texpertise  à  laquelle 
il  a  été  procédé ,  le  17  décembre  i85i,  et  qu'il  leur  a  été  donné 
communication  du  rapport  du  tiefTs  expert;  d'où  il  suit  que  l'arrêté 
en  date  du  5o  juin  i85a  a  été  rondii  contradictoirement,  et  que 
c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  pri^fecture  a  déclaré  les  requé- 
rants non  recevables  dans  leur  opposition  ; 

Sur  Varrêié  du  7>n  juin  iHbi  : 

En  ce  qui  touche  l' e.rtrariinn  de  matrriaux  : 

Cousid»'rant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  si  des  extractions 
de  matériaux  ont  été  opérées  par  les  propriétaires  de  VilItMicuvo 
antéripiirement  à  l'année  iH/u  ,  le  terrain  a  été  de|)nis  cetfi'  épociue 
nivelé  et  erisfrntnu'é ,  et  (]ue  toute  trace  d'exploitation  a  disparu; 
qu'en  raison  de  ces  circonstances,  rexploitation  de  cette  carrière 
doit  être  considérée  comme  aijandonnée  d'-tînitivenient; 

En  ce  qui  touche  le  dommage  qui  aurait  été  caïué  à  l'industrie 
du  requérant  : 

Considérant  qu'il  a  été  jnf?é,  par  décision  de  notre  conseil  d'état 
en  date  du  28  juin  i85i ,  que  la  propriété  des  époux  Poupliu  n'est 
pas  en  état  de  clôture;  que,  dès  lors,  le  terrain  sur  lequel  ont  été 
faites  les  extractions  ne  saurait  être  considéré  comme  se  rattachant 
ni  à  rbabitation  ni  à  Tlndustrie  des  sieur  et  dame  Pouplin  ;  qu'ainsi 
rindemnité  réclamée  par  les  sieur  et  dame  Pouplin  ne  pouvait  être 
calculée  que  sur  la  moins-value  causée  par  Textraetioii  de  maté- 
riaax  aa  soi  mène  de  leur  propriété  ; 

Mntê§wi  i9ueh9 ie$  MUérêkt 
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Gomddérant  qu'il  résulte  de  rinstnietioii  qa*ll  a  été  tomé  per  toi 
requékants  une  demende  régulière  dlntérèts  le  ti  octobre  Mi  ; 
que,  dès  lors,  ils  ont  droit  è  dster  de  ce  Jour  eux  Intérêts  de  1» 
sonune  de  ^Sg^oS  qui  leur  a  été  allouée  par  le  oonseil  de  préfecture  ; 

Considérant  que  si  des  offires  réelles  ont  été  faites ,  le  6  août  i85s, 
par  le  sieur  Jarossay,  elles  ne  eomprenaient  que  le  capital  de  la 
somoie  mise  à  sa  charge  par  le  conseil  de  préfecture ,  sans  les  inté- 
rêts alloués  aux  sieur  et  dame  Pouplln  par  le  présent  décret  ;  que, 
dès  lors ,  ces  offres  étaient  insuIBsaDtes  et  n*Ottt  pu  avoir  pour  effet 
d^empêcher  les  intérêts  de  courir  au  profit  des  sieur  et  dame 
Pouplin  jusqu'au  jour  du  payement; 

Art  i".  Les  intérêts  de  Tinderanité  de  589'. o5  sont  alloués  aux 
sieur  et  dame  Pouplln  à  partir  du  21  octobre  1861  jusc^u'au  jour  du 
payement 

1,  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  au  présent  décret. 
5.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieur  et  dame  PoupUn  est  rejeté, 
/i.  Les  dépens  sont  compensés. 


Rivières  navigables;  prise  d'eau;  canal  d\rri galion  ;  production 
des  titres  de  concession  ;  pouvoirs  du  préfet.  —  (Rampai.)  — 
Le  préfet  agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  prescrivant  aux 
ayants  droit  du  concessionnaire  d'un  canal  d'irrigation  alimenté 
par  les  eaux  d^une  rivière  navigable  de  produire  tes  litres  con- 
statant l'existence  légale  du  canal.  —  Le  préfet  peut  également 
leur  enjoindre  de  borner  les  arrosages  aux  terres  désignées  dans 
Vacte  de  concession.  —  L^exécution  due  à  la  décision  préfecto- 
rale vp  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  fassent  déterfniner 
par  Vautorité  compétente  Vétendue  des  droits  à  eux  conférés 
par  leurs  titres»  —  Détermination  en  fait  de  Vétendue  du  droit 
de  priée  d^eau  concédé  au  repiérant  par  un  arrêt  du  eonseil. 

\.p  ranal  dr»  JanFon  (Vaucliipoi  a  élr  élabli  en  vertu  d'un  arrct  du  conseil 
du  11  marR  1780.  P.ir  cet  note,  le  roi  «  permet  fni  trieur  mnrfjuis  de  Janson 
^  »  de  prendre  «lan.s  la  rixirrc  de  !a  Deirniice  les  eaux  qui  loi  seront  néresfaires 
«  pour  luurnir  aux  ano.«emcntfi  des  terrain»  de  »a  terre  de  Villelaure  par  If 


[20  Juillet  1854.] 
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•  moyen  d'un  canal  d'irrigation  qui  sera  pratiqué  dans  ladite  terre  de  Yille- 
»  laora,  à  l'eflrt  de  qaol  8t  ■ajailé  Ta  amoM  at  aotorin  à  fUra  aanatralra 
»  Mr  la  tanair  4a  ladHatarra,  taotaa  laa  dIgoM,  pavta  at  parMa  néonilwi 
ë^fBjKMal,  à  la  abaive  par  M  ia  déAMunagw  piéalablaiiiaiit  à  l'amiaMa 

•  an  à  dire  d'experts  convenna  aa  aamiiéa  d'aOea  les  praprMIalraB  dai  lar-> 
»  raloa  néeciMirei  au  dits  travaux.  » 

Le  canal  prenait  Ma  aaox  dans  la  Durante,  h  \n  naissnnce  du  territoirr  de 
Villdaurp,  pt  les  rnmluîsait  sur  toute  l'ctenduo  des  trrrcs  du  domaine  do 
Janson  situé  dans  cotte  commune.  Les  eaux,  aprr>  avoir  .«crvi  A  l'inigaiion 
de  ce  domaine  et  à  l'alimentation  d'un  moulin ,  étaient  rendues  à  la  rlTlère 
pif  IM  aasal  éa  faila  eaiis  lartir  da  la  eenraraiie. 
"  iSU  état  da  eihaaai  rabelata  JmqaaTars  ISM ,  époque  à  laqoella  V.  da  Janaao 
Éliimin  la  aMÉnasa  da  Gadaoet  daa  proprlélèi  ooMiddnUea  paor  rirri* 
prtIoR  deeqtteilca  aa  propriétaire  «  aaM  recourir  à  nna  aotarlBatlon  naovéQa, 
détourna  les  eaux  do  canal  de  fuite  et  les  déversa  au  moyen  d'un  noutaaa 
ranni  dans  le  bief  d'un  autre  moulin  altué  près  du  village  de  Cadenet. 

II  résulta  de  cette  entreprise  que  le?  ennx  précédemment  d(''V('r?pps  (Inn-^ 
In  Diir.inco  à  l'aval  de  la  commune  do  Villolaure,  conformouioiit  à  l'ancien 
u^ai^e  fondé  sur  l'ariét  de  1~80,  ne  furent  rendues  à  la  rivière  ({u'a  la  limite 
intfrleora  de  la  commuDe  de  Cadenet ,  après  avoir  servi  à  l'irrigation  d'une 
élaBdi0  ia  tarrltaira  beaneoup  plna  aonaldérabla  que  ealla  qof  eoatipoialt  la 
daiilii»  itaiiir  dr  JanMo. 

U  eanal,  êêêèA  qui  laa  maallna  da  Vinalaora  at  da  Cadaatl«  étant  paetéa 
dapalt  peu  d'années  dans  les  mains  des  sieurs  Rampai  et  Laugier,  eaa  nan* 
▼eant  propriétaires  ont  étendu  encore  les  Irrigation?  dans  les  deux  communes 
à  «le?  terrains  qui  n'av.'iient  jamais  appartenu  à  la  famille  de  Janson  et  ils 
onl  \çfi<Ju  k\s  t  ju\  ;i  dis  prix  Irès-clevcs.  Par  suite  de  ces  actes  abusifs,  un 
grand  nombre  de  propriétaires  étaient  ou  privés  des  bienfaits  de  l'irrigation, 
OU  laissés  entièremaot  à  la  dlierdlkiii  daajiaBii  Bampal  et  Laugier,  ne  jouia- 
sant  des  eanx  que  ^*iina  aMnlèfa  fo«t  à  Iklt  préeaira  at  à  dea  prix  dent  Ifa 
mdaura  étalant  taiiMÉla  aiMtraa. 

Pour  raetlre  on  terme  à  ce  numopéia  d1m«i|a  aureé  an  moyen  des  eanx 
do  domaine  public .  le  préfet  du  département  organisa  on  syndicat  provlsolra 
chnrsé  de  rechercher  et  do  proposer  les  mesures  prnprrs  h  asstirer  l  lrrlgalion 
des  trois  conimun^-s  de  Villelaure ,  Cadenet  et  l'iiyvpit.  (>  svndicat,  après 
quelques  tentatives  de  conciliation  que  rendirent  inutiles  les  exigences  des 
sieurs  Rampai  et  Laugier,  se  décida  à  faire  étudier  le  tracé  d'un  nouveao 
aanal  qol  devait  atteindra  la  tat  proposé  d*niia  naaièra  plus  aemplète  que  le 
aaaal  da  Jansdni  ea  pr<^^rtiaavnia  à  «na  InstnMUw.  adininliÉiatiTat  mais 
lalprspiiétairea  dndit  eaa^Â  Jansoo  se  Toyant  iMoaaéi4a.pardre  les  avao- 
tages  qnHls  retiraient  des  eaux  dérivées  de  la  Duranre  entravèrent  Paction 
do  syndicat  et  de  l'administration  ,  et  pnrvinrent  à  détacher  de  rassociation 
syndicale  les  iroprictaires  les  plus  iniportnnts  en  leur  livrant  momentané- 
ment les  eaux  à  des  conditions  inférieures,  non  souli  inent  à  celles  que  le 
syndicat  provisoire  avait  proposées  aax  sleors  Rampa!  et  Laugier,  mais  ao 
prix  m$m  aiqoal  lia  aaox  pouvÊÊÊÊiêÊMÊÊmêm  yarliinal  projeté» 
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Dans  rpi«  circongtances,  le  preret  a  pri»,  \e  18  juin  18f>l,  un  arrêté  qui 
«  met  let  sieurs  Rampai  et  Laugier  en  demeure  de  produire  «  daus  le  délai 
9  4»  dMt  moii.  In  iltrtt  fonttotant  rtilataiMt  l^giU  do  eantl  d«  lioatii  * 
»  61  de  demander  dans  la  néma  ddlal  la  règltmant  dea  roBdttipna  am^palla» 
»  pourraiaot  dire  failrR  les  eonceailona  d'armaaiaa.  » 

Par  un  nouvel  arrêté  du  19  Juillet  1852  *  la  préfet  enjoint  aux  iieors  Ram- 
pal  et  Laii(iif>r  a  do  borner  les  .irro^aues  du  caiwl  auï  tarrea  qui  compoaaif ni 
»  aiitrtfoii  l'ancioii  domain*'  de  Jan8on.  • 

Le  sieur  Hampal  &'est  pourvu  contre  cet  deux  ariéléa.  Il  soutenait  que 
l'appréciation  par  lea  tribunaux  da  «aa  litrw  de  propriété»  d'usage  ou  de 
aervitude ,  aurait  dû  préeéder  toote  décialon  admiolatratlve,  al  quad'aillaoTa 
un  règleneQt  admloialratlf  qql  tandrall  à  dépouiller  oo  propriélaira  do  dioit 
d'irrigation  consacré  par  l'article  044  du  Gode  NapolfOQ  ne  aérait  |Ma  obliga- 
toire  ]ioi]r  les  tribunaux. 

Le  nunislre  fait  remarquer  que  ces  principes  i^ont  sans  aucune  application 
aux  eaux  du  domaine  public  ft  (ju'il  inutile  des  lors  iiv  les  di>ciitcr. 
Les  eaux  qui  alimentent  le  canal  de  Jan^on  sont  dérivées  d'une  rivière 
navigable,  de  ia  Durance,  et  le  caractère  de  domanialité  des  eaux  de  cette 
rivière  a'appliqae  à  aea  braa  ou  dérivatlona  de  méiiia  qu'aa  ooara  d'ean  prin- 
cipal dont  lia  forment  dea  dépendaneea  naturaliea. 

NapoléoD,  etc. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampIiaUve  présentées  au  nom  du 
■ioiir  Benjamin  Rampai,  propriétaire,  demoiiraot  4 Paris»  mellap- 
aoUiep,  n*  i5,  lesditos  veqofttM  toodaat  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler, pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté ,  en  date  da  18  juin  1861, 
ptur  lequel  le  préfet  du  département  de  Vaucluse  a  mis  le  sieur 
Rampai  en  demeure,  premièrement ,  de  produire,  dans  un  délai  de 
deux  mois,  les  titres  justifiant  Texistence  légale  du  canal  Forbin- 
Janson  .  déri\>''  de  la  Duranco;  deuxièmement,  de  demander,  dans 
ce  délai,  le  règlement  des  conditions  auxquelles  pourront  $tre  faites, 
iiu  moyen  de  ce  canal,  des  concessions  d'arrosage  ; 

Vu  la  nouvelle  requête,  présentée  au  nom  du  sieur  Uampal,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  11  no- 
vembre i85i,  par  lequel  le  préfet  du  départemont  de  Vaucluse  a 
enjoint  au  sieur  Hampal,  premlèn-ment,  de  borner  les  arrosages 
du  canal  Forbin-Janson  aux  terres  qui  composaient  autrefois  le 
domaine  de  Janson;  deuxièmement.,  d'Interrompre  la  communica- 
tion entre  le  canal  de  Janson  et  le  canal  de  Cadeuet|  et  de  rcyeter 
les  eaux  dans  le  torrent  du  Marderie; 

Vu  la  troisième  requête  au  nom  du  sieur  Hampal,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arreMé,  en  date  du  19  janvier  i852,  par 
lequel  le  préfet  de  Vaucluse  a  rapporté  son  précédent  arrêté  du 
novembre  1861,  et  s'eat  borné  à  maintenir  l'injonction  de  borner 
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Yu  le  dernier  mémoire  produit  an  nom  dn  rieur  Rampel,  ledit 
mémofre  tendant  à  ee  qu*U  plaise  annuler  les  arrêtée  attaquée} 
enbaidlalrenient,  et  pour  le  eaa  où  nous  eroirions  devoir  donner 
Vinterprétation  d*on  arrêt  du  conseil  du  roi  do  n  mars  1780,  dé- 
cider que  cet  arrêt  doit  être  Interprété  en  ce  sens  que  le  sieur 
Rampai  •  comme  étant  aux  droits  du  sieur  marquis  de  Forbln-Jan- 
•en  •  bénéficiaire  dudit  arvàt ,  a  le  droit,  conformément  an  cahier 
des  chargée  de  ra<Uudloatlon  passée  au  profit  du  sieur  Trône  «  et  à 
Faete  de  vente  intervenu  entre  le  sieur  Trône  et  le  sieur  Rampai, 
de  prepdre  dans  la  Onnnœ  1er  eaux  nécessaires  à  ralimentatioa 
du  moulin  de  Villelaure  et  au  service  des  arrosages  des  terrains 
dont  les  propriétaires  jouissent  aujourd'hui ,  d'un  arrosage  gratuit 
00  payé  en  vertu  de  titres  ou  d'après  les  anciens  usages  établis  par 
le  aieur  de  Porbin-Janson  ;  dire  également  qu'aux  termes  dn  son 
titre  deconeessiion,  le  sieur  Hampal  a  le  droit  de  faire  tous  barrages 
nécessaires  à  riiitrodiiction  des  eaux  dans  son  canal  ;  dans  tous  les 
cas,  dire  et  ordonner  que  la  décision  à.  intervenir  sera  commune  aa 
sieur  Trône,  et  condamner  ce  dernier  aux  dépens  de  la  mise  en 
cause; 

Vu  Tarrêt  du  conseil,  du  1 1  mars  1780,  par  lequel  «  le  roy  permet 
»  au  sieur  maniuis  de  Janson  de  prendre  dans  la  rivière  de  la  Du- 
»  rance  les  eaux  qui  lui  seront  nécessairen  pour  fournir  aux  arro- 
»  sements  des  terrains  de  sa  tnrre  de  Villelaure  par  le  moyen  d'un 
»  canal  d'irrigation  qui  sera  pratiqué  dans  la  terre  de  Villelaure; 
»  à  Teffet  de  quoi  sa  majesté  Tautorise  à  faire  construire ,  sur  le 
tt  terroir  de  ladite  terre  toutes  les  digues,  ponts  et  pertuis  néces- 
»  saires  audit  canal,  à  la  charjfo  par  lui  de  dédommager  préalable- 
»  ment  à  Tamiablc  ou  à  dire  d'experts  convenus  ou  nommén  d'ol&ce, 
»  les  propriétaires  des  terrains  nécessaires  aux  travaux;  » 

Vu  la  loi  des  7  et  1 A  ootobre  1 790  ; 

Ttt  IMonnanoe  â*aoôl  1669,  lee  lois  des  si  décembre  1789, 
ie<so  a«ût  1790  d  Parvêlé  dn  gonvevnemenl  ds  19  ventôse  an  VI t 

Qonsidérant  que  les  pourvoie  Ibrmée  par  le  elenr  Rampai  sont 
omuMies  et  qu'il  y  a  lien  d'jr  statuer  par  un  seul  déerett 

Air  lès  eeâsiiifteas  priai  par  I0  lievr  Mûmpal  ému  m  weguMes 
murefistfFéu  lu  it  eodl ,  novemêri ,  ao  d^cemére  t86i,  tS  oeril 
ifiSs  «I  11  avril  ifiéS ,  el  tsndenl  à  VwmMiom ,  peur  safrft  ds 
pMMir,  dsf  errildi  dt»  p94fu  ds  F9mïm$  su  dois  dss  \%  fum 
ifiii  §t  If  jmmiw  tfiie  ;  .  ^  :  . 

\  QaipidénRt  fue  JiiateliriBtffnlieiie  déparmnmMceaiiilehar- 
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Sé»  {MIT  la  loi  des  tt-totoAt  1790,  chapitrée,  detMrlgef  Kwieelei 
eaax  de  tour  territoire  Ten  un  but  d*iittUt6  génértle  ;  que  l^arrêM 
dû  direetoire  du  19  ventôee  an  VI  leur  a  prescrit  en  partienHer 
d*ex]ger  la  production  des  titres  autorisant  les  ouTrages  ou  prises 
d*eau  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  et  de  poursulfre 
la  suppression  de  ceux  de  ces  établissements  qui  n'auraient  pu 
une  existence  légale; 

Considérant  que  le  préfet  de  Vaucluse,  par  Tarrété  du  18  Juin  ' 
1861,  a  mis  le  sieur  Rampai  en  demeure  de  produire»  dans  un  délai 
de  deux  mois,  les  titres  constatant  l'existence  légale  du  canal 
Forbin-Janson  dérivé  de  la  Duranoe;  qu'aucun  titre  n'ayant  été 
produit  par  le  sieur  Rsmpal  »  le  préfet  de  Vauduse  «  par  son  arrêté 
du  19  janvier  iSSs ,  lui  a  lUt  ii^onctioD  de  borner  les  arrosages  du 
canal  aux  terres  qui  composaient  autrefois  Tancien  domaîoeForbin* 
lanson  ;  qu'en  agissant  ainsi ,  le  préfet  n'a  pas  excédé  la  limite  de 
ses  pouvoirs  ;  que,  d'ailleurs,  Texécutiondue  à  son  arrêté  ne  faisait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Rampai  se  pourvût  devant  Tautorité 
compétente  pour  obtenir  la  reconnaissance  de  Tétendue  des  droits 
qui  lui  ont  été  conférés  par  Tacte  de  concession  qu*il  invoque; 

Sur  les  coneluiiont  prises  par  le  sieur  Rampai  ians  sa  requitê 
en  date  du  18  mat  i856 ,  et  tendant  à  V interprétation  de  Varrét  du 
conseil  du  1 1  mars  1 780 ,  titre  produit  par  U  HêW  Jlampal  dLewuU 
notre  ministre  des  travaux  publics; 

Considérant  que  le  sieur  Kampal  prétend  qu'aux  termes  de  l'arrêt 
du  conseil  du  11  mars  1780,  il  est  autoris»'^  à  rtondre  l'arrosage  à 
des  terres  autres  que  celles  qui  faisaient  partie  de  l'ancien  domaine 
Forbin-Janson;  que  notre  ministre  des  travaux  publics  soutient, 
au  contraire,  que  l'autorisation  donnée  par  cet  arnH  est  limit<^c  à 
l'irrigation  de  la  terre  I  orbin-Janson  ;  que  c'est  ;\  nous  (ju'ii  appar- 
tient de  déterminer  le  sens  et  la  portée  dudit arrêt,  et  que  l'aiTalre 
est  en  état  de  recevoir  une  décision  ; 

Con.^idérant  (}ue  l'arrêt  du  conseil  du  11  mars  1780  a  été  rendu 
sur  une  requête  par  laquelle  le  sieur  Forbin-Janson  ,  après  avoir 
exposé  qu'il  possède,  sur  les  bords  de  la  Durance,  des  terrains  sus- 
ceptibles d'irrigation,  demandait  à  être  autorisé  à  prendre  dans  la 
rivière  de  la  Durance  les  eaux  qui  loi  sont  nécessaires  h  pour  fournir 
»  aux  arrosements  des  terrains  de  sa  terre  de  Villelaure;  •  que, 
conformément  k  cette  demande,  Tarfèt  du  conseil  «  permet  an 
»  sieur  marquis  de  Janson  de  prendre  dans  la  rivière  de  la  Duranoe 
»  les  eaux  qui  lui  seront  nécessaires  pour  fournir  aux  arrosements 
»  de  sa  terre  de  VlUelsnre;  »  qu'il  résulte  évldeumient  des  ternes 
solide  la  requête*  soft  de  Itarét  du  eonssO*  que  le  marquis  de 
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Janson  n'a  pas  été  autorisé  par  ledit  arrêt  à  étendre  Tirrigation  à  des 
terrains  autres  que  ceux  qui  faisaient  partie  de  sa  terre  de  ViUelaure  ; 

8wt  Ui  MmeiMMiiu  fonteif  à  la  eoniamimuion  d%  êUuêt  Tr&hê 
aum iiptm  dê êamiUêen  eauiê: 

Considérant  qne  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Tr6oe  doit  sup- 
porter les  fhds  de  sa  mise  en  cause  se  rattache  à  l'appréciation  de 
VÊtié  vente  intervenu  entre  lui  et  le  sieur  Rampai ,  et  ne  peut , 
dès  lors,  nous  dtre  déféré  en  notre  conseil  d'état; 
>^|Vtk«f*  |A  pourvoi  formé  par  le  sieur  Rampai,  pour  excès  de 
fl0|iAr«  eontre  les  arrêtés  du  18  Juin  i85i  et  du  19  Janvier  i86i> 

JL.est  déclaré  que  Tarrét  du  conseil  du  11  mars  1780,  titre 
pfoéitipar  le  sieur  Rampai  devant  le  ministre  des  travaux  puUlcs, 
al^lrpil  aqftMRisô  le  sieur  Forbin-Janson,  auteur  du  sieur  Rampai ,  à 
IHidK^  irrigation  à  des  terrains  antres  que  ceux  que  le  sieur 
Wpfiêjihkama  possédait  alors  et  qui  composaient  sa  terre  de  ViUe- 
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•  [20  juillet  1864.] 

Ommtionf  :  interprétation  ;  compétence;  décUion  ministérielle.  — 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  dX>rléans.  )  —  La  décision  minis- 
térielle et  les  arrêtés  préfectoraux  qui  prescrivent  à  unecompa- 
-§sdê  de  chsmin  de  fer  d'entretenir  et  de  manœuvrer  les  aqueducs, 
ponts  et  viaducs  éclutés  existant  sous  la  voie  ne  font  pas  obstacle 
à  Cl  que  le  conseil  de  préfecture  décide  si  la  compagnie  est  tenue 
de  cette  obligation  par  son  cahier  des  charges.  —  Cest  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  surseoit  à  interpréter  le  cahier  des 
charges  jusqu'à  ce  que  les  décisions  tninish  riellc  et  préfectorale 
.«iaia  été  rapportée  ou  annulées  par  qui  de  droit. 

Dans  Tespèce ,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orlëans  avait  conclu  à 
rannalation  dos  décisions  administratives  mettant  h  sa  charge  l'obligation 
d'entretf'tiir  et  de  manfrnvrer  Ips  aqupdurs,  ponts  et  viaducs  t'clus<^s  destinés 
à  as-urcr  récoukmenl  des  eaux  ou  à  maintenir  les  comniunirations. 

Le  cooieil  de  piefeclure  avait  oppose  à  cette  demande  une  (in  de  nM'- 
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•  émsM.  arrttës  prdfMioraBi  foMent-ili  atUqtitbItifMit  mi  (M  paar  fMMN 

•  appUcalkm  de  i'artidc  i7  du  cahier  des  cbirget,  toit  en  la  forme  eonune 

»  iiic<»mp('lp:nm(*nt  iciuiu.s,  le  conseil  de  préfccluie  ne  sautait  valider  ou 
»  inlinner  lui-mOme  vià  divcis  actes  adminislr.iUfà  suas  s'écarlar  de  sei  aU 
»  Iribuiions  vl  violer  les  règles  d<;  la  cumpétt^nce.  » 

Le  ministre  des  travaux  publlcâ  a  appuyé  le  pourvoi  formé  par  la  compa- 
gnie tootra  Tarrété  do  fioiuell  de  prtfeeture.  Il  a  faltobiertet  qoe  ti  ce  cornait 
ne  pooTait  aoeoeilllr  Iflê  eooalaaloni  tendant  I  l'aoDdlallon  de  la  déeiiidll 
ntintotérialle  et  des  arrétM  prétoetoraut ,  Il  défait  tutner  ear  la  qoestidit  de 
principe  soulevée  par  la  «ompagnie  à  roceaëatt  éee  ellll|aliOM  q«e  IM  MlA 
prédiés  tendaient  à  mettre  à  la  cbarge. 

'  Napoléon,  etc.« 

Vu  les  requêtes  Sommaire  et  ampllative  présentées  pour  la  com* 
figniedu  chemin  de  fer  d'Orléana  (secUOD  de  Tours  à  Nantes), 
lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qa*il  nous  plâlee  annuler  nù  errêté 

en  date  du  16  juillet  1862 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Loire-inférieure  a  sursis  à  prononcer  sur  une  demande  formée 

par  elle  et  tendant  à  èiro.  déciiargrc  do  robligation  d'entretenir, 
de  garder  et  de  manœuvrer  les  viaducs,  les  ponts  et  aqueducs 
éclusés  construits  sous  la  voie ,  jusqu'à  ce  qu'une  décision  ministé- 
rielle du  i"  avril  iSoi ,  et  deux  arrêtés  préfectoraux  des  10  et 
5o  janvier  i85i ,  relatifs  à  ladite  obiigatioa,  aieat  été  rapportés  ou 
annulés  par  (jui  de  droit; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  en 
réponse  à  la  communication  du  pourvoi,  lesdites  observations  ten- 
dant à  ce  qu'il  uûUb  plaise  annuler  l'arrêté  attaqué  et  renvoyer 
l'atTaire  devant  le  même  conaeil  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra ; 

Vu  l'article  ôo  du  cahier  des  charges  pour  le  bail  d'exploitation 

du  chemin  de  fer  de  luurs  à  .Nantes; 
Vu  la  loi  du     pluviôse  an  VllI; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5o  du  cahier  des  charges , 
ci-dessus  visé,  les  contestation!}  qui  peuvent  s'élever  entre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  et  l'administration  au  sujet  de  l'exé- 
cution ou  de  TinterprétatiOD  du  bail  d'eiploitfttlon ,  doivent  être 
Jugées  par  le  coneeil  de  préfeetore  de  la  Lofre-Inrérieure; 

Considérant  que  la  demande  portée  par  la  compagnie  devint 
ledit  conseil  avait  pour  objet  de  faire  Juger  une  eontastatlon  esbh 
tant  entre  Tétai  et  ladite  compagnie  sur  la  queetion  da  aavolr  à  qui 
Incombe*  aux  termes  du  cahier  des  chutes  préofté,  TobUgatioa 
d*aitretflnlr»  giidar  et  miMBAvnr  lis  aqnadiMs»  ponts  et  iMios 
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éclusés  existant  sous  la  voie  ;  que  la  dc^clslon,  en  date  du  avril 
i85i ,  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  mis  ladite 
obligation  à  la  charge  de  la  compagnie,  ainsi  que  les  arrêtés  pré- 
fectoraux pris  en  exécution  de  ladite  décision ,  étaient  des  actes 
purement  administratifs  qui  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  statuât  sur  la  contestation  qui  lui  était  sou- 
mise ;  que ,  dès  lors ,  c'est  à  tort  que  ledit  conseil  a  sursis  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  la  décision  ou  les  arrêtés  précités  aient  été  rapportés 
ou  annulés  par  qui  de  droit  ; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure, 
en  date  du  16  juillet  iSbi,  est  annulé. 

2.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  est  renvoyée  devant 
ledit  conseil  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  demande. 


Pourvoi;  signification  ;  délai.  —  Recours  incident,  —  (  Dagieu.  )  — 
La  Holi/ication  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  faite  à  la 
partie  par  l'ordre  du  préfet  fait  courir  contre  l'administration 
le  délai  du  pourvoi  au  conseil  d''élat  [*).  —  La  date  de  la  notifica- 
tion résulte  suffisamment  de  la  mention  inscrite  sur  la  copie  de 
l'exploit  laissée  à  la  partie.  —  La  recevabilité  du  recourt  inci- 
dent est  subordonnée  à  celle  du  recours  principal. 

Napolt'on,  etc. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté,  en  date  du  q8  juin  1861  «  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  beine  et'Marne,  statuant  sur 
diverses  réclamations  présentées  par  le  sieur  Dagieu,  entrepreneur 
de  la  construction  du  souterrain  d'Armentières  (chemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg),  au  sujet  du  décompte  de  son  entreprise,  a  décidé 
qu'il  lui  était  dû  des  indemnités  pour  le  travail  de  nuit  fait  en  de- 
hors du  souterrain,  et  pour  le  transport  des  déblais  provenant  des 
détritus  des  matériaux  employés  à  la  construction  du  souterrain. 


{*)  F'oir  en  ce  sens,  16  avril  et 21  juin  1851 ,3*  série,!,  nG,3'3. 
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et  a  commis  on  eq>ert  pour  régler  leedltes  Indemnités;  ce  fUsMit* 
décider  qne  le  slenr  Daglea  n*a  pas  droit  aozdites  Indemnités  et  le 
condamner  aox  dépens  ; 

Ta  le  mémoire  en  défense  présenté  an  nom  da  sieur  Dsglen, 
ledit  mémoire  tendant  à  ce  qn*iï  noos  plaise  déclarer  le  poortd  dn 
ministre  des  travaux  publics  non  reoevàble«  par  le  motif  qu*il  au- 
rait été  formé  plus  de  trois  mois  après  le  17  juillet  1861  »  date  de 
la  notification  administrative  qui  a  été  faite  au  sieur  oêgieu  de 
rarrété  attaqué;  subsldialrement,  recevoir  le  sieur  Dagieu  Inci- 
demment appelant  dudlt  arrêté  pour  les  chefe  qui  lui  font  grief,  et 
ccmdamnerrétat  aux  dépens; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux 
publics  expose  que  la  notification  qui  a  été  faite  au  sieur  Dagieu 
n*était  pas  régulière,  et  n'a  pas  pu  faire  courir  contre  Tadmlnls- 
tration  le  délai  du  pourvoi ,  persiste  dans  ses  conclusions  primi- 
tives, et  conclut  au  rejet  du  pourvoi  incident; 

Vu  la  copie  de  l'arrêté  attaqué  portant  la  mention  signée  par  le 
maire  de  la  commune  de  Trilport,  qu'elle  a  été  notifiée  au  sieur 
Dagieu  le  17  juillet  i85i  ; 

Vu  l'article  1 1  du  décret  réglementaire  du  aa  juillet  1806; 

Sur  le  pourvoi  principal: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  préfet  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  agissant  au  nom  de  l'état,  a  fait  notifier 
administrativement  au  sieur  Dagieu  .  par  le  maire  de  la  commune 
de  Trilport,  l'arrêté  rendu  le  28  juin  i85i  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  même  département;  qu'il  est  constaté  par  la  mention 
inscrite  par  le  maire  sur  la  copie  laissée  au  sieur  Dagieu  que  la 
notification  a  tt»''  faite  le  27  octobre  i85i  (*);  que,  dès  lors,  le 
pourvoi  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics  le  27  octobre 
18Ô1  a  été  fait  plus  de  trois  mois  après  ladite  notification,  etcoa- 
séquemment  n'est  pas  recevable  ; 

Sur  le  pourvoi  incident  formé  par  le  sieur  Dagieu  : 

Considérant  que  le  pourvoi  principal  étant  non  recevable,  le 
pourvoi  incident  doit  être  par  suite  considéré  comme  non  avenu; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  g  mars  1869,  qui  rendait  applicable  à 


(*)  Le  mintitredei  travaux  publics  alMgoalt  que  la  mention  de  la  dateét 

la  notification  n'était  pas  insorit<;  dan»  une  forme  régulière  sur  l'original  de 
l't'xploil  conservé  à  In  mairie;  celte  ciroonslance  devait ,  d'aprèà  le  ministre, 
entraîner  la  nullité  de  la  notiUcalion ,  conformément  à  l'article  68  du  Code  de 
procédure  qol  exige  que  llialMler  fuee  mention  de  la  remlae  taot  sur  l'ori- 
«tnal  que  aor  la  eopif  • 


Digitized  by  Google 


JUIUBT  i8S4. 


9S 


la  section  du  contentieux  du  conseil  d'état  Tarticle  i3o  du  Code  de 
procédure  civile  relatif  aux  dépens .  a  été  abrogée  par  la  loi  du 
a5  janvier  i85a,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n'autorise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou  au  profit  des 
administratioDS  publiques  dans  les  affaires  portées  devant  nous  en 
notre  eona^d^étil; 

Art.  1**.  Le  poiinr<rf  prindpal  du  minlstare  des  travaux  publics  et 
le  pourvoi  incident  et  léi  condnriona  à  fins  de  dépens  du  sieur 
Daglea  sont  r^etés. 


Rimlage  ;  etmooi  dê  wiituim  ;  nomirê  ie  ehêwiusc. — (  Jagr.  )  —  il 
90  rêiMort  â^mêevnê  di^iUim delà  MimZo  wud  i85i, «wr  le 
foUee  du  nmlagê^  la  déftmê  ^ ,  dant  un  convoi  formé  ««iile- 
ment  de  denee  «oifiirM»  cktMine  d'êUes  êoU  aiêéUê  dê  pUt$  d^um 
cImaL 

AAEÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  cbambrc  Criminelle. 
Napoléon ,  etc. , 

Va  Varticle  i3  du  règlement  d'administration  publique  du  lo  août 
i85a ,  rendu  en  exécution  de  la  loi  sur  1^  poUoe  du  roulage,  dn 
3o  mai  iS6i ,  ledit  article  portant  : 

«  Lonque  plusieurs  voitures  marchent  à  la  suite  les  unes  dea 
»  autres,  elles  doivent  être  distribuées  en  convois  de  quatre  voi- 
w  tures  au  plus,  si  elles  sont  à  quatre  roues  et  attelées  d'un  seul 
»  cheval;  de  trois  voitures  au  plus,  si  elles  sont  à  deux  roues  et 
ji  attelées  d'un  cheval  ;  de  deux  voitures  au  plus,  si  Tune  d'elles  est 
n  attelée  de  plus  d'un  cheval.  L'intervalle  d'un  convoi  à  l'autre  ne 
»  peut  être  moindre  de  5o  mètres;  » 

Attendu  que ,  s'il  ressort  expressément  de  cette  disposition  que, 
lorsque  plusieurs  voitures  doivent  être  réunies  en  convoi,  il  n'est 
pas  permis  de  les  réunir  au  nombre  de  plus  de  dcilx,  quand  l'une 
d'elles  est  attelée  de  plus  d'un  cheval ,  il  n'en  résulte  pas  qu'un 
convoi  ne  puisse  pas  être  formé  par  deux  voitures  attelées  chacune 
de  plus  d'un  cheval  ;  qu'à  cet  ^ard,  il  n'y  a  pas  de  prohibition 
exprimée,  et  que,  dès  lors,  on  ne  saurait,  par  une  interprétation 

jiniuUeê  du  P,  «I  Ch»  Lois,  Dteam.  —  vomi  v.  Z 
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extensive,  chercher  à  y  suppléer  par  une  prohibition  implicite, 
alors  surtout  qu'un  convoi  do  deux  voitures  seulement  a  pu ,  quel 
que  soit  le  nombre  de  leurs  chevaux,  paraître  sans  inconvénient  et 
sans  danirer  pour  la  viabilité  publique ,  et  ne  point  exiger,  dès  lors, 
robservation  entre  elles  de  la  distance  réglementaire  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ,  après  avoir  constaté,  en  fait, 
conformément  au  procés-verbal  dressé  contre  Jay,  que  le  convoi 
isriDé  par  sa  voiture  n'était  composé  que  de  deux  voitures,  a  néan- 
moins déclaré  Jay  coupable  de  la  contravention  prévue  par  Tar- 
tlcle  \7)  précité  et  punie  par  l'article  5  de  la  loi  ci-<l«'ssns  visée, 
sur  le  motif  que  chacune  de  ces  deux  voitures  était  att*  lée  de 
plus  <run  cheval  ;  qu'en  statuant  ainsi ,  ce  jugement  a  faussement 
appliqué  et,  par  suite,  violé  lesdits articles; 

La  cour  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
de  Flogny,  du  16  mai  dernier; 

Et ,  pour  être  fait  droit,  renToie  Jay  et  les  pièces  de  la  procédure 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Tonnerre  »  etc. 


MMèru  noûigtMmt  UmUmf  IrwmuBnêm  autoriêéi;  démoUU9n. 
-*(Bes8S.)-«L«ltl  4*»»  /Îmi90  êomprêné  lu  terraim  couverit 
par  les  plus  hawie$  eaux  natigàbUê*  —  SM  oriomhéa  la  démêH- 
H<m  éiffu»  an  forma  é^épif  aamatmiU  maa  autorisation 
pttrmmrivartdn,  w  éwtaU  4a  90  proprUtéfêmMy  <tl  d#  ta 

Un  anélé  do  préfot  de  SitoMl^Loire,  en  dais  4o  ii  orrit  1S44 ,  mil 
autorité  les  anteora  do  gieor  Besse,  propriétaire  rtvsrtla  de  la  Lrtrt  à  Mar- 

cignv  (Suône-et-i^ire),  à  établir  quelques  ouTrages  en  clayonnage  sur  Ips 

bords  (le  ce  fleiive  pour  proléger  leur  propriélc  contre  la  corrosion  des  eaux; 
celte  autorisation,  doiil  n'us^rienl  pjts  d  ailleurs  les  auteur.-  du  sieur  Besse, 
était  arrordee  .<oiis  diverses  contiitit.ns  et  entre  Dulres  celle  de  ne  paa 
avancer  les  travaux  à  plus  de  10  mètres  du  lit  majeur.  Mai^  le  sieur  hesid 
allant  au  delà  de  celte  autorisation  a  constrait  en  18al  une  drgoe  en  fDTM 
d'épi  qui  est  établie  aor  une  longoear  de  S1*.S0  dais  t*«a|tWulHll  dTM 


hns  do  la  Loira  et  en  lattlie  d>eii7tion  !•  mUtam  sw  ITflllBMnHil  di  Ht 
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La  eonstrnction  rte  cette  dii?ue  ayant  pour  effet  de  rejeter  les  eaux  contre 
la  rive  opposée,  Uea  réclainaiion&  s'élevèrent  et  le  préfet  mit  le  sieur  Besse 
M  dflmBiire«  par  Qo  arrêté  d«  2T  liâfitor  lt6l ,  de  Mmm^  Ici  tiM^ 
pir  lal  MM  MtorlaatkNi.  U  alwr  Bmm  n'ayatt  paa  taoa  aeiHita  da 
eeUa  lojooction .  proeèa-Tarbal  a  été  dniaé^antia  lai  «1  le  e0»aall  de  pcéfM- 
tore,  par  arrête  du  23  juillet  1862,  Ta  ooodamné  à  ^éflBoUr  la  digue  en 
i^oestiOD  dans  le  délai  d'un  mois. 

I.R  sieur  I{t'S«e  se  pourvnit  contre  cet  arrètf". 

Le  ministre  des  travaux  publics  f.iit  remarquer  que  la  di^ue,  ou  plutôt  l'épi 
tenatroit  parle  requérant,  se  trouve  non  sur  &a  propriété,  niaià  dans  le  lit 
4i«Mif4imèiUtae  aioii  ane  aotieipatloii  M^e  domaine  ptiMtfrt 

weÉM  de  piM  de  10  métrea  l'allgnéoMli^llillié éniMii  Bu  ad- 

miÊK0^»Èm  f  ne  la  digne  ae  tronTit  entièrement  anr  le  tenain  dn  îlenr 
BaaM,la  présence  de  cet  ouvrage  n'en  constituerait  pas  moins  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  attendu  que,  d'après  les  règlements  généraux» il 
est  interdit  de  faire  «les  constructions  sans  autorisation  sur  et  aux  bords  des 
rivières  navij^ables;  l'arrêt  du  conseil  du  2:i  juillet  178.1,  ppf'cial  ;\  ia  Luire, 
reproduit  cette  défense  (totr  titre  3,  att.  1").  Eu  outre,  lu  di^ue  eàt  olTen« 
mé  tm  la  rlf  e^  opposée  :  elle  est  étaMlé  de  iiifttilère  1  Ibhtietr  nn  angle  de 

^MttviMi  te  direction  dn  lleiife;  élefée  de  g*.95  an-deisna  de  l'étiage 
«l«  tiett«aiiten  tellef  dei".g9sttr  la  partie  la  plus  déprimée  dn  iiraa^n'èlle 
traverse,  elle  rétrécit  sensIMement  le  débonelié  des  ennz  el  tend  à  les 
wjaUf.ajji  la  liTe  opposée» 

Napoléon»  ele» , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au 
nom  du  sieur  Besse,  propriétaire,  demeurant  à  Roanne,  ladite  re- 
quête et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  ^5  juillet  i85'i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Saùue-et-Loire  a  condamné  le  requérant  à  dé- 
molir, sur  une  longueur  de  8i".8o,  comme  ayant  été  construite 
dans  le  lit  de  la  Loire,  une  digue  qui  aurait  été  élevée  sur  la  pro- 
priété *du  requérant  en  dehors  des  limites  du  lit  du  fleuve  ,  et  en 
vertu  d'une  autorisation  qui  aurait  été  accordée  par  im  arrêté  du 
préfet  de  Saôue-et-Loire  en  date  du  i5  avi'il  i8/ii  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  9  avril  i85i  par  le  sieur  Thons, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées ,  ledit  procès-verbal  constatant 
que  le  sieur  liesse  aurait  construit  sans  autorisation»  dans  le  lit  de 
la  Loire,  une  digue  d'une  longueur  de  81  ".80  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  en  ré- 
ponse à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  ])uurvoi  du  sieur 
Besse,  lesdites  observations  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué; 

Vu  un  mémoire  en  réplique  présenté  au  nom  du  sieur  Besse,  qui 
déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions  et  conclut  sub- 
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Mamneiit  à  ce  qvm  nous  plalie  dâeider  que  ladlgM  qa*il  a 
élevée  m»  BialnteDoe  Juqu^à  la  Umite  da  Ut  nu^eur  ; 

Va  VuU  i"  du  titra  3  de  Tarrét  du  oonseU  du  s3  Juillet  1785  « 
ledit  arrêt  portant  règlement  pour  la  na?igation  de  la  Loire; 

Tu  la  loi  du  99  floréal  an  X  ; 

Tu  un  arrêté,  en  date  du  i5  avril  18M,  par  lequel  le  prélbt  de 
Saône-et-LoIre  a  autorisé  les  auteurs  du  sieur  Besse  à  faire  des  plan» 
tations»  dans  le  lit  de  la  Loire,  au-devant  de  leur  propriété,  et  à 
établir,  pour  la  défense  de  ces  plantations,  de  petits  ouvrages  en 
elayonnage  ou  des  jetées  ; 

Considérant  qu*il  résulte  de  l^lnstruetion  que  la  digue,  en  forme 
d'épi,  construite  par  le  sieur  Besse  au-devant  de  sa  propriété,  a 
été  élevée  dans  une  longueur  de  81*.  80  sur  un  terrain  qui  est  cou- 
vert par  les  plus  hautes  eaux  navigables ,  et  qui ,  en  conséquence, 
doit  être  considéré  comme  dépendant  du  Ut  de  la  Loire;  que 
Touvrage  dont  il  s'agit  ne  se  trouve  pas  compris  parmi  ceux  que 
Tarrété  du  préfet  de  Saône-et-Loire  du  i5  avril  18&Â  a  autorisé  les 
auteurs  du  sieur  Besse  à  établir  au-devant  de  leur  propriété  ;  que , 
dès  lors,  c*est  avec  raison  que,  par  application  de  Tarrôtdu  conseil 
du  a5  juillet  178"»  et  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  condamné  le  sieur  Besse  i  démolir,  sur  une  longueur  de 
8i".8o,  la  digue  qu'il  a  élevée  au  devant  de  sa  propriété,  comme 
ayant  été  construite  dans  le  lit  de  la  Loire  sans  autorisation  ; 

Art.  !*'•  La  requête  du  sieur  Besse  est  r^etée. 


ffalage;  réparation  d'une  construction  en  saillie  ;  démoWion; 
amende.  —  (Uonce.  )  —  Le  particulier  qui  reconstruit  sans  au- 
torisation df's  pilastres  formant  saillie  sur  le  chemin  de  halage 
d'une  rivière  navigable  doit  être  condamné  à  démolir  ses  tra- 
vaux et  à  payer  une  amende. —  La  tolérance  par  C administration 
de  haies  et  plantations  anciennes  sur  une  partie  de  Vemplac^ 
ment  réservé  au  halage  ne  iétend  pas  aux  constructions. 
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Le  sieur  Ronce  a  fait  reconstruire ,  sans  autorisation ,  un  des  pilastres  de  la 
porte  d'entrée  d'une  propriété  qu'il  poesède  »ar  le  diemlo  de  halage  de  la 
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Seiiip,  à  Sartrolivillo  (Sf  ine-el-Olse).  A  la  suite  d'un  procès-verbal  dresse  le 
26  juin  1853,  le  propriétaire  a  été  condamué,  par  arrêté  du  conseil  do  pré- 
fecture en  date  du  20  septembre  de  la  même  année,  à  une  amende  de 
25  ftaoee  et  à  la  démolition  de  la  eonttroetlon  rétaUit. 

Le  slenr  Ronoet  Moa  leoir  compte  do  premier  inroeée-Terbal  diemé  eentn 
lui,  a  fait  de  nouvelles  rêparattoot  ans  deux  pilastret  de  sa  proprlélé.  Ua 
second  procès-Terbal  a  constaté  cette  nouvelle  contravention  et  un  second 
arrêté  du  conseil  de  prérecturc  en  date  du  ïb  novembre  1858  a  oondamilé  le 
délinquant  à  la  démolition  des  travaux. 
Le  sieur  Ronce  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre  ces  deux  arrêtés. 
Il  soutient  qu'il  s'est  borné  à  rétablir  dans  l'état  où  il  se  trouvait  avant 
révénrment  qui  en  a  détennlné  la  chute,  l*oo  des  pilastret  dontl'exleteiiee 
lenonte  à  une  époque  fort  andtano.  En  outfo,  let  deux  pilaitree,  et  te  porto 
elle-même ,  ne  sont  que  la  continnation  d*one  baie  tIto.  Or,  un  arrêté  pré- 
fectoral a  autorisé  provisoirement  les  riverains  à  conaenrer  les  clôtures  situées 
à  T^.SO  de  la  berge  et  même  à  élargir  cette  berge  par  des  remblalB  anr  la 
rivière  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  i  ctle  largeur  naturelle. 

Suivant  le  ministre  des  travaux  publics,  toute  construction  en  saillie  sur 
la  limite  réservée  à  la  largeur  du  chemin  de  lialage  par  les  règlements  de 
grande  voirie  conatltoe  une  eootravention  permanente  dont  la  répression  peut 
toujours  être  poursuivie  dans  ^Intérêt  de  la  navigation,  quelle  que  soit 
répoque  à  laquelle  remonte  l'origine  de  cette  eonsirueiloa.  L'arrélé  prélée- 
loral  qui  autorise  la  conservation  des  haies  vives  consacre  une  simple  tolé- 
rance, mais  ne  crée  pas  un  droit;  l'administration  reste  toujours  libre  de 
prescrirr  l'appli<ation  des  lèqlemetits,  lorsque  l'intérêt  de  la  navigation 
l'exige.  La  propriété  du  requérant  se  trouve  dans  le  voisinage  d'un  pont. 
La  tolérance  accordée  pour  la  conservation  de  quelques  haies  à  des  distances 
éloignées  peut  n'avoir  pas  d'inconvénients,  tandis  que  la  réduction  de  la 
largeur  légale  du  chemin  de  halags,  aux  abords  mémes^dB  poot,  pourrait 
être  une  gène  pour  la  navigation. 

Napoléon,  etc. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Ronce ,  tendant  à  ce  quMl 
nous  plaise  annuler  deux  arrêtés  en  date  des  20  septembre  et 
i5  novembre  i855,  par  lesquels  le  conseil  de  préfoctiire  de  Seine- 
et  Oise,  statuant  sur  deux  procès-verbaux  contre  lui  dressés,  pour 
avoir,  sans  autorisation,  reconstruit  et  réparé  les  deux  pilastres 
d'une  porte  qui  forme  saillie  sur  la  largeur  \égà\e  du  chemin  du 
halage  de  la  Seine,  dans  la  traverse  de  Sartrouville ,  a  ordonné  la 
suppression  de  ces  travaux  et  condamné  ledit  sieur  Ronce  ix  deux 
amendes ,  Pane  de  francs,  Tautre  de  5o  francs,  et  aux  frais  des- 
dits procès-viTbaux  ; 

Vu  les  procès-verbaux  dressés  les  a5  juin  et  18  août  i853 ,  par  le 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  Gauthereau,  attaché  au  service 
do  la  navigation  de  la  Seine ,  en  résidence  4  Poîssy,  contre  le  sieur 
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lUHice»  lesdili  procds-fwbaia  constatent  :  i*  q«e  ledit  sieur  Ronce 
avait  fait  reconstruire  sans  autorisation  le  pilastre,  côté  d'amont 
d\uie porte  formant  rentrée  delà  propriété  dudit  sieur  i;once,  et 
sise  à  une  distance  de  7*". 80  seulement  de  Tarôte  de  la  berge; 
2"  qu'il  avait  fait  réparer  le  pilastre  d'aval  de  la  môme  porte  et 
placer  une  barrière  ou  porte  en  bois  entre  ces  deux  pilastres; 

Vu  Tordonnance  du  i5  août  1669  et  l'arrêt  du  conseil  du 
2Û  juin  1777; 

Vu  les  lois  du  29  floréal  an  X  et  du  20  mars  18/12; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  7,  titre  28,  de  l'ordonnance 
du  i5  août  1C69,  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux 
rivières  navigables  sont  tonus  dr>  laisser,  leloni;  des  bords,  9/1  pieds 
au  moins  de  place  en  lar^reur  pour  chemin  royal  et  traits  de  che- 
vaux, sans  qu'ils  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clôture  ou  haie 
plus  près  que  5o  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  10  pieds 
de  l'autre  bord; 

Considérant  que  si,  par  l'arrêté  du  1 5  avril  i855,  le  préfet  de 
Seine-ot-Oise  a  permis  aux  riverains  de  la  Seine,  dans  la  traverse 
de  Sartrouville,  de  conserver  leurs  haies  et  plantations  anciennes, 
lors  même  qu'elles  ne  seraient  situées  qu'à  une  distance  de  7".8o 
de  Tarète  do  la  bercre.  rotta  tolérance  ne  s'étend  pas  aux  construc- 
tions qui  formeraient  saillie  sur  le  chemin  de  halape; 

Considérant  quMl  résulte  de  l'instruction  que  les  pilastres  que  le 
sieur  Ronce  a  fait  reconstruire  et  réparer  sans  autorisation,  forment 
saillie  sur  le  chemin  de  halage  de  la  Seine;  qu'ainsi  c'est  avec  rai- 
son que,  par  application  de  l'ordonnance  et  de  l'arrêt  du  conseil 
susvisés,  le  conaeil  de  préfecture  de  Seine-ct-Oise  a  ordonné  la 
suppression  de  ces  pilastres  et  a  condamné  ledit  sieur  Ronce  à 
l'amende  ; 

Considérant  toutefois  qu'à  raison  deacirooDstanoes  deraffaire, 
il  y  a  lieu  de  modérer  les  amendes  prononcées  contre  le  requérant  ; 

Art  1*'.  ias  amendes  prononcées  contre  le  sieur  Ronce  sont  ré- 
duites chacune  à  la  somme  de  5  francs.  Les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  de  Seine-et^ise,  en  date  des  ao  septembre  et  lô  noK 
vembre  186a,  sont  réformés  en  ce  4U*i]s  ont  de  contraire  au  présent 
décret 
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i^ont  ;  déplacement  d'une  route  aux  abords  ;  indemnité  aux  con- 
eestionnairee.  —(Compagnie  du  pont  de  Dormans  c.  le  dé- 
partement de  U  Mme,)  ^  Fixation  de  Vindemnité  due  à  la 
compagnie  eoncêuiannairê  é*un  pont  à  raison  du  changement 
4e  éfreetitm  cTiim  nmt$  qui,  d'après  les  conditions  du  trHtéf 
dsvetit  ahoutir  audit  pont,  LHndemnité  allouée  dans  Vespêce 
s'applique  au  dommage  passé  st  ns  comprend  pas  les  dom- 
mages futurs^  dont  Vévaluation  actuelle  n'est  peu  possible  et 
À  Ngard  desqusls  les  droits  de  la  compagnie  soni  réservés.  — 
Les  intérêts  ne  sont  dus  à  la  compagnie  que  du  jour  od  eUe  les  a 

^  Uréguliérement  demandés*  —  Les  intérêts  d'une  annuité  ne  peu- 
.  fini  eourir  avant  Vexpiration  de  Vannée  pour  laquelle  elle 
estékê. 

Tu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampUatif  présentés  aa 
nom  de  la  compagnie  oonoessionn^ire  du  pont  de  Dormans»  ladite 
requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler 
«n  arrêté ,  en  date  du  8  octobre  1 85s ,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Marne ,  statuant  sur  l*lndeninlté  mise 
en  principe,  par  arrêt  du  conseil  d*état  en  date  du  avril  i85o  O  t 
à  la  charge  du  département ,  en  raison  de  l'inexécution  de  renga- 
gement contracté  envers  ladjudica  taire  du  pont  de  Dormans,  en  ce 
qioe  la  route  départementale  n*  i5  n'a  pas  été  exécutée  oonfonné- 
nent  à  IVMrdonnance  du  a3  décembre  1899,  mais  selon  un  tracé 
nouveau  par  suite  duquel  elle  n'aboutit  pas  àDormans  et  n'est  pas 
desservio  par  le  pont  construit  en  vertu  de  l'adjudication  du  26  a\Til 
i83o,  n'a  fixé  qu'à  10000  francs  une  A^is  payés  le  chifTre  de  cette 
indemnité  ,  tant  pour  le  passé  et  pour  le  [)résent  (jue  pour  l'avenir; 
ce  Xaiaant,  dire  %u'il  sera  aUoué  à  ladite  compagnie:  i<*  pour  la 
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période  antérieure  «a  i"  septenibre  i8A3,  une  Indemnilé  évihiée 
à  5  o58  firanes  ;  s*  pour  la  période  comprise  entre  le  i**  septemlire 
iW  et  le  1**  Janvier  i85A,  une  indemnité  de  3457'.o5  par  an; 
5*  dire  que  tous  droits  de  la  compagnie  du  pont  de  Dormans  seront 
réservés  à  raison  de  la  période  postérieure  au  i*'  Janvier  i85ù  ;  sub- 
sidiairement,  et  dans  le  but  de  donner  à  la  contestation  une  solution 
définitive,  fixer  à  aSooo  francs ,  à  titre  de  forfait ,  la  représenta  Lion 
du  dommage  que  ladite  compagnie  éprouvera  pendant  le  reste  de 
la  concession,  sans  que  cette  offre  de  transaction  puisse  lui  être 
opposée  dans  le  cas  où  les  faits  seraient  venus  constater  l'existence 
d'un  dommage  plus  considérable  ;  plus  subsidiairement,  fixer  dès  à 
présent  l'indemnité  postérieure  au  i"  janvier  i85^  aux  67  centièmes 
du  produit  brut  annuel  du  pont  de  Try;  W  déclarer  l'indemnité 
productive  d'intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande,  c'est-à-dire 
à  partir  du  11  août  iHliU;  ou  subsidiairement  du  22  avril  i8ii8, 
pour  la  partie  représentative  du  dommage  antérieur  au  i"  janvier 
i85Zi ,  à  partir  de  l'expiration  de  chaque  semestre  ou  année  pour  la 
partie  représentative  du  dommage  postérieur;  ô°  condamner  le  dé- 
partement de  la  Marne  aux  dépens  ; 

Vu  le. mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  de  la 
Marne,  poursuite  et  diligences  du  préfet,  ledit  mémoire  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  de  la  compagnie  du  pont  de  Dormans; 

Vu  les  observations  de  nos  ministres  des  travaux  publics  et  de 
lintérieur  en  réponse  à  la  communication  qui  leur  a  été  donnée  de 
la  requête  ci-deaBua  visée  ; 

Ytt  les  lois  des  98  pluviôee  an  vm  et  i&  floréal  an  x  ; 

£n  e$  gui  Umehe  t*inâemnilé  dm0  à  la  compagnie  du  pont  de 
Domoui  pour  le  préjudice  qui  hU  a  41é  camé  mUérieuremetU  m 
l'Etna»  i85ft: 

Considérant  que  la  décision  de  notre  conseil  d'état,  en  date  du 
37  avril  i85o  ci-dessus  visée,  a  reconnu  qu'une  indemnité  était 
due  à  la  compagnie  concessionnaire  du  pont  de  Dormans  par  suite 
de  lu  substitution  d'un  tracé  nouveau  de  la  route  départementale 
n"  i5 ,  aboutissant  au  pont  de  Try,  au  tracé  primitif  qui  passait  sur 
le  pont  de  Dormans  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  vérifications  faites  parles  ingénieurs 
et  des  autres  documents  de  la  cause»  que  la  circulation  dont  le  pont 
de  Dormans  a  été  privé  par  le  changement  de  direction  de  la  route 
départementale  n*  i3  «  doit  être  évaluée  à  17  centièmes  de  la  cir- 
eulation  proeorée  au  pont  de  Try  par  le  nouveau  tracé  de  la  route. 
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à  dater  du  jour  où  le  pont  de  Try  a  été  ouverte*);  que  l'indemnité 
due  à  la  compagnie  du  pont  de  Dormans  pour  le  temps  compris 
entre  le  1"  septembre  i8ûô,  date  de  l'ouverture  du  pont  de  Try, 
et  le  1*'  mal  i85/tt  doit  être  évaluée  à  i7a5o  francs,  représentant 
les  37  centièmes  des  recettes  brutes  annuelles  du  pont  de  Try,  dé- 
duction faite  des  frais  d'entretien  qui  seraient  résultés  pour  la  com- 
pagnie du  pont  de  Dormans  d'une  augmentation  proportionnelle  de 
circulation  sur  ledit  pont  ; 

Considérant  que ,  pour  le  temps  antérieur  au  1"  septembre  i8i5, 
en  raison  des  conséquences  qu'a  dû  supporter  la  compagnie  du  pont 
de  Dormans  de  la  résolution  prise ,  dès  1809 ,  par  le  conseil  général 
de  la  Marne  de  changer  le  tracé  de  la  route  départementale  n"  i5, 
il  est  juste  d'accorder  à  cette  compagnie  une  indemnité  qui  doit 
être  fixée  à  1 5oo  francs  ; 

£n  ce  qui  touche  Vindemnilé  pour  l  époque  postérieure  au  i*'  mai 
i85ù  (•♦): 

Considérant  que  l'embranchement  du  chemin  de  fer  d'Épernay 
sur  Ueims  doit  avoir  pour  effet  d'apporter  à  la  circulation  sur  les 
deux  rives  de  la  Marne ,  et  conséquemment  sur  la  route  départe- 
mentale n'  i3 ,  quel  qu'ait  été  son  tracé ,  des  modifications  impor- 
tantes; que  ces  modifications  auraient  affecté  la  circulation  sur  le 
pont  de  Dormans,  lors  même  que  la  route  départementale  eût  été 
établie  selon  son  premier  tracé  de  Verneuil  au  pont  de  Dormans; 
que,  dès  lors,  il  n'est  pas  possible  d'apprécier  dès  à  présent  le 
dommage  que  pourrait  souflrir  dans  l'avenir  la  compagnie  du  pont 
de  Dormans  par  suite  du  changement  de  direction  de  la  route  dé- 
partementale n"  i3  ; 

£n  ce  qui  touche  tes  intérêts: 

Considérant  que  la  compagnie  du  pont  de  Dormans  ne  justifie 
pas  qu'elle  ait  formé  contre  le  département  de  la  Marne  une  de- 
mande régulière  d'intérêts  antérieurement  au  avril  18/18;  que, 
conséquemment ,  elle  n'a  droit  à  ces  intérêts  qu'à  partir  de  ce  jour  ; 

Considérant,  dès  lors ,  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  ù  ladite  compagnie , 


{*)  Cette  appréciation  résulto  principalement  de  comptages  Taits  sur  le  pont 
de  Try  par  des  at^ents  des  ponts  et  chaussées  et  le  fondé  de  pouvoirs  de  la 
compagnie  de  Dormans. 

(*')  L'arrêt  du  conseil  d'état  du  27  avril  18.^0  a  mis  A  la  charge  du  dépar- 
tement de  la  Marne  la  conséquences  de  la  modification  apportée  nu  tracé 
de  la  route  départementale  n"  13.  Mais  cello  respnnsaliilil»'  ne  [loul  s'étendre 
au  dommage  que  muscrn  au  pont  de  Dormans  l'annulation  à  peu  prés  com- 
plète du  roula^e  sur  la  roule  départementale,  conséquence  prévue  de  l'ou- 
verture du  chemin  de  fer  d'Épernay  à  Reims. 


4s 


LOIS»  D&CaETS,  AAaÈT&8,  £TG. 


à  partir  da  si  avril  18A8  jnsqa^au  Jour  do  payement,  les  intérêts 
de  la  somme  de  1 5oo  francs  ; 

Considérant  que  Tindemnité  de  1 7  260  francs  ci-dessus  allouée  est 
composée  de  onze  annuités  moyennes  de  i  568  francs  représentant 
la  circulation  dont  le  pont  do  Dormans  a  été  privé  chaque  année 
depuis  le  i"  septembre  i8/i3  jusqu'au  i**^  mai  iSbU;  que  les  intérêts 
de  cette  Indemnité  n'ont  commencé  à  courir  qu'à  partir  du  u-i  avril 
18/18,  et  ne  peuvent  être  exigés,  pour  chaque  annuité  dont  elle  se 
compose,  qu'à  partir  de  la  fin  de  Tannée  pour  laquelle  cette  annuité 
est  due  ; 

Art.  i".  Il  est  alloué  à  la  compagnie  du  pont  de  Dormans,  (i*)une 
indemnité  de  17260  francs  pour  le  temps  qui  s'est  (Voulé  entre  le 
1"  septembre  1 863  et  le  i"mai  i85/i;  (9°)  une  indemnité  de  lôoofr, 
pour  le  temps  antérieur  au  1"  septembre  i863. 

a.  Les  intérêts  de  la  somme  de  1  aoo  francs  seront  payés  à  partir 
du  29.  avril  i8/i8.  Les  intérêts  des  onze  annuités  composant  l'in- 
demnité de  17260  francs  seront  calculés,  pour  chacune  des  an- 
nuités, à  partir  de  la  fin  de  l'année  pour  laquelle  elle  est  due. 

5.  Sont  réservés  tous  droits  de  ladite  compagnie  à  l'indemnité 
qui  pourrait  lui  être  due  pour  le  temps  qui  a  couru  et  qui  courra 
depuis  le  1"  mai  185^  jusqu'fi  la  fin  de  sa  concession. 
'  A.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Marne  est  râfonuéen 
ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

5.  IjO  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  est  rejeté. 

6.  Le  département  de  la  Marne  est  condamné  aux  dépeiii. 


Pont;  adjiidication ;  approbation  ministérielle,  —  Demande  en 
rétUiation  fondée  tur  la  conservation  du  bae  ;  inierprétaHon 
ie  traité.  —  Subvention;  réception  de$  travaux»  —  (Malboz.  )  — 
La  déeition  par  laquelle  le  minietre  approuve  faâjuâicatiom 
êee  trofoaux  de  comtrueHon  é'um  pont  ne  peut  être  aitapiée  par 
la  voie  eonleniieuee;  mait  elle  ne  fiHi  pae  obetade  à  eo 
l^emtrepreneurfatee  valoir  devani  (^autorité  eon^^étente  lee  droite 

liaiion  avec  dommagee-Mérdte  formée  par  Vdd^aHamMwo  dhm 
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pont  à  raiêcm  éiê  maintien  du  bac  qui  iêOâit  êtrê  tvf^mé. 

for  U  mat^  pte  ni  U  cahier  du  9kar$$$  ni  la  êoumitêion 
âu  réelamamt  ne  ûonimmimU  amtnê  elauiê  ou  réserve  relative 
"à  ladite  euppreetion  et  §n§  des  proteetatione  faite»  après  Tod* 
judication  et  avant  Vapprobation  minietérielle  n'avaient  pu 
modifier  la  situation  respective  de  l'administration  et  de  VadjU' 
dicataire,  —  Les  travaux  n'ayant  pas  été  dé(u^iti9$ment  reçue  • 
iugi  que  ta  eubvmUion  n'était  pas  exigible, 

Bn  exécution  d'une  ordonnance  rendue  le  7  mai  I8i7,  le  préfet  de  Tarn- 
•t-Garonni-  a  proi  édé  ie  9  juillet  suivant  à  radjudicaiiou  dea  travaux  d'éta- 
blissement d'un  pont  suspendu  mr  la  Garonne,  à  Coudol.  Le  sieur  Malboz 
a  présenté  unesouuiiti&ion  dans  laquelle  il  s'est  engagé  à  exécuter  lea  ouvrages 
projetée,  moyennant  te  Jonifiinee  da  péage  pendant dlx-buit  atii.  L*adjn- 
dlaatlon  était  imnonriSe  et  la  séance  tevéa  lonque  le  aoomlialonnalra  déclara 
n'afoir  allpolé  une  Jouissance  aoMi  restreinte  qne  dans  la  persuasion  que  le 
bac  de  Saint-Nicolas  serait  supprimé,  et  que,  s'il  devait  en  être  autrement, 
fl  ilemandail  tjuc  l*a«lju<iitalion  fùl  annulée.  Cette  (técîarntion  ,  rori'iiL'née  à 
Ja  suite  du  procès-verbal ,  n'empérha  pas  le  ministre  de  considérer  comme 
dettoitif  !'•  ngaecment  contracté  par  le  sieur  Malbnz,  cl,  le 30  septembre  1847| 
ra4judication  du  0  juillet  précédent  fut  approuvée. 

Les  tfavant,  entrepris  en  184R,  furent  reçus  provlaolrament  le  SS  no- 
venbie  1B60,  Jonr  anqvel  le  préfet  a  pria  an  arrêté  aulertsant  le  paiiagn  aor 
le  pont  Le  ministre  des  travaui  publics  fait  remarquer  dans  ses  observations 
que  $i  le  concessionnaire  se  croyait  en  droit  d'exiger  la  suppression  du  bae 
Saint-Nicolas .  c'était  h  re  moment  qu'il  devait  la  réclamer.  C^  penrlant  II  n'en 
parle  plus,  bien  qu'il  «oit  gans  cesse  en  instance  auprès  de  l'administration, 
soit  pnur  obtenir  le  payement  de  la  subvention  convenue,  soit  pour  faire  ap- 
prouver les  ouvrageii  qui  restaient  à  exécuter  avant  la  réception  définitive 
du  pont«  C'est  le  S  octobre  18&2  seulement  qu'il  adreaie  m  eonaell  de  pié- 
feelnre  ane  reqnéte  tendant  à  obtenir,  pour  délllut  de  suppression  dn  bae,  te 
lésiltetkm  de  son  maiehé  et  dse  danmins  Inléréti.  Cfest  à  celle  eeeasion 
qu'ea  intervenu  l'arrêté  du  19  novembre  1862  que  le  sieur  Malbox  veut  au- 
jourd'hui faire  annuler  eo  Biémo  lemfs  que  te  décision  ministérieUe  du 
30  septembre  1847. 

Va  la  rsqaèta  «miintira  et  le  némoira  amiilletif  préeentée  pour 
le  tieiir  Frédéric  Malboi  »  a4|iidl€ttilre  ém  tvnvaux  de  oonstruetioû 
du  pont  suspendu  de  Goudd  (Tara-eMeronne) ,  demeuient  à  Bor- 
deaux (CUfonde) ,  ladite  requête  et  ledit  nénoire  tendant  à  oe  qn*n 
nena  plaise  aanolep  un  arrêté,  en  date  du  19  noremliie  liSt,  par 
lequel  le  conseil  de  ppéUsetwo  de  Tam-et-Qaroone  a  r<deté  la  de- 
aiasde  par  lui  tiormée  àl^sMd^eManlr  la  riiolirtionde  son  oomM 
tfa^Uodicatloa  aiio  daa  dewnaiee-inlMli,  par  le  MUffallee 
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senit  ranklii  MUodieHalre  des  trivaux  de  oonstraetion  du  pont  de 
Goodol  sous  la  condition  qoe  l^admlnistntion  supprimerait  le  bae 
de  Saint-Nicolas,  situé  en  amont  dudit  pont .  et  qa*dle  aurait  reftiaé 
d*exécuter  cette  condition  de  son  marché,  en  décidant  que  le  liae 
dont  il  s*agit  sera  maintenu;  en  outre  le  payement  de  toooo  flrancs. 
formant  le  damier  tiers  de  la  subvention  de  60000  francs  due  par 
rétat ,  avec  les  intérêts  de  ladite  somme  depuis  le  a5  novembre  1 865  ; 
ce  faisant ,  prononcer  la  résiliation  de  son  marché,  fixer  les  dom- 
mages-intMts  qui  lui  sont  dus  à  5  000  llrancs  par  an ,  depuis  le  Jour 
de  ladite  résiliation  Jusqu*au  juin  1869,  terme  de  la  concession  . 
qui  lui  a  été  consentie  du  pont  de  Goudol ,  si  mieux  n*aime  Tétai  se 
libérer  par  le  payement  d*un  capital  qui  représenterait  lesdites  an- 
nuités de  5 000  francs;  ordonner  que  Tétat  lui  payera  les  30000  fr. 
restant  dus  sur  sa  subvention  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  de 
ladite  somme,  et  condamner  l'administration  aux  dépens; 

Vu  la  requête  présentée  pour  ledit  sieur  Malboz ,  ladite  requête 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision ,  en  date  du 
3o  septembre  P^^*  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a 
approuvé  Tadjudication  des  travaux  de  construction  du  pont  de 
Coudol ,  prononcée  à  son  profit  le  9  juillet  prr'cédent,  en  déclarant 
que  l'administration  maintiendrait  le  bac  de  Saint-Nieolas,  dont  la 
suppression  aurait  été  stipulée  par  le  sieur  Malboz  et  formerait,  en 
conséquence,  une  condition  de  son  marché;  ce  faisant,  dire  que 
l'administration  est  tenue  de  réparer  le  dommace  que  lui  aurait  fait 
éprouver  ladite  décision,  et  lui  allouer  l'indemnité  qu'il  a  réclamée, 
à  raison  de  l'inexécution  de  cette  condition  et  de  la  résiliation  de 
son  contrat  d'adjudication,  dans  le  pourvoi  ci-dessus  visé  contre 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Oarouae  en  date  du 
19  novembre  iSSa  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  de??  travaux  de  construction 
du  pont  de  Coudol,  en  date  du  9  juillet  18-^7,  duquel  il  résulte  que 
la  soumission  du  sieur  Malboz  ne  contenait  aucune  stipulation  rela- 
tive li  la  suppression  du  bac  de  Saint-Nicolas  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  7  mai  18^7  et  le  cahier  des  charges 
servant  de  base  à  l*a<j(judication  des  travaux  de  construction  du  pont 
de  Coudol  annexé  à  ladite  ordonnance; 

vu  la  loi  du  s8  pluviêee  an  VIU; 

Vu  le  décret  du  35  janvier  i85s  ; 

Gonsidérant  que  les  deux  recours  ei-dessos  visés  sont  connexes  • 
et  qu'il  y  a  lieu  d*y  statuer  par  un  seul  décret; 

Air  <s  neomrg  é»  tUmr  MMq%  mmtn  la  iédêiom  d»  wnmUirê 
iM  Mtomm  pHèlie»»  m êaU  âu  So  syUatlrs  1847: 


JUILLET  l854* 


Qoaridérint  que,  par  cette  déeisloo,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blies s'est  borné  à  approuTer  Ta^indication  prononcée,  le  9  Jniliot 
18^7,  au  profit  du  sienr  Malboi;  que  ladite  décision  est  un  acte  ad- 
mlnistratir  qui  ne  lUt  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Blalbos  ISuse 
▼aloir,  sll  s^  croit  fondé ,  devant  Tantorlté  compétente,  les  droits 
qn*0  prétendrait  rfisolter  en  sa  faveur  de  ladite  adjudication;  d*oû 
Il  suit  qa*élle  ne  peot  être  attaquée  devant  nous  par  la  voie  conten- 
tiense;  que,  dès  lors,  le  recours  du  sienr  nalboi  n*est  pas  rece- 
vaUe; 

Air  le  rêcours  Hmir  MMo%  emfn  Parrêlé  du  emueU  éê  pré* 
fwhmn  àê  TVim-et-Carofiiitf,  «11  dafa  Ai  19  nùemhrê  1869  : 

£'n  ce  qui  louche  îa  demande  par  lui  formée  à  Ceffet  (Vohtenir 
la  résolution  de  son  contrat  d  adjudication  avec  des  dommage»" 
intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Malboz  soutient  qu'en  lui  concédant  le 
pont  suspendu  à  construire,  sur  la  Garonne,  i  Coudol ,  moyennant 
une  jouissance  de  péaere  de  18  ans  et  7  mois,  l'administration  avait 
pris  Pengragement  de  supprimer  le  bac  de  Saint-Nicolas ,  situé  en 
amont  dudit  pont ,  et  qu'elle  a  refusé  d'exécuter  cette  condition  de 
son  marché  ,  en  décidant  que  le  bac  dont  il  s'agit  serait  maintenu  ; 

Considérant  que  l'administration  n'a  pris  l'engagement  de  sup- 
primer le  bac  de  Saint-Nicolas  ni  dans  le  cahier  des  charges,  ni 
dans  les  actes  qui  ont  précédé  et  préparé  l'adjudication;  qu'il  n'est 
pas  justifié,  comme  l'allègue  le  sieur  Malboz,  que  le  préfet  de  Tarn- 
et-Garonne  ait  annoncé,  avant  de  procéder  à  l'adjudication,  que 
ledit  bac  serait  supprimé  ;  que  la  soumission  déposée  par  le  sieur 
Malboz  entre  les  mains  du  préfet  ne  contenait  aucune  réserve  re- 
lative à  cette  suppression  ;  que,  si  le  sieur  Malboz  a  déclaré ,  après 
l'adjudication^  qu'il  n'avait  entendu  se  rendre  adjudicataire  que 
sons  la  condition  que  ce  bac  cesserait  d'exister,  cette  protestation 
tardive  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  modifier  la  situation  respective 
de  Tadministration  et  de  radjndicataire,  définitivement  fixée  par 
les  stipulations  du  cahier  des  charges  et  par  tes  oAresdn  ter  Mal- 
boa  sons  U  seule  condition  de  l'approbation  dn  ndnistredes  travaux 
pnblics; 

Considérant  que  cette  approbation  est  intervenue  sans  soumettre 
Tadministration  à  l'obligation  de  supprimer  le  bac  de  Saint-Nicolas; 
qu'ainsi  l'administration  n'a  violé  aucune  des  conditions  du  contrat 
en  décidant  que  ce  bac  serait  maintenu  ;  que ,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  qne  le  conaell  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  formée  par 
te  ileiir  Malboi  à  rcM  drobtenlr  la  férillatlon  de  son  mar^ 
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Sur  U  paymetii^  réâamé parlé  tinur  Maîlo%^  ^mêt&mimê 
é$  soooo  frmœ$  formant  1$  demUr  tien  4$  to  mêvauffon  êa 
60000  franeê  due  par  ftflal,  0900  U$  UUéréêi  éêpnii  lé  tS 
,  vmbre  i853  : 

Gonsldéraot  que  le  peyeneot  du  dernier  tien  de  eette  Babrentloii 
oe  devait  ayolr  Uea,  oonlionnémeiit  aux  etipultUoiMi  da  cahier  des 
^aiigea,  qn^après  la  réoeption  définitive  dea  tnTaux  de  eonslnie» 
tion  da  pont  concédé  ; 

Considérant  que  Tarrété  préfectoral,  en  date  da  tS  novembre 
1853 ,  duquel  le  sieur  Malbos  veut  faire  réaulter  la  preuve  que  eette 
réceptioii  définitive  a  eu  lieu,  n'avait  pour  objet  que  d'autoriser  cet 
entrepreneur  à  livrer  provisoirement  à  la  circulation  le  pont  dont 
11  venait  d'achever  la  construction  ;  que ,  loin  qu'il  ait  été  procédé  à 
la  réception  définitive  dudit  pont,  le  ministre  des  travaux  publics 
a  décidé,  par  sa  lettre  du  juillet  i85i,  que  cette  réception  n'au- 
rait lieu  qu'après  l'exécution  de  certains  travaux  de  consolidation 
prescrits  par  les  ingénieurs ,  et  que  lesdits  travaux  n'avaient  pas 
encore  été  commencés  lorsque  le  pont  s'est  écroulé  le  20  novembre 
i85'j  ;  que,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté  ce  chef  de  demande  du  sieur  Malboz; 

Art*  1*'.  Les  requêtes  du  sieur  Malboz  sont  rejetées. 


Bmiiptmmig  ;  périmètre  ;  extemion  ;  excèêàepomair.  ^Pourvoi; 
tyndieat;  défaut  d^autariêotiat^'^  Lortquê  te  eUtonteripUorn 
d^fÊm  êpndicat  d'endigm9mi  m  été  iiaiitée  par  ordonnance 
rayalê  am  tarritoirê  d^ana  MomHMM,  la  eommistion  spéciale  ne 
jMVl,  tans  excès  dê  poMVotr,  comprendre  dan*  le  périmUre  da 
Vassocialion  des  propriétés  situées  sur  une  autre  commune  {*) 
{i"  et  a*  espèce).  —  liejet  d'un  pourvoi  formé  au  nom  d'un 
syndicat  en  vertu  d  une  déliàéraiion  qui  n*avaii  pae  été  soumiia 


(26  juillet  1864.) 


C)  Foir,  en  ce  sens ,  l  "  julni849 ,  Forbin  deê  Itidrts ,  V  série ,  IX ,  361 . 
GoMoltar  aairi  on arrttda Maaûi  tMfmmaieée  fWsfti»,  11, m. 
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à  l'approbation  du  préfet  contrairement  à  l'ordonnancé  eon- 
eiitntive  (2'  espèce). 

i'*  Ebptct:.  -  (Aubert  et  consorts  c.  le  syndicat  de  Saint-Julien- 

de-Peyrolas). 

Napoléon ,  etc., 

Vu  les  requôto^  sommaire  et  anipliative  à  nous  présentées  pour 
les  sieurs  Félix  Aubert  {suivent  les  noms  de  18  autres  requérants)^ 
lei^ditc-  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  excès 
de  pouvoir  et  violation  de  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  i5  mars 
i8Û7,  ordonnance  en  date  du  ?.  septemijre  i85o,  de  la  commis- 
sion spéciale  du  syndicat  de  Saint-Julien-de-Peyrolas,  pour  la  dé- 
fense des  rives  de  l'Ardèche ,  en  ce  que  la  commmission  spéciale  a 
compris  dans  le  périmètre  du  syndicat  les  propriétés  des  exposants, 
situées  dans  la  commune  de  Saiut-Paulet-de-Caisson ,  et  condamner 
le  directeur  du  syndicat  de  Saiat-Juliea-de-Peyrolas,  en  sadite 
qualité,  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  de  la  digue 
de  Saint-Julien-de-Peyrolas,  poursuites  et  diligences  du  sieur  Ki- 
vière,  directeur,  ledit  mémoire  tendant  ii  ce  qu'il  nous  plaise  re- 
jeter la  requête  des  sieurs  Aubert  et  autres  ci-dessus  dénommés, 
comme  non  recevable  et  comme  mal  fondée  au  fond  ;  conliriner  la 
décision  attaquée  ^t  condamner  les  demaadeurs  aux  dépens  ; 

?u  l'ordonnance  royale  en  date  du  i3  mars  1847,  Qui  constitue, 
sons  le  titre  de  Syndicat  de  Saint- Julien-de- Peyrolas ,  département 
do  Gard ,  l'association  des  propriétaires  intéressés  à  la  défense  des 
rires  de  l'Ardèche,  dans  la  eommune  de  Saint-Julien  de-Peyrolas; 

Vn  la  loi  da  lA  octobre  1790  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Particle  1*'  de  Pordonnance  du 
i3  mars  18/17,  ^  circonscription  du  qrndicat  créé  poor  la  défense 
des  rives  de  rArdèche  a  été  limitée  an  territoire  de  la  commune  de 
SainiJnlien-de-Peyrolas,  et  qu'aucune  disposition  de  cette  ordon- 
mmce  n^autorisait  la  commission  spéciale  à  étendre  le  périmètre 
de  cette  aasociation  au  deU  des  limites  de  cette  commune;  que, 
dès  Ion,  les  sieurs  Aubert  et  consorts  sont  rocevables  et  fondés ,  en 
vertu  de  la  loi  des  7-1&  octobre  1790  n  *  ^  <^auder  rannulation. 


(*)  \jt  décret  do  T-14  oeloin'e  1790  statue  sur  In  compétence  en  matière 
d^tUgoemeiits,  lar  l'asloriutloa  préalable  à  la  poursuite  des  fonettounalies 
devant  les  tribunaux  et  eofln  sur  les  réclamations  d'incompétence  à  Té^arâ 
de?  corps  administratifs,  réclamations  qui,  :\u\  tcrmp?  <)ii  décret,  ne  sont 
en  aucun  cas  du  ressort  des  tribunaux  et  seront  portées  au  roi,  chef  de  l'ad> 
mioistratiOQ  générale. 
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pour  excès  de  pouvoir,  de  la  décision  qui  a  compris  leurs  propriétés 
situées  dans  la  commune  de  Saint-Paulet-de-Gaisson  dans  le  péri- 
mètre de  Tassociation  dont  il  s'agit; 

Art.  i".  L'ordonnance  de  la  commission  spéciale,  en  date  du 
3  septembre  i85o ,  est  annulée  pour  excès  de  pouvoir. 

2.  Le  syndicat  de  Saint-Julieu-de-Peyrolas  est  coodamné  aux 
dépens. 

s*  npftcB.  —  (Syndicat  de  SainWalleii-de-Pejfrolas  c.  JaUen 

et  consorts). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présont/'os  pour  le  syn- 
dicat de  Saint-Julien-de-Peyrolas,  représenté  par  les  sieurs  Rivière, 
Victor  Dubois,  Homi  Uomanet,  (îustave  de  Contrevenir,  Louis 
Roche  et  André  Eymard,  poursuites  et  diligences  du  sieur  Uivière, 
susnommé,  son  directeur,  domicilié  à  Saint-Julien-de-Peyrolas, 
lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  noos  plaise  annuler  une  dé- 
cision de  la  commission  spéciale  du  syndicat  susnommé,  en  date 
du  3o  juin  i85a»  portant  que  le  périmètre  des  propriétés  devant 
contribuer  au  payement  des  travaux ,  actuellement  existant,  sera 
borné  du  côté  du  levant  par  le  ruisseau  ;  de  telle  sorte  que  les 
propriétés  en  aval  dudit  ruisseau ,  seront  exei|ptes  de  toute  con- 
tribution jusqu'à  l'époque  de  la  construction  de  la  seconde  digue  ; 
maintenir  la  décision  de  la  commission ,  en  date  du  aS  décembre 
18/17;  dire  et  ordonner  que  le  système  de  défense  des  rites  de 
TArdèche  sera  complété  dans  le  plus  bref  délai  par  la  mise  en  sd* 
Jndication  des  travaux  de  la  digue  d*aval,  et  condamner  les  défen- 
deurs aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Auguste  Ju- 
lien {iuivent  Ui  noms  4e  3i  rielamanU)^  ledit  mémoire  tendant 
h  ce  qu^il  nous  plaise  rejeter  comme  non  recevable  la  requête  du 
syndicat; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Pagriculture  »  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  en  réponse  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  de  ce  pourvoi,  et  dans  lesquelles  notre  ministre 
prend  des  conclusions  tendant  à  Tannulation  de  ladite  décision  du 
so  Juin  i85s ,  en  ce  que  la  commission  spéciale  aurait  excédé  ses 
pouvoirs  en  comprenant,  contrairement  à  rordonnance  du  i3  mars 
1867,  dans  le  périmètre  du  syndicat,  des  propriétés  situées  en 
dehors  du  territoire  de  )a  commune  de  Saint-Julien-de-PeyroteB; 

Sn  ce  f  «<  tmeke  le  recoure  formé  par  le  eyndieea  : 
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Sans  qu'il  soit  besoin  d^examiner  la  fin  de  non-reeevoir  opposée 

par  les  sieurs  Julien^  Charpail  et  consorts ,  et  tirée  de  ce  que  le 
recours  aurait  été  formé  par  un  syndicat  irrégulièrement  constitué: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  8  de  l'ordonnance  du 
i3  mars  iSùy,  les  délibérations  du  syndicat  ne  sont  valables  qu'après 
l'approbation  du  préfet  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  délibération 
du  syndicat  en  vertu  de  laquelle  le  recours  contre  la  décision  de  la 
commission  spéciale,  en  date  du  20  juin  i85^i ,  a  été  introduit  de- 
vant nous,  n'a  pas  été  approuvée  par  le  préfet;  que,  dès  lors,  le 
syndic  directeur  du  syndicat  était  sans  pouvoir  pour  attaquer  la- 
dite décision  ; 

Sur  les  conclusions  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  tra^ 
vaux  publics  tendant  à  rannulation ,  pour  excès  de  pouvoir,  de  la 
décision  du  juin  iSôa,  comme  ayant  étendu  le  périmètre  de 
l'association  au  delà  du  territoire  de  la  commune  de  Saint-Julien" 
de-Peyrolas: 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  décision  et  du  • 
plan  des  lieux  ci-dessus  visé  que  les  terrains  qui  sont  désignés 
comme  devant  contribuer  au  payement  des  travaux  exécutés,  sont 
situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Julien  de-Peyrolas;' 
que,  dès  lors,  la  commission  a  statué  dans  les  limites  de  ses  pou- 
voirs ;  ^ 

Art.  i*'.  La  requête  du  syndicat  de  Saint-Julien-de-Peyrolas ,  re- 
présenté par  le  syndic  directeur,  est  rejetée. 

a.  Les  conclusions  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  sont  rejetées. 


Indemnités  ;  dommages;  remblais;  écroulement  d'un  mur.  —  Zo- 
cataire;  indemnité.  ^ (De  MoniesBuy  et  de  Nieuwerkerke  c.  la 
ville  de  Paris,  )  —  Des  remblais  exécutés  sur  la  voie  publique 
ayant  occasionné  Vaffaissement  et  la  chute  du  mur  du  réclo' 
manl ,  décidé  que  V administration  devait  lui  rembourser  la 
dépense  de  reconstruction ,  déduction  faite  de  la  plus-value  du 
Annales  des  P.  et  Ch.  I.ois,  Hkcrets.  —  tomk  v.  4 
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nnitveau  ntur  rêiëtinemenl  à  i  ancien.  —  L'administration  est 
également  condamnée  à  rembourser  au  propriétaire  [  indemnité 
4e  non-jouissance  quil  a  dû  pqyer  à  son  locataire  par  suiU  du 

ÎNapoléon,  etc. 

Vu  la  requôj:e  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Rodolphe- Auguste  de  Montessuy,  demeurant  à  Paris,  me 
Cieuve-du-luxembourg ,  n**  8,  et  la  dame  liarle-Tbécla de  Montas* 
suy,  épouse  du  sieur  Alfred-Haximiliea  de  Nieuwerkerke ,  par  IttI 
assistée  et  autorisée,  demettrtDt  4Paris,  me  du  Marché-d*AgMt* 
seau  ,  ir  2  ;  ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  h  ce  qu*il  nooi 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  fie  la  Seine  en 
44te  du  3  (Iécçml)r8  qui  n'a  fixé  qu'à  7000  fnoce  rinéenalté 
qui  leur  e^  4u§  ^  raison  du  itominage  cioié  par  les  tHHfmuE  d»  ai» 
yeUenoBt  et  d*Mvii^mmt>kt  dê  i^esewn  de  U  Bonidoiiiiaie  «  à  WÊê 
propriété  qu'ils  possèdent  à  Paris,  rae  Saiut-Dominiqii»4eiatF<t€r-' 
meip,  n*  m;  pe  faisant»  Mdowior  qu il  teuc  sers  alloué  i*  une 
iBiteWtô  0e  ik  139^03  pour  U  roconfiruscim  in  wtmt  lemnt  4i 
(Uôture  k  l^ur  propriété ,  que  MUts  travaoi  animieat  rendue  nénei 
aMr9$  s*  tue  Mmanlté  de  6ooQlnuiB»4rilsottdntHMit>leqalao> 
niit  ét^  ajppoi^  à  la  jouiisanee  da  la  dama  da  la  Marolw ,  leur  lae%- 
taire;  que  les  sieurs  Lemolne  et  Grenny,  entrepreneurs  des  trataaz 
da  niyellàqaaptda  la  rua  Halar,  aarant  çiis  an  aai|M  dans  la  qm  où 
la  ville  de  Paris  formeiall  an  nwoim  inoidaal  oootfa  l'aRêlé  atta^ 
qai^,  a^  conclaianar  ladite  ville  ans  dépens  % 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  riUe  da  iMs,  lapaé» 
sentée  par  le  préfet  de  la  Seine,  ledit  mémoire  tendant  au  rqiet  de 
la  requête  avec  dépens; 

Va  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur  auquel  il  a 
été  donné  communication  du  doesier  ; 

Vu  la  décision  du  tribunal  des  penflils  en  date  du  9  Janvier  1849  (*)  ; 

Vu  les  lois  des  s8  pluviése  an  VIII  (art  A)  et  16  septembre  1807; 

Sur  Cinéemnité  réelamég  par  Uê  Heur  et  dame  de  Monteteup  à 
ration  du  dotimage  qui  awoH  été  eaueé  à  leur  propriété  par  le$ 
.  traifaux  de  uivellemeiU  et  d'étarffiteemeni  de  Caveume  de  ta  Bom^ 
doae(it>; 

Considérant  qu*il  résulte  da  rinstmotlon  que  o^eal  par  Tordia  de 
radministration  que  le  fossé  existant  entra  le  mur  des  laquéraots 
et  la  contre-allée  de  ravanue  de  la  Bourdoanaia,  a  été  oombié  aaos 
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qu'il  ait  été  construit  de  contre-mup  pour  soutenir  la  décharge  des 
terres  de  remblai  et  saus  qu'il  aie  été  pris  aucune  mesure  dans  le 
but  de  préserver  le  mur  dont  il  s'agit  de  la  poussée  desdites  terres; 
que  ce  mur  s'est  en  partie  afl'aissé,  en  partie  écroulé,  par  Teflet  de 
cette  poussée,  et  qu'il  a  été  nécessaire  de  le  reconstruire  ertentier; 
qu'ainsi  c'est  par  la  faute  de  l  aJministration  (ju'onteu  lieu  TafTais- 
sement  et  la  chute  dudit  mur;  que,  dés  lors,  il  y  a  lieu  de  condam- 
ner l'administration  à  rembourser  aux  sieur  et  dame  de  Montessuy 
la  dépense  occasionnée  par  sa  reconstruction,  en  déduisant  du 
montant  de  cette  dépense  la  plus-value  du  nouveau  mur  relative- 
ment à  l'ancien,  et  de  fixer  par  conséquent  l'indemnité  qui  leur 
est  due  à     129  francs; 

Sur  l'indeinnitc  réclamée  par  les  sieur  et  dame  de  Montessuy  à 
raison  du  trouble  qui  aurait  été  apporté  à  la  jouissance  de  la  dnme 
de  la  Marche  y  leur  locataire  : 

Considérant  que  l'administration  est  responsable  du  dommage 
qu'elle  a  fait  éprouver  par  sa  faute  à  la  dame  de  la  Marche; 

Considérant  que  1&>  sieur  et  dame  de  Montessuy  ont  été  con- 
damnés par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du 
a5  août  18Ù7,  à  payer  à  ladite  dame  une  indemnité  de  6000  francs 
à  raison  du  dommage  qui  lui  a  été  causé  par  la  chute  du  mur  ser- 
vant de  clôture  à  la  propriété  qu'elle  avait  louée;  qu'il  ne  résulte 
pas  de  l'instruction  que  cette  indemnité  soit  exagérée  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  condamner  l'administration  à  rem- 
bourser aux  sieur  et  dame  de  Montessuy  ladite  somme  de  5 000  fr.; 

Art.  1".  L'indemnité  due  aux  sieur  et  dame  de  Montessuy  est 
fixée  à  191Q9  francs. 

•i.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  8  dé- 
cembre i85a,  est  annulé  dans  celles  de  ses  disj)ûsiLions  qui  sont 
contraires  au  présent  décret. 
5.  Les  conclusions  de  la  ville  de  Paris  boni  rejetées. 
U.  La  ville  de  Paris  est  condamnée  aux  dépens. 
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(N°848) 

[26  juillet  1854.] 

Déeitûm  par  défaut.  —  Contravention  de  grande  voirie  ;  défaut 
tfe  notificalion  du  procés-verbal.  —  {l>e  \{a,ncy.)  —  Est  rendu 
par  défaut  et  dés  lors  susceptible  d'opposition  C arrêté  du  conseil 
de  préfecture  prononçant  une  condamnation  de  grande  voirie 
gans  que  le  prévenu  ait  reçu  notificalion  du  procés^rbal  et  ait 
fréitnté  aucun  moyen  de  défense. 

Un  procès-verbal  de  contravention  dressé  ]e  26  mars  1850  a  constaté  qui 
le  sieur  dtî  Uanoy  avait  consolidé  la  façade  d'un  làtiment  en  saillie  çur  la 
voie  publique,  roule  doparlemcnlale  n°  6,  traverse  de  Cœuvres.  Ce  proprié- 
taire a  écrit  le  2î)  au  préfet  de  l'Aisne  une  lettre  datée  de  Pans,  dans  laquelle 
il  déclare  avoir  appris  indirecleraenl  qa*nn  procès-verbal  a  été  dresaé  contre 
lui  ;  que  ce  procéi*Terbal  dreité  uns  aTertUeement  préalable  ne  loi  a  pal 
été  notifié,  et  qn'il  ignore  !a  eontrafention  qoi  a  pn  étro  commlie  par  lei 
onvrien  ébargde  des  travanx  exéeotéi  à  ta  malion  ;  Il  ajoute  f  ne  cea  traTaox 
vont  être  inlerrompuB  et  il  offre  ée  léparer  lei  eiienra  on  omiaalons  de  ili 
ouvriers  lorsqu'elles  lui  seront  connues. 

Le  V.)  liovembre  1850,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ordonna  la  sup- 
pression des  travaux.  Le  sieur  de  Kancy  y  forma  opposition;  maif  le  conseil 
de  préfeclure,  à  la  date  du  17  septembre  1852,  déclara  l'opposition  non 
recevable  pnr  le  motif  que  le  débat  avait  été  contradictoire.  Le  sieur  de  Kancy 
s'est  pourfQ  contre  l'arrêté  da  17  septembre  1862. 

Le  ministre  des  travanx  publies  fait  obserrer  qn'ancnne  loi  n'exigeant  la 
notlfteaUon  du  procès-t erbal ,  le  conseil  de  prélecture  a  pu  statuer  râla* 
blemeot  nonobstant  le  défaut  de  noiiflcatlon.  Cette  dootrine  est  eondbcrée  par 
la  Jurisprudence  constante  du  conseil  d'état  {voiries  arrétsdesSSmsi  ItlS^ 
18  novembre  1842  ,  9  janvier  1843,  etc.  ).  Peu  importe  donc  que  le  procès- 
verbal  n'ait  pas  r  ié  notifié ,  pourvu  que  la  partie  l'ait  connu  et  ait  produit  ses 
moyens  de  défetise.  Or,  la  lettre  du  29  mars  1850  peut  être  regardée  comme 
une  défense  qui  attribue  à  la  poursuite  et  à  la  coudamoaiiou  le  caractère 
eontrad  ctoire. 

Napoléon ,  etc.. 

Vu  la  requAtc  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  ta 
nom  du  sieur  de  fiaiicjr«  ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce 
qu*il  nons  pUiae  annuler  un  arrêté  t  en  dale  dn  17  septembre  i86st 
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par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  a  déclaré  non  rece- 
vable,  comme  étant  dirigée  contre  un  arrêté  contradictoire,  Top- 
positiou  formée  par  le  sieur  de  Ilancy  à  un  arrêté,  en  date  du 
29  novembre  i85o ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  mOmp  dé- 
partement a  condamné  le  requérant,  pour  contravention  de  grande 
voirie,  à  payer  une  amende  de  16  francs  et  à  démolir  les  travaux 
qu'il  avait  exécutés  à  une  grange  située  le  long  de  la  route  dépar- 
tementale n"  5,  de  Noyon  à  Viliers-Cotterets,  dans  la  traverse  de 
CcBuvres;  ce  faisant,  déclarer  ladite  opposition  recevable  et  ren- 
voyer le  requérant  devant  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  pour 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  et  condamner  notre  ministre  des 
travaux  publics  aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  motivé  sur  ce  que  le  sieur  de  Rancy  aurait 
eu  connaissance  du  procès-verbal  en  date  du  '}6  mars  i85o,  et 
aurait  présenté  des  observations  en  défense  dans  une  lettre  en 
date  du  99  du  même  mois,  adressée  au  préfet  du  département; 

Vu  la  lettre  écrite,  le  39  mars  18Ô0,  au  préfet  de  TAisne  par  le 
sieur  de  Hancy; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  29  floréal  an  X; 
Sur  les  conclusions  du  sieur  de  Rnncy  tendant  à  faire  déclarer 
qw  Varrêlé  du  conseil  de  préfecture  de  VÀisne^  en  date  du  -xc^  no- 
vtn^re  i85o,  a  été  rendu  par  défaut ,  et  qu^en  conséquence  Voppo- 
iUion  formée  contre  ledit  arrêté  était  recevable  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  procès-verbal  dressé  le 
16  mars  i85o  ait  été  notifié  au  sieur  de  Uancy  ;  que  la  lettre  adressée 
le  29  mars  de  la  même  année  au  préfet  de  l'Aisne  par  le  requérant 
ne  contient  aucuns  moyens  de  défense;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  considéré  comme  contradictoire 
l'arrêté  qu'il  a  rendu  le  29  novembre  i85o,  et  déclaré  non  rece- 
vable l'opposition  formée  contre  ledit  arrêté; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  condamner  notre  ministre 
des  travaux  publics  aux  dépens  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ni  d'ordonnance  n'au- 
torise à  prononcer  des  dépens  en  faveur  ou  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration dans  le.s  atTaires  introduites  devant  nous  en  notre  conseil 
d'état  par  la  voie  contentieuse  ; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  TAisne,  en  date  du 
17  septembre  i85a  ,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  de  Rancy  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture 
deTAisne  pour  être  statué  sur  son  opposition  ce  qu'il  appartiendra. 
8.  Les  conclusions  &  fin  de  dépens  cli;  sieur  de  Rancy  sont  rejetées. 


» 
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(N°  849} 

[26  Jnlltei  IftSi.  ] 

ÂtignemenU  ;  maison  en  saillie;  application  d'une  couche  de  pein- 
ture; contravention  prétendue.  —  (Dumaine.)  —  L  application 
d'une  couche  de  peinture  à  un  bâtiment  situé  le  long  d'une  grande 
roule  n'est  pan  un  travail  pour  lequel  Varrét  du  27  février  1766 
exige  une  antorisation  préalable.  —  Annulation ,  en  conséquence, 
d'un  arrèlé  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  ordonné  la  suppret- 
sion  d'un  travail  de  cette  nature  et  avait  condamné  le  pr^rié^ 
taite  à  l'amende. 

Napoléon,  eta 

Vu  le»  requêtes  sommaire  et  ampliatire ,  présetiléM  pour  le  lieur 
Dumaine,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date 
du  6  octobre  précédent ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  dé  la 
Seine  a  prescrit  Tenlèvement  d'une  couche  de  peinture  quMl  aurait 
fait  exécuter  sans  autorisation  à  la  façade  de  sa  maison,  formant 
saillie  sur  l'alignement  de  la  route  départementale  n*  56,  de  Gachatt 
&  Giamart ,  dans  la  traverse  de  Gh&tillon ,  et  Ta  condamné  à  3no  francs 
d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  ;  subsidiairement,  réduire 
ramende  et  réformer  ranrdt6  attaqué  an  ohef  qui  prewrit  la  aap* 
prei»ion  des  travaux  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  37  avril  i855 ,  contre  le  sieur  Du- 
maine par  le  conducteur  des  ponU»  et  chaussées  Chevrier,  attaché 
à  TaiTondissemont  de  Sceaux,  et  constatant  que  des  travaux  de 
peinture  et  d'appropriation  avaient  ét6  eibéeatéa  sans  antorisation 
à  la  maison  dudit  sieur  Dumaine: 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  .travaux  paMÉCBf  ten* 
dant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué; 

Vu  i'ai'rôt  du  conseil  du  ^7  février  1766  et  la  loi  du     flon^al  an  X  ; 

Coii.si(|('Mant  qu'il  résulte  du  l'instruction  que  le  sieur  humaine, 
propriétaire  d'uu^i  maison  formant  saillie  sur  Talignemeut  de  la 
route  départementale  n"  56,  d*'  Ca»  liaii  h  (Uamarti  dans  la  traversé 
de  Ghâtillon ,  s'est  borné  à  faire  exécuter,  au-dessus  de  sa  b<MlUqne« 
une  couche  de  peinture  destinée  à  recevoir  son  enseigne; 
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CsBflldéraiit  que»  90m  «n  trtnil  de  oette  nàture»  r«rr6l  du  ocph- 
mO  msvisé  n*6zige  pas  une  aatoristfttoii  préêlaUei 

€ôiisi(iéraDt  que,  dans  cet  circonstances,  c*eSt  ktitêt  que^  ^ 
rariftié  tâÊÊtmin  Ir eensett  de  préfecture  de  la  Seine  k  firiBerf t  V9Êh 
lliHMniltolprMMcbe  de  paistortt  exécsiée  parle  itoiv  Dmuriiié  €1 
»iiW(twt  fliaityBiaiè  aiiiniiÉ|#i5oo  franea? 
- mijnMméà. ûmmÊik  d^péfeetura  de  la  dataia,  «  dais 
da  fliiftrtgHjiiiWryl aiwd»;  M^knt  Dttndm  M  T«m^ dii 


(r  850) 


(37  iaUlaiiaM.1 


/^oeffana dif«r«tf#dtela<dl»90  NMli88t,  Jiif  la  poHHêmrmi^ 
loge,  constatées  parimHutpr9eê$^nHft9êtmmHmgméMhUk^ 
iaitent  étmm^  Ifaii  éauiamt  4$  p9heê  qn'H  fê  itinfNUÊ§ênê  «tfii- 

itatf^ex  ;  et  é*eit  en  vain  qu*on  objecterait  qu'il  n'a  été  drtêêépfm 
seul  procèê^erkal,  et  que  les  eontraventione  eonsiatées  parhU 
defDtttient  rentrer  dans  fexeeptitm  de  V article  19  4è  eêttêMt  Oit 
article  n*a  eu  en  vue  que  fn  même  contrnvèniim  cûhitaiéê  fk^* 
sieurs  fois  dans  un  certain  laps  de  iempit ,  et  qu'il  n'a  pas  été  OU 
pouvoir  du  contrevenant  de  faire  cesser  immédiatement. 


àJoÈt  tà  LA  coca  as  caMâtion  ;  e1iani1>fo  erlmlnélte. 

La  cour  ; 

Statuant  sur  )e  pourvoi  du  commissaire  de  police  du  cantow  d# 
Châtelet  contre  le  jnjremeDt  du  tritoitna)  de  simple  police  dudit 
canton  du  8  juin  dernier; 

Vn  les  articles  5,  7,  19.  de  la  la?  du  5o  maf  i85i,  les  articles  i5, 
1^1  et  16  du  décret  du  10  août  i859  ,  enseaiblç  lee  artieles  965,  IkiS 
et  /ii3  du  code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  la  disposition  de  Tarticle  565  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  prohibe  le  cumul  des  peines  on  cas  de  conviction 
de  plusieurs  crimes  ou  délits,  n'est  point  applicable  en  matière  de 
co  ntravention  de  police  ; 
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Qoe  ce  principe  régit  \m  Infractions  aox  lois  spéciales  comme 
celles  prévues  par  le  code  pénal  ; 

Que,  si  la  loi  du  3o  mai  i85i,  sur  la  police  du  roulage,  admet 
dans  son  article  la  qu'une  seule  peine  doive  être  prononcée  ,ior8- 
qu'une  même  contravention,  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  contre- 
venant de  faire  cesser  immédiatement,  a  été  constatée,  à  plusieurs 
reprises,  dans  un  espace  de  temps  déterminé,  la  disposition  finale 
du  même  article  rappelle  immédiatement  le  principe  général,  en 
déclarant  que,  hors  ce  cas ,  lorsqu'il  aura  été  dressé  plusieurs  pro- 
cès-verbaux, il  sera  prononcé  autant  de  condamnations; 

Que  ces  expressions  :  lorsqu'il  aura  été  dressé  plusieurs  procès- 
verbaux  ^TSiftprochées  des  deux  paragraphes  qui  précèdent,  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  cas  où  il  s'agit  d'une  môme  contravention  plusieurs 
fois  constatée,  mais  qu'on  ne  saurait  en  induire  qu'un  seul  procès- 
verbal  ne  peut  (ionncr  lieu  qu'à  l'application  d'une  seule  peine, 
quel  (jue  soit  le  nombre  des  contraventions  diverses  qu'il  constate; 

Que  cette  dérogation  au  principe  ne  ressort  d'aucune  disposition 
de  la  loi  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  procès- verbal  qui  a  servi  de  base 
aux  poursuites  dirigées  contre  les  nommés  Aulut  âls  et  Virly  con- 
state à  leur  charge  trois  contraventions  distinctes; 

Que  chacune  de  ces  contraventions  est  punie  par  la  loi  de  peines 

spéciales  ; 

Qu'en  déclarant  lesdits  Aulut  fils  et  Virly  coupables  de  ces  trois 
contraventions,  et  en  refusant  d'appliquer  à  chacune  d'elles  les 
peines  édictées  par  la  loi,  le  jugement  attaqué  a  faussement  inter- 
prété l'article  l'i  de  la  loi  du  5o  mai  i85i,  et,  par  suite ,  a  violé  les 
articles  5  et  7  de  ladite  loi,  et  les  articles  i3,  lU  et  16  du  décret  du 
10  août  i859  ; 

Cas3e  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  po- 
lice du  canton  du  Chàtelet,  le  8  juin  dernier,  en  ce  qu'il  n'a  pro- 
noncé contre  lesdits  Aulut  fils  et  Virly  qu'une  seule  amende  à  raison 
des  trois  contraventions  dont  il  les  a  déclarés  coupables; 

Et ,  pour  être  statué  de  nouveau»  tant  à  leur  égard  qu'à  l'égud 
d*Aulat  père,  comme  civilement  responsable  desdites  contrayen- 
tiens,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  simple 
poUoe  dn  canlcm  de  Saint-Amaod, 


Digitized  by  Google 


JUILLET   1854.  07 


(r  851  ) 

[28  juillet  1854.] 

Petite  voirie;  alignementi ;  travaux  non  confort ali (s  ;  amende 
sans  démolition.  —  (Touillet.)  —  Le  tribunal  de  police  peut  ne 
condamner  qu'à  V amende  le  prévenu  d'avoir  (ail  à  la  façade  de 
ta  maison  des  travaux  sans  autorisation^  et  ne  pas  ordonner  la 
démolition  de  ces  travaux  lorsquil  résulte  d'un  arrêté  du  maire, 
pris  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  ^  que  ce  nouvel  œuvre  ne 
peut  rien  ajouter  à  ta  solidité  de  la  partie  retranchabte  de  la 
façade. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  criminelle. 

Attendu  que  le  maire  de  la  ville  de  Mirebeau,  usant  légalement 
du  droit  qui  lui  est  attribué  par  Tédit  du  mois  de  décembre  1607,  a 
autorisé  le  travail  dont  il  s'agit,  en  déclarant  formellement  qu'il 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  rien  ajouter  à  la  solidité  de  la  partie 
retranchable  de  la  façade  dans  laquelle  il  a  été  effectué  ; 

Que  le  tribunal  a  dû,  dès  lors,  se  borner  à  condamner  le  prévenu 
à  Vamende  dont  il  avait  encouru  Tapplication,  en  entreprenant  ce 
travail  avant  d'y  avoir  été  expressément  autorisé; 

Qu'en  refusant  d'ordonner  la  destruction  du  nouvel  œuvre,  le 
jugement  dénoncé  n'a  donc  fait  qu'assurer  l'exécution  de  la  permis- 
sion compétemment  accordée  par  l'autorité  municipale,  et  inter- 
préter sainement ,  dans  l'espèce,  les  articles  Zi  et  5  de  l'édit  précité  ; 
La  cour  rejette,  etc. 
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[31  Juillet  1864.  J 

Expropriation;  indemnité;  offres  et  demandes.  — (Chaperon.)  — 
Le  propriétaire  du  terrain  exproprié  eut  tenv  de  préciser  la 
somme  qu'il  réclame  pour  l'indemnité  qui  lui  eut  due.  Ext  nulle 
la  décision  du  jury  renduê  ntr  «iM  éemmtdê  f  m  mtmpit  cet 
élément  ê'aj^éciaiûm  (*> 

ARKÉr  M  u  eooB  Df  CASSATION;  ébsaùite  efrfle. 

La  cour  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Vu  l'article  39,  paragraphe  émm,  et  rartide  A» ,  loi  du  5  mai 

Attenda  que  Tadministration  défWirtementale  avaît  fait  siçnifier 
à  Chaperon  Toffre  d*ttde  indemoité  de  Uo  francs  par  are  du  terrain 

exproprié; 

nue  Chaperon  a  frardé  le  sflence  Jusqu'à  sa  comparution  devant 
le  jury:  que  le  proct\s- verbal  énonce  que  :  «  Le  magistrat  directeur 
»  a  invité  les  parties  et  le  représentant  de  Fadmlnistration  à  déduire 
»  les  observations  qu'ils  croiraient  devoir  faire  tendant  à  éclairef 
»  le  jury;  après  qu'ils  les  ont  amplement  dêreloppées,  les  débats 
■  ont  été  clos  ;  » 

Attendu  qu'il  né  fêmftè  hi  de  eet  exfmft  do  procès-verbal ,  ni 
d^aocnne  atitre  de  ces  énotieiatidn»,  qoeGhaperoD  ait  précisé  un 
cbifflre  de  demande; 

Que ,  dans  une  telle  circonstance  où  manqoatt  rtm  des  deax  élé- 
ments d^appréciation  réglés  par  Tartiele  39,  paragraphe  dernier,  loi 
du  3  mai  i8âi  •  c*e8t4-dire  la  demande  positive  d*une  somme  déter- 
minée poar  indemnité,  le  jury  s^est  troofé  lié  par  IWre  qui  avait 
été  notifiée,  en  ce  sens  qa*il  n*a  pas  pu  In  dépaaser  par  son  appré- 
ciation ; 

Que  les  abns  qne  la  disposition  finale  de  rarttele  39  a  ?oq1u  ré* 
primer,  en  enfermant  la  fixation  de  rindemnité  entre  la  quotité  de 


(^)  yoir  arrêt  du  22  août  I8&a,  au  précèdent  volume ,  page  ua. 
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H dâÉnaode el  la  qnotitô  des  offires,  resteraient  poesibles, il Tez- 
pHfpHé ,  i*àt)6tèiieiit  de  ÙAfé  côniiattre  en  chifl^  les  préteatioDs 
4ia1t  oppôee  aux  offires  qui  kd  ont  été  notiflées,  le  Jorj  avait  la 
tÊKoaiH  de  suppléer  à  son  silenet.et  d'allouer  une  indemntlé  supé» 
lieureauidites  ottreëi 

Que  eipei^ÉN  le  procès-Terbal  eonstirte'quel^ellocation  Mte 
ptf  I0 Jitiy  >^|[d»  agMlM»  par  an,  iiueique  rofflre  n*ait  été  que 

de  ho  tnpes  ;     '^^^  - 

En  quoi  le  Jury  a  fm  le  pailigraphe  dernier  de  Tarticle  39  pré- 
cité; qœ  sa  décision,  aux  termes  de  Tartlcle  4s»  à  encimHl  la 
moifté^ 

ÉaÉl       Hflt  mm  «e  ^MMieer  sttr  les  antircis  moyens  dn 

l  '  * 

« 

■  w 

(r  m) 

yèineu  :  déeni  féglénitHhii-^:  iiisiritêtioh  prépnratoirë.  — (Katz.  ) 
—  Recours  contre  iétl  éécret  qui  durait  modifié  ianê  imtructiôn 
préatabte  le»  ouvrages  ht/drauliques  à%iéè  iUtiie;  rejet  motivé 
twr  ta  régularité  de  rinstructiou  qui  avait  précédé  le  décret 
ÊU&q94  SI  sur  ^iMmtleHMê  êêê  toiigéHonê  àeê  réclàmanti  am 
ftmd.  * 

Les  sieurs  Katz,  manufacturier  à  Mulhouse  (Haut-Bbin),  se  sont  pourvus 
MMltre  un  décret  du  président  de  H  république,  du  3  octobre  18') !  ,  ;ortant 
rètlemeni  général  des  usines  de  Mulhouse,  dnns  les  dispositions  de  tel  ;icle 
qui  s'appliquent  à  rétabUsseineal  qu'ils  posaè^ieat  sur  un  bras  de  la  rivière 
d'IU. 

Les  reqnérants  piitendeot,  entre autrat  grieb,  que  le  décret  précité  a  sop- 
primé.  Mot  qn*U  ait  été  procédé  à  riottroettoii  préalable  prescrite  par  les 
dreolairee  des  19  thermidor  an  VI  et  16  novembre  1834,  on  déversoir  de  leor 
établissement  et  réduit  la  largeur  des  vannes  de  décharge  de  leor  oslne^ 

Le  ministre  des  travaux  publics  fait  renaarquer  que  les  formalités  prescrites 
par  les  règlements  ont  été  accomplies.  L'instruction  qui  a  précédé  le  décret 
du  3  octobre  1851  a  été  contradictoire  et  complète.  En  effet ,  à  la  suite  d'une 
première  enquête  de  vingt  Jours,  ouverte  en  confonnilé  de  l'instruction 
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niinisiéricllc  du  lU  thennidui  an  VI,  les  lieux,  ont  été  visités  à  deux  repriMi 
les  4  août  1847  et  32  septembre  1849;  on  projet  de  règlement,  préparé  en- 
■uttc  pir  les  tngënleors,  le  23  Janvier  1850,  a  été  soumti  à  renquéta  de 
qainse  jours  onnformément  à  la  circulaire  do  18  novembre  1834  ;  enfin ,  qoeU 
qoet  modifleallons  ayant  été  Introdollea  danf  le  projet  de  règlement  à  la 
suite  de  cette  enquête  de  quinzaine,  une  nouvelle  enquête  de  même  durée  a 
encore  été  ouverte,  sur  le  projet  modiOé.  Le  décrel  du  Z  octobre  1851  ,  inter- 
venu (l.ins  ces  conditions,  rorme  donc  un  acte  de  police  administrative , 
rendu  dans  les  limites  de  la  compdleoce  de  l'administraj^oa. 

Napolron ,  etc.,  •  -  •»» 

Vu  la  re(|uête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
les  sieurs  Katz  fn'Tos,  manufacturiers  à  Muliiouse  (Haut-Rhin) ,  la- 
dite requùte  et  ledit  mémoire  tondant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  décret  du  ô  octobre  iS'n  ,  portant  r^jrlement  d'eau  des 
sept  usines  situées  dans  la  ville  de  Mulhouse  sur  les  canaux  dérivés 
de  rill  et  de  la  Dolleren,  en  ce  que  ledit  décret  aurait  supprimé , 
sans  instruction  préalable,  un  déversoir  voisin  de  leur  établisse- 
ment, et  réduit  la  largeur  des  vannes  de  décharge  de  leur  usine; 
ce  faisant ,  ordonner  que  Tenquête  sera  recommencée  conformé- 
ment aux  circulaires  des  19  thermidor  an  VI  et  16  novembre  i83/i; 
Vu  le  procto-verbal  d'enquête  en  date  du  1 1  février  i85o; 
▼a  I08  lois  des  la-ao  noùt  1790,  98  septembre-6  octobre  1791  » 
et  Tarrété  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

OoDsidéraDt  que  les  sieurs  Katz  fondent  leur  recours  sur  le  molir 
que  le  régime  de  leur  usine  anreit  été  nodlfié,  sans  testnietlon 
préalable  »  par  la  suppression  d*an  déversoir  et  la  dlsUantiOD  de  la 
iHfgeur  des  vannes  de  décharge  ; 

Considérant  que  les  allégations  des  requérants  sont  forméllement 
contredites  par  les  articles  17  etSi  du  décret  attaqué,  qui  porte 
que  le  déversoir  sera  maintenu  dans  son  état  ancien  et  que  les 
vannes  de  décharge  conserveront  leur  largeur; 

Considérant  enfin  que  ledit  décret  n*aété  rendu  qu^après  Tac- 
compUssement  des  fomalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  ; 
Art.  i**.  La  requête  ém  sieurs  Kats  est  rcifetée. 


• 
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Omceaion;  cMtr  éa  charges;  modifieati<m:  excès  i$  jNWOoir. 
— Bivièrci  nairtgahlei;  amarrage  et  statùnuummU  du  kateaum^ 
—  (Compagnie  de  la  gare  de  Vaise  c.  Boraet  )  —  Le  préfet  et  h 
mimeirc  eont  eane  qualité  foor  modifcr  le  cahier  éee  chargée 
iTiNM  cancetsion  approucée  par  ordonnance  royale*  ^t'  1$ 
eemice  de  la  naicigatian  exige  une  dérogation  au  cahier  dee 
chargée  9  Vautarité  préfectorale  et  minietérielle  ne  peut  prendre 
dane  ce  but  gue  dee  meturee  d^urgence  et  à  titre  prwieoire,  — 
Annulation^  pour  excée  de  poucoir^  d'une  déeition  qui  acait 
réduit  Veepace  dane  leguel  Vordonnance  approbative  de  la  eo»- 
Miftoii  d'une  gare  aioait  interdit  Camarrage  et  le  etationncmeni 
deebaieaux,^£et  déclarée  recevable  Piutenieniian  dfumtiere 
tcndOMi  au  maintien  de  la  décieion  attaguée, 

Lm  ileort  Coste,  Iflvtère  et  autres ,  représentés  aojoord'hal  par  la  compa- 
gnie dite  de  la  gare  de  Valse ,  se  sont  rendus  adjudicataires,  le  8  féfrier  1838, 
de  la  eonstroetlon  d'un  pont  sospendu  sur  la  Saône,  d'une  gare  latérale  à 
celte  rivière  et  d'un  port;  cette  adjodlcallon  Ikit  approuvée  par  one  ordon- 
nance royale  du  30  avril  suivant. 

L'article  l.{  du  cahier  de?  charges  concédait  à  l'adjudicataire,  pour  le 
rémunérer  de  ses  dépenses ,  la  perceplion  des  droits  de  passage  sur  le  pont, 
de  garage  et  de  place  dans  lu  gare  et  sur  le  poi  t  ei  ajoutait  dans  son  dernier 
alinéa  la  disposition  sulYanle  :  «  Pour  faciliter  l'entrée  et  la  sortie  de  la  gare , 

•  U  seia  Interdit  d'amarrer  et  de  lalsier  stationner  les  lieteanx  dans  an 

•  espace  de  lOO  mètres  en  amont  et  de  MO  mètres  en  aval  sur  la  ri?e  droite 
B  delaSaène.» 

La  compagnie  de  la  gare  de  Valse  réclama  en  1838  le  concours  de  l'adnni* 
nietration  pour  assurer  rexécutlon  de  cette  disposition,  et  le  préfet  du  Rhône 
prit,  le  15  Janvier  ,  un  arrêté  par  lequel ,  après  avoir  déclaré  que  l'ad- 
mlnigtration  n'avait  pas  à  pourî-uivre  la  réprp?>i(»n  des  contraventions  qui 
seraient  commises  et  réservé  aux  coiu-('!>sionnairi  s  In  rarullr  rte  faire  respecter 
leurs  droite  pur  les  moyens  que  la  loi  mettait  ù  leur  dis-poisition,  il  rappelait 
an  publie  que  le  câbler  des  charges  portait  prohibition  absolue  d'amarrer  et 
de  laiieer  stationner  les  bateaux  dans  l'espace  réservé. 

En  1843,  la  compsgnie  concessionnaire  passa  avec  le  maire  de  Vaise  nn 
traité  dont  l'effet  fàt  prorogé  successif ement  Josqn'an  l*' Janvier  1848,  et 
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par  lequel  elle  autorisait,  à  certaines  conditions,  le  stationnement  deft bateaux 
dans  la  plus  grande  partie  île  l'espgce  réservé ,  moyennant  la  perception  d^un 
droit  qui  ferait  partai^é  par  moitié  enlr»-  elle  et  la  commune  de  Vaise. 

Après  le  I"  jafivi«T  iS48,  elle  voulut  faire  rcsperier  le  droit  que  lui  confé- 
rait le  cahier  des  charges  et  cipi  devant  lej  tribunaux  le  sieur  Burnet,  en- 
trepreneur de  transports  qui ,  malgré  ses  avertissements,  persistait  à  faire 
stationner  des  bateaux  dans  IVspare  réservé.  Un  jugement  du  tribunal  de 
Lyon  du  30  déccmbie  1852,  contirmé  sur  appel  par  arrêt  du  7  mai  1853,  con- 
damna le  sieur  Riirnet  à  des  doiniiiai;es-intt>rcts  envers  la  compagnie  et  lui 
enjoignit  de  respecter  à  l'avenir  l'interdiction  portée  par  le  cahier  des  chargea. 

Avant  que  ces  décisions  n'eussent  été  rendues ,  le  préfet  du  Rhône  avait 
piis,  à  la  date  du  9  décembre  1852,  sur  la  demande  d'un  certain  nombre  de 
propriétaires  riverains  de  la  SaAne  parmi  lesquels  se  trouvait  le  sieur  Burnet, 
un  arrête  qui  fut  approuvé  le  21  décembre  par  le  ministre  des  travaux  publics 
et  par  lequel  il  abrogeait  l'arrêté  prefectoiai  du  15  janvier  183R  et  lioiitait  à 
20  mètres  en  .nmoni  et  eu  aval^  l'espace  où  le  staiionneoient  des  bateaux 
seiait  interdit.  Cet  arrêté  était  fonde  sur  ce  que  cet  espace  y  que  la  compagnie 
elle-même  avait  ii\f  dans  ses  traites  avec  la  commune  de  Vaife,  paraitsait 
sudlsanl  pour  assurer  l'entiée  et  la  sortie  de  la  gare. 

La  compagnie  de  la  ^are  de  Vaise  défère  au  conseil  d'état  cet  arrêté  qu'elle 
soutirnl  être  entaché  d'excès  de  pouvoir,  notamment  en  ce  quM  :iurait  porté 
atteinte  à  un  droit  conféré  à  la  compagnie  par  une  ordonnance  royale  et 
reconnu  pur  uu  arrêté  préfectoral. 

Le  ministie  des  travaux  publics  fait  observer  que  le  droit  d'aoloriter  eu  d'iii' 
teniire  le  stationnement  des  bateaux  sur  tel  ou  te!  point  du  rivage  d'un  cours 
d'eau  rentre  incontestablement  dan»  les  pouvoii  s  généraux  attribués  au:^  préfets 
sous  l'autoritcdu  ministre  des  tiavaux  publics  par  les  lois  qui  lescha'geut  de  U 
polu  e  de  la  navigation  ;  que  ce  droit  ne  saurait  recevoir  aucune  atteinte  psr 
suite  des  engagements  conira*  tes  entre  l'elat  et  un  concessionnaire  de  travaux 
publics  dans  un  cahier  de  charges  ;  que  l'administration  peut ,  dès  lors,  même 
après  l'approbation  d'une  adjudication,  supprimer  ou  modilier  les  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  (|ui  n'atteignent  pas  le  but  qu'on  s'était  proposé 
ou  qui  sont  contraires  à  l'interct  public  et  que  l'adjudicataire  n'a,  dah$  ce  cas, 
d'autre  droit  que  celui  d'actionner  l'état  devapt  l'autorité  compétente  à  l'effet 
d'obtenir  une  indemnité  en  réparation  du  préjudice  que  peu(  lui  causer 
rinexecuiion  ou  la  muilitlcatlon  du  cahier  des  charges.  Le  ministre  est  d'#ifi», 
par  ces  motifs,  que  i'ariéte  prefectoriil  attaqué  ne  contient  aucun  excès  de 
pouvoir  et  il  conclut  au  rejet  du  pourvoi. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  sonmiaire  et  ampliative  présentées  par  la  com- 
paguie  de  la  gare  de  Vaise,  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  Tarrëté,  en  date  du  9  dé- 
cembre i85a  ,  par  lequel  le  préfet  du  Rhône  a  réduit  à  ao  mètree 
en  amont  et  en  aval  de  la  gare  Pinterdiction  d'amarrer  et  de  faire 
stationner  des  bateaux  sur  la  ri?e  droite  de  la  Saône,  interdiction 
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qui  était  fixée  à  loo  mètres  en  amont  eC  soo  mètres  en  aval,  par 
l'articio  i7*  du  cainor  des  charges  de  l'adjudication  des  travaux  de 
la  gare,  passée  le  8  février  i8^S  et  approuvée  par  ûrd&nJiaor<e 
ro3'aI(i  du  3n  avril  suivant  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  i5  janvier  i858,  par  lequel  le  préfet  du 
Rhône  rappelle  au  public  qu'aux  termes  de  l-article  lôdu  cahier 
des  charges  précité,  il  y  a  prohibitioa  absolue  d'amarrer  et  de 
laisser  stationner  les  bateaux  dans  un  espace  dfi  loo  mètres  «n 
amont  et  de  200  mètres  en  aval  de  la  gare ,  sur  la  rive  droite  de  la 
Saône; 

Vu  le  jugement  en  date  du  3o  décembre  i85a,  par  lequel  le  tri- 
bunal de  Lyon  fait  défense  au  sipur  Bproet  d'amarrer  et  faire  sta- 
tionner à  l'avenir  les  bateaux  à  lui  appartenant  dans  l'espace  com- 
pris entre  les  100  mètres  placés  en  amont  et  les  uoo  mètres  placés 
en  aval  de  la  gare  de  Vaise,  sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  et  pour 
le  préjudice  par  lui  causé  à  la  compagnie  de  la  gare,  le  condamne 
à  payer  à  ladite  compagnie  la  somme  de  900  fr^câ»  avep  dépens; 

Vu  la  riK^uéte  en  intervention  présentée  par  le  sieur  ^urne(,  la- 
dite requête  tendant  au  rejet  du  pourvpi  et  à  la  ppndamu^tion  de 
la  compagnie  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  ppblics  en  date 
du  25  4vril  i85^,  tendant  k  ce  que  l'intervention  de  liurqet  soit 
admise,  à  ce  que  le  pourvoi  de  la  compagnie  soi^  r^eté ,  et  à  ce  que 
la  compj^nie  .^oit  condamnée  anx  dépens  envers  Burnet; 

Vu  ie^  ioiii  des  sa  décembre  lySg-janvier  lygo; 

Vu  la  loi  des  is-^o  août  1790; 

£h  c$qui  louçhe  rinterpenlion  4u  fieur  Uurnel  : 

Considérant  que  le  sieur  Burnet  avait  intérêt  ^  i|)tcf  venir  S^f  le 
recours  introduit  par  la  compagnie  de  Vaise  devant  notre  conseil 
d'état; 

£n  ce  qui  touche  Veœcii  de  pouvoir  reproché  à  VçLrrUé  préfêc- 
ioral  âu  9  décembre  i85a  : 

Considérant  que  le  cahier  des  charges ,  approuvé  par  rordon- 
nance  royale  du  3o  avril  i8a8,  avait  fixé  à  100  mètres  en  amont  et 
à  300  mètres  en  aval  de  la  gare,  l'espace  dans  lequel  il  serait  inter- 
dit d'amarrer  et  de  laisser  stationner  les  bateaux  sur  la  rive  droite 
de  la  Saône  ; 

Considérant  que  s  il  pouvait  appartenir  au  préfet  et  ^u  aiinist|*e 
de  prendre  d'urgence  et  à  titre  provisoire  toute  mesure  propre  k 
assurer  le  service  de  la  navigation,  ils  étaient  sans  qualité  pour 
modifier  les  dispositions  d'une  ordonnance  royale;  que,  dès  lors, 
le  préfet  du  Rhône,  en  prenant  le  9  décembre  i85â ,  l'arrêté  qui  a 
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réduit  à  10  mètres  en  amont  et  en  aval  de  la  gare  de  Vaise  l'espace 
dans  lequel  il  serait  interdit  d'amarrer  et  laisser  stationner  les 
bateaux ,  a  commis  un  excès  de  pouvoir; 

Art.  i".  L'intervention  du  sieur  Burnetest  admise. 

a.  L'arrêté  du  préfet  du  Rhône  du  9  décembre  iSSa  est  annulé 
pour  excès  de  pouvoir. 

5.  Le  sieur  Burnet  est  condamné  aux  dépens  envers  la  compagnie 
de  la  gare  de  Vaise. 


Rivières  navigables  ;  réparation  d'une  digue;  exécution  d'i*n  an- 
cien règlement  ;  pouvoirs  du  préfet.  —  (Denis  et  Bottier.  )  —  // 
appartient  au  préfet  de  faire  exécuter  les  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  conservation  des  fleuves  et  rivières  ainsi  que  de  leurs 
digues»  — Des  riverains  ne  sont  donc  pas  fondés  à  attaquer  pour 
excès  de  pouvoir  un  arrêté  préfectoral  qui  leur  enjoint ,  par 
application  d'un  ancien  arrêt  du  conseil ,  de  réparer  une  digue 
établie  dans  l'intérêt  de  leurs  usines  et  déclare  que  faute  par  eux 
de  ce  faire  le  recouvrement  des  frais  de  réparation  sera  pour- 
suivi  contre  eux,  —  Mais  ils  peuvent ,  au  moment  dudit  recou- 
vrement ^  contester  devant  l'autorité  compétente  Vapplication 
qui  leur  a  été  faite  de  farrêt  du  conseil. 

Le  sieurs  Denis  et  Bottier,  propriétaires  de  deux  moulins  situés  sur  la 
rivière  d'Eure,  dans  la  commune  de  Garennes  (Eure),  et  réglés  par  une 
ordonnance  royale  du  4  mai  1806,  se  pourvoient  devant  le  conseil  d'état 
contre  une  décision  ministérielle  du  10  novembre  I8àl,  conflrmative  de  trois 
arrêtés  prérectorajix  en  date  des  6  septembre,  29  novembre  1 84 7  et  19  octobre 
1849.  Ces  arrêtés,  par  application  d'un  arrêt  du  conseil  d*élat  du  rui  du 
13  novembre  1784,  spécial  à  la  rivière  d'Eure,  ont  enjoint  à  ces  usiniers  de 
relever  et  consolider  la  digue  de  Gaiennes,  situtie  sur  la  rive  droite  de  leur 
bief  commun,  de  manière  à  la  rendre  prop  eau  chemin  do  halHge;  ont  pres- 
crit, en  cas  d'inexixuUon  des  travaux,  qu'ils  seraient  exrcutes  d't>fflie,  el 
ont  mis  la  dépense  à  la  charge  des  rcclHmnnts ,  par  moitié,  snuf  à  celui  qui 
se  croiiait  lé^  parce  partat^e  à  faire  léglcr  la  dépende  par  qui  <!c  droit. 

LfS  sieurs  Denis  et  Hotiit  r  attaquent  la  décision  minisiérielle  précitée  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoir,  et  comme  faisant,  avec  les  tioia  arrêtés 
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préfectoraux,  qu'elle  confirme  et  s'approprie,  une  fausse  application  de  l*arrét 
de  1784  et  de  la  loi  du  10  septembre  1807.  Ils  soutiennent ,  que  l'arrêt  de 
1784  leur  fùt-il  applicable,  le  préfet  n'avait  pas  le  droit  de  partager  la  dé- 
pense par  moitié  entre  eux,  pas  plus  que  de  mettre  toute  autre  ptoportion 
ou  la  totalité  de  cette  dépense  à  la  charge,  de  l'un  d'eux;  que  la  rupture  de 
la  digue  de  Garennes  ayant  eu  lieu  par  un  cas  de  force  majeure,  et  l'acci* 
dent  ne  pouvant  être  impulé  à  leur  négligence,  les  réparations  ne  sauraient 
être  mises  à  leur  charge;  ils  Invoquent  enfin  le  silence,  à  cet  égard,  de 
l'ordonnance  «lu  \  mai  ISiG  réglem»Mit;iire  de  leurs  usines. 

Le  ministre  «les  travaux  publics  rappelle ,  en  ses  observations  sur  le  pour- 
TOi,  la  teneur  de  l'arrcl  de  I78i  qui  a  seiyi  de  base  aux  arrêtés  maintenus 
par  la  décision  minii>térielle  altaiiuée,  et  qui,  dans  la  partie  dont  il  a  été  fait 
application  au  cas  actuel ,  porte  :  «  Enjoinl  Sa  Majet^té  aux  propriétaires  des 

•  moulins  ou  prises  d'eau,  de  faire  ou  faire  faire  par  leurs  fermiers,  sans 

•  le  moindre  délai,  les  réparaiitins  nécessaires  aux  fermetures  des  dix-neuf 
»  portes  marinières  ou  passelis  qui  se  trouvent  sur  ladite  rivière  et  de 

•  fermer,  au  moins  provisoirement,  les  trous  qui  pourraient  se  trouver  à 
»  leurs  digues  ou  piises  d'eau,  comme  aussi  de  faire  faire,  dans  le  délai  d'un 
»  an ,  à  compter  du  jour  et  date  du  présent  arrêt,  aux  corps  des  écluses, 

•  diuues,  radiers,  les  réparations  nécessaires  pour  les  mettre  en  bon  état  de 
«  service  pour  la  navigation,  et  ainsi  qu'elles  ont  dû  l'être  lors  de  leur  re- 

•  construction  ,  et  de  les  entietemr  soigneusement  dans  cet  élat.  Et  faute  par 
a  eux  d'y  satisfaire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  ordonne  Sa  Majesté  que 
»  lesdils  ouvrages  seront  faits  A  leurs  frais.  »  Cet  arrêt  forme  pour  la  rivière 
d'Eure  le  règlement  d'administralion  ptib!i<iue  dont  il  est  fait  mention  à 
l'article  34  de  la  loi  du  16  septembre  I8'i7,  et  qui  est  destiné  à  assurer  l'en- 
tretien des  digues  dont  il  est  parlé  à  l'arlicie  33.  Or  l'article  27  de  la  même 
loi  porttî  expressément  la  conservation  des  digues  contre  les  tor- 
rents^ rivières  et  fleuves  est  commise  à  l'administration  publique,  et 

que  toutes  réparations  et  dommages  seront  poursuivis  par  voie  adminis- 
trative comme  pour  les  objets  d4  grande  voirie.  En  mettant  les  sieurs 
Denis  et  Bottier  en  demeure  de  réparer  la  digue  de  Garennes  pour  la  rendre 
propre  au  chemin  de  halage,  à  peine,  en  cas  d'inexécution  des  travaux,  de 
voir  elfecluer  cette  n^paration  d'ofilce,  et,  le  cas  échéant,  en  faisant  exécu- 
ter ces  travaux  et  en  mettant  In  dépense  à  la  charge  des  intéreisés,  le  préfet 
s'est  conformé  strictement  aux  prescriptions  de  l'arrêt  de  1784  et  de  lu  loi  du 
16  septembre  1807.  En  ce  qui  concerne  l'application  qui  en  a  été  faite,  les 
arguments  appoités  au  soul  en  de  la  requête  reposent  sur  des  erreurs  de  fait. 
Il  ressort  des  termes  mêmes  des  arrêtés  attaqués  que  la  répartition  des  frais 
de  rép.irations  mis  à  la  charge  des  réclamants  n'a  été  qu'une  mesure  provi- 
soire à  l'égard  de  deux  propriétaires  que  l'administration  a  dû  considérer 
comme  solidaires  pour  le  recouvrement  des  dépenses  faites  d'ofllce.  Ces  arrê- 
tés portent,  en  elTel,  que  celui  qui  se  croira  lésé  par  ce  partage  fera  régler 
la  dépense  par  qui  de  droit.  L'arrêt  de  178t ,  qui  a  servi  de  base  à  ces  arrê- 
tés, est  général  :  il  impose  aux  usiniers  l'entretien  des  digues  situées  dans 
le  bief  de  leurs  usines  sans  faire  aucune  distinction  sur  les  causes  qui  peu- 
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force  majeure  eit  done  ioadalulble.  Il  est  fmvié  «toe  la  digue  dont  11  1*8111 

a  été  établie ,  ainsi  qur  la  porte  marinière  en  aval,  dans  Tintérét  des  usines 
des  réclamants  iloin  ellf  pei  l  à  former  la  r<Henue,  et  qu'elle  est  dès  lors  si- 
tuée dan»  le  Itief  df  ces  usines.  C'eî*l  à  tort  que  les  sieur.-*  Denis  et  Bottier  pré* 
tendent  que  la  diuue  leur  est  inutile  et  que  IVtat  ou  le  sieur  Desmazis  Sunt 
aeuis  int(?reft&câ  à  ia  conservation  de  cet  ouvrage.  En  ce  qui  concerne  lê 
•ilence  do  règlement  iDvoqaé  daot  l'espèce,  l'ordmiiaiice  ëa  4  mal  18M 
porte  expressément  (Article  7)»  qu'il  n'est  rleo  Innevé  aux  presrriptieni 
de  Tarréi  du  13  novembre  1784.  Ces  temee  i^peUent  tl  ceniment  les 
prescriptions  de  Tarrét  de  1784* 

Napoléon,  etc.«  ^ 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampHative  présentées  au  nom  dtl 
sieur  Denis,  deitieurant  à  Breval,  canton  de  Bonnières  (9elne-et- 
Oise),  et  du  sietil*  Bottier,  demeurant  à  Garennes  (Eure) ,  proprié- 
taires de  deux  moulins  éttués  à  Garennes,  sùr  la  rivièi*e  d'Eure ,  les- 
dites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  « 
en  date  du  lo  novembre  i85i ,  par  laquelle  notre  ministre  des  tra« 
vaux  publics  a  rejeté  le  recours  par  eux  formé  contre  trois  arrêtés 
du  préfet  de  l  Eure,  en  date  des  6  septembre  et  ag  novembre  1847 
et  19  octobre  iS'ip;  annuler  également  lesdits  arr(>tés;  subsidiaire* 
ment  ordonner,  avant  faire  droit,  que  la  rive  droite  de  la  rivièrô 
d'Eure,  entre  les  deux  usinns  des  sieurs  pénis  et  Bottier,  dont  la 
réparation  ot  Pentrefen  cftu  été  mis  à  la  charge  des  requérants  par 
les  arrêtés  précités,  soni  vue  et  visitée  par  des  ingénieurs  autres 
que  ceux  sur  Pavis  desquels  ont  été  rendus  lesdits  arrêtés;  con- 
damner vn  tous  cas  Tadunnistration  aux  dépens  ; 

Vu  Tarrèté,  en  date  du  6  septembre  18Ù7,  par  lequel  le  préfet 
ée  rEure  enjoint  aux  sieurs  Funtier  et  Denis  de  relever  et  conso- 
lider, dans  un  délai  de  deux  mois,  de  manière  h  la  rendre  propre 
au  service  du  halage,  la  digue  de  Oarennes,  et  ordonne  qu'en  cas 
d'inexécutioti  dans  ce  délai,  les  travaux  seront  faits  d'ollice  et  les 
frais  d'exécution  su[)portés  par  moitié  par  les  deux  usiniers,  sauf 
à  celui  qui  se  croirait  lésé  par  ce  partage  à  faire  régler  la  propor- 
tion par  qui  de  droit  ; 

Vu  les  arrêtés,  en  date  des  59  novembre  18Z17  et  1  g  octobre  iS'ig^ 
par  lesquels  le  préfet  de  TKure  a  renouvelé  et  conûtmô  aoû.  précé- 
dent arrêté  du  (i  septembre  18Û7  î 

VU  les  nouvelles  conclusions  subsidiaires  produites  au  nom  deé 
sieurs  Denis  et  Bottier,  tendant  à  ce  quMI  nous  plaise  surseoir  & 
statuer  jusqu'au  jugement  par  le  tribunal  civil  de  première  in- 
stance d*Évreux,  d*uii  procès  pendant  devant  ce  tribunal  entre  les 


Dlgltlzed  by  GoogI 


AOUT  i854<  ^7 

requérants  et  le  sieur  Desmazis ,  au  sujet  de  Tentretien  de  la  rive  à 
régard  de  laquelle  ont  statué  les  arrêtés  du  préfet  de  l'Eure  ci- 
dessus  visés;  ou  du  moius  déclarer  par  le  décret  à  intervenir  que 
notre  décision  est  rendue  sahs  préjudice  des  questions  pendantes 
devant  le  tribunal  civil  d'Évreux  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  i5  novembre  1786; 
Vu  la  loi  des  aa  décembre  1 781)  janvier  1790; 
Vu  la  loi  des  la-ao  août  1790; 
Vu  l'arrêté  du  directoire  du  19  ventôse  an  ITI  ; 
Vu  la  loi  du     floréal  an  XI  ; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 
Vu  le  décret  du  7  fructidor  an  Xir,  art  76; 
Vu  l'ordonnatice  royale  du  U  mai  i8i6,  réglementalfe  des  mou- 
lins de  Oarerlhcs; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  des     décembre  1789-jan- 
vier  1790,  de  la  loi  des  12-20  août  1790,  de  l'arrêté  du  directoire 
du  19  ventôse  au  VI  et  de  la  loi  db  18  septeffibre  1807,  les  préfets 
sont  chargés  de  veiller  à  la  consorvaiion  et  à  Tentretien  des  fleuves 
et  rivière*^  navigaljles,  ainsi  que  des  digues  contre  lesdits  fleuves 
et  rivières,  de  faire  exécuter  les  lois  et  rtîglements  y  relatifs,  et  de 
prendre  les  mesures  propres  à  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux 
et  du  service  de  la  navigation  ;  que  les  arrêtés  par  lesquels  le  pré- 
fet de  l'Eure  a  enjoint  aux  sieurs  Bottier  et  Denis,  en  exécution  de 
l'arrêt  du  conseil  du  i5  novembre  178/i,  de  réparer  la  digue  dô 
Garennes  située  entre  leurs  usines,  sur  la  rive  droite  de  l'Eure,  et 
a  déclaré  que,  faute  par  eux  de  ce  faire,  le  recouvrement  des  frais 
de  l'exécution  des  travaux  serait  poursuivi  contre  eux,  oritété  pris 
dans  la  limite  des  pouvoirs  conférés  par  les  lois  précitées;  qu'ils  ne 
font  pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce  qu'au  moment  où  le  recouvrement 
des  frais  dexécution  sera  poursuivi  contre  les  sieurs  Bottier  et 
Denis,  ces  propriétaires  soutienneut,  s'ils  s'y  croient  fondés,  de« 
vant  l'autorité  compétente,  que  l'arrêt  do  conseil  du  i3  novembre 
178^1  est  sans  application  à  la  rive  droite  de  la  rivière  d'Eure  coili- 
prlse  entre  leurs  usines,  et  qu'ils  ne  peuvent  êt^e  tenus  de  suppor-s 
ter  les  frais  de  la  réparation  des  brècliés  qlil  se  sont  produites  dans 
l'étt^ndue  de  cette  rive  ; 
Art  i*'.  La  requête  des  sieurs  Denis  et  Bottier  est  rejetée. 
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(N°  856) 

(2  loftt  1864.] 

Sntrepreneur;  décompte;  délai  des  rédamatUmt.  —  iFflrrlàre.)— 
Jiijet  dê  réelmnatianê  d^un  wtr$prmmr  forméu  eonirê  un  dé- 
compté accepté  par  hU  cans  réscrvct*  —  La  priicntation  é  Tm- 
trcprcneur  iTim  décompte  général  rcprodmitM  du  décomptée 
parHHê  pCil  a  accepta  parement  et  eimpteatent  ne  fait  pae 
renaitre  à  êon  profit  le  droit  de  rétamer  contre  leidUe  dé- 
comptée  (*). 

Le  limr  Fmlère  a  ilciié  tt  aoeeplé  nns  réwmi,  la  17  Jnillat  1949,  un 
état  de  situation  pour  dw  travanx  de  cootlructioD  d'un  pont  eo^peiMlu  sur 
laTet,  exécntéBen  1848  et  antérienrenienL  Un  règlemeot  général  lui  a  été 
prédenté  le  21  mal  1850.  Avant  cette  époque,  le  12  avril  1850,  le  sieur  Per- 
rière avait  prétendu,  dfvant  le  conseil  de  pré'eclure,  que  plusieurs  des  prix 
convenu?  avaient  été  arbilr.iirpmpnt  réduits  :  ni  ùs  sa  réclamation  a  été  reje- 
lée  par  un  arièlé  en  date  du  15  septembre  18SI,  coDtre  lequel  il  se  pourvoit. 
Uaoutienl  n'avoir  accepté,  en  1849,  qu'une  situation  provisoire,  acceptation 
qui  o'a  pu  le  rendre  non  reeet able  A  aonteeter  l'exactitaida  dea  prix  lonqa'oo 
loi  Mumelirait  le  décompte  général  et  définitif. 

Le  départemeot,  intenreon  dans  l'ioslaDca,  a  looteoa  qoa  la  rédamatiOB 
de  Tenireprenenr  était  Inadmissible,  faute  par  lui  d'avoir  bit  des  réserves  en 
^i^nnnl  ! ïtat  de  1849  et  d'avoir  reclamé  dans  les  dix  JOQia,  COnfmrmélDaot à 
l'arlicle  32  des  clauses  et  conditions  Lrénéralcs. 

Le  ministre  des  travaux  publics  fuit  observer  que  la  réclamation  du  sieur 
Ferrière  ne  porte  véritablement  que  sur  la  situation  de  1849;  cette  récla- 
mation est,  en  effet,  du  mois  d'avril  1860,  tandis  que  la  situation  que  le 
requérant  appelle  définitif  a  sa  data  que  du  mota  de  mai  aulvant  ;  Il  m  eon- 
naiiMit  dooA»  lonqu'il  a  réclamé,  que  la  lituatlon  de  1849,  et  II  n'ignorait 
paa  que  cette  situation  comprenait  tous  laa  travaux  qu*il  avait  eiéentéa.  La 
règlement  de  1849  était,  par  conséquent,  déflnltift  celui  de  1850  n'en  étant 
que  la  reproduction,  n'a  pu  relever  rentrepreneur  de  la  décbéenoa  qnll  a 
encourue. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  reqnète  présentée  pour  le  slear  Ferrière,  entrepreneur  de 


(*)  Arrêts  des  12  mars  1846,  Cuvelier  el  MaUéU,  et  16  mars  1850, 
£aMnMt,2*aérie,  VI,  235;  X,  559. 
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Invaux  publics»  deneimuit  4  Perpignan,  ladite  requête  tendant  à 
ee  fuMl  nous  plaiae  annuler  un  arrêté  en  date  du  i5  septembre 
i85i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  dee  Pjrrénéet-Orientales  a 

rejeté  sa  réclamation  contre  le  décompte  de  son  entreprise  pour  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Tet,  par  le  motif  que  les 
diverses  réclamations  du  sieur  Perrière  se  rapportent  toutes  à 
l'exercice  MS  ou  aux  exercices  antérieurs,  et  que  la  situation 
définitive  de  cet  exercice  a  été  signée  et  acceptée  par  l'exposant 
sans  réserves;  ce  faisant,  et  attendu  que  l'acceptation  de  la  situa- 
tion provisoire,  du  17  juillet  18Z19,  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de 
priver  le  sieur  Ferrière  du  droit  de  réclamer  contre  la  situation  dé- 
finitive du  9.1  mai  i85o,  dire  que  l'exposant  était  recevable  dans  sa 
demande  ;  annuler  la  décision  attaquée  et  condamner  Tôtat  aux 
dépens  ; 

Vu  la  requête  en  intervention  pr(^sentée  pour  le  département  des 
Pyrénées-Orientales ,  ladite  requête  tendant  au  maintien  de  Tarrêté 
attaqué  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  la  requête  m  inUrtaeniion  éu  déparUment  des  PyrMêê' 

Orientales  : 

Considérant  que  le  département  est  intéressé  à  défendre  au-pour- 
voi  dti  sieur  l'errièie;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'admettre  sa  re- 
quête en  intervention  ; 

Sur  le  recours  du  .<ieur  Ferrière  : 

Considérant  qu'à  la  date  du  17  juillet  18Û9  ^^^"^  Ferrière  a 
accepté  sans  réserves  le  décompte  général  de  son  entreprise; 
qu'ainsi  il  n'était  plus  recevable  à  réclamer  ultérieurement  contre 

ce  décompte  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  le  décompte  définitif,  qui  lui  a  été 
présenté  le  ai  mai  i85o,  n'est  que  la  reproduction  de  celui  que  le 
sieur  Ferrière  avait  accepté  le  17  juillet  18^9,  et  qu'il  ne  pouvait 
avoir  pour  effet  de  faire  renaître  au  profit  du  sieur  Ferrière  le  droit 
de  réclamer  contre  un  décompte  qu'il  avait  accepté  ; 

Art  1".  La  requête  en  intervention  du  département  des  l'yré- 
nées-Orientales  est  admise. 

•i.  La  requête  du  sieur  Ferrière  est  rejetée. 

3.  Le  sieur  Ferrière  est  condamné  aux  dépens  envers  le  départe 
ment  des  Pyrénées-Orientales. 


Digitized  by  Google 


7»  LOIS,  DÉCKBTS,  AHHÉTÉS,  ËTC. 


(r  857) 

[6ao«tl8S4.] 

Çours  d'eau  non  navigahlcs  ;  frais  de  curage;  part  contributive 
fies  usiuii  rs;  anciens  règlements.  — ((iuilbcrt  )  —  Décidé,  par 
app{ica1wnd't4n  rcgleineul  antérieur  à  la  loi  du  ihlh>rt  al  an  A'/, 
Çjue  les  fraix  de  curage  d  un  cours  d'ea^  von  navigable  dtva.ent 
être  supportés  par  un  usinier,  non  dans  toute  rumplitude  du 
femous  çle  son  moulin  ,  mais  seule^^çnt  en  r^i^oti^  Uç  i  ^tendue  de 
fafropriété  le  Içn^  de  rivière. 


Napoléoo,  etc.. 

Vu  la  requête  du  sieur  Guilbert,  propriétaire  d'un  moulfn  situé 
sur  la  rivière  de  la  Scie,  dans  la  commune  do  Saint-Maclou-de- 
FoUeville  (ioiao-Inrérieure),  ladite  requête  tendant  à  ce  quMI  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  eo  date  du  si  avril  i855,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  rejetant  la  récla- 
mation par  lui  dirigée  contre  le  rôle  de  répartition  des  frais  de 
oiirage  de  la  rivière  de  la  Scie,  a  décidé  qu'il  était  tenu  d^o[)éror 
le  curage  de  cette  rivière  dans  toute  l'amplitudo  du  remous 
de  son  moulin;  ce  faisant,  décider  qu  i!  u't  st  tenu  de  contribuer 
'au  curage  quVn  raison  de  Tétenduede  ses  propriétés  le  long  de  la 
rivière  de  la  Scie  ; 

Vu  les  ol>servations  de  notre  ministre  de  l^ntérieur,  tendant  à 
Tadmission  des  conclusions  de  1%  requête  j 

Vu  la  loi  du  i6  floréal  an  \l; 

Considérant  qu'avant  la  promukation  do  la  loi  du  floréal 
an  XI,  le  mode  de  réjiartition  des  frais  do  cuiage  de  la  rivière  de 
la  Scie  a  été  réirlc  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Soine-lnféricuro 
pris  à  la  date  du  17  pluviôse  an  X ,  ot  approuvé  par  le  ministre  de 
l'intérieur  le  1$  floréal  suivant;  (ju'il  n  stilte  dps  dis|ios!tions  de 
ce  rèirlomf^nt,  et  notamnioiU  des  ai  iicle^K.  et  h»,  (jiio  I«'s  pro- 
priétaires riverains  doivent  supporter  la  totalité  ilo^  frais  di'  curaire, 
chacun  on  raison  de  Pét"  ikIik'  «U-  sa  pi-opi-jété  le  lon^'  de  la  rivière 
de  la  Soio  ,  et  que  h's  f)ri»priéiaii'*'s  d'usines  no  peuvi'ut  être  compris 
dans  ie  rOie  de  la  répartition  qu'en  qualité  de  riverains  et  pour  la  • 
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susdite  étendue;  que,  depuis  la  loi  du  \U  floréal  an  XT,  il  n'est  in- 
tervenu, en  vertu  de  l'article  «j  de  cette  loi,  aucun  r^plement  d'ad- 
miuislrafioii  publique  desiiiu*  à  modifier  ces  di.s|)()sitions;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  qun  le  conseil  dn  préfecture  de  la  Seine-lnf(^rieure 
a  décidé  que  le  sieur  fîuilbert  était  tenu  de  supporter  les  frais  de 
curage  de  ladite  rivière  dans  toute  l'amplitude  du  remous  de  son 
usine; 

Art.  1*'.  Il  est  accordé  décharge  au  sieur  Cuilbert  de  la  taxe  à 
laquelle  il  a  été  assujetti  pour  le  payement  des  frais  de  curage  de  la 
rivière  de  la  Scie  dans  des  parties  qui  ne  longent  pas  ses  propriétés. 

«.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  en 
date  du  Jti  avril  i85),  est  annulé. 


Cours  d'fflu  non  navigables  ;  taxe  de  curage  ;  rrclamation  ;  double 
degré  de  juridiction.  —  (Limosin.  )  —  La  réclamation  d'un  par- 
ticulier contre  la  taxe  à  Inquelle  i'  a  été  imposé  dans  le  rôle  de 
répartition  des  frais  de  curage  d'un  cours  d'eau  ne  peut  être 
portée  devant  le  conseil  d'état  avant  d'avoir  été  préalablement 
soumise  au  conseil  de  préfecture  (*). 

Napoléon ,  etc.. 

Vu  la  requête  du  sieur  Limosin,  propriétaire  du  domaine  de 
Vlllaines-Saint-Aubin,  situé  dans  la  commune  de  la  Ferté-Saint- 
Aubin  (Loiret) ,  traversée  par  la  rivière  de  Canne,  ladite  requête 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  accorder  décharge  d'une  taxe  de 
ivib'.-jS,  pour  laquelle  il  a  été  porté  sur  un  rAle  de  répartition  des 
frais  de  curage  des  rivières  de  la  vallée  du  Cosson .  rendu  exécu- 
toire par  arrêté  du  préfet  du  Loiret  on  date  du  16  mars  i854; 

Vu  l'extrait  dudit  rôle,  adressé  le  17  avril  iSoh  au  sieur  Limosin 
par  le  directeur  de  l'association  du  Cosson; 


(♦)  L'approlialion  du  rôl»»  par  le  préfet  ne  mel  pas  obstaili'  à  4e  nue  le 
codseil  de  piéfccture  stalue  t^iir  IfS  demaiide«  en  det  harve  tÏM  t.ixes  impo- 
U'Ci,  arrél»  des  26  avril  1844,  David  de  Penarun;  Il  d.'*cuihre  i84S , 
Bordeaux,  2'  gerie,  IV,  20!»  ;  IX ,  63.  ^oiT  surtout  l'arrêt  du  20  juillet  18i)4, 
dû  Brigés,  c\-de»»\it^  page  17. 


[S  août  1854.] 
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Va  les  obsemlioiis  de  notre  ministre  de  I^agrienltore,  da  oom- 
merce  et  des  travaux  piS»lics  tendant  au  rejet  de  la  requête; 

Vu  la  lettre  en  date  du  6  mai  i85& ,  par  laquelle  le  sieur  Umosin 
transmet  au  préfet  du  U>Iret  la  requête  ci-dessus  visée  ; 

Vu  la  loi  dq  ik  floréal  an XI; 

Considérant  qu^aux  termes  de  TarticleA  de  la  loi  du  16  floréal 
an  XI,  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles  de 
répartition  des  frais  de  cura|;e  des  rivières ,  doivent  être  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  par-devant  nous  en 
notre  conseil  d*état;  que,  dès  lors,  le  sieur  UmosiD  est  non  rece- 
vable  à  nous  présenter  directement  sa  demande  en  décharge  de  la 
taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  dans  le  rOle  de  la  répartition  des  frais 
du  cura^  des  rivières  du  Cosson  ; 

Art.  i*'.  La  requête  du  sieur  Limosin  est  r^etée. 


jélignemenis  ;  exhaustement  d'un  bâtiment  en  saillie;  amende 
sans  démolition.  —  (  Richard.  )  —  L'ta  hamsement  en  briques 
substitué  à  un  pan  de  bois  à  Vêlage  suycricnr  d'une  maison  en 
saillie  sur  l'alignement  n''ayant  pas  eu  pour  résultat  de  récon- 
forter le  mur  de  face  y  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d^ordonner 
la  suppression  du  travail  exécuté.  — Ledit  e.rh^iussement  ayant 
été  fait  sans  autorisation  valable,  donne  lieu  à  une  amende 
contre  le  propriétaire. 


Le  sieur  Kicbard  a  exhaussé,  sauâ  auturiiiaUoii ,  le  mur  de  façade  de  sa 
maison  fbnnsnt  itlllie  sur  la  nmia  départemeoUile  n*  10,  de  Chambly  à 
Giiors,  flans  la  traverse  de  Héra  (Oise).  11  a  construit,  sor  on  anelen  mur 
en  moellons  avee  chaîne  en  pierres  de  lallle,  une  maçonnerie  de  briqoes  à  la 
place  d*on  pan  de  bols  en  bon  état,  et  a  fait  coïncider  oe  travail  avee  un  re- 
maniement complet  des  fermes  de  chnrpentedes  combles.  Un  oondoeteur des 
ponis  et  chaussées  lui  a  ,  il  esl  vrai ,  donné  verbalement,  au  commencement 
des  travaux,  la  permission  de  les  continuer;  mais  il  l'a  averti  en  niëmp 
temps  de  la  nécessité  de  former  une  demande,  Le  sieur  Richard  a  presenle, 
en  effet,  une  demande  d'autorisation  le  4  mars  18.S3,  sans  toutefois  inter- 
rompre les  réparations.  A  la  suite  d'un  pToct>&-vcM  Îjal  dressé  cuntre  lui  le 


[13  aoét  1854.) 
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26  juillet  18Ô3,  est  intervenu  un  arrêté  du  cunseil  de  prérecture  en  date  du 
19  novembre  suivant ,  qui  a  condamne  le  contrevenant  à  SO  francs  d'amende 
el  à  la  déiiiolilion  des  ouvrages. 

Le  requérant  soutient ,  dans  son  pourvoi  contre  cet  arrêté,  que  les  tra- 
vaux ne  sont  nullement  confortalifs ;  qu'au  lieu  de,  consolider  rédiflce,  ils 
lui  ont  imposé  une  surcharge  qui  a  diminué  ses  chances  de  durée.  Comme 
ils  ont  été  commencés  avec  permiseion  verbale  d'un  agent  des  ponts  et  chaus- 
sées, il  a  cru  de  bonne  foi  pouvoir  les  continuer  et  mener  à  fin  sans  l'aulo- 
risalion  régulière  de  l'adminislration.  Il  demande,  d'ailleurs,  que  l'amende 
soit  réduite  au  minimum  déterminé  par  la  loi  du  23  mars  1842. 

Le  ministre  des  travaux  publics  fait  observer  que  l'autorisation  admlnis- 
tralive  e^t  toujours  indisj  en>able,  quelle  que  soit  la  nature  des  ouvrages 
projetés.  Le  sieur  Richard,  apiès  avoir  présenté  sa  demande,  devait  sus- 
pendre les  travaux  en  attendant  la  décision  à  intervenir.  Au  surplus,  les 
ingénieuis  ont  signalé  ces  ouvrages  comme  essentiellement  confurtatifs  :  le 
bâtiment  a  aujourd'hui  beaucoup  plus  de  chances  de  durée  que  si  l'on  avait 
conservé  l'ancien  système  de  toiture.  Le  ministre  pense  néanmoins  qu'il  y  a  w' 
lieu,  en  raison  des  circonstances,  de  faire  droit  aux  conclusions  subsl-  ' 
diaires  du  requérant,  en  réduisant  l'amende  qu'il  a  encourue. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Richard ,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  6n  date  du  19  novembre  précédent, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Oise,  statuant  sur  un  procès- 
verbal  contre  lui  dressé  pour  avoir  fait  exécuter  sans  autorisation 
des  travaux  à  la  façade  de  sa  maison  formant  saillie  sur  Palignement 
de  la  route  départementale  u"  lodeChambly  fi  Gisors,  dans  la  tra- 
verse de  Méru,  a  ordonné  la  suppression  de  ces  travaux  et  Ta  con- 
damné à  5o  francs  d'amende  et  aux  frais  dudit  procès-verbal; 
subsidiairement ,  réformer  l'arrêté  attaqué  au  chef  qui  prescrit  la 
démolition,  et  réduire  Taraende  prononcée  contre  le  requérant; 

Vu  le  procès- verbal  dressé,  le  26  juillet  i855,  contre  le  sieur 
Richard ,  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  Leroux,  en  rési- 
dence à  Méru,  ledit  procès-verbal  constatant  qu'à  la  place  d'un  pan 
de  bois  en  bon  état,  ledit  sieur  Richard  aurait  fait  exécuter  un  ex- 
haussement en  maçonnerie  de  briques  sur  un  ancien  mur  très- 
solide  en  maçonnerie  de  moellons  et  cailloux,  avec  chaîne  en 
pierre  de  taille,  formant  saillie  sur  raligncincnt  fixé  pour  la  tra- 
verse de  Méru  .  et  qu'en  même  temps  il  avait  fait  remanier  la  char- 
*  pente  et  la  toiture  de  ce  bâtiment; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1766 ,  la  loi  du  29  floréal  an  X  » 
la  loi  du  î<5  mars  i8û?-  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Richard  a 
fait  exécuter  sans  autorisation  des  travaux  à  la  façade  de  sa  maison 
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ftyruantsatllle  sur  IVdignemeBt  de  la  route  dépateméntale  n*  lo,  de 
Ghambly  à  Gisors,  dans  la  traverse  de  Méru  ;  que ,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  qu^aux  termes  de  Farrét  du  couseil  et  de  la  loi  susvisés» 
te^consefl  de  prérecture  de  TOise  a  coodamné  ledit  sieur  Bicbard  à 
)*aiiieode  ; 

Gonsidénuit  toutefois  qu'il  résulte  de  no^truction  que  rexhans- 
sèment  en  briques,  substitué  k  un  pan  de  bois,  a  été  eiéouté  par 
le  sieur  Richard  à  Tétafe  supérieur  de  sa  maison*  au-dessus  d*na 
ancien  mur  en  maçonnerie  de  moellons  aveo  chaîne  en  pierre,  0f 
que,  dans  ces  cireonstanees,  les  travaux  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
de  nature  à  réconforter  le  mur  de  face  de  ladite  maison; 

Considérant  qu*à  raison  des  circonstances  de  TaiTidre  ,^il  y  a  lies 
de  modérer  Pâmende  encourue  ; 

Art.  1**.  L*arrèté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Oise,  en  date  di) 
19  novembre  1 853,  est  réformé  dans  celle  de  ses  dispositions  par 
laquelle  il  a  ordonné  la  suppression  des  travaux  constatés  au  procèa- 
verbal  susvisé.  Vamende  prononoée  eoim  le  staui  RiehaM 
réduite  à  6  firancs. 

9.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieap  iMMé  est 
Njfté. 


(r  860) 

t 

(il  aoôC  18M.) 

DnêéehetMAiê:  règUmenU  odmHiUtraUft:  contravenHon;  eom" 
pélence,  —  (Anbert  de  Berlaér  c  la  A*sectiop  des  Watrfngues  du 
Pas-de-Calais.)  —  En  maliérê  4$  âeuéchemenU  ^  le  e&nsett  de 
préfecture  est  incompétent  pour  Réprimer  les  in  fraetion$  à  Ufi 
règlement  adminiitratif  qui  n*a  pas  pour  objet  la  conserva- 
tion des  travaux.  —  Jnnulation  des  condamnations  prononcées 
contre  te  requérant  pour  avoir  établi  une  barrière  #ttr  la  digue 
d'un  canal  de  dessèchement,  contrairement  à  un  arrêté  préfeO' 
tarai  qui  interdisait  ce  genre  de  travail ,  dans  ^intérêt  de  Us 
liberté  de  ta  circulation  et  no»  de  ta  conservation  .du  dessé' 

*  diemsat. 

La  disie  veave  Aabert  de  Bertaér  a  établi,  eontrairemeitt  hux  disposi- 
tto^s  4'iMi  atpil^  4h  piéfii  4u  déf^artaiiMai  du  I^M-d»4SaUU  m  data  da 
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i%  Joillet  1822,  une  barrière  sur  ia  digue  méridionale  du  canal  des  Pier« 
MtM,  oompiif  dini  le  périmètre  de  la  qoatflèaie  aeetloo  de  TeaieclillMi 
qmdiealt  de  denéebement  dee  Watringnee.  Prooès-verikel  de  ooDtraventle« 
•  éU  drené  le  M  oui  1850  par  le  garde  dw  Watriegaet.  Un  aridlé  da  eoa- 
Mi\  de  préTeetnre,  en  date  do  33  octobre  1850,  a  prascrlt  reolèvemeot  de  It 
ioidile  barrière,  et  a  condaauid  la  requérante  à  25  flranea  d'amende  et  aux 
frais  du  procès-verbal,  la  veuve  BerhrT  a  forrru*  opposition  à  cet  arrêté 
eomme  încompétcmment  rendu.  Par  nn  autre  arrêté  en  date  du  5  novembre  • 
I8â0,  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  la  non-recevabililé  de  cette  oppo- 
sition. 

La  dame  Berlaër  s'eët  pourvue  contre  ces  deux  arrêtés.  Elle  soutient  qu'elle 
n'a  Jamali  été  ni  dépofiédée  ni  lodenmitée  des  terralna  apr  lesquels  eat  étabtt 
le  ennal  t  lent  en  veeonnalasani  qoe  les  canaux  généraux  de  denéchement 
leot  asainllés  an  rif  lèiea  navIgaMes  et  flottables  par  l*airrété  In  direetolM 
dn  18  ?entd«8  aq  VI ,  elle  conteste  la  valeur  de  cet  arrêté  «omien^étaBl  pu  * 
émvf^é  du  pouvoir  lëglslatir;  elle  prétend  d'ailleurs  que  le  eanal  des  Fier- 
rettes  n'cst  pas  un  canal  i;<'néral  de  dessèchement,  et  qu'il  a  seulement  été 
établi  dans  un  intérêt  de  Ux'alilo  ;  s'il  a  éié  ^eré  par  l'atlniinistralion  dépar- 
tementale de  17!)0  à  1809,  il  a  élé  remis  à  cette  dernière  éjior|ue  aux  Wa- 
trjngu^s,  et  ce  fut  là  un  dessaisissepient  copiplet  :  elle  conclut  au  renvoi 
des  parties  devant  la  jnftdietlon  elvUe. 

Le  ministre  des  travaux  publies  fàlt  remarquer  que  l'arrêt  dn  conseil  da 
20  avril  17YT»  qnl  ordonne  Ponvertore  du  canal,  eonsldèie  cet  ouvrage 
eeaHM  wie  artère  prlncipele  de  deasécbement  et  eomme  nn  des  éléments 
ssisiUili  de  la  détenie  du  pays.  Il  est  incontestable  que  les  digues  d'un  ca- 
n^l,  séparées  des  pmpplétés  voisines  par  des  contre-fossés,  font  partie  du 
canal  lui-même  :  cet  ouvrage,  étendant  eon  influence  sur  if;  à  lî  kilomètres 
d'asséchenu'nl ,  constitue  un  ouvrage  d'intérêt  général  cl  n'e^t  pas  de  nature 
à  éire  détruit,  ce  qui  arriverait  s'il  était  déclaré  n'être  pa>;  du  domaine  pu-  ' 
blic  et  par  suite  être  susceptible  de  propriété  privée.  Il  cist  d'ailleurs  constant 
qne  des  arbres  plantés  sur  la  digue  dn  canal  des  Plenreltes  ont  été  achetés 
en  1786  aux  antenrs  de  la  dame  de  Berlaër  pour  rendre  le  passege  libre,  ce 
qnl  établit  suAsamment  gne  eette  dame,  lors  même  qu'on  ne  pourrait  re- 
trouver la  preuve  du  payement  du  terrain,  n'aurait  pas  le  droit  de  rétablir 
des  plantations  ou  d'autres  obstacles  à  la  circulation.  Il  n'est  nullement  pro- 
bable que  la  digne  ait  été  réKulièremenI  formt'e  et  séparée  de  la  propriété 
voisine  sans  qu'il  y  ait  eu  inUeninile.  D'ailleurs,  la  dé.  iaration  de  la  doma- 
nlalité  du  canal  des  Pierretti  â  et  de  ^t  é  digues  ne  met  aucun  obstacle  à  ce 
que  la  dame  Berlaër  obtienne  une  indemnité  pour  la  valeur  du  terrain  qu'elle 
prétend  lui  appartenir.  Si,  en  1800,  le  canal  des  Plerrettis  a  été  confié  à 
l'admlnlstriltion  des  Watringues,  laquelle  venait  d'être  organisée  par  décret 
dn  38  mal  de  la  même  année ,  l'unique  but  de  cette  mesure  ftat  de  faire  sup- 
porter les  ebaigSi  résultant  de  la  régie  et  de  l'entretien  du  canal  et  de  ses 
dépendances  par  ceux-là  même  qui  y  étaient  directement  intéresséfi,  et  l'état 
n'a  jamais  consenti,  en  faveur  des  WalrinL'ues,  aucun  dessalsUscment  de 
set  4^it#  4a  4umgAial4^  Quapt  |  la  compéleijce  de»  conseils  de  préfecture, 
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on  ae  irartlt  nier  que  le  eanal  àn  Piemues  ne  wil ,  par  Mn  inportanee, 
une  nrtèM  principale  du  syetème  de  deeeécliemeQt  du  Calilaii  ;  Il  ■'eosnlt 
qu'on  doit  lui  appliquer  Tarrêié  du  19  venttee  an  VI ,  dont  le  décret  do 
38  mai  1809,  inattnquable  à  tous  égards,  n'a  Tait  qu'txecuter  les  preaerip» 

tlons  ;  en  effet ,  l'orcanigalion  des  Walfincue»  a  eu  lieu  en  vertu  de  la  loi 
du  l(i  septembre  1807,  et  le  règlpmenl  du  22  juillet  i822,  rendu  pour  assurer 
In  conservalion  du  desscchcmenl ,  comme  tous  les  lègleuienls  qui  ont  été 
auturisës  par  l'article  27  de  ladite  loi .  doivent,  en  cas  de  contravention ,  être 
appliqués  par  lea  conieils  de  préfecture. 
Le  eonaell  d'état  a  elatué  en  ces  temm  : 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  la  dame 
Barbe-Victoire  Martin ,  veuve  du  sieur  Aubert  de  Berlaër,  lesdites 
requêtes  tendant  h  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  :  i"  pour  incompé- 
.  tonce  et  excès  de  pouvoir,  un  arrêté,  en  date  du  sa  octobre  iS5o, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de  Calais ,  statuant  sur 
un  procès-verbal  dressé,  le  ao  mai  i85o,  contre  ladite  dame  Au- 
bert de  Berlaër,  pour  avoir  établi  sans  autorisation  une  barrière 
sur  la  ditrue  méridionale  du  canal  des  Pierrettes,  a  prescrit  Tenlè- 
vement  de  cette  barrière,  et  Ta  condamnée  on  francs  d'amende 
et  aux  frais  dudit  procès-verbal  ;  a"  un  arrêté,  en  date  du  5  no- 
vembre i85o,  par  lequel  ledit  conseil  do  préfecture  a  déclaré  non 
recevable  l'opposition  formée  par  ladite  dame  Aubert  de  iieriaër  à 
l'arrêté  du  22  octobre  i85o;  ce  faisant,  renvoyer  la  requérante  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  contradictoirement 
sur  la  re(|uête  en  intervention  de  la  commission  syndicale  de  la 
h'  section  des  Watringues  du  Pas-de-Calais,  et  condamner  ladite 
comniis.siou  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commission  adminis- 
trative de  la  h'  section  des  Watrinirues.  reprosonUîe  par  le  sieur  de 
Saint-Paul,  son  président;  ledit  mémoire  tendant  au  rejet  des  re- 
quêtes susvisées,  le  tout  avec  dépens  ; 

Vu  l'article  5  de  l'arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  du 
au  juillet  i8'2>. ,  portant  :  A  l'avenir,  aucune  barrière,  fossé  ou 
renclôture  quelconque,  ne  sera  tolérée  sur  aucune  des  digues  du 
canal  des  Pierrettes,  la  circulation  n'y  devant  pas  être  entravée  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  -20  mai  i85o  contre  la  dame  Aubert 
de  Berlaér  par  le  sieur  Lehaire ,  garde  de  la  A'  section  de  la  com- 
mission administrative  des  Watringues,  et  constatant  que  ladite 
dame  Aubert  de  Berlaër  avait  fait  établir  sans  autorisation  une  bar- 
rière sur  la  digue  méridionale  du  canal  des  Pierrettes  ; 

Vu  Tarrété  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  du  10  mars  i85i. 
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approuvé  le  10  novembre  1862  par  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, ledit  arrêté  déclarant  que  le  canal  des  Pierrettes  a  toujours 
fait  partie  du  domaine  public  ; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  en  date  des  30  et  a4  avril  1777,  16  mars 
1778,  23  octobre  1781  et  9  février  178^1; 

Vu  le  décret  impérial  du  28  mai  1809  et  l'ordonnance  royale  du 
27  janvier  1837  ; 

Vu  les  lois  du  29  floréal  an  X  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  27  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  les  contraventions  qui  portent  atteinte  à  la 
conservation  des  travaux  de  dessèchement  doivent  être  poursuivies 
devant  les  conseils  de  préfecture,  auxquels  il  appartient  d'ordon- 
ner toutes  réparations  et  dommages-intérêts,  aucune  disposition 
législative  n'a  chargé  ces  conseils  de  prononcer  sur  les  contraven- 
tions aux  règlements  de  police  dont  l'objet  ne  rentrerait  pas  dans 
les  termes  dudit  article  ; 

Considérant  que  1  arrêté,  en  date  du  22  juillet  1822,  par  lequel 
le  préfet  du  Pas-de-Calais  a  interdit  d'établir  sur  les  digues  du 
canal  des  Pierrettes  aucune  barrière,  fossé  ou  enclôtore,  n'avait 
pas  pour  objet  d'assurer  la  conservation  de  ces  digues,  mais  seule- 
ment d'y  maintenir  la  liberté  de  la  circulation  ; 

Considérant  que  si  le  procès-verbal  susvisé  a  constaté  que  la 
dame  Aubert  de  Berlaër  avait  fait  placer  sur  la  digue  méridionale 
du  canal  des  Pierrettes  une  barrière  susceptible  d'entraver  la  cir- 
culation, il  n'est  pas  allégué  que  l'établissement  de  cette  barrière 
fût  de  nature  à  compromettre  la  conservation  des  travaux  do  des- 
sèchement; qu'il  suit  de  là  que  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de- 
Calais  n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  contravention  con- 
statée au  procès-verbal  susvisé  ; 

Art  i*'.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais,  en 
date  des  an  octobre  et  5  novembre  i85o,  sont  annulés  pour  incom- 
pétence. Restitution  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  à  la  dame  Aubert  de 
Berlaër  de  l'amende  qu'elle  aurait  payée  en  exécution  desdits 
arrêtés. 

2.  La  commission  syndicale  de  la  section  des  Watringues  du 
Pas-de-Calais  est  condamnée  aux  dépens. 
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(N°  861) 

[4  octobre  18&2.]  ^ 

Coiktme  ofleiH  des  fonetionmaireê^  êmployét  et  agenit  iépeinitmi 
du  minUlire  des  travaux  pu^ia  H* 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république  française» 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pliblics, 
Décrète: 

Art.  i".  Le  costume  officiel  des  fonctionnaires,  employéset  agents 
dépendant  du  ministère  des  travaux  publics  est  réglé  ainsi  qu^ii 
suit: 

S  l*^  —  AnmifisTBATioir  centsali. 

1*  Secrétaire  yénért^t  ~  Ilabit  de  drap  bleu ,  collel  et  paredwntt 
pareils.  Broderie  en  or,  branches  de  laurier  et  de  peusée  eniaoéoi 
d*un  ruban  et  surmontées  d>me  baguette  au  eoUet  et  aux  pare>> 
ments,  écusson  à  la  faille,  bouquet  de  poches  «  baguette  et  pëtit 
bord  courant  de  o'.oft  autour  dè  Thabiti  s^élaigissant  jusqu'à 
o".io  sur  la  poitrine» 

Qilet  blanc  ;  pantalon  bleu  ou  blano  avec  bande  d*of  ;  ehapeas 
français I  plumes  noires,  ganse  de  velours  noir  brodée  en  or«  épée  à 
peignée  de  naere,  garde  dorée  <  boutons  derés  à  Taigle*  (Modèle  n*  n) 

a*  Chefs  de  dtstcioiié  —  Même  uniforme;  broderie  aut  ooUbti 
parements  et  taille,  bouquet  de  poches  «  baguette  autour  de  Thabitk 
tModèlen«ft.) 

3*  Chefe  de  kuream,  —  Même  unifbrmei  broderie  aux  eellet,  pm^ 
reneats  et  taille.  (  Modèle  n*  3. } 

4*  Soue-^fe  de  bureau.  —  Même  uniforme;  eoinS  et  ba|Mli 
au  collet  et  aux  parements  ;  écusson  à  la  taille.  (Modèle  n*  ) 

•5*  Employés  attachés  au  eakitiet  du  numistre  ef  à  celui  du 
secrétaire  yén^o/.  —  Même  uniforme;  baguette  au  oellet  et  aat 
parements;  coins  au  collet;  écusson;  chapeau  sans  plumes^ 
(Modèle  n«  3.) 


(*)  On  trouvArt  plos  lolo,  paye  96,  une  ctreoTaire  relallve  i  l'exéeutloD 
du  décret  do  4  octobre  i8o2«  Lee  modèles  aoneiés  à  ce  décret  n'ont  pat  tflé 
reprodiUts- 
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5  Si  —  OÔRPS  t>£S  PONTS  ET  CHAUSSÉES  É7  DËS  «INES. 

1*  itupMtewTi  générûmœ  des  fonU  et  chanuées  et  impmlmtn 
généranwde  i'*  elaue  des  mines,  —  Habit  de  drap  blea  i  o«H«t  et 
paremants  de  drap  oramois!  pour  le  corps  des  ponts  et  ehaaaaéoB, 

de  velours  noir  pour  le  corps  des  mioee;  broderies  en  er,  branche 
de  laurier  enlacée  d*un  ruban  et  surmontée  d*iiee  baguette  au 
coUet  et  aux  parements;  bouquet  de  pocbes,  écusson  à  la  taiUei 
baguette  et  bord  courant  de  o^o4  autour  de  Tbabit»  s'élargissant 
Ju£qu*à  o»«io  sur  la  poitrine. 

Gilet*  pantalon  «  chapeau  et  ép^e  comme  Tadministration  cen- 
trale ;  boulons  dorés  à  Taigle.  (Modèle  n**  6.  ) 

s*  Inspecteurs  d i vi xi onn aires  des  fOnts  et  chaussées  et  inspee- 
Uisrs  géitérauœ  de  s*  classe  des  mines,  —Même  uniforme;  broderie^ 
aux  collet,  parements  et  taille;  bouquet  de  poohesi  bord  ceuraiit 
sur  le  devant  de  Thabit  seulement,  s'élarifissant  ju.squ'ào^iioaur 
la  poitrine,  baguette  autour  de  Thabit  (Modèle  n"  7.) 

y  Ingénieurs  en  chef. Même  uniforme;  broderie  aux  collet, 
parements  et  taille;  bouquet  de  poohes,  baguette  autour  de  Tbabiti 
(Modèle  n"  8.) 

Û"  Ingënifiurx  ordinaire-.  —  Mùmc  uniforme;  brodërièau  CoUei 

et  aux  parements;  «^nisson  ^  la  taille.  (  Modèle  n*  <).  ) 

h"  ÉIrres  ingfhuntrs.  —  Même  uriiforme;  bapuette  et  coins  au 
collet  et  aux  |>arements;  chapeau  sans  plumes.  (VlodMp  n"  itt.  ) 

6°  ('rnidiir(e}irs  priticipauj'.  —  Habit  de  drap  lilni  ;  collet  et 
parements  de  drap  cramoisi .  broderie  en  or,  petlif  l»ap»i<'(te  au 
collet  et  aux  parements,  branches  de  laurier  sans  ruban,  deo*".  ig 
de  longueur,  au  collet  et  aux  parements. 

Gilet  blanc  ;  pantalon  bleu  avec  l)andes  de  drap  cramoisi  ;  chapeau 
sans  plumes,  iran^e  de  Foio  doire  Ijrochée  en  or;épée  à  poignée 
noire,  garde  dorée;  boutons  doif's.  (M()il<''le  n"  11.) 

7"  Conducteurs  embrigndfx  ;  gardeg-rnincs  ilca  trni<  premières 
classes.  —  Môme  uniforino;  habit  fermé,  collet  et  parements  de 
drap  cramoi.si  pour  les  conducteurs,  de  vcb.nrs  noir  pour  les 
gardes-niiiii's ,  baffuctte  au  cclN't  et  an\  paiements,  branches  de 
laurier  de  o".  lu  au  collet  .seulement  (  Modèle  n"  12.  j  . 

H'  Cuvdiirteurs  tm.Tilifiireu  ;  yirde.<-inini'!;  desi  dfUJ'  dernirres 
classes.  —  Wvine  unirornie;  baguette  et  branches  de  laurier  de 
©".oS  au  collet,  (Modèle  n«  i5. ) 

Petite  tenue  pour  les  iiiyénieurs  vn  chef,  ingénieurs  ordinaires 
et  élèves.,  et  pour  les  conducteurs  et  gardes-mines. — Capote  de 
drap  bleu ,  croisée  sur  la  poitrine,  portant  deux  rangs  de  boutons; 
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collet  et  parements  de  drap  cramoisi  pour  le  cor)w  des  ponts  et 
chaussées,  de  velours  iioir  pour  le  corps  des  mines  ;  pantalon  blea 
sans  bande;  casquette  de  drap  bleu,  avec  galons  indiquant  le  gnu^t 
et  aigle  au-dessus. 

Ingénieurs  en  chef  :  broderie  avec  baguette  au  collet  de  la  ca- 
pote, cinq  galons  d'or  superposés  à  la  casquette.  (Modèle  n"  lU.) 

fngénieurs  ordinairen  :  broderie  sans  baguette  au  collet  de  la  * 
capote;  quatre  galons  d'or  à  la  casquette.  (Modèle  n"  i5.  ) 

Éléces-ivg^nieurs  :  coins  sans  baguette  au  collet  de  ia  capote» 
trois  galons  d'or  à  la  casquette.  (  Modèle  n°  16.  ) 

Conducteurs  principaux  :  broderie  du  irradc  ,  mais  sans  baguette 
au  collet  de  la  capota  ;  doux  galons  d'or  et  un  d'argent  au  milieu  à 
la  casquette.  (Modèle  n"  17.) 

Conducteurs  embrigadés  et  gardes -mines  des  trois  premières 
classes  :  broderie  du  grade,  sans  baguette ,  au  collet  de  la  capote; 
deux  galons  d'or  à  la  casquette.  (  Modrlc  n"  j8.  ) 

Conducteurs  au.ril iaires  et  g'irdrs  mines  des  deux  dernières 
classes  :  broderie  du  grade,  sans  hairuette,  au  collet  de  la  çapote; 
un  seul  galon  d'or  à  la  casquette.  (Modèle  n°  19.  j 

S  3^  —  iHSPICTBim  PRIHCIPAIf  BT  IlfSPECTBUaB  MB  PORTS  (HATIGà* 
non  IlITiRlBDRa);  IBSPaCTRURS  PRIKaPAUX  BT  tRSPBCTEORS  PAR- 
TICOUBRS  DR  L*BXFL01TaT10H  COHMBRCULB  DBS  CHBMIRS  DB  FBR; 
COXHISSAlRSa  RT  80D8-€0II1IIS8AIRRS  DR  8URVRILLARCR  ADMIRia- 
TRATITR  DBS  CHBMIHS  DR  PRR. 

1'  Inspecteurs  principaux.  —  Hal»it  bleu,  collet  et  parements 
pareils,  broderie  en  argent,  brandie  de  laurier  avec  le  ruban  et 
la  baguette  de  Tadrainistration  rentrnle  :  collet,  parements,  bou- 
quet de  poches ,  écusson  à  la  taille ,  baguette  autour  de  l'habit 

Ciilet  blanc,  pantalon  bleu  ou  blanc  i\  bande  d'arirent,  chapeau 
français,  plumes  noires,  ganse  de  velours  noir  brodée  en  argent, 
épée  à  poignée  de  nacre,  garde  argentée,  f  Modèle  n"  90.  ) 

Inspecteurs  particuliers.  —  Même  uniforme,  moins  le  bou- 
quet de  poche  et  la  baguette  autour  de  Thabit  (  Modèle  n"  ai.) 

y  Commifsaires.  —  liabit  bleu,  collet  et  parements  pareils, 
broderie  en  argent,  petite»  baguette  au  collet  et  aux  parements, 
branche  de  laurier  saus  ruban,  de  o".i6^de  longueur,  au  collet  et 
aux  parements. 

Gilet  blanc  ;  pantalon  bleu  sans  bande;  chajieau  sans  plumes, 
ganse  de  soie  noire  brochée  d'argent;  épée  à  poignée  noire,  garde 
argentée. 

Écharpe  tricolore  avec  frange  pareille.  (Modèle  n*  aa.) 
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il"  Sous-commissaires.  —  Môme  uniforme ,  habit  fermé ,  baguette 
et  branche  de  laurier  de  o*.i3  au  collet,  baguette  seulement  aux 
parements.  (Modèle  d°  23.  ) 

Petite  tenue.  —  Capote  de  drap  bleu,  collet  et  parements  pareils; 
broderie  du  grade  au  collet  seulement,  avec  la  baguette  pour  les 
inspecteurs  principaux ,  sans  bai^uette  pour  les  autres  grades. 

Casquette  en  drap  bleu ,  avec  cinq  galons  d'argent  pour  les 
inspecteurs  principaux,  et  quatre  galons  pour  les  inspecteurs 
particuliers  ;  aigle  au-dessus. 

Les  commissaires  et  sous-commissaires  conservent  le  chapeau» 
répôe  et  récharpe.  (Modèles  n***  aA ,  aô ,  a6  et  27  ) . 


Coêlumê  ùffdtl  d$$  Ureeteurs  généraux  et  êêi  dinelmsrê  de  ra4- 
minUtroHom  cmtrùie^  des  inspeeteurê  généraux  de  1*  doue 
du  ponff  et  ehauêêéei  et  dee  minée  êt  dee  inepeetewe  généraux 
dee  cheadne  de  fer» 

Napoléon,  etc. 

Vu  le  décret  du  U  octobre  i85«,  relatif  au  costume  officiel  des 
fonctionnaires,  employés,  agents  dépendant  du  ministère  des  tra- 
Taux  publics  ; 

Art.  1".  Les  directeurs  généraux  et  les  directeurs  de  Taduii- 
nistration  centrale  du  ministère  de  Tagriculture»  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  porteront  le  môme  uniforme  que  le 
secrétaire  général. 

Les  inspecteurs  généraux  de  y*  classe  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  porteront  le  même  uoiiorme  que  les  inspecteurs  géné- 
raux de  i'*  classe. 

Les  inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer  porteront  le  niôrae 
uniforme  que  les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines ,  avec  les  broderies  en  argent ,  collet  et  parements  pareils 
à  rbabiU 


■ 


m 


(16  décembre  1864.] 
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863) 

(tSiMViflViMS.} 

Ufdfwmê  iÊÊ  o/tcim  et  mâtlm  êê  pmi. 

NapoléoDyetc» 

*  Va  rarticle  ii  da-décret  da  16  Juillet  i85&  (*)  portant  organisa- 
tioB  das  oÊMitKfÊ  0t  daa  satlfos  da  port  prtpoaéa  li  la  p^iao  daa 
porta  maritimes  de  commerce  ; 

Art  1**.  L*imiforme  des  oflodeii  etdea  a»altres  de  port  est  réglé 
ainsi  qa*il  soit: 

omcnas  01  poar. 

Grande  tenue. — Habit  de  drap  bleu  Viational,  collet  et  parements 
pareils  ;  broderies  en  or  ;  branche  de  laurier  enlacée  dans  un  double 
càble  rattaché  à  une  ancre  au  cofn  du  collet  et  des  pan  luents. 
baguette  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Collet»  parements 
et  écusson  de  taille  pour  les  capitaines  de  1"  classe;  collet  et  pa- 
rements pour  les  capitaines  de  a*  classe  ;  coins  au  collet  et  aux 
parements  pour  les  lieutenants  de  1"  et  de  a*  classe. 

Pantalon  bleu  avec  bande  d'or  pour  les  capitaines,  sans  bande 
ponr  les  lieutenants;  g^ilet  de  piqué  blanc  A  boutons  dorés,  cha- 
peau français  bordé  d'un  galon  de  sole,  ganse  de  velours  noir 
brodée  eocr;  boutons  dorés  timbrés  d'une  ancre  et  portant  aa 
poortour  les  mots  :  Officier  de  port 

Épée  à  poignée  noire  de  corne  de  buffle  entourée  d*un  ftlet  de 
cuivre  doré  en  spirale,  garde  dorée,  ancre  avec  câble  et  dooble 
branche  de  laurier  sur  la  coquille ,  dragonne  en  or  terminée  par 
me  oli?e  an  lien  de  gland  ;  Tépée  suspendue  au  moyen  de  bélières 
à  on  ceitttoron  tressé  or  et  sole  bleu  fbncé  ;  plaque  dorée  portant 
ime  anere  a?ee  son  cftbla  « 

Col-cravate  en  soie  noire  onie. 

PeHU  im«€L —Capote  de  drap  bleu  croisée  sor  la  pottrtne  et 
portant  deoz  rangs  de  boutons,  An  collet ,  une  ancra  en  or  avee 
on  double  cttde  se  prolongeant  autour  du  collet  pour  les  capitaines. 


{*)  Foir  au  précédent  volume,  page  472. 
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et  é*aiTetant  à  16  centimètres  de  chaque  côté  pour  les  Ueiitenaiit& 
Aux  Difemeots*  dttublM  ^^Mo*  en  fift\itftfthft  d'or  formant  tunade  à  • 
jou*  de  6  millimètres  de  largw,  également  esiMicés,  an  nombre 
de  quatre  pour  les  capitaines  de  i**  classe,  de  trois  pour  les  capi- 
taines de  a*  classe  et  de  dem  |>e«r  les  Ueqtenants. 

Casquettes  portant  sur  la  toque  une  ancre  brodée  en  or  et  sur  le 
bandeau  les  mêmes  torsades  que  sur  les  parements  de  la  capote  » 
sous-gorge  en  cordonnet  d*or. 

Ceinturon  et  béUères  de  i*épée  en  cuir  verni:  dragonne  en  poils 
de  obèm  noirs. 

UmquHiB  offleler  se  trouvera  sous  Isa  ordres  itvm  autre  etteier 
de  même  grade  et  de  natane  classe,  il  portera  les  béUèm  et  le 
ceinturon  de  grande  tenue  tressés  argent  et  sole  ;  les  torsades  de  la 

casquette  et  ta  pare^le^ts  de  la  c^^mte  ««root  «0  a^uteçbe 
d*argw(« 

Capote  portaat  aoeriiflluiaaMieetml  dUble  brodée  en  or,  el 
aux  parements»  pour  les  maltrsad»  i*^  et  da  aidasse  seulemept ,  us 
deuMe  eibie  en  sootaebe  d^MP,  Ibneant  tonsadaà  Jour  de  a  mUil* 
mètres  de  largeur. 

Casquette  perlaalantottr  du  bandeau  la  méine  torsade  wtlaehéa 
sur  le  devant  à  une  anore  estampée  en  euim  doré» 

Boutons  dorte  timbrée  dHine  anere  el  portant  au  ponrieup  ke 
mets  :  iMeUrs  d#  perf. 

Pour  la  grande  tenue,  lee  mallrae  de  port  remplaoeront  la  cae» 
quette  par  un  chapeau  bordé  dhm  galon  uni  aveo  une  ganse  de 
soie  noire  brochée  en  or  ;  ils  porteront  avef  la  capote  une  épée  du 
même  modèle  que  celle  des  officiers,  mais  sans  ilet  dVrà  la  poignée 
et  sans  oiselures,  suspendue  au  m<^en  de  béUères  à  un  oeintnpen 
en  euir  verni ,  plaque  dorée,  dragonne  en  e«lr  noir. 

Dans  le  service  Journalier,  la  capote  pourra  être  remplacée  par 
«ne  veele  à  eidlet  droit  aveo  les  boutons  d*unifMPme. 

LorsquHiB  maître  de  port  se  trouvm  sons  les  ordres  dPun  autre 
maître  de  la  même  classe ,  il  portera  en  soutaehe  d'àrgent  la  torsade 
de  la  casquette  et  des  parements  de  la  capote. 

a.  L^uniforme  de  petite  tenue  est  obligatoire  pour  tous  les  ofl« 
elera  et  maîtres  de  port.  lU  devront  en  être  toqlours  revêtus  dans 
reierdce  de  leurs  fonctions^ 
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(r  864) 

[U  Janfier  185&.] 

Ckêmhi  4êfêri9  Grfnokie  à  Saint-RamUtt.  »  irMéteflcdi  ito  te 
gmwÊlU  i^iniérit  prévue  par  Partiele  6  du  eakkr  te  ûiargêê. 
^  CcmmtUm  Mf  re  Fitat  H  ta  eampagniê. 

Art.  i".  Le  ministre  de  Tag^riculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  s'engage,  aa  nom  de  Tétat»  à  garantir  à  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  de  Grenoble  âi  Saint-Rambert ,  pen- 
dant les  cinquante  premières  années  de  sa  concession,  un  intérêt 
de  3  pour  loo  sur  le  capital  employé  par  elle  à  l'exécution  des 
travaux,  sans  que  ce  capital,  réalisé  eu  actions  et  en  obligations, 
conformément  au  cahier  des  charges,  puisse  en  aucun  cas.  excéder 
i5  raillions  de  francs,  sous  la  réserve  que  cette  garantie  ne  sera 
due  que  pour  les  appels  de  fonds  faits  au  fur  et  à  me^^ure  de  l'a- 
vancement des  travaux  et  dont  l'emploi  aura  été  dilinent  justifié. 

a.  De  son  côté,  la  compagnie,  représentée  comme  il  vient  d'être 
dit,  s'oblige  à  se  soumettre  à  toutes  les  mesures  qui  seront  pres- 
crites par  le  règlement  d'administration  publique  à  intervenir  en 
exécution  de  1  article  ôfludit  cahier  des  charges. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics se  réserve  spécialement  le  droit  de  nommer,  auprès  de  la 
compagnie,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  surveiller  Texte u- 
tlon  des  mesures  prescrites  par  ledit  règlement  d'administration 
publique.  La  compagnie  s'engage  à  supporter  tous  les  frais  que  cette 
surveillance  pourra  entraîner,  conformément  à  l'article  6ii  du 
cahier  des  charges. 

à.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qo*aprèi 
avoir  été  homologuée  par  un  décret  impérial. 

la  convention  qui  prcrède  a  été  pauée  le  39  déoembre  lft64  et  approuvés 
par  iltïcret  impérial  le  13  Janvier  suivant. 
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(N°  865) 

[S  lévrier  186&.] 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée. — Subvention  repré- 
sentant la  dépense  de»  travaux  à  la  charge  de  Vétat,  —  Autori- 
sation à  la  compagnie  de  réaliser  en  obligations  une  somme  de 
3i  millions  de  francs  avec  garantie  d  intérêt  par  Vétat.  —  Délai 
d'exécution  des  travaux,  — Remboursement  du  solde ducauLiat^ 
««menl. — Convention  entre  Vétat  et  la  compagnie. 

Art  i".  En  exécution  de  Tarticle  7  de  la  convention  (*)  et  de 
Tarticle  6  du  cahier  des  charges  annexés  à  la  loi  du  8  juillet  i852, 
le  ministre  des  travaux  publics  s'engrage  à  payer,  à  titre  de  forfait, 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  une 
somme  de  5o  millions  de  francs,  représentant  les  dépenses  à  faire 
par  cette  compagnie  pour  rexécution  des  travaux  mis  à  la  charge 
de  l'état  par  lendits  articles. 

La  compagnie ,  de  son  côté ,  prend  rengagement  d'exécuter  ces 
travaux  dans  le  délai  stipulé  auxdits  articles  ;  elle  s'oblige  de  plus 
à  livrer  la  ligne  à  la  circulation  le  1"  mai  1859,  et  à  mettre,  dès 
le  1*'  mars  1 869,  une  voie  à  la  disposition  de  rétat  pour  les  transports 
militaires. 

La  somme  de  80  mOltons  allouée  à  la  compagnie  loi  sera  payée, 
«fdr: 

Le  8  Juillet  i855, 6466 066  francs,  laquelle  somme  sera  com- 
pensée, jusqa*à  doe  concnrreoce,  avec  celle  de  1616666  firancs 


f)  Cft  article  purts: 

•  Pwr  rexéealloii  da  chemin  de  fer  de  Marseille  k  Tooloo,  le  ministre  dm 
»  trsTaux publics,  au  nom  de  l'état,  s'engage  à  livrer  à  la  compagnie  les  ter- 
B  raina,  ouvrages  d'art,  stations,  Htciiers,  maisons  de  garde.  Le  gouvernement 
a  se  rétcrre  la  facuiié,  s'il  le  préfère,  do  payer  à  la  compagnie,  à  litre  de  iub- 
»  vtDlioa,  la  «nimm  oéesMiIre  pour  cooTrIr  tas  dépMiMS  d-dsiiin  émnné» 
»  réesqnfila  loi  da  1 1  Juin  i84t  met  à  la  charge  do  l'état.  La  subvention ,  s'il 

•  y  a  lieu ,  sera  réglée  d'avance  de  gré  à  gré  et  à  forfait ,  d'après  les  projets  et 

•  d6Tia  qui  seront  dressés  par  les  ingénieurs  de  l'état,  et  approavés  par  l'ad- 
»  mlniilraUoD  sopérleore ,  U  compagnie  entendoe. 

•  Un  dénet  dn  piéildsnt  de  la  iépaUliM  flun  le  SMNrtant,  le  mode  el 
»  tel  madHloiis  do  paimmot  de  la  talwenUeB.  a 
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que  la  coropairnie  est  tenue  de  verser,  à  la  môme  échéance,  aux 
tennes  de  Tarticle  8  de  la  convention  précitée  ; 

Etlesurplos,  en  douze  termes  égaux  dont  les  titres  seront  livrés 
à  la  compagnie  au  fur  et  à  mesure  àa  t'aTancement  des  travaux. 

Le  montant  des  travaux  sera  r<^glé  tous  les  six  mois. 

Les  titres  délivrés  îi  la  compagnie  porteront  intérêt  du  Jour  de 
leur  romiso,  à  raison  de  5  pour  loo. 

Le  premier  sera  exigible  le  i"  janvier  iSSy,  le  second  le  jan- 
vier 1868»,  et  ainsi  de  suite  d'ann«'*e  en  année.  Chaque  titre  sera 
payé  à  son  échéance  avec  Tinténit  simple  qu'il  aura  produit ,  mais 
80 UB  la  réscne  pour  l'état  do  so  libérer  par  anticipation»  en  ne 
^a)^t  l'intérêt  que  jusqu'au  moment  de  la  liWration. 

(k  La  compagnie  du  cberain  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  est 
autorisée  à  réaliser  en  obliirations  tlont  la  forme,  le  taux  de  Pin- 
térèt,  les  époques  et  les  conditions  d'émission  seront  soumises  à 
l'aplJrobation  du  ministre  des  finances»  la  totalité  <lo  la  somme  de 
3i  millions  d«  francs,  dont  l'intérêt  A  A  potir  irw)  a'^t  garanti  jMtr 
l'état^  en  vertu  de  rarticla  aa du  calùer  ctos  diargot  annexé  à  la  loi 
1118  juillet  t85t. 

C  Le  SDède  du  cautionnemt'nt  de  la  compa^pte  du  chemin  de  for 
m  Lyon  à  la  Méditerranée  lui  sera  immédiatement  remhour*:^. 

5.  La  présente  convention  et  les  actes  «{Uia'y  rapportent  neseronl 
|»î;sit»les  qw  du  droit  fiw»  d'un  franc. 

\a  v^nvt'TiiiMi  d-*e»Mf ,  tiate  d«  S  février  18&&,  a  été  a^rottvée  ^at 
ail  <l<Tivt  impériM  du  »noni^  Jour. 

Ain  wore  ^rel  «lii  IVvher  a  Aft^rouvc  une  oonmitioR  iuten'Mtift  le  t 
«Dtre  l'état  et  la  compagnie  pour  U  réalisation  de  la  garantie  d'iDtévél  btipuMa 
daHlMoloM  daaahlir^atdMivataMeiMi  i«i#elé,aoat  JatéMtreqne 
la  garanliê  ne  tara  due  que  poD?  les  appels  de  fonds  teits  an  for  et  i  mesoia 
de  ravaDcemenl  des  travanx  et  dont  Teiaplol  aaca  éti  dAoïeat  Jasilllé. 


Décret  qui  nonnne  ^^.  /%ouher,  ministre  de  Vâgtieuiture  ^ 
du  <:<tmiHini'  cl  des  travaux  publics. 

Napoléon  «  etc., 

Art  i*%  llr  Magne,  mftitoire  ^  rAgrtoultaBPè»  d«  iwwwe  «I 
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des  travaux  pablics,  est  nommé  ministre  des  finances,  en  rem- 
pliicement  de  M.  Bineau,  dont  la  démission  est  acceptée. 

M.  Rouher,  vice-président  de  notre  conseil  d'état,  est  Dommé 
miAistre  de  l'e^ricuiture,  da  comiBerce  et  des  IrAvauz  publics, 
eo  remplacement  de  M.  Magne. 


Chmint  de  fer  du  Midi,  —  Payement  de  la  gubvention  à  \a  charge 
de  Vétat.  —  Remhourtement  du  cautionnement.  —  Convention 
entre  Tttat  et  ta  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne. 

Art.  1*'.  La  somme  qui  restera  due  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  au  3i  décembre  i855, 
soit  sur  la  subvention  de  55  millions,  soit  sur  celle  de  i65oonoofr., 
allouées  par  la  loi  du  28  mai  i853  pour  l'exécution  des  chemins  de 
fer  de  Bordeaux  à  Cette,  de  ftttrdeaux  à  Bayonne  et  pour  l'enibran- 
chemeut  de  Narbonne  à  Perpignan,  sera  payée  à  ladite  compagnie 
aux  époques  suivantes  ;  5  millions  le  i5  janvier  1857,  5  millions  le 
i5  janvier  i858,  etlesoMeîe  i5  janvier  1869. 

Toutefois,  ces  sommes  ne  seront  versées  dans  les  mains  de  la 
OfiBpagaie  qu'aaUuit  i^u'elte  aura  fourni,  quant  à  la  situation  des 
(%mooc  ûûtes  par  elle  en  achat  de  terrains ,  en  travaux  on  en  ap- 
provisionnements sur  place,  les  justifications  prescrites  par  l'ar- 
ticle k  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  iSbi ,  en  ce 
qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  et  par  l'article  /i 
du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  9./i  août  de  la  même 
année,  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne 
et  l'embranchement  de  Narbonne  à  Perpignan. 

2.  Il  sera  tenu  compte  à  la  compagnie,  lors  du  versement  de 
chacun  des  termes  ci-dessus  indiqués,  de  l'intérêt  à  5  pour  100  des 
sommes  dont  le  payement  aura  été  retardé  par  suite  de  la  proro- 
iration  consentie  par  les  présentes. 

L'intérêt  commencera  à  courir  pour  chaque  à-compte,  soit  de  la 
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subvention  de  35  millions  de  francs,  soit  de  celle  de  i65ooooofr.t 
fi  partir  dn  jour  où  auront  été  faites  les  justificatlODS  exigées  pur 
rartide  U  de  chacun  des  deux  cahiers  des  charges. 

L'état  se  réserve,  néanmoins,  la  faculté  de  se  libérer  par  anll- 
oipation. 

3.  Les  sommes  non  encore  restituées  sur  les  cautionnements  de 
5  millions  de  Aranos  et  de  un  million  de  francs  déposés  par  la  com- 
pagnie en  exéention  de  Tarticle  Ô7  du  cabier  des  charges  annexé  i 
la  loi  du  S  Juillet  1869 ,  et  de  rartide  6  dn  cahier  des  chai|;es  an- 
nexé au  déerot  du  s&  août  de  la  même  année ,  lui  seront  rendues 
immédiatement  après  rhomologatlon  de  la  présente  convention  par 
décret. 

h»  Les  danses  des  artloles  4  et  53  dn  cahier  des  charges  annexé 
à  la  loi  du  8  Juillet  186a  et  de  Tartide  k  du  cahier  des  charges  Johit 
an  décret  dn  th  août  de  la  même  année  sont  modifiées  en  ce  qu^eOes 
ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent 

&  La  présente  convention  et  les  actes  qui  8*y  rapportent  ne 
seront  paariUes  qne  dn  droit  Axe  d*nn  franc 

lia  convention  d-dems,  en  date  dn  13  février  1855,  a  été  appnwvéa  pir 
un  déoret  hapédal  dn  même  Jour. 


Chmi»  iefêréê  l^fon â  Gtnèw,  —  Paysmsnl  ê$  la  tuHmitkmé 
ta  charge  de  VHoL  —  CofMmUfm  ênire  Vétat  sf  te  compagnie. 

Art  i*\  La  somme  de  i5  millions  de  francs  allouée  à  titre  de 
subvention,  par  l'article  U  du  cahier  dos  charges  annexé  à  la  loi  du 
10  juin  i855  pour  rexécution  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  fron- 
tière de  Genève,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon,  sera 
payée  à  la  compagnie  concessionnaire  de  ce  chemin  aux  époques 
suivantes  : 

1"  5  millions  de  francs,  aux  époques  et  conditions  déterminées 
dans  l'article  li  susmentionné  ; 

?"  5  millions  de  francs,  le  i5  janvier  1867  ; 
ô"*  5  millions  de  francs,  le  lô  janvier  18Ô8. 


[27  lévrier  1866.] 
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Toutefois ,  ces  sommes  ne  seront  versées  dans  les  mains  de  la 
.  compagnie  qu'à  la  charge  par  elle  de  justifier,  avant  chaque  paye- 
ment, de  remploi  en  achats  de  terrains,  ou  en  travaux  ou  appro- 
Tisionnements  sur  place,  d*une  somme  triple  de  celle  qu*eUe  aura 
leçne  à  titre  de  subvention. 

Il  sera  tenu  compte  à  la  compa<^  \^  de  Tintérèt  à  5  pour  100  des 
sommes  dont  le  payement  au  .  été  retardé  par  suite  de  la  proro- 
gation consentie  par  les  présentes  ;  Tétat  se  réservant  néanmoins 
la  Acuité  de  se  libérer  par  anticipation. 

3.  Les  conditions  de  Tarticle  k  du  cahier  des  charges  annexé  à 
la  loi  du  1  o  juin  1 853  sont  modifiées  en  ce  qu^elies  ont  de  contraire 
à  la  présente  convention. 

3.  ladite  convention,  ainsi  que  les  actes  qui  s'y  rapportent,  ne  se- 
ront passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

La  convenUon  {-i  -dessBus,  en  date  do  10  février  1866,  a  été  approuvée  par 
00  décret  impérial  du  21. 


Chmin  de  fer  de  Vole  à  Salins.  —  Prorogation  du  délai 

d'exécution. 

Napoléon ,  etc. , 

Art  1".  Le  délai  de  trois  ans  fixé  par  l'article  1"  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  l  i  février  i85a,  pour  Tachèvement 
du  chemin  de  fer  de  Dôle  à  Salins,  est  porté  à  quatre  années.  En 
conséquence ,  ledit  chemin  devra  être  praticable  et  exploité  dans 
toutes  ses  parties  ù  l'expiration  de  ce  nouveau  délai  ^  c*ui>t-à-dire 
le  la  février  i856. 

U  n'est  rien  changé  quant  à  la  durée  de  la  concession. 

a.  Le  cautionnement  de  5oo  000  francs  versé  par  les  concession- 
naires ne  sera  restitué  qu'après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
entière. 


[3S  février  1866.] 
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(îT  870) 

{•  «i.    '  1864.] 

Chemin  de  fer  de  Grenoble  À  Saint'Hambert .  —  formes  suivant 
ietqueilti  la  compagnie  sera  tenm  de  faire  eiê^-ms  de  l  état 
éiwreei  justificaUane  fui  im  êoni  isnpoêé^t  par  eon  cahier  dê$ 

charges. 

Napoléon,  etc.* 

mu  i*.  —  D«$  agenU  de  âwneiUanee. 

Art.  I*'.  Un  ou  plusieurs  commissaires,  nommés  par  notre  mi- 
nistre de  l'apTfoulture ,  du  commerce  et  des  travaux  pwWicj»,  se- 
ront chargés  de  surveiller,  dans  l'intérêt  de  l'état,  tous  les  actes 
de  la  gestion  financière  de  la  compagiùe  du  chemin  de  fer  de  Gre- 
noble à  Saint-Rambert 

A  cet  effet,  la  compagnie  communiquera  à  toute  époque,  au 
conimissaire,  le  registre  de  se^  délibérations,  ses  livres  journaux, 
son  grand  livre,  ses  comptes  courants,  ses  registres  à  souche  et 
tous  autres  documents  ou  pièces  qu'il  jugera  lui  être  nécessaires 
pour  constiiter  la  «ttuatlon  uctive  et  î>assiN«e  de  la  coftipagnie. 

Elle  lui  fera  ouvrir,  dans  le  même  but,  ses  ateliers,  magasins, 
dépôts  de  matières  et  de  valeurs  de  toute  nature ,  y  compris  les 
deniers  en  caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

3.  Lorsque  le  comtnlsBaire  eroifm  reoonnaf tfe  q&e  dei  triraux, 
des  marchés  et  tous  AUtreâ  lUts  de  gertUMi  {MMfMt  idHaoler,  soit  la 
recette,  soit  la  dépense,  sont  tlittliles  <m  (hi«tn!tt>irOB>  il  pourra 
requérir  la  réunion  immédiate  4tt  «o&aeit  d'atekiMnitton,  pour 
délibérer  sur  les  otoemettoM  qa^fk  tMH  à  lui  iMMttre;  auqaèl 
«as  il  anistera  aux  séances  do  oonsefl  d*adiiilÉi0tritfoiiy  it  M 
observations  seront  lnscrlMi  m  pmè»*mM 

10B  dfsposltloiit  fii'éiUÊm  ne  préjadiotall  m  fin  m  idMit  qui 
appartient  ttt  tnfatstre  dDappréeler  Iqi  ditinaam  Mu&  par  la  «m- 
pagnle,  lors  de  rexamen  des  pièces  justificatives,  et  d^ea  VÊl0lHt 
ou  d*en  admettre  le  montant  dans  le  compte  définitif  dont  il  sera 
parié  à  Tarticle  25  ei-aprèa 

3.  fiecopumissalre  aura  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  de 
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rmmoMè  gMNde de Ift  c(Miipagiile,  et  a  poom  requérir  Itn- 
«Mte  de  m  iîtmnÈtkm  au  ptHM^terbal. 

^  IM  fiMMnietkms  npéM»  à  donner  àa  eommtelrfi  pcmr 
raccompllssement  de  sa  ttbsiôn  mMoi  urètées  de  conceH  entm 
DOB  tttifiittm  de  ragrt<mltiite,  dti  eommeroe  et  des  tntvaux  pu- 
Và»^  et  des  finanoes. 

s»  LM  opéMtiôns  fitiltnclëres  et  la  cbroptaWlfté  de  la  tompagnie 
amal  «DittiiaeB  à  li  véHftcatioii  de  llnspeetlon  générale  dei 
finances ,  qui  aura,  pour  raccMpIissemeilt  de  eettB  ttlittion ,  tous 
loi  droite  iMwelw  an  «emmlBEÉlreda  goutemement  pir  raitfele 
prsBMr* 

TiTAJS  li.  — Juêli/icalion  de*  (rais  de  premier  établUietnenL 

M  «apital  employé  eu  travaux  et  Irais  de  premier  établisse* 
Mnt ,  d^vàtit  jouir»  à  oe  tttfe»  de  la  garauiSe  dHetérét  de  fétat, 
sera  établi  de  la  manière  suivante  : 

Il  sera  fait  m  compte  ^^éoéral  de  ttmnfe  les  «iDmme^  q\it  la  corn-  • 
pi^ie  jii.<;ti(lera  avoir  dépetiiiêes  dans  ufi  but  d'utilité  pour  le  pre- 
mier étabUssemem  du  chemlu  de  rer  et  dé  9^  dépén<lan<;es,  ainsi 
qie  po«tr  sa  m\m  en  exploltatibA)  jusqultu  i*"  mai  1857.  On  en  dé- 
dMra  (a  eowimedè  7  «tilKonis,  rc^rë.^uiani  la  «ub^entKm  accordée 
par  rétat  à  la  compagaie ,  ault  teflbes  de  IVtiele  5  dè  M  cahier 
Has  charges. 

ta  «ofiiKte  restant  après  cette  d^Mwction  composera  le  capital 
garantit  ttals  iseoieneiil  Jesqulk  oottcurre&ee  de  ^  millidns  de 
firancs« 

7.  Seront  rompt/»s  m  oiitro  comm*'  frais  de  proniier  établisse- 
ment, sauf  les  déductions  prescrites  par  rariido  s  ci-après  : 

(1")  Les  dépenses  d'entretion  et  d'exploitation  dos  paitins  du  che- 
min successivement  mises  en  service  jusqu'à  la  même  époque  du 
5o  avril  1807  ; 

{1")  trois  cinquièmes  de  la  dépeuse  d'entretien  do  la  voie  et 
de^  terrassements  des  parties  du  chemin  <]ui  n'auraient  été  mises 
en  exploitation  que  dans  le  courant  de  la  dernière  année  du  délai 
fixé  pour  rachévement  complet  des  travaux,  pendant  une  année 
^  partir  do  leur  mise  successive  en  e^^ploitation ,  ce  délai  ne  pou- 
vant aller  au  delà  du  5o  avril  i85S. 

8.  Seront  déduits  du  eornpte  des  dépenses  do  premier  établisse- 
ment, les  produits  l)rufs  de  l'exploitation  des  parties  du  eliemin 
qui  auraient  été  succossi^emont  livrées  à  la  circidation ,  ainsi  que 
les  autres  recettes  de  toute  nature  que  la  compagnie  aurait  pu  faire 
jusqu'au  5o  avril  18Ô7. 
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9.  A  cette  môme  époque,  le  3o  avril  1857,  la  Gompagnle  anMra 
ses  registres  et  établira  la  situation  de  tous  les  comptes,  tant  en 
recettes  qu*en  dépenses,  et  les  mettra,  a?ec  tontes  les  pièces  jna- 
tlficatives,  à  la  disposition  du  commissaire. 

Elle  y  Joindra  un  état  des  dépenses  faites  et  constatées  JnsqQe4à, 
mais  qui  n'auraient  pu  être  ni  liquidées  ni  pajées.  Ces  dépenses, 
ainsi  que  les  frais  extraordinaires  d'entretien  mentionnés  au  para- 
graphe 5  de  Tartiole  7,  feront  Tobjet  d'un  compte  supplémenteire, 
qui  devra  être  anété  le  3o  avril  i858. 

10.  Le  compte  du  capital  de  premier  établissement  du  idiemin 
de  fer  sera  arrêté  et  ^flnitivement  clos  le  3o  avril  i865.  Jusqu'à 
cette  époque ,  la  compagnie  pourra  être  autorisée  à  imputer  sur  les 
ftrais  de  premier  établissement  les  dépenses  nécessaires  pour  eom» 
pléter  le  chemin  de  fer,  et  dont  les  projets  et  devis  auront  été 
préalablement  approuvés  par  notre  ministre  de  ragrieulture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

«  1 1.  Les  comptes  de  premier  établissement  et  les  pièces  à  l'appui 
seront  soumis  à  Texamen  d^une  commission  nommée  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
composée  do  cinq  membres ,  dont  deux  seront  désignés  par  notre 
ministre  des  finances,  et  trois  par  notre  ministre  de  ragrieulture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

12.  Sur  le  rapport  de  la  commission  instituée  comme  il  vient 
d'être  dit,  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  arrêtera,  sauf  le  recours  prévu  par  Tarticle  26 
ci-après,  le  montant  des  sommes  dépensées  qu'il  reconnaîtra  de- 
voir faire  partie  du  capital  auquel  est  applicable  la  garafUie  d'in- 
térêt due  par  l'état,  et  il  en  fera  connaître  le  résultat  à  notre  mi- 
nistre des  financées. 

Lorsque  le  chiffre  de  ce  capital  aura  été  définitivement  réglé, 
toutes  les.  pièces  justificatives  que  la  compagnie  aurait  produites  à 
l'appui  du  compte  lui  seront  rendues  sur  récépissé  énonciatif. 

i5.  La  compagnie  devra  procéder  dans  le  délai  de  deux  années, 
après  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  complet  des  travaux,  soit 
au  plus  tard  d'ici  au  3  avril  iSS^,  à  l'aliénation,  par  voie  d'adju- 
dication publique,  de  toutes  les  propriétés  immobilières  qu'elfe 
aurait  acquises  et  qui  ne  seraient  pas  affectées  au  service  du  che- 
min de  fer. 

Dans  le  cas  où,  parla  faute  des  concessionnaires,  l'aliénation 
n'aurait  pas  eu  lieu  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  la  portion  d'inté- 
rêt afférente  auxdites  propriétés  Immobilières  sera  déduite  de  la 
garantie  due  par  Tétat. 
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UpfwliUt  de  CM  aliéDatloiM  stra  porté,  à 
rmnt,  dans  un  compte  spéoiel,  qui  sera  dos  le  So  avril  1859,  et 
dont  copie  certlflée  devra  être  transmise,  avec  les  pièces  k  Tappui, 
an  ministre  des  travaux  publics,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
cette  date. 

Le  montant  net  dndit  produit,  après  avoir  été  vérifié  et  arrêté , 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  11  et  is  •  sera  déduit 
du  montant  général  des  firais  de  premier  établissement. 

n  sera  fait  telles  compensatioDs  que  de  droit  pour  les  sommes 
qui  Jusque-là  auraient  été  payées  d*après  U  base  primitivement 
fixée  en  vertu  de  rartide  is. 

i&.  Pour  rexerdcedu  l>artage  des  bénéfices  avec  Tétat,  au  delà 
de  8  p.  100,  prévu  par  rartide  7  du  cahier  des  charges  annexé  à 
la  convention  du  e  mal  i863,  il  sera  dressé,  d*après  la  clôture 
définitive  du  compte  de  premier  établissement,  un  compte  généval 
de  toutes  les  dépenses  faites  par  la  compagnie,  tant  au  moyen 
d^obligatlons  qn*au  moyen  de  son  capital  en  actions. 

TiiaE  lu.  —  Justification  des  frais  annuels  d^entretien, 

15.  Seront  considérées  comme  frais  annuels  d*entretien ,  toutes 
les  dépenses  qui,  à  partir  de  rentier  achèvement  de  la  ligne,  au- 
ront été  faites  pour  .les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires , 
resploitation  et  Padministration  du  chemin  et  de  ses  dépendances. 

En  feront  également  partie  : 

Les  contributions  de  toute  nature  qui  auront  été  payées  par 
la  compagnie  ; 

Les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  propriétés  immobi- 
lières énoncées  à  Tarticle  i3,  jusqu'à  leur  aUénation. 

N'y  seront  pas  compris  : 

(i*)  Les  intérêts  et  l'amortissement  des  emprunts  que  la  compa- 
gnie pourrait  être  obligée  de  contracter  au  delà  de  son  capital  de 
d5  millions  ; 

(>•)  Les  frais  concernant  des  établissements  qui  ne  serviraient 
pas  directement  à  l'exploitation  du  chemin. 

16.  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  seront  constatées 
par  la  production  de  toutes  les  pièces  justittcatives  que  notre  mi- 
nistre de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  jugera 
utiles. 

17.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  budget  annuel  de 
ses  dépenses  d'entretien,  d'exploitation  et  d'administration. 

Ce  budget  sera  communiqué,  par  l'intennédiaire  du  commis- 
saire, à  notre  ministre  de  Tagricalture,  du  commerce  et  des  tra- 
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vaux  publics,  au  |Um»       W  «*'  dÔQ^IttkMrft  4ft  OlMMlMi»  mà^%  JH^ttr 

rauuée  suivaote. 

Les  modilicatioDs  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  apporter  dans  le  cours 
de  Texercice  devront  être  également  conimuoiquées»  dans  la  plw 
court  diélai,  au  ministre,  par  rmtermédiaire  du  commiHiÉiro. 

iiT{i£  IV.  —  JuAli^i€(HiQn  iUê  r^eUu-^ 

18.  Le  montant  des  recettes  et  prodoits  de  toote  nature  sera 
Jnstiflé  par  des  extrafts  des  registres  tenos  par  la  compagnie  et 
oertillés  par  le  dlreeteor  et  Tagent  comptable  de  la  compagnie. 
Ces  extraits  devront  6tre  vérifiés  et  visés  par  le  eommianire. 

19.  Le  commissaire  vérifiera,  sur  les  livres  de  toute  nature  de 
la  compagnie»  si,  pour  la  perception  des  taxes ,  cette  dernière  sq 
eonlbrme  aux  dispositions  de  son  cahier  des  charges,  et  il  tm 
connaître t  par  des  rapports  spéciaux»  à  notre  ministre  de  Tagri- 
culture»  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  résultat  de  son 
examen. 

ao.  La  compagnie  am  tenoe  de  pfoduiie,  dans  W  eovrent  dn 

quatrième  mois  de  chaque  semestre,  un  état  approximatif  des  re-  ' 
cettes  et  dépenses  prol»bles du  semestre,  indiquant,  en  cas  d*in- 
sufllsance  du  produit  net,  la  somme  néc^saire  pour  compléter  le 
service  des  intérêts  de  la  somme  garantie  et  pour  laquelle  n  y 
aurait  lieu,  selon  les  prévisions  de  la  compagnie,  de  recourir  au 
trésœr  public. 

Cet  état  sera  contrôlé  et  vérifié  conformément  aux  disposltione 
arrêtées  ci-dassus,  et  notre  ministre  des  finances  fera  verser  dans 
la  caisse  de  la  compagnie  la  somme  reconnue  nécessaire  pour  par* 
faire  le  payement  du  semestre.  Ce  versement  aura  lieu  contre  la 
remise»  pour  une  somme  égale,  de  bordereaux  acquittés»  de  cou- 
pons ou  de  tous  autres  titres  constatant  le  payement  des  intérêts» 
lesquels  titres,  bordereaux  ou  coupons  seront  Arappés  d'nn  timbre 
d'annulation  et  r^tnés  k  la  compagnie  lorsqu^eUe  en  aura  rem- 
boursé le  montant. 

U  sera  tenu  compte  à  Tétat  de  rintérét  de  ses  avances»  calculé 
au  taux  de  3  pour  100,  conformément  au  paragraphe  7  de  Tarticle  5 
du  cahier  de»  charges;  cet  intérêt  sera  réglé  à  la  fin  de  chaque 
année;  Le  commissaire  surveillera  remploi  des  fonds  avancés  par 
le  trésor,  en  exécution  des  dispositions  cl-dessns, 

91.  La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  chaque  semestre,  à 
notre  ministre  des  finances,  la  totalité  des  coupons  ou  de  tous 
autres  titres  constatant  le  payement  des  intérêts. 
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CwIHm  seront  ftvppéicrmi  tisbre  «smldta  «treirtitaétà 

4e  2«  garantie^ 

aa.  A  la  fin  du  premier  semestre  de  chaque  année,  la  compa- 
gBie  étabUra  le  compte  général  des  dépenaes  et  des  reœttea  du 

semestre,  tel  qu'il  résultera  des  écritures  :  ce  compte  no  sera  tou- 
tefois arrôté  que  provisQirenmit  et  sana  préjudice  du  règlement 
définitif  dont  il  va  être  parlé. 
A  la  fin  de  chaque  année,  elle  établira  le  compte  général  des 

recettes  et  des  dépenses  de  Texercice. 

Q.3.  Les  comptes,  certifiés  par  le  directeur  chargé  de  la  compta- 
bilité de  la  compagnie  et  vérifiés  par  le  commissaire,  seront  sou- 
mis, dans  les  trois  premiers  mois  de  rexerclce  suivant,  à  Texamen 
d'une  commission  nommée  par  notre  ministre  de  l*agrlcuUure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  composée  de  sept  membres, 
dont  quatre  seront  désignés  par  notre  ministre  dos  finances,  et 
trois  [Kir  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

2^.  La  commission  se  transportera,  par  elle-même  ou  par  les 
délégués,  au  siège  de  l'administration  de  la  compagnie,  et  s'y  fera 
représenter  los  registres,  pièces  comptables  et  autres  documents 
qu'elle  jugera  nécessaires  à  la  vérification  des  con»ptes. 

Elle  adressera  ensuite  son  rapport,  avec  lesdits  comptes,  à  notre 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

95.  Le  ministre,  sur  ledit  rapport,  arrêtera  le  montant  des  re- 
cettes et  dépenses  qu'il  jugera  devoir  être  admises  déftnitivement 
comme  la  base  de  la  somme  à  fournir  par  Tétat  en  garantie  du  mi- 
nimum de  5  pour  loo  d'intérêt,  et  il  fera  connaître  ù  notre  mi- 
nistre des  finances  le  résultat  de  cette  liquidation.  Dans  le  cas  où 
cette  vérification  ferait  connaître  que  la  compagnie  a  demandé  an 
trésor  une  avance  trop  considérable,  elle  devra  lui  rembourser 
l'excédant  avec  intérêt. 

Toutes  les  pièces  justificatives  fournies  par  la  compagnie  à  l'ap- 
pui dudit  compte  lui  seront  rendues  sur  récépissé  énoneiatif. 

26.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croirait  lésée  par  les  règle- 
ments arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle  conservera  son 
recours  au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse. 

217.  Après  TexpiraUon  de  la  période  de  cinquante  ans»  durant 
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laquelle  Tétat  s^est  engagé  à  garantir  un  minimum  dMntérèt  de 
3  pour  loo ,  le  présent  décret  oeasera  dVoIr  son  effet ,  dans  le  cas, 
tontefols,  où  la  compagnfp  se  trouverait  liquidée  intégralement 
envers  le  trésor,  comme  il  est  prévu  par  le  septième  pangrapba 
de  Tarticle  6  du  cahier  des  chaiges  de  la  oonoearion. 


Pertonnel. — Cotiume  officiel  des  fonctionnaires  y  employai 
et  agents  dépendant  du  minitlère  des  travaux  fublict  (*). 


Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'Iionneur  de  vous  adresser  une  amplia- 
tion  du  décret  qui  règle  le  costume  officiel  des  fonctionnaires, 
employés  et  agents  dépendant  du  ministère  des  travaux  public?:.  Je 
vous  envoie  en  même  temps  une  collection  de  dessins  présentant 
dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  détails  les  modèles  adoptés  pour 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  pour  les  con- 
ducteurs et  gardes-mines,  pour  les  inspecteurs  des  ports  (naviga- 
tion intérieure),  les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  et 
les  commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer. 

Le  décret  détermine  pour  ces  divers  fonctionnaires  et  agents 
une  grande  et  une  petite  tenue.  Mais  il  existe  entre  eux  des  diffé- 
rences de  position  qui  ne  permettent  pas  de  rendre  le  double  uni- 
forme également  obligatoire  pour  tous.  Quelques  explications  me 
paraissent  néceaaaires  à  ce  sujet  : 

1*  iDgénlears  des  ponts  el  cbaaasées  ^  dei  mines. 

h»  prescriptions  des  décrets  dn  7  ftroctidor  an  XU  et  du  18  no- 
vembre  1810,  lelatifeB  à  la  grande  tenue  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  n*ont  Jamais  cessé  d^étre  observées,  et 
le  nouveau  règlement  conserre  randen  uniforme,  sauf  quelques 
modifications  dé^fà  consacrées  par  Tusage  ou  motivées  sur  des 
raisons  d*analogie.  11  n'y  a  donc  rien  à  dire  à  cet  égard;  on  n*aun 


p  oir  ic  dé^riul  tiu  4  octobre  1862,  ci-(le««u«,  page  78. 
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^*à8iilmle8r6gles  établieB  députe  longtemps  «tjwMôei  en  b»- 
Utade  dans  les  deux  oorps. 

11 11*611  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la  petite  tenue.  Qnol- 
qae  le  décret  de  Tan.Xll  prescriTe  rigowrmunMfÊi  aux  Ingénieurs 
de  porter  ronifonne  sor  les  travanz,  linconunodité  de  cet  nni- 
fmie,  qoit  même  pour  la  petite  tenue,  comportait  un  baMt 
frmiçais»  nn  chapeau  et  une  arme,  Ta  fait  abandonner  depuis 
tongtemps.  Le  nouvel  uniforme  de  petite  tenue,  composé  d\me 
oiyotD  brodée  au  collet  seulement  et  d*une  casquette  avec  galons 
Indiquant  le  grade,  n'oifre  pas  les  mêmes  inconvénients;  il  est  à 
la  lois  convenable ,  commode  et  peu  diqiendieux.  Il  me  parait  utile 
d'en  rendre  Tusage  obligatoire  pour  les  ingénieurs  dans  leurs 
tramées  et  dans  toutes  les  autres  circonstances  où  ils  peuvent 
avoir  à  fUre  reconnaître  officiellement  leur  qualité, 

s*  Conducteurs  et  gardes-mines. 

Le  décret  de  Tan  XU  donnait  aux  conducteurs  un  uniforme  qui 
n*est  plus  en  n^port  avec  la  position  de  ces  agents  dans  le  service 
des  ponts  et  chaussées.  Les  dispositions  du  nouveau  décret  satisfont 
aux  justes  réclamations  présentées  depuis  longtemps  à  cet  égard. 

Si  l*on  admet  pour  les  ingénieurs  la  nécessité  de  porter  Tuoi- 
kmé  dans  le  service,  cette  nécessité  parait  plus  évidente  encore 
pour  les  conducteurs,  qui  se  trouvent  en  contact  immédiat  et 
Jownalier  avec  les  ouvriers  et  le  public,  et  peuvent  avoir  fré- 
quemment h  constater  des  contraventions.  L'uniforme  de  petite 
lORM  doit  donc  être  obligatoire  pour  eux;  ils  ne  sauraient  en  être 
dtapensés  que  quand  ils  sont  employés  dans  les  bureaux  des  ingé- 
ideurs  et  dans  quelquef?  cas  exceptionnels  où ,  soit  à  raison  de  la 
nature  particulière  du  travail  dont  ils  sont  chargés ,  soit  à  raison 
dtetres  circonstances  accidentelles,  Tuniforme  deviendrait  une 
gloepour  eux,  sans  aucun  avantage  pour  le  service. 
•  Quand à  la  grande  tenue,  elle  doit  rester  purement  facultative, 
si  ce  n'est  pour  les  conducteurs  principaux  et  pour  ceux  des  autres 
conducteurs  embrigadés  qui  remplissent  les  fonctions  d'ingénieurs , 
dirigent  les  bureaux  de  l'ingénieur  en  chef,  ou  sont  placés  à  la  tête 
d'une  subdivision  d'arrondissement.  Pour  les  autres ,  il  n'y  aura 
d'obligatoire  que  la  petite  tenue,  à  laquelle  ils  pourront  d'ailleurs 
ajouter  répée  et  le  chapeau,  s'ils  étaient  appelés  à  prendre  part, 
en  leur  qualité,  à  des  cérémonies  publiques. 

Les  mêmes  règles  s'appliqueront  aux  gardes-mines. 

3"  Inspecteurs  des  ports  (  naviiration  intérieure)  et  inspecteurs  de 
l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer. 

Ces  inspecteurs  doivent  porter  runiforme  de  petite  tenue  dans 

iiMilii àmPMCh*  Uns,  DScaaw.— Wis  V.  ) 
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tours  tournée!  «1  dans  tontos  les  autres  cfnMntttnces  oû  ili  peu? nt 

avoir  à  faire  reconnaître  officiellement  leur  qniUlé»  L'inspecteur 
principal  des  ports ,  les  Inspecteurs  principeai  et  particaliers  des 

chemins  de  far  devront  porter  l'uniforme  de  grande  tenue  dans  les 
présentations  et  visites  officielles»  ainsi  que  dans  les  cérémonies 
publiques  imqueUes  ils  seraient  oofiToqnés.  Les  iaspecteurs  ptrtf- 
culiers  des  ports  pourront ,  même  en  ce  cas ,  et  surtout  s'il  ne  se 
trouve  pas  dans  le  lieu  de  leur  résidence  d'autres  fonctionnaires 
administratif^  pourvus  d'un  costume  officiel  «  coBsamr  la  pelile 
tenue,  en  y  ajoutant  l'épée  et  le  chapeau. 

W  Commissaires  et  us-commissaires  da  surveillanee  adminis- 
trative des  chemins  de  fer. 

La  petite  tenue  sera  seule  considérée  comme  strictement  ollll* 
gatoire  pour  les  commissaires  et  sous-commissaires. 

I/écharpe ,  qui  constitue  le  principal  signe  distinct! f  do  ces  agents 
dans  Texercice  de  leurs  foctions,  les  oblige  à  porter,  mémo  en 
potite  tenue,  l'épée  et  le  chapoau.  Mais,  s'il  est  nécessaire  d'exiger 
d'eux  cette  tenue  complète  les  dimanches  et  les  autres  jours  de 
grande  aflluence ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  y  astreindre  constamment. 
Ils  pourront  donc,  les  jours  ordinaires,  à  moins  de  circonstances 
spéciales,  ne  prendre  ni  Técharpe  ni  l'épée,  et  le  chapeau  pourra 
alors  fttre  remplacé  par  la  casquette  d'uniforme  avec  trois  galons 
d'argent  pour  le  commissaire  et  deux  fialons  pour  le  sous-commis- 
saire. Ils  devront ,  d'ailleurs ,  ainsi  que.  le  prescrit  la  circulaire  du 
7  serttembre  i85u ,  avoir  toujours  récharpe  sur  eux,  aiin  de  pouvoir 
l'exhiber  au  besoin. 

Ces  diverses  dispositions  paraissent  concilier  avec  les  conve- 
nances du  service  tout  ce  qui  peut  être  accordé  aux  convenances 
personnelles.  Tout  autre  changement  à  l'uniforme  réglementaire 
devra  donc  être  rigoureusement  inieniit.  Il  sera  d'ailleurs  accordé 
aux  fonctionnaires  en  possession  d'anciens  uniformes  un  délai  con- 
venable pour  les  faire  modifier  d'après  les  nouvelles  prescriptions. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente,  dont  j'adre^^iM^  «un- 

pliaUou  à  MU.  les  ingénieurs  en  chef. 

L$  miniitre  secrétaire  d'état 
dit  travaux  publia^ 

P.  IIAGKfi. 


Digitized  by  Google 


lAHViBR  i865.  99 


(r  872) 

[20  jinfler  tm,] 

Instruction  pour  V application  de  la  loi  du  lo  juin  i85A, 

rdaUve  au  drainage. 

ciBCOLàtRi  n*  a  (*)  (AUX  Puinis). 

Monsieur  le  préfet,  le  drainage,  donl  le  principe  remonte  à  la 
plus  haute  antiquité,  mais  dont  Tapplication  a  M  perteetiomiée 
dans  ces  derniers  tomps  par  des  procédés  entlèraniMiit  noufeauz, 

a  reçu  la  consécration  de  Texpérience,  et  tout  porte  à  croire  qu'il 
est  appelé  à  procurer  à  Tagriculture  d'immenfles  bienliiti.  IMifà  le 

gouvernement  en  a  encouragé  la  propagation  par  des  moyens  qui 
ne  sont  point  restés  infructueux.  Mais  les  opératlene  néine  aux-* 
quelles  ces  encouragements  ont  donné  lieu,  dans  un  certain 
nombre  de  localités,  l'ont  amené  à  reconnaître  Tim possibilité , 
pour  les  propriétaires,  de  leur  donner  une  grande  extension,  s'il 
n'était  apporté  des  modifications  à  la  législation  existante  sur 
réooulement  des  eaux.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  pour  assé- 
cher une  propriété,  dans  le  but  d'en  extraire  les  eaux  nuisibles, 
11  (kut  donner  à  ces  eaux  une  issue  à  travers  les  fonds  qui  séparent 
la  propriété  que  l'on  veut  assainir  d'un  cours  d'eau  ou  de  toute 
autre  voie  d'écoulement  Or,  aux  termes  de  l'article  6/io  du  Code 
Kopoléon,  les  fonds  inférieurs  ne  sont  assujettis  envers  ceux  qui 
sont  plus  élevés  qu'à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturelle- 
ment ,  sans  que  la  main  de  Vhotnme  y  ait  contribué ,  et  il  est  inter- 
dit au  propriétaire  supérieur  de  rion  faire  pour  aggraver  la  servi- 
tude. Comme  il  est  presque  toujours  inii)Ossi!)le  d'assainir  une  terre 
humide  sans  recourir  à  des  moyens  artiiiciels  d'écoulement,  com- 
ment ,  dans  l'état  de  morcellement  du  sol  en  France,  eût-on  espéré 
de  voir  s'y  propager  autant  qu'il  est  désirable  un  mode  d'assèche- 
ment quelque  peu  efficace?  Déjà,  vous  le  savez,  dans  l'intérêt  des 
irrigations,  il  a  été  dérogé  au  droit  commun.  Les  lois  du  99  avril 

(*)  La  cirealaiie  portant  le  n*  1  est  ébingère  an  lerfice  des  fonts  at 
rhtnitffn 
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i8û5  et  du  1 1  juillet  iSZiy  ont  accordé  aux  propriétaires  qui  veulent 
arroser  leurs  héritages,  la  faculté,  moyennant  indemnité,  d'obtenir 
le  passage  des  eaux  dont  ils  peuvent  disposer  à  travers  les  fonds 
intermédiaires,  et  même  d'établir  sur  la  propriété  du  riverain 
opposé  les  ouvrages  d'art  nécessaires  à  la  prise  d'eau. 

Le  but  de  la  loi  du  lo  juin  dernier,  sur  le  libre  écoulement  des 
eaux  provenant  du  drainage,  a  été  de  j)rocurer  aux  propriétaires, 
pour  rasséchcment  des  terres,  des  facilités  aualogues  à  celles  dont 
ils  jouissent  aujourd'hui  pour  l'irrigation. 

Cette  loi,  dont  l'objet  principal  est  de  favoriser  Tasséchemcnt  au 
moyen  du  drainage  proprement  dit,  c'est-à-dire  à  l'aide  de  rigoles 
souterraines,  creusées  généralement  à  de  grandes  profondeurs, 
s'applique  cependant,  vous  le  remarquerez,  à  tout  autre  mode 
d'assainissement,  môme  à  ciel  ouvert,  qui  pourrait  être  jugé  né- 
cessaire ou  seulement  préférable,  suivant  les  localités.  (11  était 
utile  de  laisser,  pour  les  diverses  dispositions  des  terrains  et  pour 
les  perfectionnements  nouveaux,  une  latitude  sufTisantc.)  Cette 
latitude  ne  présentait ,  d'ailleurs ,  aucun  inconvénient  sérieux  pour 
les  fonds  assujettis.  L'indemnité  préalable  qui  leur  est  due,  en  rai- 
son du  préjudice  causé,  est  pour  eux  la  meilleure  garantie  que  la 
servitude  ser&  exercée  de  la  manière  la  moins  dommageable. 

Cette  servitude  est  définie  par  Tarticle  i*'  de  la  loi.  Elle  consiste 
dans  le  droit  qui  appartient  à  tout  propriétaire  de  conduire  les  eaux 
du  fonds  qu^il  veut  assainir  à  travers  les  propriétés  qui  séparent  ce 
fonds  d*un  cours  d'eau  on  de  toute  autre  voie  d'écoulement.  Les 
malsons»  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations 
sont  seuls  exceptés  :  les  chemins  publics  ne  sont  pas,  en  principe, 
soustraits  à  cette  servitude;  toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
Tadministratlon  est  seule  maîtresse  du  sol  affecté  à  la  viabilité  pu- 
blique. Si  elle  doit  consentir  k  Técoulement  des  eaux  dans  les  fos- 
sés ou  sous  le  cbemin  toutes  les  fois  que  la  viabUité  le  permet,  il 
est  de  son  devoir,  au  contraire,  de  s*y  opposer  lorsqu^îl  en  résul- 
terait un  dommage  important  et  diffldlement  réparable.  Dana  tous 
les  cas,  fi  lui  appartient  de  déterminer  les  conditions  auxquelles 
Taqueduo  sera  exécuté,  de  fixer  le  parcours  des  conduits»  d^indi- 
quer  les  travaux  à  faire  et  d'évaluer  Tindemnité. 

n  est  essentiel  de  remarquer  que,  sous  le  rapport  de  rétablisse- 
ment de  la  servitude.  Il  existe  une  grande  différence  entre  la  loi 
de  iSfiA  et  celle  de  i8&5  sur  les  irrigations.  Cette  dernière  loi  n*ac- 
oorde  pas  de  plein  drd^  la  servitude  de  passage  aux  propriétaires 
qui  veulent  arroser  leurs  héritages;  elle  leur  permet  seulement  de 
Tobtenir  des  tribunaux.  La  loi  de  Màt  au  contraire,  ne  fait  pas 
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dépendre,  pour  Tassécheraent ,  Texercice  du  droit  de  l'autorisai 
tion  du  juge.  Assimilé  à  la  servitude  de  passage  établie  par  Tar- 
ticle  G8a  du  Code  Napoléon  au  profit  des  fonds  enclavés ,  le  droit 
de  conduite  d'eau ,  prévu  par  l'article  i"  de  la  loi  du  lo  juin  i85û, 
dérive  de  la  situation  des  lieux,  et  il  existe,  en  vertu  de  la  loi 
seule,  au  profit  des  fonds  qui  ne  sont  pas  contigus  à  un  cours  d'eau, 
et  même  au  profit  de  ces  fonds  qui  peuvent  présenter  certaines 
parties  plus  basses  que  le  niveau  du  cours  d'eau  ou  de  toute  autre 
voie  d'écoulement,  et  qui,  par  cela  même,  ne  pourraient  jouir  du 
bénéfice  de  ce  voisinage. 

La  servitude  existe  donc  au  profit  do  tous  les  fonds  indistinc- 
tement 

Mais  quelle  est  l'étendue  de  ce  droit?  En  d'autres  termes,  quelles 
sont  les  eaux  qu'il  est  ainsi  permis  d'écouler  sur  les  fonds  intermé- 
diaires par  des  moyens  artificiels?  Ce  sont  toutes  celles  dont  l'écou- 
lement naturel  est  autorisé  par  l'article  6ho  du  Code  Napoléon, 
c*e8t-àpdire  les  eaux  provenant  de  sources,  de  pluies,  d'infiltra- 
tions ou  de  toute  autre  cause  indépendante  du  propriétaire,  et 
même  les  eaux  amenées  volontairement  pour  l'irrigation,  lors- 
qo*eUe8  doivent ,  pour  le  meilleur  profit  du  temin  »  être  écoulées 
per  le  drainage. 

JTestime  même  que  le  droit  de  passage  dont  parle  Tarticle  i*  de 
lA  loi  eiiste  au  profit  des  terrains  submergés  snr  une  certaine 
étendue,  tels  que  les  marais  et  les  étangs,  bien  que  le  dessèche- 
ment en  soit  r^i  par  une  loi  spéciale ,  celle  du  16  septembre  1807. 
U  ne  faut  pas  oubliert  en  effet,  que  cette  loi  ne  concerne,  parmi 
les  terrains  submergés  ou  inondés,  que  ceux  dont  Tétat  prend  le 
dessèchement  à  sa  charge  ou  le  concède  k  une  eompagnie.  En  d^ 
hors  de  ces  drcoQstances,  les  marais  ne  sont  point  souniis'& ses 
prescriptions,  et,  par  conséquent,  la  nouvelle  loi  leur  est  entière- 
ment applicable. 

n  y  a  lieu  d*espérer  que  Ui  vue  des  résultats  produits  par  IVusai- 
ninement,  et  notamment  par  le  drainage,  encouragera  les  pio* 
priétaires  dont  les  fonds  sont  travenés  &  pratiquer  ches  eux  la 
même  opération.  L*article  a  leur  permet  alors  de  se  servir  des  tn^ 
vaux  exécutés.  U  est  Juste,  dans  ce  cas,  qu*Ils  remboursent  une 
portion  de  la  yaleur  des  travaux  dont  ils  profitent,  qu'ils  payent 
les  dépenses  résultant  des  modifications  que  leurs  propres  opér»» 
tlons  rendraient  nécessaires,  et,  pour  l'avenir,  une  part  contribu- 
tive dans  Tentretlen  des  travaux  devenus  communal  Cette  disposi- 
tion équitable  de  la  loi  n*est  que  Tapplication  des  principes  géné- 
raux en  matière  de  constrtctions  mitô]renne&  Tous  n^aves  point  à 
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fKntçrfeQlr  dans  lei  difloultés  anxqaeUei  elle  pourrait  immm  Ite; 
ces  coQtesUtkms  aont  de  U  compétence  du  juge  de  paix. 

rappelle  partteiillèreBient  votre  attention,  monsleiir  le  préfet,  sur 
les  articles  3  et  A  de  la  loi .  SI  le  légialatear  se  fût  borné  à  seconder  las 
efforts  isoléa  des  propriétaires,  son  but  eût  été  difficilenent  atteint 
Pour  un  très-grand  nombre  de  propriétés,  l'opération  eût  été  im- 
possible ou  trop  onéreuse  k  raison  du  morcellement,  de  la  confi- 
guration du  sol  ou  de  i'éloignement  des  voies  d'écoulement  Ce  que 
Tadministration,  dans  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  généraux, 
doit  surtout  encourager,  c'est  l'exécution  des  travaux  (rcu^^eiiibie. 

Les  travaux  exigent  alors  une  solidarité  d'eflbi'ts,  une  réunion 
de  capitaux,  et  ne  peuvent  s'exécutor  qu'au  moyen  ih-  r.i.ssocia- 
tion.  Le  législateur  Ta  compris,  et  c'est  dans  k;  but  de  favoriser  les 
associations  de  ce  genre  entre  les  propriétairos  de  t(Tres  situées 
dans  un  certain  périm»''tre,  que  Tarticle  5  de  la  IdI  leur  accurde, 
pour  récoulenitint  des  eaux  provenant  de  rass^ichenient,  les  mêmes 
droits  qu'aux  simples  particuliers.  Il  ast  bien  onlendu  que  les  asso- 
ciations sont  purement  volontaires,  et  que  les  droits  ainsi  que  les 
obligations  de  chacun  des  associés  les  \m<  vis-à-vis  des  autres  sont 
réglés  par  un  acte  intervenu  librement  entre  eux.  l'outefois,  pour 
stimuler  plus  éner::iquement  la  créalioii  de  ces  associations,  la  loi 
leur  accorde  deux  privilèges  :  le  premier,  c'est  la  faculté  qu'ils 
ont,  d'après  l'article  ô,  de  se  constituer  en  syndicats  par  arrêtés 
préfectoraux.  La  création  des  syndicats  n'est  pas  une  innovation; 
et  il  en  existe,  en  vertu  de  la  loi  du  i6  septembre  1807,  pour  le 
dessèchement  des  marais  et  Tendiguement  des  fleuves,  et  l'Indue 
trie  agricole  a  tiré  profit  de  cette  institution. 

Je  ne  saurais  trop  vous  inviter,  monsieur  le  préfet,  lorsque  de  sem- 
blables autorisations  vous  seront  demandées,  à  examiner  avec  soin 
le  degré  de  solidité  que  présentent  ces  associations,  les  statuts  qui 
les  régissent>v  le  })lan  de  leurs  opérations,  il  vous  appartient,  après 
avoir  pris  tous  les  ren^oiLrnements  qui  vous  seront  fournis  par  les 
ingénieurs  et  par  las  pensonaes  intéressées,  d'imposer  toutes  les 
modifications  et  conditions  qui  vous  paraîtront  utiles,  soit  pour 
arriver  à  de  meilleurs  résultats,  soit  pour  oondlier  l'intérêt  des 
associés  avec  celui  des  autres  propriétaires. 

Le  principe  de  la  compétence  prélèotoralc ,  en  pareille  matière, 
est  écrit  dans  le  décret  du  mars  i85vt.  L'article  5  de  la  loi  n'est 
qu*un  corollaire  de  ce  décret ,  qu'il  complète  avec  les  articles  3 
et  4  de  la  loi  du  i4  floréal  an  XI,  relatlfe  au  mode  de  répartiUoo 
des  lirais  entre  associés,  à  leur  reoouvrement  et  aux  eenteaUftom 
qnlpeuYenta'élever  entre  eux  ^oe8i]iJet.G*eft  eeue  fotreeunreU- 
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ItBoe  que  doivent  être  dressés  les  rôles  de  répartition }  o^est  par 
vous  qu'ils  sont  rendus  exécutoires ,  et  le  conseil  de  préfecture  est 
juge  des  contestations.  Lorsque  les  associations  sont  constituées  en 

syndicat,  un  autro  pi-ivil^'ire  leur  appartient  :  c'fst  celui  d'expro- 
prior.  pour  cau^e  trntilité  publique,  lus  portions  de  terrains  néccs- 
saii  t  s  ù  Tt M'cution  d(»  leur*;  travaux.  En  eiret,  pour  opérer  sur  uno 
surface  d'une  a>se/  irraiid^  «Hendue,  et  particulit'reiiit'nt  druis 
sieursdc  nos  contrt'es  les  plus  f<»rt!les  où  1  '  terrain  s"('-i  iid  en  pla- 
teaux et  où  les  cours  d'eau  sont  éloi^ms  les  niis  des  auU'es,  il 
peut  èti"e  nécessaire  de  vv^'^vv  des  canaux  d"  d/'rhur^e,  ou  évaciui- 
teurs  généraux,  dans  lesquels  viennent  se  M'iser  les  eaux  prose- 
nanl  de.  l'assi-cheaienl.  Dans  d'autres  loc-aiités,  il  peut  Atre  niilii 
d'élargir,  de  rectifier  ou  derendi-e  jdiis  prolonde-S  les  voies  dV-eou- 
leinent  déjà  exista?ites.  oui  ixeiriait  l'cfuser  à  reconnaître  dau» 
des  travaux  ayant  cette  inifiortanee  et  cet  objet  le  caractère  et  les 
proportions  d'une  œuvre  d'utilité  publique?  On  s'expli(|ue  dune 
facilement  qtie.  dans  des  cas  senililables .  le  léuislateur  ait  auto- 
risé le  gouvern»'inent  à  dr'lé<;uer  aux  asaociatiouj»  syudicaieii  aoii 
droit  souveram  d\'Xj)r(ijiri.!tion. 

Toutefois,  cette  délt'guiion  ne  j»ouvait  être  entière,  be  resjHict 
du  il  la  proprit'îté  privée  exiireait  que  le  gouvcrucnieut  se  réservât 
exclusivement  la  tin  laration  d'utilité  pubb(|ue.  I/articie  'j  île  la  loi 
veut,  en  elVtt,  que  cette  déclaration  ait  lieu  pîir  décret  reudu  eu 
conseil  d'étai.  Dans  cette  circonstance,  il  y  aura  lieu  pour  vous, 
monsieur  le  préfet,  de  faire  Inapplication  des  dispositions  des  ordon- 
oances  des  18  février  i83A,  i5  février  et  a3  wtM  i93ô«  ainsi  que  de 
celles  de  la  loi  du  3  mai  iS&t. 

Vous  aures«  en  outre,  à  donner  votre  avis  et  b.  Mpnir  au 
gouvernement  tous  les  éléments  de  nature  à  éclairer  8$  décision 
à  cet  égard;  rien  ne  doit  limiter  jo»  moyens  4*inmtisitkm«  et 
je  compte  que  vous  ne  négligçrep  anom^  4e  MtU|  ^^w»  per- 
mettront (Tappréoier  si  let  tMf»a  pnnr  totqpeki  Famorbatlmi 
«Texpropriei^MitUicitée,  offirwit  m  féiittU»  «titellrt  4^^êmé 
pul)li(iue.  'M      -  . 

«O'^apprédalta,  lonqultU»  vtsm  M  léfilBMtt  pvfooBeéi,  ûê^t 
Hm^^^  jUgl—BiH  éHndemnltéa.  U  mêm  arM^èdelftlui 
jÀjfimqa»  le  règlmM  mm  liti  contopiMii  m  paitgraphen  b 
màlmmê^  l%  ial4tt  ai  hum  «Mfe  vm  eipioprinlions 
»ôce«ilées  parlMtriifiltt  AVmwrtaittildgied^^ 
lÉlM  fiolMm  Mit  dl^pQBttlQp»  eil'va  pren^  pas  Iril  ctons  la 
tÊÊÊÊÊtÊ^ÊÊmMàmyéÊ^êom  Hm»  m  mimée  tvfre,  hm  «Ulr 
gMtaf  qaWHto  inpots  à  radminislratai  pvélèMNto  sont  eeUes 
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indiquées  dans  la  circulaire  du  a/t  juin  i836.  Je  vous  invite  à  vou- 
loir bien  vous  y  reporter. 

Indépendamment  des  expropriations,  les  travaux  exécutés  en 
vertu  de  larticle  U  peu  veut  nécessiter  des  occupations  plus  ou 
moins  prolongées  de  terrains,  des  extractions  de  matériaux,  qui 
causent  un  certain  dommage  aux  propriétés  voisines.  En  pareil 
cas,  il  est  dû  également  une  indemnité  ;  mais  il  est  essentiel  de 
remarquer  qu'alors  la  constatation  du  droit  à  Tindemnité  et  son 
évaluation  ne  doivent  pas  se  faire  d'après  la  règle  contenue  dans 
rarticle  U  de  la  loi  du  lo  juin  i85/i.  Dès  qu'il  ne  s'agit  plus  d*ex- 
propriation ,  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807 
deviennent  applicables.  Les  contestaUcns  relatives  à  rindemnlté 
sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  et,  sur  reooiiis»  d»> 
Tant  le  conseil  d'état 

n  ne  fous  aura  pas  échappé ,  M.  le  préfet ,  que  le  droit  d'eipro*- 
priatlon  n'appartient  pas  seulement  aoz  associations  ^jmdicalesL 
lies  départements  et  les  communes  peuvent  aussi  reiereer«  aux 
mêmes  conditions,  sur  les  terrains  qui  forment  un  ensemble  dans 
leurs  territoires,  afin  de  favoriser  les  travaux  d'assécbement  qui 
seraient  entrepris,  soit  par  des  associations,  soit  même  pardee 
particuliers  non  associés.  Ainsi,  par  exemple,  la  voled*éoonl^ 
ment  qui  reçoit  les  eaux  de  toute  une  vallée  devient  Inwifflsante. 
La  commune  Intervient,  le  conseil  municipal  est  d*avis  qu'il  y  a 
lieu  d^élarglr  la  vole  d'écoulement  ou  d*en  créer  une  nouvelle  ;  la 
déclaration  d*utlUté  publique  est  décrétée;  Texproprlatlon  peut 
avoir  lieu.  8uppose*t-on  que  la  rivière  à  laquelle  aboutissent  lea 
voies  d*éooulement  parties  des  territoires  de  pludenrs  communes 
n'offire  plus,  à  raison  des  travaux  d*asaéchement'  exécutés,  qu*uii 
débouché  Insuffisant  7  Le  département  peut  Intervenir  à  son  tour  ; 
le  conseil  général ,  sur  votre  proposition,  donne  son  avis,  et  les 
formalités  remplies.  Il  peut  être  procédé,  conformément  à  Tar- 
tldeA,  à  l'expropriation  des  parcelles  nécessaires.  L'examen  de 
toutes  ces  affaires  ressortit  essentiellement  de  Tadmlnlstration  pré- 
fectorale. Pour  en  préparer  rinstruction,  vous  ne  saurles  mieux 
faire  que  de  procéder  d'une  manière  analogue  à  celle  qui  vous  est 
prescrite  pour  l'ouverture  ou  le  redreswment  des  chemins  vici- 
naux ou  des  chemins  de  grande  communication. 

Les  questions  de  compétence  et  de  pénalité,  réglées  par  les 
articles  6  et  7  de  la  loi,  ne  rentrent  pas  dans  vos  attributions.  Les 
contestations  auxquelles  donne  lieu  Texéeuti on  des  travaux  d'assai- 
nissement sont  renvoyées  devant  la  juridiction  toute  locale  et 
essentiellement  économique  des  Juges  de  paix.  Les  ouvrages  eié- 
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cutés  sont  protégés  contre  l'esprit  de  destruction  ou  de  malveil- 
lance par  une  sanction  pénale  dont  l'application  appartient  exclu- 
sivement aux  tribunaux  correctionnels  ;  mais  l'administration  pré- 
fectorale ne  saurait  rester  étrangère  à  la  constatation  cies  (irlits. 
En  vertu  do  la  loi  des  i^»-.»naot1t  1790,  particulièrement  applicable 
au  cas  dont  il  s'agit,  la  consei  \  ation  des  rondwits  d'oau  et  des 
fossés  évacuateurs  est  placée  s(mis  la  surveillance  spéciale  de  ses 
agents,  et  elle  doit  leur  recornniander  la  viirilaiice  la  plus  active 
pour  mettre  ces  ouvrag:es,  placés  au  milieu  des  campai^ncs,  à 
Tabri  de  toute  dégradation ,  et  pour  sigoaler  tout  obstacle  qui  sera 
àpporté  au  libre  écoulement  des  eaux. 

L'article  7  dispose  qu'il  n'est  aucunement  dérogé  aux  lois  qui 
règlent  la  police  des  eaux.  La  loi  de  i8/i5  sur  les  irrigations  ren- 
ferme une  disposition  semblable.  La  police  des  eaux  appartient  à 
l'atlministration ,  en  vertu  des  lois  des  ia-2oaoût  1790,  G  octobre 
1791  et  1^  lloréal  au  \1.  La  loi  nouvelle  no  porte  aucune  atteinte 
à  ce  droit.  Je  ne  saurais  donc  trop  insister  auprès  de  vnus,  mon- 
sieur le  préfet,  pour  que  vous  ne  perdiez  de  vue,  en  aucuuecircon- 
staiK'.' ,  l'exercice  des  i)ouvoirs  qui  vous  sont  confiés. 

L'assainissement  di'^  terres  au  mo}t'ndu  drainage  est  appelé, 
dans  la  pensée  du  gouvernement,  à  rendre  les  plus  grands  services 
à  l'agriculture  et  à  augmenter  notablement  la  production  du  sol. 
Indépendamment  des  facilités  que  cette  opération  doit  trouver 
dans  la  loi  du  10  juin  i85/i ,  je  compte  sur  votre  concours  pour  en 
favoriser  la  propagation  par  tous  les  moyens  possibles.  Conformé- 
ment aux  instructions  contenues  dans  ma  précédente  circulaire ,  en 
date  do  a  1  septembre  i85A ,  foiw  mdrei  bien  me  signaler  les  en- 
oouragemAttÉi  éoùt  die  tous  ptnttn  mio^tible  dans  votre  d6- 
partemeot 

AceroHfa  kk  ArtOtté  de  noe campagnes,  mettre  la  production  en 
tfpee  la  pepidation,  c*est  mettre  le  pays  kvibxî  de  la  dl- 
répondre  aa  yntn  le  plus  cher  de  l*Bmperear. 

Le  ministre  de  Vagricuîture , 
Al  commerce  et  des  travaux  publia , 

P.  MAGNE. 
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(N°  873) 

ComplMHté.^Dépensex  en  régie  payées  par  Pintermédiaire  é*un 
TégiHmr, — Extrait  de  compte  courant  à  prodmire  au  payeur. 

mcvut^t  n*  S  (AtJX  préfets). 

Monsieur  le  pn'^fot,  avant  la  mise  en  vlg^ueup  du  ^^gleInent  de 
comptabilité  du  9.8  septembre  18/19,  la  justification  de  l'emploi  des 
avances  faites  aux  régisseurs  devait  avoir  lieu  au  moyen  de  pièces 
présentant  une  somme  totale  éçalo  à  la  somme  avancée.  Pour  ol>- 
tenlr  ce  résultat,  les  régisseurs  étaient  obligés,  soit  do  reverser 
au  trésor  lujiortion  de  Tavance  qui  n'avait  pas  ét(i  employée,  soii 
de  scinder  une  pièce  de  dépense.  î.e  premier  mode  oompUquait 
la  comptabilité,  le  second  altérait  la  vérité  des  faits. 

Pour  parer  à  ce  double  inconvénient,  le  règlement  du  -28  sep- 
tembre i8/|{)  a  autorisé  la  production  de  pièces  justificatives  supé- 
rieures on  somme  à  Tavance  faite  au  régisseur,  et  le  report  de  l'ex- 
cédant sur  le  bordereau  concernant  Tavance  suivante.  Le  modèle 
&"  iS,  annexé  à  ce  règlement  (*onl«r«atf  pour  iuiHfter  iemploi 
éNm  aoanu  ),  a  été  établi  d'après  oe  noavean  qrrtèaie. 

Le  ministre  des  finances  et  la  ooar  des  comptes  ont  atel»  cette 
nouvelle  manière  de  procéder;  mais  ils  demandent  que*  pour  faci- 
liter la  ?érifi(  ation  du  coBpto  des  régies ,  les  régisseurs  produisent 
an  payeur*  à  la  fin  de  chaque  gestion  anmielle»  de  cbaqoe  exendse, 
ou  de  chaque  gestion  pemnnelle,  en  oasdenutatleademq»- 
tables,  on  ^trait  4e  leur  compte  courant»  préientani,  par  datée 
et  par  ««tnmes ,  le  détait  dee  a/oameeê  eu  regard  de  e^ui  de$  rs> 
mises  de  pièces. 

rai  décidé  qu*il  sera  satisfait  à  cette  demande. 

En  conséquence,  tout  régisseur  dem,  à  ravenir,  produire  an 
payeur  un  eitnlt  de  son  compte  courant  avec  ce  comptable  aux 
époques  que  je  vais  Indiquer. 

Je  rappéllerai  d*abord  que  Texeroice  financier  se  divise  en  deux 
périodes  distinctes.  Les  douie  mois  de  Tannée  qui  détermine  Texer- 
doe  constituent  la  première  période.  G*est  pendant  cette  période 
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seulement  que  les  dépenses  de  Texercice  peuvent  être  faites.  Les 
huit  premiers  mois  de  Tannée  qui  suit  sont  affectés  à  la  continua- 
tion de  la  liquidation  et  du  payement  des  dépenses,  et  forment  la 
seconde  période  de  rcxercice. 

Il  réjiulte  de  ce  qui  précède  que  les  huit  premiers  mois  d'une 
année  quelconque  constituent  la  période  de  liquidation  de  Texer- 
riceclos,  pour  la  dépense,  le  5i  décembre  précédent,  et  que  les 
douze  mois  de  la  môme  année  composent  la  période  de  dépense  de 
Texercice  courant.  Par  conséquent,  i)endant  les  huit  premiers  mois 
de  Tannée,  la  comptabilité  de  Texercice  clos  et  celle  de  l'exercice 
courant  marchent  simultanément;  mais  elles  doivent  être  établie 
de  manière  à  ne  pas  se  confondre. 

Les  régisseurs  se  conformeront,  à  cet  eil'et,  aux  dispositions  qui 
suivent. 

Pour  c«^  qui  concerne  dépenses  faites  en  régie  pendant  Vexer- 
cice  clos  au3i  décembre  ])réf'édent,  aussitôt  tiu'ellcs  .sont  liqui- 
dées, soit  dans  le  cours  des  huit  mois  réservés  à  la  liquidation  de 
Texercice,  soit  à  la  fin  de  cette  période,  le  régisseur  dresse  le 
compte  des  avances  qu'il  a  rerues  depuis  le  1"  janvier  pour  la 
liquidation  de  ces  dépenses.  Il  remet  ce  compte  au  payeur. 

Quant  aux  dépenses  faites  en  régie  ^ur  les  crédits  de  Texercice 
courant ,  il  se  présente  deux  cas  : 

Ou  les  dépenses  sont  liquidées  avant  la  fin  de  Tannée  :  alors  le 
i-égisscur  établit  immédiatement  le  compte  des  avances  quMl^a 
reçues  pour  ces  dépenses  depuis  le  1*'  janvier,  et  il  le  remet  an 
payeur  ; 

Ou  bien  les  dépenses  ne  sont  pas  liquidées  avant  le  3i  décembre  : 
dans  ce  cas,  le  régisseur  dresse,  au  mois  de  Janvier  qui  suit,  pour 
le  remettre  an  payeur,  le  compte  des  arances  qu*il  a  reçues  pour 
ces  dépenses  depuis  le  oommencement  de  Texeroice  jusqu^au 
Si  décembre. 

Les  règles  que  je  viens  de  tracer  seront  observées  par  les  régisr 
seurs  dans  tous  les  cas,  soit  que  la  jusUftcatioa  de  remploi  dea 
avances  ait  lieu  par  appoint,  soit  que  des  excédants  .de  JusMiftr 
tioos  soient  reportés  d*an  bordereau  au  bordereau  suivant* 

Pour  le  service  des  ponts  et  chaussées*  le  eomple  courant  à  pro* 
dnire  |itr  le  régiswur  consistera  en  un  extrait  du  llTrstdeciilsie 
(modèle  n*  1  Kf  du  rènlement  du  at  septonbre  tS&g) ,  certifié  par 
le  régisseur,  vérifié  par  IMogénleur  ordinaire  et  visé  par  Tingér 
aieureiiclief. 

Les  dispoaitioni  qui  précèdent  seront  Imaédlrtwwt  eiéoih 
taiiui.  Elles  •'appliquèrent»  ea  oenséquenee»  à  la  Uqulditiop  dM 
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dépenses  en  régie  faites  pendant  Tannée  ibàh  et  aux  dépenses  en 
cours  d'exécution  de  l'exercice  1 855. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  ni'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  clief  des  ponts  et  chaussées. 

Le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  det  iravauja  public* , 
E.  ROUHER. 


(  N°  874 ) 

PBISOHlfBL. 

DécoriUiom*  —  DéeUians  diversei.  --^  BêtraUet*  Décét. 

1*  DiCOBAnOHS. 

Décret  impérial  du  1*'  mai  186i». 

M.  Gambusat,  Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chanaBées  de 
1**  daaae,  cbaigé  des  travaux  de  ra?enne  de  rimpératrice,  est 
ifbmmé  chevalier  de  la  Légion  dlionnenr. 

a*  BÉCISIOHS  DIVIMIS. 

Anélés  dn  miDiaira  de  ragrienltore ,  da  eonmieree  et  dei  travans  pnbUck 

lo  mar$  i855.  —  M.  Maniel ,  ingénieur  en  chef,  actnellement  en 
congé  illimité  au  chemin  de  fer  du  Nord,  et  remplissant  en  outre 
les  fonctions  de  professeur  à  Técole  des  ponts  et  chaussées,  est 
autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
autrichiens. 

/Irak  —  service  spécial  de  la  navigation  du  Tara,  dans  le 
département  de  la  Haute-Garonne,  confié,  par  décision  du  99  jan- 
vier dernier,  à  M.  ringénieur  Ghastelller,  sera  réuni  aux  attribu- 
tions de  M.  Rougler,  ingénieur  ordinaire  chargé  de  rarrondisse- 
ment  de  l*Bst. 

i5  mon  ia65.  —  M.  Jégou,  li^énleur  en  chef  du  département 
de  la  Ii0ire4nférieure,  sera  chargé  dn  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  liantes  à  Saint-Nasaire.  n  aura  sous  ses  ordres, 
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pour  ce  service,  M.  Watier  (FYançois),  ingénieur  ordinaire,  attaché 
au  service  de  la  navigation  de  la  Loire. 

i5  mars  i855.  —  M.  Olry  de  Labry,  ingénieur  ordinaire,  actuel- 
lement chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Castres 
(Tarn),  sera  attaché  au  service  de  la  navigation  de  T Yonne  et  du 
canal  du  Nivernais  à  la  résidence  d'Auxerre,  en  remplacement  de 
M.  Rozat  de  Mandres,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 

19  mars  i855.  —  M.  Guilloux,  ingénieur  ordinaire ,  actuellement 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Langres  (Haute-Marne) , 
et  attaché  en  outre  au  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de 
l'Est ,  sera  exclusivement  attaché  à  ce  service. 

Il  aura  dans  ses  attributions  : 

1*  Le  chemin  do  fer  de  Saint- Dizier  à  Gray  dans  toute  son 
étendue  ; 

9*  Le  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Gray,  dans  le  département  de  la 
Binte-SadDe; 

3*  La  chemin  de  Paris  à  Mulhouse,  dans  les  départements  de  la 
Haote-Marne  et  de  la  Haute-SaOne. 

MM.  les  ingénieun  Yiemiot  et  Ghmiet,  aetueUement  attachés  au 
senrioe  ordinaire  de  la  Haute-Marne  et  de  la  Haute-Saône,  et  au 
contréle  des  travaux  de  chemin  de  for,  resteront  eiduslvement 
attachés  au  service  ordinaire. 

s4  mari  i865.  —  Composition  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  sections  de  ce  conseil»  depuis  le  i*'  février  186& 
jusqu'au  1**  février  i856. 

CONSEIL  GÉ.NËRAL. 
Pour  l^tite  la  totlon. 

M.  Cavcnne,  inspecteur  général  de  r*  classet  vieê-préiidmU, 

M.  Boulage,  secrétaire  général  du  ministèro. 

M.  de  FranqueviUe,  directeur  des  ponts  et  chaussées, 

MM.  Defontaine,  Poirée,MaUet,Le  Masson  etAvra,  inspecteurs 
généraux  de  classe. 

M.  Trotté  de  la  Roche,  inspecteur  général  de  i**  classe,  chargé 
de  rinspection  générale  des  travaux  maritimes. 

M.  Goilignon,  inspecteur  général  de  a*  classe,«ser^totr«dii€OiM#îf . 

Bu  i»  lévrier  t8&6  au  1"  août  suivant. 

MM.  les  Inspecteurs  généraux  de  a*  classe,  Drappier,  G  ayant, 
Mary*  Oukdiard,  de  Sermet,  Busche,  Plantier  etBaUtoud. 
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Du      août  1865  au  l*'  février  1866. 

MM.  les  inspeoteumgéoénNui  da  •*  elaae ,  SdiwOgQé,  16  Bretoo* 
de  BréYiUe»  BeUii«  Dtn^f  Pajran»  MMce-La  Rue  et  Dojfit 

eioriosi  M  oovsiifi  eiRisAL  (rora  teon  u  sBsstoii). 

SiciUm  du  rontM. 

M.  Poirée,  Inspecteur  général  de  r*  classe,  vice-prctident 
MM.  Le  Masson,  inspecteur  général  de  i"  classe  ;  Belin ,  de  Sermet, 
Doyat,  Plantier  et  Ballloud,  inspecteurs  généraux  de  2*  classe. 

MM.  de  Laserre ,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe ,  et  Breton,  in- 
génieur ordinaire  de  i**  classe ,  êeerétairet. 

SiêcHm  dê  la  nmigaHM. 

M.  Avril,  Inspecteur  général  de  1"  classe,  vice-préiident. 

MM.  Defontaine,  inspecteur  g<''n(''ral  de  1"  classe;  Schwilgué , 
Mary ,  Guichard»  Le  Breton,  de  Bréviile ,  Buacbe ,  inspecteurs  géné- 
raux de  2*  classe. 

MM.  Poir6e  (Ctiarles)  etLefélmre  de  Fourcy,  ingénieurs  en  cher 
de  9*  classe,  seerétaires. 

SeeHon  du  ehmim  de  fer, 

M.  Maîlet,  inspecteur  général  de  i"  classe,  vice-président. 
MM.  Cavenno,  inspecteur  p('n(''rui  de  1"  classe;  Drappier, (".ayant, 
Darcy,  l'aycn ,  Morice-La  Une,  inspcctoui-s  ir/'ii/Taux  de  a*  classe. 
M.  iiazaiue,  ingénieur  en  chef  de    classe,  secrétaire. 

mnrf  1 855.  —  Les  tournées  générales  d'inspection  pour  Tannée 
iS5ô  seront  réglées  comme  il  suit  : 

Première  tournée,  du  1"  mai  au  1*'  août. 

MM.  les  Inspecteurs  généraux  de  a*  classe ,  Sehwflgué,  Le  Breton, 
de  BréviUe,  Belln,  Darcy,  Payen,  Morioe-La  Rue  et  Doyat. 

Bwsième  tootnée,  do  i"  Mût  ao  i'^  oofcmbie. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  a'  classe,  Drappier,  Gayint, 
Mary,  Guichard,  de  Sermet ,  Busche,  Plantier  et  Bailloud. 
ah  mart  i855.  —  Le  service  des  arrondih^iueuts  d'inspection 
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39  mars  i855.  — M.  Lalanne,  ingénieur  en  chef,  est  chargé  d'une 
mission  temporaire  dans  les  principautés  danubiennes.  M.  Michel 
(Louis),  ingénieur  ordinaire,  est  placé  sous  ses  ordres. 

7  avril  i855.  —  M.  Couche,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
do  contrôle  des  chemins  de  fer  de  ceinture  autour  de  Paris ,  est 
mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  ser- 
vice de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Idem.  —  M.  .Marin!,  ingénieur  ordinaire,  actnellement  sans  des- 
tination, est  mis  à  la  disposition  de  le  ministre  de  la  guerre 
pour  Être  attaché  au  service  des  ponts  et  chaussées  dans  le  dépar- 
tement de  Constantine,  ili  la  résidence  deBone,  eu  remplacement 
de  M.  Anger  do  la  Loriais. 

i3  avril  i855.  —  M.  Colle,  ingénieur  ordinaire ,  actuellement  en 
disponibilité,  sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Char- 
ieville  (Ardennes),  en  remplacement  de  M.  Landousy,  décédé. 

ih  avril  i855.  —  M.  Foulon,  ingénieur  en  chef  chargé  du  ser- 
vice de  contrôle  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  prolongements, 
sera  provisoirement  chargé  du  contrôle  de  Texploitation  de  la  sec- 
tion du  chemin  de  fer  Grand-Central  comprise  entre  Saint-Germain- 
des-Fossés  et  Lempdes. 

a3  avril  i855.  —  M.  Tassy,  ingénieur  ordinaire  ,  attaché  au  ser- 
vice d'études  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Toulon  et  à  la  fron- 
tière d'Italie,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité,  et  auto- 
risé à  passer  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  do  fer  de  Lyon 
à  la  Méditerranée,  chargée  de  l'exécution  de  la  ligne  de  Marseille 
à  Toulon. 

a8  avril  i855.  —  M.  Godin  de  Lépinay,  ingénieur  ordinaire,  pré- 
cédemment attaché  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  Grand- 
Central,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à 
passer  au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  de  cette  ligne. 

U  mai  i855.  — M.  Klein,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  d'Auch  (Gers)  sera  attaché  aux 
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traTaoz  de  la  pointe  de  Graye  (Gironde)  «  en  remphnecnent  de 
M.  IiegTM,  Ingénieur  ordinaire  en  congé. 

à  mai  i855.  ^M.  Blennann,  ingénieur  ordinaire,  actnéllenent 
cliargé  da  8er?ioe  de  rarrondlssement  de  Bellac (Hante-Vienne), 
eera  chargé  da  service  de  rarrondiasement  d*Aiich  (Gers),  en 
remplacement  de  BL  Kldn,  appelé  à  une  antre  destination. 

3*  RXTBÂITJSS. 

Par  décret  impérial  da  ft  avril  i856,  II.  Siaa,  ingénieur  en  chef 
de  1**  classe,  est  admis,  sor  sa  demande,  à  filre  Yaloir  aes  droits  à 
la  retraite. 

ir  nAcfts. 

Iktte  dudécii. 

M,  Roulage,  secrétaire  général  du  ministère.  16  avril  18U. 


(  N°  875  ) 

ClauemenU  et  dtclassements  de  routes  départ ementales,-' 
Dates  et  extraits  des  décrets  y  relatifs* 

29  novembre  i85^.  —  La  partie  délaissée  de  la  route  impériale 
n*  20,  de  Paris  à  Toulouse,  comprii'c  entre  Peyrebrune  et  le  camp 
des  Teulières,  est  et  demeure  incorporée  à  la  route  départemen- 
tale du  Lot  n'  1 ,  de  Mende  à  Sarlat. 

Idem.  —  L'ordonnance  du  10  juillet  18Z17  Q^i  ^  autorisé  la  recti- 
fication de  la  route  impériale  n°  iZio,  de  Figeac  à  Montargîs  entre 
Beaulieu  et  Tulle,  et  classé  la  partie  abandonnée  de  cette  route 
parmi  les  routes  départementales  de  la  Corrèze,  sous  le  n"  m  et  la 
dénomination  de  route  de  Heaulieu  à  Tulle,  est  et  demeure  abrogée. 

6  décembre  i85^.  — Décret  impérial  qui  prononce  le  déclasse  ment: 
l' de  la  route  départementale  n'  10,  de  Strasbourg  à  Steige ,  dans  la 
partie  comprise  entre  la  route  n"  19,  etEborsbeim  ;  a°  de  la  rouie 
départementale  n*  la,  deWasselonne  àBitche,  entre  Wasselonne 
et  Ste  imbourg. 

10  février  i855.  —  La  partie  du  cbemin  vicinal  de  Tallard  à  Chor- 
ges,  comprise  entre  la  route  impériale  n°  85,  prés  l'auberge  des 
Piles,  et  la  route  départementale  n"  1 ,  aux  abords  de  Valserres,  est 
et  demeure  classée  comme  prolongement  de  la  route  départemen- 
tales des  llautes-AIpes  n"  6|  qni  prendra  la  dénomination  déroute 
desPilesàlaConcliek 
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(N"  876) 

\B  mai  1854.] 

DmiéekêwtmU  du  maraiê  4e  la  NaioilU  (Nord).  —  Conemiom  à  été 

propriéiair0s  intérméi. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  ia  pétition  du  i5  janvier  i85i ,  signée  par  un  grand  nombre 
de  propriétaires  de  la  vallée  delà  Naville,  sur  la  rive  gauche  de 
TEscaut,  entre  Bouchain  et  Denain  (Nord),  tendant  à  être  organisés 
en  syndicat,  pour  opérer  et  entretenir  le  desséciieffient  de  leurs 
nantis  ; 

Vu  la  liste  des  souscripteurs  jointe  à  cette  demande  ; 

Vu  les  plans  et  rapports  des  ingénieurs  des  3o  août  ,  ô  et 
9S  septembre  i85i  et  10  juillet  i852; 

Va  Tarrôté  préfectoral,  du  8  octobre  i85i,  presorivant  une 
enquête  d'utilité  publique  sur  les  travaux  projetés  ; 

Vu  les  avis  favorables  de  la  commission  d'enquête  du  7  novembre 
i85i  et  du  somhpréfet  de  l'arrondissement  de  Valenciennes  ; 

Vu  les  propositions  du  préfet,  du  8  mars  i85«,  estimant  qu'il  J 
a  lieu  de  déclarer  d'utilité  publique  les  travaux  projetés; 

Vu  la  pétition  de  la  compagnie  des  mines  d'Anxln  «  du  4  jatn 
i85a,  tendant  à  modifier  le  projet  primitif; 

Lempport  de  ringénieor  du  service  hydraulique,  du  6  juillet 
«uivaDt,  indiquant  comme  admiasiMes  les  modifications  réclamées 
par  cette  eonpsgniê; 

▼a  le  projet  de  règlement  rédigé  par  les  ingénieurs; 

Ta  le  procès-verbal  des  conférences  entre  les  Ingéoleors  des 
services  civils  et  militaires,  du  s  août  i85s  ; 

Vu  ravis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics ,  du  «7  Juin 
i8S5; 

Vo  ravis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  (section  de  la  navi- 
gation, cours  d*ean,  usines»  etc.),  du  iSâvril  ig63; 
Amnàlêi  du  F,  #t  Ch.  I^ii,  Btfcans.  —  tosb  8 


Digitized  by  Google 


LOIS,  DÊGRETSy  AMÉTÊS,  ETC. 


Vu  la  décision  de  nos  ministres  de  la  guerre,  de  Tagrlculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  des  6  et  ii  juillet 

i855; 

Vu  les  lois  des  k  pluviôse  an  Vf  et  iG  septembre  1807,  les  dé- 
crets des  2fj  août  1809  et  dt^cetnbro  i8i'>. ,  relatifs  aux  marais 
de  Beaucaire  (Gard)  et  de  TAutiiie  (l'as-de-Calais,  Somme)  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i84i,  rordonuance  du  18  février  iSô/i,  et  la 
loi  du  38  pluviôse  an  VU!  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TiTRS  I**.  —  CaneuHon, 

Art  1".  Le  dessèchement  des  marais  de  la  vallée  de  la  Navîlle, 
sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  entre  Bouchaio  et  Denain  (Nord),  est 
déclaré  d'utilité  pul)li'jne.  Ce  dessèchement  est  concédé  aux  pro- 
priétaires dénommés  dans  la  pétftion  susvisée  du  1 5  janvier  i85i 
et  dans  l'acte  de  souscription  qui  y  est  joint  Ces  deux  pièces  rea* 
teroot  annexées  au  présent  décret. 

a.  Les  propriétaires  concessionnaires  sont  réunis  en  association 
syndicale,  sous  le  nom  de  Socit-té  de  dessèchement  de  la  vallée  de 
la  Aaville,  à  l'effet  d'opérer  les  travaux  de  dessèchement,  à  frais 
commuas  et  au  prorata  de  leur  intérêt 

Pourront  se  faire  adjoindre  à  ladite  association  et  &  charge  êê 
cootribuer  aux  dépenses  dans  la  même  proportion ,  les  proprié- 
taires de  marais  compris  dans  le  périmètre  du  dessèchement  et  aon 
signataires  des  lettres  de  souscription  ci-dessus  Wsées,  qui  en  feroot 
la  demanéa  ayant  la  première  estimation  des  marais,  et  à  charge 
par  eux  de  se  soumettre  au  présent  règlement 

La  société  do  dessèchement  de  la  vallée  de  la  RmFflle  démettre 
AiMituée  aez  droits  et  obligations  que  radminirtratloii  tient  de  la 
loi  du  3  mai  18/11,  pour  Tacquisition  des  temlns  aéoessiireB  à  H 
ooDfeetios  dee  tra?aiuu 

S.  Ladite  société  est  autorisée  à  éCihllr  mm  PEscaut,  au  poiof 
désigné  par  les  iogénienrs,  des  aquedacs-eiphoBS  dont  rextradoi 
en  maçonnerie,  recontert  d*ane  couche  de  terre  de  o*.s5,  pour 
les  préserfer  contre  les  chocs,  sera  k  Tordonnée  aS^.ôg  du  nivel- 
lement 

n  sera  établi  en  téte  des  oumges  d*art  àrconstmire  au  débouché 
du  niveau  de  la  Naville  dans  TEscaut  des  rainures  verticales  orga- 
nisées pour  recevoir  des  poutrelles  de  barrage  et  dont  les  disposi- 
tions seront  arrêtées  de  concert  •  dans  la  localité,  perles  Ingénieur» 
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|wnr  là  M>l«tiim  dSB  iftuvei  ftttxMs. 

A.  Ufmléié(mehftft$é6d*etttfétèiiifeû  b(métâtMm 
flt  M ,  à  quelque  époque  que  6e  Bott,  dins  lltltMt  de  laliàvlgatloâ , 
«é  l"i«H«(iltitfé,  au  eonimeree»  ûié  l*indttrtrfé  bu  de  lA  oatÉbHtè 
publique ,  radmlnlstratioii  reconoaianit  nteenalre  de  pfeodre  des 
JiipciilUone  dë  dAtttfe  à  ebUggf  I»  âibetètê  cOttC^ 
flef  eei  Mnttt  *  deUa-ei  devfa  bbtMaet^  ialis  avdif  à  Mbmt 
ancone  Indemnltl  Mtitni  r«tai 

M  iitfpl  M I  lé  déjM&chdflieiit  MéÊk  opéfè  dOiiAifBiéUddl  au  pNJet 
ii«Mi^l1llî|6iUe(irordiiiaIf^et(|iUdeiËeitf^  . 
'■■  Û  fOttMbto  11  était  bewln  d*a^poflif  tdtérteufemefit  qnél^iMii 
t>MlH>BmiiÉi  Atit  dlrifiôÉltioiisdo  pfojet,  eea  diaiigeiMiitt  devildeiit 
Ml  ê$pmam     dédlsioii  miiUsIérielle. 

i;  UëifiVadA  A  èiééiitef  datie  le  Ut  de  l'BM^ 
ét  Mttto  de  ttdAgê  devront  être  exéetités  abiiB  la  aumdllaiMSe  deè 
ingMeon  dans  le  délai  de  deux  ans ,  A  partir  de  la  noUflcatieti  ant 
flgmaim  ééMéMonnalM  dtt  prééent  décret 
^^irtéi  éHVVMIOi  fié  Éoilt  jpai  teniifaié8Acetteépo4lié,oas*lbii6 
iMIfie  éibifépfii  dAiia  le  délAl  d*iift  ad*  à  partir  de  ladite  notifl- 
iMlMIi  radrillbtttrAtloii  poumit  nlcm  le  caa,  pnmoiuser  la  révo- 
Mloii  dé  la  eoiieeeiioii,  011  proerlre  d*oflloe  Tadièfeiiieiit  des 
IHivanx» 

e,  Les  coneeadoimairaB,  avant  de  oommeAiSérlestitVAttt,!^^ 
flwéder  éonAMnément  an  titre  nde  lalol  dn  lé  septembm  1807, 
A  la  détemitiation  du  périmètre  dés  terraliiB  A  deasédier,  atnat  qdlt 
lA  élasaiécatloD  et  A  l'évaluation  de  eei  terrains. 

t*  Après  racbévement  et  la  réeeption  des  trAviiiz,  11  sera  pré- 
ééîé  A  la  elassiAcatloD  et  A  reetiniatlDtt  de  la  noovéUe  ?aleiir  dés 
terraina  desséchés,  en  égard  Atlx  prodttHft  dont  Us  seront  devenus 
iOSééptilileiL 

Oistte  nottvélla  estimation  sera  eomperée  avec  la  première,  et  la 
dilTérence  tormant  la  plus-value  sera  abandonnée  pour  dn  but- 
Même  à  la  société  de  dessèchement  de  la  Maville ,  et  pour  les  sept 
Autres  buitièmes  anx  propriétaires  des  terrains  desséchés,  lesquels 
pourront  délibérer  suivant  l*un  des  modes  établis  dans  les  articles 
Si  et  39  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

8.  Après  la  réceptidn  définitive  des  traVAdt,  qui  aura  lien  un  an 
après  la  réception  provisoire,  Tentretien  et  la  garde  des  ouvrages 
de  dessèchement  seront  A  la  charge  de  tous  lea  propriétairea  réunis 
An  ASKKsiation  syndicale. 
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9.  Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VU  (î.3  no- 
vembre 1798),  la  cotisation  des  terrains  desséciiés  ne  pourra  être 
au^çmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières  années  qui  suivront 
la  réception  des  travaux  de  dessèchement ,  à  la  charge  par  les  inté- 
ressés de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  117  et  suivants 
de  ladite  loi. 

Les  concessionnaires  adresseront  au  préfet  une  copie  de  la  décla- 
ration qui  aura  été  produite  à  cet  effet ,  à  la  mairie  de  chaque  com- 
mune comprise  dans  le  périmètre  du  dessèchement. 

10.  Le  prix  entier  des  terrains  qui  seront  occupés  par  les  canaux 
et  leurs  francs- bords  sera  payé  par  la  société  concessionnaire  à 
Tamiable  ou  d'après  le  jugement  de  la  commission  spéciale  dans 
rintérieurdu  périmètre  du  dessèchement,  et  du  jury  d'expropriation 
hors  dudit  périmètre.  Ces  canaux  et  leurs  francs-bords  seront  pla- 
cés, après  la  réception  définitive  des  travaux,  sous  Tadministratlon 
du  syndicat  d'entretien ,  conformément  aux  articles  36  et  97  de  la 
loi  du  16  septembre  1807. 

11.  Les  concessionnaires,  et  après  eux  le  syndicat  d'entretien 
dont  II  Tient  d'être  parlé,  seront  tenus  de  construire  et  d'entre- 
tenir à  leurs  Arais  des  ponts  dans  les  endroits  où ,  par  suite  à»  tra- 
vaux, les  eomiinmlftatlons  actuellement  existantes  ae  trowerstenl 
interceptées,  et  de  rétablir  et  aanirer  également  à  leurs  Arala  récon» 
lement  de  tontes  les  eaoz  dont  le  oom  aérait  déloiiriié  (m  niodlié 
par  oes  mêmes  trevanx. 

Les  nouveaux  ponts  qu'il  pourrait  être  utile  d^établlr  par  la  sotte 
ne  aeront  autorisés  qu'après  enquête  et  par  arrêté  préléctoraL  En 
cas  d'opposition ,  sur  le  rapport  des  ingénieurs ,  le  syndicat  chaivé 
de  Tentretten  du  deaaéchenient  de  U  Navllle  consulté,  ces  constroe- 
tions  devront  être  autorisées  pardéeiaiQa  nlnlstériéUe,  sur  favii 
dn.oonaeH  général  des  ponts  et  ohauaséesL 

is.  Ju8<|u*à  U  réception  provisoire  des  travaux,  les  propriétaires 
ou  usagers  des  marais  continueront  d*en  jouir  comme  par  le  peaaé, 
autant  que  cette  jouissance  ne  pr^udiclera  en  rien  à  Texécntlon 
des  travaux.  Le  préfet  est  chargé  de  prendre  les  uMsures  néces- 
saires pour  concilier  Texerdce  des  droits  des  intéressés  avec  rené- 
cution  des  travaux* 

iS.  Conformément  à  Tartlcle  7  de  la  loi  dm 6  septembre  1807, 
il  sera  formé  un  qmdicat  de  trois  membres  choisis  par  le  prélét 
parmi  les  propriétaires  non  concessionnaires  les  plus  imposés. 

Le  syndicat  devra,  dans  la  qulnsalne  de  sa  nomination,  choisir 
un  expert  pour  représenter  les  propriétairas  de  marais  dans  les 
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opénvtkttf  de  Ift  flullOB  du  périmètre,  da  elament  des  temlns, 
et  de  restinttion  des  elasBéa  mnt  el  après  le  deiHéchenieat  :  pMsé 
oe  délai ,  le  préfet  pourra  désigner  d*oilice  ledit  expert. 

Tirai  ïL'^D0  la  eommiuUm  ipéeialê. 

lA.  11  em  formé  une  eomnMoD  ipéeUle  oonfoméiiient  an 
titre  z  de  la  loi  da  16  fleptembre  1807,  flous  le  nom  de  eonuntatfon 
spéciale  des  marais  de  la  Naville. 

Getta  oommMon  sera  composée  de  sept  meminvs  »  nommés  par 
noos,  parmi  les  perwnnes  n^kyant  aocon  Intérêt  direct  dans  les 
travaux  t  et  qui  seront  présumées  avoir  le  pins  de  connaissances 
relatives  soit  anx  localités,  soit  aux  divers  otdets  snr  lesqoels  elles 
auront  à  prononcer. 

Avant  d*entrer  en  fonctions  «  les  memlires  de  la  commission 
pvêteront  «  entre  les  mains  dn  préfet,  le  serment  de  remplir  leurs 
fonctions  avec  sèle  et  intégrité. 

15.  Le  président  et  le  secrétaire  seront  nommés  par  la  commls- 
rion  lors  de  sa  première  réunion. 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  secrétaire,  le  plus  âgé  des 
membres  de  la  commission  sera  président,  le  plus  jeune  sera  se- 
crétaire. 

16.  La  comniis.sion  se  réunira  dans  le  lieu  qui  lui  sera  désigné 
par  le  préfet,  et  lorsqu'elle  le  jugera  convenable. 

Les  convocaUoDs  seront  faites  à  la  diligence  du  président  et  par 
écrit. 

Le  préfet  aura  la  faculté  de  la  réunir  lorsqu'il  le  croira  nécessaire. 

17.  Los  décisions  de  la  commission  spéciale  ne  seront  valables 
qu*autant  que  cinq  membres  au  moins  auront  pris  part  à  la  délibé- 
ration. Ëlles  seront  prises  à  la  pluralité  des  voix. 

Dans  le  cas  où ,  six  membres  étant  présents,  les  voix  se  trouve-  • 
raient  partagées ,  le  président  aura  voix  prépondérante. 

18.  Les  délibérations  de  la  commission  seront  inscrites  sur  un 
registre  coté  et  parafé  par  le  président ,  signées  par  tous  les  mem- 
bres présents  à  la  délibération  «  et  eq>édiées  aux  parties  par  le 
eeerétaire. 

Ces  décisions  seront  motivées;  elles  viseront  les  moyens  de  dé* 
f ense  présentés  par  les  parties. 

19.  La  commission  spéciale  est  appelée  à  connaître  de  tout  ce 
qui  est  relatif  au  classement  des  propriétés  avant  et  après  le  dessé- 
eheaeni,  à  leor  estimation,  à  la  vérification  de  rexactitnde  des 
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plans  cadastraux,  à  la  vérification  et  réception  des  travaux,  à 
formation  et  à  la  vérification  du  i*ôle  de  plus-value  dressé  à  l'effet 
de  fixer  définitivement  U  part  coatcibiUiv^     iatéroMé»  <toi 

travaux  dont  il  s'agit. 

Elle  donnera  son  avis  sur  l^ganlsatlon  du  mode  d^entretien  du 
dessèchement. 

ao,  La  commission  spéciale  est  encore  appelée  h  connaître  do 
toutes  les  contestations  qui  seraient  élevées  contre  les  procès-ver^ 
baux  de  fixation  du  périmètre  et  de  classement  des  marais,  coqtre 
les  estimations  des  terres  avant  et  après  les  travail,  ot  Coatr§ 
procès-verbaux  de  réception  du  des^^échement. 

Elle  statue,  sauf  recours  au  conseil  détat  par  }a  Y<^0  ÇQ^^fffl- 
tieuse,  sans  toutefois  que  ce  recours  soit  suspensif. 

31.  Les  fonctions  de  la  commission  spéciale  cess^.Tont  aussitôt 
après  rentier  (|cçomp(isseffieot  des  opérations  précédemment  In- 
diquées. 

A  cette  époque,  remise  sera  faite  aux  archives  de  la  préfecture 
de  tous  les  registres  et  papiers,  sur  iuveu taire  en  double  expédi- 
tion ,  dont  Tune  pour  le  préfet  et  Tautre  pour  le  secrétaire  de  ia 
commission. 

•J2.  Les  frais  de  toute  nature  occasionnés  par  les  opérations  do 
la  commission  spéciale,  notamment  les  indemnités  de  déplacement 
qui  pourraient  être  dues  aux  commissaires,  seront  avancés  par  la 
société  du  dessèchement  de  la  Naville.  Ils  resteront  à  sa  charge, 
à  moins  qu*en  vertu  de  décisions  particulières,  ils  ne  doivent  être 
supportés  par  les  parties  qui  auraient  succombé  devant  ia  com- 
mission. 

Tim  UL  —  FarmatUm     iffndicai  on  agence  udmnûeProHp^ 

aS.  L*association  sera  administrée  par  un  syndicat  (ou  amenée) 
composé  de  membres  qui  seront  nommés  par  le  préfet  et  eheisis 
parmi  les  propriétaires  les  plua  intéraesés  audit  deeséchemeat, 
demandeurs  en  concession, 

•iU»  i-e  syndicat  sera  renouvelé  par  oioquièaie  tous  iee  ans.  IiM 
des  quatre  premiers  renouvellements  partiali»  lea  membres,  lor^ 
tants  seront  désignés  par  le  sort  ;  ils  aeront  rééUgiblai  ^ 
oueront  leurs  fonctions  Jusqu*4  Imt  rempIicemeaU 

al».  Les  membres  du  syndicat  ne  peurront  ae  A4rf  repp^ise^tar 
»ux  aaseipblées  par  des  mandataires  d9  ]w  Çl)P{^  A  Teffi^l  du  Ifli 
remplacer  cas  d'ab^^ncç,  dew(  suppléwtieQroQtApinoéïcgMiç 
les  syn4lQ9  titulaires» 
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s6.  Dans  le  caB  où  l*im  des  syndics  titulaires  ou  suppléants  serait 
démissionnaire  ou  viendrait  à  décéder,  le  préfet  pourvoira  immé- 
diatement à  son  remplacement;  les  fonctions  du  syndic  ainsi  nommé 
TïQ  dureront  que  le  temps  pendant  lequel  le  membre  remplacé  serait 
encore  resté  eo  fonctioiis. 

•7.  Un  det  syndics  9m  nommé  imup  Is  pféfet  pour  remi^lei 
fonctions  de  direetenr. 

U  ser»t  eu  cette  qualité ,  chargé  do  la  surveillance  générale  des 
intérêts  de  la  communauté  et  de  la  conservation  des  plans,  rsgia- 
ttm  pt  autres  papiers  nelatifii  à  radministratlon  des  travaux. 
.  sii  Im  tonitiùm  de  direeteor  dureront  quatre  and;  néanmoins  » 
éUes  pourront  être  prorogées  jusqu'à  l'expiration  des  bmcHons 
ijyndiôfUfis  de  ee  membre  de  Tassociation. 

|ii,4^reelinr«m  un  adjoint  nommé  par  le  préfet  Oet  adjoint* 
dont  \m  AMiotions  seront  annuelles,  sera  pris  parmi  les  membres 
du  ayndIiBat  (Bl  Fsmplacera  le  directeur  en  cas  d'empêchement.  Le 
direeittip  el  son  a^foiot  seront  rééllglbles  et  eontinueront  leuie 
ÇMMtleBS  jusqu'it  leur  lemplacemenl. 

ac^  Le  syodieal  sera  convoqué  et  présidé  par  le  dhfeeteur,  el» 
ef  Cis  d*empêchement,  par  le  directeur  adjoint. 
-  It.dim  être  réuni  sur  la  demande  de  deux  de  ses  membres  ou 
SUÉ  rinvltatlon  directe  du  préfet 

.Jibjtfa  déllbératieiis  serool  prises  à  la  majorité  des  voix  des 
sambras  présents  ;  en  cas  de  partage  »  celle  du  dUeeteur  sera  pré- 
pondérante. 

.  4»^  s9«diiit  M  pMrra  délibérer  qu^aii  nombre  de  cinq  membres 
ni^JloilMl  loMMi*  lorsque,  après  deux  eonvoeaUons  faites  par 
U  âre^ïteor  à  trois  Jours  dlotervalle  et  dOomut  constatées  sur 
le'iîifstre  des  délibérations,  les  syndics  ne  seront  pas  réunis 
mmmkm  m/Umnié  la  délibération  prise  après  la  troisième 
4ÉnpaiitlMiiSi»i«lable»  qnel  que  eolt  le  nombre  des  membres 

vJUpiPW  Im  Wf  las  délibérations  ne  pourront  être  exéentéas 
fir^iiÉkViPPnbatton  du  préfet 

lié  Le  préfet  pourra  déclarer  démissionnaire  et  remplaeer  Immé* 
HMmU  IMI  MBbna  de  l'agence  qui ,  sans  motUii  rèocnnas  légi- 
HMib      «NHiVié  k  trais  cenvoeatiens  sneeesslvesb 
^^lOftfta  4étfléiitf(M  eerost  Inseriles,  parordre  de  daiM,  sur 
MiUfilNi'êftÉ  el  panft  pMT  le  directeur  l  OUes  sepam  signées  par 
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TOUS  les  oMiiibres  de  rassoclation  auront  droit  de  prendre  com- 
mimication,  sans  déplacement,  des  déllbérationB  du  ajndfcat  on 
agence. 

SS.  Le  syndicat  on  agence  est  spécialement  diargé  de  iUra  dres- 
ser nn  plan  parcellaire,  apptiyé  d*an  rapport  indiquant,  avee des 
teintes  diverses,  le  périmé^  et  la  clasBiflcation  des  terrains  ànonn 
prendre  dans  le  deséehement  ; 

De  proposer  au  prélét  le  projet  de  oontribution  provlsolro  «iz 
travaux; 

De  fairo  procéder  à  Testimation  des  classes,  mais  sans  qn*oii 
puisse  s*ocouper  d'une  estimation  détaillée  par  propriété,  mnt  et 
aprte  les  travaux  ; 

De  désigner  Texpert  qui  conoourra  avec  celui  des  pnqirlétaifiaB 
non  concessionnaires,  le  cas  échéant,  anx  opérations  dont  11  vient 
d*étro  parlé  et  à  toutes  celles  qui  seraient  Jngées  nécessaires  ; 

D*Indiquer  les  lieux  où  il  pourra  étro  établi  des  barrages  ou  prises 
d*eau,  de  proposer  les  conditions  sous  lesquelles  ces  concessions 
auront  lieu,  ainsi  que  Tépoque  et  la  durée  des  irrigatiODS,  sipf 
robservation  de  toutes  les  règles  de  droit  en  cette  matière. 

L*agence  est  également  chargée: 

De  faire  rédiger  des  projets  de  travaux,  de  les  di8DUt«r  et  d%n 
proposer  le  mode  d^exécution; 
De  concourir  aux  mesures  nécessaires  pour  passer  les  marchés 

ou  adjudications  ; 
De  surveiller  l'exécution  des  travaux  ; 

De  dresser  le  tableau  de  la  répartition  définitive  des  dépenses 
entre  les  divers  intéressés,  d'après  les  bases  arrêtées  par  la  com- 
mission spéciale  dont  il  sera  parlé  ci-après; 

De  préparer  les  budgets  annuels; 

De  contracter  les  emprunts  qui  pourront  être  nécessaires  à  l'as- 
sociation :  ces  emprunts  devront ,  en  outre ,  être  autorisés  par  i*ad- 
ministration  supérieure  ;  toutefois  le  préfet  pourra  les  approuver 
définitivement  lorsqu'ils  seront  de  peu  d'importance  et  qu'ils  ne 
porteront  pas  à  plus  de  soooo  francs  la  totalité  des  emprunts  de 
l'association  ; 

l>o  contrôler  et  de  vérifier  les  comptes  administratifs  du  S3rndic 
directeur,  ainsi  que  la  comptabilité  du  percepteur  de  l'association  ; 

Enfin  de  donner  son  avis  sur  tous  les  intérêts  de  la  communauté, 
lorsqu'elle  sera,  consultée  par  Tadministration ,  et  de  proposer  tout 
ce  qu'elle  croira  utile  aux  propriétaires  associés. 

Dans  le  cas  où  l'agence  ne  remplirait  pas  les  fonctions  qui  lui 
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sont  attribuées,  le  préfet,  après  une  mise  en  demeure  régulière, 
pourra  y  suppléer  en  désignant  à  cet  effet  tel  ageot  de  TadmiDls- 
tration  qu'il  jugera  nécessaire. 

3û.  Le  plan  parcellaire  servant  de  base  au  projet  de  fixation  du 
périmètre  et  de  classification  des  terrains,  sMl  y  a  lieu,  le  projet 
de  contribution  provisoire  aux  avances  du  dessf^chement,  les  pro- 
cès-verbaux d'expertise  de  la  valeur  de  chaque  classe  avant  et  après 
les  travaux ,  ainsi  que  le  procès-verbal  de  réception  dc^  ouvrages 
de  dessèchement,  devront  être  déposés ,  pendant  le  délai  d'un  mois, 
à  la  mairie  de  la  commune  la  plus  voisine,  afin  que  chacun  puisse 
en  prendre  connaissancp. 

Ce  délai  ne  courra  qu'à  pai  iir  de  l'avertissement  qui  sera  donné, 
à  son  de  trompe  ou  de  caisse ,  dans  toutes  les  communes  comprises 
an  projet  de  périmètre ,  et  affiché  aux  portes  des  églises  et  des 
mairies. 

Les  maires  certifieront  ces  publications,  et  celui  de  la  commune 
où  les  plans  et  procès- verbaux  auront  été  déposés  mentionnera, 
dans  un  procès-verbal  qu'il  ouvrira  à  cet  effet,  les  déclarations  et 
réclamations  qui  lui  auront  été  faites  verbalement  ou  par  écrit,  en 
^aot  soin  d'indiquer  les  numéros  des  parcelles  des  réclamants. 

Trbb  DT.  —  ilM  travmutt  d0  leur  mod$  i^iœéeuUan  el  4e  dur 

payemmL 

55.  Les  projets  des  travaux  seront  rédigés  ou  vérifiés  par  l'ingé- 
nieur compétent,  examinés  par  le  syndicat  et  par  l'ingénieur  en  chef, 
et  approuvés  par  le  préfet.  Ce  magistrat  devra  toutefois  les  sou- 
mettre à  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  lorsqu'il 
s'agira  de  travaux  autres  que  ceux  de  simple  entretien. 

36  Les  tiavaux  seront  adjugés,  autant  que  possible,  d'après  le 
mode  adopté  pour  ceux  des  ponts  et  chaussées,  en  présence  du  di- 
recteur du  syndicat 

Ils  pourront  cependant  être  exécutés  de  toute  autre  manière,  sur 
la  demande  du  syndicat  et  d'après  rautorisation  du  préfet 

37.  L'exécution  des  travaux  aura  lieu  sous  la  direction  des  ingé- 
nieurs ou  des  gens  de  Tart  à  ce  choisis  sous  l'autorisation  du  préfet, 
par  Tageoce  administrative  du  dessèchement,  et  sous  la  surveil- 
Ittoedn^direotear  ainsi  que  d'un  membre  que  l'agence  désignera 

n  aera  nommé,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  préfet,  un  condaetenr  spé* 
dal»  sur  la  prteontnttop  du  syndicat  et  m  Tarif  de  l'ingénieur 
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58.  La  réception  dos  travaux  sera  faite  j^ar  un  iiifrénieur  des  ponts 
et  chaussées ,  en  présence  du  directeur  et  d'un  membre  de  Ta^peace, 
et  d'un  des  membres  du  syndicat  institué  par  l'article  i5. 

Le  procès-N^erbal  qui  sera  soumis  au  visa  de  l'inpMiieur  en  chef 
devra  constater  que  les  travaux  ont  été  exécutés  confornirnient  aux 
projfns  approuvée  et  aux  règles  do  Part.  Ce  procès-verbal  sera,  en 
outre,  après  enquête  d'un  mois  faite  dans  la  forme  |»rescrite  à  l'ar- 
ticle ô'i,  soumis  à  l'homologation  de  la  commission  spéciale. 

3r),  Les  travaux  d'urgence  non  prévus  pourront  être  oxécntéa 
immédiateïuent  par  ordre  du  directeur,  qui  sera  tenu  d'en  ren- 
dre compte  sans  retard  à  l'agence  et  au  préfet 

Ce  magistrat  pourra  suspendre  Texécution  de  ces  travaux,  s'il 
le  Juge  convenable ,  après  avoir  pris  Tavis  de  lUugénieur  en  chef  et 
eeltii  de  Tagence. 

A  défaut  du  directenr,  le  préfet  pourra  faire  constater  rurgeooe 
ém  tnnnx  •  et  onionnert  mr  Vvtbi  des  ingénloiiri  •  km  eiécatiDii 

Les  payements  d*à-ooiDpte  pour  les  trarani  eiéenlés  smitl 
eiSBpniés  en  verta  de  naiidati  d«  dlreetev,  d*aprls  les  élsts  de 
sltnatioii  dPBMés  par  les  Ingéiiieiiri  et  visé^  par  le  miIimcImis^ 
de  la  survefllaiice  des  travaux. 

Pour  les  payements  déllnltlfe,  il  sera  produit,  en  outre,  un  pro- 
cès-Tortal  de  réception  dressé  conformément  aux  dispositions  de 
rerUele  i8. 

A  dilMit  de  direetBor,  Je  pptfet  poum  dMImr  des  nendats* 
d*aprèB  les  étsts  de  situatioii  des  ingénieiire  #  pour  le  iMaremept  des 
dépenses  fUtss  d*olBce  eeoferaépMpit  h  ses  ordm 

Al.  Dans  le  eolinuit  des  deux  premiers  mois  de  eliaque  annéet 
régence  dépeser»  pendant  quinze  Jours»  h  la  mairie  de  la  oommune 
la  plus  velslpe,  le  eompte  des  travaux  exécutés  pendant  la  oass- 
psgne  précédente  «  afin  que  tous  les  concemionoaires  puissent  en 
preqdve  eonuisesnoe  et  présenter  leurs  observations* 

Ati.  Aux  mois  de  s^rtemlm  et  d*ootobre  de  clmque  année»  Tin- 
génleqr  de  Tarrondissement»  aoeompegné  du  direeteur»  vérifiera 
la  sitoatkin  des  Iraveux  etdresMre»  de  eeneert  avec  lui,  le  pnjet 
de  tudget  et  rétet  d*lndleatien  des  Iravaux  peur  rapnée  suivante. 

Ce  pfiidet  sera  afilohé  pendant  quinse  jours  à  la  inaiHe  de  la  eeuH 
mune  la  plus  voisine,  afin  que  les  concessionnaires  puissent  prér 
sentsr  leufi  qbeervetieupi 

H  m»  ensuite  eeugis  à  l*esimen  du  ^ymUeat»  4  edul  de  rimé- 
nieur  en  ebef ,  et  enfin  à  rapprobeUon  du  préfet 
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En  cas  de  dissentiment  entre  eux,  Tingénieur  et  le  directeur 
dresseront  séparément  leur  projet  de  budget,  qui  sera  soumis  à  U 
publicité  prescpîta  au  paragraphe  précédent,  et  le  préfet  pronon- 
cera, aprôa  avoir  consulté  Tingénieur  en  chef  et  après  avoir  préa- 
lablement demandé  Vwla  de  Tagence  qui  devra  le  fouvnir  sous  un 
délai  de  quinzaine;  faute  de  quoi,  il  sera  passé  outre. 

Il  sera  procédé  de  nêaie  eB  cas  de  dépenses  extraordinaires  et 
non  prévues. 

Le  projet  de  budget  sera  toujours  iceompagné  d*iin  rapport  c|ui 
fem  oonuf^tre  l'état  des  ouvrages. 

TiTBB    — INi  TtûOuwemêKiiii  tagm  tt  du  payement  dêt  àépinses, 

AS.  Le  recoamment  des  parts  eontributives  et  le  pi^ement  des 
éfipenses  seront  fUts  par  nnperoepteiirdeseentrfbiittonsdiroDteB 
éi  la  oommone  ott  paron  oaiailep  spéeial,  qat  sera  nommé  par  lo 
ppéist»  snr  la  présentation  de  Fagence. 

AA.  Go  roeeveur  fournira  un  cautionnement  proportionné  au 
montant  des  rôlest  il  toi  sera  alloué  une  remise  dont  la  quotité 
sera  iNPOposée  par  Pageneo  et  déterminée  par  le  ministre  des 
inances,  sMl  8*aglt  dHm  pereepteur  des  oontrltations  dlreelesy  et 
par  le  préfet,  dans  le  cas  contraire. 

Ai.  An  moyen  de  oette  remise^  le  percepteur  ou  caissier  dressera 
les  «Mes  sur  les  doooments  fournis  par  le  syndicat 

Ces  réles,  après  avoir  été  affichés  h  la  porte  de  la  mairie  de  la 
situation  des  lieux  pendant  un  délai  de  huit  jours,  seront  visés  par 
le  directeur  du  syndicat  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet 

La  peroeptien  en  sera  faite  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

At«  Ledit  pereepteur  on  caissier  sera  responsable  du  défaut  de 
payement  des  taxes  dans  les  délais  fixés  par  les  rôles ,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  de  poursuites  faites  contre  les  contribuabios  en 
retard. 

A7.  I^t  receveur  acquittera  les  mandats  délivrés  coniiarmément 
aux  dispositions  du  présent  règlement 

11  rendra  compte  annnueliement  au  syndicat ,  avant  le  1"  février, 
des  recettes  et  dépenses  qu'il  aura  faites  pendant  Tannée  pré- 
cédente. 

n  ne  lui  sera  pas  tenu  compte  des  payements  irrégulièrement 

faits. 

Aft.  Le  i^ndicat  vérifiera  le  compte  annuel  du  receveur,  Tarrè- 
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tera  provisoirement  et  Tadressera  au  préfet  poor  être  soumis  au 
conseil  de  préfecture,  qui  l'arrèra  définitivement,  s'il  y  aliflik 

49.  Le  syndic  directeur  vériflera,  k>nqa*il  le  Jugera  conMiUii 
la  flttaation  de  la  caisse  du  receveur,  qui  sera  tenu  de  M  oomin* 
nlqaer  kmtes  les  pièces  de  sa  comptabilité* 

TiTEE  YL  -^JHêpoiilUm  gétiénUêi, 

50.  Les  réclamations  relatives  à  la  confection  des  rôles  qui  au- 
ront été  dressés  par  les  percepteurs  d'après  les  documents  fournis 
par  le  syndicat,  ainsi  que  les  contestations  relatives  à  l'exécution 
des  travaux,  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  con- 
formément aux  dipositiena  des  lois  des  38  pluviûse  an  VIII  et  ili  flo- 
réal an  XI ,  sauf  recours  au  conseil  d*état» 

51.  Le  préfet  prendra  des  arrêtés  pour  prescrire  les  mesures  de 
police  qa*ll  jagera  utiles  et  nécessaires,  soit  à  la conservatioQ  d» 
ouvrages  qui  font  Tobjet  de  rasBOclattont  soit  au  succès  de  l'ea- 
tnprtae  du  desséchemeut 

6t.  Les  délits  ou  contraventiODs  aeront  constatés  par  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  eooductenrs  des  ponts  et  chaussées  ot 
par  tous  autres  agents  de  police,  et  seront  déférés  aux  tribnniox 
compétents. 

63.  Les  boBoralres,  frais  de  voyage  et  autres  dépenses  qui  seront 
dus  aux  ingénieurs  employés  en  exécution  du  présent  décret  sa- 
roDt  payés  sur  les  fonds  des  travaux,  d*après  lea  règleBoents  qol 
seront  faits  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  76  du  décrst 
du  7  fructidor  an  XIL 

5A.  Pendant  l'année  qui  s'écoulera  entre  la  réception  provlsolM 
et  la  réception  définitive  des  travaux,  radrainistration  procéderai 
rorganisation  en  syndicat  d'entretien  des  propriétaires  intéressés, 
conformément  aux  articles  a6  et  46  de  la  loi  du  16  septembre 
1807. 

L'agence  continuera  ses  fonctions  jusqu^à  la  liquidation  définitive 
de  l'entreprise  du  dessèchement 
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[12  août  1864.] 

Ports  et  rinières  ;  droits  de  cautionnement  perçus  par  les  eùm- 
mnnes;  réclamations  ;  compétence,  —  (Brettmayer  c.  la  commune 
de  la  Guillotière.)  —  Les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents 
pour  connaître  des  contestations  qui  peuvent  élever  au  sujet  du 
recouvrement  des  droits  de  stationnement  perçus  par  les  com- 
munes sur  les  ports  et  rivières  en  vertu  4e$  Uns  des  n  {riwMire 
an  FH  et  i8  juHlet  M^, 

NapoléoD,  etc. , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  du 
sieur  Brettmayer,  directeur  de  la  compagnie  générale  des  bateaux 
à  vapeur  du  Rhône,  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté ,  en  date  du  /i  juillet  i85i ,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  Rhône  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait  formée  à 
reflet  de  faire  déclarer  la  commune  mal  fond<^e  à  percevoir  le  droit 
de  stationnement,  pour  lequel  il  a  été  porté,  en  i85o,  sur  un  état 
dressé  par  le  maire  de  la  Guillotière,  et  visé  par  le  préfet  du  Rhône, 
à  raison  d'un  ponton  amarré  dans  la  gare  de  la  Vitriolerie  ;  ce  faisant, 
ordonner  la  restitution  des  sommes  qui  auraient  été  payées  en  exé- 
cution dudit  arrêté ,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit,  et  coadanmer 
la  commune  de  la  Guillotière  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  au  nom  de  la  commune  de  la 
Guillotière,  représentée  par  son  maire,  en  vertu  d'une  délibération 
de  la  commission  municipale  provisoire  de  cette  commune ,  en  date 
du  9o  janvier  i85îî  ,  ledit  mémoire  tendant  au  r€|jet  du  pourvoi  du 
sieur  Brettmayer  avec  indemnité  et  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  en  réponse  à 
la  communication  qui  lui  a  été  faite  du  pourvoi  ci-dessus  visé; 

Vu  la  loi  du  i8  frimaire  an  VU,  arL  7,  3  5,  et  celle  du  18  juillet 
1857,  art  3 1 ,  S  7,  et  art  65  ; 

Vu  la  loi  du  lU  juillet  i858  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1859,  article,  10  et  les  lois  annuelles  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  des  exercices  suivants; 

Vu  la  loi  du  •i8  pluviôse  au  VIU,  art  U; 
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Considérant  que  la  demande  soumise  par  le  sieur  Brettmayer  au 
conseil  de  préfectun»  dn  nhône  avait  pour  objpt  de  faire  décider 
que  la  commune  de  la  Guillotière  était  mal  fondée  à  percevoir  le 
droit  de  stationnement  poUl*  lequel  le  requérant  a  été  porté,  en 
i85o,  sur  un  état  dressé  par  le  maire  de  la  Guillotière  et  visé  par  le 
préfet  du  liliône,  à  raison  d'un  ponton  amarré  dans  la  gare  de  la  ' 
Vitriolerie; 

Considérant  qu'aucune  disposition  législative  n'attribue  aux  con- 
seils de  préfecture  la  connaissance  des  contestatioùs  qui  peuvent 
s'élever  au  sujet  du  recouvrement  des  droits  de  stationnement 
perçus  par  les  communes  sur  les  ports  et  rivières  en  Vertu  des  lois 
du  11  frimaire  an  VU  en  du  i 8  juillet  iSSy;  que,  dès  lors,  et  sta- 
tuant sur  la  réclamation  du  sieur  Brettmayer,  le  conseil  depréfec- 
ttire  du  Hhône  a  excédé  les  limites  do  sa  compétence; 

Art.  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  daRhôli6t 
en  date  du  Zi  juillet  i85i ,  est  annulé  pour  incompétence. 

2.  Les  conclusions  du  sieur  Brettmayer  et  celles  de  la  commune 
de  la  Guillotière  sont  rejetées. 

3.  Le  sieur  Brettmayer,  ès  nom  qu'il  agit,  est  oondamné  aux 
dépens. 


(kmr$  mommmgàHeigfirmUiê  mrë§êg  toii^li— (DtOiteaUi 
o.  Pif*  et  oonmliL)— /I  i^pmnum  é  VmêimrUé i^MêUârê  ê$ 
mnmailrê  4ê$  0bli§aUmi$  fui  rétuUtrtUmi  «nlrt  Im  rtiwwrin> 
d'^un  eour$  iTmhi  non  ntmigmkU  §t  dm  lieri ,  dê  faiU  froftm  é 
fwl^eê-uni  i'mirê  mm  et  dtmt  Ui  doitmt  êuifp&rêer  Im  fm^ 
pmsëtiHté.  —  Aer«  mêmê  qWti  imdt  dMdé  pwr  l'Mldrttf  iw 
éleiaibtM  qu'une  pwrtU  e$l  Cmum  dê  êuppurttr^  imiêê  êm  foiê 
fHf  huoin  MTUf  U$  fraU  ^wn  furof #  rciMlii  niwimktê  ptar  «on 
faii^  VadtninUtriiiUm  nê  gérait  enlrrn^  dëm  Vttunitê  d^amvm 
dê  uê  dreitê. 

Napoléon,  tloi» 

Vu  rirrélé  du  inéfet  du  d^ptrinml  do  1*  WusMÊêm  «  en  date 
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du  to  svrll  êê6ki  P^r  lequel  11  a  élevé  le  conflit  d'atttibittioni  dans 
une  instance  pendint*  devant  la  coiif  impériale  de  Besançon  eatre 
le  dieur  de  Orimaldi ,  appelant  du  Jugement  du  tribunal  de  Lttre  en 
date  du  aaaffûliëôa ,  et  kMSieuri^  Page,  Hocbet  etconsortd«  ati  dujet 
de  dom Ai9«  «nofléa  à  em  derniers  fêt  Tocptoitalioii  âé  là  sallM 
*  dB  OonbenaiM) 

Vu  l'exploit  fntroductif  d'instance,  en  date  du  20  mal  i85o,  pxt 
lequel ,  à  la  requête  des  sieurs  Pa^  (Charles),  Page  (Claude),  Poirey 
et  Tournier  et  des  sieur  et  dame  Rochet,  assignation  a  OU',  donnée 
au  sieur  de  Grimaldî  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  Lure  à 
Peffet  de  voir  déclarer  les  propriétés  des  demandeurs  exemptes  et 
libres  de  servitudes  envers  la  propriété  du  sieur  do  Orimaldi ,  voir 
dire  que  celui-ci  n'a  point  lo  droit  do  leur  transmettre  les  eaux 
extraites  du  puits  n"  U  et  qui  ont  servi  au  lavairo  de  la  mine; 
s'entendre  le  défendeur  condamner  à  rétablir  les  lieux  dans  l'état 
où  ils  étaient  primitivement  et  fi  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  poin*  empêcher  le  mélanire  des  eaux  qui  ont  serv  i  .ni 
lavage  de  la  mine  avec  celles  de  la  source  de  Reuufontainc ,  et  jiour 
réparation  du  i>réju*ite'»  causé,  s'entendre  condamner  à  payer,  sa- 
\oir:  't«>no  francs  aux  rieurs  Page,  ^(.o  francs  au  sieur  Poirey, 
h<>(>  francs  au  sieur  l'ournier  et  5o(>o  francs  aux  sieur  et  dame 
Mochet  Gardot  ;  »'t  ce .  à  tifre  de  domniages-inténH'^  ; 

Vu  le  jumunent  du  tribunal  de  Lure,  en  date  du  f  i  août  i85*7., 
qui  condamne  U'  sieur  de  (irimaldi  et  les  li(jui(lateurs  de  l'ancirMine 
socié?'''  d'('\[ili >i t.if ion  à  payer  aux  demandeurs,  dans  la  jîrcjiortion 
d'un  riei  -  pour  le  prenuer  et  de  deux  tiers  pour  les  seconds,  savoir: 
aux  f[-<  r*  s  Paire.  1  -lob  francs,  aux  frères  f»equignot  507  francs,  au 
sieur  Poii  ey  otj  francs ,  aux  époux  liochet  585  francs ,  sauf  imputation 
fie  tous  légitimes  pa3'emeiit- :  ■:>"  à  curer  dans  la  même  proportion 
\i;  lit  du  ruisst'au  de  Bcaufoniaine  ;i  partir  de  l'entrée  du  })ré  Page 
jusqu'à  l'exti-'unité  du  pré  Hochet,  et  à  enlever  en  temps  opportun  et 
à  niuiiidrcs  donnuages  pour  les  prés,  les  déblai-  eî  résidus  que  les 
riverains  ne  pourront  pas  utiliser  sur  place;  condamne  le  sieur  de 
Griuîaldi  à  étafilir  en  nombre  suffisant  et  dans  les  conditions  ex- 
primées au  rapport  les  réservoirs  et  bassins  d'épuration  indiqués 
par  les  experts;  à  renouveler  ^  ses  frais  le  curage  du  ruisseau 
lorsque  le  besoin  s'en  fera  sentir  [)endaut  la  durée  de  l'exploitation  ; 
ô"  à  i>ay<'r  aux  deiuandeurs  à  partir  du  janvier  une  r -devance 
annuelle  fixée  potir  chacun ,  ;'i  raison  de  '?  francs  l'are  de  la  surlace 
de  leurs  prés  occu[)t''s  ]»ai'  le  lit  du  ruisseau;  donne  acte  des  décla- 
rations faites  j»ar  les  a|)i>elés  en  cause,  sous  bénéfice  des  réserves 
exprimées  dans  leurs  conclubious  »  les  iiceucie  de  l'iostance  sans 
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dépaiii;  réaerre  kâ  droits  des  partitt  pour  le  cas  où  Télargisae- 
nMDt  dn  Ut  du  rutoeau  senit  reconnu  néoeoBsIre; 

Vu  Tacte  d*appelt  en  date  du  lo  aeptembre  i85»,  par  lequel,  à 
la  requête  du  sieur  de  Grimaldl,  aarignation  est  donnée  au  eienr 
Charles  Page  {tuivmù  Uê  «ohm  éêhmU  auint  pertfsf  )$  pour  oo»- 
paraltre  devant  la  cour  d^appel  de  Besançoo  pour  voir  adjuger  les  * 
oondoslons  prises  par  ledit  sieur  de  Grimaldl,  et  qui  tendent  à  ce 
qu*il  plaise  à  la  oour  mettre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Lure,  le  ai  août  i86s,  à  néant;  éniendant,  décharger  le  siear  de 
Grimaldi  des  condamnations  prononcées  contre  lui  par  ledit  juge- 
Boent  ;  faisant  droit»  lui  adjuger  les  conclusions  qn*ll  a  prises  devant 
le  .premier  juge,  et  toutes  celles  qu*U  pourra  prendre  devant  la 
cour  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  devant  notre  cour  de  Be- 
sançon par  le  préfet  du  département  de  la  Haute*âaOne,  et  tendant 
à  ce  que  la  cour  se  déclariU  incompétente  pour  statuer  sur  Tin- 
stance;  et«  réformant,  en  raison  de  cette  incompétence,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Lure,  renvoyât  les  parties  devant  Tautorlté 
administrative; 

.  Vu  Tarrèt  de  notre  cour  de  Besançon  en  date  du  6  avril  i85^i, 
rendu  sur  ledit  déclinatoire,  et  par  lequel  la  cour  se  déclare  In- 
compétente quant  au  chef  de  demande  tendant  à  ce  que  les  pro- 
priétés des  demandeurs  (intimés)  ne  reçoivent  plus  à  l'avenir  les 
eaux  extraites  de  la  mine,  et  infirme,  quant  à  ce  ;  r^ette  pour  le 
surplus  le  déclinatoire  du  préfet  de  la  Haute-Saône  ; 

Vu  les  lois  des  1-2-16  août  1790,  12-28  juillet  1791 ,  6  octobre 
1791 ,  12  floréal  an  XI  et  26  mars  i852  ; 

Vu  la  loi  du  ii  avril  1810 ,  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  les  ordonnances  des  i"  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Vu  le  décret  du  25  janvier  1862  ; 

Considi'rant  que  l'instance  pendante  devant  la  cour  de  Besançon 
entre  le  sieur  de  Grimaldi,  propriétaire  des  mines  de  Gouhenans, 
et  les  sieurs  Page  et  consorts,  par  suite  de  Tappel  interjeté  par  le 
sieur  de  Grimaldl ,  contre  un  jugement  du  tribunal  de  Lare  en  date 
(lu  '11  août  i85!> ,  tend  à  faire  condamner  le  sieur  de  Grimaldi  à  In- 
de rimisrr  les  propriétaires  voisins  en  raison  du  préjudice  qu'ils 
prétendent  avoir  souffert  tant  par  suite  de  l'écoulement  sur 
leurs  terrains  des  eaux  qui  sortent  de  la  mine  de  Gouhenans  que  par 
la  privation  qu'ils  ont  éprouvée:  1°  dan^  leurs  droits  d'irrigation 
par  l'émission,  dans  un  cours  d  eau  non  navigable  ni  flottable  dont 
ils  sont  riverains,  des  eaux  provenant  de  la  mine  et  contenant  des 
matières  nuisibles  à  la  végétation;  -.i"  dans  leurs  droits  de  propriété 
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par  l'imbibitiou  de  ces  eaux  qui  auraient  rendu  stériles  des  terres 
auparavant  fécondes  ;  que  cette  instance  tend  également ,  et  pnur 
mettre  obstacle  dans  Tavenir  à  ce  que  le  préjudice  se  renouvelle, 

à  ce  que  d^-fcnso  soit  faite  au  sieur  de  Crimaldi  do  continuer  à 
déverser  lesdites  eaux  sur  les  propriétés  voisines  ou  tout  au  moins 
'  à  ce  que  ledit  sieur  de  (îrimaldi  soit  tenu  à  faire  certains  travaux 
propo>('\s  par  les  ex[)erts  pour  pr(''\eiiir  ou  atténuer  le  douirnuire  qui 
serait  causé  par  la  transmission  de  ces  eaux,  et  spécialement  à  ce 
qu'il  soit  tenu  d'étalilirdes  r'-servoirs  et  bassins  d'épuration  dans 
lesquels  les  eaux  seraient  concentrées  avant  d'être  déversées  (ians 
le  ruisseau  de  IJecïnToutaine  ,  et  à  procéder  au  curai^e  dudit  ruisseau 
à  ses  frais  et  toutes  fois  (pu;  besoin  sera  à  reffet  d'enlever  tous  les 
résidus  laissés  par  les  eaux  de  mine  daûs  ledit  ruisseau  ; 
Sur  le  preitiier  rhi  f  : 

Considérant  que  Taitick!  /lO  de  la  loi  du  21  avril  1810  ne  soumet  à 
la  décision  des  conseils  de  préfecture  les  questions  d'indemnité  à 
payer  aux  i)r()priétaires  de  la  snriace  des  mines  que  lors(iu'iI  s'agit 
de  tra\  au\  laits  avant  toute  concession  en  venu  d'autorisations  ad- 
ministratives ;  qn  il  résulte  de  la  combinaison  des  articles /iô ,  Zi^i , 
87  et  suivant'^  de  ladite  loi  (|U0  ces  mômes  (juestions  doivent  être 
portées  devant  l'autorité  judiciaire  lorsqu'il  s'a^'it  de  travaux  posté- 
rieurs à  la  concession  et  effectués  par  le  concessionnaire  eu  vertu 
des  droits  de  propriété  qu'il  tient  de  ladite  coDcessiou; 

Sur  le  second  chef  : 

£n  ce  qui  touche  la  défense  à  faire  au  cor^cessionnaire  de  conti- 
nuer à  répandre  sur  le  lerruui  des  sif  urs  Paqe  tt  cotiaoris ,  et  de 
verser  dans  It  ruiutau  de  Jieaufontaiue  U»  taux  provenant  de  la 
mine  de  Gouhenans:  * 

Considérant  que,  par  son  arrêt  du  G  avril  iS54,  rendu  sur  le 
déclinatoire  proposé  par  le  préfet  de  la  Haute- Saum- ,  la  cour  de  Be- 
sançon s'est  déclarée  incompétente  sur  re  point  et  a  infirmé,  quant 
à  ce,  le  jugement  du  tribunal  de  Lui  e  eu  date  du  ai  août  i8ôa  ; 
'^^iTn  ce  qui  touche  l'établittemenl  de  réservQirs  et  de  battku 
éPépuralUm: 

CoDsfdériDt  qtie  c'est  à  rautorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
prescrire  entre  les  parties  les  travaux  à  exécuter  pour  faire  disp»- 
raitre  ou  pour  atténuer  dans  Tavenir  les  dommages  éprouvés;. 
y^Mp  99  qui  itmche  le  curage  éu  ruisseau  de  Beaufontaine: 
^liiÈoiktldérint  que  si  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
ttent  de  diriger  et  de  surveiller  le  cours  des  eaux,  de  pourvoir  au 
curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables  de  la  manière  pres- 
crite par  les  anciens  rèsrlements  ou  d'après  les  usages  locaux,  et 
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de  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  toit  sur  le  recouvre- 
ment des  rôles,  soit  sur  Texécution  des  travaux,  Tautorlté  judi- 
ciaire seule  peut  connaître  des  obligations  qui  résultertient  entre 
les  parties  de  faits  qui  sont  propres  à  quclquos-UDes  d^entre  elles 
et  dont  elles  doivent  supporter  la  responsabilité;  qu^alors  mdM 
qu'il  serait  décidé  par  Pautorité  judiciaire  que  le  sieur  de  Grinmkll 
«8t  tenu  de  supporter,  toutes  les  fois  que  besoin  sera,  les  frais  dm 
enrage  rendu  nécessaire  par  les  résidiu  déposés  par  les  eaux 
mine  dans  le  Ht  du  ruisseau,  radministratlon  nê  serait oalniféa 
dans  i*6xercice  d*aucun  des  droits  qui  lui  appartiennent; 

'Art  1**.  L*arrèté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  départamant  da 
la  Haute-SaAne  la  ao  avril  i856  est  annulé. 


Utine<;  dommages  ftuccesgifx  et  variables indemnités  ;  dette  de  /V- 
iat;  arriéré  antérieur  à  1817  ;  déchéance.  —  Jùrpertise;  serment, 
—  (Muneret  et  Tissot.  ) —  /.es  dommages  successifs  et  tariahlei 
occasionnés  à  une  usine  par  des  prises  d'eau  discontinues  doi- 
9ent  être  appréciés  successivement  et  par  annuités,  — L'état  peut 
opposer  au  demandeur  en  indemnité  ta  déchéance  prononcée  par 
Varîiele  6  de  ta  lui  du  35  ma r<  1817  contre  tee  créancier i  iê 
VarriM  (*).  Cette  déchéance  n'auSgnant  que  lei  eréane§i  mm 
réclamées  dans  les  six  mois  d$  la  promulgation.  1$  te  M  «'«si 
pus  applicable  anx  inâsmjuités  ds dommages  poêtérisnrSm^LHr* 
régutariié  é*unê  sœpsriiss  ds  dommages  résnltanî  d»  défamî  ês 
presMian  ds  serment  des  experts  entrains  PûnnnUmtùn  4e  Tar* 
ré  té  qui  a  stainé  sur  tHndsmnité. 

Napoléon,  etc.» 

Vu  la  requête  sommaira  at  la  némoira  ampliatif  présentés  pour 


(*)  Foir  les  décigions  indiquées  dans  la  Table  décennale  de  la  1^  série , 
verbo  ln'iciiinit.'S  ((;2).  I.a  piei^ctiplinn  (juinquenn^li'  établie  par  l'article  » 
delà  loi  du  2U  jaimer  I83l  n'avait  pu  être  oppoée  daii'*  l'espèce  actuelle, 
devant  le  coobetl  U'élal,  parce  qu'elle  l'avail  elé  devaiil  le  conseil  de  préfec- 
tar»  qui  l'avait  déclarée  non  applicable  ans  sisals Hansni  si  TMSt,  psr  s 
arrêté  du  31  décsoibrs  1161,  pssié  sa  feras  ds  ebaiejaiés* 
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les  héritiers  Muneret  et  le  siour  Tissot,  propriétaires  dn  moulin  de 
Brazey-en-Plaine,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  anoulcr,  pour  vice  de  forme,  un  arrêté,  en  date 
du  8  avril  i85'j ,  {)ar  lequel  le  conseil  de  prélecture  de  la  Côte-d*Or 
a  rejeté  la  réclamation  qu'ils  avaient  formée  IVfTet  d'obtenir  la 
suppression  de  la  prise  d'eau  établie  dans  la  Biétre  pour  l  aliineu- 
tatioo  du  canal  de  Bourgogne,  ou,  à  défaut  de  celte  suppression  , 
une  indemnité  fixée  à  dire  d'experts  .  à  raison  des  dommages  que 
l'établissement  de  cette  ()ris('  d  cmu  occasionne  à  leurs  moulins;  ce 
faisant,  renvoyer  les  exposanis  de\aiit  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  leurs  réclamations; 

Vu  les  observations  de  notrt'  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  d€6  att  pluviOse  au  V  Ul ,  16  septembre  1807  et  aô  mars 
1817; 

Vu  l'article  3o5  du  Code  de  procédure  civile; 

Sur  les  cuncluëions  des  sieurs  Muneret  et  consorts  tendant  à 
l'annulation  de  Carrété  attaqué  pour  défaut  de  prestation  ds  seT" 
ment  par  tes  experts  : 

Considérant  qu'il  est  articulé  par  lei  requérants  et  reconnu  par 
notre  ministre  des  travaux  publics  que  les  opérations  d'expertise 
ont  eu  lieu  sans  que  les  experts  aient  j)réala!)lemeiit  prèu':  serment  ; 
que  cette  irrégularité  doiteiitrainei- 1  annulation  de  l'arrêté  attaqué; 

Sur  lt$  conclusions  de  notre  minifilre  dts  tracaux  publies  ten- 
dant à  ce  que  la  demande  en  indemnité  des  siturs  Muuertt  et  con- 
êorts  soit  dés  à  présent  rejetée  pour  cause  de  déchéance  : 

Considérant  que  la  réclamation  des  requérants  porte  sur  des 
dommages  qui  auraient  été,  depuis  1809,  causés  à  leurs  moulins 
par  le  vannage  de  prise  d'eau  établi  dans  la  Biètrc  i)0ur  l'alimen- 
tation du  canal  de  Bourgogne,  et  que  notre  ministre  oppose  à 
cette  réclamation  l'article  5  de  la  loi  du  aô  mars  1817  qui  dispose 
que  les  créanciers  de  l'arriéré  devront,  sous  peine  de  déchéance, 
produire  leurs  titres  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  pubU« 
cation  de  cette  loi  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  rinstraction  que  la  prise  d*eaa 
dont  il  s'agit  n*a  lieu  qu'à  certaines  époques  do  rannée,  et  notam- 
ment dans  les  temps  de  sécheresse  ;  qu*en  admettant  qu'elle  ait  pn 
occasionner  des  dommages,  ces  dommages  auraient  été  successif 
et  variables  et  ne  pourraient  être  appréciés  que  successivement  et 
par  annuités; 

CoBsidéraiit  que  dt  ees  efarooostiiicos  II  résulte  qu'à  Végard  des 
créances  pour  les  dommages  antérieurs  à  la  loi  du  t6  mars  1817 , 
lesrequéniili  oiilttiooaru  la  déchéanoa  prononcée  par  tadlto  loi 
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pour  n'avoir  pas  réclamé ,  dans  les  délais  qu'elle  prescrit,  le  paye- 
ment des  sommes  doot  ils  se  prétendaient  créanciers;  mais  que  la 
loi  sufléooDcée  ne  saurait  être  invoquée  contre  eux  à  régarddn 
dommages  qui  lui  seraient  postérieurs; 

Considérant,  dès  lors.  qu*il  y  a  lieu  de  renfojer  les  eiposaoti 
devant  le  conseil  de  préfeotore,  aân  qa*il  prononce  sur  leurs  ré- 
clamations relatives  à  ces  derniers  dommages  »  après  qu*il  aura  été 
procédé  à  une  expertise  coQlrsdictoire  ayant  pour  objet  de  déter- 
miner l'existence,  Tépoque  et  la  durée  des  chômages»  ainsi  que  la 
nature  et  nmportance  des  dommages  qui  en  seraient  résultés; 

Art  1**.  L'arrêté  dn  ccnseil  de  préfecture  de  la  CûtenlXlr,  en  d&ft8 
da  S  avril  1 85s ,  est  annulé. 

s.  Les  sieurs  iluneret  et  consorts  sont  renvoyés  devant  ledit 
conseil  de  préfecture  pour  être ,  après  qu'il  aura  été  procédé  à 
une  expertise  régulière  sur  les  bases  ci-dessus  posées,  statué  ce 
qu'il  appartiendra  sur  leurs  réclamations  relatives  aux  dommages 
qui  auraient  pu  ,  depuis  rexpiratiou  du  dclai  de  six  mois  après  la 
promulgation  de  la  loi  du  25  mars  1817,  être  causées  à  leurs  u&iaes 
par  le  vannage  de  prise  d'eau  établi  dans  la  Bii'^tre. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Muneret  et  consorts  est 
rcûuié. 


(r  880) 

en  août  ISSU] 

indmnitéë :  d(mm&§$ig  detlê  d§ Pétat  ;  prescription  quinquéMële, 
—  (  Reig.  )  —  //  apparllenl  au  minUtre  com^fsiif ,  à  CexeluHim 
dmeumeil  de  préfecture,  d'appliquer  tei  diêpontiani  qiii  pr^ 
uûfMeut  ûe$  déchéances  contre  teê  créanciers  de  l'état  (*).  —  /Ml 
/or«,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  dUndemnUé 
de  dommages  remontant  à  plus  de  cinq  ans,  à  laquelle  Cadmir 
nislratwn  oppose  la  prescription  résultant  de  l'article  9  de  la 
loi  du  janvier  i85i,  doit  statuer  au  fond  et  se  déclarer  in- 
compétent sur  l'exception. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Blicbel  Belg«  propriétaire 


O  Arrêt  du  S  man  iSfti ,  iKvroii«  S*  série,  1  •  9S. 
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à  Port-Vendres  (Pyrénées-Orientales) ,  ladite  requête  tendant  à  ce 
quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  ii  octobre  i85i, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Pyrénéens-Orientales  a  opposé, 
par  application  <1p  Tarticlo  f)  do  la  loi  du  •><)  janvier  i85i,  la  pres- 
cription quinquennale  i\  la  demande  qu'il  avait  formée  le  1 1  avril 
i86(),  à  PelTot  d'ol)tenir  :  i°  qu'il  lui  fi1t  alloué  une  indemnité  de 
25  centimes  par  mètre  qnarré  pour  privation  de  jouis-ianco  résul- 
tant dedépôts  de  matériaux  faits  en  i^^io  sur  un  terrain  à  lui  appar- 
tenant, d'une  superficie  de  '178  mètres;  a"  que  Tadministratioii  lût 
mise  en  demeure  de  déblayer  ce  terrain  ou  de  payer  audit  sieur 
Reig:  une  indemnité  fixée  par  expert-s  pour  le  couvrir  des  frais  d'en- 
lèvement de  ces  dépôts  ;  3"  qu'un  lieu  de  dépôt  lui  fût  indiqué  pour 
ces  déblais;  ce  faisant ,  et  attendu  que  Particle  9  de  la  loi  du  09  jan- 
?ifir  i83i  ne  serait  pas  applicable  au  cas  particulier,  condamner^ 
rétat  :  I*  à  payer  au  sieur  Reig  une  indemnité  de  121  francs  pour 
privation  de  jouissance  de  U7S  mètres  quarrés  de  terrain  ;  a*  à  réta- 
Uir  ce  terrain  dans  son  état  primitif  ou  à  lui  payer,  pour  frais  de 
4iMiiement ,  une  seconde  indemnité  de  1  /i 58  francs; 

les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

In  la  loi  des  7-1 1  septembre  1790  et  celle  du  «8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vo  les  décrets  des  35  février  1808  et  i3  décembre  1809; 

Vu  les  lois  des  a5  mars  1817,  17  août  182*2 ,  29  janvier  i83i  et 
ft>mai  i83i!i; 

Considérant  que,  d  après  l^rticle  U  de  1»  loi  du  a8  plavtOfe 
«I  VIII,  le  conseil  de  préfecture  des  Pyr6iiée»OrieotallBB  éHit 
compétent  pour  prooôiioeraiir  U  réoltaMtioa  portée  defâot  hd 
par  le  sieur  Reig  à  Teffét  :  1*  dç  rebootaftlfire  t'ifteit  Ibudé^-è^  Vé- 
idamer  une  ftuSenmtlé  à  rai80li.de  4ép6t»  ^  wmdéat  été  fkHi  mut 
sa  propriété  pour  rexécoUon  de  travaoz  de  constmote  d*im 
bearin  à  Mi-Teodres;  a*  de  déterminer  le  montant  de  nedemnlté 
qùl  serait  due  ;  que  ai ,  daos  le  cours  du  débat ,  I^administratioa  a  oni 
devoir  oppointl^tMlle^daibande  la  déchéance  établie  par  l'artibleg 
dé  la  loi  du  99  Jaof  ier  i83i ,  le  coeieU  devait  se  déolarel^  fnoompé- 
tent  pour  proooaeér  eiir  eélto  question  «  stteiiflii  qn^anemii^  êhÊpo^ 
Mon  législattfe  oeliii  en  attribue  laoooilaiifaece  ;  que  Tappllca» 
tioii  des  dispoillifMe  qui  prononcent  jdee  déchéaooea; contre  les 
eréancien  dé  Téiat  a  été  réservée  par  lerloia.  ot«diMma  visées,  et 
notamment  par  ceQedu  29  janvier  tSSi  ,'aox.|Blni8tfea.compélent8, 
«nf  reconnue»  eoiBseil  d*état  contre  les  dédsieiiadesdits  ministres  ; 

<éit annulé.  Le  sieQr.Relg  eitl  JMivojé  devant  ledit  conseil  pourêtrè 
^tfÉHÉéeeqnll  apparlIÉMfmsnr  ladeariadepar  IMiMi»! 
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1*  de  fifre  reeoimattre  sMl  lui  est  dA  «ne  indemnité  à  raison  des 
dépôts  qui  auraient  eu  Heu  anr  sa  propriété  poor  Teséeution  des 
travaux  d*un  noofetii  baasiD  à  f^rt«V6iidrei;  ■*  de  fUre  fixer,  s'il 
y  a  Uea ,  la  montant  de  rindennité. 
».  Le  nirpliii  des  eoncluitoiis  du  Mir  Relg  eit  rejetât 


(r  881) 

[UawAtiaM.] 

« 

ffim.'^Carriirêtf  éi^mUtéê  imftétuêê.  —  #«ni»;  /bres  ma- 
}«ur#.  — <  (Pierron  et  MangiiilO"**^^  eA«iifMiMiif«  tm  dmHi^ 
0oniê»tiê  êur  le  éêmmiéê  d'il»  #iifr«!pr«iM<ir«f  deiuieiiiiilA^A, 
«s  doftiiMif  ptu  •uverlurê  à  iniimnité  m  te  /itesvr  CAie 
avgmtntatiên  MaMe  dsi  prte,  MirviniM  «n  cenri  é^$tséciaUm, 
êtmn$  à  rfNlnprtiiMir  /#  dreif  d«  dfmenésr  îa  rMUûtUm  ée  se» 
marcA^f.eiett  non  d$  réehmir  unê  inimnifé  ttjfréi  fecàdee 
mMl  d«t  IreeaiMT  (**)•  £it  éiffitmlléê  impH^nM  pifun  ênirt- 
preneur  rencontre  dan$  Vexploitation  d'une  earriirê  êéêignée 
•«  defrii  nê  Vnutnriëênt  pei  i  êenmnéer  un  tupplénmt  ée 
prix  (***)•  Un  entrepreneur  eet  fwêé  à  réelmner  IHndemnité 
àee  perles  piHl  a  enhiee  petr  euite  d'un  éeinekienî  ée  force  mc- 
Jeure  eipnalé  par  lui  éane  lee  éimjonrê^  ëlare  même  que  lee 
inginigure  à  te  sii<l«  ée  ea  ééeUaroHm  n^mtraieni  poe  eoneUOé 
le  éommope, 

Napo1éen,eto., 

Vu  lee  requêtes  sommaire  et  amplf  all?e  préseaties  poar  les  devra 
Plerron  et  Mangf ni ,  adjudicataires  des  travaux  de  construotfoD  d*nn 
nouveau  bassin  dans  le  port  de  Port-Vendres  ;  lesdites  requêtes  ten- 
dant à  oe  qoMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté ,  en  date  du  ai  octobre 
i85o,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  ^rénéee-Orientales 

(*)  Arrête  dss  M  «léeenibn  1849,  Ramhnar^  et  8  Juin  1868,  Bemaréf 

SViriip,  X.  37?.  76C. 

(*-)  Arrêts  (legs  juin  1840,  /Bernard;  39  juin  I840,^«y,et:i2  jaip  1862, 
Nongaret,  2'  ^eric,  X.  76ti ,  7ai  ;  3' i^i  rie,  \\\  40. 

(***;  Arrêts  Ûn  15  «lëeembre  1842»  FraneielyÇi  17  janvier  1846,  Pair$  e< 
jiuèBper,  V  iéris,  VI,  leS. 


Digitized  by  Google 


% 


AOUT  i854«  i35 

a  rejeté  les  réclamations,  au  nombre  de  nouf,  par  eux  formées 
contre  le  décompte  d«'fiiiitif  de  leur  entreprise,  et  montant  en- 
semble ÎL  la  somme  de  i8;)ô()6'  75,  à  l'exception  de  !a  sixiriix»  n'cia- 
mation  .  sur  laquelle  il  leur  est  aeeonl»''  une  indemnit*''  (]>'  ■?(\o'.C)n; 
ce  faisant,  leur  allouer  les  sommes  par  eux  n'elamt'cs  dtnant  le 
conseil  de  préfecture,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  et  avec 
dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  publics 
en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  ét<''  donnée  du  pourvoi 
des  sieurs  Plerron  et  Manirini,  et  par  K\squclles  se  référant  aux 
rapports  présentés  par  les  ingénieurs  les  15  avril  i8^i3,  mars 
18^,  a3  mai  i85o  et  3i  juillet  i85i ,  il  conclut  au  maiutien  de  la 
décision  attaquée ,  avec  dépens  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées; 

Sur  le  chef  relatif  d  ta  demande  d'une  indemnité  de  C6c>6S',35  à 
ntUon:  1*  de  la  nubititution  du  transport  par  chemin  de  fer  au 
trantport  par  tombereaux  ;  et  9*  de  ^augmentation  prétendue  du 
ffix  des  journées  de  voitures;  et  sur  le  chef  relatif  à  la  demande 
é^unê  indemnité  de  a6o5i  francs  pour  l'augmentation  prétendue 
du  prix  d$ê  journées  d'ouvrien  terrassiêrs  : 

En  H  qui  touêhê  Vétablitêêmsnl  du  chemin  de  fer  : 

GonaidéraDt  qu*fl  résulte  de  rinstraotion ,  et  notamment  de  la 
lettre  de  rfngénieur  ordinaire  Lonjon  ea  date  do  96  juin  1829,  et 
de  rarrftté  préfectoral  du  5o  Juillet  aolvmnt,  que  o*est  aor  la  de* 
mande  des  entrepreneurs  et  dans  leur  intérêt  que  radmlnistration 
les  a  antorMs  4  substituer  reoDploi  d*ttn  ctomin  de  fer  aui  moyens 
de  transport  Indiqués  par  le  devis;  que  •  dés  lors»  ils  aoniians  droit 
à  l'Indemnité  qu'ils  réclament; 

^11  cê  gui  touehê  VaugmenlaHim  du  frim  d$iJoumé$$  ia  eoi- 
fiirsf  €t  dn  ouorierê  itrraêiiêrsf 

Considérant  qu*aux  termes  des  articles  11  et  89  du  cahier  des 
elanses  et  conditions  générales,  les  entrepreneurs  ne  peuvent, 
80US  aucun  prétexte  d*erreur  ou  d'omission  dans  la  composition 
des  prix  du  sous^tail ,  revenir  sur  les  prix  par  eux  consentis,  et 
qu>n  cas  d*aufnnentation  notable  des  prix  en  cours  d'exécution  de 
Tentrepriso,  ils  peuvent  seulement  en  demander  la  résiliation; 

Considérant  que  les  sieurs  Pierron  et  Mangini  prétendent  que  les 
prix  portés  à  Tanalyse  sont  insuffisants,  et  qu'ils  ont  sub>  une  au^ 
mentatieD  notable  pendant  Texéeutlon  des  travaux; 

Considérant  que  si,  à  la  date  du  98  juin  1859  et  do  ft  avril  t85t  » 
Us  ont  demandé  la  résiliation  de  leur  entreprise.  Il  résulte  de  lin- 
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straction  que  lear  première  denuuide  a  été  rciietée,  comme  étant 
mal  fondée  •  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  que  la  résiliation 
prononcée  par  la  décision  ministérielle  du  sa  septembre  i8A3  n*a 
pas  eu  pour  cause  les  motifs  allégués  par  eux  ;  que ,  dès  lors,  c*08t 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  réclamation  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  la  deiHande  â^un  suffptémêni  de  prix  ée 
676'.5d  pour  /«f  pavée  extraiU  de  la  carrière  de  Pyeaetel 

Considérant  que  les  sieurs  Plerron  et  ManginC  prétendent  qu*à 
raison  des  dllBcultés  imprévues  qu'aurait  présentées  Teiploitation 
de  la  carrière  de  Pycastel ,  le  prix  fixé  par  Tanalyse  pour  rextractkm 
des  pavés  est  Insuffisant,  et  qu^one  Indemnité  doit  leur  être  ao- 
cordée ,  par  application  de  Tarticle  ss  du  cahier  des  clauses  et  coih 
ditions  générales; 

Considérant  que  la  carrière  de  Pycastel  est  désignée  par  le  devis 
comme  lieu  d*extraction  des  pavés  à  fournir  par  les  entreprenears, 
aux  prix  indiqués  par  Tanalyse;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison 
que,  par  application  de  Tarticle  ii  dn  câbler  des  clauses  et  coodi» 
tlons  générales,  la  demande  des  sieurs  Plerron  et  Mangini  a  été 
frétée  par  le  conseil  de  préfecture;  

Sur  le  chef  relaiif:  i*  à  Vindemuité  de  7  769  francs,  réclamée 
pour  les  pertee  réeullant  de  Vinondatian  di»  17  avril  18A0;  %•  à 
IHmdenmité  de  i4  196  francs,  réelaméêpour  Uê  portée  réifUiamt 
dê  eêlle  du  95  déeemhre  euivant  : 

En  ee  qui  touche  le  chômage  du  personnel  et  du  chevaux  de 
Fcntreprise,  la  détérioration  du  maiérM  et  lit  pcrtce  de  matériaux 
qui  auraient  été  la  conséquence  deeditee  inondaHone: 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  dans  le  délai  de 
dix  jours  fixé  par  Tarticle  26  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales*  les  sieurs  Pierron  et  Mangini  ont  signalé  aux  ingénieurs 
ces  deux  événements  de  force  majeure;  que  si ,  à  la  suite  de  cette 
déclaration,  les  ingénieurs  n^ont  pas  constaté  les  pertes  éprouvées 
par  les  entrepreneurs,  ce  défaut  de  vérification  ne  peut  être  opposé 
à  ces  derniers  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  le  dom- 
mage souffert  par  les  sieurs  Pierron  et  Mangini  doit  être  évalué. 


(•)  Suiv.inl  renlrpprrnenr,  iVxtr.iciion  et  la  confection  des  pavés  dans  la 
carrière  de  Pyaisiel  lui  auraient  occaeionné  des  dépenses  supérieures  à  celles 
qui  étaient  ffrévast  so  devii.  11  demandait  en  conséquence  au  nouveau  prix 
«D  t'appayant  tor  on  srrét du  0  Juin  18k0,  Crauir  série,  IX,  1»).  U 
conseil  de  préfecture  avait  écarté  es  précédant  oomoM  n'ayant  anoona  tbni- 
iitude  avec  rwpèec  actu«Ue. 
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pour  rinondation  du  mois  d*avrU,  à  la  somme  de  a  000  Traocs,  et 
pour  ceUe  da  mois  do  décembre  »  à  la  somme  de  1 000  francs  ; ..... 

hrt  1**.  Il  est  alloué  aux  sieurs  Plerroa  et  Maoglni,  pour  le 
dommage  qui  leur  a  été  causé  par  les  ioondatlons  des  mois  d*avril 
et  de  décembre  i8âo,  une  somme  de  3 000  ftaocs,  avec  Intérêts  à 
5  pour  100  par  an,  à  compter  du  5  mars  i85i. 

3.  L*arrèté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  des  Pyrénées-Orien- 
tales, en  date  du  si  octobre  i85o ,  est  réformé  dans  ce  qa*ll  a  de 
contraire  au  présent  décret 

Sb  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Pierron  et  Hangini  est 
rc(jeté. 

A«  Les  conclusions  dn  ministre  des  travaux  publics  &  fin  de  dé- 
pens sont  rejetées.   


SniTêprmmr.  ^DéeompU  accepté  ;  modification»  —  CKangêm&nti 
au  dsoif  ;  travaux  non  prévus;  prix  à  appliquer  ;  méirageê,  — 
Sommes  indûment  relenuei  ;  indemnité,  Intéritê,  —  Pertes; 
force  nu^eure.  —  (  Artigues.  )  —  Le  ministre  a  le  droit  de  retissr 
et  de  modifier t  en  cas  dHneirtitudet  Iss  décomptes  dreués  par 
les  ingénieurs  f  même  après  leur  acceptation  par  les  entreprc" 
neurs{%  —JLss  tracaux  imprévus  rés^tant  de  ta  modification 
des  projets  doitcnt  être  payés  en  raison  de  leur  valeur  propre  et 
des  quantités  réellement  exécutées;  Us  ingénieurs  ne  peuvent 
allouer t  pour  Is  payement  de  ces  ouvrages^  le  prix  total  de 
travaux  d^autre  nature  originairement  prévus  au  devis  et 
gui,  par  suite  de  nouveaux  ordres t  n'ont  pas  été  effectués,  — 
L'arrêt  ordonne  une  vérification  de  travaux  exécutés  en  dekors 
des  prévisions  du  devis,  —  Indemnité  réclamée  par  un  etifre- 
preneur  à  raison  du  préjudice  que  Vadministration  lui  aurait 
causé  en  retenant  les  sommes  d  lui  dues;  le  conseil  d'état  sur- 
seoit  à  statuer  'jusqu*à  ce  quHl  ait  été  prononcé  sur  les  sommes 
réclamées,  — >  Lss  sommes  dues  d  Ventrepreneur  après  la  récep- 


n  rMr  arréU  d«  IS  avril  1835,  Lsbrun;  9  janvier  1888,  Kervens; 
1?  JtnTler  1858 ,  CowrtHre;  i** série,  V,  188 ;  IX ,  184 }  8*  cërie ,  m ,  181. 
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tiûh  défmiHw  de$  trmtauB  et  non  affeetéei  à  la  gttramHe  iê  Ven^ 
irêpriêêy  êoni  proémUiveê  d^inlMtê  à  partir  la  émanée,  — 
L'enlreprenenr  qm  n*a  ptu  acheté  see  travaux  dane  te$  délaU 
(Me  ne  doit  pae  être  indemnieé  dee  pertee  par  force  mafeara 
enmemtee  ultérienrement 

Lm  ileon  Ariigues,  Tramond  et  Demattlan-DimiODlin ,  adjuilieatatres,  en 
1846»  dM  trsTaax  de  reeUfleHtlon  de  la  roote  impériale  n*  89,  entre  Gei^ 
milite  et  Mallemort  (Corrèie),  leoeontrèrent  ao  débat  de  leor  entrnurtee  det 
dIAealtée  matérielles  d'exécution.  Le  projet  avait  prescrit  tâ  ronitroetloo  de 
divers  mars  de  souleriement  sur  le  bord  de  la  Corrèze  où  l'on  eupérait  trouver 
le  rochfr  à  peu  de  profondeur.  On  n'y  reneonlrn  que  rie  la  terre  mpuhîp  sur 
laquelle  les  fondations  no  pouvaient  êtrp  ns«;i«c5  avpr  sécurité  el  l'on  recon- 
nut que  la  liauleur  des  murs  dt^v.nt  être  portée  à  8  ou  9  mètres  au  lieu  de 
celle  de  3  mèires  à  '.i'.bO  que  le  projet  avait  prévue.  Dans  ces  circonstances» 
lea  entrepreneora  proposèrent  de  ne  pas  conslmlre  de  mnrs  entre  les  profils 
1865  et  1872  et  de  reporter  la  roote  vers  le  coleao,  sons  la  eondHIon  qo'oo 
leur  tiendrait  eompte  des  travaux  alml  enpprimé*  comme  s'ils  emieot  été 
exéeatés  et  ee,  en  eompensatlon  dee  déblais  plus  considérables  que  le  chan- 
gement d*aie  de  la  rectification  devait  néeeiellér.  L'ingénieur  ordinaire  crut 
pouvoir  accepter  provisoirpmpnt  cft  arranaement,  et  l'état  de  «itnalion  de 
1847  fat  drp*>=é  tl'npiès  celte  convention,  d'ailleurs  purement  verbnle.  D^s 
cubes  de  maçonnerie  dépassant  considérablement  les  prévisions  du  projet 
figuraient  donc  fictivement  dans  cet  état.  Mais  radmini&tration  supérieure  a 
tetaié  d'Iioroologner  un  pareil  compromis  et  elle  a  prescrit  on  métrage  ré- 
goller,  dans  lequel  n'entreraient  que  les  qoaotités  réellement  exéeniéce.  Les 
entrepreneurs  avalent  d'ailleurs,  sur  plusieurs  points  ehangé  les  profils,  en 
travers,  et  les  talus  pour  diminuer  les  terrassements  et  le  transport  des 
déblais.  Dans  le  décompte  de  1848.  dressé  conformément  aox  Instruiftions 
de  l'adminii^tration ,  on  n'Inscrivit  pas  les  maçonneries  fictives  portées  à 
rélal  de  1847  et  on  constata  tous  les  chaimemenis  introduit»  dans  le  projet. 

L-es  entrepreneurs  ont  refusé  d'accepter  ce  nouveau  règlement.  Ils  ont 
prétendu  que  i'adaiini.»tralion  se  trouvait  liée  par  la  convention  verbale  con- 
sentie par  nofeénlear  ordinaire  i  qu'un  ne  pouvait  revenir  sur  le  régiment  de 
1847  et  qu'il  fallait  appliquer  les  cubes  et  le  mode  de  transport  portés  dans 
cette  situation.  Ils  ont  demandé  en  outre  &  être  indemnisés  de  la  perte  des 
cintres  do  pont  de  Cliulang  entraînés  par  une  Inondation. 

Le  conseil  de  préfecture  a  admis  ce  dernier  chef  de  réelamation  et  rejeté 
les  antres. 

Les  entreprenears  et  Mmlnlstratlon  se  sont  poorms  contre  cette  décision. 

Napoléon ,  etc. 

Va  la  requête  sommaire  et  le  mr^moire  ampliatif  présentés  pour 
l6i  il6m  Artiguee,  Tramond  et  Dematbieo-Dumoulîn ,  entrepre- 
neon ,  demmaot  à  Toile  (Corrèie},  ladite  requête  et  ledit  mémoire 
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tndnit  ft  M  plalts  ftnnuler  qd  arrêté  dn  conseil  de  préfeetnre 
de  la  Gorrèse  en  date  da  95  Juillet  i85o,  dans  la  disposition  par 
laquelle  il  a  rejeté  les  réclamations  élevées  par  les  exposants  contre 
le  ééeoinptd  présenté  à  lenr  aeeeptallon  ponr  les  travaux  exécutés 
dios  les  3*  et  6*  sections  de  la  rectification  de  la  route  impériale 
n'  Sg,  entre  Ghameyrat-le- Vieux  et  Malemart  ;  dire  qw  les  cubes 
de  déblais  et  le  mode  de  transports  portés  à  Tavant-métré  du  projet 
de  rectification  seront  considérés  comme  définitifs  ;  ordonner  que, 
conformément  à  l'article  32  du  cahier  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales, le  mode  de  règlement  suivi  pour  Tétat  de  situation  défini- 
tive de  et  les  états  mensuels  jusques  et  y  compris  le  i5  avril 
18^19,  serviront  de  base  au  règlement  définitif;  condamner  Tadmi-  • 
nistration  à  payer  aux  exposants  une  indemnité  de  3 000  francs  à 
titre  de  dommages  et  intérêts  ;  subsidiairement  ordonner  qu'il  sera 
procédé  à  un  métré  contradictoire  des  travaux  exécutés  dans  l'éten- 
due des  3*  et  à*  sections,  en  acceptant  pour  base  les  profils  en  tra- 
vers du  projet  primitiX,  et  condamner  dans  tous  les  cas  Tadminls- 
tration  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  dn  ministre  des  travaux  publics,  qui  conclut 
an  rejet  de  la  reqnéte  des  sieurs  Artigues ,  Tramond  et  Dumoulin , 
etqui^  formant  un  recours  incident  contre  la  disposition  de  Tarrêté 
dn  consen  de  préfecture  qui  alloue  à  ces  entrepreneurs  le  prix 
des  cintres  da  pont  de  Chastang  »  enlevés  à  la  suite  d*une  crue  d^ean 
olriordiBaire  dans  le  courant  da  mois  de  mai  eondot  à  Tan- 
mlatloB  de  cette  disposition  ; 

Tb  le  mémoire  en  répllqne  présenté  ponr  les  sIeDw  Artlgnes , 
Tramond  et  Domoalln,  qnl  condaent  à  ce  qa*ll  plaise  dire  que  la 
eonfentlon  ?erbale  Intervenne  entre  eux  et  les  ingénieurs,  pour  le 
ehangement  an  tracé  de  la  reate  entre  les  profils  i565  et  1577  et  le 
règlement  des  travaux  exécutés  entre  ces  profils,  recevront  lenr 
IMb  et  entier  effet  ;  soMdIairement  ordonner  que ,  faute  par  Tad- 
adaistration  d^avolr  fait  tenir  attachement  régulier  des  change- 
ments ordonnés  en  cours  d*exécution,  il  sera  procédé  à  ses  frais 
à  un  métré  contradictoire,  en  prenant  pour  base  les  profils  en  tra- 
vers du  projet  primitif,  et  en  rapportant  exactement  sur  chaque 
profil  la  hauteur  correspondante  du  talus  en  déblai  réellement  exé- 
cuté; maintenir  l'arrêté  attaqué  dans  la  disposition  par  laquelle  il 
a  alloué  aux  exposants  une  indemnité  pour  perte  des  cintres  du 
pont  de  Chastang;  condamner  Tadministration  h  leur  payer,  à  titre 
d'indemnité  pour  le  préjudice  à  eux  causé,  le  quart  du  montant 
des  sommes  qui  leur  ont  été  indûment  retenues  depuis  18^0  ,  et  ce, 
indépendamment  des  intérêts  du  montant  desdites  sommes  »  depuis 
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ie  moment  oA  eUes  auraient  dû  être  aeqoittéet  juaqu'au  joiir<iii 
payement,  et  condamner  radministratioa  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  Vfll  ; 

Vu  le  décret  du  7  fructidor  an  XII,  Tordonnanceda  10 mai  1819; 
Vu  le  cahier  des  clauBes  et  conditions  générales; 
En  ce  qm  touche  le  pourvoi  principal  : 

Sur  U  moyen  tiré  de  ee  ^ue  le  décompte  et  1$$  état»  partiels 
dretsé»  pour  les  travaux  exécutés  pendant  tes  années  18A7  ^ 
i848,  seraient  devenus  définitifs  vis-à-viê  de  Vadminiêtration  par 
UfaitdePaeceptation  des  êieurs  Artigues^  Tramond  et  Dumoulin  : 

Considérant  qu^aux  termes  des  articles  i5  et  iti  du  décret  du 
.  7  fructidor  an  XU,  les  ingénieurs  sont  chargés  de  dresser  les  dé- 
oomptes  profiaoires  des  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'état  ; 
que  Tacceptation  de  ces  décomptes  par  les  entrepreneurs  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  ministre  des  travaux  publics  fasse  procéder 
à  leur  révision  et  en  modifie  les  résultats  en  cas  d'inexactitude  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  serait  intervenu  entre  les  requé- 
rants  et  les  ingénieurs  une  convention  en  vertu  de  laquelle  le 
tracé  de  la  route  aurait  été  changé  entre  les  profils  i565  et  1377, 
et  les  travaux  exécutés  entre  cett  profils  devraient  être  payés  comme 
si  aucun  changement  n'avait  été  apporté  au  projet  primitif,  d'à- 
préx  les  indications  de  l'avant^tiiélrét  aoec  une  augmentation  dam 
le  cube  des  maçonneries  : 

Considérant  que  si  les  ciiangements  qui  ont  été  apportés  au  pro- 
jet primitif,  et  (jui  ont  ou  pour  effet  de  modiher  ie  tracé  de  la  route 
en  le  reportant  vers  le  coteau  ,  ont  été  effectués  en  vertu  d^s  ordres 
des  ingénieurs  et  sont  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, les  ouvrages  qui  ont  été  réellement  exécutés  devaient  être 
payés  soit  aux  prix  fixés  par  le  devis  pour  les  travaux  de  même 
nature,  soit,  dans  le  cas  où  ces  ouvrages  n'auraient  pas  été  pré-  ' 
vus,  suivant  les  règles  ordinaires  du  droit  et  en  raison  do.  leur 
valeur  propre;  mais  qu'il  ne  pouvait  appartenir  aux  ingénieurs 
d'allouer  sans  autorisation  de  l'administration ,  pour  le  payement 
de  ces  ouvrages,  le  prix  total  des  travaux  de  toute  nature  autre 
originairement  prévus  au  devis,  et  qui,  par  suite  des  nouveaux 
ordres,  n'ont  pas  été  exécutés; 

£n  ce  qui  touche  le  règlement  d'^s  travaux: 

Considérant  (|u'il  résulte  de  l'instruction  que  les  différences  exis- 
tant entre  le  décompte  des  travaux  de  l'entrepriso  et  l'avant- métré 
relativement  au  cube  des  déblais,  au  mouvement  des  terrasses ,  au 
mode  et  au  prix  des  transports,  proviennent  non-seulement  du 
déplacement  de  Taxe  de  la  route  entre  les  profils  i365  et  1377,  mais 
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encore  des  modifications  introduites  sur  plusieurs  autres  points: 
que  les  changements  et  modifications  dont  il  s'agit  ont  été  ordonnée 
ou  autorisés  par  les  iogéoieurs,  et  sont  acceptés  par  ootre  ministre 
des  travaux  pnl)lics  ; 

Considérant  (\\it  les  travaux  qui  ont  été  ainsi  exécutés  n'ont  été 
l'objet  d'aucun  avant-métré  particulier  avant  leur  exécution,  ou 
d'une  vérification  contradictoire  sur  les  lieux  après  leur  achè- 
vement ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  inscriptions 
portées  sur  le  carnet  du  conducteur  ne  peuvent  être  admises,  en 
rai-on  de  leur  irrégularité ,  pour  ronslater  les  quantités  d'ouvraî?es 
exécutés;  (lae,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  procéder  par 
*  des  métrages  directs  à  la  constatation  des  travaux  qui  ont  été  réel- 
lement exécutés  entre  les  profils  i565  et  1377,  ou  sur  les  autres 
parties  de  la  route  où  des  changements  ont  été  apportés  au  projet 
primitif  avec  l'autorisation  de  l'administration; 

Sur  les  conclusions  d  fin  d'indemniié  à  tilre  de  dommages- 
intëréls  : 

Considérant  que  les  requérants  fondent  leur  demande  en  Indem- 
nité sur  le  préjudice  qui  serait  résulté  pour  eux  de  ce  que  l'admi- 
nistration leur  aurait  indUment  retenu,  depuis  18/19,  sommes 
qui  leur  étaient  dues; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  ces  conclusions 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  les  sommes  réclamées  par  les» 
dits  entrepreneurs  ; 

Fn  ce  qut  touche  les  intérêts  des  sommes  que  les  requérants  ' 
prétende  m  leur  être  dues: 

Considérant  que  si ,  aux  termes  de  l'article  54  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  les  entrepreneurs  dont  les  travaux  ont  été 
définitivement  reçus  et  n'ont  pas  été  entièrement  soldés,  peuvent 
prétendre  aux  intérêts  des  sommes  qui  restent  à  leur  payer,  ces 
intérêt?  ne  leur  sont  dus  que  pour  les  sommes  qui  ne  sont  pas  alTec» 
tées  à  la  garantie  de  l'entreprise,  et  ne  peuvent  remonter,  aux  termes 
de  l'article  1 153  du  Code  xNapoléon,  au  delà  du  jour  de  la  demande 
qui  en  a  été  faite  ; 

Sur  le  recours  incident  du  ministre  dtê  travaux  pubHcê  formé 
contre  la  disposition  de  l'arrêté  du  conseil  de  fréfeeture  r$Ulti9$  A 
la  perte  des  cint^s  du  pont  de  Chastang  : 

Sans  qu'il  ^oit  besoin  d'examiner  si  lê$  tieun  Jriigues^  TVO* 
moud  et  Dumoulin  ont  présenté  leur  réclamation  4ant  U  âHûi  fxé 
par  l'article  26  du  cahier  des  clauses  et  conditions  giniraUtf 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  67  du  devis  dereotreprise. 
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«o  coBUBMioeiiient  de  chaque  oampagoe»  Il  éMI  reals  mx  tat» 
preneurs  un  état  indiquant  les  trm?nni  à  enteutar  et  le  détatdans 
lequel  ils  devaient  être  terminés; 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  et  qu*il  n*est  pas  con- 
testé que  le  pont  de  Chastang,  diaprés  les  ordres  qui  avaient  été 
donnés  aux  entrepreneurs,  se  trouvait  compris  dans  les  travaux 
qui  devaient  éire  complètement  adievés  dans  le  courant  de  la  cam- 
pagne de  ;  que  le»  sieurs  àrtigues  et  consorts  ne  Justifient  pas 
avoir  été  empêchés  par  on  cas  de  forœ  m^ieure  de  terminer  la  con^ 
struction  de  ce  pont  dans  le  délai  qui  leur  avait  été  assigné;  que» 
dès  loFs»  il  y  a  lieu  de  laisser  à  leur  charge  la  perte  des  cintres  du 
pont  dont  il  8*agit,  arrivée  dans  le  courant  du  mois  de  mai  &84B  k 
la  suite  d'une  crue  d'eau  extraordinaire; 

£n  ee  qui  touche  Us  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  3  mars  1869  «  qui  rendait  applicable  à  la 
section  du  contentieux  du  conseil  d'état  rarUcle  i3o  du  Gode  dé 
procédure  civile  relatif  aux  dépens,  a  été  abrogée  par  le  décret 
du  a5  janvier  iSS?,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  n'autorise  4  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou  au 
profit  des  administrations  publiques  dans  les  affaires  portées  devant 
notre consnll  d'état; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gorrèie,  en  datn 
du  »3  juillet  18Ô0 .  est  annulé  en  ce  qu'il  a  rejeté  les  réclamationn 
des  sieurs  Artigues,  Tramond  et  Dumoulin  relatives  aux  cubes  des 
déblais,  au  mouvement  des  terrasses,  au  mode  et  au  prix  de  trans- 
port des  déblais  ;  il  est  également  annulé  dans  la  disposition  par 
laquelle  il  a  alloué  aux  entrepreneurs  le  prix  des  cintres  du  pont 
de  Cliastang. 

a.  Les  sieurs  Artigues,  Tramond  et  Dumoulin  sont  renvoyés  de- 
vant l'administration  à  Vefïet  de  faire  déterminer,  après  une  vérifi- 
cation et  un  métrage  contradictoires  :  (i*)  le  volume  des  déblais  et  le 
mouvement  des  terrasses  réellement  effectués  tant  entre  les  profils 
i36ô  et  1077  que  sur  les  autres  parties  de  la  route  où  des  modifica- 
tions ont  été  apportées  au  projet  primitif  avec  1  ap[)robution  de 
l'administration;  {-î")  la  nature  et  les  quantités  des  transports  des 
déblais,  ainsi  <jue  le  prix  de  ces  transports ,  en  prenant  pour  base 
les  prix  de  fentreprise,  pour  être  ensuite  statué,  en  cas  de  con- 
testation ,  par  le  cuaseii  de  prélecture  de  la  Corr^e  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

3.  Les  intérêts  des  sommes  qui  pourront  «^tre  dues  aux  sieurs  Ar- 
tigues, Tramond  et  Dumoulin,  déduction  faite  de  celles  affectées  à 
la  garantie  de  Tentreprise,  courront  À  dater  du  8  mars  iâôo ,  jour 
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de  la  demande  qui  «a  a  été  fomée  par  eux  deYaot  la  ooOMil  de  pré- 
fecture de  la  Corrtee. 

A*  11  est  sursis  à  statuer  sur  la  ohaf  de  eoaeliisiaiia  relatif  à  mia 
iodemnité  à  titre  de  dommages-lntiMtB. 

8b  Le  surplus  des  eooelusiens  tuit  des  tfem  Arti^ues ,  Tramond 
al  DaoKNiUii  que  de  notre  ministre  des  tranox  pablios  est  rejeté. 


(r  883) 

[12  août  1864.] 

Mninpnniur.  EwéeuUom  repids  d«i  fr«wNMP.— ilsiidUWM«- 
mmU  d$  (a  flMim-d*ci»ere. — Trmauœ  impréfmê:  wrim  9irbmuié 
~~  Intéréti.  ^  (Tille  de  Tarasoon  c.  Joordan.  )  —  L$  fr^fuHcê 
fa»*»»  mlr§pr§nÊmr  aurait  iftaavé  d$  la  rafiàité  impriméê  à 
PêotéiuHan  d§  m  travaum  par  Cardre  dts  ingéaieun  «#  M 
douas  pas  êraii  à  indemnité  ^  alors  ptê  la  natwr§  dm  trataU 
migeail  «as  ^eads  célérité  êtfueU  dtviê  n$  fixaU  poê  un  délai 
d'êœéeulion»  ^^I^  r§nehéri$temnii  noêaHê  de  ta  mainré^mumrê 
m  eauTê  d^êXéeuHon  pêut  donner  lieu  à  la  réMaUon  du  marehét 
omis  non  d  um§  aUœation  d'tnd$mnilé  (*)•  —  Indewmilé  allouée 
à  raison  d*un  iureroit  de  dépmue  œeaêionné  à  Vndr^rommr^ 
êoit  par  d€$  travaux  do  nuit  non  préous  au  deeiê  f  êoUpar  TAi» 
fsresrstea  daas  Vordre  de$  traoaux*  —  JVm^oarsemsNl  d  Tsa* 
frsprsasar  do  droitt  d'octroi  êur  la  chaux  auxptcli  UncdcoaU 
jpac  être  aêc^êtti  diaprée  lc$  prédêiom  du  deviê  corroborécc 
par  Iw  Ind^eafteas  du  êouc^tail  —  Un  ordre  oerbal  donné 
par  les  ingénieun  et  reconnu  par  east  équivaut  à  uu  ordre 
écrit  Lee  intérétê  ne  ëont  due  pi^dparUr  du  Jour  Odile 

ont  été  régnlièrement  deaiûndée. 

Napoléon,  ele.» 

Yn  la  reqoAte  soinniaife  e|  la  mémoire  ampUatif  préeentés  pour 
la  Tille  de  Taraacon,  représentée  par  son  maire  dûnient  autorisé. 


(*)  f^otr  d-dcMos ,  page  134. 

(")  f^oir  OD  arrêt  do  26  février      ,  Jfaèoàtet ,  V  lérie,  HI,  iSi. 
Anét  dn  3$  Juin  IMO,  Mentknm,  3«  série,  X,  let. 
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ladite  requèle  et  todit  mémoire  tendant  àeo  qn*U  nona  plalae  ré- 
former un  arrêté  dn  conseil  de  préfectnre  des  Booebea-da-RhÔne, 
du  a  septembre  iSSa ,  en  ce  qne  cet  arrêté  a  condamné  la  Tille  de 
Târaacon  à  payer  de  moitié  avec  Tétat  la  somme  de  t66to*.9ll  au 
aieur  Jourdao ,  entrepreneur  des  quais  insubmersibles  de  ladite 
▼nie  ;  ce  faisant,  décharger  ladite  ville  des  condamnations  pronon- 
cées contre  elle  et  condamner  le  aleur  Jourdan  aux  dépens  ; 

Vu  le  recours  formé  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  qu*il  noua  plaise  réformer  Tarrèté  précité  du  conseil 
de  préfecture  des  Bouches-du-Rhéne  dana  celle  de  ses  dlspoeltlona 
qui  a  alloué  au  sieur  Jourdan  la  somme  de  8  ooo  fhmcs  pour  le  pré- 
judice résultant  de  rexécotion  rapide  des  travaux  ; 

Vu  la  requête  supplémentaire  par  laquelle  le  sienr  Jourdan 
conclut  à  ce  qu*il  lui  soit  tenu  compte  des  intérêts  des  sommes  à  lui 
dues ,  et  à  ce  que  la  ville  de  Tarascon  soit  condamnée  aux  dépens  ; 

Vu  les  clausee  et  conditions  générales  impoaéea  aux  entrepre» 
neors  de  travaux  publics; 

Tu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Gonsidérant  que  les  pourvois  formés  par  notre  ministre  des  tra* 
vaux  publics  et  par  la  ville  de  Tarasoon  sont  connexes;  qu*il  y  a 
lieu ,  dès  lors ,  de  les  Joindre  pour  y  être  statué  par  le  même  décret; 

'Sn  cê  qtU  toueh$  la  digponiion  de  V  arrêté  attaqué  qui  a  accordé 
au  êitur  Jourdan  tma  tomme  de  %  ooo  francê  pour  l§  préjuéHec 
résultant  de  Vcxéculion  rapide  de$  travaux  : 

Gonsidérant  qu*aucun  article  du  devis  de  Tentreprlse  n*avali  sti- 
pulé de  délai  en  faveur  de  Tentrepreneur  pour  Texéeutlon  dea 
travaux;  que  le  sieur  Jourdan  était  avertit  par  la  nature  et  la 
destination  de  Touvrage  à  liaire,  qu^une  grande  célérité  serait 
imprimée  auxdita  travaux;  qu*en  admettant  que  les  prix  de  main- 
dVeuvre  aient  été  notamment  augmentés  par  suite  du  nombre 
considérable  d'ouvriers  employés,  Tentrepreneur  ne  pouvait  que 
demander,  conformément  à  Tartiele  39  des  clauses  et  conditions 
générales ,  la  résiliation  de  son  marché ,  et  n*a  droit,  après  l'achè- 
vement de  Tentreprise,  à  aucune  indemnité  à  raison  de  ce  renché- 
rissement; 

En  ce  qui  touche  la  ditpotitione  portant  àllocaiUm  de  deux 
indemnitée^  fswntant  eneemèle  à  i  àoq  primas  pour  lee  Iranaux  de 
nvtf  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  nnstruction  que  les  travaux  de  nuit, 
qui  n'étaient  point  prescrite  par  le  devis,  ont  eu  lieu  en  vertu 
d^>rdreB  que  les  Ingénieura  reconnaissent  avoir  donnés;  qu'il  y  a 
lieu ,  dès  lors,  de  tenir  compte  à  l'entrepreneur  des  fkux  flrais  qne 
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ces  travaux  ont  occasionDés ,  et  qui  ont  été  justement  évalués  pftr 
le  conseil  de  préfecture  à  la  somme  totale  de  1 4oo  firancs  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposUion  qui  a  accordé  au  rieur  Jourim 
urne  indemnité  de  6 1  lo'.gG  pour  droits  d* octroi  payés fOrhUmir  to 
ehaux  employée  à  la  construction  du  quai: 

Considérant  (jn'il  est  déclaré  par  nuti  r  ministre  des  travaux  pu- 
blics que  la  chaux  devait,  dans  la  pens/'e  des  ingénieurs,  être  em- 
ployée on  lit  de  rivière  et  ne  pas  être  soumise  au  droit  d'octroi  ; 
qu'il  suit  de  là  que  le  iiayemont  de  ce  droit  n'est  point  entré  comme 
élément  dans  la  composition  du  prix  j)orté  pour  la  chaux  au  sous- 
détail,  et  que  c'est  avec  i-aison  (jue  le  conseil  a  ordonné  le  rem- 
boursement des  taxes  ac(iuiltées  par  l'entrepreneur  sur  cet  objet; 

A'h  ce  qui  tmirhe  la  disposition  jxnlonf  allocation  d'une  indem- 
nité dr  1  noo  francs  pour  interct  rston  dans  Cordrc  des  travaux: 

Con^i(^''^a^t  (jue,  par  suite  d'ordres  des  ingénieurs,  <iui  sont  for- 
mellement reconnus  par  eux,  le  bac-port,  dont  la  construction, 
dans  les  prévisions  du  devis,  devait  précéder  celle  du  mur  du  (juai , 
n'a  été  au  contraire  exécuté  (pfaprès  ce  mur;  que  ce  changement 
a  nécessité  le  remplacement  de  deux  manèges  i  mortier,  qui  de- 
vaient être  établis  à  terre,  par  un  manège  sur  un  bateau  dont  la 
dépense  a  été  plus  considérable,  et  que  l'indemnité  ii  laquelle 
l'entrepreneur  a  droit  de  ce  chel  a  été  équitablement  ré^flée  à  la 
somme  de  i  ooo  francs; 

£n  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Jourdan  n'a  dt'mandé  que  devant  notre 
conseil  d'état,  à  la  date  du  -ji  juillet  i85û  ,  qu'il  lui  fût  tenu  compte 
des  intérêts;  que ,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  lui  allouer  lesdits  inté- 
rêts qu'à  dater  de  cette  époque  ; 

Art  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Khône, 
en  date  du  a  septembre  i8ôa,  est  réformé  dans  celle  de  ses  dispo- 
sitioDs  qui  a  alloué  au  sieur  Jourdan  la  somme  de  8  ooo  francs  pour  • 
préjudice  résultant  de  Texécution  rapide  des  travaux. 

9.  Les  intérêts  des  sommes  dues  an  sieur  Jourdan  lui  seront 
comptés  à  dater  du  ai  juillet  i854. 


surplus  des  conclusions  de  la  ville  de  Tarascoa  est  rejeté. 


Annales  des  P.  et  Ch.  Loi8,D^caitTC.— tomf.  v. 
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Rivières  navigables,  —  Contestation  entre  un  uunier  et  les  con- 
cessionnaires d'un  droit  de  prise  d^au;  compétence.  —  Usines; 
diminution  de  force  motrice;  indemnité;  compétence.  —  Conflit; 
régularité.  —  Référé.  —  6V/cj,vt  jugée  prétendue.  —  (Étifiine  c.  la 
ville  dWdire. )  —  //  appartient  à  l'autorité  administrative: 
1*  d'apprei  it  r  la  régularité  et  la  portée  des  autorisations  de 
prise  d'eau  accordées  par  elle  dans  Us  rivières  navigables;  -i"  de 
déterminer  les  droits  qu'un  acte  de  vente  nationale  a  pu  conférer 
à  un  usinier  en  ce  qui  concerne  la  force  molrice  concédée;  3°  de 
reconnaître  si  une  usine  n'a  pas  perdu  par  des  changements  non 
autorisés  le  caractère  d'établissement  légal.  —  L'autorité  jw 
diciaire  est  incompétente  pour  statuer  sur  une  contestation 
existant  entre  une  commune  et  un  particulier  au  ti^fl  de  te 
Jouinance  des  eaux  d'une  rivière  navigable,  ladite  conte$tatUm 
fondée  Mûr  les  droite  qui  rénUteraient  respectivement  powt 
cftocmie  dêê  punies ,  soit  é^ne  autorisation  administratite  4$ 
priée  d'eem .  «oîl  d^wn  o/Ue  dt  wnte  nationale.  —  La  suppreseion 
totaU  ou  partielle^  pour  eame  d^ulUité  publique,  de  la  forcé 
motrice  d^une  usine  établie  légalement  sur  une  riniàrê  nmi- 
gable  constitue  y  non  une  expropriation ^  maû  un  simple  dom" 
mage  dont  l'appréciation  el  ta  réparation  appartiennent  à 
Vautorité  administrative  {*).^ Décidé  que  le  conflit  avait  pu 
être  élepé  dam  un  débat  qui,  bien  qu*introduit  devant  le  juge  de 
féféré  comme  tendant  seulement  à  Vexécution  d^une  décieion 
iudieiaire  passée  en  force  de  chose  jugée ,  p  résentait  d  juger  dee 
pMtions  nouteUes,  —  Vn  déelinatoire^  aeeueilli  en  première 
instance,  «*«  pae  besoin  d^étre  reproduit  en  appel  ei  le  conflit 
est  élevé  dans  ta  quinsutine  de  la  sig  ni/lcation  de  Vaele  d'appel 
iMi  préfet* 

NapoléoD ,  etc.,  • 

Vu  rarrétô  <|6  conflit  pris,  le  8  avril  i864  »  par  le  préfet  da  dépar- 

(')  ArréU  ûtb  il  umi  1H44  ,  moulin  d' Albarèdes ,  17  décembre  1847,  Aért- 
tiers  Pimon$  18  aott  1851 ,  héritière  JIoiumI,  V  térie,  lY,  311  ;  Vlll , 
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temeut  de  l'Hérault,  dans  une  instance  pendante  devant  notre  cour 
de  Montpellier  entre  le  sieur  Étienne  et  la  ville  d'Agde,  ledit  arrêté 
et  les  pièces  à  Tappui  enregistrés  au  secrétariat  de  la  section  du 
contentieux  de  notre  conseil  d'état  le  i5  juillet  i85û; 

Vu  Tarrèt,  en  date  du  'i5  novembre  i8ô5,  par  lequel  notre  cour 
de  ^Montpellier,  réformant  un  jugement  rendu  le  a3  juin  itt5a  par 
le  tribuual  civil  de  rarrondis^ement  de  Béziers,  a  relaxé  leiieur 
Étienne  des  demandes  contre  lui  formées  par  la  ville  d'Agde  «t 
condamné  celle-ci  aux  dépens  ; 

Vu  la  requête,  en  date  du  février  1854*  par  laquelle  le  sieur 
Étienne  expose  au  président  du  tribunal  civil  de  1  arroudiiwement 
de  Béziers  que,  par  exploit  en  date  du  37  janvier  précédent,  il  a 
fait  signifier  l'arrêt  précité  au  maire  do  la  ville  d'Agde  avec  som- 
mation de  supprimer  et  détruire  saus  délai  tous  les  ouvrages  qui 
avaient  été  faits  pour  dévier  Teau  de  la  rivière  d'Hérault  où  sont 
situés  les  moulins  appartenant  à  l'exposant,  avec  défense  d'en  faire 
d'autres;  que  uou-seuleraent  le  maire  de  la  ville  d'Agde  ne  s'est  pas 
conformé  à  cette  ^mmatiou ,  mais  encore  qu'il  a  fait  d'autres  ou- 
vrages avec  une  prise  d'eau ,  et  a  établi  une  machine  hydraulique 
pour  dévier  l'eau  de  la  rivière  ;  que,  depuis  le  du  mois  courant, 
cette  machine  a  été  mise  en  mouvement  et  qu'une  grande  partie 
d'eau  de  la  rivière  étant  déviée,  il  eu  résulte  que  les  moulins  de 
l'exposant  ne  peuvent  fonctionner  complètement,  ce  qui  lui  cause 
un  préjudice  considérable  ;  qu'il  lui  imj>orte  de  faire  cesser  cet  état 
de  choses  dans  le  plus  bref  délai  et  d'obtenir  la  réparation  du  pré- 
judice qu'il  éprouve  chaque  jour;  en  conséquence,  attendu  l'ur- 
gence et  en  venu  des  articles  806,  807  et  ^8  du  Code  de  procédure 
civile,  demande  la  permission  de  faire  a^isiguer.  en  état  de  référé* 
le  maire  de  la  ville  d'Agde  pour  voir  dire  et  ordonner  qu'il  sera  tenu 
de  détruire  la  prise  d'eau  et  tous  les  ouvrages  qu'il  a  pratiqués  pour 
dévier  les  eaux  de  la  rivière  d'Hérault,  au  préjudice  des  moulins 
du  requérant,  et  ce  dans  le  délai  de  Tiugt-quaire  heures  à  partir 
du  jour  de  la  signification  de  l'urdonuauco  à  intervenir,  sinon  voir 
autoriser  l'exposant  à  le  faire  lui-même  aux  frais  de  hi  ville  d'Ag4e 
qui  sera  tenue  de  lui  en  rembourser  le  montant  sur  la  simple  quit- 
tance des  ouvriers;  voir  dire  et  ordonner  que  l'ordunnauce  à  inter- 
venir sera  exécutoire  par  provision,  nonoijstant  appel ,  et  sans  cau- 
tion; se  voir,  le  maire  d'Agde,  condamner  à  payer  à  l'exposant, 
pour  dommages-intérêts,  une  somme  de  100  francs  par  jour  à  partir 
du  ft5  janvier  courant ,  jour  auquel  a  commencé  de  fonctionner  la 
machine  hydraulique  établie  par  le  maire  de  la  ville  d'Agde ,  le 
teut  avec  dépens; 
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'  Vu  le  permis  d'assigner  pour  i'audieuce  de  référé  du  6  mars  mis 
au  bas  de  la  requête  ci-dessus  visée  par  \p  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  de  Béziers; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  mars  i854,  par  lequel  le  sieur  Étienne 
fait  assigner  le  maire  de  la  ville  d'Agde  à  comparaître  devant  le 
président  du  tribunal  civil  de  rarrondissement  de  Béziers  statuant 
en  référé  pour  voir  adjuger  les  conclusions  par  lui  prises  daiis  la 
requête  ci-dessus  visée  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  par  lequel  le  préfet  du  départe- 
ment de  l'Hérault  revendique  pour  l'autorité  administrative  le  droit 
de  prononcer  sur  raction  introduite  par  le  sieur  Ktienne  devant  le 
présideuL  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Béziers  statuant 
en  référé,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir 
1°  si  les  travaux  exécutés  par  la  ville  d'Agde  pour  rétablissement 
de  fontaines  publiques  ont  occasionné  ou  doivent  occasionner  des 
dommages  au  sieur  Étienne;  a°  si  le  sieur  Étienne  est  en  droit  de 
demander  la  réparation  de  ces  dommages;  3*  si  les  dommages  qui 
seraient  dus  doivent  être  fixés  administrativement,  conformément 
à  la  loi  du  i6  septembre  1807,  ou  s'ils  doivent  être  réglés  conTor- 
mément  à  la  loi  du  5  mai  18/ii  ; 

Vu  les  conclusions,  en  date  du  lU  mars,  par  lesquelles  le  siear 
Étienne,  attendu  qu^il  ne  demande  que  l'exécution  de  Tarrèt  de  It 
cour -impériale  de  Montpellier,  en  date  da  99  novembre  liSZ  ;  qu'il 
n^est  intervenu  aucun  acte  de  Tautorité  administrative  pour  parar 
iyser  cette  eiéeation  ;  que  la  décision  du  ministre  de  Piotérieur  en 
^•te  dn  6  mars  i86«  et  le  décret  du  président  de  U  république  dtt 
6Join  suivant,  n*aniori8ent  que  Texproprlation  des  immeubles  né- 
ceMdres  à  rétablissement  d'une  roue  bydmulique  et  ne  perlent 
nullement  de  la  prise  d*eatt  à  prendre  dans  le  réservoir  de  I*uilne 
du  sieur  Êtlenne  ;  attendu  qtt*&  la  date  de  ces  actes  administratif» 
on  pensait  que  la  prise  d*eau  avait  été  valablement  concédée  par  le 
ideur  Étienne  à  la  ville  d*Agde ,  et  que  ce  Ait  sous  la  fol  de  la  léî^tâ 
de  cette  prise  que  ces  actes  intervinrent;  que  la  cour  impériale  de 
Montpellier  ayant  décidé  qu*ll  n^eilstalt  aucune  concession  de  prise 
d*eau  de  la  part  du  sieur  itienne*  la  ville  d*Agde  ne  peut»  contrai* 
ranent  à  Tarrét  de  la  cour  et  de  vole  de  fait,  s^emparer  de  la  prise 
•d*eau;  qu*en  ordonnant  la  suppressien  de  la  prise  ainsi  lUte ,  le  Juge 
de  référé  ne  contrariera  en  rien  Texécutlon  des  actes  admlnistratlHi; 
que,  dès  lors .  rezceptlon  dMneompétence  n*est  pas  fondée  :  demande 
que,  sans  s'arrêter  au  dédlnatotre  et  le  n^etant,  le  président  dn 
tribunal  dvll  de  Béliers  ordonne  que,  conformément  à  l*errèi  pié- 
dtéde  la  cour  de  Montpellier,  les  choses  seront  roflKlsBs  en  VéM 
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OÙ  elles  étaient  auparavant  ;  qu'en  conséquence  il  sera  interdit  à  la 
ville  d'Agde  de  prendre  Peau  de  la  rivière  d'Hérault  à  10  mètres 
environ  de  la  retenue  appartenant  audit  sieur  Étieune,  et  que  Ton- 
▼erture  au  moyen  de  laquelle  cette  prise  d'eau  est  exercée,  sera 
fermée  dès  la  signification  de  Tordonnance  à  intervenir,  sinon  le 
rieur  Étienne  sera  autorisé  à  la  faire  fermer  aux  tnia  de  la  com- 
mune avec  dépens; 

Vu  les  conclusions  par  lesquelles  la  ville  d*Agde  propose  Texcep* 
Uon  d'incompétence ,  attendu  que  les  travaux  exécutés  par  elle  ont 
M  approuvés  par  Tautorilé  adôilDistratiTe  comme  trmui  d*iitilitft 
^oblique  ;  que  les  dommages  qui  en  proffendraleiit  doivent  être 
appréciés  par  radminlstratipn ,  alors  même  qu*U  s'agirait  de  la  prl- 
vattoD  d*iuie  partie  de  la  force  motrice  des  moulins  de  randen 
év6qae  vendus  nationalement  aux  antears  du  sienr  Êtlenne  en 
Fan  IV;  que,  d'ailleurs,  depuis  Padjudication  nationale,  Vétatde 
ces  usines  a  été  modifié,  de  telle  sorte  qu'elles  ne  peuvent  être 
considérées  comme  ayant  un  étabUssemait  légal  ; 

Vn  les  conelusions  prises  par  le  ministère  public  à  Tappui  dn 
46^inatolre; 

Va  l'ordonnanoe,  en  date  du  si  mars  i85&,  par  laquelle  le  pré- 
sident dn  tribunal  civil  de  ranrondIsBement  de  Béliers,  statuant  en 
référé,  fait  droit  au  décllnatolre  proposé  par  le  préfet  du  départe 
ment  de  rflérault,  se  déclare  incompétent  pour  prononcer  sur  la 
contestation  portée  devant  lui,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
dmnt  qui  de  droit,  et  condamne  le  sieur  Étienne  aux  dépens  ; 

Vu  Texploit,  en  date  du  5  avril  i85a ,  par  lequel  le  sieur  Étienne 
lillt  assigner  la  ville  d*Agde,  en  la  personne  de  son  maire,  à  com- 
paraître devant  notre  cour  de  MontpèUier  pour  voir  reoevoir  rappel 
qa*ll  Interjette  de  Tordonnance  sur  référé  ci-dessns  visée,  annuler 
on.  réformer,  ladite  ordonnance*  notamment  eo  ce  que  le  président 
du  tribunal  civil  de  rarrondlssement  de  Bésiers  s^est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  do  requérant  ;  adjuger  les  con- 
olosions  prises  par  lui  en  premièro  instance ,  avec  dépens  ; 

Va  Tarrftt,  en  date  du  a5  avril  i85&,  par  lequel  notre  cour  de 
Montpellier,  sur  la  communication  à  elle  faite  par  notre  procnrenr 
général  de  Tarrêté  du  conflit  pris ,  le  8  du  même  mois,  par  le  préfet 
4u  département  de  rHérauIt ,  a  décidé,  conformément  aux  réquisi* 
tions  dudit  procureur  général ,  qu'il  serait  sursis  à  toute  procédore 
judiciaire  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  conflit; 

..Vn  les  lois  des  i6-s6  août  1790  et  lO  fhictidor  an  TII  ;  celles  des 
7*1 1  septembre  1790 , 48  pluviôse  an  vn  1 , 1 6  septembre  1 807,  $  mars 
iSto,  7  Juillet  18.13  et  3  mai  iBht  ;  celles  des  t<  décembre  lyt^f 
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•  fuittar  1790,  ift-ioaoût  1790,  at  iiiivembre-i*  décembre  1790 
•t  99  florétl  anXi 

▼ti  Iw erdoonancei  wftXoB des  t*'  juin  iMet  u latni  18S1  ; 

▼a  le  déoret  dn  ee  jftnTler  1869  ; 

Swr  la  quêHUm  d$  Hmkr  H  le  préfet  du  âéparîemeHî  éê  TM- 
roMll  a  pn  ékMir  1$  êfmlUt  é^aUrihiÊiion  dwanl  Mtfê  ceur  de 
MomtpeUier  eur  Vaete  H'appél  eem  Moir  présenté  préàMUment 
m  mém&lrê  m  déoHh0oire  à  laéitt  emr  : 

Cenaldérant  qu^aux  termes  de  Tartlele 8,  S  ^*  de  rordonnanoe 
nqrale  du  i^^Jeln  i8t8t  8t  le  déctiDatoire  eet  admis  par  le  trfbonal 
de  première  lortuoe ,  le  préfet  peut  élever  le  conflit  dans  la  qnli^ 
ialne  qui  sait  la  dgnlfioation  de  Tacte  d*appel ,  d  Tune  dn  parties 
fnteijette  appel  du  Jugement; 

Considérant  que  le  déellnatolre  a  été  propeeé  par  le  préfet  dn  * 
département  de  THérault  devant  le  président  du  tribunal  civil  de 
Itarrondissement  de  Bésiers  statuant  en  référé  ;  qu*il  a  été  feit  droit 
i  ce  déclinatoire  par  rordonnanoe  de  oe  président  en  date  dn  «  1  mars 
188A  ;  que  le  sieur  ttienne  ayant  inteijeté  appel  de  cette  ordonnance 
devant  notre  cour  de  Montpellier  lo  5  avril  suivant,  le  préfet  a  élevé 
In  oonlllt  le  8  dn  môme  mois ,  et  8*est  ainsi  Uttéralement  confermé 
à  la  disposltfon  ei-dessos  rappelée  de  Tordonnance  rojale  dn  i^'Juln 
itiSl 

Sur  la  fiMtflen  dt  êmtoir  H 1$  préfH  dw  dépariêmêia  Ae  tffé^ 
taalt  était  reeevaih  à  proitoier  le  âéelinêiûire  ei  à  élmr  le  eonfit 
aprèê  Varrêt  iéfmUif  rendu  1$  99  novembre  1888  par  noire  cour 
de  Montpellier,  entre  le  eieur  Étiemne  et  la  ville  d*Adge: 

Considérant  que  la  contestation  sur  laquelle  est  intervenu  Tarrét 
dn  99  novembre  i855  avait  pour  oldet  de  faire  reconnaître  Texfs- 
tence  d'une  concession  de  prise  d*eau  qui  aurait  été  faite  à  la  ville 
d*Agde  par  le  sieur  Étienne,  en  sa  qualité  de  propriétaire  des  mou- 
lins de  Tanclen  évêqne,  concession  quMI  avait  rétractée  depuis  ;  et 
qu*U  a  été  décidé  par  notre  cour  de  MontpelUer  que  le  traité  invo- 
qué par  la  ville  ne  liait  pas  le  sieur  Étienne; 

Considérant  que,  dans  le  débat  porté  devant  le  président  du  tri- 
bonal  civil  de  Béziers  statuant  en  référé ,  il  s'agissait  de  savoir  si, 
pour  le  service  des  fontaines  publiques,  l'Hérault  étant  d'ailleurs 
one  rivière  navigable,  la  ville  d'Agdc  avait  eu  le  droit  de  faire  et 
pouvait  maintenir,  avec  l'autorisation  de  l'administration ,  une  prise 
d'eau,  quoique  le  sieur  Étienne  eût  rétracté  sa  concession  ;  que  ce 
débat,  bien  quMl  ait  été  introduit  devant  le  juge  comme  tendant 
seulement  à  l'exécution  de  l'arrôt  du  29  novembre  t853,  présentait 
à  jnger  des  questions  nouvelles;  que,  dès  lors»  Tarrété  de  conflit 
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pris,  le  8  avril  iSbU,  sur  rappel  de  Tordonnance  rendue  par  le  pré- 

sîdfiit  (iii  frilHina]  civil  do  rarrondisseinent  de  lu-ziors  n'a  pas  (Hé 

vU'\r  contre  uu  arrêt  dH(îiiitif,  coptr^ireweftt  ^  l'itrUçie  4  4ti  i'er- 
donnance  royale  du  jÇaÇ; 
Sur  la  cotnpétei\''e  : 

Considérant  (|ue  la  demande  form(^e  par  le  sieur  l^^tienne  devant 
le  préi>idenl  du  ti"il)uiial  civil  de  rarrondisscment  de  Px^-ziers  sta- 
tuant en  référé,  et  devant  notre  cour  de  Montpellier  en  appel ,  à 
l'effet  de  faire  ordonner  la  suppression  d'une  jirise  d'eau  pratiquée 
dans  rilérault,  par  la  ville  d'Aide,  pour  le  s(Tvice  des  fontaines 
publiques,  est  fondée  sur  ce  que  cette  pi'ise  d'eau  aiu'ait  pour  ré- 
sultat de  le  priver  d'une  partie  de  la  force  motrice  des  moulins  de 
l'ancien  r>\«'(|i)p  d'Airde,  (jui  ont  éti»  acquis  par  ses  auteur^;  en  vertu 
d^nn  acte  d'adjudication  nationale  en  date  du  -.^G  ventése  an  IV; 
qu'il  se  trouve  ainsi  dépossédé  d'une  jiartie  de  sa  propriété,  et  ce 
par  une  vérital)le  voie  de  fait,  attendu  que  la  prise  d'eau  dont  il 
s'agit  ne  rentre  pas  dans  les  ouvracres  que  la  ville  d' Airde  a  été  au- 
torisée à  exécuter  par  l  adnunistration  suiiérieuro,  notamment  par 
la  décision  in\(>(juée  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  fi  mar^ 
i85i;  que,  pMiw  repouï^ser  cette  demande ,  la  ville d'Agde soutient: 
1'^  que  les  trav  aux  exécutés  par  elle  pour  une  prise  d*eau  dans  Tllô- 
rault  l'ont  été  en  vertu  d'autorisations  ré-uliéres  de  radministra- 
tion,  comme  le  reconnaît  le  préfet,  et  qu'ainsi  aucune  voie  défait 
ne  iicut  lui  être  reprocliée;  '  riuePHérault  étant  une  rivière  naflr 
gable,  il  appartient  à  l'administration  seule  d'y  autoriser  des  prises 
d'eau  dans  l'intérêt  public  ;  3"  que ,  par  la  prise  d'e^adont  II  ^f^$iif 
aucune  atteinte  n'a  ét(';  portée  aux  droits  que  le  ftenr  tti^poe  p$ut 
tenir  de  Pacte  d'adjudication  nationale  du  s6 yentjl^  aiiIV;  maii 
<|iie  fhUi  des  mou  1  i  ns  tels  qu'ils  existaient  au  momenl  de  cette  vefile 
a  été  modifié  par  le  sieur  Étienne  ou  par  9^8  auteurs  sans  autorisar 
tion  de  l'administration  ;  d'oii  il  suit  que  fétal^Uwdilieiit  de  ces 
usines  ne  serait,  pas  légal  ;  4"  qu'à  supposer  que  .la  force  motri^S^ 
dont  il  était  fait  emploi  dans  ces  usines  l^»  momem  1^'  Ut  V^tç 
nationale  ait  subi  une  diminution  parffuitd  des  VPW^mf^$f9^mli/k 
pour  le  ienrice  des  fontainw  publiques,  cette  diminution  ne  co|h- 
«titueraltpasune  exproprîal^ndJln^)^9mdeslo|^dn  Ppen^j|i9f 
ixtiitiSùa  1953  et  du  3  mei  iBft>,  mais  un  simple  à/smm^i 

Considérât  que  IVrèté  de  conjOit  pris,  le  8  »yrfl  p^r  le 
pÉèHè  du  département  de  THérauU,  i^epdiqu^ j^pfMiqnftfre  points 
I»  connaissaope  du  ii{jge  ppur  Tautor^U  ftdmiAistrUlfipt 

CtaMéMiit  qu'aux  termes  des  lois  ol-dessos  visées  dès  aoèt 
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1790, 7-11  septembre  même  année,  16  fructidor  an  III ,  98  pluviôse 
an  yrri  et  16  septembre  1807,  il  ne  peut  appartenir  qu'à  Tautoritô 
administrative  de  reconnaître  si  les  actes  émanés  d'elle  et  dont  ae 
prévaut  la  ville  d'Agde  contiennent  rautorisation  d'établir  une  prise 
d*eau  dans  riiérault  pour  le  service  des  fontaines  publiques; 
Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  que  la  légalité  et  la  régularité  de  Tautorisation  qui 
avait  été  donnée  pour  la  prise  d'eau  étant  contestée,  c'est  à  Tauto- 
rité  administrative  qui  est  chargée  par  les  lois  ci-dessus  visées  et 
notamment  par  celles  des  as  décembre  1789-8  janvier  1790,  de 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  conservation  des  rivières  navigables,  à 
la  distribution  de  leurs  eaux  et  à  la  concession  des  prises  de  ces 
mêmes  eaux,  qu'il  nppartient  de  prononcer  sur  cette  contestation; 

Sur  le  troisième  point  : 

Considérant  que,  d'après  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vlïl,  c  est  à 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  déterminer,  par  appli- 
cation do  l'acte  de  vente  nationale  du  -.«G  ventôse  an  IV,  quels  sont 
les  droits  du  sieur  ^tienne  en  ce  qui  concerne  la  force  motrice  des 
moulins  de  l'ancien  évôque  d'Acrde,  et  que,  d'après  l'article  Û8  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  c'est  à  la  même  autorité  qu'il  appar- 
tient de  reconnaître  si,  dans  leur  état  actuel,  ces  usines  doivent 
être  considérées  comme  ayant  un  établissement  légal; 

Sur  le  quatrième  point  : 

Considérant  qu'au  cas  où  il  serait  établi  que  les  moulins  du  sieur 
Étienne  tels  qu'ils  se  comportent  aujourd'hui  ont  une  existence 
légale ,  et  que  ledit  sieur  Kticnne  se  trouve  privé  d'une  partie  de 
leur  force  motrice  par  suite  de  travaux  reconnus  comme  ayant  un 
caractère  d'utilité  publique,  cette  privation  ne  constituerait  pas 
une  expropriation  dont  il  appartiendrait  à  l'autorité  judiciaire  de 
connaître  en  vertu  des  lois  du  8  mars  1810,  du  7  juillet  i835etdu 
3  mai  i84i,  ces  lois  n'étant  applicables  qu'à  la  dépossession  des 
biens  Immobiliers  proprement  dits;  qu'il  n'en  résulterait  qu'un 
dommage  dont  l'appréciation  et  la  réparation  est  réservée  à  l'au- 
torité administrative  parles  lois  des  7-11  septembre  1790,  a8  plu- 
viôse an  VIII  et  16  septembre  1807  ;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
que  le  préfet  du  département  de  l'Hérault  était  tout  à  la  fois  rece- 
vable  et  fondé  a  élever  le  conflit  d'attribution  sur  l'appel  porté 
devant  notre  cour  de  Montpellier  de  l'ordonnance  rendue  par  le 
président  du  tribunal  civil  de  Béziers  dans  la  contestation  engagée 
entre  le  sieur  Étienne  et  la  ville  d'Agde  ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  8  avril  i85Zi,  par  le  préfet  du 
département  de  l'Hérault,  est  confirmé. 
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s.  Bit  cooiidM  oomme  non  aveiiii  l*aete  d^appel  ci-dessus  viaé 
en  dite  da  5  avril  1861A. 


Expropriation;  dommages  distincte;  indemnité;  compcletice.  — 
Cession  de  terrains  à  l'amiable;  interprétation  ;  compétence. — 
(Audiguier.)  —  Lorsque ,  après  une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique ,  l'exproprié  reclame  une  indemnité  pour  dom- 
mages résultant  de  travaux  effectués  par  radministration^ 
c'^est  au  conseil  de  préfecture  seul ,  et  non  au  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  cette  demande. 
—  Si  le  propriétaire  exproprié  prétend  avoir  été  dépossédé  d'un 
terrain  qui,  d'après  lui,  n  était  point  compris  dans  la  vente, 
mais  dont  P  administra  lion  soutient,  au  contraire  qu'ail  a  reçu 
le  prix,  le  tribunal  de  première  instance  ne  peut,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  provoquer  la  réunion  d'un  jury  d'expropriation 
à  l'effet  de  faire  estimer  ce  terrain  (*)• 

Propriétaire  d'un  terrain  désigné  pour  èlrc  en  partie  occupe  par  une  roule 
nationale  rectiûée,  le  sieur  Audiguie  r  Hvait  cédé  à  l'élat,  moyennant  un 
certain  prix,  par  acte  de  vente  dressé  dans  la  forme  adminiatrative,  la  por- 
ttOD  de  soo  tanin  qoe  devait  eeenper  la  roote. 

Plot  tard,  et  la  reote  établie ,  Aadigoler  ae  plaignit  d'ao  deamiaie  Im- 
prém ,  Indépendant  de  la  déponenlon  de  terrain  à  raiion  de  laquelle  il 
«fait  traité,  et  pour  leqoel  il  lui  était  dû  une  indemnité,  en  outre  du  piix 
convenu.  Ce  dommage  régullalt ,  d'apr^-s  lui ,  d*unc  part ,  de  ce  qu'un  remblai, 
résultai  des  travaux  (ITcducs,  rendait  beaucoup  plus  difflcile  l'accès  de  la 
mai<^on  tl'hahilation  qui  lui  ifstait;  d'autre  part,  de  ce  que  l'administration 
M  serait  mise  en  possession  de  diverses  dépendances  de  cette  maison  sur 
lesquelles  l'acte  de  vente  admlnistratlTe  ne  lui  conférait  aucun  droit. 

Prétendant,  par  ees raisons,  éprouver  nne  véritable exproprlattoa,  Aodl- 
gnier  par  requête  pitentée,  le  6  aoAt  186S,  au  tribonal  de  première  instance 
de  Clennont-Perrand,  eooelot  à  ce  qu'il  fftt  procédé,  eonformément  à  l'ar- 


(*)  Celte  Miotlon  parait  eontralre  à  la  Juriipmdenee  do  conseil  d'état  et 

du  tribunal  des  conflits.  F'oir  h  la  TaUe  générale  de  la  3*  série ,  les  déeielOQS 
eitées  an  mot  Expropriation  (U). 


[  14  août  1804.] 
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ticle  14  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  à  ia  convoralion  d'un  jury  d'expropriation  • 
pour  le  règlement  de  l'indemnité  à  laquelle  il  soutenait  avoir  droit. 

L'administration  répondait  :  1**  qu'Audiguier  n'avait  droit  à  aucune  indeno- 
Bilé,  le  dMmnaie  wué  pir  le  remMei  élent  eompenté  et  an  delà  par  la 
plae-fatae  qoe  donnait  à  la  propriété  le  veliloage  de  la  roote,  et  la  vente 
•dolniftrcllfe  s'appllqoant,  d'aillenn,  au  dépendancea  dont  radaulnlitra* 
tlon  avait  pris  pOMflBilon;  2*  que,  dtpttous  les  ras,  l'autorité  administra- 
tive gérait  seule  compétente  soit  pour  apprécier  l'indemniu^  due  à  raison  du 
dommage  causé  par  le  remblai»  soit  pour  iolerpréter  ei  appliquer  la  vente 
administrative. 

Cependant  le  tribunal ,  par  jugement  du  3  avril  1854  .statua  en  ces  termea* 
«  AttendQ  qu'il  s'agit  de  l'occupation  d'un  terrain  appartenant  au  aiear 
»  Audlguler,  qol  consent  à  le  céder; 
•  Attendu  qoe  radmlniitmtion  et  le  aleor  Aodignler  diflèrent  qnant  à 

•  l'éval  nation  de  ce  tenain  •  qu'il  j  a  lien  de  le  lUre  estimer  par  le  Jury  eon* 

•  formément  à  la  loi  ; 

»  Vu  notamment  l'article  14  de  la  loi  de  1841  ; 

»  Le  tribunal  donne  acte  à  Audigiiipr  de  ce  (lu'il  consent  à  la  cession  du 
»  terrain  dont  il  s'a«il;  dit  qu'il  y  a  lifu  de  nommer  un  magistrat  directeur 
»  du  jur>  qui  devra  procéder  à  l'estimation  de  l'indemnité  qui  pourra  être 
»dae,ele.  » 

Le  préfiBt  do  Pny-de-Mme,  an  non  de  l'état,  iM  poortn  on  cuaition 

contre  ce  Jogement. 

ABsAr  DE  LA  €001  »B  GAMàTioR  ;  chambro  citlle* 

Vu  les  lois  des  16  et  -«/i  août  1790,  titre  a,  article  i5;  i6fruc> 
tidor  an  III  et  38  pluviôse  an  VIII ,  article  4; 
Sur  les  premier  et  deuxième  moyeux  : 

Attendu ,  quant  au  chef  relatif  aux  doinmages  que  le  défendeur 
aurait  soufferts  dans  son  bâtiment  d'exploitation .  que,  si  une  indem- 
nité pouvait  lui  être  due,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture 
seul  de  prononcer  sur  sa  préteuiion  ; 

Attendu,  quant  au  chef  concernant  rocrupation  d'un  terrain  an- 
nexé à  ce  bitiment,  qu'il  était  soutenu  par  fadministration ,  con- 
trairement à  la  prétention  du  défendeur,  que  d»''jà  il  en  avait  reçu 
le  prix  aux  termes  de  l'acte  de  vente  du  »  5  août  i85i,  passé  en  la 
forme  administrative;  qu'en  décidant  que  le  défendeur  n'avait  pas 
été  indemnisé,  qu'il  avait  été  fondé,  dés  lors,  à  provoquer  la  réunion 
d'un  jury  d'expropriation  et  en  ordonnant  la  formation  de  c(;  jury, 
sous  la  présidence  d'un  magistrat  directeur,  le  jugement  a  inter- 
prété l'acte  administratif;  qu'ainsi  il  a,  une  secondé  fois,  excédé 
ses  pouvoirs  et  violé  les  règles  qui  limitent  la  compétence  du  pou- 
voir judiciaire; 

Par  ces  motifs ,  la  cour  cslshq  et  annule ,  etc. 
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[U  août  1854.] 

Moulage:  plaque,-  mention  de  la  jprofeition.  —  (Deshayes.)  —  l^es 
propriétaires  de  voitures  autres  que  celles  servant  au  tran.^port 
des  personnes  sont  tenus ,  aux  termes  de  C article  16  du  décret  du 
10  août  i85  >. ,  de  faire  mention  de  leur  profeuion  sur  la  plaque 
de  leur  toiture. 

àtmis  MK  u  cooi  w  cmb4tioii  $  ehanibre  criminelle. 

Vu  les  articles  2,  $  i'\  5,  U  et  7,  de  la  lo!  dn  5o  avril  i85i, 
16  du  décret  du  10 août  i85s»  i54, 4oâ  et  Ai5  du  Gode  d'instruction 
criminelle  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  16  du  dr^crot  du  10  août  i85a 
portant  règlement  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries  pu- 
bliques, et  rendu  en  exécution  des  articles  a,  §  1",  n**  4  et  3,  de 
la  loi  du  7jo  avril  i85i,  tout  propriétaire  de  voiture  ne  servant  pas 
au  transport  des  personnes  est  tenu  de  faire  placer,  en  avant  des 
roues  et  au  côté  gauche  de  la  voiture,  une  plaque  ni<''talliquc  por- 
tant, en  caractères  apparents  et  liî>il)les  ayant  au  moins  5  milli- 
mètres de  hauteur,  ses  noms ,  prénoms  et  profession ,  le  nom  de  la 
commune,  du  canton  et  du  département  de  son  domicile;  * 

Attendu  que  toute  contravention  à  cette  disposition  est  punie, 
par  Tarticle  7  de  ladite  loi ,  à  Tégard  du  propriétaire ,  d'une  amende 
de  6  à  i5  francs,  et,  à  l'égard  du  conducteur,  d'une  amende  de  1 
à  5  francs; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  régulier  du  com- 
missaire de  police  de  Brionne,  en  date  du  0  juillet  dernier,  que,  le 
même  jour,  il  a  trouvé  sur  la  route  départementale  n"  10,  de  Brionne 
à  Pont-Audemer,  deux  voitures  non  attelées  chargées  d'écorccs,  et 
dont  les  plaques  portaient  les  indications  suivantes  :  Armand  Des- 
hatje.u  ù  (a  Poterie  prè»  Évreux  {Eure); 

Attendu  que  la  Poterie  est  un  hauieau  dépendant  de  la  commune 
d'Évreux,  et  que  son  indication  jointe  à  ces  mots:  près  Évreux 
{Eure)^  satisfait  aux  prescriptions  de  l'ariicle  i6  du  décret  du  loaoût 
i8oi,  relativement  à  la  commune,  au  canton  et  au  département  du 
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domicile  du  prévenu  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui 
concerne  la  profession ,  dont  il  n'est  pas  fait  meution  sur  lesdiles 
plaques; 

Attendu  que  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de  Brionne 
n*a  pas  été  débattu  par  la  preuve  contraire,  et  que,  néanmoins, 
le  jugement  attaqué  se  fonde  sur  la  représentation  faite  à  Taudience 
par  le  prévenu  d'une  plaque  de  voiture,  pour  déclarer  que  celles 
que  portaient  les  voiturevS  le  6  juillet  contenaient  la  désignation  de 
sa  profession  ,  et  le  renvoyer  en  conséquence  de  l'action  du  minis- 
tère public,  en  quoi  ledit  jugemeat  a  violé  expressément  les  dispo- 
sitions précitées; 

Par  ces  motifs,  la  cour,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribuual 
de  simple  police  de  Brionne,  en  date  du  ai  juillet  dernier,  au  dief 
relatif  aox  plaques  des  voitures  d'Armand  Deshayes  ; 

Et ,  pour  être  statué,  à  cet  égard,  sur  la  poursuite  dirigée  contre 
ledit  Deshayes,  le  renvoie  devant  le  tribunal  de  simple  police  dn 
canton  de  Bernagr. 


Uêiniê  ;  cours  d'eau  non  navigables  ;  8uppr§$nût^  éê  forée  «efrAi;  i 
base  dê  Vindemnité ;  plus-value  et  dommage;  eompematUm,'^ 
Travaux  à  la  charge  de  Vétai,  — (Béritiers  Rouxel*  )  ^l>*fadwi 
nité  due  à  ration  de  la  euppression  4e  la  forée  molriee  éhm 
uHtie  doit  être  calculée  eur  la  ealeur  dm  mouHn  euê  momttd  iê 
dommage  et  non  sur  la  pluS'Wilue  gue  lepropriélaire  aurait  pe 
donner  à  ee  moulin  en  en  modifant  Vêlai  et  lee  mpjpareiU  (*)•  ^ 
Com/pene^iem  ^  juegu^à  due  eoneurrenee,  entre  te  êommagi 
eouffert  par  Fueinier  et  ta  phu^ue  gu*il  doit  mirer  dê  Irf- 
WKum  eommeneée  par  Vadminietration  (**).  —  Dêeidé  que  foi- 


C)  Arrêts  de»  2 1  août  1 840  »  FownUer,  et  30  jain  1841 ,  LhuUUer,  l**  lérie. 
X,  41?;  2«  série,  I,  274. 

('*}  CeUe  compensation  est  faite  eti  vertu  de  la  loi  du  I6  (septembre  1807, 
•rttele  M.  Les  hérllisrs  RoomI  prétendsieot  qa'ou  ne  pouvait  les  assujettir 
au  paysount  de  la  plns-valae  g/m  dans  les  eOBdiUoot  établies  psr  VvMê  » 
de  ]s  même  loi.  Foir  Is  Table  de  la    aérte,  verbo  Plus-valoe. 


[21  aeét  1854.] 


Digitized  by  Google 


AOUT  iS54*  167 

ministration  ne  pouvait  interrompre  et  abandonner  leitdiff 
travaux  dont  Vexécution  avait  été  prescrite  par  te  conseil  de 
préfecture  conformément  aux  engagements  pris  par  elle  envers 
tes  usiniers.  —  Répartition  dê$  frais  de  Vexpertise  entre  l'état  et 
l'indemnitaire* 

Napoléon ,  etc. , 

Tu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Charles  Rouxel  et  de 
WBB  cohéritiers,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler un  arr<^té,  en  date  du  9.U  mai  i852 ,  par  lequel  le  conseil  de  prô- 
/ecture  des  Côtes^u-Nord  n'a  fixé  qu'à  1  ôoo  francs  l'indemnité  due 
par  l'état  aux  héritiers  Rouxel  à  raison  de  la  suppression  de  la  force 
motrice  du  moulin  Robert  ou  iiohannet,  suppression  résultant  des 
trawix  eiéeutés  pour  rétablissement  d*an  bassin  à  flot  au  port  de 
L£goé-Saint-Brieuc  ;  ce  iUsant,  fixer  ladite  indemnité  à  une  somme 
de  iSooo  francs,  et  condamner  Tadministration  aux  dépens  ; 

¥u  rarrété  attaqué,  en  date  du  aA  mal  iSSs,  décidant,  par  Tar- 
ticle  1%  «  qu'il  sera  pajé  aux  héritiers  Rouxel  une  somme  de 
»  1 5oo  firancs  ;  »  par  Tartide  s ,  «  que  l'administration  des  ponts 
»  et  chaussées  est  tenue  de  faire  tous  les  traYaux  nécessaires  pour 
9  fiusiliter  l'irrigation  de  la  prairie  substituée  à  Tancien  étang  du 
»  moolin ,  pour  régaler  les  remblais  et  assurer  le  dessèchement  ;  • 
par  Tarticle  3,  «  que  les  frais,  y  compris  ceux  de  notification  de 
>  rarrèté ,  sont  mis  à  la  charge  des  parties  dans  la  proportion  des 
»  sept  huitièmes  pour  les  héritiers  Rouj^ei  et  de  un  huitième  pour 
s  l'administration;  » 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  en  ré- 
ponse à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête  des 
héritiers  Rouxel,  lesdites  observations  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
sgouter  à  l'indemnité  de  i  5oo  francs,  allouée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, une  somme  de  i5o  francs,  montant  de  la  dépense  de  con- 
structiou  d'un  aqueduc  à  clapets,  destiné  à  préserver  de  l'inondation 
la  partie  de  Tétang  incomplètement  remblayée;  ce  faisant,  dire 
qu'au  moyen  du  payement  de  la  somme  de  1 65o  francs,  l'adminis- 
tration sera  entièrement  quitte  envers  les  héritiers  Houxel,  et 
qu'elle  sera  notamment  déchargée  de  l'obligation  d'exécuter  les 
travaux  indiqués  par  Tarticle  a  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture; 
njeter  le  surplus  des  conclusions  des  héritiers  Rouxel  ; 

Ta  U  décision  rendue  le  i5  août  1 85 1  par  le  conseil  d*état,  sec- 
tion du  cootentieux ,  portant  annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  des  OMes-du-Nord,  en  date  du  sa  noYcmbre  1SA9,  qui 
avait  fixé  llndemnité  due  aux  héritière  Rouxel ,  après  une  eipertise. 
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en  date  des  ib  njars  i8/i8  et  jours  suivants,  à  laquelle  il  avait  été 
procédé  sans  que  les  experts  eussent  préalablemeut  prêté  ser* 
ment  (♦)  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  les 
i6  février  et  8  mars  iSôa  ,  après  prestation  de  serment  pur  i'export 
de  l'administration  et  par  Texpert  des  héritiers  Uouxel ,  ledit  procès- 
verbal  constatant  (jue,  devant  les  experts,  Tingénieur  ordinaire, 
délégué  par  l'ingénieur  en  chef,  a  pris  l\;ngagement,  au  nom  de 
Tadministration  des  poiit^  et  cliaussées  :  d'achever  le  remblai  de 
TaDcien  étang  en  totalité  ;  v>"  d'empêcher  que  les  eaux  ne  puissent 
séjourner  sur  aucune  ))artie  de  l'étang  remblayé;  5"  de  régaler  gros- 
sièrement les  remblais  de  manière  à  rendre  le  terrain  facilement 
arable  ;  4°  de  faire  tous  les  travaux  nécessaires  pour  rentier  dessè- 
chement de  rétang  ;  et  qu^en  présence  de  ces  engagements ,  les  deux 
experts  ont ,  d'un  commun  accord ,  fixé  k  une  somme  de  6ooo  francs 
rindemnité  dœ  aux  héritiers  Rouxel  ; 

Va  IflB  rapports  des  contrôleur  et  directeur  des  contributioiifl 
directes  en  date  des  lo  et  n  mai  i8ôa,  d'après  lesquels  la  perte 
de  le  force  motrice  du  moulin  de  Robannet  serait  plus  que  com- 
pensée par  le  créatioo  d*ane  prairie  sur  l^emplacemeot  de  l*aiicieB 
étang ,  desséché  et  remblayé  par  Tadminialrstion;  d*od  il  s'emii- 
mit  qtt*aiicttiie  indemnité  ne  serait  due  aux  liéritiers  Rouxel  ; 

Considérant  que  l*indemnité ,  due  k  raison  de  1»  suppreasioa  de 
la  force  motrice  du  moulin  de  Robannet,  doit  être  calculée  sur  la 
valeur  du  moulin  au  moment  du  dommage  et  non  sur  la  plus-value 
que  le  propriétaire  aurait  pu  donner  &  ce  moulin  en  en  modifiant 
rétat  et  les  appareils  ;  qu'il  n*est  pas  contesté  que  ledit  moulin  ne 
lût,  au  moment  du  détournement  du  ruisseau  le  Gouédio,  loué,  j 
compris  un  étang,  une  pftture  et  un  petit  jardin ,  moyennant  un 
livmage  de  3oo  francs;  qu'ainsi  la  valeur  de  la  force  motrice  sup- 
primée ne  sauraitétreestiméeàune  somnmsupérieureàeooofrancss 

Gonsidérsnt,  d'autre  part ,  que,  devant  les  experts,  en  iW  et  i85s, 
Tadministration  a  offert,  pour  compenser  Jusqu'à  due  concurrence 
le  dommi^  résultantde  la  stippression  de  la  force  motrice,  de  rem- 
Uayer  Tétang  de  Robannet;  que,  loin  de  repousser  cette  olTre,  les 
béritlers  Rouxel  ont  exprimé  la  crainte  que  le  remblai  ne  fût  laissé 
inacbevé,  et  ont  provoqué  de  la  part  de  radndnistration  l'engage- 
ment de  Teiécuter  en  entier;  que  oet  engagement,  pris  en  consi- 
dération par  les  deux  experts,  soit  en  iW,  soiteniû5a»poarle 
calcul  de  l'indemnité  à  allouer  aux  héritiers  Rouxel»  e  refu  ni 

n  FM^  Mlle  décliion  an  vsloms  de  iSSl ,  pags  4eii 
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commencement  d'exécution;  que  les  deux  cinquièmes  de  la  surface 
de  l'étang  sont  aujourd'hui  comblés,  et  que,  dans  ces  circonstances, 
radrainistration  ne  peut  iiittrrompre  et  abandonner  un  travail  que 
le  conseil  de  prélecture  n'a  d'ailleurs  prescrit  que  conformément 
aux  offres  par  elle  faites  (*);  qu'après  l'exécution  des  travaux  or- 
donnés par  l'article  2  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  l'étang 
aura  acquis  une  valeur  d'au  moins  54oo  francs,  qui  doit  être  im- 
putée sîir  Tindemnité  due  pour  suppression  de  la  force  motrice; 
que  cette  indemnité  se  trouve  ainsi  réduite  à  une  somme  de  a  600  fr., 
i  laquelle  toutefois  il  convient  d'ajouter  la  somme  de  1  ôoo  francs, 
Allouée  par  le  oouwU  de  préfecture  pour  privation  de  Jouissauce 
de  i849à  a8ô4; 

£n  €9  qmi  tanêkê  iw  fraU  d#  l'&xp0rtiê€  en  tfolé  ie$  16  fétrUr^ 
îmtari  1869  : 

GODsidénuit  qu'il  y  a  lieu ,  à  raison  des  eifconstances  de  TaAiire, 
4»  partager  par  moitié  les  Ma  de  œtto  eqiertise  entre  Tadmlnto- 
tntioa  et  les  kéritim  Ronxel  ; 

En  €ê  fut  lo«ieà#  iêê  dépems 

(Gamme  ei-demos,  page  ifta). 

Art.  1*.  L*artide  i^de  ranété  dn  oona^  de  préféetore  du  aft  mai 
18S9»  qui  n*a  fixé  qu*à  1 5oo  fraocs  rindemnité  due  aux  héritiera 
Bonxel,  est  annulé;  l'indemnité  à  payer  ans  àéritiera  Houiél  est 
izée  à  une  somme  totale  de  ti  100  francs. 

u  Las  ftmis  de  l'expertise ,  en  date  des  16  février,  8  mars  i85a , 
«root  supportés  par  moitié  par  radministration  et  les  héritiers 
Rooxel  ;  Tarticle  5  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  24  mai 
t852  est  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  article. 

3.  Le  sur])lus  des  conclusions  des  héritiers  ilouxel  et  de  uoU'e 
ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 


(•)  Les  héritiers  Roaxel  ayant  prétendu  que  l'admlnislration  faisait  exécuter 
le?»  travaux  dont  i!  s'açit  dans  gon  propre  intérêt  et  non  daoB  le  leur,  Tadinl* 
DutraUoQ  en  avait  pre»crit  la  diacoalinuaUon. 
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Uiinet;  rivières  navigables;  tuppreision  de  la  force  motrice;  ceê^ 
tion  amiable;  demande  en  résolution;  chose  jugée;  compétence. 
—  Dommages  futurs,  —  (Légat)  —  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  une  demande  tendant  à  l'annulation 
d'une  décision  par  laquelle  il  a  fixé  le  prix  de  la  cession  de  la 
force  motrice  d'une  usine.  —  //  lui  appartient  également  de  vé- 
rifier les  titres  d'établissement  de  l'usine  supprimée.  —  Le 
propriétaire  qui  a  reçu  le  prir  fixé  par  le  run.<eil  de  préfecture 
pour  la  cession  totale  de  la  force  motrice  de  son  usine  n'est  plus 
recexable  îi  demander  la  résolution  de  la  vente  consentie  par  lui 
ou  par  ses  auteurs.  —  Un  usinier  ne  peut  élever  de  réclamatioms 
à  Voccasion  4* un  pr^udice  qu'il  n'a  pas  encore  éprouvé  (*). 

Le  sieur  Lésai  ou  «es  auteurs  ont  vendii  h  l'état,  en  1818 ,  la  for^c  mo- 
tric"  d'une  usine  établie  sur  un  bras  de  la  Maine,  antérieurement  à  l6(iG,  et 
dont  la  suppression  était  nécessitée  par  les  travaux  du  canal  Saint-Maur.  1^ 
ce.sion  ne  comprenait  pas  lei»  bâtiments  et  le  matériel  de  i'ui^ioe,  qui  furent 
coDtenréi.  Le  prix ,  réglé  par  on  arrêté  du  conaeil  de  préféctore  1t  dé- 
cembre 1819,  fat  payé  aax  Tendeon.  De  nouveaux  travaux,  exécutés  plu- 
•ienn  anoéea  aprte,  créèrent  une  nouvelle  chute  que  le  ileur  Lcgat  Ait 
autorisé  à  otiliaer  par  ordonnances  de  1837  et  de  1842  .  i  la  condition  de  ne 
pouvoir  réclamer  aucune  indemnité  dans  le  caa  où  l'otUité  publique  en  né« 
cef>9iterail  la  suppre.'^sion. 

Postéripun  ment  à  1842,  l'administration  lit  étudier  un  nouveau  projet 
d'amt'li'irijt.on  de  la  Marne.  Pour  éviter  ijue  l'exécution  de  ce  projet  n'en- 
trainût  la  suppression  de  deux  usines  en  aval  du  moulin  du  sieur  Le^t, 
suppression  qui  donnenlt  lies  à  des  lodfmaltéa  trti-dievéesj  on  réaolot  de 
substituer  à  leur  force  motrloe  actuelle  ane  chute  provenaat  des  eaax  pctoM 
aa«deiant  du  moulin  du  sieur  Légat  et  auxquelles  celnl-d  livrerait  ptsiagu 
en  augmentant  le  débouché  des  eaux  au-dessous  de  son  étabUaseneat  Le 
projet  dont  11  s'agit  n*a  d'ailleurs  pas  encore  été  oils  à  exécotlOD. 


(•)  f^oir,  dans  le  mf'me^pns,  arrêts  des  Ifi  avril  1852,  Crignon-Bonvallet : 
li>  décembre  1863,  Biennais;  20  avril  185t ,  tS'aurt  de  la  Providence  de 
Lyon;  3*  série,  11,  266;  IV,  278,  &39.  Fo(r  également,  28  juillet  1863,  ds 
GolUièti  6  lévrier  itM,  ^srief  ds  Fam/hur^,  au  précédent  voinme, 
pages  tS7  et  IS2,  ei  les  décMens  citées  en  note. 
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LeilMir  Légat  a  pielen<iii  i^ue  robligatioii  q  110:1  voulait  lui  impuser  n'é- 
tait pot  nécessitée  [var  l'utilité  publique  qui ,  seale,  pouvait  motiver  le  retrait 
total  ou  partial  ûn  avaDtagca  à  loi  eonoédéi  par  Ica  ordonoaDd»  de  iWt  et 

De  ploa,  afin  de  lenatolrlea  droite  ploe  éleiidos  qoi  éuient  attaehée  i  sen 

aocienne  usine  avant  la  eeaeioa  de  1818»  Il  a  demandé  la  résolution  de  ce 

contrat,  se  fondant  sur  ce  qiio  «es  auteurs  n'ont  cédé  la  force  motrice  de 
leur  usine  qu'en  vue  de  la  suppression  du  bras  de  rivière  où  elle  étnit 
établie;  s'ils  eu?8cnt  pensé  que  ce  bras  devait  cire  conservé,  ils  se  seraient 
bornés  à  demander  une  indemnité  de  dépiécialion  et  n'auiaent  pas, 
par  une  aliénatiOD  oemplèle,  privé  leur  usine  du  caractère  de  perpeiuitA 
itlaehé  à  la  date  de  aoo  dtabiliaement.  Leur  couenleaMDt  ayant  éné  doooé 
aana  cause,  ne  saurait  lei  engager. 

Le  conseil  de  prcfeetore  8*ëtaDtdée1aré  ineempélent  pour  statuer  aor  Ica 
demandes  du  »ieur  Le^t  qui  lui  ont  paru  reposer  sur  l'apprêt  iution  etl*lo« 
terproiation  des  ordonnances  de  1887  et  de  1842»  ie  sieur  Légat  s'est  ponrm 
au  conibeil  d'état. 

Napoléon  »6t6. 

Va  la  requête  sominaire  et  le  mémoire  ampUatlf  et  sapiilétif  pré> 
mtés  au  nom  da  steur  Légat,  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris, 
leBdltB  requête  et  mémoire  tendant  à  oe  quMl  nous  plaise  annuler 
on  arrêté,  en  datedu  Smars  iS^e,  par  lequel  le oonseil  de préfec- 
8are  de  la  Seine  s^est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  diverses 
demandes  du  sieur  Légat,  tendant  à  être  remis  en  possession  de  la* 
force  motrice  d*un  moulin  supprimé  en  1818  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  à  être  déclaré  affranchi  de  tous  dommages  qui  auraient 
pour  causo  rexécutlon  de  travaux  destinés  à  conduire  les  eanx  du 
bras  non  navigable  de  la  Marne,  appelé  bras  de  Gravelle,  aux  mou- 
lins Rouge  et  de  la  Charité  ;  ce  (Usant ,  décider  que  c*est  à  Tautorité 
Judiciaire  qu*il  appartient  de  connaître  de  la  demande  de  remise  en 
possession  de  la  force  motrice  supprimée  en  1818  ;  subaidislremeitt« 
dans  le  cas  où  nous  croirions  devoir  retenir  la  cause  sur  ce  point, 
déclarer  que.  la  cession  totale,  opérée  en  1818,  i8i§  et  i8eo ,  de  la 
force  motrice  de  Tancien  moulin  de  Gravelle,  dont  Torlgine  remoup 
«ait  à  une  époque  antérieure  à  1686,  n'était  pas  exigée  par  les  trar 
Taux  d'ouverture  du  canal  Saint-Maur  ;  que  cette  cession  totale  a 
eu  lieu  sans  cause  et  doit  être  résolue;  réintégrer  en  conséquence 
le  sieur  Légat  dans  rancienne  propriété ,  possession  et  jouissance 
dtt  moulin  de  Gravelle,  avec  le  caractère  de  perpétuité  qu'il  tirait 
de  son  origine  antérieure  à  i568 ,  sauf  les  modifleations  apportées 
àrétatdes  lieux  par  les  travaux  du  canal  de Satnt-Maur,  et  àla 
cbaige  par  ledit  sieor  Légat  de  restituer  au  trésor  poUic ,  suivant 
imMlM  dft  p.  et  Cl^  Lois,  lhlaMm*<*TS«c  V.  il 
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ses  offres,  la  somniP  lormant  la  différence  entre  le  prix  payé  par 
l'tHat  pour  expropriation  dudit  moulin  et  celle  que  l'état  aurait  dû 
payer  au  sieur  Vcgrassat ,  auteur  du  sieur  Légat,  pour  chômage, 
dépréciation  et  modification  ;  renvoyer  sur  ce  point  le  ministre  des 
travaux  publics  et  le  sieur  Légat  à  compter  et  déclarer  éteinte ,  à 
partir  du  ai  novembre  i85o,  jour  de  la  demande  devant  le  conseil 
de  préfecture,  la  redevance  sous  la  condition  de  laquelle  le  sieur 
Légat  a  été  autorisé  par  les  ordonnances  royales  des  96  septembra 
1837  et  6  juillet  i84»»  à  user  de  la  chute  d^eau  existant  enoora  an» 
Jourd*hul  an  moulin  de  Gravelle  ;  déclarer  qu'il  appartenait  au  con- 
seil de  préfecture  de  coonattre  dei  demandes  relatiTes  aux  travaox 
projetés  pour  conduire  les  eaux  du  bras  de  GraveUe  aux  moulina 
Rouge  et  de  la  Charité  ;  et,  évoquant  le  fond ,  dire  que  ces  travaux 
ne  constituent  pas  des  travaux  d*utiUté  publique  ;  qu^ils  ne  peuvent» 
lors,  devenir  pour  le  sieur  Légat  la  cause  d*aucune  diminution 
de  force  motrice; 

Yu  Farrèté  attaqué ,  fondé  sur  ce  que  les  diverses  demandes  du 
flteur  Légat  se  rattachent  à  Tappréciation  des  ordonnances  royales 
des  s6  septembre  1837  et  5  Juillet  i8As,  qui  ont  réglé  les  con- 
ditions de  la  prise  d*eau  concédée  an  sieur  Légat  sur  le  bras  de 
Gravelle; 

Tu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publies  en  ré* 
fonse  à  la  oommunlcation  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvcd  du  sieur 
Légat,  lesdltes  observations  tendant  au  r^et  de  la  requête  ; 

Tu  un  rapport,  en  date  du  3o  Janvier  1817,  dans  lequel  le  sieur 
Bmmery,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  constate  que 
les  travaux  d'ouverture  du  canal  de  SaintrHaUr  exigent  la  suppres- 
sion de  la  chute  du  moulin  de  Gravelle,  situé  sur  le  bras  non  navi* 
gable  de  la  Marne  appelé  bras  de  GraveUe  ; 

Tu  un  arrêté ,  en  date  du  3  avril  1818 ,  par  lequel  le  préfet  ée  la 
seine  ordonne  rexperttse  destinée  à  fixer  nndemnilé  due  pour  sup* 
pression  «le  la  ohnte  du  moulin  de  Gravelle,  ladite  suppresrion  né- 
oesBltée  par  les  travaux  d'ouverture  du  canal  Saint-Manr; 

Tu  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  11  a  été  procédé ,  du 
i5  septembre  1818  au  s8  avril  1819,  par  le  sieur  Emmery,  expert 
de  l'administration ,  et  par  le  sieur  Poidats ,  expert  du  sieur  Tegraa- 
sat,  propriétaire  du  moulin  de  GraveUe  et  auteur  du  sieur  Légal» 
pour  déterminer  rindemnltédue  par  Tétat  an  sieur  Tegrasaat  »  pour 
suppression  de  la  fbroe  motrice  du  moulin  de  Gravelle; 

Tu  l'arrêté,  en  date  du  18  décembre  1819,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine,  adoptant  les  coholusionB  unanimes  des 
deux  experts  adoptées  par  l'ingénieur  en  chef ,  par  le  contrôleur  et 
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le  directeur  des  contributions  directes  «  fixe  les  indemnités  dues  aU 
sieur  Vegrassat,  à  raison  de  la  suppression  de  la  force  motrice  d\ï 
moulin  de  Gravelle,  à  une  somme  totale  de  57  597'. 90; 

Vu  l'ordonnance  royale,  en  date  du  qC  septembre  1837,  interve- 
nue sur  une  requête  dans  laquelle  le  sieur  Légat  demandait  l'auto- 
risation provisoire,  et  essentiellement  révocable,  de  baisser  et 
mettre  en  activité  ,  par  la  force  du  cours  d'eau,  la  roue  du  moulin 
de  Gravelle ,  et  prenait  l'engagement  formel  de  supprimer  ladite 
roue  lors  de  l'exécution  des  travaux  à  faire  dans  la  Marne  et  au 
premier  avertissement  de  l'autorité ,  sans  pouvoir,  à  raison  de  cette 
suppression,  prétendre  à  aucune  indemnité;  ladite  ordonnance 
royale  autorisant  le  sieur  Légat  à  rétablir  le  moulin  dit  de  Gravelle, 
à  diverses  conditions  et  notamment  à  la  condition  de  payer  à  l'état 
une  redevance  annuelle  et  de  supporter  sans  aucune  indemnité  la 
suppression  permanente  et  temporaire  de  tout  ou  partie  de  la  force 
motrice  concédée,  si  cette  suppression  était  exigée  par  des  travaux 
que  l'administration  aurait  jugés  nécessaires  dans  l'intérêt  public; 

Vu  Tordonnance  royale  ,  en  date  du  5  juillet  18/12 ,  qui  autorise, 
aux  mêmes  conditions,  le  sieur  Légat  à  ajouter  une  seconde  roue 
et  un  second  coursier  au  moulin  dit  de  Gravelle  ; 

Vu  les  mémoires  adressés  au  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  par 
le  sieur  Légat  les  9.1  novembre  i85o,  6  septembre  et  16  octobre  i85i; 

Vu  le  décret ,  en  date  du  mars  1809 ,  ordonnant  l'ouverture  du 
canal  Saint-Maur; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  le  décret  du  18  août  i8io; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Légat  tendant  à  faire  reconnaître 
qu'il  a  droit  à  être  remis  en  possession  de  la  force  motrice ^  exempte 
de  toute  redevance  et  fondée  sur  den  titres  antérieurs  à  i566,  dont 
le  moulin  de  Gravelle  a  joui  jusqu'à  l'arrêté  du  conseil  de  préfeC' 
ture  de  la  Seine  du  18  décembre  1819  : 

Sur  la  compétence: 

Considérant  que ,  sur  le  refus  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics de  faire  droit  aux  réclamations  du  sieur  Légat,  ce  dernier  a 
présenté  au  conseil  de  préfecture  une  demande  tendant  à  faire 
reconnaître  qu'il  a  droit .  nonobstant  l'arrêté  du  18  décembre  1819, 
à  être  remis  en  possession  d'une  partie  de  la  force  motrice  dont  le 
moulin  de  Gravelle  jouissait  avant  cet  arrêté;  qu'il  appartenait  au 
conseil  de  préfecture  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  l  arrêté 
du  18  décembre  1819,  et,  par  application  de  l'article  68  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  de  vérifier  les  titres  d'établissement  de  l'usine 
de  Gravelle;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
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de  Ja  Seine  s*est  déclaré  incompéteot  pour  comialtre  éd  la  dgmswto 
àniieur  JLegit; 

Goosfdéraiit  que  TalKUre  est  en  état  el  qu^U  y  a  Uea  de  statuer 
an  fond; 

Considérant  que  Tarrété  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en 
date  du  18  décembre  1819,  a  fixé  les  ioderanités  dues  au  sieur  Ve- 
grassat ,  auteur  du  sieur  I«egat ,  à  raison  de  la  suppression  complète 
de  la  force  motrice  du  moulin  de  Gravelle  ;  que  le  sieur  Vegrassat 
a  touché,  en  1890,  le  montant  de  ces  Indemnités,  s^élevant  en  ca- 
pital à  67  597'.  90  ;  que  le  sieur  Légat ,  acquéreur  du  sieur  Vegrassat, 
n*est  pas  recevable  à  contester  aMjourd*hui  les  résultats  d*uoe  déci- 
sion qui  a  reçu  sa  complète  exécution  et  qui  est  passée  en  force  de 
chose  jugée; 

Sur  les  conclusiong  îendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  les  tra- 
vaux qui  auraient  pour  but  de  conduire  tes  enu.t  dn  hras  de  Gra- 
velle aux  usines  du  moulin  Rouge  et  delà  Charité ^  ne  présente- 
raient pag  le  caractère  de  travaux  d'utilité  publique  ^  et  ne  pour- 
raient ,  dis  lors ,  soumettre  le  sieur  Légal  à  l'obligation  de  souffrir 
UM  diminution  dê  la  force  motrice  dont  il  jouit  en  vertu  des  or- 
êaimaneei  des  !i6  septembre  1837  et  5  juillet  i8Zt2  : 

Considérant  que  jusqu'à  ce  jour  le  sieur  I^gat  n'a  subi  aucune 
diminution  de  la  force  motrice  dont  il  jouit;  que,  dès  lors,  sa 
demande  est  quant  à  présent  sans  objet; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date 
du  8  mars  i8ô2 ,  est  annulé. 

3.  Les  conclusions  prises  au  fond  par  le  sieur  Logat  sont 
r^ietéee. 


indemnités  ;  dommages;  expertise,-  arrêté  préparatoire,  — (Ostet' 
rich.  )  —  L arrêté  du  covsnl  de  préfecture  qui  ordonne  une  <  xper- . 
tise  àVtffel  de  constater  i  existence,  la  nature  et  les  causes  d'un 
dommage,  ne  préjuge  pas  la  q}ustion  de  savoir  ti  le  dommage  est 
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direct  ou  indirect ,  et  ne  peut  dès  ion  être  aUaqué  iur  ce  ch^f 
par  Vadminiilration  (*). 

Napolécni,  eto. 

Va  le  recoon  fonné  par  notre  mliilstre  des  travim  |>Dl)lfeg, 
ledit  recoon  teodeot  à  ce  quMl  noos  plaise  aoDoler  on  arrêté  do 
coBseH  de  préfectore  dn  département  do  Bas-Rhin,  en  date  du 
1 2  janvier  iSSs ,  qui ,  statuant  sur  la  demande  en  Indemnité  formée 
par  les  sieors  Phllippe-Denri  Osterrich ,  juge  au  tribunal  de  Straa- 
boorg,  Charles-Auguste  Osterrich,  architecte,  et  demoiselle  Louise 
Wilhelmi  ne  Osterrich,  à  raison  du  dommage  qu'ils  avaient  éprouvé 
par  suite  des  travaux  exécutés  par  Tétat  dans  le  lit  et  sur  les  rives 
du  Rhin,  a  ordonné,  avant  faire  droit,  qu'il  serait  procédé  à  une 
expertise  ayant  pour  objet  de  constater  :  premièr*ement .  Tétat  où  se 
trouve  le  domaine  de  Bi  uckoff;  deuxièmement,  ùV'stimer  les  dom- 
mages éprouvés  tant  sur  la  valeur  des  récoites  que  par  suite  de  la 
dépréciation  du  fonds,  ainsi  que  les  dégradations  occasionnées  aux 
digues  qui  environnent  le  domaine  et  aux  chemins  qui  le  traver- 
sent, et  enfin  les  frais  occasionnés  par  les  travaux  d'urgence  qu'il  a 
été  nécessaire  d'exécuter  à  la  suite  des  inondations  de  1 85o  et  i85i  ; 
troisièmement,  de  déterminer  les  causes  qui  ont  entraîné  ces  dom- 
mages; ce  faisant,  et  attendu  que  les  dommages  allégués  ne  sont 
que  la  conséquence  indirecte  des  travaux  effectués  par  l'étnt  dans 
l'intérêt  public,  déclarer  que  Tétat  n'est  tenu  ;\  aucune  réparation  * 
des  dommages  causés  au  domaine  do  Bruckoff  par  les  Inondations 
da  Bbin; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  les  sieur  et  dame  Oster- 
rleh ,  ledit  mémoire  tendant  au  rqjet  du  pourvoi  du  ministre  aree 
les  conséquences  de  droit; 

Yu  la  loi  dn  98  pluviôse  an  ym; 

Vu  le  décret  du  25  janvier  1862  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin 
s'est  borné  à  ordonner  une  expertise  à  reffet  de  constater  l'exis- 
tence, la  nature  et  les  causer  des  dommages  que  les  sieur  et  dame 
Osterrich  allèguent  avoir  été  éprouvés  par  leur  pro|)riété  par  suite 
des  travaux  effectués  par  l'Oiat  sur  les  rives  du  liliin  ; 

Considérant  que  ce  n'est  qu'après  celte  expertise  fju'il  sera  pos- 
sible d'apprécier  si  ces  dommages,  en  supposant  qu'ils  aieut  existé, 
ont  été  la  conséquence  directe  des  travaux; 


Consulter  la  Thhie  générale  dr  la  3* série,  verbo  ISxpertico  (4). 
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'  Art.  1    Le  ppurvoi  formé  par  notre  ministre  des  travaux  publics 

est  rejeté. 

1,  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  et  dame  Osterrich 
est  rejeté. 


^ftfmliM  dft  fer:  toUvrum  ekwmê;  répwr^innu — (Del|a|Bfo«al) 
— Lu  muMTtwrêê  en  cftoume  etcUtiWtu  fr^mê^aitiai^ 
dê  la  loi  du  i5  fuilM  1^45»  4an$  la  xoim  désormaU  prolûHê 
dê  oo  métrêi  dei  ehmin$  d$  fer,  ne  pe^venl  éire  reoMifInitfM 
en  totalité  $ow  peine  d*amende  el  dê  iMmoHNon^^JM  te 
propriétairu  fmioenl  y  /iitre  de  eîniptet  r^Mira/tdne  d^Mtntimt 
eane  ^Ire  lenne  de  ee  fiowrvoir  d*nne  wtoHiolfon  odmlnîilraftpi^ 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  produite  pour  le  sieur  Fortuné  de  Maiugoval ,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Paris,  5/i,  rue  de  runiversité,  et  pour  le 
sieur  Remy  Desruènes, fermier  et  fabricant  de  sucre  àOunaing, 
arrondissement  de  Valenciennes,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il 
nous  p!ais(»  annuler  un  arrêté  du  ronsn'l  do  préfecture  du  dépar- 
partemcnt  du  Nord  en  date  i6  novembre  i855,  qui  a  condamné 
le  sieur  Remy  Dc^ruènos  f)our  avoir  fait  réparer  sans  autorisation 
la  toiture  en  chaume  de  son  habitation  située  à  moins  le  ao  mètres 
du  chpinin  de  fer.  à  une  amende  de  i6  ffftpcs,  aux  f|ra|s  et  à  la 
démolition  de  ladite  toiture; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l^agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics»  ensemble  le  rapport  de  Tingénieur 
des  ponts  et  chaussées  auquel  notredit  ministre  déclare  se  réfé- 
rer, lesdites  observations  concluant  à  ce  que  Tarreté  attaqué  Foit 
maintenu  en  tant  qu'il  prononce  une  amende  contre  le  sieur  nemy 
Desruènes,  et  à  ce  qu*fl  soit  réformé  dans  la  disposition  par  laquelle 
Il  prescrit  la  démolition  de  la  toiture  réparée  (*)  ; 


(*)  Le  ministre  des  travaux  piiMic»  éiiùi  d'avlB  qae  l'sriic'e  ô  de  la  loi  do 
IS  Juillet  1845,  en  laifsant  aux  propriétaires  de  coDstraetions  cxIstaDtai  le 
droit  de  lei  entietenlr,  avait  entendu  leur  impoeer  rebligatioo  de  ne  les  en* 


T-r 
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ViilftMdoi!^J«nieti8«6; 

GooridénuBl  que  d  l*artfdle  7  de  la  loi  du  i5  juillet  1 W,  en  pro- 
hibant d*iine  manière  alieolae  ponr  ravenlr  rétablissement  des 
coQTertnres  en  ohanme  à  one  distance  de  moins  de  90  mètres  des 
chemins  de  fer  desservis  par  des  machines  à  fen ,  a,  iHtr  eela  même, 
ptohibé  la  NConsCraetlon  totale  des  coufertures  en  chanme  qui 
«dataient  aottrienrement  à  sa  promulgation,  aucune  dispositlOB 
de  cette  loi  alnterdlt  aux  propriétaires  de  faire  à  ces  couvertures 
4i  ^ples  réparations  d*entretien,  et  ne  les  oblige,  avant  d*y  pro- 
céder, à  se  pourvoir  d*une  autorisation  administrative  $ 

llPoaidéMnt  qu'il  résulte  de  llnstruotion  que  le  sieur  Bemj 
BsanièMs,  fermier  du  sieur  de  llaingoval,  n*a  fait  eiéeuter  à  la  toi* 
tore  m  ehauae  de  son  baMtation,  située  à  moins  de  90  mètres  du 
efcamin  de  Ibr  du  Nord ,  et  dont  Texistenee  était  antérieure  à  i846, 
que  de  simples  réparations  d'entretien;  que,  dès  lors,  le  flieur 
BemV^  Dessuènes  n'a  commis  aucune  oontraventlon,  et  qu'ainsi 
#istà  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  l'a  condamné  à 
une  amende  de  16  francs  et  à  la  démolitioa  de  ladite  toiture  ; 
>Art;  L^ariètédu  eonseO  de  préfecture  du  Nord,  en  date  du 
if  novembre  1868»  est  annulé. 


(N"  891) 

[17  septembre  18&4.] 

Moulage  ;  chevaux  de  renfort  ;  longueur  den  attelaget.  —  (Lecocq.  ) 
—  Le  particulier  qin  fait  circuler  sur  une  rampe  cfune  dèrltvitr 
exceptionnelle  une  voiture  à  deux  roues  attelée  de  piua  de  cinq 
chevaux  est  pansible  d'amende  alors  que  ludiie  rampe  n'a  pas 
été  désignée  par  le  préfet  comme  donnant  lieu  d  remploi  de 
chevaux  de  renfort.  —  LUntrrdiclion  d'atteler  /)/u.s  de  cinq  che- 
vaux de  filât  éiablU  par  Varltde  a ,  ^  i" ,  du  décret  du  10  aoikt 


tretenir  que  dang  l'ëtnt  où  ellrg  se  troavaipni  lors  de  rétabMspempnt  <lu  che- 
min de  fer  et  de  se  munir  d'une  Huloris«lion  administralive  avnnt  de  com- 
Diencer  les  travi(U(.  paot  IVspéce,  la  loiiure  eo  chaume  exisuil  avant  1846; 
kl  répinitioni  anraieDt  pu  élie  aoloritért.  Le  cooiell  de  préliecture  ne  devait 
donc  pat  ordonner  la  démolition  des  travanx  ;  loala ,  ralTant  le  ministre  , 
c'était  tvee  raison  qno  la  eoatiivenant  avait  été  eondamné  à  l'amende. 
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i85a ,  est  exeltuifsemmU  apptteaèU  mtm  ff&Uurm  éê  iMretai- 

discs  à  quatre  raue$  :  on  ne  iaurait  Célemdre  aux  voUwtm  à  àm» 

roues. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  du  sieur  Lecocq ,  entrepreneur  d'un  service  de 
messacories,  marchant  avec  relais  réguliers  et  allant  de  Uouen  à 
Fiers  par  (iacé  et  Argentan ,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  ii  mars  i855,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  l'Orne  Ta  condamné  à  une  amende  de 
lo  francs  et  aux  frais  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui  le  i*' jan- 
vier i855,  pour  avoir  lait  circuler  sur  la  route  impériale  n°  2U  ôw, 
une  voiture  à  deux  roues  servant  au  transport  des  marchandises  et 
attelée  de  six  chevaux,  quoiqu^aox  termes  de  l'articie  3  du  règle- 
ment d'administration  publique  da  10  août  18Ô9,  on  ne  puisse  atteler 
•  plus  de  cinq  cbeTaux  aux  voi  tares  à  deux  roues  servant  au  tramport 
des  marchandises;  ce  faisant ,  le  décharger  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  par  le  motif  que  la  voiture  i  raison  de  laquelle 
a  M  dressé  le  procès-verbal  susénooeé  parcourait  le  relais  de  Qeoé 
k  Argentan  »  qiû  8*effectue  en  partie  par  le  cbemin  de  grande  com- 
munication n*  i&.  et  en  partie  par  la  route  impériale  n*  s&  Ms ,  et 
que*  par  suite  de  Texlstence  de  pluaienn  rampes  d'une  déclivité 
exc^onnelle  sur  le  chemin  de  grande  communication  n*  16  •  le 
sieur  Lecocq  était  autorisé  •  aux  termes  des  JS  i**  et  3  de  Tartlide  5 
du  règlement  d'administration  publique  du  10  août  i85s ,  à  employer 
des  chevaux  de  renfort  pour  tout  le  parcours  dudit  relais  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  à  la  police  du  roulage  dressé 
contre  le  sieur  Lecocq  le  1"  janvier  i855  par  le  sieur  Eissendeck  , 
commissaire  de  police  de  la  ville  d'Argentan ,  ledit  procès-verbal 
constatant  qu'à  ladite  date  le  sieur  Lecocq  a  fait  circuler  sur  la 
route  impériale  n°  26  bis,  dans  la  partie  comprise  entre  le  chemin 
de  grande  communication  n°  lU  et  la  ville  d'Argentan,  une  voiture 
à  deux  roues  attelée  de  six  chevaux  de  file  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  en  rtv 
ponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi ,  lesditrs 
observations  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  du  sieur 
Lecocq,  et,  réformant  l'arrêté  attaqué,  le  condamner  àdeux  amendes 
par  le  motif  qu'en  attelant  six  chevaux  à  une  voiture  à  deux  roues 
servant  au  transport  des  marchandises  et  en  les  attelant  de  file ,  il 
aurait  commis  une  double  contravention  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  5  du  règlement  d'administration  publique  du  10  août  iSfts  : 

Vti  la  loi  du  3o  mai  i85i,  articles  9*  û et  17; 
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Vu  les  articles  5  et  5  de  notre  décret  en  date  du  luuoût  iSda, 
portant  règlement  d'administration  publique; 

Sur  la  contravention  résullant  de  ce  que  te  sieur  Lecocq  aurait 
attelé  plus  de  cinq  chevaux  à  unê  voilure  à  deux  roues  servant  au 
transport  des  marchandises  : 

Considérant  que  le  sieur  Lecocq  est  entrepreneur  d'un  service  de 
messageries  marchant  avec  relais  réguliers  et  allant  de  Rouen  ù  Fiers 
par  Gacé  et  Argentan  :  que  le  relais  de  Gacé  à  Argentan  s'effectue 
en  partie  sur  le  chemin  de  grande  communication  d°  1^  et  en  partie 
sur  la  route  impériale  n<>  aZi  bis;  que,  le  1*' Janvier  iSôS,  le  sieur 
Lecocq  a  fait  parcourir  le  relais  de  Gacé  à  Ai^gentan  par  une  Toi- 
ture à  deux  roues  «  attelée  de  six  chevaux  et  serrant  an  transport 
^68  BBWcbandises  9 

Considérant  qn^auz  termes  des  articles  s  et  A  de  la  loi  da  5o  mai 
1861  et  de  Tartlcle  3  du  règlement  d^admlnlstration  pabllque  du 
10  août  iS5s,  Il  est  défendu,  sous  peine  d*ttne  amende  de  5  à 
So  fraacst  d*atteier  plus  de  cinq  chevaux  aux  voitures  à  deux  roues 
servant  an  transport  des  marchandises  ;  que  si ,  par  dérogation  à  ces 
praserlptlons,  tes  entrepreneurs  de  services  de  messageries  mar> 
ehint  avec  relais  réguliers  ont  été  autorisés ,  aux  termes  des  s$  i*' 
et  5  de  rarlicle  6du  règlement  d*admlni8tration  publique  du  10  août 
iS5s ,  à  employer  des  chevaux  de  renfort  pour  toute  la  durée  des 
rélais  sur  le  parcours  desquels  les  routes  ou  chemins  de  commuai- 
cation  sont  affectés,  sur  une  partie  quelconque ,  de  rampes  d'une 
déclivité  exceptionnelle,  un  arrêté  du  préfet  doit,  d'après  le  g  9. 
du  même  article,  déterminer  préalablement  les  limites  de  ces  ram- 
pes, qui  doivent  d'ailleurs  être  indiquées  sur  place  par  des  poteaux; 

Considérant  que  s'il  n'est  pas  contesté  que  le  chemin  de  grande 
communication  n"  lû  ne  soit  affecté  de  rampes  d'une  déclivité  excep- 
tionnelle dans  la  partie  comprise  entre  Gacé  et  la  route  impériale 
n*  'lU  bit,  il  est  établi  qu'à  l'époque  où  la  contravention  a  été  com- 
mise, aucun  arrêté  du  préfet  de  l'Orne  n'avait  déterminé  les  limites 
de  ces  rampes; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  sieur  Lecocq  était  passible  d'une 
amende  de  5  à  3o  francs;  mais  que,  néanmoins ,  à  raison  des  cir- 
constances de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  réduire  à  i  frano  l'amende 
prononcée  contre  lui  ; 

Sur  les  çomeUuionê  de  notre  mimittre  des  travaux  publies  la»* 
donl  à  faire  eondammr  h  sieur  Leeœq  à  utnê  seecudê  amemie pour 
avoir  attelé  iis  ckevausB  dê  file  eofilr«<r«fiMiil  aux  prescriplionê 
dê  rarfiei*  3  dm  régUmeni  d*aémiuii$ir&Êim  publiquê  dm  10  «0^ 
186s  fui  ne  pcrmsf  pas  d*sfi  «llslsr  pime  decinq: 
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Considérant  4116  cette  preocripUoD  n*est  applicable  qu'aux  voi- 
tures à  quatre  roues  et  que  Ut  voiture  du  sieur  Leooeq  n^élalt  qu^ 

deux  roues; 

Art  1".  L'amende  prononeée  eoatre  le  sieur  Leeoeq  est  réduite 
de  10  francs  à  1  franc. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Leoooq  et  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  est  rejeté. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Orne,  en  date  du  1 1  mue 
i863  «  est  réformé  en  oe  qu'il  a  de  contraire  au  présent  déoret. 


Entrepreneur.  —  Fournitures  de  matériaux  employéi  dans  plu- 
sieur»  entreprises  ;  décompte;  compétence.  —  (Terlin.) —  Un  ad- 
judicataire de  travaux  de  route  Jenu  par  son  marché  de  fournir  y 
non-seulement  les  matériaux  nécessaire»  à  son  entreprise  ^  mais 
encore  les  quantités  aupplémeniaires  qui  lui  seraient  demandées , 
peut  réclamer  devant  le  conseil  de  préfecture  le  prix  de  la 
partie  de  ses  fournitures  employée  dans  une  autre  entreprise 
que  la  sienne.  C'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  se  déclare 
incompétent  sur  le  motif  que  le  réclamant  n'aurait  pa»  agi  en 
qualité  d'entrepreneur.  —  Jugé  que  lesditea  fournitures  supplé- 
mentaires n'étant  pas  de  nature  à  figurer  dans  le  décompte  des 
travaux  exécutés  par  l'entrepreneur,  celui-ci  pouvait  en  récla- 
mer le  prix,  bien  qu''il  eût  accepte  ledit  décompte  sans  réserve. 
—  Renvoi  des  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y 
faire  statuer  sur  le  fond  du  débat. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recours  formé  par  notre  ministre  des  travaux  publics ,  ledit 
recours  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annulnr  un  arrAt»'*  du  rnnspil 
de  préfecture  du  département  de  Scinp-et-Marne,  on  date  du  9'4  avril 
186a  ,  qui ,  statuant  sur  une  réclamation  form/'n  par  If»  sieur  Terlin , 
entrepreneur  de  l'entretien  ordinaire  de  !a  route  départeinentale  de 
Seine-et-Marne  n° à.  entre  la  route  n'8  et  la  sortie  de  itebais,  à  TefTet 
d'obtenir  le  paiement  d'une  fourniture  de  cinq  cents  pavés  qu'il 


a 


[17  septembre  18^4.] 
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antt  llrtle  es  iM5 ,  et  qn!  n^vnât  ptsété  eompriae  dans  ledéoamp^ 

deifÉni entreprise,  s*est  déclaré  incompétent i»r le  réteiW 
lilflfliilbfe  avait  été  faite  par  le  denr  ferlin  en  ddiors  de  Àm  cafiier 
de  dberges;  qu^elle  avait  été  employée  dans  une  antre  ebii^ein^ 
qoe  la  sienne,  et  que,  dès  lors,  le  slenr  Terlln  ne  pouvait  être  con- 
OiÊÊé  comme  ayant  agi  en  qualité  d*6ntrepi«nettr;  ce  faisant,  ren- 
voyer Tailkire  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  ce 
qaH  appartiendra; 

Vu  les  rapports  de  Tingénieur  en  chef  du  département  de  Seine- 
eMfturne  et  de  Tingénieur  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Gou- 
lommiers,  tendant  à  ce  que  le  sieur  Teriin  soit  déclaré  non  reoe- 
vaUe»  par  application  de  Tartiele  S9  du  cahier  des  clausen  ffi 
éâMjtttons  générales,  à  réclamer  le  ^rix  dés  pavés  par  lui  fournis 
eb  iSàfi,  perce  qu*n  avait  accepté  sans  obaervatiqni  pf  rffRrves, 
en  iW  et       ^  décompte  dé  son  entrqtrlée  ; 

Vu  |*extrait  du  devfi  génénà  d*entretien  des  rentes  départem^- 
tiiÉe  de  çeine-èt-llarne,  articlée  6  ét  6;  * 

li  4»hier  des  clauses  et  oon^tions  générales  ; 
la  loi  du  98  pluviése  an  Ym; 

Swr  la  e9mp4$Êince  dii  eomwil  d$  préfecture  : 

Considérant  qoe  le  sieur  Terlin  était  obligé ,  par  le  cahier  des 
MMP^^  ^  enftp^priee,  non-seulement  de  fournir  les  matériaux 
■éèWHlroM  à  Tentretien  de  la  route  départementale  de  Seine-et- 
M|iSMlB^4*  dont  il  était  adjudicataire,  mais  encore  les  quantités 
nq^lémentaires  de  pavés  qui  lui  seraient  denoandées  par  Tedmi- 
d^Û^Mon; 

Considérant  que  les  pavés  dont  il  réclame  le  prixt>nt  été  fooniis 
pmr  lui  en  vertu  de  la  clause  susénonoée,  et  par  conséquent  en  sa 
qualité  d*entrepreneur  de  travaux  publie»;  que,  dès  lors,  le  conseil 
de  préfecture  était  compétent  pour  connaître  de  ladite  réclamation  ; 

Jim  fond: 

Considérant  que  les  pavés  fournis  par  le  sieur  Terlin  n'ont  pas  été 
employés  sur  la  route  départementale  ï^'  U*et  n*ont  pu ,  par  consé- 
quent, être  compris  dans  les  décomptes  des  travaux  d^entretlen  de 
lidite  route  présentés  en  i848  et  18/19  sieur  Terlln  et  acceptés 
par  lui  ;  d  où  il  suit  que  ledit  sieur  Terlin  était  encore  rec^v|^4e  & 
en  réclamer  le  prix  ;  .  ♦ 

Mais  considérant  que  Tinstruction  ne  fournît  pa^  d  -s  r-léments 
suffisants  pour  apprécier  le  nombre  de  pavés  réellement  fournis 
par  le  sieur  Terlin ,  et  le  prix  auquel  ils  doivent  être  payés,  et  que, 
dès  lors ,  il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  devant  le  conseil  de  préfecture, 
oetipélept  pour  eonnatti^  de  sa  réclamation  ;  ^  '^'^  - 
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Art  1*%  L^irrèté  du  conseil  de  préfactuie  de  Sei&e-^^  en 
date  du  s4  mai  i85s,  est  annulé; 

s.  Le  siear  Terlin  est  renvoyé  devant  ledit  coosefl  de  préitoctim 
poor  être  statoé  sur  le  fond  de  sa  réclamation. 


(N"  893) 

[14  octobre  1864.] 

Peitte  voirie;  arbres  plantés  sur  le  sol  d'tin  chemin  rural;  suppres- 
sion ordonnée;  contravention;  question  non  pr<jud icieUe. — 
—  (Nicolas.)  —  Lorsqu'un  arrêté  municipal  a  ordonné  que  des 
arbres  plantés  :sur  un  chemin  rural  seraient  abattus,  l'ejcception 
de  possession  plus  qu'annale,  soulevée  par  celui  qui  les  a  plantés^ 
ne  constitue  pas  nue  question  préjudicielle  autorisant  le  Juge  4i 
police  à  accorder  un  sursis. 

ktMtr  DB  LA  0001  VE  CAH&Timi  $  chMobrc  crinrinélfe. 

Vu  le  mémoire  produit  par  le  commissaire  de  police,  exerçant 
les  fonctions  du  ministère  publie  près  le  trilMinal  de  simple  police 
du  canton  de  Saint>Rémy,  à  Tappul  du  pourvoi  par  lui'  formé  caatn 
le  Jugement  rendu  par  ce  tribunal  ; 

vu  Tarticle  161  du  Code  d^instruction  criminelle  et  le  n*  i5,  ar- 
ticle A71,  du  Code  pénal  ; 

Vu  aussi  Tarticle  189  du  Code  forestier,  lesquels  sont  ainsi  conçus: 

Art  lOi.  «  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de  po- 
»  lice,  le  tribunal  prononcera  la  peine  et  statuera  par  le  même 
»  jugement  sur  les  demandes  en  restitution  et  en  domms^^ea-in- 
»  téréts.» 

Art  A71  Gode  pénal.  «  Seront  punis,  n*  16,  ceux  qui  auront 
9  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par  Tautorité  admi- 
»  nistrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  règlements 
o  ou  arrêtés  publiés  parTautorité  municipale  en  vertu  des  articles  ô 
»  et  de  la  loi  des  16-2/1  août  1790,  titre  xi,  et  de  rarticle  46, 
»  titre  i*%  de  la  loi  du  19-22  juillet  1790  » 

Code  forestier,  art.  i8'2.  «  Si,  dans  une  instance  en  réparatiou 
»  de  délit  ou  contravention ,  le  pi'évenu  excipL'  d  un  droit  de  pro- 
»  priété  ou  autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte  statuera 
i>^sur  rincideot  en  se  conTormant  aux  règles  suivantes:  l'exception 
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»  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera  fondée  soii 
»  sur  un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  po?îsPssion  équivalents, 
»  pei*sonnels  au  prévenu  et  par  lui  articulés  avec  précision ,  et  si 
>»  le  titre  produit  ou  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas 
»  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente,  à  ôter  au  fait 
•  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  con- 
»  travention  ;  n 

Attendu  que,  par  un  arrêté  légalement  pris  par  le  maire  de  la 
ville  de  Saint-Uémy,  le  18  février  dernier,  il  était  ordonné  que  les 
arbres  plantés  sur  le  bord  intérieur  des  chemins  ruraux  appartenant 
à  cette  ville  seraient  abattus  dans  un  délai  de  quinze  jours; 

Attendu  que,  d'un  rapport  réi^uliérement  dressé  par  un  garde 
champêtre  pour  l'exécution  de  l'arrêté  précité,  il  résultait  que  sur 
le  bord  intérieur  d'un  chemin  rural  dit  te  Mattouin ,  et  vis-à-vis 
de  la  propriété  de  Jean  Mcolas,  il  existait,  le  5  juillet  dernier,  un 
certain  nombre  d'arbres  qui,  pour  la  plus  grande  partie,  avaient 
été  plantés  depuis  quatre  ans,  et  que  ledit  Nicolas  avait  refusé 
d'abattre  ces  arbres  ; 

Attendu  que  Jean  Mcola';,  poursuivi  pour  n'avoir  pas  satisfait  à 
Tarrôté  du  maire  do  Saint-nt'ni}',  approuvé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement et  publié,  ainsi  que  pour  se  voir  appliquer  la  pénalité  déter- 
minée par  le  n"  i5  de  l'article  A71  du  Code  pénal,  tout  en  ne  déniant 
pas  que  les  arbres  dont  il  s'agit  avaient  été  par  lui  plantés  sur  le  sol 
de  la  voie  publique,  s'est  borné  à  exciper  de  la  possession  plui 
qu^annule  qu'il  aurait  eue  de  ces  mêmes  arbres ,  dont  la  propriété 
lui  était  reconnue ,  concluant ,  en  conséquence ,  à  ce  qu'il  fût  sursis 
au  jugement  de  la  cause  pour  faire  décider  la  question  de  possession 
par  le  tribunal  compétent  ; 

Attendu  que  Tarticle  18a  du  Ck>de  forestier  n'autorise  Tadmission 
de  la  question  préjudicielle  que  lorsque  Tinciilpé  invoque  un  Utr0 
de  propriété  ou  àeê  faits  de  propriété  éqnimtlmiiê  à  c§  Hire ,  qui 
seraient  de  nature  à  ôter  au  fait  incriminé  le  caractère  de  délit  on 
de  oentrftvention; 

Qae  Kiooiw  n'excipait  pas  d'un  droit  de  propriété,  mais  senle^ 
ment  de  la  Hmple  potusHon  plut  qu*annalê  quHl  aurait  eue  d*er- 
h'êê  lui  appartenant t  par  lof  plantés  sur  la  voie  publique,  ce  qui 
ne  pouvait  conaUtner  une  question  préjudleioUey  et  lui  donner  le 
droit,  aux  termes  de  rarticle  18a  précité»  par  M  invoqué,  d*être 
renvoyé  devant  un  tribunal  civil;  ^ 

Attendu  que  le  règlement  du  maire  de  Salnt-Bémy,  légalement 
fait  et  publié,  devait  recevoir  aou  eaéculion,  Josqu^à  ce  quil  eût 
été  révoqué  par  Tantorité  compétente: 
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D'où  il  suit  qu'en  subordonnant  la  décision  qu'il  lui  appartenait 
de  rendre  à  celle  qui  interviendrait  de  la  part  d  une  autre  juridic- 
tion sur  rexceptiun  de  possession  proposée,  le  juge  de  police  a 
faussement  appliqué  à  la  cause  Farticle  i8.>  du  Code  forestier,  et 
expressément  violé  les  articles  i6i  du  Code  d'iustrucUoa  criminelle 
et  A?!,  n°  i5,  du  Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs  »  la  cour  casse,  etc. 

(Ardècbe),  rwfit  déparimêntaU  o*  t  «  itef  Nw^éra  à  Mtfm^ 
et  n*  so  «  de  Sami-Swvmir  à  lu  CroMi&'BêQmêkatUL 

i**  DiCEKT  IMPERIAL. 

Un  décret  impérial,  en  date  du  .«6  novembre  i855,  a  prescrit  la 
construction  de  ce  pont,  par  voie  d'adjudication  publique,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-après,  et  au  raUis 
Oe  ia  durée  d'un  péa^  fixé  par  le  tarif  annexé  à  ce  dôoret 

a«  CABIER  I>£fi  CHARGES* 

JËTtffrdltdararl.  l*».Diii«ed€ft  travaux  18  mob. 

Le  pont  Mm  fonné  d'une  tente  traTée. 

Outertnre  de  Ifedite  travée  entre  lei  ealéet.  .  •  95  ménts. 

tiéntton  de  la  faee  inférieure  dn  Ubiler  au-desiua  de  l'éiiage»  cet  éU8|« 
élint  répété  à  i%  nélree  en.daaaoee  de  la  donetle  de  llntradea  de  l'arclM 

dl  vlcex  pont  lO-^.W) 

farceur  du  pai^sfige  rnirc  les  faces  iatéfieures  (  Voie  charretière.  .  î'".^') 

des  garde-corps,  4".20,  Bavoir  :  \  Deux  trottoirs.  .  .  Î^.OO 

Suite  de  Vari.  Le  pcnl  sera  conî^truit  piès  du  vieux  pont  en  pierre 
desOllieres,  d.ins  remplacdiu'iil  indiqué  j)ar  la  lii^ne  bleue  B.MND.surlc 
plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef  le  G  mai  1S.S3,  de  manière  que  son  axC 
passe  à  4"*. 50  de  l'angle  sud  de  la  maison  DIgonnet  Eur  la  rive  gauche,  et 
BO9ilà4*.50  de  l'angle  nord  de  la  maison  Chabriol  sur  la  rive  droltei  II  Ma 
alD»l  établi  dens  nne  direction  oblique  à  Taxe  de  la  rivière,  mail  leicnifrt 
Miwt  nomelfle  an  tablier* 

Le  pleneher  aura  nne  penle  totale  é|ele  A  eelle  de  la  rivière  entre  les  feMi 
d'ettaehe  d'nne  rive  à  l'aotre  (environ  0^.01  par  mètre). 
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■  Les  calées  seront  fondées  sur  le  rocher. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  construire  h  ses  frais ,  et  conformément 
aux  lignes  bleues  du  plan,  deux  petites  portions  de  route  neuve  pour  rac- 
corder le  pont  avec  les  parties  neuves  de  la  roule  n"  20.  L'avenue  de  la  rive 
gauche ,  d'une  longueur  totale  de  02  mètres  depuis  le  point  a\ ,  extrémité  des 
murs  de  soutènement  de  la  partie  neuve  de  la  route  n»  20,  Jusi]u'au  pare- 
ment M  de  la  culée,  sera  formée  de  trois  alignements,  dont  les  axes  suivront 
la  ligne  briséo  ACBM  ;  AC  étant  le  prolongement  de  Taxe  de  la  partie  neuve 
de  la  roule  n»  20,  BM  le  prolongement  de  l'axe  du  pont  et  CB  une  parallèle 
à  4".50  de  distance  du  mur  de  face  de  la  fabrique  Digonnet.  L'avenue  de  la 
rive  droite,  d^une  longueur  totale  de  h\  mètres,  depuis  le  parement  N  de  la 
culée  Jusqu'au  point  E  en  prolongement  de  la  face  est  de  la  maison  Faure, 
où  commence  la  partie  rectillée  de  la  route  n"  20 ,  sera  formée  d'une  aligne- 
ment ND  en  prolongement  de  l'axe  du  pont  et  d'une  courbe  de  raccordement 
circulaire  de  35  mètres  de  rayon. 

Ces  portions  de  route  à  ron&trulre  auront  une  largeur  de  7  mètres,  plus  un 
mètre  de  chaque  côté  pour  fossé,  lequel  sera,  devant  les  bâtiments,  remplacé 
par  une  ricole  pavée  de  0".07  de  flèche ,  en  sorte  que  les  nouvelles  façades  à 
reculer  immédiatement  aux  frais  du  concessionnaire  devront  être  distantes 
de  9  mètres  d'un  bord  à  l'autre  de  la  route.  Les  talus  en  remblai .  là  où  II 
y  en  aura  sur  la  rive  droite,  auront  une  inclinaison  de  un  et  un  quart  de 
base  pour  un  de  hauteur,  mais  la  largeur  du  terrain  à  fournir  par  le  conces- 
aionnaire  ne  pourra,  même  dans  ces  parties  eu  remblai,  être  moindre  de 
9  mètres. 

chaussée  en  empierrement  aura  .S  mètres  de  largeur  et  20  à  2h  centi- 
mètres d'épaisseur.  La  portion  d<;  route  de  la  rive  gauche  aura  une 
pente  de  0".04  par  mètre  au  plus;  celle  de  la  rive  droite  aura  une  [«ente  de 
0"'.002  au  moins  (ces  pentes  dépendront  de  la  hauteur  que  le  concession- 
naire donnera  au  tablier  du  pont)  sur  l'une  et  l'autre  rive;  la  pente  sera 
uniforme  sur  toute  la  longueur  (*). 

2.  L'adjudicataire  s'engage  à  n'employer  que  des  matériaux  de  bonne  qua- 
lité, et  à  se  conformer  à  toutes  les  règles  d'une  construction  solide.  Il  se  sou- 
mettra, dans  l'exécution,  aux  dispositions  des  circulaires  administratives 
des  20  mars  1849  et  10  novembre  1851  ,  portant  interdiction  du  travail  les 
dimanches  et  jours  fériés. 

yirt.  3  à  16,  conforme»  aux  artielet  3  d  16  du  modèle  du  cahier  de 
charge*  inséré  au  volume  de  1852 ,  page  339. 

jért.  17  à  22f  conformes  aux  articles  18  à  23  du  même  modèle. 

Art.  23  à  43,  conformes  aux  articles  25  à  45  du  même  modèle,  sauf 
les  variantes  qui  suivent  : 

Art.  29.  L'adjudicataire  recevra,  à  titre  de  subvention: 

(1*)  Sur  les  fonds  du  trésor,  une  somme  de  20  000  francs  dont  la  première 


(')  Le  sieur  Boulland,  soumissionnaire  de  l'entreprise,  a  été  dispensé  de 
l'exécution  de  certains  ouvrages  de  rive  gauche  consistant  en  élargissements 
de  la  voie  publique. 
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moitié  lui  «pra  payée  après  l'exénition  de  la  moitié  des  ouvrages  et  i'Mtre 
moitié  après  la  réception  définitive  de  l'entreprise. 

Sur  les  fonds  du  département,  une  MOUiie  de  16000  finfia»Oiiiit  II 
premier  tien  lui  sera  pa>é  aprèi  reiéentlon  de  la  moitié  dei  eifr^n,  Il 
demlèaié  tiers  api  ès  l'eiératloii  dei  trois  quarte  dei  omagia  et  le  ihMIbi 
tiers  après  la  réception  «léAoitlve  ('). 
jirU  as.  Gautioiioeiiieot  tOM  tamL 

y  ADJDDICATIOH. 

Après  une  tenttthre  Infiractiiettse  d*à4Iiidfoalioii«  le  inéfet,  m-  ^ 
formdment  à  une  délibération  du  conseil  général  de  rArdèche,  t 
accepté  roffire  folte  le  98  août  i85ft  par  le  sieur  Boulland,  de  ae 
charger  de  Pentreprlse  moyennant:  i*  une  légère  modiflcatloo eux 
dispositions  de  détail  preserites  par  le  cahier  des  charges  pour 
rétablissement  des  abords  du  pont,  rive  gauche;  «•  nn  sapplémant 
de  5 000  francs  à  la  subvention  de  35  000  francs;  3'  enfin  la  OOft- 
cession  du  péage  pendant  5o  années. 

Cette  soumissiou  a  été  défiuitivement  homologuée  par  le  miahtt'^ 
le  6  novembre  i85/i. 


détail;  prix  applicahtei,  —  (  Appay  —  Décidé^  parappUetHm 
du  détail  etfima/t/,  que  lé  prix  fixe  pour  la  retaiHêdit  f»* 
était  dû  à  V entrepreneur  suffi»  di»HueHim  enlrs  Cêux  qui  osfîfsi 

été  employéif  sur  place  et  ceux  qui  avaisnl  été  transportéê  du  Ht» 
d*arrachnge  au  lieu  d'emploi.  Rejet  d'un  autre  mode  deHglt" 
nient  proposé  par  r administration  et  fondé  sur  lêMaue^atiiT)' 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Appay,  entrepreneur  de 
travaux  publics,  demeurant  à  Chartres  ,  tendant  à  ce  qu'il  noos 


:/)  La  subvention  a  pIp  augmentoc  sur  la  demande  du  soumipsionnairf  a( 
renlieprise,  d'une  somme  <ic  5000  frnncs  que  le  conseil  général  du  dépat 
temonl  a  prise  à  sa  charge  par  délibération  du  28  août  J8S4, 

(♦♦)  Totr  UD  arrêt  du  24  mars  184»,  Dart  et  Horet^  2*  férif ,  IX,  îSt 


[10  nofenbre  lOM.] 
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plaise  annuler  un  arivté,  en  date  du  \H  N('iiteinl)re  i85a,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir 
a  rejeté  la  réclamation  qu'il  avait  formée  contre  le  règlement 
du  décompte  des  travaux  dont  il  a  été  déclaré  adjudicataire, 
lesdits  travaux  consistant  :  1"  dans  la  transformation  en  chaussées 
d'empierrement  des  chaussées  pavées  de  la  route  départementale 
n'  16  aux  abords  de  Cas;  a"  dans  le  nivellement  do  la  traverse  de 
Gallardon  et  la  restauration  du  pavage;  ce  faisant,  ordonner  que 
la  retaille  des  pavés  employés  sur  place  à  Gallardon  lui  sera  payée 
au  prix  de  70  francs  fixé  par  le  détail  estimatif  de  son  entreprise; 
qu'en  consé(|uence  la  somme  afférente  à  la  retaille  desdits  pavés  lui 
sera  allouée  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit,  et  condamner  qui 
de  droit  aux  dépens  ; 

Vu  la  requête  en  intervention  présentée  pour  le  département 
d'Eure-et-Loir,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi 
et  condamner  le  sieur  Appay  aux  dépens  (•)  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  de  l'entreprise,  le  devis  des 
ouvrages,  l'avant-métré,  l'analyse  des  prix  et  le  détail  estimatif; 

Vu  la  loi  du  -'8  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  V intervention  du  département  d' Eure-et-Loir  : 

Considérant  que  ce  département  a  intérêt  au  maintien  de  Tarrêté 
attaqué  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d*adin0ttre  m  UitenreDtion ; 

.Su  r  le  pourvoi  du  iiiur  Âppa  y  : 

Considérant  que  le  détail  esttuiatlf  auquel  se  réfère  le  prooès- 
verbal  de  ra(]|judicatioD  et  qui  contient  les  prix  consentis  par  Teo- 
treprenenr  indique  le  prix  de  70  ftwios  pour  la  retaille  de  mille 
pavés  sans  distinction  entre  cenx  qui  seraient  employés  sur  place 
el  ceux  qui  serraient  transportés  du  lien  d*arrachage  au  lieu  d*em- 
ploi  (**)  ;  que ,  dès  lors ,  le  prix  de  70  Aranes  doit  être  alloué  au  sieur 

n  Le  département  invoquuil  à  l'eppul  do  ses  prélentioni  on  arrêt  du 

J  nvril  1849,  PeUt,  2«  série  ,  IX,  209. 

C*)  Les  ingénieurs  ont  distinsué  entre  les  paves  retaillés  et  employés  sur 
place  ai  ceux  retailles  el  Iransporles  u  uue  certaine  distance  (  6  900  mètres), 
lié  n*oot  alloué  le«  10  franei  flxét  par  le  détail  ettimaUf  que  pour  cette  der- 
«  nière  catégorie  de  pavés.  Le  conseil  de  préfectare  a  admis  ce  système  par  le 
'  motif  «  que  le  sieur  Appay,  en  se  reportant  à  l'article  S  du  sous-détail  indiqué 
^  à  la  deuxième  colonne  du  détail  estimatif,  n'a  pu  ignorer  que  le  prix  de 
»  70  francs,  comprenait  à  la  fois  la  retaille  et  le  transport  à  one  certaine  dis- 
•  tMiee;  que  la  retaille  et  l'emploi  sur  place  étales t  on  ouvrage  non  préru  au 
»  dcTls,  rentrant  dans  l'article  32  des  conditions  générales.  »  Le  sieur  Appay 
répond  que  le  devis  el  le  détail  estimatif  sont  les  seules  pièces  qui  ron^titiioni 
Je  marçl^ei  le  sous-détail  n'est  rédige  que  pour  l'administration  :  il  ne  peut 
éM  llfssé  ft  l'enlrepisoenr. 

Annolex  df»  P.  et  Ch,  f^ois,  DtioaitTR.  —  wav.  r.  12 
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Appay  ])Our  tous  les  [)a\  ('s  (jii'il  a  rotaillés,  et  que  c'est  à  tort  qu'il 
Dc  lui  a  été  alloué  que  56'.5o  par  mille  your  5S  5o(i  pavés  retjilUés 
sur  place; 

Art.  1*'.  L'intervention  du  département  d'Eure-et-Loir  est  admise. 

a.  L*arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Eure-et-Loir,  en  data  du 
18  septembre  iSSa,  est  annulé. 

5.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  condamné  à  payer  an  sieur 
Appay  la  somme  formant  la  différence  entre  le  prix  de  70  francs  et 
celui  de  36'.3o  par  mille  pavés,  porté  an  décompte  pour  la  retaille 
de  56  5o4  pavés,  avec  les  intérêts  de  ladite  somme  à  partir  dn 
25  octobre  iS5s ,  date  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  devant  nous. 

a.  Le  département  d^£iire-et-Loir  est  cooitomné  fiiK  dépens* 


Entrtprmeurt  paifmAmt  ;  r^««n»M. — (Tbéaiuu  ) — VênirefrmtÊf 
qui  accepté  le  payemcHt  de  eommct  allouéee  par  déciiian  Ai 
conseil  de  préfecture  ne  ee  rend  pae  non  reeetable  A  se  pourvoir 
contre  let  cheft  de  cette  décision  qui  lui  font  grief,  alors  qu*il  s 
fait  des  rismes  à  cet  égard  dans  un  acte  extrafuêieiaire  natifé 
é  Vadministraiion  au  moment  de  la  déliwanee  du  mandtff  is 
payetnent. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  les  requAtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  sieur 
Théaux,  entrepreneur  de  raclièvemeut  des  travaux  de  l'école  nor- 
male de  Tarbes,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaisô  réformer  un  ar- 
rêté, en  date  du  3o  août  18/19,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Hautes-Pyrénées  a  fixé  k  y%W.o5  le  solde  de  Ten- 
trcprisc  et  a  condamné  le  département  à  payer  ladite  somme  au 
sieur  Tiiéaux,  avec  les  intérêts  à  partir  du  98  août  1 865  ;  ce  faisant, 
ordonner  qu'il  loi  sera  alloué,  en  sus  de  ladite  somme,  avec  inté- 
rêts à  partir  de  la  même  époque  :  1*  aSg/.A?  comme  supplément 
du  prix  des  crépis,  enduits  et  badigeons  de  A 779  mètres  carrés  de 
murs;  9*  i5o  francs  pour  prix  de  la  fermeture  de  fioo  trous  bariM 
ouverts  dans  lesdits  murs;  S"  86o'45  pour  supplément  de  prix  de 
la  maçonnerie  liydrauUque  du  soubassement  des  caves;  A*  17^»^ 


(16  nsfsnbte  ISM*] 
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pour  prix  de  matériaux  restés  sans  emploi ,  et  condamner  le  dépar- 
tement des  Hautes- Pyrénées  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  des 
Hautes-Pyrénées,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pour- 
voi comme  non  recevable,  et,  subsidiairemeut,  comme  mal  fondé, 
et  condamner  le  sieur  Théaux  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI  ; 

Vu  l'article  -joô-j  du  Code  Napoléon; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  an  pourvoi  par  le  départ e» 
ment  des  Jlaules-Pyrénées  et  Urée  de  ce  que  le  sieur  Théaux  aurait 
acquiescé  à  Carrelé  attaqué  en  recevant  un  payement  en  exécution 
dudit  arrêté: 

Considérant  que,  par  arrêté  en  date  du  3o  août  iSâg,  le  conseil 
de  préfecture  avait  condamné  le  département  des  Hautes-Pyrénées 
à  payer  au  sieur  Théaux  une  somme  de  ySôi'.oi  formant  le  solde 
de  son  entreprise,  avec  intérêts  à  partir  du  28  août  i8i!i5  ;  que  si  le 
sieur  Théaux  a  accepté ,  le  i*' juin  i85o,  un  mandat  de  89Û0  francs 
à  compte  sur  ledit  solde ,  il  a  fait  en  même  temps  réserve,  par  acte 
extrajudiciaire  signifié  au  préfet  le  même  jour,  de  se  pourvoir  contre 
l'arrêté  précité  à  l'effet  d'obtenir,  sur  divers  chefs  de  réclamation 
«  rejetés  par  cet  arrêté ,  une  somme  de  5  567'.  97  en  sus  du  règlement 
de  son  décompte;  que,  dès  lors,  Pacceptation  du  payement  de  ce 
mandat  n'emporte  pas,  de  sa  part ,  acquiescement  à  la  décision  du 
conseil  de  préfecture,  et  qu'ainsi  il  est  recevable  à  l'attaquer  de- 
vant nous  ; 

Art  1".  Il  est  alloué  au  sieur  Théaux,  en  sus  du  montant  de  son 
décompte,  etc. 


(r  897) 

[18  novembre  1854.] 

Décret  portant  concession  des  travaux  et  de  l'exploitation  d'un 
canal  d'irrigation ,  dit  de  Cadenct  (Vaucluse),  à  des  proprié- 
taires réunis  en  association  syndicale;  clau§çs  de  la  concession; 
organisation  du  syndicat. 

Napoléon,  etc., 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
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Tu  tes-  Uites  de  soti8crf|»tioii«  eo  dftto  des  is»  i3  et  ik  d6e«nbre 
1868,  ooDteouit  tes  nooit  des  propriétaires  qui  consentent  à  se 
féaolr  en  assodatioir  syndicale  pour  la  construction ,  rentretiea  el 
rezploitatfon  d*un  nouveau  canal,  dit  de  Gadenet,  destiné  à  ar- 
roser les  territoires  des  communes  de  VUlelaure,  Cadenet  et  Poy- 
wi ,  lesquelles  listes  de  souscription  comprennent  une  étendoe  de 
601  liectares  de  terres  arrosables; 

Vu  les  plans  et  projets  dressés  par  MM.  les  ingénieurs  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  déclarative  d*utilité  publique  à  la- 
quelle les  projets  ont  été  soumis,  notamment  Tavis  favorable  de  la 
commission  d'enquête  du  0.5  février  i854; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  0.1  avril  i85o,  constituant  un  syndicat 
provisoire  à  Teffet  de  représenter  les  propriétaires  intéressés  à  la 
'    construction  dudft  canal  ; 

Vu  la  délibération  du  lU  décembre  i855,  par  laquelle  le  syndicat 
provisoire  demande  la  constitution  d'un  syndicat  définitif  de  la  con- 
cession du  canal  ; 

Vu  le  projet  de  règlement  présenté  le  a6  janvier  i85i  par  M.  l'in- 
génieur en  chef,  pour  la  constitution  du  syndicat  définitif; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  ouverte  sur  ledit  projet  de  règiemeatf 
constatant  qu*aucune  opposition  n'a  été  formée  ; 

Vu  le  projet  de  règlement  de  la  prise  d'eau  et  de  concession  da 
canal ,  présenté  par  l'ingénieur  en  chef; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  à  laquelle  le  projet  a  été  soumis  dans 
les  deux  départements  de  Vauduse  et  des  Bouches-du-RhOne»  et  qnl 
constate  Tadhésion  de  ^immense  minorité  des  Intéressés; 

Vu  les  oppositions  des  conseils  municipaux  d'Avignon,  d'Alz, 
de  diâteau-Renard  et  de  Saint-Remy,  et  des  associations  des  Alpines 
et  de  Craponne ,  ainsi  que  les  observations  présentées  par  les  con- 
seils municipaux  de  Pertuls  »  Gaumont  et  Salon  ; 

Vu  les  délibérations  du  syndicat  provisoire  des  tt  avril  i86i» 
so  Juin ,  11  septembre»  3  novembre  et  16  Juillet  i8Sft; 

Vu  les  rapports  de  MM.  les  Ingénieurs ,  en  date  des  8  et  lA  mars 
i85i,  36  Janvier  et  10  mai  i854; 

Vu  le  nouveau  rapport  de  M.  l'i  ngénieur  en  chef  du  3i  Juillet  i8S>A  ; 

Vu  les  avis,  en  forme  d'arrêtés,  du  préfet  de  Vaucluse  et  les 
lettres  de  ce  fonctionnaire,  en  date  des  i3  mai  et  5  août  i85^i  ; 
t  Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  cbaus&ées  des  3i  mai 

et  17  août  i85/i  ; 

Vu  les  lois  des  •20  août  1790,  6  octobre  1791,  lû  floréal  an  XI , 
16  septembre  1807,  et  l'arrêté  du  gouvernêment  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  la  loi  du  5  mai  iShi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  et  l'ordonnance  du    février  iB5A  ; 
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âvons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Trtm  P*.  —  FortnaiUm  iu  tyndicat. 

Art  i".  Les  propriétaires  des  communes  de  Villelaure,  Gadenet  et 
Puyvert,  compris  dans  les  listes  de  souscription, closes  les  is,  i3  et 
là  décembre  i8ô3,  sont  autorisés  à  se  réunir  en  association  igrndi- 
cale  sous  le  uom  de  Société  du  canal  dê  Cudênêl^  conformément  aux 
clauses  du  projet  d'acte  d'association  arrêtées  par  le  sgmdlcat  pio- 
fisoire  »  les  si  avril  i85i  et  so  Juin  i853,  dans  le  bot  d'établir  et 
d'exploiter  un  canal  destiné  &  arroser,  an  moyen  des  eaux  dérivées 
de  la  Durance ,  les  territoires  des  communes  ci-dessus  mentionnées. . 
Us  devront  contribuer,  cbacun  en  raison  de  la  suriltMse  des  terres 
eosagées,  à  la  construction  dudit  canal,  depuis  la  prise  d^eau  en 
Dorance  Jusqu'à  l'extrémité  du  territoire  de  Puyvert ,  à  Tentretien 
de  ce  canal,  de  ses  dépendances,  ainsi  qu'aux  dépenses  relatives 
aux  travaux  d'amélioration  et  de  perfectionnement  qu'on  Jugerait 
utile  d'y  apporter. 

Les  dépenses  de  simple  entretien  seront  réparties,  chaque  année , 
entre  les  divers  arrosants,  proportionnellement  à  l'étendue  des 
terrains  réellement  arrosés.  Provisoirement,  il  bera  pourvu  aux 
avances  qui  seraient  utiles,  suivant  le  mode  établi  par  délibération 
du  syndicat,  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

2.  Les  propriétaires  des  mêmes  communes,  non  compris  sur  les 
listes  de  souscription  ci-dessus  mentionnées,  ainsi  que  les  proprié- 
taires de  I^ertuis,  qui  possèdent  des  parcelles  non  arrosables  par 

'les  canaux  de  cette  commune,  mais  pouvant  s'arroser  par  le  nou- 
veau canal ,  pourront  se  faire  agréger  à  Tassociation ,  soit  pen- 
dant la  construction  du  canal,  soit  après  cette  construction  ,  en 
tant  qu'il  y  aura  de  Teau  disponible ,  mais  à  la  charge  par  eux  de 
se  soumettre  à  tous  les  règlements  de  Tassociation ,  et  de  payer 
entre  les  mains  du  percepteur  du  syndicat,  à  titre  de  frais  de  pre- 
mier établissement,  une  cotisatidn  calculée  à  raison  de  la  conte- 
nance totale  des  terres  arrosables  ou  qu'ils  engageront  dans  ladite 
asMKSiation. 

Le  taux  de  cette  cotisation ,  par  hectare ,  sera  fixé  tons  les  cinq 
«Bs,  et  plus  souvent  si  cela  est  nécessaire,  par  le  syndicat,  sanf 
Tapprobatlon  dn  préfet 

3.  Gette  société  sera  administrée  par  un  syndicat  composé  de  sept 
membres  qui  seront  nommés  par  le  préfet  et  choisis,  autant  que 
pearible,  parmi  les  plus  imposés,  à  raison  des  terrains  arrosables, 
mnâri  deux  dans  chacune  des  communeB  de  Villelaure  et  Puyvert, 
et  trois  dans  la  commune  de  Cadenet 
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&.  Le  qmdleat  sera  renouvelé ,  dans  chaqne  période  de  trois  ans  » 
à  raison  de  deux  membres  pendant  chacune  des  deux  première! 
années,  et  de  trois  membres  pendant  la  troisième.  Lors  des  deux 
premiers  renouvellemetits  partiels,  les  membres  sortants*seront 
«éstgnés  paf  le  sort;  ils  seront  rééligiblèa  et  eoittiliueront  tetara 
Ibnctîoos  jusqu*è  leur  remplacement 

6.  Les  membres  du  ^^ndicat  né  poorronl  se  Ihîte  r^prMnter 
aix  assemblées  par  des  mandataires  de  leur  choix,  n  sera  hommé 
par  le  préfet  trois  suppléants,  un  dans  chaque  commune,  qui  lee 
femplaceront  en  cas  d'absence.  Ces  suppléants  seront  pris  égale- 
Mnt,  autant  que  possible,  parmi  les  propriétaires  les  plus  im- 
poséi,  à  raison  des  terrains  arrosableSi 

0.  Dans  le  cas  od  Pun  des  syndics  titulaires  ou  suppléants  serait 
démissionnaire  ou  Tiendrait  à  décéder,  le  prétet  pourvoira  Im- 
sédiatement  à  son  remplacement;  les  ibnetions  du  syncHe  ainsi 
aemmé  ne  dureront  que  le  temps  pendant  lequel  le  membre  rem- 
placé serait  encore  resté  en  fonctions. 

7.  Un  des  syndics  sera  nommé  par  le  préfet  pour  remplir  les 
lenetloos  de  directeur. 

11  sera ,  en  cette  qualité,  chargé  de  la  surveillance  généMe  des 
Intérêts  de  la communau.té  et  de  la  conservation  des  plans,  regis- 
tres et  antres  papiers  relatifs  à  radministration  des  travaux.  Ces 
documents  seront  déposés  dans  un  local  de  la  mairie  de  Cadenet, 
Aont  le  directeur  aura  la  clef.  U  en  Isra  inventaire  et  récolement  en 
présence  du  syndicat 

Toutes  les  instances  et  poursuites  arrêtées  en  vertu  des  délibéra- 
tions du  syndicat  seront  faites  par  les  soins  du  directeur  et  à  sa 
diligence. 

8.  l^s  fonctions  de  directeur  dureront  trois  ans,  et  continue- 
ront jusqu'à  ce  qu'il  soft  remplacé.  Elles  pourront  ^tre  prorogées 
jusqu'à  l'expiration  des  fonctions  syndicales  de  ce  membra  de 
^association. 

Le  directeur  aura  un  adjoint  noramé  par  le  préfet  Cet  adjoint, 
dont  les  fonctions  seront  annuelles  et  pourront  être  prorogées,  sera 
pris  parmi  les  membres  du  syndicat  et  remplacera  le  directeur  en 
eas  d'empêchement. 

9.  Le  syndicat  sera  convoqué  et  présidé  par  le  directeUTt  et,  en 
cas  d'empêchement ,  par  le  directeur  adjoint. 

n  df^vra  ôtro  n>iini  ^^ur  la  demande  de  deux  de  ses  membres  et 
«ir  l'invitation  directe  du  préfet 

fo.  Les  délibérations  seront  prises  ^  la  majorité  des  voix  de« 
membres  présents  ;  en  cas  de  partage,  celle  du  président  sera  pré- 
pondérante. 
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Le  syndicat  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de  six  membres; 
toutefois,  lorsque ,  après  deux  convocations  faites  par  le  directeur, 
à  trois  jours  d'intervalle  et  dûment  constatées  sur  le  registre  des 
df^lib^'rations,  les  syndics  no  seront  pas  réunis  en  notabre  suffisant, 
la  délibération,  prise  après  la  troisième  convocation,  sera  valable, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

r>ans  tous  les  cas  ,  les  délibérations  du  syndicat  ne  pourront  être 
exécutées  qu'après  rai)probation  du  préfet. 

11.  Le  préfet  pourra  déclarer  démissionnaire  et  remplacer  im- 
médiatement tous  les  membres  du  syndicat  qui ,  sans  motifs  re- 
connus légitimes ,  auront  manqué  ù  trois  convocations  successives. 

lo.  Les  délibérations  seront  inscrites,  par  ordro  de  date,  sur  un 
registre  coté  'M  iKtiafc  par  le  directeur;  elles  seront  siirnéps  par 
tous  les  mem' !  'S  présents  à  la  séance,  ou  mention  sera  faite  des 
motifs  qui  les  .  uront  empêchés  de  siirner. 

Tous  les  membres  de  ras^nciation  auront  droit  de  prendre  com- 
munication,  sans  dé|.|aceiiii'[ir .  des  délibérations  du  syndicat. 

i3.  Le  syndicat  est  si)écialeiiH'nt  chargé  de  veiller  à  la  construc- 
tion des  canaux  d"  '  '!:  l'inn  ,  •!  '  '  'm m'vre  la  répression  des  entre- 
prises (jui  pourraient  leur  nuire  et  la  réparation  des  dommages 
causés  auxdits  ouvrages,  de  maintenir  en  bon  état  les  canaux  d'ar- 
rosage et  les  fossés  d'écoulement  qui  en  dépendent  : 

De  désigner  les  exjierts  (pii  concourront  avec  ceux  des  proprié- 
taires, le  cas  échéant,  aux  opérations  qui  seraient  jugées  néces- 
saires; 

D'indiquer  les  lieux  où  il  pourra  être  établi  des  barrages  ou  prises 
d'eau,  de  proposer  les  conditions  sous  lesquelles  ces  concessions 
auront  lieu,  ainsi  que  l'époque  et  la  durée  des  irrigations,  sauf 
l'observation  de  toutes  les  régies  de  droit  en  cette  matière; 

De  faire  rédiger  les  projets  de  travaux,  de  les  discuter  et  d*eii 
proposer  le  mode  d'exécution  ; 

De  concoui  ir  aux  mesures  nécessaires  pour  passer  les  marchés 
ou  adjudications  ; 

De  surveiller  l'exécution  des  travaux  ; 

De  dresser  le  tableau  de  la  répartition  des  dépenses  entre  les 
divers  intéressés; 
De  préparer  les  budgets  annuels  ; 

De  contracter  les  emprunts  qui  pourront  être  nécessaires  à  Tas- 
sociation  Ces  emprunts  devront  en  outre  être  autorisés  par  le  gou- 
vernement ;  toutefois,  le  préfet  pourra  les  approuver  définitivement 
lorsqu'ils  ne  porteront  pas  à  plus  dé  5do6o  fràncs  la  totalité  dès 
dettes  de  l'association  ; 
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De  contrôler  et  de  vérifier  le  compte  administratif  du  syndic 
directeur,  ainsi  que  la  comptabilité  du  percepteur  de  TasBO- 
dation  ; 

Enfin  »  de  donner  son  avis  sur  tous  les  intérêts  de  la  communauté, 
loraquil  sera  consulté  par  Tadministratlon,  et  de  proposer  tout  ce 
qo*n  croira  utile  aux  propriétaires  associés. 

Bans  le  cas  où  le  ffyndicat  ne  remplirait  pas  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées,  le  préfet,  après  une  mise  en  demeure  régulière, 
pourra  y  suppléer  en  désignant ,  à  cet  effet,  tel  agent  de  Tadmlnis- 
tration  quMl  jugera  nécessaire. 

TiTRS  il.  —  Concession  du  canal  et  règlement  d'eau» 

14.  rétablissement  et  Pexploitatlon  du  canal  de  Gidenet  sont 
concédés  à  Tassociation  des  propriétaires  arrosants  constltnds  en 
syndicat  aux  termes  du  titre  I**  ci-dessus. 

15.  L'entreprise  du  nouveau  canal  et  de  toutes  ses  dépendances 
est  déclarée  d*utiUté  publique;  en  conséquence,  le  syndicat  est 
substitué  aux  droits  et  obligations  que  la  lot  du  3  mai  i8&]  confère 
à  Tadministration  pour  TexécutloiK  des  travaux  publics.  H  jouira 
aussi  »  pour  la  construction  et  rentretten  du  canal  et  de  toutes  ses 
dépendances,  en  ce  qui  concerne  Textractlon,  le  transport  et  le 
dépét  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordés  par  les  lois 
et  règlementi  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics ,  à  charge  par 
lui  dindemniserà  Tamiable  les  propriétaires,  et,  encasdenon- 
aoeôrd,  d*après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture, 
sanf  recours  au  conseil  d'état 

16.  La  prise  d*eau  destinée  à  alimenter  ledit  canal,  et  qui  doit 
être  établie  dans  la  Durance,  conformément  à  Tarticle  i**  du  pré- 
sent décret,  sera  placée  au  fort  de  la  Loubière,  Immédiatement  à 
côté  de  la  prise  d'eau  du  canal  des  moulins  de  Pertuis,  de  manière 
à  ne  former  qu'une  seule  prise ,  qui  deviendra  commune  aux  usa- 
gers de  ce  canal  et  à  rassociation  de  Cadenet. 

J7.  Le  nouveau  canal  empruntera,  en  l'élargissant  de  la  quantité 
nécessaire ,  le  canal  des  moulins  de  Pertuis,  depuis  la  prise  d'eau 
en  Durance  Jusqu'auxdits  moulins,  et,  à  partir  de  ces  moulins.  Il 
suivra,  autant  que  possible,  le  tracé  indiqué  sur  le  plan  ci-annexé 
par  une  ligne  rouge  pleine ,  et  dont  la  longueur  est  de  i5 190 mètres. 

18.  Le  volume  dVaii  à  dériver  de  la  prise,  devenue  commune  au 
canal  du  moulin  de  Pertuis  et  au  nouveau  canal ,  est  fixé  à  3  mè- 
tres cubes  par  seconde  en  temps  d*étiage,  dont  h  dixièmes  de 
mètre  cube  seront  rendus  dans  la  Durance  par  le  canal  de  fuite  des 
moulins  de  ^ortui8. 
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Lâtf  ikiagei-â  du  canal  des  moulins  d6  Pertuls  coDUnueroot  à 
jouir  du  Tolume  des  eaux  auquel  Ils  ont  droit  d'après  leurs  anciens 
titres. 

19.  Les  eaux  du  nouveau  canal  non  utilisées  pour  les  Irrigations 
seront  rendues  en  totalité  dans  la  Durance ,  au  plus  bas»  à  Textré- 
aalté  Inférieure  du  territoire  de  Puy  vert. 

90.  La  prise  d*eau  commune  sera  formée  par  une  martelllère  à 
qpiatre  ouvertures  de  t  mètre  de  largeur  cbacune  sur  1  mètre  de 
hauteur,  dont  les  seuils  seront  placés  à  1  mètre  en  contre-bas  de 
rétiage  ordinaire  de  la  Durance. 

Ladite  martelllère  sera  Ikite  en  bonne  maçonnerie  hydraulique; 
eUe  sera  munie,  à  sa  tète  amont  et  à  sa  tète  aval,  d*un  vannage  en 
fonte  ou  en  bois  pouvant  glisser  à  volonté  daos  des  rainures  en 
pierre  de  taille  et,  au  besoin ,  fermer  entièrement  les  ouvertures  de 
prise;  ce  vannage  devra  être  manœuvré  de  manière  à  empêcher 
Introduction  d*un  trop  grand  volume  d^eau,  toutes  les  fois  que  la 
rivière  sera  en  état  de  crue. 

91.  Le  canal,  à  la  suite  de  la  martelllère  de  prise,  aura ,  sur  une 
longueur  de  Soo  mètres  au  moins ,  .&  mètres  de  largeur  an  plafond 
avec  des  talus  Inclinés  à  i  de  base  pour  1  de  hauteur  et  une  pente 
longitudinale  de  1  millimètre  par  mètre;  Il  sera,  en  outre,  revètn 
d*ttn  perré  maçonné  sur  toutes  ses  faces  dans  toute  cette  longueur. 

ss.  Sous  peine  de  déchéance  de  tous  droits ,  le  syndicat  du  canal 
de  Cadenet  sera  tenu  de  soumettre  h  radmlnistration ,  dans  le  délai 
d*un  an ,  à  dater  de  la  notification  du  présent  décret,  le  projet 
général  et  définitif  des  travaux  à  exécuter;  Il  devra ,  sons  la  même 
peine ,  avoir  terminé  ces  ouvrages  dans  les  trois  ans  qui  suivront 
rtpprobatlon  du  projet. 

sS.  Le  qrndicat  sera  tenu  de  rétablir  et  d^assurer  à  ses  frais  le 
libre  écoulement  de  tontes  les  eaux  naturelles  on  artlfidélles  dont 
le  eours  serait  détourné  ou  modlAé  par  ses  travaux.  Il  sera  tenu 
également  d^assnrer  Técoulement  des  eaux  qui ,  après  avoir  servi  k 
rarrosage,  pourraient  séjourner  dans  les  parties  basses  du  terri- 
toire. 

sê*  Le  syndicat  devra  construire  et  entretenir  à  ses  frais  des 
ponts  dans  tous  les  endroits  où ,  par  suite  de  ses  travaux ,  les  com- 
munications existantes  se  trouveraient  interceptées.  Les  ponts  à 
établir  sur  les  routes  départementales  qui  seraient  coupées ,  soit 
par  le  canal  principal ,  soit  par  ses  diverses  branches,  ne  pourront 
être  exécutés  que  d'après  des  projets  réguliers  approuvés  par  rad- 
mlnistration centrale. 

Leur  largeur  est  fixée  à  g  mètres  entre  les  têtes. 
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Ces  ponts  seront  en  maçonnerie  hydraulirine  ou  en  fonte.  F,a  lar- 
geur entre  les  tôtes  sera  réduite  à  6  mètres  pour  les  eliPinins  vici- 
naux, et  à  II  mètres  pour  les  chemins  de  simple  exploitation. 

Les  projets  des  ponts  et  autres  ouvrages  d'art,  qu'il  serait  n<^ces- 
saire  de  construire  sur  les  chemins  vicinaux  ,  seront  préalahienir-nt 
ai)prouvés  par  le  préfet,  sur  Tavis  de  Tingénieur  en  chef  du  dépai*- 
tement. 

Les  aqueducs,  buses,  ponts,  canaux,  barrages,  déversoirs  et 
prises  d'eau  du  canal  principal  seront  en  maçonnerie  hydraulique 
ou  en  fonte. 

a5.  Le  syndicat  est  assujetti  à  tout  règlement  d'eau  que  l'admi- 
nistration jugera  convenable  de  faire,  soit  pour  la  répartition  des 
eaux  de  la  Durance  entre  les  divers  canaux  aliment(^s  par  cette  ri- 
vière, soit  pour  la  répartition  des  eaux  du  nouveau  canal  entre  les 
diverses  parties  du  territoire  qu'il  doit  desservir,  sans  que  ces  rè- 
glements puissent  donner  lieu,  de  la  part  du  syndicat,  à  une 
demande  d'indemnité.  ' 

TiTU  m.  —  Dn  travaux^  4$  Umr  m/oêê  d^mi^nlliiom 
et  de  leur  paffêmenU 

dO.  Les  projets  des  traviiix  de  constnietloii  pfemière,  d^amélio- 
ratiOD  et  d*entretfeii  seront  dressés  par  un  homme  de  Tart,  choisi 
par  te  qrndicat  et  agréé  par  le  préfet  Ils  seront  etamloés  par  le 
syndicat  et  par  ringénieur  en  chef  da  département 

Ces  projets  seront  soumis  à  Tapprobation  de  radministratlon  su- 
périeure ,  &  Texception  de  ceux  de  simple  enti^tlen  qui  pourront 
être  approuvés  par  le  préfet 

27.  Les  travaux  seront  a4Jugés,  autant  que  possible,  d*aprft8  le 
mode  adopté  pour  ceux  des  ponts  et  chaussées,  en  présence  du 
directeur  du  ^dicat 

Us  pourront  cependant  être  exécutés  de  toute  autre  manière, 
sur  la  demande  du  syndicat  et  d'qirès  rautorisatlon  du  préfet. 

«8.  L*exécotion  des  travaux  aura  lieu  sous  la  direction  d*un 
homme  de  Tart  désigné  par  le  qrndicat  et  agréé  par  le  préfet  et  sous 
la  surveillance  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  du  directeur 
ainsi  que  d*un  membre  que  le  ^ndicat  désignera  à  cet  effet 

Il  sera  nommé,  s^ly  a  lieu,  par  le  préfet,  un  contrôleur  ou  d^ao- 
tres  agents  spéciaux  sur  la  présentation  du  ^ndieat  et  sur  f  avis  de 
ingénieur  en  cheU 

19*  La  réception  des  travaux  sera  feite  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  du  département,  en  pi^noe  do  dlreeteor 
et  dMn  membre  du  syndicat. 
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Les  procè^ferbaiix  de  réception  devront  constater  que  les  tra- 
vaux ont  âté  exécatâs  conformément  aiix  projets  approuvés  et  aux 
règles  de  l*art. 

Pdur  les  travaux  de  construction  première,  une  expédition  do 
procès-verbal  de  réception  sera  déposée  aux  archives  de  la  préfec- 
ture ,  et  tine  deuxième  expédition  sera  transmise  au  ministre  des 
travaux  publics. 

5tf.  Les  travaut  â*urge&ee  pdurront  être  exécutés  immédia- 
tement par  ordre  du  directeur,  qui  sera  tenu  d*en  rendre  compte 
sans  retard  au  syndicat  et  au  préfet. 

Ce  magistrat  pourra  suspendre  l'exécution  de  ces  travaux,  8*11 
le  Juge  convenable,  après  avoir  pris  Tavls  de  ringénlenr  en  chef  et 
du  qrndicat 

A  défaut  du  directeur,  le  prélét  pourra  faire  constater  rurgenoe 
des  travaux  de  curage*,  d'entretien  et  de  conservation  des  canaux , 
et  (Hrdoiiner,  sur  Tavis  des  ingènlem,  leur  exécution  immédiate. 

Si.  Les  payements  d'èpçompte  pour  les  travaux  exéeutés  Seroât 
elTectués  en  vertu  dé  mandats  dn  directeur»  d*aprèe  les  états  de 
situation  dressés  par  la  personne  chaigée  de  diriger  les  travau  i  et 
visés  par  le  syndic  chargé  de  la  surveillance  des  travaux. 

Pour  les  payements  défini  tirs,  il  sera  produit,  en  outre^  un  pro- 
cès-verbal de  réception  confomiénient  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  aS. 

A  défaut  du  directeur,  le  préfet  pourra  délivrer  des  mandats» 
d'après  les  états  de  situation  des  ingénieurs ,  pour  le  payement  des 
dépenses  faites  d'office  conrormément  à  ses  ordres. 

3a.  Dans  le  courant  des  deux  premiers  mois  de  chaque  année» 
le  syndicat  déposera  pendant  quinze  jours,  à  la  mairie  de  la  com- 
mune de  la  situation  des  lieux,  le  compte  des  travaux  exécutés  pen- 
dant la  campagne  précédente,  afin  que  les  propriétaires  puissent 
en  prendre  connaissance  et  présenter  leurs  observations. 

23.  Au  mois  de  septembre  ou  d'octobre  de  chaque  année,  le 
directeur  accompagnera  l'homme  de  Tart,  choisi  par  le  syndicat  et 
agréé  par  le  préfet,  vérifiera  la  situation  des  travaux  et  dreysera  , 
de  concert  avec  lui ,  le  projet  de  budget  et  Tétat  dindication  des 
travaux  pour  l'année  suivanto. 

Ce  projet  sera  affiché  pendant  quinze  jours  à  la  mairie  de  la  com- 
mune de  la  situation  des  lieux,  afin  que  les  propriétaires  puissent 
présenter  leurs  observations. 

Il  sera  ensuite  soumis  à  Tcxamen  du  syndicat,  à  celui  de  Tingé- 
nieur  en  chef,  ot  ontin  à  Tapproljation  du  préfet. 

En  cas  de  dissentiment  entre  eux»  ringénieur  et  le  directeur 
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draHenmt  séparément  leur  projet  de  budget,  qui  sera  aonmls  à  la 
pabUcIté  prescrite  par  le  paragraphe  précédent,  et  le  préfet  pro-. 
noncera,  après  «Yoir  consulté  Tingénieur  en  chef  et  après  avc^ 
demandé  Favis  du  aiyndicat,  qui  devra  le  fournir  sous  un  délai 
de  quinsalne;  faute  de  quoi,  il  sera  passé  outre; 

n  sera  procédé  de  même  en  cas  ^e  dépenses  extraoïdinaireset 
non  prévneflL 

Le  projet  de  budget  sera  toqjours  accompagné  d*un  rapport  qui 
fera  oonnattre  Tétat  des  ouvrages. 

TiTii  IV.  —  Dê  la  r^dosKou  dM  rdlsf  sf  ds  Uwr  neomrmmKL 

ZU.  Le  recouvrement  des  taxes  sera  fait  par  le  percepteur  des 
contributions  directes  de  la  commuDe  ou  par  un  caissier  spécial, 
qui  sera  nommé  par  le  préfet  sur  la  présentation  du  syndicat. 

35.  Le  percepteur  fournira  un  cautionnement  proportionné  au 
montant  des  rôles  ;  il  lui  sera  alloué  une  remise  dont  la  Quotité  sera 
proposée  par  le  syndicat  et  déterminée  par  le  préfet. 

36.  Au  moyen  de  cette  remise ,  le  percepteur  dressera  les  rôles 
sur  les  documents  fournis  par  le  syndicat 

Ces  rôles  »  après  avoir  été  affichés  à  la  porte  de  la  mairie  de  la 
situation  des  lieux  pendant  un  délai  de  huit  jours,  seront  revisés 
par  le  directeur  du  syndicat  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet 

La  perception  en  sera  faite  comme  eo  matière  de  contributions 
directes. 

37.  Le  percepteur  sera  responsable  du  défaut  de  payement  des 
taxes  dans  les  délais  fixés  par  les  rôles,  àmoinsqu^il  ne  Justifie  des 
poursuites  faites  contre  les  contribuables  en  retard. 

38.  Le  percepteur  acquittera  les  mandats  délivrés  conformément 
aux  dispositions  du  présent  règlement. 

Il  rendra  compte  annuellement  au  syndicat,  avant  le  1"  février, 
des  recettes  et  dépenses  qu'il  aura  faites  pendant  l'année  précé- 
dente. 

U  ne  lui  sera  pas  tenu  compte  des  payements  irrégulièrement 
fldts. 

59.  Le  syndicat  vérifiera  le  compte  annuel  du  percepteur,  l'ar- 
rêtera provisoirement  et  l'adressera  au  préfet  pour  être  soumis  au 
conseil  de  préfecture,  qui  l'arrêtera  définitivement  s'il  y  a  lieu. 

ho.  Le  syndic  directeur  vérifiera,  lorsqu'il  le  jugera  convenable, 
la  situation  de  la  caisse  du  percepteur,  qui  sera  tenu  de  lui  com- 
muniquer toutes  leâ  pièces  de  sa  comptabilité. 
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Tnit  V.  —  JHipasiêiimê  générulei. 

Ux.  Les  réclamations  relatives  k  la  confection  des  rôles  qui  au- 
ront été  dressés  par  le  percepteur  d'après  les  documents  fournis 
parle  syndicat,  ainsi  que  les  contestations  relatives  à  l'exécution 
des  travaux,  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  con- 
formément aux  dispositions  des  lois  des  28  pluviôse  aa  VIU  et 
ih  floréal  an  XI,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

Û2.  Le  syndic  est  responsable  des  dommages  qui  pourront  ré- 
sulter de  la  coQstrucUoa  des  travaux  qui  font  Tobjet  du  présent 
décret 

Û3.  Le  préfet  prendra  des  arrêtés  pour  prescrire  les  mesures 
de  police  qu'il  jugera  utiles  et  nécessaires  i  la  conservation  dos 
ouvrages  qui  font  l'objet  do  Tassociation. 

^  Le  syndicat  pourra»  sauf  l'approbation  du  préfet,  nommer 
des  gardes  d'eau  et  arroseiin  publics  »  les  remplacer  an  besoin  et 
ixer  leurs  salaires. 

limais  les  partieulien  ne  prendront  par  eozHBièBMS  Teaii  dans 
les  euanz  pour  rarrosage  de  leors  propriétés. 

Le  préfet»  si  Tintérèt  général  Texige,  est  chargé  d^arrêter,  aprfts 
sfoir  ooBsnllé  les  ingénienrs  et  le  qrndieat  »  les  rètfemenis  partIciH 
lien  portant  fixation  des  benres  d*anosige  et  de  distribation  des 
eaux  entre  les  intéressés. 

46.  Les  délits  et  contraventions  seront  constatés  par  des  procès- 
vertianz  dressés  par  les  condacteors  des  ponts  et  cbanssées  ou  par 
tons  antres  agents  de  police,  et  seront  déférés-inxtribonanx  com- 
pétents. 

U6.  Les  honoraires,  frais  de  voyage  et  autres  dépenses  qui  se> 
roQt  dus  aux  ingénieurs  employés  en  exécution  du  présent  décret 
seront  payés  sur  les  fonds  des  travaux,  d'après  les  règlements  qui 
seront  faits  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  10  mai 
i85i!i. 

U-j.  Faute  par  le  syndicat  de  se  conformer  aux  dispositions  pres- 
crites par  le  présent  décret,  l'administration  se  réserve ,  suivant  les 
circoDStaoces ,  de  prononcer  la  déchéance  du  syndicat,  et,  dans 
tons  les  cas ,  elle  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  dispa- 
rattre^  aux  frais  du  syndicat,  tout  dommage  provenant  de  son  fait» 
«ans  préjudice  de  l'application»  s'il  y  a  lieu»  contre  qui  de  droit» 
des  dispositions  pénales  relatives  am  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie. 

nen  sera  de  même  dans  les  cas  où»  après s*itreroonf orné  SOS 
dispositiotts  prescrites»  le  qrndicat  fbrmerait  quelque  entreprise 
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noaveUe  on  cbaogenit  Tétat  des  Ueux  saos  y  dtre  préalaUonieiit 
autorisé. 

48.  La  prise  d*eau  pourra  ètrelènpée  sur  Tordre  du  préfet  tontes 
les  fois  que  cette  pesure  sera  reconnue  nécessaire»  soit  dans  Tin- 
térét  de  navigation  ou  pour  tout  autre  motif  dUpiérftt  public  t 
soit  pour  laisser  dans  la  rivière  le  volume  d^ejip  que  Ton  Jug^n  utile 
d*y  maintenir  en  étfage. 

Si  ces  dispositions  4oivent  $voir  pour  effét  (}e  modifier,  d^une 
m^ière  défini^ ve,  lesconditiposdu  présept  décret,  elles  ne  pour- 
ront être  prises  qu>près  TfUïcomplisqement  dp  formalités  puon 
blables  à  celles  qui  auront  précédé  ledit  décret 

Pans  aucun  ca^t  le  qrndjinil  ppQcassjoniiflre  p^aora  dr^H  à 
avpune  Indeinnlté. 

(N"  898) 

[n  novembrs 

comptfl€iice.    (Renault  de  Lubières  c.  le.troîslène  igmdM  i|i 
1§  pjirviçe.) — ^  «omminton  êpéciuh  €0  Ç0mp4f^f  é  ffar- 
çMlm     ç^mteU  49  fréf§eivf9^  pow  àédtir  H  iffi  èi§m  st 
autrti  qHvra§u  (pomlmlis  par  «m  mspi^  {f^ 
diguemeni  <m  par  m  autêurs  êont  utitu  a»  syndical,  4mn 

mmre 

Napoléon,  ptc., 

Vu  la  requête  à  nous  préseptée  pour  la  dame  d'Ar)atapy  épousa 
du  sieur  Eugène-Frédéric,  marquis  de  Renault  de  Lubières ,  et  ce 
dernier  pour  autoriser  son  épouse,  ladite  requête  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  da  préfecture  du 
département  des  Bouchos-du -Rhône,  en  date  du  tio  avril  iSSa,  qui 
a  rejeté  la  réclamation  formée  par  les  exposants  à  l'effet  de  faire 
fixer  à  la  somme  de  /Ii^osqS  fn^ics  1^  valeur  de  digues  et  ouvrages 
construits  par  eux  ou  leurs  auteurs  et  dont  profiterait  le  troisième 
syndicat  de  la  pur^nce  for%é  par  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif 


(*}  yoir  une  dédiioD  da  tiibansl  des  confllls  da  6  sud  1810,  Garkt, 
3«iérie,X,690. 
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en  date  des  9  juillet  et  U  août  i^liH  ;  eu  conséquence,  déclarer  la  dame 
de  Lnbières  créancière  dudit  syndicat  de  la  somme  de  io5  Uijy  francs, 
sauf  à  augmenter,  s'il  y  a  lieu,  pour  valeur  des  travaux  existants 
dans  sa  propriété  et  reconnus  utiles  à  la  défense  des  propriétés 
comprises  dans  le  périmètre  du  syndicat;  ordo;iner  que  ladite 
somme  sera  remboursée,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande , 
au  moyen  de  la  compensation  annuelle  de  la  contribution  due  par 
le  domaine  de  l'exposante,  avec  une  portion  égale  de  ladite  somme, 
dont  il  sera  fourni  quittance  en  échange  de  celle  de  la  cotisation; 
ordonner  la  restitution  à  son  profit  des  sommes  par  elle  payées  au 
syndicat  pour  les  années  i85o  et  i85i  et  de  celles  qui  pourraient 
être  payées  pendant  la  présente  instance ,  ensemble  les  intérêts  à 
partir  du  jour  du  payement;  subsidiairement,  ordonner  que  la 
dame  de  Lubière^  sera  affraachie  de  toute  cotisation  lorsque  les 
dépenses  auront  pour  objet  des  travaux  en  aval  de  sa  propriété ,  et 
ordonner  également  pour  ce  cas  la  restitution  des  cotisations  déjà 
payées  pour  cet  objet;  plus  subsidiairement,  ordonner  qu'à  raison 
de  la  position  exceptionnelle  de  sa  propriété,  elle  sera  déclarée 
non  comprise  dans  le  syndicat  et  non  soumise  à  ses  contributions; 
et  pour  le  cas  où  les  conclusions  ci-dessus  seraient  rejetées,  ordon- 
ner que,  dans  le  cas  où  la  cotisation  ne  sera  pas  de  1 5oo  francs,  la 
dame  de  Lubières  aura  droit  au  payement  de  la  différence,  et  que 
la  réduction  de  i  ôoo  francs  se  fera  sur  les  cotisations  déjà  payées 
par  Texposante,  et  condamner  le  syndicat  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  de  la  Durance 
agissant  poursuites  et  diligence  du  sieur  Bournat,  son  directeur, 
ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  la  requête 
des  sieur  et  dame  de  Lubières,  confirmer  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture et  condamner  les  demandeurs  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  mémoire,  par  lequel  les  sieur  et  dame  Renault  de  Lu- 
bières, modifiant  leurs  précédentes  conclusions,  concluent  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir, 
l'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du- 
llhône;  ce  faisant,  renvoyer  leur  réclamation  devant  la  commis- 
sion spéciale  établie  en  vertu  de  l'article  29  de  l'ordonnance  du 
a5  février  1862 ,  et  pour  le  cas  où  le  moyen  d'incompétence  serait 
rejeté,  leur  adjuger  les  conclusions  de  leur  requête  introductive 
d'instance  ; 

Vu  l'ordonnance  du  a5  février  18^2  et  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  en  date  du  U  août  i8ù8  ; 
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Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  33,  oU  et  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  c'est  à  la  commission  spéciale  instituée  en  vertu 
de  ladite  loi  qu'il  appartient  de  décider  si  les  digues  et  autres  ou- 
vrages construits  par  les  sieur  et  dame  de  Lubières  ou  leurs  auteurs 
sont  utiles  à  Tassociation  syndicale  formée  par  l'arrêté  ci-dessus 
visé  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  jusqu'à  concurrence  de  quelle 
somme  ladite  association  en  profite;  que,  dès  lors,  le  conseil  de 
préfecture  n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  des 
sieur  et  dame  de  Lubières; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône, 
en  date  du  qo  avril  i853,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence. 

a.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties^ 


(r  899) 
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BMr^frtmmr,  —>  Métré;  nréurê  ftUtnàuêê, — Rédam»Hom$;  r/- 
HfVH;  fn  d$  nm^ecevoir.'^Xéiaialion  ;  reprUê  dm  maiérM, 
^Jniéritt, — (Cboveloii.  )  <—  Xefêt  de  rMamatiom  formé9$  contre 
un  métré ioui  prétexte  éPerreure  o«  d^omieetwM  dont  Venir epre^ 
nmsr  n^meAt  pat  j%uti/ié  en  tempe  uHte  et  dont  ta  vérifeation  étëtt 
de9enineimipoêêihle,'^Fin  de  mon^eee9obr  oppoeéeàde$réeteunih 
tione  qui  n^étëient  pae  eomprieee  demi  tee  réeert^e  faiteepar  fm- 
Wepirenenr.  ton  de  t'aeeepUttUm  de  eon  décompte.  —  L^entrepre^ 
neur  qm^enren  demande ,  oktient  ta  réeitiatio n  de  eon  marché  par 
euite  de  eonrefued^easécnter  dee  traoaux  enpplémentairee  ordomr 
néêf  n'eet  pae  fondé  à  demander  ta  repriee  de  eee  ontite  et 
teneitee  par  Cadminietration.  —  Lee  intéréte  demandée  eoni  due , 
non  du  jour  de  ta  réritiatiou^  maie  à  partir  de  ta  réception 
définitive  dee  traomuD  exécutés  et  de  Ves^iraiion  dee  détaie  de 
garantie. 

Le  déerot  dont  sott  «n  extnK  a  tUtoé  sur  let  idelamatlom  do  lieur  Cho- 
veloo ,  adjudicattlre  dot  tnvanx  de  rœttfleatloa  do  It  eôte  do  IMty,  sur  !■ 
loate  impériale  n*  61. 

Napoléon,  etc.. 

Va  la  loi  du  08  pluriAse  an  VUI  ; 
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Sur  ie  chef  relatif  à  V erreur  qui  aurait  été  commise  au  préjudice 
du  sieur  Chovelon  dann  le  métrr  dés  terrassements  ordonnés  en 
cours  d'exécution  des  travaux: 

Considérant  que  le  sieur  Chovelon  s'est  borné  à  alléguer  que 
5Û70  mètres  cubes  de  terrassements  supplémentaires  auraient  été 
omis  à  son  préjudice  dans  le  décompte  des  travaux  de  son  entre- 
prise; que  non-seulement  il  n'a  produit  ni  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ni  devant  nous  aucune  pièce  justificative  à  l'appui  de  cette 
allégation ,  mais  encore  qu'il  n'a  fourni  aucune  indication  précise 
sur  les  causes  de  l'erreur  ou  de  l'omission  dont  il  se  plaint  ;  que  si, 
comme  il  le  reconnaît  lui-même,  la  vérification  du  métré  des  ter- 
rassements dont  il  s'agit  est  devenue  impossible  à  raison  de  la  con- 
tinuation et  de  l'achèvement  des  travaux  par  le  nouvel  adjudica- 
taire, le  sieur  Chovelon  doit  s'imputer  de  n'avôir  pas  transmis  en 
temps  utile  à  l'administration  les  renseignements  qu'elle  avait  ré- 
clamés à  l'effet  de  faire  procéder  à  cette  vérification  ;  que ,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ce  chef  de  la 
réclamation  du  sieur  Chovelon  ; 

£n  ce  qui  touche  lerégalage  des  talus  de  la  mute,  le  supplément 
de  prix  réclamé  pour  les  déblais  exécutés  dans  rargile  humide  ^ 
^augmentation  demandée  du  prix  des  moellons  aHiceux ,  etc.  : 

Considérant  que  les  diverses  réclamations  ci-dessus  énoncées 
n'étaient  pas  comprises  dans  les  réserves  faites  par  le  sieur  Chove- 
lon en  acceptant  le  lo  avril  iSUS  le  décompte  définitif  des  travaux 
de  son  entreprise ,  et  qu'elles  ont  été  présentées  pour  la  première 
fois,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même,  le  27  juillet  suivant;  qu'il 
n'était  plus  recevable,  à  cette  époque,  à  produire  des  réclamations 
nouvelles  contre  le  décompte  qu'il  avait  précédemment  accepté; 

Sur  le  chef  relatif  à  la  reprise  par  l'administration  des  ma- 
tériaux approvisionnés  et  des  outils  et  ustcnniles  nécessaires  à 
Ventreprise  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  Uo  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  l'administration  n'est  obligée  de  reprendre 
les  outils  et  ustensiles  d'un  entrepreneur  dont  le  marché  a  été  ré- 
silié que  dans  les  cas  prévus  par  l'article  56,  c'est-à-dire  lorsque 
l'administration  a  ordonné  la  cessation  absolue  ou  l'ajournement 
indéfini  des  travaux ,  et  dans  le  cas  oCi ,  conformément  à  l'article  09, 
la  résiliation  a  été  prononcée  par  suite  d'une  diminution  notable 
dans  le  prix  des  ouvrages  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  résiliation  du 
marché  du  sieur  Chovelon  a  été  prononcée  sur  sa  demande  et  par 
le  motif  qu'il  avait  refusé  d'exécuter  les  travaux  supplémentaires 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois  ,  l)t!r.RFTs,  —  tomf.  v.  13 
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ordonnés  par  Tadministnilion  (*)  ;  qii*ainsi  le  sieur  Chovelon  ne  se 
trouve  placé  dans  aucun  dea^as  prévus  par  Tarticle  60  ci-dessus 
cité;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  demander  la  reprise  par 
Tadministratlon  de  ses  outils  et  ustensiles  ; 
Sur  les  intérêts: 

'  Considérant  que  le  sieur  Gbovelon  demande  qu*il  lui  soit  tenu 
compte  des  intérêts  des  sommes  &  lui  dues  par  l'administration  h 
partir  du  Jour  de  la  résiliation  de  son  marché; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticie  3&  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  Tentrepreneur  n*avait  droit  aux  intérêts 
desdites  sommes  qu'à  partir  du  jour  de  la  réception  définitive  de 
ses  travaux  et  de  l'expiration  des  délais  de  garantie;  qu'il  reconnaît 
avoir  reçu  les  intérêts  de  çes  sommes  depuis  le  10  novembre  18^7, 
jour  de  la  réception  définitive  de  ses  travaux;  que,  dès  lors,  la 
demande  du  sieur  Chovelon  n'est  pas  fondée; 

Art  1*'.  La  requête  du  sieur  Chovelon  est  rejetêo. 


SntrepreMwr,  —  JvatU^étré»  —  Travaux  en  mains.  ^  Malfa* 
fùns  constatées  après  réeepHan.  —  (Chanudet)  —  Décidé  que 
les  prévisions  de  Vavant-métré  n'^avaient  pas  le  caractère  d*un 
forfait  et  ne  pouvaûut  être  substituées  aux  quantités  réelles 
dans  le  décompte.  —  Détermination  de  la  quantité  de  sable  e:;i- 
ployée  dans  une  ehaustée  pavée  construite  avec  une  épaisseur 
moindre  que  ne  le  prévoyait  le  devis,  —  Réduction  sur  le  prix 
de  matériaux  qui  n*avaient  pas  les  dimensions  prescrites  par  1$ 
devis,  — '  La  réception  d'ouvrages  ou  de  matériaux  ne  décharge 
pas  V entrepreneur  do  la  responsabilité  des  malfaçons  eonstaiéa 
ultériêuremenl 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  du 


(')  Ces  liavaux  biiii(ilémentai:cs  c\c('(i(iient  le  dixième  du  inotitant  de 
l'entreprise  (arlir.le  39  des  clauses  ^«'néiaU^s).  L'entrepreneur  sootenait,  coa- 
trairement  à  Popinlon  de  l'administration,  que  l'aiticie  40  des  clauses  géné- 
rales c^t  upplicalilc  à  tout  U  s  e...-  Av  1 1  .>ilu!li()ii  [nOvus  pat  l'iiilirlc  3î). 

(")  f^nir  :(rr  t  <!  ^  ;i  juillet  1846,  ChaUUt^  et  9  jum  I8i9,  Momrguès, 
2*p«rie,  M,  i»gi  ;  ix,  4;i7 


[23  DOfembre  i854.) 
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sieur  Louis  Chanudet,  entrepreneur  de  travaux  pu  lies,  demeurant 
à  Paris,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  en 
date  du  19  juillet  i85'.> ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  a  rejeté  les  réclamations  par  lui  élevées  contre  le  décompte 
de  deux  entreprises  dont  il  a  été  chargé ,  relatives,  la  première,  à 
des  travaux  d^amélioration  de  la  route  nationale  n"  SU ,  entre  Vin- 
cenneset  Nopent-sur-Marne;  la  seconde,  ides  travaux  dWlio- 
ration  de  la  môme  route  dans  la  traverse  de  Vincennes; 

Vu  le  devis  et  le  cahier  des  cl^arges,  l'avant-métré  et  le  détail 
estimatif  des  travaux  entre  Vincennes  et  Nogent-sur-Marne  ; 

Vu  le  devis  général  d'entretien  des  routes  nationales  du  départe- 
ment de  la  Seine  pendant  les  acnées  i8/i7,  i848,  18/19.  i85o,  i85i, 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées; 
Vu  la  loi  du  ^8  pluviôse  an  Vlll  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  la  quantité  de  sable  employée  entre  Vin- 
cennes et  Nogenl-sur- Marne  : 

Considérant  que  si  Tavaut-métré  suppose  qu'il  sera  employé,  par 
mètre  superficiel  de  pavage,  une  couche  de  sable  de  25  centimètres, 
œtte  prévision  n'a  pas  le  caractère  d'un  forfait,  et  ne  peut,  pour 
rétabh'ssement  du  décompte,  être  substituée  aux  quantités  dont 
l'emploi  est  réellement  constaté;  qu'il  résulte  des  sondages  faits  en 
présence  d'un  agent  du  sieur  Chanudet  que  la  couche  de  sable  a, 
en  certains  endroits,  une  épaisseur  de  io5— .10  ou  5  centièmes] 
et  que  les  quantités  employées  ne  peuvent  s'élever  au-dessus  de 
695  mètres  cubes  11  centièmes;  que  ce  résultat  s'accorde  d'ail- 
leurs avec  les  procès-verbaux  de  réception  de  matériaux  en  date 
des  12  août  i8ù8  et  i-i  février  18Z19,  signés  par  le  sieur  Chanudet  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  limité  à  5(j5  mètres  cubes  1 1  centièmes,  chiffre  porté 
au  décompte,  les  fournitures  de  sable  dont  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  à  l'entrepreneur; 

Sur  le  chef  relatif  à  la  quantité  de  sable  employée  dans  la  tra- 
verse de  Fincennes: 

Considérant  qu'il  résulte  des  attachements  tenus  par  le  canton- 
nier Guitel,  et  auxquels  le  sieur  Chanudet  n'oppose  aucun  élément 
de  preuve,  que,  contrairement  aux  prévisions  de  l'article  8  du  de- 
vis. Il  n'a  été  donné  à  la  chaussée  qu'une  épaisseur  moyenne  de 
ÛO  centimètres  au  lieu  de  i5;  que  l'épaisseur  du  pavé  étant  de 
20  centimètres ,  il  s'ensuit  que  la  couche  de  sable  sur  laquelle  le 
pavé  repose  est  de  ^^o  centimètres  et  non  de  -xb  centimètres,  ainsi 
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que  le  prévoyait  Tarticle  60  du  devis;  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'il 
doive  être  alloué  pour  les  joints  et  le  sablage  de  la  surface  une 
couche  de  5  centimètres;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  fixé  au  volume  d'une  couche  de  uS  centi- 
mètres d'épaisseur  par  mètre  superficiel  la  quantité  de  sable  em- 
ployée et  a  rejeté  la  demande  en  allocation  supplémentaire  du  sieur 
Chanudet; 

Sur  le  chef  relatif  au  cube  di  s  cailloux  employés  entre  f^incevnes 
et  Nogent-aur-Marne:  • 

Considérant  qu'il  a  été  tenu  compte  à  l'entrepreneur  de  toutes 
les  quantités  dont  l'existence  a  été  constatée  par  des  sondages  faite 
le  1*'  février  18^9;  que  le  résultat  de  ces  sondages  a  été  confirmé 
par  les  fouilles  faites  en  diverses  circonstances  depuis  l'achèvement 
des  travaux  ;  qu'il  s'accorde  d'ailleurs  avec  les  quantités  portées 
dans  les  procès-verbaux  de  matériaux  signés  par  le  sieur  Chanudet, 
en  date  de^  6  juin ,  û  juillet,  5  août  18/18  et  12  février  18/19;  Q^^, 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  rejeté  la  demande  du  sieur  Chanudet  en  allocation  d'un  cube 
additionnel  de  cailloux  ; 

Sur  la  réduction  de  76  centimes  et  70  centimes  sur  le  prix  du 
mètre  cube  di  s  cailloux  employés  entre  Fincennes  et  Nogent-sur-* 
Marne,  et  dans  la  traverse  de  Fincennes  : 
«  Considérant  qu'il  résulte  des  vérifications  faites  par  le  conduc- 
teur Gorgeon  et  par  les  ingénieurs  Bommart  et  Duverger,  que, 
môme  lorsque  la  route  était  depuis  un  certain  temps  livrée  à  la 
circulation,  les  cailloux  fournis  parle  sieur  Chanudet  présentaient 
encore  des  dimensions  supérieures  à  celles  fixées  par  le  devis  ;  que 
si  les  procès-verbaux  de  réception  de  matériaux  portent  que  les 
pierres  reçues  ont  les  dimensions  pre^^^crites ,  cette  erreur  ne  sau- 
rait décharger  l'entrepreneur  de  l'exécution  de  ses  obligations  en- 
vers rétat,  ni  prévaloir  sur  la  preuve ,  ultérieurement  acquise ,  du 
mauvais  état  des  matériaux  employés;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture,  par  suite  de  ces  malfaçons  re- 
connues, a  apporté  des  réductions  de  70  et  76  centimes  sur  le  prix 
du  mètre  cube  de  cailloux  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Chanudet  est  rejetée. 
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[K  novembie  1854.  ] 

Entrepreneur;  interprétation  et  application  du  marché;  conflit, 
—  Conseil  de  préfecture;  décision  ;  force  exécutoire.  —  ( Bernard 
c.  la  commune  d'Argy.  )  —  Le  conseil  de  préfecture  exerce  une 
pleine  juridiction  en  matière  d'' interprétation  et  d'application 
de  marchés  de  travaux  publics.  Ses  décisions  ont  par  elles-mêmes 
force  exécutoire.  —  Un  tribunal  ne  peut  dès  lors  retenir  une 
conieslation  de  cette  nature  élevée  entre  un  entrepreneur  et  une 
commune,  sous  prétexte  qu'il  lui  appartient  exclusivement  de 
délivrer  à  l'entrepreneur  un  titre  exécutoire  pour  le  payement 
iêieetraoauœ  (*)• 

♦ 

Napoléon,  etc. 

Va  r&irété  de  conflit  pris,  le  so  Juillet  i854,  par  le  préfet  de 
*  rbidre  dans  une  instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Ghftr- 
tetaroQx  entre  le  sienr  Audebert  Besnard  et  la  commune  d^Argy; 

Vu  Tassignation  donnée  le  décembre  i85i,  à  la  requête  du 
flieur  ^udebért  Besnard,  à  la  commune  d*Argy  en  la  personne  de 
son  maire ,  à  TelTet  de  comparaître  devant  le  tribunal  de  Gbfttean- 
roux,  pour  s'entendre  condamner  à  payer  audit  sieur  Audebert 
Besnard  la  somme  de  7  699'. 99  lui  restant  due  sur  le  prix  de  la  con- 
struction de  réglise  d'Argy,  entreprise  par  lui,  aux  intérêts  de 
cette  somme  et  aux  dépens  ; 

Vu  le  jugement  contradictoire,  en  date  du  8  mai  i85/i,  par  lequel 
le  tribunal  de  Châteauroux  se  déclare  compétent  pour  prononcer 
sur  le  fond  du  litige  et  renvoie  au  conseil  de  préfecture  les  contes- 
tations relatives  à  Texécution  des  travaux  entrepris  par  le  sieur  Au- 
debert Besnard,  à  la  réception  de  ces  travaux  et  au  règlement  des 
sommes  restant  dues  à  l'entrepreneur; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  i8a8  et  la  mars  i85i  ; 

Vu  le  décret  du  95  Janvier  i85a  et  celui  du  sa  Juin  ib&k$  article  5  ; 


n  Antt  sur  cooflit  do  38  Juin  1848,  le  Cûrdmnêl  st  BoiiMl,  V  série, 
Vm,4M. 
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Conpidérant  que  la  demande  portt'i;  par  le  sieur  Audebert  Besnard 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondis^cuient  de  Oiàteauroux  avait 
pour  objet  de  faire  condamner  la  commune  dWrgy  à  lui  payer  uoe 
somme  de  7  099'.99  pour  solde  du  prix  des  travaux  de  construction 
de  réglise  de  ladite  commune,  entrepris  et  exécnt(''s  par  lui  ; 

Considérant  que,  pour  repousser  cette  demande,  la  commune 
se  fondait  sur  ce  que  les  travaux  ne  seraient  pas  terminés,  quïls 
contenaient  des  malfaçons,  si  que,  dans  tous  les  cas,  le  prix  ré- 
clamé par  Tentrepreneur  serait  exagéré;  que,  sur  le  décllnatoire 
proposé  par  le  préfet  du  département  de  llndre ,  le  tribunal  a  retenu 
la  cause  au  fond,  par  le  motif  qu'il  ne  peut  appartenir  qu'à  Tauto- 
rité  judiciaire  de  délivrer  &  Tentrepreneur  un  titre  k  Taide  duquel 
H  pourrait  contraindre  la  commune  à  lui  payer  le  prix  de  ses  tra- 
vaux, et,  avant  faire  droit,  a  renvoyé  les  parties  devant  Tautorité 
administrative  pour  faire  statuer  sur  les  contestations  élevées  par 
la  commune  contre  Texécution  des  travaux  de  féglised*Ârgy,  soit 
quant  aux  malfaçons  prétendues»  soit  quant  a» défaut  de  réception 
définitive,  et  pour  faire  déterminer  la  somme  due  à  Tentrepreneur  ; 

Considérant  que  Tarticle  U  de  la  loi  du  98  pfuviôse  an  vm ,  en 
chargeant  les  conseils  de  préfecture  de  prononcer  sur  les  difficultés 
qui  s^ék^'Ycnt  entre  les  entrepreneurs  de  îra\au\  pul^lics  et  Tadrai-  . 
niytration  concernant  le  sens  et  Texécution  des  clauses  de  leurs 
niarclK's,  a  attribue  i  ces  conseils  une  pleine  juridiction,  nt  que 
leurs  d*''cisi()ns  ont  par  elleîç-mèmes  force  exécutoire;  que,  dès  lors, 
c'est  îi  tort  (|ue  le  triliunal  de  Cliàteauroux  ,  sur  le  d»V'linatoire  du 
préfet,  ne  s'est  pas  de^isaisi  complètement  du  jugement  de  la  con- 
testation ; 

Art  1".  L'arnHc  de  conflit  susvîs(^  est  confirmé. 

y.  Sont  considérés  comme  non  avenus  Tcxploit  introductif  d'in- 
stance en  date  du  ali  décembre  i85i,  le  jugement  du  tribunal  de 
Châteauroux  en  date  du  8  mal  i85Zi,  dans  celles  des  dispositions 
dudit  jugement  qui  sont  contraires  au  présent  décret,  et  les  actes 
de  procédure  qui  auraient  pu  8*ensuivre. 
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[33  novembre  1864.] 

p€ff9ma9iHmê$f  giuiif  ;  eonitntetians  mi$ori$ées  par  U  main; 
mppression  ordoméi  par  Je  préfet — Afaire  ;  iniertention  non 
recetable.  —  (Havet  et  ville  de  Saint-Malo.)  —  Les  ports  mari- 
times de  commerce  et  leurs  quais  sonf  sntunis  nti  régime  delà 
grande  voirie.— Le  préfet  agit  dans  la  limite  de  eeê  pouvoirs  en 
ordonnant,  dam  l'intérêt  de  la  circulation  ,  la  suppression  dune 
baraque  construite  avec  Vautorisatioti  d'un  maire  sur  le  quai 
d'un  port  de  commerce  quels  que  soient  d'ailleurs  les  droits  de 
la  eomnmne  d  la  propriété  du  soL 

Napoléon»  etc.* 

Va  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sîeur  Havet ,  marchand  »  demeurant  à  Saint-Malo  (  Ule-et-Vilaine  ), 
tendant  à  ce  qn^ll  nous  plaise  annuler,  pour  incompétence  et  excès 
de  ponvoir,  un  arrêté,  endatedu  17  juillet  i8Ôst ,  par  lequ<  l  préfet 
d'ille-et-Vllaine  a  ordonné  la  suppression  d'une  baraque  qu'il  aurait 
établie  sans  autorisation  de  Tadministration  supérieure  sur  le  quai 
de  Saint-Malo  ;  ce  faisant ,  ordonner  que  le  sieur  llavot  sera  main- 
tenu en  possession  de  ladite  baraque,  et  condamner  Tadministra- 
tion  aux  dépens  ; 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présent/s  pour 
le  sieur  Ilovins,  maire  de  Saint-Malo,  agissant  au  nom  de  ladite 
ville,  tendant  à  ce  quM!  nous  plaise  recevoir  la  ville  de  Saint- 
Malo  partie  intervenante  dans  la  contestation  soulevée  devant  nous 
par  le  recours  du  sieur  Havet;  ce  faisatit.  direquelesquaisde  Saint- 
Malo  sont  la  propriété  de  la  ville,  et  que  le  maire  de  Saint-Malo  était 
compétent  pour  autoriser  le  sieur  Navet  li  construire  sur  lesdits 
quais  la  Iniraque  dont  il  s'agit;  en  conséquence  annuler,  pour  in- 
compétence et  excès  de  pouvoir,  Tarrété  ci- dessus  visé  du  préfet 
d'Ille-et-VIlaine  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  les  observations  d»'  notre  minislre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rcjot  do  la  n'quéte  eu  intervention  du  sieur  ilovins  et  de  la 
requête  du  sieur  Uuvet  ; 
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Vu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  le  aieiir  HaTet  déclare 
persister  dans  ses  précédentes  oonelusions  ; 

Vu  les  délib<  rations  du  conseil  municipal  de  Saint-Malo,  en  date 
dos  décembre  i85'j  et  5  janvier  iSôô.  desquelles  il  résulte  que 
ledit  conseil  a  rejeté  la  demande  formée  par  le  sieur  Ilovins  à  l'effet 
d'être  autorisé  à  intervenir  au  nom  de  la  ville  de  Saint-Malo  daiis  la 
contestation  soulevée  devant  nous  par  le  recours  du  sieur  liavet; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  des  2/4  juin  1777  et  17  juillet  178a; 

Vu  les  lois  drs  99.  déconihre  1789,  12-20  août  1790  et  29  floréal 
an  X,  les  décret^  des  iG  décembre  1811  et  10  avril  1812  ; 

Vu  Tarticle  7  du  titre  1''  do  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII,  portant 

que  les  roci  ttes  communales  se  composent  

3"  du  produit  do  la  location  dos  places  dans  les  ports  et  les  prome- 
nades publi(|ues,  lorsque  les  administrations  auront  reconnu  que 
cette  location  j)eut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie  publique,  la  navi- 
gation, la  circulation  et  la  liberté  du  commerce,  et  l'article  ôi  de 
la  loi  du  18  juillet  1837; 

Vu  la  loi  des  -  -iti  octobre  1790: 

Sur  iiîiterveniton  formée  au  nom  de  la  VilU  d/$  SainhMolo par 

le  sieur  Jlovins^  son  maire: 

Considérant  qu'il  résulte  des  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Saint-Malo  ci-dessus  visées  que  ledit  conseil  a  rejeté  la  demande 
formée  par  le  sieur  Ilovins  à  reflTet  d'être  autorisé  à  intervenir  dans 
la  contestation  soulevée  devant  nous  parle  recours  du  siour  Havet» 
et  que  le  sieur  Ilovins  ne  justifie  d'aucune  autre  délibération  du 
conseil  niunicij)al  qui  l'autorise  i\  intervenir,  au  nom  de  la  ville  de 
Saint-Malo.  dans  ladite  contestation;  que,  dès  lors,  son  interven- 
tion n'est  pas  recevable  ; 

Sur  la  requête  du  sieur  Havet: 

Considérant  que  les  ports  maritimes  de  commerce  soDt  soumis 
au  régime  de  la  grande  voirie; 

Considérant  que  les  quais  de  Saint-Malo  forment  une  dépendance 
du  port  maritime  do  commerce  de  ladite  ville,  et  qn*il  résulte  de 
l'instruction  que  le  sieur  Havet  a  construit  sur  ces  qoals,  sans  au- 
torisation de  l'administration  supérieure,  une  baraque  fixe  sur 
piUers;  qu'il  appartenait  au  préfet  d'Ille-et^Vilaine ,  sous  Tautorité 
du  gouvernement,  de  prescrire,  par  voie  de  police,  les  mesures 
nécessaires  &  l'effet  d'assurer  la  liberté  de  la  circulation  sur  lesdits 
quais,  quels  que  puissent  être  les  droits  de  la  ville  de  Saint-Malo  & 
la  propriété  du  sol  de  ces  quais,  et  nonobstant  l'autorisation  donnée 
par  le  maire  ;  qu'ainsi ,  en  ordonnant  la  suppression  de  cette  banque 
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«  par  le  motif  qu'elle  formait  obatade  à  la  clrenlatloii,  le  prélét  a  agi 
dans  la  limite  de  son  pouvoir; 

Art.  i".  La  requête  en  intervention  présentée  ail  nom  de  la  ville 
de  Saint-lialo  par  son  maire  est  rejetée. 

t.  La  requête  da  sieur  iiavet  est  rcijetée. 


Domaine  public  maritime;  barrage  d^un  canal  débouchant  dans  la 
mer;  contravention  de  pèche;  compétence,  —  (Vidal  )  —  Lecon- 
$eH  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître  des  contra- 
ventiont  aux  lois  et  règlements  sur  la  pt'che  cûlière.  —  Décidé 
gu*un  barrage  en  pieux  et  en  roseaux  établi  sur  un  canal  ser- 
WhU  4ê  communication  entre  un  étang  et  la  mer  dans  le  but  de 
retenir  le  poisson  eonstituaU  un  établUsement  de  pêcherie  e1 
n^tmtt  pu  donner  Heu  à  une  eoniamnation  de  grande  wririe  (*). 

Ua  proeit-wbal  a  eomtaté  qao  le  iteor  Vidal  avait  établi  sans  aotorisa- 
tloD ,  à  rembooeiiiite  do  caoal  de  Cbavary  dans  la  mer,  ane  elétore  en  pieox 
•t  roseau  dans  le  bot  d'empêcher  le  poisson  do  soiUr  de  Pétiog  de  Garonto. 

poor  entrer  dans  la  mer. 

Le  sieur  Vidal  a  prétendu  que  le  fait  à  lui  reproché  ne  pouvait  avoir  le 
caractère  d'une  contravention  attendu  que  le  canal  de  Thavary  était ,  on 
vertu  d'actes  anciens,  sa  propriété,  et  qu'en  élevant  celte  clôture,  que  dans  le. 
pays  on  appelle  une  ramade,  il  n'avait  fait  que  se  confurnicr  auv  presorip- 
UoDs  d'un  reniement  de  la  cour  des  comptes  de  Provence,  du  9  avril 
encofo  OB  vigueur. 

Leoonseil  de  préfeetofe  des  BoMhes-diHlIliane»  saisi  do  prooès-Teriial ,  a 
oondamné  le  sieor  Vidal  à  détmlre  l'oovrage  doit  11  sTaglt  par  le  motif  qoll 
ne  Justifiait  pas  de  sa  prétention  à  la  propriété  do  canal  Cliavary  et  qw  la 
eiêtore  élevée  par  lui  sans  autorisation  constituait  on  empiétement  SBT  le 
domaine  public  maritime,  délit  piéfo  par  rordonnance  de  1681* 

Pourvoi  du  sieur  Vidal. 

Le  ministre,  sans  entrer  dans  l'examen  de  la  question  de  propriété,  fait  ob- 
server que  la  clôture  élevée  pai  le  teieiir  Vidal  n'est  pas  à  prupi  cnient  parler 


(*)  p^oir  arrêts  du  23  juillet  184 1 .  BaxHU ,  et  do  SO  août  lê47,  Maswrié- 
KérouaUn,  2*  série,  1 .  304  ;  Vil,  477. 
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an  batardeau,  mais  une  simple  boindii^ue  en  joncs  et  rn  ro?rMn\  ayant  pour 
but  de  retenir  le  poig«on  dans  le  c^inui.  Cet  ouvrage  n'i-8t  donc  réellcTient 
qu'on  engfn  de  pèche  et  li  aa  préseoee  constitoe  une  contravention ,  ce  ne 
peot  être  qo'nne  contraYeotion  an.s  tlflemeota  aor  la  pêehe  dont  la  réprea- 
aloA  appartient  trlbonam  eocfeettpnoela  al  doit  être  poamiltfe  à  la 
diligence  de  radminlatmtion  de  la  marinai 

Napoléon,  etc. , 

Va  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampUatif  présentés  pour 
le  sieur  Vidal,  négociant,  demeurant  à  Marseille,  tendant  à  ce 
qu*il  nous  plaise  annuler,  pour  incompétence  et  excès  de  pou* 
voir,^n  arrêté  du  18  mars  i859 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
des  Bouche»-du-Rhône  a  ordonné  la  suppression  d*un  barrage  en 
pieux  et  roseaux,  dit  ramade,  qu^il  a  établi  à  l*embouchure  du  oa- 
oal  de  Ghavary,  dans  la  mer,  à  Teffet  de  retenir  le  poisson  dans  ledit 
canal  où  il  possède  une  bourdigue,  et  Ta  condamné  aux  tnis  du 
procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  liii  ;  en  conséquence, 
le  décbanser  de  la  condamnation  prononcée  contre  loi  par  ledit 
arrêté; 

'  Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  Tannulation  de  Tarrêté  attaqué ,  par  le  motif  que  le  bar- 
rage dont  il  8*agit  ne  constituerait  pas  un  ouvrage  formant  obstacle 
à  la  navigation  et  ne  devrait  être  considéré  que  comme  un  établis- 
sement de  pêcherie  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  dressé  le  3o  décembre  Mi 
contre  le  sieur  Vidal  par  le  sieur  Brzumiensk ,  conducteur  des  ponte 
et  diausséee,  attaché  an  service  taaritime  des  Boucbes-dn-Bliêne, 
constatant  qn*il  a  été  étobli  sans  autorisation  par  ledit  sieur  Vidal 
un  barrage  en  pieux  et  roseaux,  dit  romtfde,  dans  le  canal  de  Cha- 
vaiy,  à  Teffet  d^empêcher  la  sortie  du  poisson  de  Tétang  de  Garonto 
&  la  mer; 

Vu.  

Vu  rordonnance  de  la  marine  du  mois  d*août  1681,  la  loi  du 
«9  floréal  an  X,  les  décrète  des  16  décembre  1811  et  10  avril  181a; 

Vu  le  décret  relatif  à  Texeroioe  de  la  pêche  eêtière  en  date  du 
g  Janvier  186a  (art.  a,  6  et  18); 

Considérant  que  le  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre 
le  sieur  Vidal  constate  qu^il  a  établi ,  sans  autorisation,  un  barrage 
en  pieux  et  roseaux,  dit  ramaée,  à  l'erobouclmre  du  canal  cha- 
vai7  dans  la  mer,  et  que  ce  barrage  a  pour  effet  d*eropêcher  le 
poisson  de  sortir  dudit  canal  ;  que,  dans  cos  conditions,  le  harrage 
dont  il  s'agit  ne  constituerait  qu*un  étebllssement  de  pêcherie; 
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qu  aux  termes  de  Tarticle  18  du  décret  du  9  janvier  1862,  il  u  ap- 
partient pas  à  l'autorité  administrative  de  connaître  des  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements  sur  la  pêche  côtière;  que,  dès  lors,  il 
y  a  lieu  d'annuler  pour  Incompétence  Tarrêté  attaqué  ; 

Art  1*'.  Est  annulé  pour  incompétence  Tarrêté  ci-dessus  visé  du 
conseil  de  préfecture  des  Bouobes-dii'-IUiône. 

s.  Décharge  est  accordée  au  sieur  Tldal  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  par  ledit  arr6t6. 


Coun  d'eau;  pouvoir  réglementaire;  compétence  des  préfets.  — 
(Maunoury.  )  —  Leg  préfeti  sont  compétents  pour  prescrire  dans 
leur  département  les(  mesures  générales  ou  locales  qui  intéressent 
la  police  des  eaux  i  spécialement ,  eut  légal  et  obligatoire  V arrêté 
d^un  préfet  qui  ordonne  le  curage  de  certaines  rigoles  d'assai" 
niuement  et  d'écoulement  »e  rattachant  au  cours  d  une  rivière. 


Vu  le  mémoire  prodoit  par  le  procureur  impérial  près  le  tribunal 
de  Chartres,  &  Tappui  de  son  pourvoi  contre  le  Jugement  de  ce  tri- 
bunal en  date  du  19  Juillet  dernier;  ensemble  le  mémoire 'en  dé- 
fense de  U*  Gatine,  avocat  près  la  cour,  pour  Uaunoury,  partie 
Intervenante; 

Tu  également  Tarrèté  du  préfet  du  département  d'Eure-et-Loir, 
en  date  du  i9  décembre  i85ft,  et  rartlde  A71,  S  i5,  du  Gode 
pénal; 

Attendu  qu*il  ressort  de  Tensemble  de  la  législation  de  la  matière, 
et  spécialement:  1*  du  3'  paragraphe ,  chapitre  vi,  de  Tinstructioa 
législative  des  19-ao  août  1790;  a*  de  l'article  3,  n*"  1  et  5,  titre  xi, 
de  la  loi  des  août  1790;  3*  des  articles  i5  et  16,  titre  11,  de 
Jaloi  des  28  septembr&-6  octobre  1791  ;  de  l  arrèté  du  directoire 
exécutif  du  6  ventôse  an  IX;  ô"*  de  la  loi  du  là  floréal  an  XI,  et  6*  de 
la  loi  du  iS  Juillet  1837 ,  que  la  police  des  eaux  (qu'il  s'agisse  ou  non 
de  rivières  navigables  ou  flottables)  est  considérée ,  à  raison  de  ses 
rapports  avec  le  développement  de  l'agriculture,  le  danger  des  inon- 


[24  noxpmbre  1864.] 
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datiODS,  la  F^alubrité  et  la  fertilité  des  Iocalit('^^  que  ces  rivières  tra- 
versent ,  comme  un  intérêt  d'ordre  général  dont  la  réglementation 
est  remise,  non  aux  autorités  locales,  mais  ;\  l'administration  dé- 
partementale elle-même;  qu'il  suit  de  là  que  les  [préfets,  en  qui  se 
personnifient  ces  pouvoirs,  ont  le  droit  de  pron-dcr,  pour  cette 
réglementation  et  selon  les  besoins  auxquels  ils  ont  à  pourvoir,  soit 
par  voie  d'arrêté  général  et  permanent  s'étendant  au  département 
tout  entier,  soit  par  voie  d'arrêté  restreint  i  la  localité  même  dan^ 
laquelle  ces  besoins  se  sont  révéléi;  que,  dès  lors  et  à  ce  premier 
titre,  la  force  légale  et  obligatoire  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  (arrêté 
pris  pour  réglementer,  dans  la  commune  de  LfCvainville ,  le  curage 
de  certaines  rigoles  d'assainissement  et  d'écoulement  se  rattachant 
au  cours  de  la  rivière  de  Voise)  no  saurait  être  contestée  ; 

Attendu,  d'ailleurs  et  d'un  autre  côté,  que  cet  arrêté  a  été  pris 
en  conséquence  et  on  exécution  d'un  arrêté  général  et  permanent 
pris,  le  i8  tin nnidor  an  1\,  par  le  préfet  d'Eure-et-Loir,  pour 
assurer  le  libre  cours  des  eaux  dans  toute  l'étendue  de  ce  dépar- 
tement, et  qui  réglemente,  par  les  articles  5  et  suivants,  tout  ce 
qui  est  relatif  au  curage  des  rivières^  ruisseaux^  rigoles,  et  à 
Venir etien  des  hergrx  ;  que  l'ariAté  de  i85a,  qui  trouverait,  si 
besoin  était ,  son  principe  et  sa  raison  d'être  dans  ce  premier  ar- 
rêté, y  puise  conséquemment  une  raison  nouvelle  et  surabondante 
de  compétence  et  de  validité; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  lui  déniant  toute  force  obligatoire,  le 
jugement  attaqué  a  manifestement  méconnu  les  véritables  prin- 
cipes de  la  matière  et  expressément  violé ,  en  ne  les  appliquant 
pas ,  les  dispositions  des  lois  ci-dessus  viâées ,  et  spécialement  l'ar- 
ticle fiji,  §  i5,  du  Gode  pénal  ; 

La  cour  caiise,  etc. 


Ports;  dépendances:  obstacie  à  la  circulation.  —  (Iza.) — Des 
terrains  consacrés  au  radoub  des  navires  et  affectés  par  une 
ville  au  service  de  son  port  font  partie  du  domaine  publie.  — 
Le  particulier  qui  gêne  la  circulation  sur  lesdits  terrains , 


[aa  ooveoibra  iU4.) 


Digitized  by  Google 


NOVEMBRE  l854« 


205 


en  y  établissant  une  barrière,  commet  une  contfavention  de 
grande  voirie. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  sieuP 
Iza,  demeurant  à  Arles,  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  îo  janvier  i853,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhêne , 
statuant  sur  l'opposition  par  lui  formée  à  un  précédent  arrêté  du 
7  septembre  1862 ,  Ta  condamné  à  5o  francs  d^amende,  à  Tenlève- 
ment  d'une  barrière  en  bois  par  lui  établie  sur  un  terrain  longeant 
la  rive  gauche  du  Rhône,  en  aval  de  Temboucbure  du  canal  d'Arles 
à  Bouc ,  et  aux  frais  du  procès-verbal  de  contravention  ;  ce  faisant, 
lui  accorder  décharge  des  condamnations  prononcées  et  condamner 
notre  ministre  des  travaux  pnUica  aux  dépeas; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  drâsaé  le  8  mal  i85s  contre 
le  sieur  Iza ,  par  le  sieur  Joe^  Simon ,  Uentenant  de  port  à  Arles» 
ledit  procès-verbal  constatant  que  ledit  sieur  Isa  avait  Uit  élever 
une  barrière  en  bols  d'environ  so  mètres  de  longueur,  tombant 
perpendicu1airement*au  Rhône,  sur  un  terrain  qui  longe  la  rive 
gauche  du  fleuve ,  en  aval  de  Tembouchure  du  canal  d*Arles  4  Bouc  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  alluvions  du  RhOne,  au  lieu 
dit  les  cours  et  magatin$  dit  Radoubs^  dressé  le  s&  novembre  1897 
par  les  géomètres  Malte  et  Boordelau ,  en  exécution  d*une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  la  ville  d*Aries  en  date  du  i**  mars 
i8s6; 

Vu  Tordonnanoe  du  17  juillet  1781  et  Parrèt  du  conseil  dn  ay  fé- 
vrier 1768; 

Yu  les  lois  dn  s8  pluviôse  an  VIII  et  du  39  floréal  an  X  ; 
Vu  le  titre  n  du  décret  du  16  décembre  i8u  ^  1b  décret  dn 
10  avril  181a; 
Vu  la  loi  du  s8  mars  18A9  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  de  contravention  susvlsé,  en 
date  du  8  mai  i85s,  a  constaté  que  le  sieur  Isa  avait  fait  élever  une 
barrière  en  bois,  tombant  perpendiculairement  au  Rhône,  sur  on 
terrain  qui  longe  la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  en  aval  dn  canal 
d^Arles  fl  Bouc; 

Considérant  quMl  résulte  des  pièces  produites:  d'une  part,  que 
le  terrain  dont  il  8*agit  a  été,  de  tout  tempe,  consacré  an  radoub 
des  navires  et  aifecté  par  la  ville  d'Arles  au  service  du  port  ;  d'antre 
part,  que,  par  suite  d'aliénations  successives  fidtes  par  ladite  ville, 
une  partie  de  ce  terrain  a  été  cédée  aux  riverains;  qu*&  la  date 
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du  -iU  novembre  i8  >7,  il  a  été  dressé  eiitro  ces  derniers  et  la  ville 
d'Arles  un  procès-verbal  de  bornage  :i  l\'iVet  de  délimiter  les  par- 
celles dudit  terrain  par  eux  précédemment  acquises;  qu'il  suit  de 
là  que  toute  entrepri^r^e  ay:mt  pour  effet  de  gêner  la  circulation  sur 
la  partie  de  ce  terrain  réservée  pur  la  ville  au  ser\  ice  du  port  con- 
stitue une  contravention  de  grande  voirie  à  laquelle  s'appliquent 
les  dispositions  du  titre  ixdu  décret  du  iQ  décembre  1811  et  du 
décret  du  10  avril  181  a  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  notamment  du  procès- 
verbal  de  bornage  susvisé  et  du  plan  produit,  que  la  barrière  éta- 
blie par  le  sieur  Iza  s'avance  sur  ledit  terrain  de  la  mètres  au  delà* 
de  la  ligne  tracée  par  ledit  procès-verbal  pour  délimiter  les  terrains 
réservés  par  la  ville  d'Arles  au  service  du  port;  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  ledit  sieur  Iza  à 
l'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  de  contravention ,  mais  qu'il 
devait  se  borner  à  prescrire  l'enlèvement  de  la  partie  de  barrière 
élevée  sur  le  terrain  qui  est  demeuré  aflfecté  au  service  du  port  (*)  ; 

Art  i**.  Le  sieur  Iza  ne  sera  tenu  d'enlever  que  la  partie  de  m 
barrière,  qui  s'avance  au  delÀ  de  la  limite  tracée  par  le  procès^ 
^ièri)ai  de  bornage  du  34  novembre  18117.  Le  surplus  des  ooadQdoii» 
de  la  requête  du  sieur  foa  est  r^eté. 

a.  L*anrèlé  du  conseil  de  préfecture  du  département  desBouches- 
du-Rbônet  en  date  du  ao  Janvier  i853,  est  réformé  en  ce  quMl  a  de 
contraire  au  présent  décret.  . 


(']  Le  sieur  iza  prétendait  que  sa  barrière,  en  admettant  même  quMle 
dépanât  lallmite  do  terrain  I  lui  cédé  par  la  ville,  ne  ooailitoalt  pas  une 
contravention  de  grande  voirie*  attendu  qu'elle  soralt  établie  sur  une  pro- 

priélf  dp  l'él  il  ou  do  la  ville  d'Arles  et  non  sur  le  domaine  puMIc.  Le  mi- 
nistre. s«ans  examiner  la  validité  des  aliénations  faites  par  la  ville  et  dont 
l'mlerè^  public  ne  réclamait  pas  iinpi  rietjsement  rannulation,  a  souteou  que 
le  terrain  sur  leqnel  ^avançait  la  Inrrlère  du  tleur  In,  oeeapé  en  partie  par 
dea  cliantiers  de  eauattiictioD  et  ayant  servi  de  tout  tempe  an  dépftt  des 
mardiundises  et  des  matériaux  qtn-  l'un  di'l)arque  nu  qne  l'on  embarque ,  fer- 
mait locoatestablement  une  depeodf  oce  du  domaine  public  par  dMtiaatioo. 
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[30  norembre  18&4.] 

Canaux  concédés;  plantations  surplombant  sur  les  fonds  rit)e~ 
rains;  indemnité:  compétence.  —  (Compa^^nii;  du  cunal  du  Midi 
C  Duc.)  —  Le  conseil  de  préfecture  est  incumpéient  pour  con- 
naître de  la  demande  d'un  particulier  tendant  à  obtenir  d'une 
compagnie  de  canal ,  en  lu  rlu  de  l'article  /ija  du  Code  Aapolron  : 
i"  l'daydije  d'arbres  projetant  des  branches  sur  sa  propruie; 
a"  une  indemnité  en  raison  du  préjudice  à  lui  cause  par  cet  état 
de  rhoses  :  alors  que  l'intérêt  de  la  naciyation  n'est  pas  emjagé 
dans  le  débat,  et  que  les  arbres  litigieux  ainsi  que  le  terrain  sur 
lequel  ils  sont  platUés  sont  possédés  par  la  compagnie  a  titre  de 
propriétaire  (*). 

Napoléon»  etc.» 

Va,  1*  les  requêtes  sommaire  et  amplUttve  pr/'sontées  pour  la 
compagnie  du  canal  du  Midi,  agissant  poursuite  et  dilig^ence  dn 
slearHfppolyteLepaute,  son  administrateur,  lesdites  requêtes  ten- 
dant à  ce  qu'il  nnu<^  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  ôdécembrê 
i86o»  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Tllérault  a  ordonné 
qu'il  sera  procédé  par  des  experts  à  l'évaluation  des  dommages  qui 
auraient  été  causés  à  la  propriété  de  la  dame  Gayraud ,  épouse  du 
sieur  Due ,  par  le  défaut  d'élagage  des  arbres  plantés  sur  le  chemin 
de  halaire  du  canal  au  long  de  ladite  propriété  ;  ce  faisant,  décider 
que  la  dame  Gayraud ,  épouse  du  sieur  Duc ,  n'est  point  fondée  à 
réclamer  une  indemnité,  et  la  condamner  aux  déficns; 

Vu,  2*  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  la 
compagnie  du  Midi,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  ar- 
rêté ,  en  date  du  6  août  i85i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Hérault  a  condamué  la  compagnie  à  payer  ù  la  dame  Gayraud, 
épouse  du  sieur  Duc,  une  somme  de  z7>liô  francs  en  réparation  du 
dommage  causé  à  sa  propriété  par  le  défaut  d'élagage  des  arbres 


(')  Consulter  an  arrêt  de  la  cour  de  eanatloD  dn  9  Jatn  184&«  LêpdUtier 
e«  la  mmmnm  d$  Seaimomt  »  2«  série»  V,  &Sl* 
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plantés  sur  le  chemin  de  halage  du  canal  au  long  de  ladite  pro- 
priété, et  à  supporter  les  dépens  de  l'instance  liquidés  à  la  somme 
de  5i'.i!i5;  ce  faisant,  ordonner  la  restitution  des  sommes  payées 
en  exécution  dudit  arrêté  et  condaumer  la  dame  Gayraudf  épouse 
du  sieur  Duc,  aux  dépen?; 

Vu  la  loi  du     pluviôse  an  VIII,  article  &; 

Vu  la  loi  des  i6-a4  août  1730  et  les  articles  671  et  67»  da  Gode 
Napoléon  ; 

Vu  le  décret  da  1%  août  1807  ; 

Considérant  qa^il  7  a  Heo  de  joindre  les  deux  pounroia  formés  an 
nom  de  la  comiMignle  du  canal  du  Midi  »  pour  y  stataer  par  on  aenl 
décret; 

Sur  la  eompéienee: 

Considérant  que  la  demande  formée  par  la  dame  Gayraod  et  le 
denr  Duc  a  pour  objet  d*obtenlr  que  la  compagnie  du  canal  du  MMi 
soit  condamnée,  en  vertu  de  Tarticle  679  du  Gode  Napoléon  ;  i*  à 
élaguer  des  arbres  plantés  sur  un  terrain  qui  serait  une  dépendance 
des  francs-bords  du  canal ,  et  dont  les  branches  se  sont  étendues 
iur  la  propriété  de  ces  particuliers;  à  leur  payer  une  indemnité 
en  réparation  du  dommage  résultant  pour  leur  propriété  de  Tom- 
brage  projeté  par  ces  branches  ; 

Considérant  que  Tlntérêt  du  service  public  de  la  navi£^ation  n'est 
point  engagé  dans  ce  débat  ;  que  la  compagnie  du  canal  du  Midi  est 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  sont  plantés  les  arbres  (^ui  font 
Tobjet  du  litige,  et  jouit  de  ces  arbres  en  ladite  qualité  :  que  la 
contestation  dont  il  s'ap^it  n'a  pour  obj(!t  que  de  faire  régler  les 
relations  entre  deux  propriét<''s  voisines,  au  sujet  de  rélaira^re  des 
arbres,  confui'niénient  aux  principes  du  droit  civil  ;  que,  dès  lors, 
en  prononçant  sur  la  demande  diî  la  dame  Gayraud  et  du  sieur  Duc, 
le  conseil  de  préfecture  de  TUérault  a  excédé  les  limites  de  sa  com- 
pétence (*)  ; 

Art.  1".  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  rilérault  en  date 
du  5  décembre  i85o  et  du  6  août  i85i  sont  annulés  pour  incom- 
pétence. 

a.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  pirtiea. 


n  Le  ministre,  eontolté ,  a  exprimé  Vv/it  que  la  dame  Gayraod  et  te  étm 
Duc  étalent  en  droit ,  aox  termn  de  l'^da  67)  do  Gode  NapoléM ,  d'exi^sr 

rélai:ngp  des  arbres  plantés  par  la  compagnie  même  sot  le  chemin  de  halage 
(in  canal,  l  e  moyen  tiré  de  Tincompéleoee  du  COMSU  de  préfecture  B  été 
ioulevé  U'oOicG  par  le  conaeil  d'état. 
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[30  DOTembre  18&4.] 

Ciieminê  de  fer;  objets  abandonnés  ;  frais  de  magasinage  ;  décision 
ministérielle.  —  (Comp^ign'ie  du  chemin  de  fer  du  Nord.)  —  La 
'  décision  par  laquelle  le  ministre  des  finances  refuse  d'appliquer 
aux  objets  abandonnés  dans  les  gares  et  stations  d'un  chemin 
de  fer  les  prix  fixés  nu  tarif  pour  frais  de  magasinage ^  n'est 
pas  attaquable  par  la  voie  contentieuse ^  mais  ne  fait  pas  Ob'- 
stade  à  ce  que  la  compagnie  porte  sa  réclamation  devant  l'au' 
torité  compétente* 

Napoléon ,  etc. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au  nom 
de  la  compairnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  uno  d('cision,  en  date  du  5i  août  i85a ,  par  la- 
quelle notre  ministre  des  finances  a  liquidé,  sur  le  pied  de  i  pour  loo 
du  produit  de  la  vente,  les  frais  et  droits  de  ma£rasina?e  à  prélever 
•  au  profit  de  la  compagnie  sur  des  objets  abandonnés  depuis  plus 
de  six  mois  sans  réclamation  dans  des  frares  et  stations,  et  vendus 
à  Paris,  les  2^,  96,  a6  et  ?  -  septembre  i85i,  à  la  diligence  de  l'ad- 
ministration de  renregistrcmenr ,  conformément  au  décret  du  1 3  août 
18 10;  ce  faisant ,  décider  que  ces  frais  et  droits  seront  liquidés  au 
moyen  de  l'application  des  tarifs  approuvés  annuellement  par  l'au- 
torité supérieure  et  relatifs  au  magasinage  des  objets  qui  ne  sont 
pas  enlevés  des  gares  et  stations  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
Tarrivée  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1795; 

Vu  les  articles  715  et  717  du  Code  Napoléon; 

Vu  l'article  kS  du  Code  de  commerce; 

Vu  le  décret  du  i5  août  1810  ; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  iHfib,  relative  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique; 

Vu  le  décret  des  iQ-jU  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire, 
et  le  décret,  additionnel  au  précédent,  en  date  des  6-7-11  sep- 
tembre 1790; 

Considérant  que  des  objets  confiés  à  la  compagnie  concessioil- 
naire  du  chemin  de  fer  du  Nord  par  des  particuliers,  et  abandon- 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois.  Discrets. —tome  v.  14 
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nés,  depuis  plus  de  six  mois,  dans  ses  gares  et  stations,  ont  ♦'•té 
remis  à  l'état,  à  titre  de  propriétaire  éventuel,  conformément  au 
décret  du  i')  août  i8io,  et  vendus  à  la  diligence  de  Tadministration 
des  (loinaini's;  (|u"à  la  suite  de  cette  remise,  la  compagnie  a  pré- 
senté à  radiiiiiiistratiOM  un  méinuire  des  frais  de  magasinage,  établi 
d'après  les  prix  portés  au  tarif  de  sa  conce.ssi(.tn  i)our  les  articles  de 
messagerie  et  marchandises  qui  ne  sont  i>as  enlevés  des  gares  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée;  que  radnnnistration  des  do- 
maines, se  fondant,  non  pas  sur  les  termes  d*une  conventioD  inter- 
venue entre  l'état  et  la  compagnie  pour  le  cas  dont  il  s^agit,  mais 
sur  un  usage  accepu*  jusqu'à  ce  jour  par  les  entrepreneurs  de  mes- 
Bageries,  a  refusé  de  payer  le  prix  demandé  par  la  compagnie ,  et  a 
établi  te  décompte  des  frais  de  magasinage  sur  le  pied  de  a  pour  loo 
'  du  produit  de  la  vente  ;  que ,  si  notre  miaietre  des  finances  a  donné 
son  .approbation  à  ce  décompte  le  Si  août  i859,  eette  approbation 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie,  si  elle  persiste  à  de- 
mander Inapplication  des  prix  portés  anx  tarifs  de  sa  coneessien , 
porte  sa  réclamation  devant  Tautorité  à  laquelle  U  appartient , 
d*aprfes  les  lois  susvisées,  de  prononcer  sur  les  contestations  rela- 
tives à  cette  application;  que,  dans  ces  circonstances,  le  pourvoi 
formé  par  la  compagnie  devant  nous  en  notre  CQn9aU  d'état ,  par  la 
voie  contentieuse,  est  non  reeevable; 

Art  1*'.  La  requête  de  la  compagnie  da  chemin  de  fer  du  Nord, 
est  rcjetée. 


Indemnitéif  dommages  ;  acquéreur,  —  (Mignot  c.  la  ville  de  Bouen.) 
^L*abligation  contractée  par  un  propriétaire  ouvert  Vaiminit- 
tration  ée  supporter  eane  indemnité  lee  êommûtfee  qui  provieu' 
drool  de  rakineeement  de  la  voie  puhUq  u  f  paeee  avm  ta  propriété 
dV acheteur  qui  n*a,  le  eae  échéant^  de  recoure  éetBenotque 
contre  eon  vendeur  devant  lee  trièmnaïux  (*). 

Napoléon,  eto» 

Vu  les  requête  et  mémoire  ampUatif  présentés  an  nom  du  sieur 


(*)  y^oir  dans  le  même  sens,  arrêt  du  i&  mars  IMO,  »  série,  VI ,  336. 


[30  Dovemlm  18S4.] 
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Gilbert  Mignot,  propriétaire,  demeurant  à  Rouen,  rue  de  l'Hôpital , 
n*  6,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date 
du  3  juin  i852,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  a  rejeté,  comme  mal  fondée,  une  demande 
d'indemnité  formée  par  ledit  sieur  Mignot  contre  la  ville  de  Uouen 
à  raison  du  dommage  causé  à  des  maisons  dont  il  est  propriétaire 
par  l'abaissement  du  sol  de  la  rue  Impériale  et  des  trottoirs  de  ladite 
rue  au  devant  de  ces  maisons;  ce  faisant,  décider  que  la  ville  de 
Rouen  doit  au  sieur  Mignot  indemnité  de  ce  dommage;  en  consé- 
quence, ordonner  que  les  lieux  seront  visités  par  des  experts  chargés 
d'évaluer  l'étendue  du  préjudice  et  de  déterminer  le  chiffre  de  l'in- 
demnité ;  condamner  la  ville  de  Houen  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  Zi  août  iS/iu  par  lequel  le  maire  de  Rouen, 
sur  la  demande  du  sieur  Hue,  vendeur  du  sieur  Mignot,  indique 
l'alignement  et  le  nivellement  à  suivre  pour  les  constructions  que 
le  sieur  Hue  se  proposait  d'élever  sur  ses  terrains  situés  rue  Royale; 

Vu  l'acte  passé,  le  12  novembre  i8ûi,  entre  le  sieur  Bligny,  ad- 
joint au  maire  de  la  ville  de  Rouen,  et  le  sieur  Hue,  ledit  acte 
enregistré  le  20  juillet  i85i,  et  par  lequel  le  sieur  Hue,  reconnais- 
sant que  les  trottoirs  établis  par  lui  au  devant  de  ses  constructions 
sont  en  contre-haut  du  nivellement  indiqué  par  l'arrêté  du  U  août 
18Û1,  «  s'engage  à  rétablir  Icsdits  trottoirs  au  nivellement  prescrit, 
»  dès  que  l'administration  municipale  l'exigera,  et  renonce  à  se 
»  prévaloir,  à  ce  sujet,  soit  par  lui,  soit  par  ses  ayants-cause,  d'au- 
I»  cun  temps  de  prescription  ni  d'aucune  fin  de  non  recevoir;  » 

Vu  l'acte,  en  date  du  i*'a\ril  i8Zi/i ,  enregistré  le  i/i  juin  suivant, 
portant  vente  par  le  sieur  Hue  au  sieur  Mignot  d'immeubles  situés 
rue  Royale; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  26  juillet  i85i,  contenant,  à  la  requête 
du  maire  de  Rouen,  signification  au  sieur  Mignot  de  l'acte  susvisé 
du  la  novembre  18/ii,  et  déclaration  que  ledit  acte  a  acquis  date 
certaine  à  partir  du  17  mars  i8Zi3  ,  jour  du  décès  du  sieur  Bligny, 
sjigpDataire  de  cet  acte  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIï  et  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  le  sieur  Mignot  fonde  la  demande  d'Indemnité 
qu'il  a  formée  contre  la  ville  de  Rouen  sur  le  dommage  que  lui 
aurait  causé  l'abaissement  du  sol  de  la  rue  Impériale  devant  les 
maisjns  dont  il  est  propri  îtaire; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que ,  lors  de  la  construc- 
tion desdites  maisons,  le  sieur  Hue,  vendeur  du  sieur  Mignot,  a 
demandé  et  a  obtenu  par  un  arrêté  municipal  du  U  août  1861»  en 
môme  temps  que  l'alignement,  l'indication  du  nivellement  projeté 
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pour  U  nouvelle  nie  Impériale  an  droit  de  sa  propriété;  que*  sMI  a 
suivi  un  nivellement  diflférent,  il  Ta  £iit  à  ses  risques  et  périls, 
que»  d*aiUeur8,  il  a  pris  envers  radministratlon  municipale  Tenga* 
gement  d^abaiaser,  à  la  première  réquisition ,  les  trottoirs  au  niveau 
indiqué  ;  que  Tobligation  d*exécuter  ce  changement  et  d*en  sup- 
porter les  conséquenoes  est  passée  au  sieur  Mignot  avec  la  pro- 
priété dos  maisons  dont  il  8*agit;  que  les  travaux  d*a])ai8sement 
de  la  me  Impériale,  accomplis  en  1 85 1,  et  à  raison  desquels  le 
sieur  Mignot  réclame  une  indemnité ,  n'ont  eu  d*autre  but  et  d^autre 
effét  que  Inexécution  du  nivellement  fixé  par  Tarrété  municipal  do 
h  août  18^1  ;  qu^en  conséquence,  le  sieur  Mignot  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  de  la  ville  de  Rouen  une  indemnité  à  raison  du  préjudice 
qui  peut  être  résulté  pour  lui  desdits  travaux;  et  que,  8*11  se  croit 
fondé  à  exercer  un  recours  contre  son  vendeur»  11  peut  se  retirer 
devant  l^autorité  compétente  ; 

Art  1*'.  La  requête  du  sicur  Mignot  est  rejetéOi 

s.  Le  sieur  Mignot  est  condamné  aux  dépens. 


(r  909) 

[l'déesBlire  ia54.] 

Petite  voirie;  chemim  vicinaux  ;  dépaitianee  de  beitiattx;  arrêté 
mntmieipal.  —  (Caradec.)—  £$t  légal  $î  Migalaire  l'arrHé 
nmMpal  rtiaUf  à  ta  dépaisiaiie$  iê  à#f  Hàii»  «ht  im  tlumim 
fublicg  il  apparlimf  à  VamtoriU  muniUlpaU  d$  maimUtiir  ta 
êérHé  €C  ta  êéenriU  du  pauage ,  et  de  vHOer  à  ta  eoMirvaita» 
du  «Aonta.  — -l^éf  tar« ,  um  miUrt  a  pu  légalmmetUfroliiber  ta  faU 
dêpâ»mêd$$^9Mtmmrlu€hmHSm9klmmêXd$M€mmm»> 

'Aaatr  db  Là  cooa  db  CAMànoRi  ehtmbia  eriminella» 

Vu  les  articles  5o  de  la  loi  du  1  û-aa  décembre  1 789 ,  5  de  la  loi  du 
août  1790,  titre  xi;  les  articles  10  et  1 1  do  la  loi  du  iS Juillet 
1837,  ainsi  que  rarticie  U71  n"  i5  du  Gode  pénal; 

Vu  également  les  articles  55  et  2/1*2  du  règlement  de  police  pris 
par  le  maire  Landerneau ,  le  16  octobre  i84a ,  lesquels  sont  ainsi 
conçus  : 

Art  33.  •  Tous  les  bestiaux  «chevaux,  moutons,  chèvres  et  porcs 
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•  qui  seront  trouvés  paissant  ou  divaguant  dans  les  cbemins,  issues, 
»  montagnes,  vallées  et  autres  lieux  qui  ne  sont  pas  propriétés  pri- 
»  vées,  seront  saisis  et  conduits  eu  fourrière*  lors  mènae  qu'^tft* 

•  raient  gardt%  et  surveillés.  » 

Art.  Qûa.  «  Les  contraventions  prévues  au  présent  règlement  se- 
»  ront  constatées  par  procès-verbaux  et  les  contrevenants  seront 
>  poursuivis  par  devant  les  tribunaux  compétents.  » 

Attendu  (jue ,  si,  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  lois  et  règle- 
ments spéciaux  concernant  la  pâture  ou  la  dépaissance  des  bestiaux 
sur  les  terrains  communaux  et  autres,  les  maires  n'ont  pas  autorité 
pour  réglementer  les  faits  de  cette  nature,  il  en  est  différemment 
lorsque  la  dépai-sance  a  lieu  sur  un  chemin  public  où  Tautorité 
municipale  a  Tubligation  de  maintenir  la  sûreté  et  la  sécurité  du 
passage  et  de  veiller  à  sa  conservation; 

Attendu  que,  par  suite,  le  maire  de  Landerneau  a  pu  lé;?alement 
prohiber  le  fait  de  pâture  des  bestiaux  sur  les  chemins  vicinaux  de 
la  commune; 

Attendu  que  Tarticie  ■",.')  du  règlement  du  16  octobre  i8ù'2,  en 
ordonnant  la  saisie  et  la  mise  en  fourrière  des  bestiaux  trouvés 
paissant  ou  divaguant  sur  les  c  hemins,  prohibe  par  cela  même  le 
fait  de  dépaissance  sur  les  chemins; 

Attendu  que  le  même  règlement  vise,  dans  son  préambule,  Par-  . 
ticle  Û71 ,  n"  j5,  du  Code  pénal,  et  ordonne,  par  son  article  aùtx , 
la  traduction  des  contrevenants  devant  les  tribunaux,  ce  qui  lève 
tout  doute  sur  la  portée  prohibitive  dudit  article  53; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  reconnaissant  en  fait  que  les 
bestiaux  de  Tinculpé  avaient  été  trouvés  paissant  sur  un  chemin 
ticiiial ,  ne  pouvait  relaxer  Garadec  sur  le  moti  f  que  la  clause  pénale 
de  Tartiele  SS  da  règlement  ne  oonsistelt  que  dans  la  mise  en 
iSMirrière  dea  beatiaiiz  troavéa  en  contravention  ; 

Attendu  qn*en  statuant  ainsi  le  jugement  a  Uât  une  fausse  inter- 
prétation de  l'article  33  do  r&glement  du  maire  de  Landerneau,  du 
16  octobre  i8As,  et  formellement  violé  l*article  A71,  n*  i5,  du 
Gode  pénal; 

Put  ces  motll^,  la  oonr  casse  et  annule  le  Jugement  du  tribunal 
de  simple  poUce  de  landerneau,  en  date  du  97  octobre  im. 
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*  [7  déoembre  18M.] 

Omunup;  fra%eê4tordt  ;  uiurpation;  exception  d9  propriété  ;  déli" 
mitation,  —  (Compagnie  du  canal  du  Midi  c  llonchal.  )  —  Les 
Uiurpatiimê  wmmiêu  ewr  iee  firêïïeê-bordê  i'um  cunal  navi- 
gable eonetitiient  d$i  eontrmentiane  de  grondé  i^airie  que  le 
eanteil  de  préfecture  doit  réprimer  eam  é'mrêtw  4  reveeptiqn 
de  propriété  eoulepée  par  lee  eontrwenemU.  ^Silu  limitée  dee 
déptmdaneeê  du  canal  ec/nt  conteetéee^  il  appartieniemcanttU  d$ 
préfecture f  de  reconnaitrct  au  moyen  de  Vapplicatiim  4ee  Htre$ 
et  plane  émanée  de  Vauiorilé  adminiUrative  ^  l'étendue  du  4o- 
moine  publie  au  point  litigieux 

Napoléon ,  rte. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au 
nom  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi  et  tendant  à  ce  (ju'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  n)  juillet  i85a,  par  lecjuel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aude,  saisi  d'un  procès- 
verbal  de  contraveniion  dressé  contre  le  sieur  Mondial  à  raison 
d'empiétements  commis  sur  le  talus  extérieur  du  fianc-hord  du 
canal  du  Midi ,  a  sursis  à  statuer  sur  cette  contravention  justju'ii  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  par  qui  de  droit  sur  les  prétentions  à  la  pro- 
priété d'une  partie  thi  talus  élevées  par  le  sieur  Mouchai;  ce  fai- 
sant, ordonner  qu'il  sera  immédiatement  statué  sur  la  contraven- 
tion constatée  contre  le  sieur  Monchal  ;  ou ,  dans  le  cas  où  nous 
croirions  devoir  évoquer  le  fond,  ordonner  que  le  sieur  Monchal 
■era  tenu,  dan?  le  délai  de  quinzaine  de  la  notification  du  décret  à 
Intenrenir,  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien  état,  faute  de  quoi 
il  y  sera  pourvu  par  la  compagnie  aux  frais  du  sieur  Monchal  ;  con- 
damner le  sieur  Monchal  en  telle  amende  que  nous  croirons  devoir 
fixer;  condamner  on  tooa  cas  le  sieur  Monchal  aux  dépens  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  dressé,  le  i8  octobre  i85i, 
par  le  sieur  Gay,  garde  ambulant  du  canal  du  Midi ,  à  la  résidence 


(*)  Arrêt  du  1 1  mai  J850,  Lauque,  2*  série,  X,  704. 
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du  4)0ste  de  Bram,  canton  de  Fanjeaux ,  arrondissement  de  Castel- 
naudary,  ledit  procès-verbal  constatant  que  le  sieur  Monchal ,  no- 
taire à  la  résidence  d'Alzonne»  et  propriétaire  de  la  campagne  de 
Conques,  riveraine  du  canal,  a,  par  suite  de  recoupements  faits  au 
talus  extérieur  du  franc-bord  du  canal ,  côté  nord ,  entre  les  bornes 
n***  379  et  a8o,  empiété  sur  les  dépendances  du  canal  sur  une  lon- 
gueur de  loli  mètres  et  une  larjçeur  de  i".î»o  dans  le  milieu  ;  • 

Vu  l'arrêté  attaqué,  en  date  du  19  juillet  i852,  par  lequel  le 
conseil  do  préfecture  a  sursis  :\  statuer  sur  la  contravention  jus- 
qu'au jugement,  par  l'autorité  compétente,  de  la  question  de  pro- 
priété du  terrain  sur  lequel  elle  aurait  été  commise,  et  a  imparti 
au  sieur  Monchal  un  délai  de  deux  mois  pour  saisir  les  tribunaux 
de  ladite  question  (*); 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics ,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  attaqué  et  condamner  le  sieur 
Monchal  à  une  amende  de  9.5  francs; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X ,  le  décret  du  16  décembre  1811, 
titre  IX,  et  le  décret  du  10  avril  1819; 

Considérant  que  le  sieur  Monchal ,  cité  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Aude  à  la  suite  d'un  procès-vei-bal 
constatant  un  empiétement  comnns  sur  les  dépendances  du  canal 
du  Midi ,  a  allégué  comme  moyen  de  défense  qu'il  était  propriétaire 
des  terrains  par  lui  occupés  ; 

Considérant  que,  si  les  limites  des  dépendances  du  canal  étaient 
contestées,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  reconnaître, 
au  moyen  de  l'application  des  titres  et  plans  émanés  de  l'autorité 
administrative  et  qui  sont  produits  par  la  compagnie  du  canal  du 


(')  L'usurpation  reprochée  au  sieur  Monchal  a  eu  lieu  sur  le  talus  du  franc- 
bord  (lu  «anal,  à  la  distance  du  ptusieurii  riièiieâ  de  la  vuie  navit;Hl>le  et  du 
chemin  do  haiace.  C'est  parce  que  rrttc  U5ur|):itit'n  no  pouvait  avoir  pour 
conséquence  d'enlraver  le  service  public  du  caiiHl  que  le  conseil  do  préfecture 
a  cru  devoir  surseoir  à  statuer  sur  le  fait  de  la  contravention  jusqu'après 
jucement  au  fond  touchant  la  question  de  pro|Miéié.  Le  ministre  des  travaux 
publics,  consulté,  a  fait  observer  que  les  francs-hords  des  catiaux  niivi'r:nbles 
font  part  e  du  domaine  public  et  par  conséquent  sont  imprescriptibles  comme 
le  canal  lui-même  et  qu'en  cas  de  dini>'ulté  sur  l'étendue  de  ces  francs-bords, 
c'est  à  l'autoriié  administrative  qu'il  appartient  d'en  déterminer  la  limite, 
sauf  à  ceux  qui  se  prétendent  propriétaires  du  tcrra'n,  à  réclamer  devant  les 
tribunaux  civils  l'indemnité  à  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit.  Dans  l'espèce, 
ajoutait  le  ministre,  les  bornes  existantes  et  le  proc (>s-vprbal  de  bornage  démon- 
trant l'exaclitude  du  fait  d'emplét»  ment  reproché  au  sieur  Monchal ,  le  conseil 
de  préfecture  aurait  dtl  réprimer  immédiatement  la  contravention ,  sauf 
recoars  de  la  partie  intéressée  devant  les  tribunaux  compétents  pour  faire 
juger  la  question  de  propriété. 
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Midi ,  rétendue  du  domaine  public  sur  le  point  où  le  sieur  Moncbal 
^  a  opéré  les  recoupements  de  talus  qui  font  l'objet  du  pi  ocès-verbal  ; 
que,  dans  le  cas  où  cette  vérification  aurait  établi  que  le  talus  en- 
tamé par  les  travaux  du  sieur  Mondial  est  compris  dans  les  dépen- 
dances du  canal,  les  droits  de  propriété  allégués  par  le  sieur  Mon- 
chal  n'auraient  pu,  «luels  qu'ils  puissent  être,  faire  disparaître  la 
contravention  résultant  de  l'occupation  d'une  partie  des  dépen- 
dances du  canal  ;  qu'ainsi  la  question  de  propriété  soulevée  par  le 
sieur  Moncbal  était  indépendante  de  la  question  de  contravention 
dont  le  coQSëil  de  préfecture  était  saisi  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
qu'au  lieu  de  statuer  sur  la  contravention  à  lui  déférée ,  le  conseil 
de  préfecture  a  sorsis  jusqu'à  l'appréciation  des  questions  de  pro- 
priété par  l*autorité  compétente; 

Art  1**.  rarrôté  du  conseil  de  préfecture  du  dépvtOBMil  do 
TAude,  en  date  du  19  juillet  1 859 ,  est  annulé. 

s.  Le  sieur  Honchal  est  renvoyé  devant  le  môme  conseil ,  pour  y 
.  être  statué  ce  que  de  droit  sur  la  contravention  par  applicatton  dee 
titres  et  plans  qui  fixent  les  limites  du  canal  et  de  ses  dépendances, 
et  sans  attendre  le  jugement  des  questions  de  proprléÀ  soulevées 
par  le  sieur  MonchaL 

3.  Le  sieor  Mouchai  est  condanmé  aux  dépens. 


Jndêmnitéi;  dommages;  conflit,— -Véclinatoire;  exeeptiom  tf*ta- 
eompétenee,  —  (Aussenac  et  consorts  c.  la  compile  du  canal 
du  Midi.  )  —  ists  demandes  en  indemnité  formées  par  un  parti- 
culier contre  un  concessionnaire  de  canal  à  raison  de  dommages 
résultant  de  rétablissement  d'un  contre^anal  et  de  la  suppression 
de  barrages  existant  dans  ce  contre-canat  ne  peuvent  être  portées 
devant  les  tribunaux  par  voie  d^acfion  possessoire  (•).  —  Vau- 
torilé  administrative  est  feule  compétente  pour  en  connaître  et 
pour  déterminer,  en  cas  de  contestation  ^  si  les  travaux  qui  ont 
camé  le  dommage  ont  le  caraciére  de  travaux  puklies,  ^Un 


n  Arrêt  du  30  Joln  1846,  AMmU,  3* série»  VI»  44t. 
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fêgenmt  it^^rvmu  mtr  la  queiiion  de  eompétencê  mire  lee 
pœrtiti  ne  dispense  pas  le  tribunal  de  itatuer  sur  le  déelinatoire 
prétenté  par  le  préfet 

Napoléon,  etc., 

Vd  Venébi  pris  par  le  préfet  du  département  de  TAude,  en  date 
do  i4  aoAl  i85A,  et  par  leqael  il  a  élevé  le  conflit  d*attril»ition 
daiH  une  instance  pendante  devant  le  tribunal  de  Narbonne  entre 
ke  eoocentonnaires  du  canal  du  Midi  »  d*nne  part ,  et ,  d*atttre  part , 
leisieiiri  AusBcnae»  Sicre  et  autres  propriétaires  de  terrains  voisins 
dn  canal  dit  de  la  Robine,  et  se  plaignant  d*avoir  été  troublés  dans 
leur  possession  et  d*avoir  éprouvé  un  préjudice  par  suite  de  Téta- 
UisBonent  d^un  contre-canal  et  par  renlèvement  de  deux  barrages 
et  antres  travaux  exécutés  dans  ce  contre-canal  ; 

Vu  TexploU  introductif  dMnstance  en  date  du  19  mai  i853,  par 
lequel  les  sieurs  Aussenac,  Sicre,  Turcy  et  autres  ont  fait  citer 
radministration  du  canal  du  Midi  à  comparaître  devant  le  Juge  de 
paix  du  canton  de  Narbonne  pour  s*entendre  condamner,  par  voie 
de  complainte  et  de  rélntégrande,  à  faire  fermer  le  contre*canal, 
notamment  à  liaire  rétablir  les  deux  barrages  et  une  martelière  qui 
eut  été  enlevés,  remettre  les  lieux  en  Tanclen  état,  et  s'entendre 
condamner  à  payer  aux  réclamants  «  pour  le  montant  dn  pr^udlce 
aooflbrt,  à  savoir  :  au  sieur  Aussenao,  Aooo  frimes;  au  sieur  Sicre , 
sooo  Ihincs  ;  au  sieur  Turcy,  3ooo  francs  ;  aux  époux  Martin , 
6000  frimes,  avec  dépens;  et,  faute  par  Tadministration de  rétablir 
les  lieux  en  Tanclen  état  dans  ledélai  fixé  par  le  juge ,  autoriser  les 
nquérants  A  le  ûdre  eox-mémes  aux  frais  de  radministration  du 
canal  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  5  juillet  1 853 ,  par  lequel  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Narbonne,  faisant  droit  sur  les  conclusions  d'in- 
compétence prises  par' radministration  du  canal,  se  déclare  com- 
pétent pour  statuer  sur  Faction  possessoire  et  en  dommages 
exercée  par  les  demandeurs,  renvoie  devant  qui  de  droit  touchant 
le  chef  des  travaux  exécutés  ou  à  exécuter,  retient  le  surplus  de 
la  cause  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  a3  juillet  i853,  par  lequel  le  juge  de 
paix  de  Narbonne,  statuant  par  défaut  contre  l'administration  du 
canal ,  maintient  les  demandeurs  dans  la  possession  annale  de  leurs 
béritages,  les  renvoie  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseraient  relative- 


(  ]  Jurisprudence  constants,  ^stfr  la  TsUe  géoéisls  ds  la  2*  série. 
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ment  au  chef  das  travaux  exécutés  ou  à  exécuter;  et.  statuant  sur 
les  donimag:es-intérêts,  condamne  Tiidininistration  du  canal  à  payer 
au  sieur  Aussenac  la  somme  de  200  francs,  à  la  dame  Maury  celle 
de  55o  francs,  au  sieur  Turcy  celle  de  ii!io  francs,  et  au  sieur 
Sicre  celle  de 60  francs;  condamne  radministration  du  canal  aux 
dépens;. 

▼n  Tacte  d'appel,  en  date  du  a6  octobre  1 853,  par  lequel  Tadml» 
ntotntfon  du  canal  du  Midi  et  de  la  RoUne,  attendu  que  c^est  à  tort 
que  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent  et  a  fait  droit  sur  des 
questions  réservées  à  la  juridiction  administratlTe,  relève  appel  dSB 
deux  jugements  susvlsés,  assigne  les  demandeurs  à  comparaîtra 
devant  le  tribunal  civil  de  Narbonne  pour  voir  déclarer  que  le  Juge 
de  paix  était  Incompétent,  casser  et  annuler  les  deux  Jugements 
susvisés,  8*entendfe  encore  condamner  à  Pàmende  et  aux  ferais  tant 
en  première  Instance  qu*en  appel; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Narbonne, 
en  date  du  n  Janvier  i8S4,  par  lequel  le  tribunal  déclare  que  le 
juge  de  paix  était  incompétent  pour  statuer  sur  le  premier  chef» 
était  compétent  pour  statuer  sur  le  second  relatif  anx  dommages 
fldts  anx  fhiits  et  récoltes,  démet  radministration  de  son  appel  el 
renvoie  la  cause  au  premier  Jour  pour  statuer  au  fond  ; 

Vu  le  Jugement  de  tribunal  de  Narbonne,  en  date  dn  «mm 
i86à  •  lequel,  statuant  par  déftiut  contre  l^adminlstratieB  du  csmI, 
donne  défaut  contre  Taidlininlstratlon ,  et ,  pour  le  proÉt,  la  dénel 
de  son  appel ,  ordonne  que  le  Jugement  du  s5  Juillet  t8i9  sera  mé- 
enté  snivant  sa  teneur,  condamne  radministration  dn  canal  anx 
dépens,  ledit  Jugement  signiiié  le  i5  mal  i864; 

Vu  Topposition  formée  audit  Jugement,  le  17  mai  i854*  par  IM- 
ninistralion  dn  canal  dn  lildl; 

Va  le  mémoira  présenté  par  le  préfet  dn  département  de  FAnde 
le  9  jQin  et  tendant  à  ce  que  le  trtbnnal  de  Narbonne  déclare 
qu'il  est  incompétent  et  renvoie  les  parties  devant  Tautorité  admi- 
nistrative ,  ledit  mémoire  en  déelinatoive  transmis  par  le  procureur 
impérial;  ensemble  les  conclnsions  prises  par  le  procureur  impérial 
le  9  août  186A ,  et  tendant  à  ce  qu*ll  plaise  au  tribunal  donner  acte 
de  la  communication ,  se  déclarer  incompétent,  renvoyer  les  par- 
ties devant  qui  de  droit  ;  9 

Vu  le  jugement,  en  date  du  9  août  i85A,  par  lequel  le  tribunal 
déclare  que  le  déelinaleira  présenté  après  qu'il  a  été  statué  sur  le 
compétence  conMrement  anx  conolusions  prises  par  la  compagnie 
du  e^nal  du  Midi  esttitrdif  et  non  recevaUe,  et  que  letribonal, 
ayant  déjà  statué  sur  ce  point ,  excéderait  sesixwvotvtM  sonnnis 
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sant  une  secoDde  fois  d'une  question  déjà  par  lui  résolue  ;  attendu 
d'ailleurs  que  le  juge  de  paix  a  sainement  apprécié  les  faits  de  la 
cause  et  fait  une  légitime  application  des  principes  du  droit,  déclare 
irrecevable  le  déclinatoire  présenté  par  le  préfet ,  et ,  statuant  sur 
Topposition  de  TadministratioD  du  canal,  la  rejette  comme  mal 
fondée,  et  ordonne  que  le  jugement  rendu  sera  exécut»^  avec  dépens  ; 
Vu  la  loi  des  i6-a2i  août  1790; 

Vu  les  lois  des  .28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Vu  la  loi  du  95  mai  i858  ; 

Vu  l'ordonnance  du     juin  i8a8; 

En  ce  qui  touche  la  régularité  du  conflit: 

Considérant  que  le  jugement,  en  date  du  11  janvier  i854,  par 
lequel  le  tribunal  de  Narboune  a  rejeté  l'exception  d'incompétence 
opposée  par  les  concessionnaires  du  canal  du  Midi ,  ne  dispensait 
pas  le  préfet  de  présenter  le  déclinatoire  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  1*' juin  1818,  et  ne  faisait  pas  obstacle  à 
ce  qu'il  fût ,  par  le  tribunal,  après  délibération  nouvelle ,  statué  sur 
ce  déclinatoire; 

Considérant  que  le  jugement  rendu  au  fond  par  le  tribunal  de 
Narbonne,  le  38  mars  i8ô^,  entre  les  sieurs  Ausscnac  et  consorts, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  la  compagnie  du  canal  du  Midi ,  a  été 
rendu  par  défaut  contre  ladite  compagnie,  et  qu'il  a  été  par  la  com- 
pagnie fait  opposition  le  17  mai  i85^  à  ce  jugement  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  conflit  a  été  bien  élevé: 

Considérant  que  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre 
1807  ont  chargé  l'autorité  administrative  de  prononcer  sur  les  ré- 
clamations des  particuliers  pour  tous  les  torts  et  dommages  résul- 
tant de  l'exécution  des  travaux  publics;  que  les  sieurs  Aussenac  et 
consorts  prétendent  que  le  préjudice  par  eux  éprouvé,  et  dont  ils 
demandent  à  être  indemnisés,  résulte  de  l'établissement  du  contre- 
canal  et  de  la  suppression  des  barrages  et  autres  ouvrages  qui  exis- 
taient dans  ce  contre-canal  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ces  tra- 
vaux, exécutés  par  la  compagnie  du  canal  du  Midi,  aient  le  carac- 
tère de  travaux  publics;  que,  d'ailleurs,  en  cas  de  contestation ,  ce 
serait  à  l'administration  seule  qu'il  appartiendrait  de  reconnaître 
le  caractère  de  ces  travaux  ; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de 
TAude,  le  ai  août  i85/i,  est  confirmé. 

a.  La  citation  en  date  du  19  mal  i855,  les  jugements  du  juge  de 
paix  de  Narbonne  en  date  des  6  et  aô  juillet  i855,  l'appel  interjeté 
par  la  compagnie  du  canal  du  Midi  en  date  du  28  octobre  i853,  les 
jugements  du  tribunal  de  Narbonne  en  date  des  1 1  janvier  et  aS  mars 
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i85/i,  ropposition  formée  par  la  compagnie  du  canal  da  MUI  la 
17  mai  i85û,  et  le  jugement  du  tribunal  de  Narbonne  endate  da 
9  août  MU ,  sont  considérés  comme  non  afenoa. 


C&urs  d*eûm  nùn  navigables;  curage  ;  hmorattêi  dêê  jitow  il 
projets,  —  (Bryon.)  — £m  honorairêt  éiu  m  rédaetmar  im 
plant  et  projets  4e  curage  d*vii  eowre  d^eau  non  «aet^aMe, 
dreuéi  par  ordre  du  préfet ,  fout  parHe  intégrante  des  frais  da 
enrage  et  doivent  être  recouvrée  enr  Ise  propriétairee  intéressés 
au  mogen  d'un  râle  de  répartition  {%  —  I>écidé  que  UdU  rék 
devait  comprendre  en  ouire  lee  fraie  faite  par  le  réclamant  dsm 
les  inetasicee  euiviee  pour  la  constatation  de  ea  créance. 

^apoiéoD,  etc., 

Vu  le  recours  foniié  par  le  sieur  lîryon  ,  géomètre,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  «29  jiiillot  i855  ,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  Vossres  a  rejeté  sa  demande  en  payemeut 
d'une  somme  de  1  2uiS  francs  qui  lui  serait  due,  à.  titre  d'honoraires, 
pour  avoir  procédé  à  l'expertise  du  projet  de  curage  général  du 
Bas-Mouzon  de  Dompierre  à  Neufchûteau  (**);  ce  faisant,  fixer  i 
aaaS  francs  le  montant  des  frais  et  honoraires  dus  à  l'exposant; 
ordonner  que  le  préfet  dressera  un  rôle  pour  la  répartition  tle  cette 
somme  entre  les  propriétaires  riverains;  ordonner  enfin  que  les 
frais  faits  par  le  sieur  Bryon  dans  les  instances  suivies  jusqu'à  ce 
jour  seront  compris  dans  ce  rôle; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur  en  réponse  i 
la  conununication  qu'il  a  reçue  du  pourvoi ,  lesdites  observations  tBB* 


(*)  yoir  deux  arrêts  en  date  des  9  août  1851  et  6  janvier  18^3,  interveni» 
dam  la  mêmii  affaire ,  3*  série,  1 ,  497  ;  111 , 113. 
(**)  Le  conseil  de  préfêclore  a*éult  fondé  tnr  es  que  1«t  propriétaires  ri- 

vorains  du  Moozon  ne  devaient  pns  cqailablement  être  condamnés  à  payrr 
des  plan»  qui  n'avaient  pas  été  ordonnés  par  le  préiiet  et  qui  ne  puovaleQt  eue 
mis  à  exécution. 


[1  décembre  ISM.] 
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dantàcequMI  nous  plaise  réformerrarrèté  attaqué etfixeràôoofrtnes 

la  somme  due  au  sieur  Bryon  ; 

Vu  les  lois  des  lU  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807  ; 
*  Vu  le  d<^cret  rendu  au  contentieux  le  1"  août  18^8  ; 

Vu  la  décision  du  cooseil  d'état  (sectiou  du  contentieux)  du  9  août 
i85i; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  6  janvier  i853  ; 

Considérant  que  les  plans  et  projets  rédigés  par  le  sieur  Bryon 
pour  le  curage  de  la  rivière  du  Mouzon  ont  été  dressés  par  ordre 
du  préfet  chargé  d'assurer  Texécution  des  lois  sur  le  curage  des 
cours  d'eau  ;  qu'ainsi  la  somme  duc  au  sieur  Bryon  pour  ce  travail 
constituait  une  des  parties  intégrantes  des  frais  de  curage  de  ladite 
rivière,  et  que  le  payement  de  ladite  somme  devait,  à  ce  titre,  être, 
aux  termes  de  la  loi  du  i/i  floréal  an  XI,  réparti  entre  les  proprié- 
taires intéressés; 

Considérant  que  le  droit  du  sieur  Bryon  a  été  reconnu  par  notre 
décret  du  6  janvier  i853 ,  qui  Ta  renvoyé  devant  le  cooseil  de  pré- 
fecture des  Vosges  pour  faire  régler  le  montaut  de  ses  frais  et  hono- 
raires, et  qu'il  résulte  de  rinstruction  qu'eu  égard  tant  aux  dépenses 
qu'il  a  faites  qu'à  l'importaoce  de  ses  travaux,  la  demande  de  Tex- 
posant  n'ost  pas  exagérée  ; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Vosges  du  29  jull- 
Iflt  i85S  681  •liiitil& 

s.  n  «8t  alioué  an  itenr  B17011  une  somme  de  a  taS  fhmcs  à  raison 
des  plans  et  projets  rédigés  par  lui  pour  le  curage  de  la  rivière  du 
Mouion. 

3.  Ledit  slenr  Bryon  est  renvoyé  devant  le  préfet  des  Vosges  pour 
lidie  opérer  le  recouvrement  de  cette  somme  au  moyen  d*un  rûle 
dressé  conformément  à  la  loi  du  ift  floréal  an  XL 

A*  Les  frais  faits  parle  sieur  Bryon  devant  le  conseil  d*étBt»  tmit 
dans  Tinstance  actuelle  que  dans  les  Instances  sur  lesquelles  11  » 
été  prononcé  par  la  décision  du  9  août  i85i  et  par  notre  décret  du 
6  Jsnvier  i853  *  seront  compris  dans  le  rôle  susénoncé. 

5.  Le  Borplos  des  conclusions  du  sieur  Bryon  est  révélé» 


LOIS,  DÊGUSTS,  ABBÊTÉS,  ETC. 


(  N"  913  ) 

[7  décembre  1864.] 

C/Mmi?  eours  d'eau  nom  navifahles;  itMndationt;  règlement  pré- 
fectùrai;  imtruetion  eimtrudietoire.  —  (Morin-Renaudet.  )  —  Le 
préfet  e$t  eompét$nî  pour  preterire  Vabaissement  du  niveau  de 
la  retenue  d*une  usine  iituée  tur  un  cours  d'eau  non  navigable 
dans  1$  hut  de  prévenir  les  inondatiom  sur  les  prairies  rive- 
roiiM*.  — Le  réclamant  ayant  ëtf  entendu  dans  les  enquêtes  qui 
avûieni  précédé  la  décision  préfectorale ,  jugé  qu'il  n'était  pas 
fondé  à  prétendre  que  les  formantes  destinées  à  garantir  les  in- 
téréU  foriiculUn  n'auraieni  ptu  été  réguiiér$ti^tU  mccomptUt. 

Napoléon,  iete., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampllatif  présentés  pour 
le  sieur  Morin-Renaudet,  manufacturier  à  Ghftteauroux,  ladite  re- 
i}Uète  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  quMI  nous  plaise  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  q5  juin  i853,  par  lequel  le  préfet  du  départe- 
Inent  de  IMndrc  a  ordonné  Texécution  de  travaux  changeant  l'état 
ietuel  de  l'usine  que  l'exposant  possède  sur  la  rivière  de  l'Indre, 
par  ie  motif  que  les  opérations  de  Tenquête  n'auraient  pas  été  ré- 
^lièremcnt  accomplies,  et  que  lo  i^rèfct  de  l'Indro,  on  statuant 
^r  des  intérêts  individuols,  en  dehors  de  i'ialérêt  général»  aurait 
commis  un  excès  de  pouvoir  {*); 

Vu  les  lois  des  o,,  août  1790  et  6  décembre  1791  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  fentôse  an  YI; 

Vu  le  décret  du  -jo  mai-s  i85->  ; 

Considérant  qu  aux  termes  des  lois  des  20  aortt  1790  et  G  décembre 
1791.  l'administration  a  le  droit  de  rechercher  et  (rindiquer  les 
moyens  les  plus  propres  h  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  d'em- 
pêcher que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande 


(•)  Te  préfet ,  sur  les  réclamations  d'un  grand  nombre  de  propuci  iin^s  de 
prairies  depuis  iorigtemp!»  iiioriil<V«  par  la  retenue  de  l;i  (ll  iluie  du  (^(jlonibier 
appartenant  au  sieur  Morin-Henaudel,  avait  prescrit,  aptùi  une  enquête 
contradictoire,  unabtiuement  de  6  ceotimètres  du  niveau  de  cette  retenue, 
§Êé  eo  181t  pif  on  aQité  préfeetoral. 
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élévation  des  écluses  des  moulins  et  par  les  autres  ouvrages  d'art 
établis  sur  les  rivières ,  et  d'ordonner  à  cet  effet  toutes  les  disposi- 
tions qu'elle  juge  nécessaires  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'arrêté  du  préfet 
du  département  de  rfndre  a  été  rendu  dans  le  but  de  prévenir  les 
inondations  sur  les  prairies  riveraines  de  la  retenue  de  l'usine  du 
Colombier;  qu'ainsi  cette  mesure  a  été  prise  par  le  préfet  dans  un 
but  d'utilité  générale  et  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
attribués  jtar  les  lois  précitées; 

Considérant  qu  il  résulte  également  de  Tinstruction  qu'il  a  été 
procédé  à  deux  enquêtes,  dans  lesquelles  le  sienr  Uenaudet  a  été 
entendu;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  i)rétendre  que  les  for- 
malités destinées  i\  garaiitir  les  iniérêts  particuliers  n'auraient  pas 
été  régulièrement  acconiplies  ; 

Art.  X*'.  La  reauète  du  sieur  Morin-Aenaudet  est  rcyetée. 


Mivièret  navigables;  prise  d'eau;  suppression, — Pouvoir» 
préfet,  —  (  De  Matha  et  consorts.  )  —  La  jouissance  d'une  prise 
d'eau  sur  un  fleuve  navigable  ne  peut,  quelque  longue  qu'eUe 
jotl,  tenir  lim  ie  l'autorisaiicn  aiminiiirative.  —  Cette  auftf- 
risaiion  peut  eUe-m^ême  tire  révoquée ,  »(  Fintérét  pubHe  Vexige. 
—  Lee  arrêtée  par  lesquels  les  préfets  pranoneent  la  suppreeêion 
dee  prieee  d^eau  éûnt  Vexietenee  eet  irrégutière  ne  eont  pae  ae- 
eujettie  à  la  formaUté  préalable  d'une  enquête,^ Lee  arrêtée 
pris  par  les  préfett  en  pareille  matière^  dane  la  limite  de  leurs 
pauvaùre  et  dani  les  formée  preeeritee  par  lee  régkmente^  ne  eont 
pae  eueeeptiblee  d^être  déférés  au  eoneeil  d^état  par  la  wie  eon- 
tentieuee.  ^M^et  du  pourvoi  f&rmé  contre  un  arrêté  dm  préfet 
fttt',  dane  Vintérit  de  la  ealubrité  publique  Hdelm  eondervaêkm 
de  travaux  de  deeséekementf  avait  ordonné  la  euppreeeion  d*une 
priée  d^eau  pratiquée  par  dee  particulière  dane  une  rivière  na^ 
frigable  eane  autorieaUon  ni  coneeeeion  aeeordée  à  eux  ou  à 
Uure  auteure. 

IVDlaiiiMils  anaUnneiaMt  dMiédiëi ,  les  nvaii  de  MofuiM,  dss 


[7  décembre  18&4.] 
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Padoaens  n  d''  Pirhoii  t-v:ii!upnt  leurs  cnu\  dans  la  Garonne  par  un  cantl 
appelé  Jalle  de  la  Lande  rt  une  érlusc  dite  des  Bécassins  servant  de  dcbourhé. 
L'entretien  de  ces  ouvrages  de  dessèchement  a  lieu  à  frais  communs  entn- 
les  trois  syndicats,  conformément  à  des  décrets  ou  ordonnances  qui  ont 
contirmc  les  anciens  traités  iott^rvenus  à  ce  sujet  entre  les  intéressés. 

Gel  âat  de  elioict  a'a  itoooé  Itea  à  aocooe  difflealté,  tant  qoe  toi  Irali 
anoctotloDaoDt  ou  an  intérêt  aemblabte,  celui  du  deiaérIiemeDt*  Mata  depula 
quelques  années  Isa  marala  Plchon  et  dea  Padouena  ayant  éiétraDafomiéa  en 
réservoirs  à  sangsues,  doivent  être  couverts  d'une  nappe  d*eau  souvent  re- 
nouvelée, et  pour  obtenir  ce  résultat,  les  éleveurs  de  sangsues  ont  introduit 
dans  leurs  marais  les  eaux  de  la  Garoone  par  la  Jalle  et  l'écluse  ci-dessus 
mentionnées. 

Sur  les  plaintes  du  syndicat  des  marais  de  Blanquefort,  le  préfet,  par  un 
arrêté  du  22  octobre  I8àl ,  conArmé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  a 
ordonné  que  la  Jalle  de  la  Lande  sera  exelualTeoient  consacrée  à  révaeoatlen 
dcaeeos  dea  terrains  supérieurs ,  et  a  Interdit  d'ouvrir  lea  éeluaes  aituéeiè 
l*emboucbnre  de  le  Jalle  pour  l'introduction  dea  eaux  ^  la  Garonne  pendant 
le  Ilot,  aauf  aux  éleveurs  de  sangsues  à  Introduire  par  dea  canaox  spédaox 
les  eaux  nécessaires  à  leur  induii^irie  ou  aux  irrigations. 

Les  sieurs  de  Matli;i,  'le  P  <  lion  el  roii-oits,  propriétaires  des  marais  de 
PfldoiieiiP  (t  de  Piihoii  s^e  .^oiii  pourvus  < outre  etlle  décision,  comme  étant 
enlaciiee  d'e.v  èà  de  pouvoir,  en  ce  qu'elle  auiait  été  rendue  sans  enquêtes  et 
sans  instruction  préparatoire,  et  au  Tund  comme  étant  contraire  à  leora 
droits  Ida  qu'ils  résullent  de  le  poasession  et  de  titres  anciens.  L'exiatenoe 
de  peiltca  po.tea  dans  les  grandra  portes  de  l'fcluse  prouve,  suivant  eux, 
que  l'écluse  des  Bécassine  sert  d'ancienne  date  pour  l'Introdoctloo  dea  eanx 
de  la  Garonne  dans  lea  maiato. 

On  leur  répondait,  sur  ce  dernier  point,  qu'il  ne  s'agit  plus,  comme  au- 
trefois, de  l'introduction  temporaire  el  aceidenteîle  des  eaux  de  la  Garonne 
pour  lafraicliir  les  marais  pendant  les^rande.-*  ehaleurs;  ([ue  les  éleveurs  de 
sangsues  Uemaudent  u  cnipiujcr  d'une  manière  normale  et  périodique  les 
canaux  de  dessèchement  comme  canaux  d'Inondation ,  ce  qui  constitue  vue 
anvre  nouvelle,  de  nature  à  influer  sur  la  police  et  le  régime  des  marala 
deaséchés  et  qui  doit  être  autorisée  en  la  forme  Ûxée  par  les  lois ,  arrêtés  et 
Instructions  en  date  des  12-20  août  1790,  38  septembre-C  octobre  1191, 
19  veniôse  et  19  thermidor  an  VI ,  16  novembre  1834  et  23  octobre  1851  sur 
lea  prises  d'eau  à  pratiquer  dans  lea  cours  d'eau  dn  domaine  publie, 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au 
nom:  1°  du  trieur  Jean  de  Matha  (.«iriu-fn/  les  votns  de  9  autres 
requérants)  ^  proprifHaires  do  marais  situés  dans  les  Pudouens, 
commune  de  Blanquefort  (Gironde);  et  au  nom  de  i*  le  sieur  Hip- 

polyte  de  Piclion;  2*        5°       ti"  ,  copropriéiaires  des  marais 

diib  de  Pichon ,  situés  dans  la  commune  do  l'arompuyre  (Gironde), 
et  du  moulin  ^  Cjizeau,  situé  dans  la  même  commune;  lesquels 
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sieurs  de  Piehon  et  de  Picbard  et  Jeao  de  Matha  agissent  et  en  leur 
privé  nom  et  comme  directeurs  de  la  commisBion  syndicale  des 
marais  appelés  les  Padouens  ;  lesdits  requête  et  mém^r^  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  en  date  du  14^^(1^  i8ia , 
par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a  conlirmé  un  ar- 
rêté du  préfet  de  la  Gironde  en  date  du  as  octobre  1 85i,  relatif  au  . 
canal  appelé  Jalle  de  la  tande,  qui  sépare  les  marais  appelés  les 
Padouens  et  de  Plchon  de  ceux  appdés  marais  de  Blànquefort  ;  ce 
faisant^  annuler  pour  vice  de  forme,  excès  de  pouvoir  et  comme 
mal  fondé  ledit  arrêté  du  préfet  de  la  Gironde  en  date  du  as  oc- 
tobre i85i  ; 
Vu  la  décision  attaquée  ; 

Yu  l'arrêté  en  date  du  as  octobre  i85i,  portant  (art.  i*^  «  que  la 

•  jalle  de  la  Lande  sera  exclusivement  consacrée  à  révacoatioo  des 
»  eaux  des  terrains  supérieurs;  qu^en  conséquence,  il  est  forœelle- 
»  ment  interdit  d*ouvrir  les  écluses  situées  à  Tembouchure  de  cette 
»  Jalle,  pour  Tintroduciion  des  eaux  de  la  Garonne  pendant  le  flot;  » 
(art  s)  a  que  les  eaux  nécessaires  à  l'irrigation  et  au  colmatage 
»  ainsi  qu*à  la  submersion  des  terrains  servant  à  élever  des  sangsues 

•  seront  introduites  par  des  canaux  spéciaux  dont  la  construction 

•  sera  autorisée ,  sMl  y  a  lieu ,  après  accompliasemettt  des  formalités 

•  prescrites  par  les  lois  et  règlements  ;  » 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  en 
réponse  à  la  coomiunication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  les- 
dites  observations  tendant  au  rejet  de  la  requête; 

Vu  le  fDémoIre  en  réplique  présenté  au  nom  des  sieurs  de 
et  autir^  ledit  mémoire  tendant  aux  mêmes  fins  que  les  requête  et 
mémoire  ampliatif  ci-dessus  visés,  tendant  en  outre,  subsidialre- 
ment,  à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  que  la  décision  attaquée  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  sieurs  de  ^latha  et  aucres  fassent  valoir 
devant  Vautorité  compétente,  à  TefTet  d'obtenir  une  Indemnité,  le 
droit  qu'ils  prétendent  avoir,  à  Tégard  de  la  communauté  des  ma- 
rais de  Blanquefort ,  d'exiger  Tintroduction  d^^  eaux  par  la  jalle  de 
la  Lande;  v 

Vu  les  lois  des  sa  décembre  i78c)-janvier  1790  (section  3,  art  a), 
des  13-30  août  1790  (chap.  6),  des  a8  8eptembre-6  octobre  1791 
(titre  I",  section  1",  art  û); 

Vu  Tarrété  du  directoire  exécutif  du  ig  ventôse  an  VI  $ 

Yvk  Tarticle  97  de  la  loi  ^u  16  septembre  1807  ; 

Sur  Vexcés  de  pouvoir  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  des  19-30  août  1790  (chap.  6) 
et  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  les  administrations  département 
jlRfialef  dM  P.  ft  Ch,  ton ,  Mcatts.  — to«c  v.  16 
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taies  sont  ehaiigiées  de  diriger  toutei  les  eaux  du  territoire  mn  un 
but  d*utiflté  publique  et  de  pourvoir  à  la  conserratloii  des  travaux 
de  dessèchement;  que  Tarticte  lo  de  Farrété  du  directoire  du  ig 
TentOse  an  VI  leur  ei^olnt  particulièrement  de  veiller  à  ce  que  nul 
ne  (ksse  aux  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables  des  prises 
•  d*lean  ou  saignées,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  radministratton 
centrale  du  département;  que  les  eaux  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables Aiisant  partie  du  domaine  public  et  n'étant  pas  dès  lors  sus* 
ceptibles  de  possession  privée,  il  suit  de  là  que  la  Jouissance  d^one 
prise  d*eau  sur  un  fleuve  navigable  ne  peut ,  quelque  longue  qu*eUe 
soit,  tenir  lieu  de  Tautorlsation  administrative,  et  que  cette  auto- 
risation peut  elle-même  être  révoquée,  si  Tintérêt  public  Texige; 
que  les  propriétaires  des  marais  appelés  les  Padouens  et  de  Pichon 
ne  produisent,  à  Tappui  de  leur  demande  en  maintien  de  la  prise 
d*eau  par  eux  pratiquée  sur  la  Garonne  par  le  canal  appelé  Jalle  de 
la  Lande,  aueune  autorisation  ni  concession  accordée  à  eux  ou  4 
leurs  auteurs;  qu*ainsi ,  Tinterdiction ,  pour  Tavenir,  de  toute  prise 
d*eau  par  le  canal  de  la  Lande,  prononcée  d'ailleurs  dans  une  vue 
de  salubrité  publique  et  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  tra- 
vaux de  dessèchements  voisins,  est  un  acte  accompli  par  le  préfet 
dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  pré- 
citées ; 

Sur  le  vice  de  forme  qui  résulterait  de  ce  que  Varréli  attaqué 

n'a  pas  été  précédé  d'une  enquête  préalable: 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'a  assu- 
jetti à  la  formalité  pn'-alable  d'une  enquête  les  arrAtés  par  lesquelles 
pr^'f*  ts  prononcent  la  suppression  des  prises  d'eau  dont  l'existence 

est  irrr^iilit'Tt' ; 

Sur  h's  moyens  prf\</'utrs  au  fond  covtrr  Varrélé  attaque  : 
Conh.il lùrant  fjue  le^  arn'^tés  pris  par  les  préfets  en  pareille  ma- 
tière, dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs  et  dans  les  formas  proscrites 
par      lois  et  n''.L'lcments ,  ne  sont  pas  susceptibles  de  nous  être 
déférés  juir  la  voie  contentieuse; 

Art.  i".  La  requ'jte  des  sieurs  de  Mat  ha  et  autres  est  rejetée,  sauf 
à  eux  à  se  pourvoir,  s'ils  s'y  croient  fondés,  devant  rautorité  com- 
pétente, pour  faire  valoir  les  droits  (ju'ils  soutiendraient  résulter  à 
leur  profit  d'actes  privés  à  Tégard  de  la  communajaté  des.  marais  de 
Blanquefort 
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(r  915) 

(20  décembre  1864.J 

Domaine  public;  question  de  propriété  et  de  possession  ;  applica- 
tion d'actes  administratifs;  compétence.  —  (Lsidrix.)-'  Tau- 
torité  judiciaire  est  incompétente  potir  appliquer  les  actes 
administratifs  portant  délimitation  du  domaine  public  à  un 
terrain  dont  un  particulier  réclame  la  possetsi<m  et  que  Pétât 
soutient  être  doma/nial. 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambrc  ciylle. 

La  cour, 

Vu  la  loi  des  i6-a4  août  1790,  titre  u,  article  i3,  et  la  loi  du 
16  fructidor  au  III  ; 

Attendu  que,  sur  l'action  au  possessoire  intentée  par  le  défen- 
deur, le  préfet  d'Alger,  représentant  l'état,  soutenait  qu'aux  termes 
du  procès-verbal  de  délimitation  du  6  août  18Ô2,  approuvé  par  le 
ministre  de  la  guerre  le  23  février  i853,  et  dressé  en  exécution  de 
la  loi  du  17  juillet  1819  et  de  l'ordonuauce  du  i"  août  1821,  le  ter- 
rain dont  la  possession  était  réclamée  faisait  partie  du  domaine 
militaire,  tandis  que  le  défendeur  contestait  l'étendue  desdites 
dispositions  administratives,  et  par  suite  leur  applicabilité  au  ter- 
rain i  n  question  ; 

Attendu  qu'il  résultait  de  là  la  nécessité  préalable  d'apprécier  et 
de  déterminer  la  portée  et  l'étondue  desdits  actes,  ce  qui  n'appar- 
tenait qu'à  l'autoriié  administrative; 

D'où  il  suit  qu'en  aqju-eaut  les  conclusions  du  défendeur  sur  le 
motif  que  rien  ne  justifiait  que  le  terrain  en  (juestion  fût  domanial, 
et  sans  renvoi  préalable  à  l'autorité  administrative,  le  jugement 
attaqué  a  expressément  violé  les  règles  de  sa  compétence  résultant 
des  lois  ci -dessus  visées  ; 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse ,  etc. 
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(  N"  916  ) 

[21  dtvembre  l85i.] 

Expropriation  amiable;  intérêts  des  intrrélu.  —  (Bellard.  ) —  Le» 
intérêts  d'une  indemnité  d"* expropriation  peuvent  eux-mêmes 
produire  des  intérêts^  sur  la  demande  de  l'indemnitaire ^  pourvu 
quUls  soient  dus  pour  une  année  entière  {*). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Marc  Bellard,  proprié- 
taire, demeurant  à  Alger,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  22  janvier  i85a,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  d  Alger,  en  statuant  sur  Tindemnité  com- 
plémentaire qui  était  due  au  requérant  à  raison  de  la  dépossession 
d'une  propriété  sise  à  Alger,  rue  Médée,  n"  70,  75  et  77  nouveaux, 
a  1*  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  refusant  de  donner  au 
mètre  superficiel  de  terrain  la  valeur  déterminée  par  une  décision 
du  conseil  d'état  du  T'mars  i85i,  et  en  refusant  également  d'al- 
louer au  requérant  les  intérêts  des  intérêts  que  le  conseil  d'état 
avait  accordés  dans  la  même  décision  ;  a"  fixé  à  un  chiffre  insuffi- 
sant l'indemnité  revenant  au  requérant,  en  l'évaluant  à  la  somme 
de  ùoGo  francs  pour  iU5  mètres  de  terrain  bâti,  soit  à  raison  de 
2'.8o  de  rente  ou  28  francs  de  capital  par  chaque  mètre  superficiel; 
ce  faisant .  décider  que  l'indemnité  complémentaire  due  au  sieur 
Bellard  sera  calculée  sur  le  pied  de  8  francs  de  rente  par  mètre, 
ou  de  80  francs  de  capital ,  pour  2o5".35  d'excédant  de  contenance, 
ce  qui  portera  à  3o7".55  la  superficie  totale  de  l'immeuble  ;  en  con- 
séquence, fixer  à  i64a8  francs  de  capital  ladite  indemnité  complé- 
mentaire; décider  que  les  intérêts  à  10  pour  100  de  l'indemnité 
complémentaire,  comme  de  la  principale ,  courront  du  jour  de  la 
dépossession ,  et  que  lesdits  intérêts  étant  capitalisés  au  7  mars  i85o, 
jour  de  la  demande  qu'en  a  faite  ledit  sieur  Bellard  devant  le  conseil 
d'état,  produiront  intérêts  au  taux  légal  de  10  pour  100  à  partir 
dudit  jour  jusqu'à  celui  du  payement; 


Foir  im  prëct-Jenl  voliimp,  pages*  429  el  (iSl ,  deux  arrôl?  en  date  des 
y  iMitro  rt  34  mai  I8S4. 
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Vu  la  décision  du  conseil  d*état ,  rendue  au  contentieux  le  mars 
i85i,  qui,  en  maintenant  la  rente  de  8  francs  par  mètre  allouée  au 
sieur  Bellard,  porte  qu'il  lui  sera  tenu  compte  de  l'intérêt  des  arré- 
rages de  la  rente  de  8oo  francs  qui  lui  a  été  allouée  pour  io*j  mètres 
à  partir  de  la  demande  qu'il  en  a  faite  devant  le  conseil  d'état,  et 
que  ledit  sieur  Bollard  est  renvoyé  devant  qui  de  droit  pour  y  être 
procédé  à  l'évaluation  de  l'indemnité  supplémentaire  qui  peut  lui 
être  due  ; 

Vu  les  arrêtés  des  17  octobre  i833  et  9  décembre  Mi  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1"  octobre  i8ûû; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  5  mai  i8û8  ; 

Vu  les  décrets  des  23  septembre  18^18  et  5  février  i85i  ; 

Vu  les  articles  ii5û  et  u55  du  Code  Napoléon  ;  

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts: 

Considérant  que,  soit  que  l'on  considère  les  intérêts  de  l'indem- 
nité accordée  au  sieur  l^llard  comme  représentant  les  fruits  do 
l'immeuble  qu  il  a  cédé,  soit  qu'on  les  considère  comme  les  arré- 
rages du  capital  d'une  rente ,  il  a  droit  aux  intérêts  de  ces  intérêts 
à  partir  du  jour  de  la  demande  qu'il  en  a  faite;  que  son  droit  serait 
le  même  quand  il  ne  s'agirait  que  des  intérêts  d'une  somme  d'ar- 
gent ,  puisque  ces  intérêts  étaient  dus  pour  plus  d'une  année  en- 
tière au  moment  de  la  demande  qu'il  en  a  faite  le  7  mars  i85o;  que, 
dès  lors,  11  y  a  lieu  de  lui  tenir  compte  des  intérêts  des  intérêts 
échus  à  partir  de  la  demande  qu'il  en  a  faite  devant  le  conseil  d'état  ; 

Art.  i".  Il  sera  tenu  compte  au  sieur  Marc  Bellard  des  intérêts 
des  intérêts  de  la  somme  de  û36o  francs  à  partir  du  7  mars  i85o, 
jour  de  la  demande  qu'il  en  a  faite  devant  le  conseil  d'état 

a.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  d'Alger,  en  date  des  22  jan- 
vier i852  et  i3  mai  suivant,  sont  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire au  présent  décret. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Bellard  et  de  notre  ministre 
de  la  guerre  est  rejeté. 
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(  N°  917 ) 

[21  déBembrt  i8M.| 

Alignements  ;  terraine  cédée  par  un  département  à  im  partiefeHer 
«f  revendiquée  par  une  commune;  «on/Kl.  —  (Tflle  de  Loavlen 
c  flazé  et  le  département  de  FEare.  )—La  délibération  par  la- 
quelle un  conseil  municipal  abandonne  au  département  â  titre 
de  propriété  privée  dee  terraine  formant  boulevard  le  long 
d!*une  roule  reetifiéef  ne  constitue  pae  un  contrat  adminis- 
tratif (*).  —  Si  une  parcelle  desdits  terrains  a  été  cédée  par  le 
département  à  un  particulier  par  voie  d^alignement^  Vautorité 
judiciaire  f  saisie  par  la  commune  d'une  action  possetsoire  et 
en  rétablissement  des  lietue  ^  n''est  pas  tenue  de  subordonner  su 
décision  sur  ta  question  de  propriété  à  ^interprétation  atel- 
nisirative  de  ta  détibération  du  conseil  municipal  —  Ceet 
aaee  raison  que  Vautoriié  judiciaire  se  déluré  incompétente 
pour  connaitre  de  la  question  é^aHgnememt. 

M^léon,  etc.» 

Ta  rarrété  de  conflit  pris»  le  3i  Juillet  i854  »  par  le  préfet  du 
département  de  l*Eare,  dans  une  instance  pendante  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Tarrondissement  de  Lonviers  entre  la  commune  de 
Louviere,  d^une  part,  le  sieur  Uazé  et  le  département  de  l*Eure, 
d*atttre  part; 

Vu  les  délibérations,  en  date^es  i  septembre  1847,  septembre 
i85i  et  i3  août  &853,  par  lesquelles  le  conseil  général  do  départe- 
ment de  PEure  adopte  le  projet  de  redressement  de  la  nmte  dépar- 
tementale n*  A ,  et  constate  les  propositions  d'échange  et  de  sub- 
vention faites  par  l*ho8pice  de  Louviers  pour  Texécution  de  ce  projet; 

▼u  le  plan  annexé  au  projet  de  redressement ,  sur  lequel  la  chaus- 
sée de  la  route  est  fixée  à  10  mètres  et  les  alignements  sont  indiqués 
par  des  lignes  rouges; 


(*)  y'oir  anét  do  14  juillel  1S4T,  tùmmwM  de Gevrey^r  lériê,  Vli.aST. 
Consulter  tostl     mari  la&l*,  ville  de  Paris  e.  Ttof,    série,  IV,  497. 

roir  lin  arrrt  de  la  coor  dc  caisation  du  21  novembre  1S48,  vilU  de 
fjoont  2'8ene,  IV,  35. 
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Va  les  délibératloiis,  en  date  des  ai  niai  i85i^et  è3  août  i863, 
par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Louviers 
donne  son  approbation  an  prqjet  de  redressement  et  en  demande 
rezécution  ; 

Vu  Tarrêté,  en  date  du  i5  février  Mh»  par  lequcd  le  préfet  du 
département  de  TEure  donne  au  sieur  Hazé  Taligncmejnt  sur  lequel 
n  pourra  construire  aux  abords  de  la  route  rectifiée  dans  la  traverse 
de  la  commune  de  Louviers ,  et  fait  cession  audit  sieur  llazé,  moyen- 
nant un  prix  à  régler  ultérieurement  et  qui  sera  versé  dans  la  caisse 
du  receveur  particulier  dos  finances,  d'uno  parcelle  de  terrain  com- 
prise entre  sa  propriété  et  la  chaussée  de  la  route  ; 

Vu  Texploit,  en  date  du  8  avril  iHbU,  par  lequel  le  maire  de  la 
commune  do.  î,ouviors  fait  assigner  lo  siour  Hazé  à  comparaître 
devant  lo  juge  do  paix  du  canton  de  Louvici*s,  pour  oiiïr  dire  que 
ladite  commune  sera  maintenue  en  possession  d'une  parcelle  de 
terrain  située  avenue  du  Cours,  le  loni;  du  canal  du  Gril,  sur  la-* 
quelle  le  sieur  Hazé  fait  élever  un  mur;  que  ledit  slniv  llazé  sera 
condamné,  sous  contrainte  de  i  200  francs  ,  à  détruîr*»  la  construc- 
tion du  mur  par  lui  conim^^ncée  et  à  remettre  les  lieux  dans  leur 
état  primitif,  faute  de  quoi  la  conunune  sera  autorisée  à  y  procéder 
aux  frais  du  sieur  llazé  et  à  employer  la  contrainte  ci-dessus  men- 
tionnée, le  tout  avec  3oo  francs  de  dommages-intérêts  et  dépens; 
A  Vu  la  sentence,  en  date  du  -iG  avril  i85Zi ,  par  laquelle  le  juge  de 
pMx,  attendu  que  la  commune  de  Louviers  conteste  la  validité  de 
l'arrêté  pris  par  le  préfet  du  département  de  TF-urc  en  dat.-  du 
i5  février  i85i,  renvoie  les  parties  devant  l'autorit»';  administrative 
pour  faire  prononcer  sur  la  validité  de  cet  arrêté ,  et  surseoit  à  pro- 
noncer sur  l'action  possessoire  ; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  mai,  par  lequel  lo  maire  de  la  com- 
mune de  Louviers  déclare  interjeter  appel  de  la  sentence  ci-dessus 
visée  et  conclut  aux  mêmes  tins  que  devant  le  juge  de  paix; 

Vu  rexj)loit,  en  date  du  5  niai  i85/j,  par  lequel  le  sieur  Hazé 
appelle  en  cause  le  préfet  du  département  de  l'Eure  à  l'eflet:  1°  de 
le  garantir  des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  con- 
tre lui  ;  Q°  pour  le  cas  où  il  serait  dépossédé  de  la  parcelle  à  lui 
cédée  par  l'arrêté  du  i5  février  i85Zi,  de  lui  payer  a  000  francs  de 
d0fflmage8.-intérêts  ; 

Vu  les  conclusions  par  lesquelles  la  commune  de  Louviers  de» 
mande  que  le  tribunal  décide  qu'à  tort  le  juge  de  paix  s^est  déclaré 
incompétent»  et»  attendu  que  la  possession  par  la  eommuno  4b 
terrain  dont  Û  s'agit  n*est  pas  méconnue,  lui  adjuge  les  conclusions 
prises  dans  sa  Station  introdnellve  tfiaâlaiiM; 
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Vu  les  conclusions  par  lesquelles  le  sieur  Hazé  demande  que  le 
tribunal  confirme  purement  et  simplement  la  sentence  dont  est 
appel  et  condamne  la  commune  de  Louviers  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire,  en  date  du  1 5  avril  iSSA,  ledit 
mémoire  .préfcnté  le  i5  juillet  au  tribunal  de  Tarrondissement  de 
Louviers ,  ptfr  notre  procureur  près  ledit  tribunal,  conformément  à 
la  lettre  du  préfet  en  date  du  6  mal  ; 

Va  les  conclusions  prises  par  notre  prooureor  4  Tappui  da  décl^ 
natoire; 

Vu  le  Jugement,  en  date  du  i5  Juillet  i86& ,  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  Tarrondissement  de  Louviers,  considérant,  d*une  part, 
que  le  projet  de  redressement  de  la  route  n*  A  pour  le  boulewd 
n*e8t  pas  encore  approuvé,  et,  d*autre  part,  que  la  commune  de 
Louviers  ne  conclut  pas  à  ce  qu*il  soit  prononcé  sur  la  validité  de 
Tarrèté  d*align^ent  pris  par  le  préfet,  quMl  8*agit  uniquement 
d*une  action  en  complainte  fondée  sur  une  poesession  qui  dérive 
du  droit  de  propriété,  rejette  le  déclinatoire  ; 

Vu  les  lois  des       août  1790  et  du  91  flructidor  an  m  ; 

Vu  les  ordonnances  du  1*'  juin  1828  et  du  la  mars  i83i  ; 

Vu  notre  décret  du  v.5  janvior  i852; 

Considérant  que  l'action  intentée  par  la  commune  de  Louviers 
avait  pour  objet:  1°  de  faire  nîaintenir  ladite  commune  en  la  pos-* 
session  d'une  parcelle  de  terrain  dépendant  du  Cours  ou  boulevard, 
et  sur  laquelle  le  sieur  Ilazé  faisait  exécuter  des  constructions  pour 
son  compte  et  (ian;^  son  intérêt  parliculier;  a®  de  faire  condamner 
ledit  sieur  Ilazé  ù  détruire  ces  travaux  et  i\  remettre  les  lieux  dans 
leur  état  primitif;  que,  pour  repousser  cette  action,  le  sieur  IJazé 
a  fait  valoir  que  le  terrain  dont  la  commune  de  Louviers  demandait 
k  être  maintenue  en  possession  lui  a  été  vendu  par  le  préfet  du 
département  de  l'f'>ure,  agissant  au  nom  de  ce  département ,  et  que, 
par  suite,  il  a  mis  en  cause  et  appelé  en  garantie  ledit  préfet;  que 
celui-ci ,  dans  le  mémoire  en  déclinatoire  et  dans  l'arrêté  de  conflit 
ci-dessus  visés,  a  reconnu  que  les  questions  portées  débitant  le  juge 
de  paix  et  en  appel  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Louviers  sont,  par  leur  nature .  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire ;  mais  qu'il  a  revendiqué  pour  Tautorité  administrative  le  droit 
dé  reconnaître,  préalablement  à  toute  décision  sur  la  possession  on 
la  propriété,  si ,  par  des  délibérations  en  date  du  si  mai  i85i  et 
du  a3  août  i855 ,  le  conseil  municipal  de  Louviers  n*a  pas  entendu 
abandonner  au  département,  indépendamment  du  terrain  néces- 
saire pour  la  rectification  de  la  route  départementale  n*4f  la  pro- 
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I  priété  des  temdiui  formant  le  boulevard  longeaot  la  route  ainsi 

raotiflée; 

GoDBidéraat  que  les  délibérations  par  lesquelles  le  conseil  munl- 
dpal  de  la  coiùmone  de  Louviers  aurait  cédé  au  département  de 
l*Eore»  à  titre  de  propriété  privée»  les  terrains  formant  le  cours 
ou  boulevart,  ne  peuvent  être  considérées  comme  constituant  un 
contrat  administratif  ;  que,  d'ailleurs,  si  la  validité  de  rârrôté  d'ali- 
gnement pris  le  i5  février  1 85A  par  le  préfet  a  été  contestée  dans  le 
i  ^fom  de  rinstance,  le  tribunal  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  connaître 

de  la  question  d'alignement;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à 
tort  que  le  conflit  a  été  élevé  ;  • 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  3i  Juillet  i85A,  par  le  préfet 
du  département  de  l'Eure  est  annulé. 

i 


(     918  ) 

[V  déoembra  I8S4.] 

fines*  «-(Pollnlére.  )  —  Un  àépét  4e  matérkmx  fait  êom  rnOO" 
riealian  sur  la  fieage  4e  la  mer  ei  eueeepUMe  4e  porter  préjw- 
'Wee  à  la  navigstUm  eonêtittêe  mis  eontnMmtUm  4  Cor4muutnce 
4u  mois  é^août  i68i  (ils.  A,  tit.  7,  art,  t).  —  Le  eaneeii  4e  pré- 
feeiare  eet  eompéteni ,  en  vertu  4e  la  loi  4u  99  floréal  an  Z  et  4a 
4éeret  4a  10  avril  i8ta»  pour  r^N^msr  cette  eontraeenOon  (*). 
—  C<m4amnation  4a  4élinpMmt  à  r«mdMs,  4  Veaiéeement  4a 
4épôt  ttaamfraHa 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  de  Fagrlealture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté ,  en  date  du  3i  mars  i854 ,  par  lequel  le  eonsei]  de  préfecture 
du  département  du  Finistère,  saisi  d*un  procès-verbal  dressé,  le 
i5  Juin  i85S,  contre  le  sieur  Polinière,  pour  avoir  fait  un  dépôt  de 
pierres  sur  le  rivage  de  la  mer,  s*est  déclaré  incompétent ,  attendu 
que  les  lUts  reprochés  audit  sienr  Polinière  ne  constitnenient  pas 


(•)  Fevr  UD  arrêt  du  6  avril  I8W),  Labbat,  2*  «rie,  X , 
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une  contravention  de  grande  voirie,  et  Ta  renvoyé  devant  qui  de 
droit  pour  être  statué ,  sMl  y  a  liou  ,  tant  sur  Tamende  que  sur  la 

remisp  des  Houx  dans  leur  «'tat  primitif; 

Vu  \o.  procrs-v('rl)al ,  en  dato  du  i5  j?iln  i853,  par  lequel  le  sieur 
Lucas,  conducteur  des  ponts  et  chaussées .  a  constaté  que  le  sieur 
Poliniére  a  déposé  sur  le  rivage  de  la  mo\\  dans  l'anse  do  Uostellec, 
vis-à-vis  le  village  de  Saint-Driec ,  commune  de  Crozon  ,  des  débris 
provenant  de  l'exploitation  d'une  carrière  de  pierres  à  paver,  sur 
une  étf^Midue  de  i:>-  métrés  de  longueur,  S'.gode largeur,  avec  une 
hauteur  moyenne  de  i^.o'i; 

Vu  Tarrété  attaqn»^,  ledit  arrêté  motivé  sur  ce  que,  d'une  part, 
le  dépôt  fait  par  le  sieur  l\)linière  ne  forme  pas  obstacle  h  la  navi- 
gation, et,  d'autre  part,  sur  ce  qu'une  grève,  quoique  servant  à  la 
circulation ,  ne  peut  être  assimilée  à  une  grande  route  ; 

Vu  l'article  i ,  titre  vu,  livre  k,  de  Tordonnance  sur  la  marine 
du  mois  d'aoïlt  i68i  ; 

Vu  la  loi  du  jij  floréal  au  X  et  les  décrets  des  16  décembre  1811 
et  10  avril  1812  ; 

Vu  la  loi  du  «jô  mars  iSUi  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2,  titre  vu,  livre  ti ,  de 
rordonnance  du  mois  d'août  1681,  il  est  défendu ,  à  peine  de  démo- 
lition de.s  ouvrages ,  de  confiscation  des  matériaux  et  d'amende ,  de 
fiiire  sur  le  rivage  de  la  mer  ancons  oamges  qui  puissent  porter 
préjudice  à  la  naTigation  ; 

QoDrfdértiit  qu*ll  italte  de  I*lii0tr«ctfon  que  le  dépftt  fMt  per  le 
demr  IH^Uidére  mr  le  rivage  de  la  mer»  dans  rime  de  RoiMIie, 
était  snseeptible  de  porter  préjudice  k  la  naflgitioii  ;  qu'aiod  il 
oiNUtituait  une  contrafention  de  la  nature  de  oellee  qa*U  apptrttent 
aux  eonaeils  de  préfectore  de  réprimer,  par  appUcatioo  de  Tartlde 
MiTiié  de  rordonnaM  de  1881,  de  la  loi  du  19  floréal  aa  X  et  du 
décret  du  10  avril  1819  ;  que,  dès  lors,  c^est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Finistère  s*est  déclaré  incompétent  * 
pour  connaître  de  ladite  contravention  et  a  renvoyé  le  sieur  PoU- 
nière  des  fins  du  procèe-verbal  dressé  contre  lui; 

Considérant  qu'indépendamment  de  Tobligation  de  supprimer  le 
dépôt  •  le  sieur  PoUnlère  était  piBsibie,  d'après  l'article  i**,  S  s  »  ée 
la  loi  du  s3  mars  iSàa,  d'une  amende  de  t8  francs  à  3oo  Aranci,  et 
qu'à  raison  des  circonstances  de  TaSklre ,  il  y  a  lieu  de  fixer  cette 
amende  à  16  francs; 

Art.  i*.  L'arrêté  du  oonaeii  de  préfecture  du  département  du 
Finistère,  en  date  du  Si  mars  i85&,  est  annulé. 

s.  Le  slenr  Polinière  est  condamné  à  une  amende  de  18  francs  et 
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aux  frais.  Il  sera ,  en  outre ,  tenu  de  faire  enlever  le  dépôt  de  débris 
de  lierre  qa*ll  a  lUt  nos  autorisation  sur  le  rivage  de  la  mer,  dans 
raaae  de  Rostdlec 


(r9i9)  • 

(37  décembre  18M.] 

Proeiê-Whaux  de  contraioention  ;  irrégularité  prétendue.  —  itt- 
tiérei  navigabléê;  plantations  :  dégradatiom,  — iPinchenaX  et 
Bastlé.)  —  i>  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  dispenser  de  stik- 
tuer  sur  un  proeis^eerbal  de  eontraeeiUion  en  se  fondant  sur 

ee  ^e  le  nom  des  personnes  qui  en  ont  reçu  copie  ne  serait  pas 
mentionné  sur  roriginal  de  Vaetede  notification;  il  a  seulement 
tê  droit  d'ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  régulariser  la 
procédure.  —  Un  procis-verbal  n'est  pas  nul  parce  que  le  rédao^ 
teur  n*aurait  pas  vu  par  lui-même  commettre  la  contraven^ 
tion  (*).  —  Sont  condamnés  à  Vamende  et  aux  frais  des  partieu^ 
tiers  qui,  par  des  extradions  de  sable,  avaient  occasionné  éles 
dégradations  aux  plantations  faites  aux  frais  de  l^état  dans  te 
lit  d'une  rivière  navigable. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  :  i*  annuler^ 
deux  arrêtés,  en  date  du  19  décembre  i855,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  d^'-partement  de  la  Haute-Garonne  a  renvoyé  les 
sieurs  Pincheuat  et  Bastié  des  fins  de  deux  proccvs-verbaux  dressés 
contre  eux,  le  19  septembre  i855,  pour  avoir  extrait  du  sable  dans 
les  plantations  exécutées  aux  frais  de  l'état  dans  le  but  de  protéger 
les  travaux  de  clôture  de  la  brèche  de  Bracqueville,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Garonne;  2°  faire  auxdits  sieurs  Pincheuat  et  Bastié 
application  des  règlementi)  de  grundc  voirie; 

Vu  les  procès-verbaux,  en  date  du  19  septembre  iSSô,  par  les- 
quels le  sieur  Ganglofl*,  garde  de  naviiration,  déclare  qu'il  a  con- 
staté que  des  dégradations  on  tété  commises  sur  iea  terrains  occupés 
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par  les  plantations  que  l'état  fait  faire,  à  ses  frais,  dans  le  lit  de  la 
Garonne,  au  lieu  dit  la  brèche  de  BracqueviUe ^  et  qu'il  a  appris 
par  le  sieur  Escribe,  cantonnier,  que  ces  dégradations  résultaient 
d'extractions  de  sable  qui  ont  (Hé  pratiquées  jtar  le  sieur  Pinchenat 
(Bernard),  demeurant  i\  Toulouse,  rue  des  lUichers.  et  parle  sieur 
Bastlé,  dit  liuferul ^  demeurant  également  à  Toulouse,  rue  du  Port- 
Garaud ,  n"  -8  ;  (jne,  d'ailleurs,  les  femmes  des  sieurs  Pinchenat  et 
Bastié  ont  avoué  que  leurs  maris  étaient  les  auteurs  des  dégra- 
dations ; 

Vu  les  actes,  en  date  du  nô  septembre  i855,  desquels  il  résulte 
que  les  procès-verbaux  susvisés  ont  été  notifiés  aux  sieurs  Pinche- 
nat et  Bastié ,  avec  injonction  de  produire  leurs  moyens  de  défense, 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  devant  lo  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  ïïaute-Garonne  ; 

Vu  les  arrêtés  attaqués,  motivés  sur  ce  que  l'original  des  actes  de 
DOtificatioa  ne  mentionne  pas  le  nom  des  personnes  qui  ont  reçu  les 
copies  des  procès-verbaux  de  contravention,  et  sur  ce  que,  dans 
C6S  procès-verbaux ,  le  sieur  Ganglo£f  reconnaît  n'avoir  pas  vu  pir 
lui-même  les  faits  qui  constitueraient  la  contravention  ; 

Yq  Ia  loi  da  39  floréal  an  X; 

Vu  rartide  ii  de  Tmél  du  conseil  du    Juin  1777  et  Fartlcle  ti 
du  titre  III  de  Tarrât  du  conseil  du  17  JuUlet  178a  ; 
Vu  rartide  i5&  du  Gode  d'instruction  criminelle; 
Ytt  la  loi  du  «S  mars  ; 

Swr  le  moyen  Hré  de  ce  que  ht  aeU$  de  noUlieaiUm  ie$  froeêe" 
verbaux  ne  menHannent  pae  les  nemf  des  ^eannee  qui  ont  reç» 
te  <opt>  dee  prœét-verhaûx  : 

.  Consfdévant  que  les  pièces  produites  de?ant  le  conseil  de  préfec- 
ture établissaient  suffisamment  qu*il  avait  M  donné  connaisnnce 
aux  sieurs  Pinchenat  et  Bastié  du  contenu  des  procès-verbaux  dres- 
sée contre  eux  et  quelle  avaient  été  mis  en  demeure  de  fournir  leurs 
moyens  de  défense  ;  que,  d^aflleurs,  si  ces  fàlts  ne  lui  paraismient 
pas  établis,  le  conseil  de  préfecture  avait  le  droit  d'ordonner  les 
mesures  nécessaires  pour  régulariser  la  procédure;  mais  qn*Il  ne 
pouvait  se  ibnder  sur  la  circonstance  par  lui  relevée  pour  renvoyer 
les  sieurs  Pinchenat  et  Bastié  des  Ans  des  procèe-verbaux  dresiés 
contre  eux; 

Sur  le  moyen  tiré  deee  pte  Vagent  qui  a  rédigé  les  procès- 
verhoMSB  n*0urait  peis  %^  par  tel-mliiM  Ue  fait»  qui  eonttiiuaient 
laeouiraventioni 

Considérant  que,  dans  les  procès-verbaux  d-deswas  visés,  lesiear 
Gaogloir,  garde  de  navigation,  constate:  1*  qu*il  n  reconnu  que. 
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par  suite  d'extractions  de  sable ,  des  dégradations  ont  été  commises 
sur  les  terrains  occupés  par  les  plantations  faites  aux  frais  de  l*état 
dans  le  but  de  protéger  les  travaux  de  clôture  de  la  brèche  de  Brac- 
queville,  sur  la  rive  t^aucbe  de  la  (iaroniie;  a"  qu'il  lui  a  été  déclaré 
par  le  cantonnier  Escribe,  établi  sur  cette  partie  de  la  Garonne, 
que  ces  dégradations  avaient  été  occasionnées  par  les  sieurs  Pinclie- 
nat  et  sa  femme  et  par  le  sieur  Bastié  avec  des  ouvriers;  3"  qu'ayant 
trouvé  les  femmes  des  sieurs  Pinchenat  et  Bastié  occupées  à  déchar- 
ger un  bateau  de  sable,  celles-ci  ont  avoué  que  ce  sable  provenait 
du  lit  de  la  Garonne ,  vis-à-vis  la  brèche  de  Bracqueville ,  d'où  il 
avait  été  enlevé  par  leurs  maris  avec  leur  assistance  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  législative  n'autorisait  le  con- 
seil de  préfecture  à  se  fonder  sur  la  circonstance  que  le  rédacteur 
des  procès-verbaux  n'aurait  pas  vu  les  faits  constituant  la  contra- 
vention ,  pour  se  dispenser  d'examiner  les  faits  produits  à  la  charge 
des  sieurs  Pinchenat  et  Bastié,  et  pour  les  renvoyer  immédiatement 
des  fins  des  procès-verbaux  dressés  contre  eux; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  les  sieurs  Pin- 
chenat et  Bastié  ont,  par  des  extractions  de  sable,  occasionné  des 
dégradations  aux  plantations  faites,  aux  frais  de  l'état,  dans  le  lit 
de  la  Garonne,  dans  le  but  de  protéger  par  des  atterrissements  les 
travaux  <le  clôture  de  la  brèche  de  Bracqueville  ;  que  ces  dégrada- 
tions constituaient  des  contraventions  de  grande  voirie,  aux  termes 
de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  et  que,  d'après  l'article  1 1  de  l'arrêt  du 
conseil  du  uijuin  1777,  les  sieurs  Pinchenat  et  Bastié  étaient  chacun 
passibles  d'une  amende  de  iG  à  5oo  francs;  qu'à  raison  des  circon- 
stances de  l'aflaire,  il  y  a  lieu  de  fixer  cette  amende  à  16  francs; 

Art,  i".  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Haute-Garonne,  en  date  du  19  décembre  i855,  sont  annulés. 

•i.  Les  sieurs  Pinchenat  et  Bastié  sont  condamnés  chacun  à  une 
amende  de  16  francs  et  aux  frais. 


2j6  lois,  décrets,  arrêtés,  etc. 

(  r  920 ) 

[28  décembre  18à4.] 

Usines;  cours  d'eau  non  navigables;  décret  réglementaire  ;  qw»- 
tion  de  propriété;  sursis.  —  (Dame  de  Bérard  c.  Riffard. )  — 
Pourvoi  contre  l'ordonnance  régirmentairc  d'une  usine  dans  la 
disposition  qui  concède  à  l'usinier  te  droit  de  faire  passer  son 
canal  d'amenée  des  eaux  sur  un  terrain  regardé  par  l'adminis- 
tration comme  dépendance  du  domaine  de  létal  et  revendiqué 
par  le  réclamant  à  titre  de  propriété  privée,  —  Sursis  à  statuer 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  élépronomé  par  l'autofité  compéUnU  sur  la 
question  de  propriété. 

Napoléon ,  etc  , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  pr<^i5^»ntées  au  nom  de  la 
damo,  de  Franclieu,  comtesse  de  B<'rard ,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  rapporter  un  décret,  en  date  du  aS  août  iSo-;! ,  par  lequel  le 
sieur  lUlTard  a  été  autorisé  ù  faire  usage  d'une  cliute  d'eau  sur 
rwarracli ,  dans  la  province  d'Alger,  pour  rétablissement  d'une 
papeterie,  et  à  faire  passer  le  canal  d'amenée  des  eaux  do  son  usine 
sur  l'einplaceinorit  d'un  fossé-obstacle  longeant  la  rivière  et  d'un 
fossé  trans\ersal  (|ui  les  relie  i'iin  à  l'autre;  ce  faisant,  coodamaor 
le  défendeur  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  du  sieur  Uilfard, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  le  pourvoi  non  recevable, 
en  tous  cas  mal  fondé .  et  condamner  la  requérante  aux  dépens; 

V  u  la  loi  du  iG  juin  1 85i  ; 

Considérant  que,  par  décret  en  date  du  u8  août  i85o,  le  sfôor 
Riffard  a  été  autorisé:  r  à  établir  une  papeterie  sur  l'rïarrach; 

i\  faire  passer  le  canal  d'amenée  des  eaux  à  son  usine  sur  rem- 
placement d'une  portion  du  fossé  connu  sous  le  nom  de  fcsîîé-ob- 
stacle  et  d'un  fossé  transversal  qui  joint  ledit  fossé-obstacle  à  1» 
rivière  ; 

Considérant  que,  dans  Tenquête  à  laquelle  avait  donné  IteU  I* 
demande  du  sieur  Riffard,  la  dame  de  Bérard  s'était  opposée  à  ce 
qu'il  y  fût  donné  suite  en  se  fondant  sur  ce  que  le  foesé^betadef 
creusé  en       dan» sa  propriété,  par  ordre  de  rautorité  milltiiret 
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et  abaodojptfié  vmt  d'avoir  été  achevé»  i^^aurait  jamais  été  iocoiw 
poré  aoidqfialaâde  rétot«  et  sur  ce  qu*^  tou8  çaa^  lo#Bé  traoa^ 
ré^9  çreuaô  pour  rècoolemeat  déTeaux  ^uv|a^9,  im  tarait  |mui 
pai^  4a  çat  ouvrage  ;  qoe»  dans  la  requête  qa*ePe  a  introdiUta 
devant  aotti  çoatre  le  di^ret  préoitô,  elle  reprodiUt  lea  wi^am 
vp^im  d^oii^osUion  et  reproche  à  radmiolatration  d*aToir  ezbédé 
ail  ponYoln  eo  disposant,  au  profit  du  sieur  Riilàrd ,  d*une  chosa 
qui  ^appartenait  pas  &  Tétat  ; 

!ÇQna|dé|cant  que»  dans  ces  circonstances  t  il  y  a  lieu  de  surseoir 
Ii.a|l4i|i^,a^  le  pourvoi  Jusqu*&  ce  que,  sur  la  poursuite  de  la  partio 
la  plus  diilSgente«  il  ait  été  pronoocé  par  Tautorité  compétente  sur 
'm  tiryTflljrT  in  propriété  soulevées  par  la  dame  de  Bérard  ; 

Art      0  est  sursis  à  situer  sur  le  pourvoi  de  la  dame  de  Bérard 
J§pqq.*à  ÇQ  quq,  sur  la  poursuite  de  la  partie  la  plus  diligente  *  U  ait  • 
été  prononcé  par  l'autorité  compétente  sur  les  questions  de  pro- 
priété soulevées  par  ledit  pourvoi. 


(r  921) 

[38  déeemlm  itM.) 


htàmmitéêf  iommaget  dinetê  et  matériHi;  exkawitimèn  ê$  to 
vola  fwfti/fiia.  —  Plut-Mltia  éommagtif  eampetuatiùfU I 
(  MaUlavIn.  ) — Z^exkmuienmi  êtuoldeia  voie  publique  ayant 
eu  pour  effet  de  diminuer  le$  fueiHtéê  d*tteeit  d^une  màieoù  et  de  f 
fexpoeer  d  Vinvaeion  dee  eaux ,  jugé  que  ee  dotitmaffé  était  diéljjL 
et  matériel  et  donnait  lieu  d  indemnité.^  Fixation  du  chiffré 
de  Vindemmitéduet  compeneation  faite  entre  le  dommage 
et  la  pluê^ealue  apportée  à  rimmeuble  par  lee  tntoauœ 

0 

Napoléon ,  etc., 

Yu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampllatif  présentés  pour 
•  le  Bleur  Malliavin ,  tendant  à  ce  qui!  nous  plaise  annuler  un  arrêté, 
en  date  du  19  mars  i85s ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  dn 
Rhêne  a  rejeté  sa  demande  en  payement  par  Tétat  d*une  indemnitâ  < 
pour  le  dommage  caoaé  à  sa  maison,  sise  à  Lyon,  quai  de Bondjr, 


(*)  yoir  ci-de88iu ,  page  1&6. 


LOIS.  DÉCHETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


par  suite  de  l'exécution  des  travaux  de  reconstruction  du  pont  du 
Change  ;  ce  faisant ,  et  attendu  que,  par  suite  de  l'exécution  desdits 
travaux,  le  rez-de-ciiaussée  de  sa  maison,  qui,  avant  les  travaux, 
était  de  plein  pied  avec  le  quai ,  se  trouve  maintenant  en  contre- 
bas de  la  voie  publique ,  en  est  séparé  par  un  escalier  de  deux 
marches  qui  diminue  la  facilité  d'accès  des  magasins,  forme  entre 
ces  magasins  et  la  chaussée  un  réceinacle  incommode,  et  sert  de 
barrajre  aux  eaux  de  pluie,  en  les  refoulant  dans  les  caves  et  dans 
une  partie  du  rez-de-chaussée,  fixer  l'indemnité  qui  serait  due  au 
sieur  Malliavin  à  S/iôo'.SS,  avec  intérêts  à  5  pour  loo  par  an,  jus- 
qu'au jour  du  payement ,  à  dater  de  la  demande  formée  devant  le 
conseil  de  préfecture,  subsidiairement  à  dater  de  l'enregistrement 
do  la  présente  requête;  ajouter  i\  ces  sommes  tous  les  frais  d'exper- 
tise nécessités  par  la  résistance  de  l'administration  ;  donner  acte  à 
l'exposant  de  ses  réserves  en  ce  qui  touche  les  autres  changements 
qui  pourraient  être  apportés  ultérieurement  à  l'état  des  lieux; 

Vu  les  lois  des  -28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  à  la  suite  de  la  reconstruc- 
tion du  pont  du  Change  ont  eu  pour  effet,  en  plaçant  le  rez-de- 
chaussée  de  la  maison  du  sieur  Malliavin  en  contre-bas  du  sol  de  la 
chaussée,  de  diminuer  les  facilités  d'accès  de  ladite  maison  et  de 
Texpoeer  à  rinvasion  des  eaux ,  et  qu'il  en  résulte  pour  cet  immea- 
•  ble  un  dommage  direct  et  matériel  qui  est  de  nature  k  donner  an 
rieur  MaUiarin  droit  à  une  Indemnllé; 

Mais  considénnt  qo*il  est  résulté  de  rensemUe  des  travaux  eié- 
cutés  aux  abords  de  la  maisou  do  sieur  MSUlavIn  des  avantages 
dont  il  doit  être  tenu  compte  dans  révaluatlon  de  cette  indemnité; 

Considérant  que,  compensation  faite  entre  ces  avantages  et  las 
dommages  causés,  il  y  a  lieu,  par  une  juste  appréciation  des  di- 
verses circonstances  de  TafTaire ,  de  fixer  à  a  000  francs  le  montant 
de  rindemnité  due  au  sieur  Malliavin  ; 

Art  1**.  rarrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  ds 
Rhdne  est  annulé. 

a.  n  est  accordé  an  sieur  Malliavin  une  Indemnité  de  3  000  francs^ 
avec  les  intérêts  à  6  pour  100  à  partir  do>ur  où  ces  intérêts  ont 
été  demandés. 

S.  Les  frais  d*expertise  sont  compensés  entre  Tétat  et  le  sieur 
MalUavin. 
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^  (r  922) 


1^8  décembre  18&4.] 


^^fChemins  vicinaux;  largeur;  arrêté  préfectoral,  —  (Jousselin.  )  — 
Ànnulalion  d'un  arrêté  par  lequel  le  préfet  avait  assigné  à  un 
chemin  vicinal  une  largeur  supérieure  à  celle  fixée  par  le  règle- 
ment général  sur  les  chemins  vicinaux  de  son  déparlement. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au  nom 
du  sieur  Jousselin  (  Louis-Didier),  propriétaire,  demeurant  à  Vienne- 
en-Val  (Loiret),  tendant  à  ce  qu^  nous  plaise  annuler  une  déci- 
sion, en  date  du  aa  Janvier  i855,  par  laquelle  notre  ministre  de 

Tintérieur  a  rejeté  le  recours  par  lui  dirigé,  contre  deux  arrêtés  du 
préfet  du  Loiret  en  date  des  ?i)  juillet  i85i  et  2  septembre  i859.  ; 
ce  faisant,  annuler  pour  excès  de  pouvoir,  faisant  application  de 
la  loi  du  21  mai  i850,  et  violation  de  Tarticle  65  du  r«^g:lement  sur 
les  chemins  vicinaux  du  département  du  Loiret,  l'arreLé  du  *itj  juillet 
i85i ,  qui  a  fixé  à  8  mètres,  entre  les  fossés,  la  largeur  du  chemin 
vicinal  de  Tigy  au  chemin  de  grande  communication  n"  3o,  et  qui 
a  considéré  comme  faisant  partie  du  chemin  vicinal  la  portion  de 
•     voie  publique,  d'une  étendue  de  170  mètres,  qui  longe  la  propriété 
du  sieur  Jousselin  située  du  côté  est  du  buurj;'  de  Vienne-en-Val, 
^et  s'étend  jusqu'à  la  propriété  de  la  dame  veuve  Gauthier;  annuler 
^légalement,  pour  violation  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  21  mai  i836, 
't.f arrêté  du  a  septembre  1862  qui  a  nommé  un  expert  chargé  d*é- 
Yahier,  de  concert  avec  celui  du  sieur  Jouaselln ,  les  indemnités  à 
régler  par  le  juge  de  paix  pour  la  dépossessioa  de  ce  dernier; 
Tu  la  loi  du  91  mai  i836  ; 

Tu  le  règlement  relatif  ïiuz  chemins  Ticlnauz  du  département  du 
Loiret,  arrêté  par  le  préfet  de  ce  département  en  exécution  de 
Tartlcle  SI  de  la  loi  du  si  mai  1836,  et  approuvé  par  le  ministre 
de  l%itérienr  le  90  Janvier  1837  ; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Partiole  66  du  règlement  sur  les 
chemins  vicinaux  du  départ^ent  du  Loiret,  dressé  en  exécution 
de  la  loi  du  si  mai  i836,  et  approuvé  par  le  ministre  de  nntérieur 
AnnaUes  des  P,  et  Ch,  Lon,  IMcretc.  ^  tomr  v.  10 
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le  30  Janvier  iSSy,  la  largeur  maxlmam  des  chemii»  Tidiiaux  dans 
le  départemert  eat  ixée  à  6  mètres,  non  oempris  les  fossés;  qa*il 
n^est  admis  par  ledit  article  65  d*ezemption  ^  cette  règle  qu^en  oe 
qui  touche  les  cheminai  qol ,  &  Tépoque  de  la  promulgation  da  rè- 
glement, présentaient  unè  largeur  ^pérleure;  qu*il  n'est  pas  établi 
qu*avant  le  règlement  du  so  Janvier  1837,  le  chemin  vicinal  de 
Tigy  au  chemin  de  grande  communication  n*  3o  eût  une  largeur 
supérieure  à  6  mètres ,  entre  fossés  ;  que,  si  un  arrêté  du  préfet  du 
département  du  Loiret,  du  3i  Janvier  i853,  assigne  audit  chemin, 
une  largeur  de  8  mètres,  eet  arrêté  ne  fait  aucune  réserve  des 
fossés,  et  doit,  par  suite,  être  présumé  les  comprendre  dans  la 
largeur  Indiquée;  qne ,  dès  lors,  Tarrêté  du  Juillet  t86i ,  qui  a 
donné  à  ce  chemin  une  largeur  de  8  m  êtres  entre  fossés,  est  con- 
traire à  l'article  65  du  règlement  général  sur  les  chemins  vicinaux 
du  département  du  Loiret; 

Art  1".  L'arrêté  du  préfet  du  département  du  Loiret  du  juillet. 
18Ô1,  rarrêté  du  même  préfet  du  t  septembre  i85a,  pris  pour 
TeiécutioD  du  premier,  et  iadteision  ministérielle  quiaconftnné. 
ees arrêtés,  sont  annulés. 


forti!  éaimUaHùn;  iéeiHoh  mMitérieUê;  neoun,  —  (fille  de  ' 
Vannes.)— Xa  iéeision  par  laquelle  U  minUtre  éu  trwma 
pttMïef ,  êtatuani  tur  im  proj^  dé  déHmiUttion  des  dépvndûMes 
4*im  port  meWit'me,  indique  ie$  terraim  qui  doi9mt  irrs  com- 
pris dans  le  domaine  de  la  grande  ttoirie  et  eeax  qui  doivent  en 
être  exdue^  est  un  acte  d'instruction  aeeompH  par  te  mittietre 
dans  ta  Hmiie  de  ses  pouvoirs  et  non  susceptible  d^ifre  attaqué 
par  la  voie  contentieuse.  ^  Cette  décision  ne  préjuge  pas  tes 
questions  de  propriété  et  de  délimitation  dé/tnUioe. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  de 
la  ville  de  Vannes,  représentée  par  son  maire,  tendant  à  ce  qu  il 
nous  plaise  annuler,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  une 
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décision,  en  date  du  s  avril  i853,  par  laquelle  notre  ministre  des 
travaux  publics,  en  statuant  au  si^jet  d'un  projet  de  délimitation 
des  dépendances  du  port  de  Vannes,  aurait  dt^claré  l'état  proprié- 
taire de  certains  terrains  qui  seraient  possédt'^s  par  la  ville  de  Vannes, 
et  aurait  mis  à  la  charge  exclusive  de  la  ville  l'entretien  de  certains 
aqueducs  ; 

Vu  la  décision,  en  date  du  a  avril  i855,  par  laquelle  notre  mi- 
nistre indique  certains  terrains  que  la  délimitation  projetée  des  dé- 
pendances du  port  de  Vannes  devra  comprendre  dans  le  domaine 
de  la  grande  voirie; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  en  ré- 
ponse à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  tendant 
au  rejet  de  la  requête  ; 

Vu  les  lois  des  a  a  décembre  1789,  des  la-ao  août  1790; 

Vu  le  décret  du  10  avril  i8ia  ; 

Vu  le  décret  du  ai  février  i85a  ; 

Considérant  que,  par  la  décision  attaquée,  notre  ministre  s'est 
borné  à  refuser  son  approbation  à  un  projet  de  délimitation  des 
dépendances  du  port  de  Vannes,  présenté  par  la  ville  et  par  les 
ingénieurs  maritimes;  que,  sans  préjuger  les  questions  de  délimi- 
tation définitive  qu'il  nous  appartiendrait  de  décider,  ni  les  droits 
de  propriété  de  la  ville  ou  de  l'état,  notredit  ministre  a  indiqué 
les  terrains  qui ,  d'après  son  appréciation,  doivent  être  compris 
dans  le  domaine  de  la  grande  voirie,  et  ceux  qui  doivent,  au  con- 
traire, en  être  exclus;  que  cet  acte  d'instruction ,  accompli  par 
notre  ministre  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  n'est  pas  de  nature 
à  nous  être  déféré  en  notre  conseil  d'état  par  la  voie  conten- 
tieuse  (*). 

Art  1".  La  requête  de  la  ville  do  Vannes  est  rejetée. 


(*)  l.e  projet  de  drtlimitai  ion  présenté  par  la  ville  stipulait  que  tous  empta- 
céments  silups  en  dehors  d^'S  limites  proposées  pour  le  port  seraient  consi- 
dérés comme  la  propriété  de  la  ville  qui  aurait  la  faculté  d'en  jouir  libre- 
fnent  et  de  les  affecter  à  tous  les  usages  qu'elle  voudrait.  Le  ministre, 
dans  la  décision  attaquée,  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  de  coniidirer  ces 
Urrainâ  comme  dépendant  du  domaine  de  la  grande  voirie. 
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'  (PT  924) 

[  28  décembre  1854.  ] 

AHnmiatiùf^  4ê  PêHês  domatAê  fubHe:  aquedme  amttf» 
rain;  iervituâe  légale;  alignement.  ^{DmkéL)-^ Les  eaux 
conduites  dane  Paris  à  l'aide  de  travaux  d'art  $t  He  canaux 
artificiels  dépendent  du  domaine  public  et  font  partie  de  la 
grande  voirie  {*).  —  La  reconstruction  d*un  mur  dam  la  zone 
de  l'aqueduc  a'Areueil  interdite  aux  eonstructiom par  Varrét 
4n  conseil  du  Ix  juillet  x'j'j-jy  dcmne  lieu  à  une  amende  et  à  la 
démolition  a%ia:  frais  du  contrevenant,  —  L'autorité  municipale 
est  sans  pouvoir  pour  donner  l'alignement  des  eonetructionê  à 
établir  le  long  de  cette  zone. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Duokei»  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté, 
en  date  du  37  novembre  i85a ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine,  statuant  sur  un  procès-verbal  de  contravention  contre 
lui  drossé  pour  avoir  fait  reconstruire  sans  autorisation  régulière 
un  mur  silué  dans  la  zone  des  servitudes  de  l'aqueduc  d'Arcueil ,  a 
prescrit  la  démolition  des  travaux  exécutés  par  ledit  sieur  Dunkel 
et  Ta  condamné  en  76  francs  d  amende  et  aux  frais  dudit  procès- 
verbal;  ce  lai^aut,  accorder  décharge  au  requérant  des  condamni- 
tions  et  amende  contre  lui  prononcées  ; 

Vu  le  procés-verbal  d^ei^^é,  le  avril  i85a ,  contre  le  sieur  Dun- 
kel, par  le  conducteur  des  j)onts  et  chaussées  Couronne,  attaché 
à  la  cinquième  section  du  service  municipal,  ledit  procès-verbal 
constatant  que  le  sieur  Duiikul  a\ait  lait  démolir  un  ancien  mur 
formant  la  clôture  de  la  cour  de  sa  maison  si^j  ;\  Arcueil ,  rue  Ber- 
thollct,  n  l'i ,  et  qu'il  se  disposait  à  l'econstruire  sur  ses  anciennes 
fondations  ledit  mur  situé  sur  la  ligue  du  passage  souterrain  de 
raipieduc  d'Arc ueil  ; 

V  u  la  lettre  adressée ,  le  9  mars  i8ôa ,  par  le  sieur  Dunkel ,  an 


(•)  Arrêts  «If  >  V3  nrlobie  ISZh ,  Deinrme,  1'^  Juin  1849,  Pommierf  S  Jan- 
vier 1850,  JJelaluin,     série,  V,  3hU}3*  snie,  IX»  X,433. 
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maire  iTAriOflll,  à  Teffet  d^obtenlr  alignement  pour  la  reconstruc- 
tion de  aon  mur;      «  ^ 

Yu  les  lettres  patentes  du  i5  octobre  lOoi,  les  arrêts  du  conseil 
du  S9  Juillet  1669  et  do  A  juillet  1777,  concernant  Taqueduc  d*Ar«> 
Goeil; 

Vu  la  loi  des  19-aa  Juillet  1791  ; 

Tu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  Vin ,  du  99  floréal  an  X ,  et  le  décret 
du  A  septembre  1807; 

Considérant  que  Tarrét  du  conseil  du  à  juillet  i777.défend  de  for- 
mer et  établir  aucuns  édifices  ou  constructions  sur  tout  le  cours  de 
Taqueduc  d*Arcueil»  depuis  sa  naissance  jusqu*à  sa  décharge  dans 
Paris»  à  une  distance  moindre  que  de  quinze  toises  mesurées  à 
o6té  dodit  aqueduc,  à  partir  de  la  clef  de  voûte,  sous  la  peine  de 
1 5oo  livres  d'amende  et  de  démolition  des  constructions  aux  Ihds 
des  contrevenants; 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Dunkel , 
propriétaire  d*une  maison  sise  à  Arcueil,  me  Berthollet,  n*  la ,  a 
fait  reconstruire,  partie  sur  ses  anciennes  fondations,  partie  sur 
un  nouvel  emplacement,  le  mur  de  clôture  de  sa  cour,  au  droit  de 
Taqueduc  d*Arcueil ,  à  une  distance  de  ao  à6o  centimètres  du  pied- 
.  droit  dudit  aqueduc  (*)  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lettres  patentes  du  1 5  octobre  1601, 
toutes  les  contestations  relatives  aux  fontaines  et  aqueducs  dans 
Faris  avaient  été  réservées  au  roi  en  son  conseil  ;  d'où  il  suit  que 
toutes  les  eaux  conduites  dans  Paris  à  Taide  de  travaux  d'art  et  de 
canaux  artificiels  dépendent  du  domaine  public  et  font  partie  de  la 
grande  voirie;  qu'ainsi  l'autorité  municipale  était  sans  pouvoir 
pour  donner  audit  sieur  Dunkel  i'aiignefflent  par  iui  réclamé  le 
9  mars  1 852  ; 

Art.  i'\  La  requête  du  sieur  Dunkel  est  rcyetée. 


(•)  Le  sicur  Dunkel  allégoait  que  son  mur  de  oliMare  existait  nnterieure- 
ment  à  l'arrêt  de  1777.  Le  ministre  faisait  observer  que  celle  cirron- 
staoce ,  fùi-elle  établie ,  ne  donnait  pas  aa  propriétaire  ie  droit  de  reconstruire 
lans  aotoriMiioa,  qa'alle  pourrait  leolsmcnt  moUver  une  alioeatloii  d*lii- 
dsmnité  dans  le  cas  où  l'administration  prescrirait  la  démolition  de  bAU- 
msnts  dont  rexiateoce  serait  antérisare  à  réubliiiement  de  la  servitude. 
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(r  925) 

[28  décembre  1854»]  * 

Indemnités;  dommages  dircrti  et  indirecte. — Intérêts.  ■—  {i^ut' 
pagnift  du  cliemin  de  fer  do  Paris  à  Lyon  c.  Belin-Menassier.  )  — 
Laraquf  reUiblissement  d'un  chemin  de  fer  a  nécessité,  danx 
rnitcn'l  d'une  yroprieté,  la  subslitution  a  un  chemin  de  dexserte 
à  un  autre,  le  propridane  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  in- 
denmitr  m'ilivee  sur  VaHongeinoit  du  jxircourx.  Mni<^  il  lui  est 
âé  indemnité  si  ta  compagnie  manque  à  rengayt  nient  pris  par 
elle  de  maintenir  le  nouveau  chemin  en  bon  état  de  viabil^té.  — 
Lei  intérêt»  d'un*  initmniîé  dê  dommage  ne  tont  éuê  qu'à 
partit  du /dur  oè  ifê  êùmi  iêmwMêi  h  ûcmtêU  ie  préfeeîwr9  m 
peut  Im  ^lÊmr  d^o§lê9, 

\m  conpifnto  «Momloniitlre  do  chemin  de  fer  de  Lyon  s'est  poonrue 
«•Dtre  mi  arrélé  da  coomU  de  yréteetore  dé  li  Cftle^'Or  qal  ■  tlloDé  aa  ilMr 
Miii-llMiaiilar  une  iodtiiniité  de  SOO  francs  à  ralioB  do  dommafa  qoe  ré- 
tabli «semeiit  d«  chemin  de  fer  aurait  causé  à  son  pré  en  allongeant  le  parcoara 
du  rhemin  «ervant  à  la  dcaMrta  de  ce  pré.  La  déelalon  attaquée  étail  motifée 
comme  il  suit  : 

a  Gontidérant  que  co  chemin  I.'itéral  (  il  s'.igit  du  rhemin  établi  par  la 
compagnie) ,  dans  ba  partie  rapproeliée  du  canal ,  &)t  d'une  viabilité  dilUcile  ; 
qa*à  raiton  de  ce  maoTals  état,  le  réclamant  eat  dans  la  néoeifUé  de  dimhraer 
d'an  tiers  le  chargMiieBl  de  les  Toittires;  adeplaot  les  cmcImIoos  du  tien 
ai|^  qui  ëvaUM  ce  pn^adiee  à  la  temne  aniiiielle  de  14  franasi 

»  Considérant ,  d'autre  part ,  que  la  nouvelle  dIrecUou  imposée  au  sieur 
nelln  pour  l«  défense  de  son  pré  allonse  son  parcours  de  TOO  mètips  environ 
et  que  ce  prolongement  lui  cause  une  peitede  temps  pour  le  transport  de  sa 
récolte;  adoptant  nussi  sur  ce  point  les  évaluations  du  tiers  expert  qui  évalue 
rindemnité  à  une  somme  annuelle  de  4'. 50  : 

»  Considérant  qu'il  est  eoovenable  pour  qne  pardtle  réclamation  ne  soit 
pu  élevée  à  revenir  par  le  aienr  BellD*MenaMler,  de  lui  aitriboer  nne  soauns 
«ne  fois  payée  et  qnl  représente  en  capital  les  dommages  en  question  «à 
savoir  celle  de  390  frnncs  ; 

»  Considérant  que  Tiniérêt  de  celte  somme  esi  dû  au  rédamani  à  partir 
du  4  féviier  ISM,  jour  de  la  demande,  u 

La  compagnie  soutient,  à  l'appui  da  son  pourvoi ,  que  les  dommages  dont 
se  piiint  le  Sieur  BeUn-Menassier,  savoir  :  l'alloogefflcnt  du  parceais  du 
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Iniliteti  De  donnant  pas  ouverture  à  indcootté. 

ÏA  ministre,  consulté,  admet  que  la  rompagnie  doit  une  indemnité  sur  le 
dernier  chtf  seulement;  mais  il  pense  que  le  conseil  de  préfecture  a  pria  à 
tort  pour  ba^e  de  cette  indemoilé  oon-seulemenl  le  préjudice  éprouvé ,  mail 
encore  le  préjudice  à  venir. 


Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au 
nom  de  la  compagnie  du  eheniin  de  fer  de  Paris  à  Lyou,  repré- 
sentée par  son  conseil  d'adiniuLsiratiuii ,  tendant  i  ce  qu'il  nom 
plaist^  annuler  un  arrêté,  en  date  du  -20  juillet  ibô") ,  |)ar  ItMiuel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Cole-d'Or  a  décidé  que 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'aris  à  Lyon  payerait  au  t.ieur 
Belin-Menassier  une  somme  de  390  francs»  avec  intérêts  à  partir 
du  U  février  i85i,  date  de  la  réclamation,  à  raison  du  dommage 
qae  rétabllasemcnt  dadit  chemin  de  tet  aurait  eaïué  àaœ  prédit 
4$  le  Garanâe  du  Boi^  d*une  part,  en  allongeant  le  parcours  du 
efaemin  servant  à  la  desserte  de  ce  inré,  et,  d*autre  part,  en  ren- 
dant ee  ohemln  impraticable  pendant  plnsleors  années,  et  a  en 
outre  condamné  ladite  compagnie  aux  Ihiis  d^ezpertise  et  anx  dé- 
pens; ce  fUsant,  et  attendu  que  le  pr^udice  causé  au  défendeur, 
soit  par  l^allongement  de  parcours,  soit  par  le  défaut  de  viabilité 
du  ebemin  établi  pour  la  desserte  de  son  pré  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  ne  peut  être  considéré  comme  un  dommage  direct 
etmetériél»  dire  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parisàl^on 
ne  sera  tenue  au  payement  d*aucune  indemnité  ni  intérêts  «  et  con- 
damner le  défendeur  eux  dépens; 

Vu  les  lots  des  «S  plnviOse  an  Ym  et  16  «eptembre  1807; 

Considérant  que,  si  le  sieur  Belin-lMenassier  réclame  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  une  Indemoité  h  raim  de 
ce  que  rétablissement  du  chemin  de  for  aurait  intercepté  le  chemin 
servant  de  desserte  à  son  pré  dit  la  Garande  R&i^  il  résulte  de 
rinstruotion  qu'un  autre  chemin  destiné  À  cette  desserte  a  été  établi 
latéi»lement  à  la  voie  ferrée;  que,  dès  tors,  il  n*est  pas  fondé  |t 
demander  une  indemnité  pour  cet  objet  ; 

liais  considérant  que  la  compagnie  s'est  engagée  à  mettre  enbin 
état  de  viabilité  le  chemin  latéral,  et  qu'elle  était  tenue  de  réparer 
les  dégradations  causées  par  Tufage  qu'elle  en  faisait  elle-même; 
qu'il  est  établi  dans  l'instruction  que,  par  suite  du  mauvais  état  de 
viabilité  de  ce  chemin  pendant  les  années;  i85o,  i85i,  i85o  et  i853, 
il  est  résulté  pour  le  sieur  fielin  un  pr^udioe  qui  a  été  évalué  per 
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le  tien  eipert  et  le  conseU  de  préléctore  à  la  soBMie  anauelle  de 

i5  fhmcs; 

^11  ee  qtU  toucha  les  intérêti  alloués  am  ikur  BélW'MmatsUr 
par  VoTTêté  d»  conseil  de  préfecture  suswëé: 

GoDsIdérant  que  la  demande  n*eii  a  pas  été  faite  par  le  deur  BeUn* 
MenasBier; 

Art.  i".  rarrété  du  conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d*Or,  en 
date  du  20  juillet  i8ôv) ,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  fixé  à  la  somme 
de  390  francs  Tindemnité  due  au  sieur  BeliQ-Menassier»  et  lui  en  s 
alloué  les  int<^rAts  à  dater  du  U  février  i85i. 

a.  La  coiMpafînio  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  est  condamnée 
à  payer  au  sieur  Belin-Menassier  la  somme  de  60  francs ,  représen- 
tant les  doinmaires  causés  par  le  défaut  de  viabilité  du  chemin  laté- 
ral pendant  les  ann<'es  i8j(i,  18Ô1,  i85'2  et  i855. 

3.  Le  surplus  des  conciusions  de  la  compagnie  est  reijeté. 


(N°  926) 

[38  déeembie  18&4«] 

Expertise  facultative, ^formalités;  entrepreneur.  —{YiWe  de  l'éri- 
guoux  c.  Desfougères.  )  —  Quand  le  conseil  de  préfecture  juge 
une  expertise  néeeeeaire  pour  Véeiairer  mst  une  ofmteeîaHùu 
rekUite  àun  décompte ,  il  ne  peut  s'affremokhr  des  prescriptione 
légulee  relatitee  eoit  à  la  nominaiUmt  eoU  à  la  preetaUon  dm 
serment  des  experts  (•). 

Napoléon,  eto.»  ^ 

Va  la  loi  du  t8  ploTiése  an  vm; 

Vu  les  artideB  3oS,  Soft  et  3o5  du  Gode  de  prooédore  civile  ; 

Considérant  iiue  la  mission  donnée  par  le  conseO  de  préfectore 
au  sieur  Bouillon,  architeote  à  Périgueux ,  avait  pour  otilet  de  vé- 
rifier les  travaux  exécutés  par  les  sieurs  Desfougèrae  frères,  de 
donner  son  avis  sur  les  prix  indiqués  aux  décomptes,  de  fixer  môme 
an  besoin  les  prix  d'après  lesquels  les  travaux  devront  être  réglés, 
de  foire  connaître  également  son  avis  sur  la  valeur  des  matériaux 


n  Arréli  ées  8  janvier  1847,  Sauêen  et  Senta;!  décembre  1850,  Sonttiét 
3 Juta  1858,  Benoist{  V  ««rte,  Tll,  98 1 X,  lO»! 8* aérie,  iV,  18. 
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apitfoViriOQnés  demeurés  msr  le  chantier,  et  sur  la  qaestton  de  sar 
foir  8*i]8  doivent  être  laiaaéa  au  compte  des  entreprenenn  ou  mis 
à  la  ehaive  âe  la  Tijle  ; 

^anaidéraiit  que  les  opérations  confiées  au  sieur  Bouillon  consti- 
tuaknt  une  expertise  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  or- 
donner qu^en  suivant  les  règles  établies  pour  la  nomination  des 
experts  par  leslueticles  3o3,  Zoà  et  3o5  du  Gode  de  procédure  civile; 

Gimsidérant  qifil  n'est  pas  Justifié  ^ue  les  parties  aient  été  mises 
en  demeure  de  nommer  leurs  experts,  ni  qu'elles  aient  consenti  à 
ee  qu^  ffit  procédé  par  un  seul  expert;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfdbture  a  nommé  un  seul  expert  pour  procéder  aux 
opérations  sDsénoncées;  que  d'ailleurs  ledit  expert  n'a  point  pr6t6 
préalablement  serment; 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  11  résulte  que  l'arrêté 
attaqué  doit  être  annulé  comme  s'appuyant  sur  une  expertise  irré- 
gulière ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Dordogne,  en  date  du  i4  mai  i855,  susvisé,  est  annulé. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil  de  préfec- 
ture pour  être  statué  sur  la  contestation  ce  qu'il  appartiendra  après 
qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  régulière. 

5.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  succombera  en  fin 
de  cause. 


(r  927) 

4 

[28  déeembre  1864.] 

Pourvoi  ;  délai;  déchéance.  —  (  Jolivct.  )  —  Est  rejeté  comme  tardif 
le  pourvoi  introduit  au  conseil  d'état  plus  de  trois  moit  après 
que  U  réclamant  a  retiré  expédition  de  l'arrêté  attaqué» 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Charles  Jolivet,  notaire,  demeurant  au  Tremblay  (Seine-et- 
Oise),  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  ,  en  date 
du  ai  mai  i85a,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Cher  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  obtenir  le  payement  des  in- 
térêts d'une  somme  de  a4oo  francs  comprise  dans  Vindemnité  totale 


2^0 


LOIS»  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


de  5ooo  fruics  qui  lui  a  été  allouée  par  l*état  eu  vertu  dhine  t/tah- 
action  Intenrenue  entre  fétat  et  le  eleur  JOUvet  le  1 1  avril  iW ,  à 
raison  des  dommages  causés  aux  dépendances  du  domaine  d*AVBOBt 
dont  le  eienr  Jollvet  eet  propriétaire,  par  les  travaux  du  eanal  ém 

Berry; 

Vu  la  lettre  en  date  du  16  décembre  i85a ,  par  laquelle  le  préfet 
du  département  du  cher  fait  connaître  à  notre  ministre  de  iMntô- 
rieur  que  le  sieur  Jolivet  a  retiré,  le  10  juin  iS5a,  expédltton  de 
Tarrèté  du  conseil  de  préfecture; 

Vu  le  décret  du  55  juillet  1806; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre  du  préfet  du  département 
du  Cher  ci-dossus  visée  que  ledit  sieur  Jolivet  a  retiré,  le  «ojufn 
i85q,  expédition  de  l'arrêté  du  (  (inscil  do  préfecture;  que  son  pour- 
vol  contre  ('et  arrêté  n'a  été  oui  os^istré  au  secrétariat  de  la  section 
du  contentieux  que  le  27  octobre  sidvant;  que,  dés  lors,  il  est  non 
recevable  comme  ayant  été  formé  après  l'expiration  des  délais  fixés 
par  le  règlement  du  rt-i  juillet  1806; 

Art  1*'.  La  requête  du  sieur  Jolivet  est  rejetée. 
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1.  Galland. 
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3.  Allard. 
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Bin»e. 
4.  Malbn. 


5.  Gohin. 

6.  Monifio1fl<>r. 

1.  De  fiaiot-UriliiB. 
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ft.  Brouelln. 
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I.  IlirHi. 

7,  kimm. 
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4.  Roman. 
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9*  OÉCORATIOIIS. 

Décret  impérial  du  l*'  août  1866. 

M.  Dagttenet,  logéDieur  ordinaire  des  ponts  et  chtuasées,  at- 
taché.an  service  ordinaire  du  département  des  Basses- Pyrénées, 
est  nommé  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneor. 

Serriees  exoeptloADels. 

4*  PROMOTIOnS. 

Décret  Impérial  du  1 2  juillet  18&5. 

M.  de  Boureullle,  inspecteur  général  des  mines ,  directeur  du  ser- 
vice des  mines,  est  nommé  secrétaire  général  du  ministère  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics^  en  remplacement 

de  M.  Boulage,  décédé. 

M.  do  l'Yanqueville,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
est  nom  nié  directeur  génial  des  ponts  et  chaussées  et  des  che- 
mins de  fer. 

I^e  traitement,  les  attributions  du  secrétaire  général,  des  direc- 
teurs, des  cliefs  de  service  de  l'administration  centrale  du  minis- 
tère de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  le 
droit  de  siéger  aux  conseils  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  sont  réglés  par  arrêté  ministériel. 

Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  abrogées. 

Arrêté  do  ministre  de  i'agriealtnre ,  da  commerce  et  des  travaiix  publies, 

du  n  Jaln  18&5. 

Le  traitement  de  M.  Bleschamp,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de     classe,  est  porté  à  6  ooo  francs. 

Ô"  DiCISIOnS  DIV£BS£S. 

Arrêtés  da  ministre  de  l*agrieo1tore,  dn  eomoMree  et  des  travaux  publies. 

îï5  mai  i855.  —  Il  est  créé  un  service  hydraulique  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Marue.  M.  duilloux,  ingénieur  ordinaire,  attaché 
au  service  de  contrôle  des  travaux  des  nouveaux  chemins  de  fer  de 
l'Est,  sera  attaché  en  outre  à  ce  nouveau  service,  sous  les  ordres 
de  M.  ringéoleur  en  chef  du  service  ordinaire  du  département  de 
la  Haate*Mame. 

'  96  wud  i865.  —  M.  Foulirdt  ingénieur  or^lmin  en  congé»  et 
précédemment  attaché  au  eervioe  ordinaire  dn  département  de  la 
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Haute-Marne,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine 
pour  le  service  militaire  du  port  de  Uochefort. 

•J9  mai  i855.  —  M.  PacuU,  ingénieur  ordinaire  actuellement  en 
congé ,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Castres 
(Tarn),  en  remplacement  de  M.  Olry  de  Labry,  appelé  précédem- 
ment à  une  autre  destination. 

3i  mat  i855.  —  M.  Martin  (Jules-Arsène),  ingénieur  ordinaire 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  do  la  Haute-Vienne, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  ,  et  autorisé  à  passer 
au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  r.rand-Ccntral. 

5  juin  ïSLb.  —  M.  Mollard,  ingénieur  ordinaire,  attaclié  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Doubs,  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  le  service  du  département  d'Oran. 

Idem.  —  M.  Vivenot,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes ,  sera  chargé  du  service 
de  rarrondissementdc  Besançon,  en  remplacement  de  M.  Colle,  pré- 
cédemment appelé  à  une  autre  destination. 

9  juin  1855.  —  M.  Leblanc  (Charles),  ingénieur  ordinaire,  ac- 
tuellement chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
la  Flèche  (Sarthe),  est  mis  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer 
au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
rouest. 

ïôjuin  i855.  —  M.  Lerch ,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Lisieux  (Calvados),  est  mis  en  retrait  d'em- 
ploi sans  traitement  pendant  six  mois  à  partir  du  1 6  juin. 

A  partir  de  ce  délai,  M.  Lerch  recevra  une  nouvelle  destination. 

Idem.  —  M.  Vial,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Calvados,  à  la  résidence  de  Vire,  sera 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Lisieux,  et  atta- 
ché en  outre  au  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Caen,  en  rem- 
placement de  M.  Lerch  ,  mis  en  retrait  d'emploi. 

i8  juin  i855.  —  M.  Domenget,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Cantal,  est  mis,  sur  sa  de- 
mande ,  eu  congé  illimité. 

•i8  juin  i855.  —  M.  dalland,  élève  de  i"  classe  hors  de  concours, 
est  attaché  au  secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Kj  juin  j  855.  —  M.  Van-Blarenberghe ,  ingénieur  ordinaire ,  atta- 
ché au  service  ordinaire  et  au  service  des  ports  de  commerce  du 
département  du  Calvados ,  est  mis,  sur  sa  demande  ,  en  congé  illi- 
mité, et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  concession- 
naire des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

•>  juillet  i855.  —  M.  Billard  ,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
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viM  ds  TAlgérle  •  lora  chaiv6  dn  serviee  ordintlre  de  TarroiidiiM- 
ment  d*Ambert,  en  remplaoemeot  de  M.  dmorlgiud  qui  reprendra 
ses  fonctioDs  de  Q^nducteim 

6  juillet  1866.  M.  Clero  (  Émfle),  ingénieur  ordinaire,  ectuel- 
Iment  attaché  an  aerrioe  dea  porta  maritimea  dana  le  département 
de  la  Manche,  eat  mia ,  aur  aa  demande,  en  congé  illimité  et  aat»- 
riaé  à  paaier  an  aervice  de  la  compagnie  eonoesaionnaire  dea  che- 
mins  de  fer  de  l*Oaest 

8  ;ut7/e/  i855,  —  M.  Cabarma,  ingénieur  ordinaire,  attaché  aux 
étudea  de  chemin  de  fer  de  Caen  &  Cherbourg t  eat  mia,  sur  sa  de- 
mande, en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la 
oompagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  du  Nord-Ouest. 

^juillet  i855.  —  M.  de  Saoaao.  ingénieur  ordhialre,  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  de  la  Corrèze,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  Grand-Contral. 

Idem.  — M.  Kessard,  ingénieur  ordinaire,  attaclié  aux  éludes  du 
chemin  de  fer  do  Caen  à  Cherbourg,  est  mis ,  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service dc  la  compagnie  con- 
cessionnaire des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

l'j  juillet  i8ô5.  —  Le  service  de  la  portion  de  la  rivière  d'Aisne, 
actuellement  confié  à  Ni.  Évrard,  sera  distrait  des  attributions  de 
cet  ingénieur  et  réuni  à  celles  de  M.  l'ingénieur  ordinaire  t^ugot, 
qui  centralisera  ainsi  toute  la  rivière  d'Aisne. 

M.  Évrard  restera  exclusivement  chargé  du  service  ordinaire  de 
rarrondiasement  de  Compiègne  et  du  service  de  la  navigation  de 
rOiae,  qui  lui  étaient  déjà  confiéa. 

i4  juUl9$  i855.  —  M.  Galloia,  ingénieur  ordinaire,  attaché  aux 
travaux  du  ehemin  d*embranehement  d*Épemay  à  Rein»,  eat  mia 
en  congé  illimité  et  autoriaé  &  paaser  au  aervice  de  la  compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  dea  Ardennea» 

16  JuUM  i855.  —  M.  BoutilUer,  ingénieur  ordinaire ,  attaché  an 
aervice  des  travaux  de  chemin  de  fer  de  Paria  à  Straabourg  et  an 
contrôle  dea  travaux  do  chemin  de  fer  de  Stnabowig  à  Viaaembourgt 
,  aera  attaché  au  aervice  ordinaire  dn  département  de  U  Haute-Vienne, 
à  la  résidence  de  Limogea,  en  remplacement  de  M.  Martin  (  Julea- 
Arsène),  mis  en  congé  ilUmité- 

Idem.  >-  M.  Hicour,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en  congé 
illimité,  sera  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Sarthe,  en  remplaoflinent  de  M.  Leblanc  (Charles),  mia  en  congé 
illimité. 

tkjuUUl  1S66.  —  M.  de  Perrodil,  ingénieur  ordinaire,  actuelle» 
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ment  «d  difipoDibUité,  est  lyto  la  diipositioa  dvmiiiiirtra  de  la 
marine  et  des  oolonies  pour  le  aenrlce  du  port  militaire  de  Toulon. 

27  juillet  itôS.  —  II.  Bonamy*  Ingénieur  ordinairet  attacbé  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  IiOire-lnférieure,  mt  mis 
en  di^nibilité.  \ 

%^  juillet  iSSfi.  —  M.  Dubtti8K)n,  ingénieur  jgÉuUre,  attiMié  au 
nriq^  ordinaire  du  dépar^ment  du  BaMhiii^aQira  à  ses  attri- 
butions tetoelles  le  service  àes  travaui;  et  le  senrUM  de  (pont^g^le 
précédemment  confiés  à  M.  BoutilUer.  ^ , 

Idem.  —  MM.'Desnoyers  et  Moreau ,  ingénieum  Qi;iinaires«  atta- 
chés au  service  do  chemin  da  fer  dii^ntre,  sont  mis  en  congé 
illimité  et  autorisés  à  passer  au  service  de  la  compagnie  dn  chemin 
de  fer  d'Orléans  et  proloni?ements. 

Z\  juillet  i855.  —  M.  Martin  (Armand),  ingénieur  ordinaire; 
attaché  aux  travaux  de  chemin  de  fer  de  l'Ouest ,  dans  le  départe- 
mcntde  la  Sarthe,  est  mis  en  con^r  illiinité  et  autorisé  à  p|||p^au 
service  de  Ja  compagnie  coopessioimaire  de  la  màq^Q  ligne. 

6*  EETAAlTJiS. 

Par  décret  impérial  du  1 6  juin  1 855 ,  M.  Gavenne ,  inspectea|r  gé- 
^  uéral  de  1"  classe,  vice-président  du  conseQ  général  et  directeur 

de  récob  Impériale  den  ]i^ts  et  chaussées,  esMmis,  sur  sa  de- 

maedOt  i  faire  valoir  iOi  oralts  à  la  retraite. 
Cette  dispfi9|ition  taStfi  son  elTet  à  dater  du  i**  oet(^  18IK 
ijtf  décf^'impérlal  du  même  Jour»  lH*  l)efontaine,  Inspecteur 

général  de^  |Kmti  el  jChansséen  de  i**  cUsse,  né  le  id  mid  1786, 

eil  admis  à  ftd^  ?al<^  ses  ^rolts  à  la  retraite.  » 


(NV929) 


CUuttfÊlÊiiU  é8  routet  départementales.  ^  Datée  et  extraite 
'  *  fnîi      dee  décrets  y  relatifs. 


•iS  mare  i855.  —  Un  décret  impérial  du  98  mars  i855  a  prononoé 
le  déclassement  de  la  route  départementale  du  Bnn  Rhin  n*  tg»  de 
Saar-Union  à  Sarreguemines. 

Idem,    Le  nombre  des  routes  départementales  classées  dans 
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lo  (lépartomont  d*Rure-et-Loir  est  fixé  à  dix-sept.  Ces  routes  pren- 
dront désormais  les  numéros  et  les  désignations  qui  suivent: 

Route  départementale  n"  i ,  deCliarires  au  Mans; 

N"  2 ,  de  Dreux  au  Mans  ; 

N"  3,  de  Châteaudun  au  Mans ,  par  Courtalain  ;  , 
N"  ^,  de  Maintenon  à  Dreux,  par  Nogent-le-Roi; 
iN"  5,  de  la  Loupe  à  Nogent-le-Rotrou  ; 
.     6,  de  Chartres  à  Saint-Calais,  par  Brou  et  la  Bazocbe  ; 
N*  7 ,  de  Chartres  à  Angerville  ; 

8,  de  Gb&teaudoD  à  Beaugency ,  par  Yerdes  ; 
N*  9, de  Limoura  à  Angerville,  par  DommenrlUe; 
N*  lo ,  de  Châteaudun  à  Toury  ; 
N*  Il ,  de  Chartres  à  Veroeuil ,  par  Chftteauoeuf; 
N*  i9«  dllllen  à  Nogeiit4e-Rotroa; 
N*  i3,  de  BroQ  à  la  Ferté  Bemard; 
M*  1 A ,  de  Chartres  à  Orgëres,  par  Dommarie  et  Sancherllle  ; 
N*  i5 ,  de  Veroeuil  à  Connrttle,  par  la  Ferté-Vidame; 
N*  i6 ,  de  Dreux  à  Pacy-sur-Eure  avec  embranchement  de  Réveil- 
lon &  Mortel; 

N*  17,  de  Gh&teaudun  à  Blois,  par  Gharray  et  Oucques. 
Idem,  —  Le  nombre  des  routes  départementales  classées  dans 
le  département ^e  la  Charente  est  fixé  i\  huit.  Ces  routes  prendront 

désormais  les  numéros  et  désignations  qui  suivent  : 
Route  départementale  n»  1 ,  d'Augoulême  à  la  Roche-Chalais  ; 
N*  a,de  Saint-Jean-d\\ngély  à  chalais,  par  Cognac  et  Barbe^ieux; 

N"  3,  de  Barbozieux  au  port  Maubert  : 

N"  h ,  de  Huflec  à  Jarnac ,  par  Courcômo ,  Charmé,  Tusson,  Aigres» 
Gourvillo,  l'.ouillac,  lM;iit;sac,  Si^'ogne  et  les  Métairies  ; 

N"  5 ,  dt'  (:oi,'nac  £1  Pons,  par  Merpiiis; 

N*  n ,  de  bereiihac  à  Mansle ,  par  Ixuras,  MontbroD  et  la  Roche- 
foucauit; 

N*  7,  de  Confoleus  à  Ruffec ,  par  Alloué  et  Condac; 

N"  8,  de  Poitiers  à  luiflec,  par  Civray. 

ôi  mar.i  i8.'..j.  —  Lu  j^artie  du  eliemiu  de  grande  communication 
n"  'ji ,  de  Bayonnc  à  liiarritz,  comprise  entre  Saint-Jean  et  Biarritz^ 
est  et  demeure  classiji'  i  uiuiuo  cmUaucliement  de  la  route  impériale 
n*  10,  de  l'aris  à  Bayonne. 
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(r  930) 

[3  janvier  18&&.  ] 

Expropriation;  indemnité;  dommag$$  ^^MIlflMti.  — (Leroy  de 
Beauliea.)  —  Le  jury  n'a  mission  que  pour  évaluêr  lu  indem» 
nités  dues  à  raison  d»$  expropriations  judiciairement  prononeéeê 
ou  dues  par  suite  de  faits  actuels  résultant  de  ces  expropria- 
tions, et  .susceptibles  d'une  appréciation  définitive;  mais  non  à 
raison  de  la  possibilité  d'un  dommage  futur  àuaitre  d^un  été» 
nement  ultérieur  et  incertain 

Atifr  MIC  LA  ooim  M  câMànoii;  diambre  «iTlle. 

La  cour, 

DoDDo  défaut  contre  les  époux  de  BeauUeu;  et,  statuant  sur  le 
pourvoi  : 

Va  les  articles  58  et  39  de  la  loi  du  3  mai  18/ti  ; 

Attendu  que  le  Jury  n*a mission  que  pour  évaluer  les  Indemnités 
dues  à  raison  des  expropriations  judiciairement  prononeta  on  dnes 
par  suite  de  faits  actuels  lésulunt  de  ces  expropriations  et  suscep- 
tibles d'une  appréciation  définitive  ;  mais  non  à  raison  de  la  possi- 
bilité d*un  dommage  fùtur  à  naître  d'un  événement  ultérieur  et 
Incertain;  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  bases d*une  appréciation 
légale  ne  se  rencontrent  pas; 

Attendu  qu*on  ne  peut  considérer  comme  un  litige  sur  le  fond  du 
droit,  pouvant  donner  lieu  à  la  fixation  d*nne  Indemnité  éventuelle , 
Tallégation  de  la  possibilité  d*un  dommage  futur  et  incertain  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  Tindemuité  conditionnelle  de 
aoooo  fhutcs  accordée  aux  époux  I^eroy  de  Beaulieu,  pour  le  cm 
ail  le  passage  de  la  voie  ferrée  rendrait  impoieibU  la  wntinuation 
de  V exploitation  de  leur  blanchisserie ,  n'avait  pas  pour  objet  la 
dépréciation  certaine  et  immédiate  de  la  portion  de  leur  propriété 
non  atteinte  par  Pexpropriation  ;  que,  dans  ces  circonstancps,  il  y 
avait  incertitude  sur  Téleodue  du  dommage,  et  môme  sur  son  exis- 


(*)  Foir  un  arrêt  du  0  février  IS&4,  tu  précédent volome,  puge  SS2,  «l  Im 
décisions  citées  à  la  noie. 

ànmles  des  P.  et  Ch»  lAi»,DiU:RnB.— Tme  v.  17 
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tence;  et  qa*eii  allouant  alors  une  indemnité  pour  ce  chef,  le  jury 
a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  articles  38  et  5^  de  la  loi  précitée  ; 
Par  ces  motifs,  casse ,  etc. 


Ch«mint  ruraux;  prescription  ;  exception  préjudicielle;  arrêté  du 
préfet, — (Villotte.  )  —  Les  ehemins  ruraux  non  classés  comme 
vicinaux  sont  prescriptibles  (*);  Us  peuvent  duy\}ier  /jVu  à  l'action 
possessoire  et,  dès  lors,  faire  Vohjet  d^une  exception  préjudi- 
cielle devant  le  tribunal  de  répre^^sion,  —  Un  arrêté  préfectoral 
fixant  la  publicité^  la  largeur,  et  ordonnant  le  classement  d'un 
chemin  rural ,  ne  pourrait  en  changer  le  caractère  et  enlever  au 
tribunal  le  droit  d  autoriser  le  prévenu  à  exciper  des  faits  de 
posseaion  à  lui  personnels. 


Mn  M  fiff  twehe  k  éUumiémê  mayn^^  fondé  wr  «m  •awéfiê 
wMUiim  pré$méhtê  êtêdU  arUelê  i8a  (da  Code  forestier)  #1  d«  la 

régie  de  Vimprescriptibitité  du  domaifM  publie  : 

Vu  l'article  Ô3S  du  Code  Napoléon  et  rartiole  lo  de  la  loi  dn  ai  ml 
liSft,  portant: «Lai  otiemins  vicimitm  reooQDQS  et  maintenus 

»  comme  tels  sont  imprescriptibles  ;  a 

Attendu  que,  si,  aux  termes  des  deux  dispositions  ci-dessus,  les 
chemins  dépendant  do  la  grande  voirie  et  ceux  qui ,  objet  d'une 
déclaration  de  VicinalitCf  ont  été  classés  corauic  vicinaux ,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  possession  privée,  il  en  est  autrement  des 
chi'iiiiiis  qui,  ne  dépendant  pas  de  la  grande  voiriOi  tk'OUt  été  ni 
reconnus  ni  classés  comme  chemins  vianaux; 

Atteiiiiu  que  cette  seconde  catéj^orie  de  chemins  comprenant  les 
chemins  ruraux,  les  chemins  d'evpluitation ,  les  sentiers,  alurs 
même  que  l'usage  eu  serait  public,  reutre  daus  la  clause  des  pro- 


(•)  f^oir,  dans  le  mémo    iis,  arrot  du  13  novembre  1849,  Bernard,  et, 
en  &eQâ  contraire,  arrêt  du  3  mars  1846t  de  Kerautem ,  2*  série,  Yl>  2l4  ;  . 


(6  janvitf  186».] 


àRIét  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 
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prlétéfl  comimiiiales  ou  particulières,  soumises  aux  princlpei  du 
droit  commun,  prescriptibles  par  conséquent,  et  pouvant,  dès  ion, 
donner  lieu  à  Taction  possessolre  ; 

Attendu  que  le  caractère  de  tels  chemins  et  le  principe  de  près- 
crlptibllitè  qui  les  domine  ne  sauraient  être  modifiés  par  un  rè^e- 
ment  de  préfet  déclarant  Hêtir  publicité,  déterminant  leur  Iir|eur 
et  ordonnànt  leur  classement  puisque  (à  la  différence  de  ce  qn|  ^ 
prescrit  par  la  législation  actuelle  pour  le  maintien,  la  reponnaJs- 
saDce,  la  déclaration  et  le  c^9iement  des  el^ins  piçinsu^  jîX 
n*exi§tc  pas  de  |oI  qui  donne  aui  préfets,  pour  les  simples  cbei^ins 
pul)lics ,  itis  inémes  pouvoirs  de  compétence  et  d*attribqtIon;  d*où 
il^it,  qu'en  autorisant  \  iîlotte  i^exciper  devant  le  Juge  pomp^tqît 
des  faits  à  lui  personnels  de  possession  plus  qu'annale  sur  div^ 
cbçmlnsnon  classés  comme  chemins  viciMux^  la  décision  a||jj^ 
quée,  loin  de  vloterOds  dispositions  ci-dessus  visée;,  eni  ^  fflt  une 
saine  appréciation , • 

La  çQur  r^tf ,  qtc. 


(r  932) 

[S  Janvisr  litt.) 

indemnités  ;  dommages;  plus-value;  compensation.  —  (lienhet  ; 
—  Fixation  de  l'indemnité  due  à  un  propriétaire  à  raison  du 
dommage  direct  et  matériel  cauié  à  sa  maison  par  rexhaunse- 
ment  d*un  quai ,  compemation  faite  de  la  plus-value  apportée  à 
Vimmeuble  par  lee  travaux. 

Napoléon,  etc. , 

?o  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampUatif  présentés  au  nom 
du  sieur  Bertbet,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté, 
en  date  du  3  décembre  iSSa ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Ahône  a  r^'eté  la  demande  qu*Il  avait  présentée  à 
reffet  d'obtenir  une  indemnité  pour  le  dommage  que  lui  aurait 
causé  Texhaussement  du  quai  Saint-Vincent,  à  Lyon ,  en  enterrant 
sa  maison  de  plus  d*un  mètre;  ce  faisant,  ordonner  une  nouvelle 
expertise  à  Teffet  d'estimer  ce  dommage  et  d'évaluer  rindemnité 
qui  peut  lui  être  due; 
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Vu  l'arrêté,  en  date  du  5o  mai  i85i ,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  du  lUiône  a  ordonné  une  expertise  con* 

tradictoire  ; 

Vu  les  procèâ-verbaux  d'expertise  en  date  des  aô  juin  et  3i  juillel 
i85a  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  TiDgénieur  en  chef,  tiers  expert,  émettant 
ravis  que,  par  suite  des  travaux  d'exhaussement  exécutés  sur  le 
quai  Saint-Vincent,  les  loyers  y  auraient  notablement  augmenté; 

Vu  les  lois  des  aS  pluviôse  an  Vill  et  i6  septembre  1807; 

Considérant  que,  si  les  travaux  exécutés  par  Tadministration  des 
ponts  et  chaussées  pour  la  construction  et  rexbaiitteiiieiit  dn  qnat 
dt  Saint-Vincent  à  Lyon ,  ont  causé  à  la  maison  du  sieur  Bertli«t 
un  dommage  direct  et  matériel*  il  est  résulté  de  l'ensemble  de  ces 
travaux»  pour  ladite  maison,  une  plus-value  qui  a  compensé  en 
partie  ce  dommage; 

Considérant  qu*une  Indemnité  de  1 5oo  francs  est  suffisante  pour 
réparer  le  dommage  qui ,  compensation  fUte  de  la  plus-value,  res- 
tera à  la  charge  du  sieur  Bertliet  (*); 

Art.  1*%  L*arrété  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  département 
du  RhOne  est  annnlé. 

s.  U  est  alloué  an  sieur  Berthet  une  indemnité  de  1 600  francSi 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Berthet  est  rejeté. 


ilOMlet;  rtcHfeaHon;  4éelast$ment  ;  antieipaHwu  —  (Bemiwo.  ) 
—  La  porHom  de  route  dont  la  rectification  a  été  ordonnée  par 
décrH  nê  cessent  de  fairê  ptartie  de  la  grtmde  voirie  qu'à  partir 


(*)  Le  oonteil  de  préreeture,  Taisant  applicalion  de  rarUc1e&4  ds  loi  da 
16  septembre  1807,  Hv;iit  ponsidéré  en  fait  que  la  p'us-vaiiie  compensait  cn- 
tièremeni  le  dommage  cause  et  avait  lefuse.  toute  iudeinnile  au  &ieur  Berthet. 
Ce  propriétaire  prétendait, devant  le  conseil  d'état,  que  la  disposition  pré- 
cite de  la  loi  de  i807  n'est  plue  applleable  aqjourdlioi ,  et  qu'on  tout  cas 
In  plus-value  aeqalie  à  sa  propriété  avaèt  été  eugérée  par  le  eooaell  de  pié- 


[5  JinfierlSU.] 


(*♦)  Arrêt  du  19  noYcmbre  1862,  Berthon ,  3'  série,  111,  17. 
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l$s  propriétaires  gont  tenus,  pour  leurs  constructions  ripe- 
raines^  de  demander  alignement  aux  préfets.  —  Ils  ne  sont  pas 
fondés  à  se  prévaloir  d^un  alignemeni  délivré  par  l'autorité 
municipale. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Edme  Bernasse ,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  28  juin  i853, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre, 
statuant  sur  un  procèii-verbal  de  contravention  contre  lui  dressé 
pour  avoir  fait  construire ,  sans  autorisation  régulière,  une  maison 
formant  saillie  sur  ralignement  de  la  route  impériale  n"  i5i,  de 
.  Poitiers  à  Avallon,dans  la  traverse  de  Dornecy,  a  prescrit  la  dé- 
molition de  ladite  maison  et  Ta  condamné  en  a5  francs  d'amende 
et  aux  firais  dodft  procès-verbal;  ce  faisant,  et  attendu  que,  la 
rectiflcitton  de  la  traverse  de  Dornecy  ayant  été  autorisée  i>ar 
nn  décret  da  37  jain  18/19 ,  la  ^^^^  1®  ^  laquelle  11  a  coMtnilt 
ne  fafaant  plus  partie  de  la  grande  voirie,  lui  accorder  décharfe 
dee  condamnations  et  amende  contre  lui  prononcées; 

Ta  le  procès-verbal  dressé,  le  17  juin  i85s,  par  le  conductenr  des 
ponts  et  chanssées  Rnby,  ledit  procès-verbal  constatant  que  le 
sieur  Edme  Bernasse  avait  làit  construire  sans  autorisation  régu- 
lière, une  maison  Ibnuant  saillie  sur  Talignement  de  la  route  Im- 
périale n*  i5i ,  de  Poitiers  à  Avallon ,  dans  la  traverse  de  Domecsrs 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  maintien  do  Tarrèlé  attaqué  ; 

Vu  Tarrét  du  conseil  du  97  février  1765,  la  loi  du  «9  floréal  an  X 
et  le  décret  du  16  décembre  1811  ; 

Considérant  que  le  procès-vertMd  susrisé ,  en  date  du  17  Juin  i85s, 
a  constaté  que  le  sieur  Bernasse  avait  têit  construire  une  maison 
formant  saillie  sur  l'alignement  de  la  route  impériale  n*  161,  de 
Poitiers  à  Avallon ,  dans  la  traverse  de  Dornecy,  ancienne  directiott; 
qu'il  résulte  de  rinstruction  que,  si  la  rectification  de  la  traverse 
de  Dornecy  a  été  autorisée  par  un  décret  du  27  juin  18A9,  dé- 
classement de  Ja  route  n'avait  pas  été  prononcé  au  moment  où  le 
sieur  Bernasse  a  commencé  sa  construction,  et  que,  depuis  cette 
époque,  ladite  route  n'a  pas  cessé  de  faire  partio  de  la  grande 
voirie;  que,  dans  ces  circonstances,  ledit  sieur  Bernasse  n'est  pas 
fondé  à  se  prévaloir  de  ce  qu'il  aurait  reçu  ,  pour  la  construction 
de  sa  maison ,  un  alignement  de  Tautorité  municipale,  et  qu'il  y  a 
lieu ,  dès  lors  ,  de  rejeter  sa  requête  ; 

Art.  &*'•  La  requête  du  sieur  Bernasse  est  répétée. 
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(6  JinYler  iWu] 


Eo\ite!(  ;  détériorations  ;  force  majeure.  —  (De  Vaublanc.)  —  Jugé 
que  les  àéiérxnraiions  ofcasionnéts  à  une  route  impériale  par  la 
rupture  de  la  digue  d'un  étang  ^  avaient  eu  pour  cause  un  cas 
de  force  majeure  et  n\'t aient  pas  !>)r.<  imjnilables  au  pro- 
priétaire de  ietntig.  —  yfnnnialiou  dett  condamnations  de  grande 
voirie  prononcées  contre  lui  pour  ce  fait, 

A  la  suilo  d'un  violent  orage  survenu  le  2;l  mai  1810,  des filtrations  se  sont 
manifcïiti'cs  an  travers;  de  la  dimie  d'nn  t'iang  ."ipparlenant  au  i^ieur  de  Vau- 
blanc. Aux  lîllrations  a  sucré  ié  un  éliuulenienl  p  uliel,  pui8  ic  9  juillet  i^ui- 
vant,  à  la  iutt«  d*aii  aotre  on^e ,  les  eaux  accrues  subitement  ont  renversé 
It  dlitut  et,  liiiMiit  iituptlon  dans  le  trII^,  ont  emporté  te  pont  du  Doostret 
situé  à  i09  mètm  en  tnt  eor  ta  route  impériale  n*  M. 

L'adnloiitratioii ,  attribaant  cet  eccldent  h  la  faute  dtt  propriétaire  de 
l'étang,  en  a  fait  con  tnter  les  causes  et  le  résultat  par  un  procùï— verbal 
qu'elle  a  fait  notiller  au  sieur  de  Vaublanc,  avec  m  s»'  en  demeure  do  reron- 
flrnire  le  pont  A  se^  friii!».  Sur  le  re  fus  de  ce  pro]ii  létaiif ,  il  a  éto  piocédé 
d'ofli<  e  à  rexccution  des  travaux  dont  la  dj-peuse  s'est  élevée  à  3  820'.70. 

Condamné  per  le  con»el1  de  préfeetnre  I  remboomer  à  Vélat  la  moi  lié  de 
eelte somme,  le  stenr  de  Vaublanc  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d*élat. 

Suivant  le  requérant ,  l'administration  n'a  aucune  Um\é  à  loi  reprocher, 
fl^n  n*a  pas  combattu  les  flltrations  ausaltAt  quVlleA  se  sont  produite!>,  c'est 
qu'il  le»  attribuait  A  une  ancienne  source  que  In  f-ci  iierespe  suffîiiait  pour  faire 
disparaître.  Qriant  aux  cbaulemenls ,  il  np  les  n  pas  jtiLîcs  dr>  nature  h  com- 
promettre l'existence  de  la  levée,  eonslruiipft  ripan-e  pai  l'ailminifstratiou , 
et  dont  la  solidité  ne  lui  paraissait  pas  douteuse,  l^a  destruction  du  pont, 
qui  déjà  menaçait  ruine,  est  donc  le  résultai  d'un  cas  de  force  majeure,  el  ne 
saurait  donner  lien  à  une  condamnation  contre  le  requérant. 

Le  ministre  des  travaux  publies  soutient  au  contraire  que  le  conseil  de 
préredore  a  fait  une  juste  application  des  articles  1382  et  1^83  dn  Code  Na- 
poléon m  mettant  à  la  rliarne  du  sieur  de  Vaublanc  la  tnolllé  des  frais  de 
rcfonsli  U(  tinn  dn  pont  du  Dnnstre.  l  e  rrquorant  «levait ,  lorsque  les  flltra- 
tions se  sont  rnMnifcplées ,  virler  son  élant;,pour  vcrilUr  Ictat  de  la  diauc, 
et,  lorsiue  le»  eaux  s*^  sont  ouvert  nn*»  brèch»' ,  pratiquer  un  déversoir  le 
long  de  la  chaussée,  ce  qui  aurait  fait  baisser  le  niveau  des  eaux  ei  prévenu 
sans  dmile  la  mine  eomplèto  de  la  digne.  Il  est  donc  en  flutte  de  n'avoir  pu 
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prit,  da  23  mil  ail  9  Juillet,  les  nenirei  néeemlm  ponr  piéfinlr  tout 
accident  et  U  doit  anpporter  lea  eoiuéfQeoeea  de  son  improdeoee  et  de  len 

Incurie. 

Napoléon,  etc. , 

Yq  le  recours  présenté  par  le  sleor  de  Vaublanc ,  tendant  à  ce 
qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté ,  en  date  du  96  février  iSSa,  par 
lequel  le  ^eionsell  de  préfecture  de  la  Corrèze  a  condamné  ce  pro* 
prtôtaire  à  payer  à  Tétat  1910  tmacs  de  dommages-intérêts  comme 
étant  responsable  de  la  chute  du  pont  du  Doustre,  route  impériale 

89  de  Lyon  à  Bordeaux ,  chute  occasionnée  par  la  rupture  de  la 
digne  de  Tétang  du  requérant  ;  ce  faisant,  dire  que  la  destracUon 
du  pont  a  eu  pour  cause  un  cas  de  force  majeure  et  décharger  le 
steur  de  Vaublanc  des  condamnations  prononcées  contre  lui;  très* 
snbsidiairement,  réformer  1  arrêté  attaqué  pour  n*a?oir  pas  tenu 
compte  du  mauvais  état  du  pont  avant  Taccident,  et  réduire  TIo- 
demnité  à  rintérét  des  sommes  avancf^es  par  l'état  pendant  le  lap8 
de  temps  où  11  aurait  été  possible  de  retarder  la  construction  du 
pont; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 

au  rejet  dudit  pourvoi  ; 

Vu  le  mAmoiro  en  réplique  produit  par  le  sieur  de  Vaulilane  ,  qui 
déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  concluant  ad- 
ditionnellement  fi  ce  qu'une  enquête  soit  ordonnée  sur  les  faits 
tendant  à  établir  que  le  sinistre  dont  s\ic;it  n'aurait  eu  pour  eflet 
que  d'avancer  uue  reconstructiou  iadispeosable  dans  un  court 
délai  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  et  aifirmé  le  26  septembre  i8ûC  par  le 
sieur  Ju^e,  conducteur  d<'s  ponts  et  chaussées,  et  duquel  il  résul- 
terait que  la  chute  du  pont  serait  la  conséquence  des  dégraiiaiions 
qui  lui  ont  été  causées  par  le  fait  ou  par  la  négligeuce  du  sieur  de 
Vaublanc  t 

Vu  la  loi  du  39  floréal  an  X  et  le  décret  du  16  décembre  i8u  ) 
Considérant  qu*il  ne  résulte  pas  de  rinstruction  que  lesdétériorik 
nous  occasionnées  à  la  route  impériale  n*  89  par  la  rupture  de  la 
digue  de  Tétang  du  Doustre  aient  eu  une  autre  cause  qu'un  cas  de 
force  mejeure;  que,  dès  lors,  elles  ne  sont  pas  imputables  au  sieur 
de  Vaublanc,  propriétaire  de  cet  étang,  et  ne  peuvent  être  consi- 
dérées Gonina  constitttant  da  sa  part  une  contravention  de  grande 
voirie; 

Ar(.  1".  L*arrèté  du  coasell  de  préfoetnre  de  laGorrète  est  annulé. 
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(     935  ) 

[11  janfier  1866.3 

Indemniléif  dommages;  fore$  majeure»  —  (Canis.  )  —  Décidé  que 
le  dommage  causé  à  la  propriété  du  requérant  par  les  inonda- 
tione  de  la  Loire  était  le  résultat  d'un  éténemeni  de  force  ma- 
jeure ^  dont  iâê  eoneéquoncee  ne  sauraient  être  misée  à  la  charge 
de  Vétat  (*)• 

Le  sieur  Canis  pogjf'df  une  propriété  située  sur  la  rive  gauche  et  à  200  mè- 
tres environ  de  la  Loire.  A  quelque  distance  en  amont,  le  canal  lalcial  tra- 
verse le  fleuve  et  )a  valiee  sur  un  pont-aqueduc  et  sur  une  levée  qui,  lors 
de  Pinondation  du  18  octobre  I8i6,  formèrent  un  inmente  barrage  coalrê 
toqoél  lea  eaoi  vlorent  a'anooceler.  La  letée  lot  rompue  aor  ploaieon  pointa, 
et  l'on  dca  terrtnta  qui  ae  précipitèrent  par  eca  brèebea  ddtrolalt  en  quélqnea 
Instants  les  LftUmenta  ei  là  plantations  du  sieur  Canis. 

Suivant  le  sieur  Canis,  ce  désastre  ooil  être  attribue  k  l'insunisancc  des 
délK)uche8  ouveits.  ji  rt'rouleineiu  des  eaux  de  crue  par  le  j»onl-aqueduc.  Scb 
bàlimeuUi  n'aui aient  pas  été  détruits  s'ils  avaient  été  exposée  à  une  feimplc 
immersion  :  ils  n^ont  pu  résister  au  courant  de  la  brècbe.  lia  auraient  peut- 
être  été  préaervéa,  al  Ica  Ingénlenra  n*aTalent  hit  exbauaser  et  consolider, 
pendant  l'Inondation  »  If  sommet  de  la  digne  aur  dlvera  pointa  qui  menaçaient 
d'être  aubmergcs ,  et  n'avalent  ainsi  enlevé  aux  eau\  une  issue  qui  aurait  pu 
suiflie  pour  empèclier  la  rupture  de  la  diijue  en  faoe  de  la  propriété  du  récla- 
niniit.  Ces  diveises  obseï valions ,  ;i[ipu\i'cs  de  dépogitions  de  témoins  faite» 
devant  un  jute  de  paix  ou  dt-Viinl  un  nntaire,  justifiaient,  suivant  Ir  gieur 
Caois ,  la  demande  d'une  indemnité  de  aOUOU  fiuncs  qu'il  formait  contre  l'état 
comme  rcaponaable  dra  aultea  de  rinondation  du  18  octobre  1848. 

L'admlnlai  ration  oppoaait  lea  moyena  anivanta  à  la  réclamation  du  aleur 
Canis.  Le  nombre  et  l'ouverture  des  arches  du  pont,  la  force  i-t  la  bauteur  de 
la  le\èe  ont  été  r<i:(  ul<'>  d'iiprèf  la  ciue  de  1790,  la  plus  baute  que  i*on  eût 
encore  observée  à  l'époque  où  le  car).»!  a  été  construit;  ces  onvracen  éiaienl 
établis  |MMir  siidlre  à  une;  i  rue  jdus  fiTle  encore  et  le  but  que  l'on  >Vl.iil  pro- 
posé a  été  atteint ,  car  lors»  de  la  crue  de  I8ô2  (qui  n'a  été  que  de  34  cenli- 
mêtm  Inférieure  à  celle  de  1790),  la  chute  d'eau  produite  par  le  pont,  ou 
la  diflérenco  do  nlvcao  di>s  eaoi  en  amont  et  en  a? al  du  canal ,  était  aeule- 


(')  Arrêts  du  3  juin  1850,  €Meraf,et  dn  29  mars  18&8,  dame  de  C*ofi- 
tûdt,  V  seiie,  X ,  747 1  V aérlP,  III  ,  4l8. 
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ment  de  10  MoUmètret.  SI  la  eme  de  1846 «  en  dépassant  de  l*.7$  celle  de 
1790»  a  reodD  iMoffliants  le  ealeol  et  lee  préTliknis  dei  iogéoleoiii  si,  par 

sa  violence  extraordinaire,  cette  crue  a  emporté  la  levée  du  canal;  si  1  une 
des  brèches  s'est  trouvée  en  face  de  la  propriété  Canis  et  en  a  entraîné  la 
dévastation ,  ce  sont  là  trois  circonstances  de  force  majeure  que  l'état  ne 
pouvait  empédier  ni  prévoir  et  dont  il  ne  licit  pas  Oirc  ren'iu  responsable. 
Les  ingtidieurs  n'uni  pas  d'ailleurs  a.:;gravé  la  situation  du  ïieur  Canis  pen- 
dant l'inondation  ;  pour  relever  les  portions  déprimées  de  la  i>anqueile  de 
gnM  qai  eonroone  le  chemin  de  halage ,  lia  y  firent  placer  des  mot  tes  de 
inenenleféee  dana  la  largeor  de  la  banquette  ellennéaie  ;  cèa  travaux  n'ont 
^  ai|«^line^aenee  sur  la  rnptnre  de  la  levée  qui  a  eu  lien  preeqoe  eUnnl- 
tanÉllilwMÎay  p^  points  avant  que  l  nivonu  de  la  b'tnquette  n'eût  été 

atteint;  lors  m(*mp  qu'ils  auraient  ou  pour  té^uUat  do  rendre  l'inondaiion 
plus  nuisible  {tour  \c  sieur  (lanis,  ce  pr(i|in('lairc  ne  .«-erait  pas  fondé  pnur 
cela  à  demander  une  iodemnilé  ù  l  udmiiiislrâtion  ,  qui  devait  combattre  le 
fléau  le  pins  longtemps  pos.  ibleen  défendant  les  points  les  plus  menacés. 

Le  eaMdA  de  préfeetore  do  département  de  l'AlUer,  salai  de  la  eeoilrta- 
tien  «  a  fclili^  ^inande  d'Indemnilé  do  aiear  Canie. 

Pe^'vébrv.  i_  .  .  .  • 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Canis,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  quMl 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  ,  en  date  du  à  août  i853,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Allier  a  rejeté  sa  de- 
mande en  payement  par  l'état  d'une  indemnité  de  ôoooo  francs 
pour  la  destruction  de  sa  maison  d  habitation  et  de  ses  dépendances, 
par  suite  de  l'inondation  de  la  Loire  du  1 8  octobre  Md  ;  ce  faisant, 
dire  que  la  perte  de  la  i)ropri(''té  de  l'exposant  a  eu  pour  cause, 
non  pas  le  fait  même  de  la  crue,  mais,  d'une  part,  rinsuflisance 
des  débouchés  offerts  ù  1  écoulement  des  eaux  par  le  pont-aqueduc 
construit  par  Tétat  en  amont  de  ladite  propriété,  et  d'autre  part, 
Texhaussement  de  la  digue  da  canal  latéral,  opéré,  pendûit  la 
erue ,  au  moyen  des  terres  rapportées  ; 

Allouer  à  rexpoaaot  les  eonclusloiis  par  lui  prises  devant  le  oon- 
sell  de  préfeetore,  sobeMIalrement,  décider,  après  une  noQTéUe 
Instmetioa  par  enqoètes  et  expertises,  qu'une  indemnité  lui  est 
due  et  fixer  le  chiffre  de  ladite  indemnité; 

Vu  la  loi  du  s8  ploviése  an  VIII  ; 

Considérant  qn^ll  résulte  de  rinstruction  que  le  dommage  souflisrt 
par  le  sieur  Ganls  ne  peut  être  attribué  qu*&  nn  événement  de  force 
majeure  dont  les  conséquenoes  ne  sauraient  être  mises  à  la  charge 
derétat; 

Art.  i'%  La  requête  du  sieur  Ganls  est  rejetée. 
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Indemnités;  dommagei;  occupation  de  Urraim,  —  Procédure; 
décision  exécutée;  annulation  ;  intérêts,  —  (Compagnie  du  che- 
min de  fer  d^Avignon  à  Marseille  c.  ^onren,)^ Détermination 
de  IHndemnité  due  à  un  propriétaire  de  Urrains  occupés  tempO" 
rairement  par  suite  de  Vexécution  de  travaux  pmbUes,  —  Les 
sommes  payées  en  exécution  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
annulé  ultérieuretnent  par  le  conseil  d*état  dohent  être  rest^ 
tuées  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  du  payement  C). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampUatif  présentés  pour 
la  compagnie  du  chemin  de  ftur  d*A¥igiKMi  à  MaiseiUe,  tendant  à 
ce  qn*\l  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
des  Bouches*du-Rhône ,  en  date  du  5  août  i85s ,  lequel  a  oondaauié 
ladite  compagnie  A  payer,  A  titre  d^indemnité  annuelle,  aux  sieurs 
Marie-Lasare  Mouren  et  consorts,  la  somme  de  tASoA'.jo,  pour  Too- 
cupation  temporaire  de  terrains  dont  ils  sont  propriétaires  près  la 
gare  de  Marseille ,  et  a  mis  A  sa  charge  les  fhds  de  Teipertise; 

Ce  faisant,  fixer  Tindemnlté  annuelle  due  par  la  compagnie  aux 
sieurs  Mouren  et  consorts  A  la  somme  de  t  S3i'.6o ,  formant  Hutérét 
A  A  pour  loo  de  hi  somme  de  70  787'.6o ,  qui  représente,  au  prix  de 
A'.35  le  mètre  quarré,  la  valeur  du  terrain,  1  hectare,  6s  ares, 
75  centiares,  temporairement  occupé;  ordonner  la  restitution  de 
toutes  sommes  payées  par  ladite  compagnie  en  exécution  de  Tai^ 
rété  attaqué  qui  excéderaient  le  montant  des  termes  échus  de  Hn- 
demnité  ainsi  réglée;  compenser  les  firais  de  l'expertise  et  con- 
damner les  sieurs  Mouren  et  consorts  A  ceux  de  la  tierce  expertise 
et  en  tous  les  dépens; 


(^)  Un  arrêt  do  S8 férrler  f  «41 .  Boyard  de  la  ringtr(e{i*  série ,  Wl), 

avait  décidé,  que  les  intérêts  d'une  somme  payée  en  vertu  d'une  décision 
annulée  plus  tu  M  courent,  non  du  jour  da  payesMit ,  OMit  à  parUr  BSUle- 
ment  de  ia  demande  qui  en  est  faite. 
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Vu  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Mouren  et 
consorts,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  la  requête  susvîsée, 
compenser  les  frais  de  l'expertise  et  condamner  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Avignon  ;i  Marseille  en  tous  les  drpens; 
,  Vu  le  nouveau  monioirr',  dans  lequel  la  co(rip:i!^nie  du  chemin 
rte  fer  d\\.vis:nou  ù  Mars(Mll(\  persistant  en  sos  pr»''C(Hlentes  conclu- 
sions .  demande  en  outre  que  les  si^'ui-s  .Mouren  et  consorts  soient 
condamués  à  lui  tenir  compte,  à  partir  du  3i  août  1  8j'.»  ,  Jour  du 
payement,  des  intérêts  de  la  somme  qu'ils  auraient  à  lui  restitué 
en  exécution  du  lu-rsent  dt'crrl; 

Vu  le  méuiuire  dans  lequel  les  sieurs  Mouron  ot  consorts  con- 
cluent, pour  le  cas  où  l'indi^mnité  <iui  h'in-  a  ét»'  alloui'o  viondrait 
à  être  r<''(luite,  à  ce  qu'il  non<  pl  ii-^o  irallouor  à  ladite  coiniKurnie 
les  inioi  t'ts  de  la  somme  qu'ils  s^'iviiont  obligés  de  restituer  qu'à 
partir  tin  jour  «u'i  elle  on  a  fait  la  doinande  ; 

Vu  les  l'apports  d'expertise  et  de  tierce  expertise,  en  date  des 
i5  juillet  i8r>i  et  ik  février  i<Sf)'j!  ; 

Vu  les  rapports  de  rinsréniein-  oniinaiie  et  do  rin^^énieur  eu 
chef  du  département  des  ik)uches-du-Uhône ,  en  date  des  8  et  -27  juin 
1853  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviùse  an  VllI  et  du  16  septeml)re  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  notamment  des  rap- 
ports susvisés  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qu'en  tenant 
compte  tant  de  l'étendue  et  de  la  valeur  des  terrains  occupés  que 
du  préjudice  résultant  de  la  privation  de  jouissance  de  ces  terrains, 
il  y  a  lieu  de  fixer  à  la  somme  de  67  000  francs  pour  toute  la  durée 
de  l'occupation,  le  montant  de  l'indemnité  due  aux  sieurs  Mouren 
et  consorts  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Mar- 
seille; 

Sur  les  canelutiont  tendant  d  ee  que  les  eieurt  Mouren  et  con- 
iorti  soient  condamnée  d  tenir  compte  d  ta  compagnie ,  à  partir 
du  3i  août  i859  •  dee  intériÊte  de  la  somme  quHls  auront  d  restituer 
en  eœéeuHon  du  présent  décret  : 

Goosldérant  que  Teiéoutlon  profisotre  des  arrêtés  des  conseils 
de  préfisoture  n*a  lieu  qu*aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  pour- 
suivent cette  exécution  et  que ,  en  cas  d*annu]ation  par  nous  en 
notre  conseil  d*une  décision  d^  exécutée ,  il  y  a  lieu ,  pour  re- 
mettre les  parties  au  même  et  semblable  état  qu*avant  Texécution , 
de  condamner  la  j^rtie  qui  succombe  en  fin  de  cause  à  tenir 
compte  des  Intérêts  des  sommes  à  elle  indûment  payées,  et  ce  à 
partir  du  jour  de  roxéontioa  ; 

Art  i*.  L*indemiiité  due  aux  sieurv  Mouren  et  consorts  k  raison 
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de  l'occupation  temporaire  de  leurs  terrains,  depuis  le  juin 
18/16  jusqu'au  jour  où  a  cessé  cette  occupaUou ,  est  fixée  à  la  somme 
de  67  000  francs. 

a.  Sur  la  somme  de  iù3  66a'.  1 8  payée  en  capital  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille  aux  sieurs  Mouren  et  con- 
sorts, en  exécution  de  l'arrêté  susvisé,  il  sera  fait  restitution  à 
ladite  compagnie  de  la  somme  de  8fi  fiG/.  1 8 ,  avec  intérêts  à  5  pour 
100  à  partir  du  5i  août  1852 ,  jour  du  payement  qui  en  avait  été  fait. 

3.  l/arrèté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  liuuclK's 
du-Rhône,  en  date  du  ô  août  i85a,  est  réformé  eo  ce  qu'il  a  de 
contraire  au  présent  décret 

/u  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d^Mignon  à  MaroeUle  «t  rejeté. 

5b  Les  dépens  sont  compensés. 


Indemnités;  dommages  ;  fouilles. — Jîélrocefsion  de  terrains  ex- 
proprier. —  (Velluet,  )  —  Fixation  de  l'indemnitt'  due  pour  la 
dépréciation  causée  à  Vensemblf  d'une  propriété  par  les  fouillet 
pratiquées  sur  une  partie  de  cette  propriété,  compensation  faite 
des  avantages  résultant  du  nivellvment  du  terraij}.  — //  n'ap- 
partient pas  nu  conseil  de  préfecture  de  fixer  te  prix  de  la  rétro- 
cession de  terrains  expropriés  et  de  le  faire  entrer  en  compte 
dans  le  règlement  d'une  indemnité  de  dommage^  alors  même  qu'il 
y  aurail  accord  entre  f  administration  et  le  propriétaire, 

I.«  ponsell  de  préfecture  de  la  Vienne,  appelé  à  régler  l'Indemnité  due  par 
l'elat  à  un  sieur  Velluet  à  raison  d'une  propriété  sur  laquelle  des  fouilles 
ont  éui  pratiquées ,  avait  fixé  cette  indemnité  aui  deux  tiers  de  la  valeur 
du  terrain  fouille. 

Ls  ilsifr  VolliMt  aeeeptalt  cette  bue  d'évatoiUon ,  mais  11  réclamait  derant 
le  conseil  d*élat  vn  supplément  d'indemnité  ponr  la  dépréciation  caosée  an 
restant  de  sa  propriété  par  te  fait  des  «mpranis. 

l  e  ministre  des  travaux  publics  demandait,  de  son  célé,  l*lndenmlié 
fût  lédoite  a  la  moitié  de  la  Taleor  do  terrain ,  soit  à  SO  liranos  par  ars,  cen> 


« 


[26  Janfier  IS66.] 
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formémentà  l'avis  du  tiers  expert,  et  il  motivait  i>es  conclusions  sur  eu  que 
les  foolllet ,  eo  amaant  ta  Dlvoaa  d«  deaiehemlDS  Uléraax  les  terrains  du  re- 
quérant préiédemment  eo  surélévation  de  3^.45  à  1  t^AÙ,  avaient  créé  sur  sa 
pro^iété  près  de  la  faie  de  ChâteliefaoU  on  vaste  terre>pleln  dont  les  avan- 
tages compensaient  le  dommage  couse  par  la  fouille  d'emprant. 

Le  ministre  esMmait  rn  onlrp  qu'il  n'appai Menait  pns  au  convoi!  de  préfec- 
ture d'imputer  sur  l'Indemnité  due  au  sieur  Velluel  la  valeur  d'anciens  talus 
expropriés  sur  lui  et  dont  il  y  avait  lieu  de  lui  faire  la  réirocc.*sion.  Les  tri- 
bunaux udminiâtrulifâ,  di.Hait  le  ministre,  n'ont  pas  qualité  pour  trancher 
celle  qoestioi  de  rdtrœeaslon,  non  plus  que  pour  déleminer  la  valenr  du 
teiraln  réiieeédé.  SI  t'adminblrallon  des  travaux  publies  reconnaît  qu'en 
effet  le  terrain  dont  il  s'agit  est  olile  an  service  de  la  viabilité  publique, 
remise  en  sera  faite  par  elle  &  l'administration  des  domaines  qui  seule  a  qoa* 
lilé  pour  en  elfecluer  la  rétrocession  en  en  fixant  la  valenr  amlablement  avec 
le  propiictnire,  ou  ,  à  défaut  d'accord ,  en  purlaal  re  règlcmeot  Uevaailejury 
spécial  institué  par  la  loi  du  3  mai  lS4t. 

Napoléon,  etc.» 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Véiluet»  tendant  à  oe  qu*!! 
nous  plaise  réformer  un  arrêté ,  en  date  du  5  août  i853,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  tout  en  lui  ac- 
cordant une  indemnité  à  raison  de  la  dépréciation  causée  à  la  partie 
de  sa  propriété  dans  laquelle  Tétat  a  fait  pratiquer  des  fouilles  pour 
compléter  les  remblais  de  la  gare  de  ChâtcUerault,  a  décidé  qu'il 
n'y  ajfsdt  pas  lieu  de  lui  allouer  d'indemnité  à  raison  de  la  dépré- 
ciation qui  serait  résultée  de  ces  fouilles  pour  le  surplus  de  ladite 
propriété  ;  ce  faisant,  fixer  à  la  somme  de  1 5!tà'*io  le  montant  de 
l'indemnité  supplémentaire  par  lui  réclamée  ; 

Vu  TarrAté  attaqué,  qui,  en  fixant  à  la  somme  de  aagS'.go  l'in- 
demnité due  i)ar  l'état  au  sieur  Velluet  pour  le  dommage  causé  À 
la  partie  de  sa  propriété  dans  laquelle  les  fouilles  ont  été  prati- 
quées, a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  déduire  du  montant  de  cette 
indemnité  la  valeur  d'anciens  talus  abandonnés  au  sieur  Velluet, 
et,  par  suite,  de  ne  lui  allouer  que  la  somme  de  1  qoS'.^o  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  :  i"  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Velluet  ; 
2*  statuant  sur  le  recours  incident  formé  par  ledit  ministre,  réduire 
de  2  aoS'.go  à  i  55o'.6o  le  montant  de  Tindemnité  accordée  au  sieur 
Velluet  par  le  conseil  de  préfecture;  déclarer  qu'il  n'appartenait 
pas  à  ce  conseil  de  statuer  siu'  la  rétrocession  audit  sieur  Velluet 
des  talus  sis  le  long  de  sa  propriété,  (jui  avalent  été  l'objet  d'une 
expropriation  [)our  cause  d'utilité  publique,  et  de  fixer  le  prix  de 
ces  talus  pour  le  faire  entrer  en  compte  dans  le  règlement  de  l'in- 
demnité réclamée  par  le  sieur  Velluet; 
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V  u  la  loi  des  aS  pluviôse  an  VllI  et  iC  septembre  1807; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18^11  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que,  compensation 
faite  de  la  déptvciation  oaus^^e  à  la  propriété  du  sieur  Vclluet  par 
les  fouilles  opérées  sur  une  partie  de  cette  propriét»''  avec  le<  avan- 
tages qui  résultent  du  nivellement  du  terrain  sur  lequel  l'emprunt 
a  été  pratiqué,  la  somme  de  SoGi'.io  sera  une  indemnité  suffl- 
saiïite  du  préjudice  causé  au  sieur  Velluet  par  ledit  emprunt  ; 
gConsidérant  qu'alors  même  qu'il  y  aurait  eu  accord  entre  le  sieur 
Velluet  et  l'administration  sur  la  rétrocession  des  talus  précités ,  il 
n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  de  fixer  le  prix  de  cette 
rétrocession  et  de  le  faire  entrer  en  compte  dans  le  règlement  de 
l'indemnité; 

Art.  1".  L'indemnité  due  au  sieur  Velluet  est  fixée  à  la  somme 
de  SoCi'.ao,  sans  en  déduire  le  prix  de  la  rétrocession  des  taiui, 
qu'il  n'appartenait  pas  à  la  juridiction  administrative  de  fixer. 

s«  Vwnèté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Vienne, 
en  date  du  S  août  i853,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret. 

3.  Le  recoom  incident  de  notre  ministre  des  travaux  publies  et  le 
sorplns  des  conduaionfl  de  la  requête  du  aiear  Tellaet  sont  rgetés. 

(r  938) 

[36  janvier  1S66.) 

tn&tnmité$:  dommage»;  rout$8;  excavations  et  infltrations,^ 
(S^Loiselet  D*  l>e\&conr,)  ^  LHnstruetion  établissant  çw  tes 
dommages  éproutés  par  des  maisons  riveraines  d*iine  route  im- 
périale  par  suite  d'excavations  survenues  sur  la  chaussée  et  par 
suite  de  CinfiUration  des  eaux  provenaient  du  fait  de  VadminiS' 
tration  des  ponts  et  chaussées ,  décidé  que  la  responsabilité  de 
ces  dommages  avait  été  mise  avec  raison  à  la  charge  de  VéiaU 

Dei  taaaemetili  ta  sovX  produit!  en  Janvier  sur  la  eliaaiaée  à»  la  roate 
Impériale  n*  dS,  à  Amieiis,  dam  le  faubourg  de  Moyon.  L'iogéoleur  les  atiri- 
buaiit  à  une  flseore  dans  une  conduite  d'eau  appartenant  à  la  ville  et  placée 
flooa  le  toi  de  la  ront^  a  fUt  rompre  la  oondoUe,  pr^lablement  fermée  aa 
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m*iyf'n  iruiie  vanne  ilans  si  paiiie  supérieure ,  afin  de  dériver  les  eaux  au  lieu 
de  les  laisser  abso:bcr  il  ics  Icrres.  Celle  rupture  a  donné  lieu  à  l'immer- 
ftiuu  des  cuves  de  deux  inaisoas  riveraines  et  à  de  nouvelles  excuvaiious  qui 
en  out  eompromls  la  aoHiUlé. 

Les  propriéuins .  le  liear  Loisel  et  It  dame  Delaeeor,  ayiot  réelané  ane 
lii4einQit9,  une  etpertise  a  été  erdonnée  par  le  eonieil  de  préfectare.  Lee 
experU  ont  exprime  l'a  vis  :  1"  que  la  ilt'lérioration  du  aous-sol  et  les  premlen 
tassements  qui  en  ont  été  la  suite  uni  eu  pour  cau^e  principale  rinliltralion 
des  eaux  de  !a  loute  coiistimie  avec  des  matériaux  spongieux  sur  d'anciennes 
carriùes  mal  cumbicea  ;  2"  i^uc  la  rupture  du  tu>au  de  conduite  a  déterminé 
l*iiiiiiieiileii  dee  eaves  Tolsloei  et  les  neuTeaiix  tenaineiils  dent  les  propric- 
telles  se  plaignent. 

Le  conseil  de  préfecture  adoptant  les  ooncluiions  des  experts  a  eondamaé 
l'état  à  payer  au  sieur  Loisel  et  à  la  dame  Delacoar  1 973'.  1 3,  tant  pour  frais 
de  réparation  et  de  consolidation  que  pour  indemnité  et  frais  d'expertise. 

Le  ininistie  des  travaux  pub.ics  ^e  pouivuil  coniie  celte  décision.  11  sou- 
tient i^ue  la  ville  d'Amiens  est  respoucuble  de  l'accident  dont  la  conduite 
d'eau  est  la  seule  cause.  La  rupture  deee  tuyau^  par  ordre  de  l'inijénieur, 
aiendu,  iiest  vfil,  l'Invasion  des  eau  plus  prompte;  mais  l'eicavaUon 
du  sol  et  riaondalion  des  caves  se  seraient  produites  sanê  celte  rupture, 
comme  conséquence  nécessaire  de  la  fissure  de  la  conduite.  La  rupture  a 
permis  de  détourner  une  grande  partie  dee  eaoi ,  et  de  dlminoer  ainsi  l'effét 
du  tflifioyfint  qui  a  eu  lieu  ensuite. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  eu  date  du  i3  juillet  i855,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  lu  Souinie  a  con- 
daiimé  réiat  à  payer  au  sieur  Loisel  et  à  la  dame  Delacour  la  somme 
de  1  «j;'/.  1."  à  raison  des  dommages  causés  à  leurs  maisons  n"'  00  et 
5a  du  laubuur^;^  de  Noyou,  i  Amiens,  par  suite  d'excavations  qui  se 
sont  produites  eu  janvier  1802  sur  la  chaussée  de  la  route  impériale 
n'  55;  ce  faisant,  dire  que  la  villu  d'Amiens  sera  seule  tenue  desdits 
dommages,  attendu  que  les  excavations  qui  les  ont  causés  pro- 
viennent de  14  couduite  d'eau  établie  sous  ladite  route  par  la  Ville 
d'Amiens; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  la  viUe  d*Amleii8,  dans  lequel  la 
*  ville  d'Amiens  soutient  que  la  rupture  du  tuyau  de  conduite  des 
eaux  ne  peut  être  attribuée  qu*à  la  négligence  et  au  fait  de  radnd- 
Dinistration  des  ponts  et  cliaussées»  et  conclut  à  la  confirmation 
de  Tarrété  attaqué»  avec  dépens; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  les  11  février-a8  mal  i85t,  dans  le- 
quel les  experts  nommés  par  un  arrêté  interlocutoire  du  conseil  de 
préfeotore  en  date  du  •  lévrier  i85s  equrlmentl^^visqiiel'aMldent 
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est  ét  en  grande  partie  aux  eaux  de  la  route»  qui  ont  dû  pénétrer 
facilement  un  terrain  spongieux  exeavé,  et,  en  second  lieu,  à  la 
rupture  du  tuyau  qui  en  a  été  la  conséquence  ; 
Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu*il  résulte  de  llnstmetion  que  les  dommages 
éprouTés  par  les  maisons  vr  5o  et  89  du  faubourg  de  Noyon ,  à 
Amiens,  par  suite  des  excavations  qui  se  sont  produites  sur  la 
chaussée  de  la  route  impériale  n*  55  et  par  suite  de  IMnfiltratlon  des 
eaux  qui  y  ont  pénétré,  proviennent  du  fait  de  Tadministration 
des  ponts  et  chaussées  ;  que ,  dès  lors ,  c*est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Somme  a  condamné  Tétat 
à  réparer  ces  dommages; 

Considérant  que  le  montant  de  rindemnlté  quia  été  allouée  par 
le  conseil  de  préfecture  n^est  pas  contesté  ; 

^1»  ee  qyi  toucha  l$$  eaneluiUmê 4$  la  viUê éTJmiêiu à  finie 
dépemt 

.   { Mêmes  motilii  que  cl-dessus,  page  19.) 

Art  1*'.  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rcijeté. 

9.  Les  conclusions  de  la  ville  d'Amiens  à  fin  de  dépens  sont 
rcyetées. 

(r  939) 

[3S  Janvier  185S.] 

* 

Inieumitii!  datnmageê;  emufl  ;  (UtroHont.  —  (  Lorry.  )'-^  i/initrue" 
Uom  n*éUihli$sani  pat  quê  VinveuUm  i$ê  eaux  ioulerrainêi  qui 
ont  eniommagéieettrapriétét  eontiguit  à  un  canal  puitte  étn 
altriku^  à  VétoèUament  dudii  canal  f  fu§é  91M  le  comeil  U 
préfcdurc  a  rcfiué  acee  raUon  une  indemnité  au  prcpriétare. 

Le  sleoT  Ixrry,  propriétaire  d*OD  terrain  «Itné  entre  le  canal  du  mveniais 
et  la  rivière  d'Alofn,  attriboant  aox  InllUratlons  da  blefdn  canal  dit  de 
Chevanee,  une  tnrasion  d*eaox  aoolerratnea  qui  avait  endommagé  sa  pro- 
priété ,  a  aaW  le  conaell  de  préfecture  de  la  WAvra  d*ooe  demande  dln- 

demnité. 

I/expert  de  radministrntion  pl  le  tiers  etpert  chargés  de  vérifier  les  can?ei 
du  dommage  out  établi  que  de  iB^ù,  date  de  la  iniM  en  eau  du  canal , 
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jus  lu't'u  1  it^t.  le  sieur  Lorrjl^ne s'était  pas  plaint  de  la  perm<"abililé  du  canal, 
et  avait  mém^ sollicité  et  obtena  l'autorisation  de  servir  du  superflu  de« 
Mtai  4Ql  ifécoQlaleDt  da  bief  deÇhejggce;  qu'à  partir  dé  1S46  des  sources 
ont  surgi  en  grand  nmbt»  dans  lé  plalpH  da  eaoal  lu»  avoir  été  proToquëw 
p^r  aoeon  travail  de  rdigk,  et  qa'U  a  pn  en  naître  également  lor  la  propriété 
da  tleur  Lorry  par  la  même  cause  demeurée  Jusqu'ici  inconnue;  qu'enfin  les 
eaux  recueliliet»  dans  les  fossés  d'ocoulemcnt  établis  sur  l'héritHge  du  sieur 
Lorr>'  n'avaient  (  |iruiivé  qu'une  diirorcnce  insentible  de  niveau  pendant  le 
chômage  tlu  canal  dont  les  eaux  de  sources  avaient  été  écartées  par  une 
brècbe,  et  que  cette  légère  différeoct^  provenait  sans  doute  de  la  déperdition 
oecailonnée  par  la  températàre. 

Le  conseil  de  préfeetnfe,  eonsldëiant  qae  l'étaUlisenitnt  do  canal  était 
étranger  à  l'immersion  de  la  propriété  da  alear  Lorry,  a  décbaigé  Tétat  de 
toute  responftabililë  à  ce  sujet. 

Le  ^ieur  Lun  y  ;s'eiaiil  p(Hirvu  contre  celte  décision  ,  l'administration  a  pro- 
duit devant  le  conseil  d'clat  un  procès-verbal  d'intiétiieur  constatant  que 
l'eau  du  canal  étant  maintenue  dep^iii  six  mois  à  sa  plus  grande  hauteur, 
tel  tei^iit  du  siear  Lorry  étalent  coneldérableoieat  analnls  ;  que  le  deoi» 
mage  ^réel,  après  deux  okÉ  de  sécheresse,  se  réduisait  à  on  dixième  de 
celui  one  in  experts  avaient  observé  en  18&0,  bien  qu'aucun  travail  d'étan* 
ebemK  n'ait  été  exécuté  dans  la  partie  du  canal  contigué  au  sleor  Lorry. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  re(4ueLe  sommaire  et  le  mémoire  arapliatif  présentés  au 
nom  du  sieur  Lorry,  tendant  à  co  qu'il  nous  plaise  annuler  un  ar- 
rêté, en  date  du  21  novembre  i85i,  par  lefjuel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Mèvrea  rejeté  la  demande  qu'il  avait 
préseuiée  à  l'etlet  d'obtenir  de  l'état  une  indemnité  pour  le  dom- 
mage causé  à  ses  propriétés  par  les  perles  d'eau  du  canal  du  Niver- 
nais; ce  iaisaut,  dire  que  M.  le  ministre  des  travaux  publics  sera 
tenu  ,  comme  représentant  Tétat,  d'indemniser  le  requérant  pour 
le  dommage  direct  et  matériel  qu'auraient  causé  à  ses  propriétés 
des  Infiltrations  proTenant  du  bief,  dit  bief  de  Ghevance ,  auqual 
elles  sont  contiguôs»  et  qui  appartient  an  canal  du  Hivernais,  avec 
dépens; •  • 

Vn  les  lois  des  98  plu?iôee  an  VUI  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu*il  ne  résulte  pas  de  rinstmctlon  que  TlnTMioii 
des  eaux  souterraines  qui,  de  1 846  à  i853 ,  ont  endomms^é  les  pro- 
priétés du  sieur  Lorry,  puisse  être  attribuée  à  rétabUssement  du 
canal  du  Mveroais,  dont  le  bief,  dit  bief  de  Chevance,  est  contiga 
auxdites  propriétés;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  te  oonsell 
de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre  a  refusé  de  lui  allouer 
une  indemnité  pour  la  réparation  du  dommsge  qii  loi  aurait  été 
causé  par  ces  eaux; 

4iiiiatetdef  P.*ef  Ch.  liOis,  DiecRBîs.-*iooK  V.  18 
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t'n  ce  qui  touche  les  dtpens  : 

Considérant  qno  la  loi  du  7>  mars  i8^(>,  qui  rendait  applicable  à 
la  soctioii  du  couteiititMi V  du  conseil  d'état  l'article  i^oduCode 
do  j>n>c»'duro  civilo  relatif  aux  drpc^ns,  a  été  ahronée  par  le  décret 
du  9.5  janvier  i8r)'>,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de 
rèi,'lenient  n'aiitoi'ise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charfre  ou  au 
profit  des  adniiiii>ti  atiou.s  publiques  daus  les  affaires  portées  devant 
uotre  conseil  d'état  ; 

ArU  I*'.  La  requête  du  sieur  Lorry  est  rejetée. 


3.  Les  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  publics  à  fia  de 
dépens  sont  r^eàém. 


E  ntrepreneur.  —  Terrassements  ;  augmentation  des  trantporii.  — 
Ctaêsement  d€.t  terraina;  difficultés  imprécutâ.  —  Exécution 
d'une  route:  fossés  ;  intrrprt'tatiun  d'un  m  irclié.  (Canale.)  — 
Lfë  travaujc  de  nivelh'uient  a  unr  roitli'  a  (onistruire  ayant  été 
prescris  à  l'enii  eyi  i  ii,  ui\  nou  d'ojirià  un  projet  d'ensentble  y 
mois  par  section»  fuccts.^ices ^  jui/r  qn''il  était  rtsuile  de  ce  mode 
(i  operer  une  augmentation  dano  U  nombre  et  la  distance  des 
transpurlt  dont  il  devait  être  tenu  compte  à  fentreyrtucur,  — 
Décidé,  par  interprétation  d'une  soumission  j  que  l'engagement 
jtenktfocté  par  l'entrepreneur  de  conttruire  une  route  sur  une 
UtrgMit  déterminée t  n\mpiiquaii  pas  Cobligation  d'établir  dêê 
foëëéf  m  dehon  de  cette  largeur*  —  JRefue  d'allouer  un  prix  de 
déblai  eupérieur  à  celui  que  camportait,le  cloieemcmt  de$  iêrraSM 
«on  cQutuié  par  VmUreprenêur  aoamt  le  cowmeiuiimmU  de$ 
tfo/eauXm 

Mapoléoii,  etc.. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  de  Tagricultufe,  du  oouneroe 
«tdes  travaui  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réTonner  un 
«frété  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Corse ,  en  date 
ifai  iS  février  i8ô&  »  dans  les  dispositions  par  lesquelles  ce  conseil 
de  préfecture,  statuant  sur  le  décompte  des  travaux  exécutée  par 


[  26  janvier 


Digitized  by  Google 


JANVIER   l855.  276 

le  sfeur  Canale  pour  Tonverture  de  la  route  impériale  n'  199,  d'A- 
jaccio  à  Bastia,  dans  la  partie  comprise  entre  la  rivière  de  Sagone 
et  le  lieu  dit  la  SpiggUacrha^  a  décidé  qu'indépendamment  des 
sommes  allouées  par  les  ingénieurs,  il  était  dû  à  l'entrepreneur,  sa- 
voir :  2  855'.  l 'i  pour  excédant  de  transports  calculé  à  raison  d'une 
distance  moyennne  de  80  mètres;  63t)  francs  pour  l'établissement 
de  fossés  dans  les  parties  oi'i  la  largeur  de  la  route  a  été  portée  à 
4  mètres;  i  hg-'.5o  pour  l'excédant  de  déblais  qui  est  résulté  de 
l'ouverture  des  fossés,  et  i^G'.ao  pour  65". Uo  courants  de  route 
dont  la  construction  aurait  présenté  des  dilTiculiési  exceptionnelles; 
ce  faisant:  r  fixer  la  distance  moyenne  des  transports  à  ù/i^./io  et 
décider,  en  conséquence,  que  le  prix  alloué  pour  excédant  de 
transport  sera  réduit  de  2  855'.  à  1  35i'.66;  2°  dire  qu'en  vertu 
des  articles  i  et  5  de  la  soumission  et  moyennant  le  prix  fixé  par 
l'article  7  (SS  1  et 5),  1^  sieur  Canale,  en  s'engageant  à  construire 
la  chaus«ée  sur  une  largeur  de  U  mètres,  se  serait  par  là  même  en- 
gagé à  établir  de  chaque  cjôté  de  la  chaussée  un  fossé  de  i".25  de 
large;  décider,  en  conséquence,  qu'il  n'eat  rien  dû  à  l'entrepre- 
neur tant  pour  l'établissement  de  fossés  que  pour  l'excédant  de 
déblais  qui  en  est  résulté  ;  3"  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  alloué  au  sieur  Canale,  à  raison  de  3  francs  par  mètre , 
196'. 20  pour  la  construction  de  65"./io  courants  de  route,  et  qu'il 
ne  sera  tenu  compte  de  ce  travail  à  l'entrepreneur  qu'à  raison  de 
5o  centimes  par  mètre  couraut; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill; 

t'n  ce  qui  concerne  la  distance  moyenne  des  transports  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  divers  nivelle- 
ments à  exécuter  pour  l'établissement  de  la  route  impériale  n"  199 
n'ont  pas  été  déterminés  par  un  projet  d'ensemble  avant  l'exécution 
des  travaux  ;  qu'il  a  été  prescrit  à  l  entreprcneur  d'exécuter  ces' tra- 
vaux par  sections  successives  et  d'après  des  prolils  partiels  relatifs 
à  chacune  des  sections  isolées;  qu'il  est  résulté  de  ce  mode  d'opérer 
une  augmentation  dans  le  nombre  et  la  distance  des  transports,  et 
que,  par  suite ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé 
la  distance  moyenne  des  transports  à  80  mètres  ; 

En  ce  qui  concerne  les  sommes  allouées  :  i"  pour  C établissement 
des  fossés  en  dehors  de  la  largeur  priinilivement  assignée  à  la 
route;  1°  pour  (excédant  des  déblais  qui  en  es:  résulté: 

Considérant  que  notre  ministre  prétend  qu'eu  vertu  des  articles  1 
et  5  de  la  soumission  et  moyennant  le  prix  fixé  par  l'article  7 
(  I  et  5  ),  le  sieur  Canale ,  en  s'engageant  a  couttruire  la  chaussée 
sur  une  largeur  de  li  mètres,  se  serait  par  là  m  Ame  engagé  à  éta- 
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bltr  de  chaque  côté  de  la  chaussée  un^fossé  de  aS  centimèU^.de 
largeur;  .  • 

Mais  considérant  que  les  articles  précités  de  la  soumission  n*o- 
bligent  pas  Tentrepreneur  &  établir  de  foaate,  et  que  notre  ministre 
ne  Justifie  pas  que ,  par  d*autres  actes,  le  sieur  Canale  ak  oontraeté 
cette  obligation  ;  que ,  dans  ces  circonstances ,  c^est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Canale  yn  prix  spécial 
pour  rétablissement  de  fossés  et  pour  Texcédant  de  déblais  qui  en 
est  résulté; 

iS"!!  ce  qui  concêrnê  la  »omme  de  i96'.ao  alloûêê  àrentreprenevr^ 
à  raison  de  3  franct  par  mètre^  pour  Vétablitêement  de  65*.&o 
eowantê  de  roule  dont  la  eonitrwetion  aurait  prétexté  dee  dig^ 
etdtés  exeeptionnelles  : 

Considérant  qae  Tarticle  lo  de  la  80umi|rioi|  prescrivait  qull 
rait  procédé,  avant  le  oommenoemeot  des  travaux,  k  la  classifica- 
tion des  terrains,  et  que  ce  dassemeii^aeuliett; 

Considérant  quMl  résulte  de  rinstructlon  qi^e  les  65".&o  courants 
de  route  dont  il  s*agit  ont  été  classés  comme  terrains  contenant  de 
la  terre  et  de  la  rocaille,  pour  lesquels  il  était  alloué  60  centimes 
par  mètre  courant  ;  que  ce  classement  n*a  pas  été  contesté  par  Ten- 
trepreneur  ;  que ,  dès  lors ,  le  sieur  Ganale  ne  peut  être  admis  à  ré- 
clamer plus  de  5o  centimes  par  mètre  courant  pour  rétablissement 
de  cette  partie  de  route  ; 

Art  1*'.  Il  ne  sera  alloué  au  sfeur  Canale  que  5o  centimes  par 
mètre  pour  la  construction  des  65"./ko  courants  de  foute  qu'il  pré- 
tendait avoir  présenté  des  difficultés  exceptionnelles. 

a.  L*arrèté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Corse  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blies est  r^eté. 


(N°941) 

[31  Janvier  iSà/».] 

» 

Càemin*  de  fer»  —  Travaux  en  dedane  dee  barrières;  aulorieaiion 
minisiérieUe;  eontrarention;compétence.  —  Travaux  eurunerue 
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communale  ;  autorisation  municipalr.  —  Contravention  ;  défaut 
de  constatation.  —  (Cornpagriio  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest.  )  — 
Le  tribunal  dr  police  r  :(  iitcnn\]i<'l''}t(  pour  statuer  sur  nnr  con- 
travention  qui  résulii  r/iH  de  l  incu  i  t  alion ^  par  une  compagnit' 
%  iê  chemin  de  fer,  des  condition»  d'une  autorisation  ce  travau-r. 
.  |IMP  là  vciè  ferréê  et  au  passage  à  niteûu ,  donnée  à  la  compagniû 
#       ^pér  le  minUire  des  irataux  publies.  —  lie  tribunal  de^oliù  )ie 
^,peut  statuer  tCo^e  sur  une  usurpation  de  (a  voie  comri^kttU\ 
\ -lorsque  tè  fah  qui  la  constituerait  n'a  pas  été  coiistàté  jjipar  le 
^p^bék'Wbe^  et  qu'elle  n*a  fait  Vobjet  d'aucune  réquisitton  à 
Puuâitnee: — L'autorisation  de  démolir  et  de  surélever  desièoA' 
^siruetionê  ne  peut  s'étendre  à  router lure  de  tranchai  et  à  des 
'^mangetinentt  d  des  aqueducs  sur  la  voie  publique  urbuinù,  alors 
^lUme  tfk  cette  wuvre  pourrait  être  nécessitée  par  le  libre  écou" 
lement  des  eéMXi  dans  ce  cas,  une  aulorisatiiîk  notivelle  ttepé-' 
date  est  néceuaire.  *  - 

àMMÉat  DB  lA  COUR  DE  CASSATION}  chambro  crimlneliU'. 

Att'  ndu  que,  dans  un  prop<''-^-\ orhal  du  5  aoi^t  dernier,  dressé 
coiUi  t'  le  nommé  lîerthenier.  surveillant  du  cliemiii  dn  iV-rde  l'Ouest, 
le coiiimissairc  de  police  de  Meudou  a  constat»'  lo  d'''plrtromcnt  delà 
barrière  haute  du  clif'rniu  de  fer,  ser\ani  à  clore  la  \oie  sur  la  rue  de 
Velizv;  le  scellement  de  plusieui'^  |»<ti<'aux  ayafii  jjriur  résultat  d'en 
diminuer  la  larf,'eur,  et  d'autres  ti-avaux  consistant  dans  l'ouverture 
d'une  tranchée  destinée  à  la  coiistructiou  d'un  aqueduc,  travaux 
faits  sans  autoi'isation  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  ce  procés-verbal ,  le  sieur  Baude,  di- 
recteur du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  fut  traduit  devant  le  tril^unal 
de  simple  police  de  Sévre-s  ; 

Attendu  qu'avant  faire  droit,  le  juge  de  paix  ordonna  la  visite  des 
filMix;  que,  dans  cette  visite,  faite  en  présence  de  toutes  les  parties, 
ce  iiMgîstrat  constata  qu*uiie  partie  des  travatut  avi^  «alièii  dU» 
IWmébp  dés  boniét  limitaDt  la  propriété  dé  VtàuiAôlbàlàfl^ 
«ipîe  deox  poteaux  afaient  été  drassésett  déhdnr  déoâaWiiites,  et 
^Miflii  M  tfknciiéei^mléntété  prati4ïbéé8.floiria  1^  publiqtièl 
imcdBCoùéthiiredfls  aqoedùcsdeeào^^  é6ii>^£â|tteiitâd8 
din^;.'"  '  :   .      '     '  -  '  ''     SI  •". 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  saisi  de  la  poursuite  et  de 
Texamen  de  cette  contravention  8*est  appuyé,  pour  relaxer  Baude 
de  la  plainte  dirigée  contre  lui ,  sur  Tautorisation  donnée  par  le 
maire  de  Meudon,  le  4  avril,  et  sur  Tapprobation  du  ministro; 
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Attendu  que  le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent,  aux  termes  de 

la  loi  du  i5  juillet  i8^5,  pour  juger  IVtrndiif  et  la  nature  des  tra- 
vaux faits  en  dedans  dos  limites  du  cliemin  de  fer,  et  quant  aux 
tranchées  ouvertes  sur  la  voie  publique,  il  les  a  rofrai-déos  comme 
la  couséquence  forcée  du  libre  écoulement  des  eaux,  formant 
une  des  coodltioos  de  rautorisation  accordée  par  le  maire  de  % 
Meudon  ; 

Attendu  (|u*'  cette  autorisation  était  restreinte  à  la  démolition  et 
surélévation  de  construction  sur  les  rues  de  Velizy  et  Léonie,  dans 
la  prare  de  Bellevue  et  sur  le  passaj^'c  à  niveau;  qu'il  est  nécessaire 
de  distinguer  entre  les  travaux  faiUs  sur  la  voie  ferrée  et  ceux  faits 
sur  la  voie  publique  ; 

Relativement  aux  changements  et  constructions  opétA  fur  lei(À 
mime  du  chemin  de  fer,  en  dedans  des  barrières  qui  serv$nt  à  clore 
le  pattagê  à  niveem  ewt  la  rue  de  Felizy  : 

Attendu  que  c'est  avec  raison  et  en  se  conformant  aux  disposf^ 
tiens  de  la  loi  du  i5  juillet  i8&5,  que  le  tribunal  sW  dédan^  in- 
compétent; qu*il  ne  lui  appartenait  pas,  en  effet,  de  décider  si 
TadminisUration  avait  respecté  les  termes  et  les  conditions  de  Tau- 
torisation  accordée  par  le  ministre  des  travaux  publics;  que  ce 
droit  appartenait  k  une  autre  juridiction  que  la  sienne; 

Attendu,  fur  U  teeoné  ehejf  relatif  à  la  contlrMeiion  de  deu» 
fùHeaw  eur  la  r^e  4$  FeUzjit  que  le  procèa^verbal  du  commissaire 
de  poUce  ne  fait  pas  meptlon  de  cette  usurpation  sur  la  voie  com-* 
munale;  qu*il  n*a  pris  aucune  coqcIusIoq  h  Taudience  pour  en  de- 
mander la  répression  et  que  le  tribunal  ne  pouvait,  dès  lors ,  relever 
d'office  un  fait  qui  ne  se  trouvait  compris  ni  dans  le  pit)cèa-vert>al 
pi  dans  la  poursuite  du  commissaire  de  police; 

Rejette  le  pourvoi  sur  ces  deux  chefs  : 

Mais,  sur  le  troisième  chef,  relatif  à  V ouverture  des  tranchées 
fratiquées  sur  la  voie  p^b^iq^le^  el  «M  ch<vM/eme%t  dee  QwerturP$ 

de  deux  aqueduca  : 

Attendu  que  rantorisation  du  \h  avril,  bornée  à  la  démolition 
et  à  la  surélévation  des  constructions,  ne  s'étendait  aucunement  à 
rouvoriure  des  tranchées  et  à  des  changements  i\  des  aiiueducs  sur 
la  voie  publique  ur])aiiie  ;  que  vainement  l'administration  s'appuie, 
pour  justifier  son  œuvre,  sur  la  nécessité  de  n  s|)ecter  le  libre 
écoulement  des  eaux;  que  si,  en  efTet,  il  y  avait  néce^ité  pour 
l'administration ,  afin  de  remjilir  cette  condition ,  d'ouvrir  ces  tran- 
chées sur  lu  rue  de  \e.lizy,  il  lui  fallait  soUiciLer  une  auloi'isaUou 
nouvelle  et  spéciale  du  maire  de  Meudctn  ; 

Attendu  que  Tadmimstratioa  du  chcmlQ  de  fer  del^Ouestne 
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s'étant  point%oum!se  à  cotte  obligation,  et  ayant,  flaDSMitorim^ 
^o-,  ouvert  dos  tranchées  sur  la  vole  p ubli fine,  a  commis  tttKJ 
contravention  pn  vue  par  l'article  479,  S  6,  du  Code  pénal,  et  pÉ# 

la  loi  (lu  •>'!  août  1790;  ■" 

V'àr  c(s  motifs,  b  cour  casse  et  annnU^,  mni'^  en  cette  parfM 
seulement.  1»  juir.  ;iMiit  du  tribunal  de  police  de  S^^vres ,  en  date 
du  "8  0  -ti  i  tv  (irrni  r;  <  t ,  pour  être  fait  droit,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devai^  le  tribunal  de  simple  police  de  Versailles. 


(r9/i2) 

[  l"  février  18S5.  ] 

MnémmUéê;  éimma§fi»f  oMêf^ment  d^  $qI  à'ume  nM;p2iM-vai«#j^ 
inférêl9^ J^0€é4itr$  f  «citojt  en  garantie  de  eondamnatione 
éamatuellmt  -^(DeBiKUly  c  U  ville  de  Paris»  )  —  Le  propriétaire 
d*unê  maieon  endommagée  par  iuite  de  traoaux  pubUce  n*e$t 
poà  reûenable  à  demander  dés  à  préeemt  que  f'administration 
ioii  tenue  de  le  garantir  des  condamnations  qui  pourront  être 
prononce>s  contre  lui  à  l'avenir  au  profil  de  $m  locolatm. 
^Détermination  de  l'indemnité  nécessaire  pour  réparer  (#, 
dommage  causé  â  la  propriété  du  requérant  par  V abaissement 
du  sol  de  tsktoie  puki^pu*  ^Ju$ê  quiL  n'y  avait  pas  lieu  d'ad^ 
mettre  Vexiitence  d*une  plus-value  à  déduire  de  i indemnité.  — 
d,il9^iim  4ê$  ieUéfUe  à  datm  dMjour  6^  ils  ont  été  dâm4indéM' 

iwyoKmt ,  eue , 

H  1^6^(6910'  dtrsiéitf^  fténaflly,  proprtétafre ,  cl6fliêiMtiit  &  PtSrtÊi^  " 
pIM  âtt  Màftté^tttt'JeKttj     3i ,  fendant  ft  ce  qa^  AemphfiM 
aimtiler  un  arrêté,  en  date  du  16  janvier  i853,  par  feqnef  lèecnoitiBlt  ' 
de  préfeotM  dfor  dépàitement  de  la  Seine  a  fixé  ft  la  somme  de 
jeéà  ihàeà  VinâmaH^  due  au  requérant  par  la  vllKà^der  Patfs  k 
rOÊtitt  dè^  ddBimag^  ciMMés  à  la  mafsofl  dont  11  est  propriétaire, 
eti^  élt  Mié^,d1ftt  «Mé,  sur  la  place  da  Marcké^nt-J^an,  de. 
ràtMsar  la  èoÈtâes  MttQTais-Garçons,  pàr  sotte  de  rab«kis»einèift 
daàflétsâUes  p!  ice  et  rue  ;  ce  ftfsant  :    attendu  qae  lê  coàaôfl 
dé  ÛÊ  fit  90tti6  aufaft  onifs  de  statuéf  stif  xxù  &êt  cfieft 
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de  la  demande  du  requérant  tendant  à  ce  que  la  vill^de  Paris  fût 
condamnée  à  le  tenir  indeniDe  et  à  le  garantir  de  toutes  réclama* 
tions  des  locatalroB  de  sa  maisOD ,  statuant  aa  fond ,  foire  droit  à  ces 
ooDClosioDS  ;  a»  attendu  que  le  même  conseil  de  préfecture  aurait  à 
tort  déduit  de  la  somme  de  1009&  fraocs  à  laquelle  les  experts 
avaient  évalué  les  dépenses  nécessaires  pour  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif,  une  somme  de  3  09A  tnnc^  à  titre  de  plus-value 
résultant  pour  la  maison  du  requérant  des  travaux  exécutés,  soit 
sur  la  voie  publique,  soit  dans  ladite  maison,  fixer  à  la  somme  de 
10  09&'.6&  rindemnité  à  lui  due  par  la  villes  de  Paris ,  et  condamner 
la  ville  aux  dépens; 

Vu  un  mémoire  intitulé  Demièrêi  ohtertMtiimê,  dans  lequel  le  rieur 
Denallly  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  sauf 
en  ce  qui  touche  le  premier  chef  qu'il  renonce  à  soutenir  dans  le 
cas  où  il  obtiendrait,  de  fait,  la  garantie  de  la  ville  au  sujet  des  ré- 
clamations du  sieur  Ledoux ,  son  locataire ,  et  demande  qu*il  lui  soit 
donné  acte  de  ce  que  la  ville  de  Par  is,  dans  un  mémoire  présenté 
en  défense  à  un  pourvoi  du  sieur  Ledoux ,  locataire  du  sieur  I)e- 
nailly,  reconnaît  «  responsable  du  dommaiçe  direct  et  mat'^riel 
»  cauM'  à  la  location  du  sirur  I^edoux  par  l'abaissement  du  sol  du 
»  Marché-Saint-Jean,  et  ce  ,  soit  vis-iVvis  le  sieur  Ledoux  lui-même, 
»  soit  vis-à-vis  le  propriétaire  qui  aurait  désintéressé  le  sieur  Le- 
»  doux  et  viendrait  réclamer  du  chef  de  celui-ci  en  son  lieu  et 
»  place  ;  » 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  article  4,  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  article  5,'i; 

Sur  les  ronclmions  tendant  à  ce  que  la  ville  de  Paris  soit  con- 
damnée à  garantir  le  sieur  Denailly  de  toutes  réclamationt  diri- 
géBS  contre  lui  par  ses  locataires  : 

Gonsld^«nt  que  le  sieur  Denailly  ne  justifie  d'aucune  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  prononcée  contre  lui  au  profit  de 
ses  locataires,  et  qu'il  n'est  pas  recevable  à  demander  dès  à  présent 
que  la  ville  de  Paris  soit  tenue  de  le  garantir  de  toutes  les  con- 
damnations de  cette  nature  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
lui  à  l'avenir; 

Sur  la  fixation  de  Vindemnité  due  au  êiettr  Denailly  : 

Considérant  que  les  experts  se  sont  accordés  à  reconnaître 
qu'une  somme  de  ioo9&'.6Â  était  nécessaire  pour  réparer  le  dom- 
mage causé  à  la  propriété  du  sieur  Denailly  par  rabaissement  du 
solde  la  pla  -c  du  3Aarcbé-Saint-Jean  et  de  la  rue  des  Mauvais- 
Garçons;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  Pexistence  d'une  plus-value 
qui  puisse  donner  lieu  à  une  déduction  sur  ladite  indemnité  ;  qu'ainsi 
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c'est  à  tort  qiae  le  oonseil  de  préfecture  du  département  de  ia 
Seine  a  fixé  à  7  000  fhmcs  rindemnité  due  au  requérant  par  la  ville 
de  Paria;    .  ^ 
Fn  €0  ^  tiMh0  les  intérêts  : 

^nridérant  qulls  n*ont  été  demandés  qii;e  (SÊim  une  requête  en- 
rePatrée  au  secrétariat  4e  la  section  du  çoifÈntteux  le  s3  Janvier 
iVUt  f  etquMl  y  a  lieu  de  les  allouer  à  dateCde  ce  jour  ; 

Art  1^  L'indemnité  duM)ar  de  ^^s  aii.éieur  Dqfiallly 

à  raison  dril  dommages  causés  à  sa  propriété  i)ar  les  travaux  d*a- 
balssement  du  sol  de  la  place  du  Siarché-Saint^lean  et  de  laj||pijfti  « 
iilauvait-Garyns  est  f  xée  à  lo  p^'.eà.  Les  Intéi^tsdelèttlI^jMtt^ 
courront  an  proftt  du  leq^|éral^  jwrtir  dd>  «3  Janvier  ttéà, 

«.  Le  surplus  des  conclusions  do  sieur  Denailly  est  rejeté. 

3.  L^arrêté  du  oonsell  de  préfee^pe  du  #partement*de  la  Seine 
^ft  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

h.  La  vlUe  de  Paris  est  condamnée  aux  dépens. 

T.ss8saBaesa.-iii'iniA  .■  .  — 

m' 

(N°  943) 

[!••  février  18&&.] 

Ushui  sur  cours  d^sau  non  natrigabîes;  eœistenes  légats»  —  Mi- 
mires  ;  MvigaHHtéf  eoneession  périmés.  ^AnUriswremsnt  anx 
lois  éMiiipss  du  régime  féodal^  Iss  usines  pouuaient  être 
établies  sur  les  cours  à*eau  non  naioigablss  acse  Us  permis- 
sion sxpresse  ou  tacite  des  andene  seigneurs,  —  Dis  lors^ 
Vsscistenee  incontestés  d*une  usine  antérieurement  à  1789» 
conetitue  une  preuve  régulière  de  la  légalité  de  ton  établis- 
sement (  i'*  et  a*  espèce).  —  Un  cours  é^eau  qui  n'a  jamais 
été  navigable  d'une  manière  continue  ne  taurait  être  considéré 
comme  rivière  navigable  par  ce  motif  que  d'anciennes  lettresr 
patentes  demeurées  sans  exécution  auraient  autorisé  les  travaux 
nécessairss  pour  y  établir  la  navigation  (*)  (2*  espèce).  —  Si  un 
cours  d*eau  non  vavigahle  a  pu  xe  trouver  soumis  à  un  régime 
exceptionnel  par  Veffet  d^un  droit  de  haute  justice  attaché  à  une 


(*]  f^oir  dans  \o  même  sfnb  deux  arréu  rendus  nmi  la  dttc.du  79  no> 
vembre  I8ài,  Compagnie  de  ta  navigation  du  Drot^  3*  série, 
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MMMffton,  il  est  rentré  sou»  P$mpire  de  la  règle  commune  à 
parUr  ie  Vépoque  où  la  concession  a  élé  vétrocédée  à  VélaU 

1**  W9èi»i  «-(  Compagnie  da^anil  de  jonction  de  la  8«nt»re 
^  roiw  c  Pruvoitet  consorts.  ) 

Napoléon,  etc.. 

Va  les  requôtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  de  la 
compagnie  dtt  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  roise,  tendant  actt 
qa*U  nous  plaise  annuler  un  airôté, en  date  du  6  février  i85a,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  statuant  sur  une  demande 
en  indemnité  pour  dommages  dirigée  contre  la  compagnie  par  dix- 
huit  propriétaires  d'usines  situées  sur  le  ISoirieu  et  sur  la  partie 
supérieure  do  roise,  a  (lirlaré  que  dix-sept  de  ces  usines  avaient»., 
à  régard  de  la  compagnie,  une  existence  l»'-£îale,  soit  comme  ayant 
fait  l'objet  de  ventes  nationales,  soit  coniiiu*  ayant  été  établies 
avant  1789  avec  l'autorisation  expresse  ou  tacite  des  seicneurs;  co 
faisant,  déclarer  que  ni  les  concessious  seigneuriales  ni  les  ventes 
nationales  ne  constituent  des  titres  réguliers  ;  subsidiairement . 
prescrire  aux  experts  nommés  par  le  conseil  de  préfecture  de  con- 
stater les  changements  faits  depuis  1789  sans  autorisation  ;  con- 
damner aux  dépens  les  dix-sept  propriétaires  dont  le^  usines  ont 
été  déclarées  légalement  établies  ; 

Vu  les  lois  des  20  août  1790,  6  octobre  1791  ;  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  19  ventôse  an  VI  et  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Sur  les  conclusions  principales  de  la  compagnie: 

Considérant  que  le  conseil  do  préfecture  a  constaté  que  les  dfx- 
sept  usinas  dont  11  s'agit  avaient  fait  rol»iet  de  concessions  émanées 
des  anciens  seigneurs  ou  de  ventes  nationales,  et  qu'elles  avaient 
dès  17S9  urjo  existence  ancienne  et  incontestée;  que,  sans  contester 
les  faits  reconnus  par  le  conseil  de  pi-électure,  la  compagnie  sou- 
tient que  la  preu\  e  de  la  légalité  de  l'établissement  des  usines  ne 
peut  résulter  de  ces  faits: 

Considérant  qu'antéri-'urement  aux  lois  abolitives  d\i  réL'ime 
féodal  et  à  la  loi  du  -o  août  1790,  les  usines  pouvaient  être  étaldies 
sur  les  cours  d'eau  non  navigablc^s  avec  la  permission  e\pn  -se  ou 
tacite  des  ancierjs  seiu'neiîrs,  auxquels  appartenait  la  jx)lice  de-^dits 
cours  d  eau  ;  que,  dés  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Aisne  s'est  londé  sur  une  existence  incontestée ,  anté- 
rieure à  1789,  pour  déclarer  légal  rétablissement  des  usines  dont 
il  s*agit; 
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Ui  etmdutiont  tub$ié6airei  de  h»  empagniê ,  teniam  à  cû 
^Hl  tait  ftretcrit  aitx  e^operti  de  eonÊtaUr  iee  ehangemenU  opérée 
eane  autorieation  depuie  1789  :  ^ 

Goosldénmt  que  cette  mission  a  été  donnée  en  termes  formels 
aux  experts  par  Tarrëté  attaqué;  que,  dès  lors,  l$o  conclqslOQf^, 
ibsidiaires  de  la  compi|gni0  sont  sans  objet  ; 
Art.  1*'.  l'^  requête  de  la  compagnie  du  canal  de  jttootioii  de  la 
Sa^ibpi^r^eatr^jet^   .  ^  . 

a*  isiÉci.    (Compagnie  du  canal  de  Un  lui  0|^itin  o,  PraiW  ' 

et  conaorts.  )  W 

Napol(''on ,  etc., 

'  Vu  la  requôte  sommaire  ot  le  tnt'  nioire  ampliatif  prt^senU'îs  au  nom 
du  sieur  .Taf-qut's-l'Yaiirois-Honoré  Koussille,  propriétaire,  pérant  de 
la  compagnie  GOii('es.siunnaire  du  canal  de  Saint-(  mentin  ,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arn-té,  on  date  du  (i  février  1862, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'  Aisne,  sur  une 
demande  en  indemnité  pour  dommages  formée  contre  la  compagnie 
par  divhuit  propriétaires  d'usines  situées  sur  le  Noirieu  et  sur  la 
partie  supérieure  de  TOise ,  a  déclaré  que  ces  dix-huit  usines,  soit 
à  raison  de  ventes  nationales  ou  de  concessions  émanées  des  an- 
ciens seigneurs,  soit  &  raison  d*uneeiistenee  incontestée  antérieure 
à  1789,  avaient  un  caractère  légal  vis-à-vis  de  la  compagnie;  ce 
iitisant,  déclarer  irrégulière  l'existence  de  toutes  les  usines  dont  la 
création  n^est  pas  antérieure  à  161 3  ou  166a,  époques  auxquelles 
la  partie  supérieure  de  TOise  aurait  été  rendue  navigable  en  exé- 
cution d^ordonnances  du  roi  du  37  juin  i6i3  et  de  juillet  i66a;  suli- 
aidiairement«  déclarer  irrégulière  Texistence  de  toutes  les  usines 
qui,  en  1789,  n'étaient  pas  établies  depuis  trente  ans,  et  dont  la 
création  n*a  été  autorisée  par  aucune  permission  expresse ,  ou  par 
des  permissions  émanées  de  seigneurs  autres  que  le  duc  de  Guise 
ou 8fl8 ayants  cause;  déclarer  enfin  quMl  ne  doit  être  tenu  compte 
par  les  experts,  dans  le  calcul  de  Tindemnité,  d'aucune  modifica- 
tion apportée  aux  usines  depuis  leur  création  qui  n^aurait  pas  été 
autorisée  par  les  seigneurs  ou  »*avait  pas  en  1789  trente  ans  d'exis- 
tence :  condamner  aux  dépens  les  propriétaires  des  usines; 

Vu  les  h'ttres  patentes  du     juin  i6i5  et  celles  d<'  juillet  \  ; 

Vu  les  lois  des  -îo  août  17(10,  G  octobre  i7;m»  rarrèt*'  du  direc- 
toire exécutif  du  19  vento-c  au  V[,  la  loi  du  ifi  septembre  1H07; 

Considérant  «pi'il  résnltcî  de  Tinstruction  ([ui;  les  lettres  patentes 
du  37  juin  161Ô  et  de  juillet  i6tia,  qui  ont  autorisé  le  sieur  de  hus- 


Digltized  by  Google 


a84 


.LOIS,  DÉCHETS,  AUllÉTÉS,  ETC. 


tiey  et  ensaite  lé  duc  de  Guise  à  fain^  los  travaux  nécessaires  pour 
rendre  navigable  la  partie  supérieure  de  la  rivière  d'Oise,  sont,  en 
eette  partie ,  demeurées  sauf?  exécution  ;  que  les  travaux  projetés 
n*ont  été  faits  ni  par  le  duc  de  Guise ,  ni  par  le  sieur  de  Marey,  ces- 
sîonnairede  ses  héritiers,  ni  parle  sieur  Crnzat.  snVssîituf  par  let- 
tres patentes  do  au  sieur  deMare}';  et  ([ii'aii  moment  où  r«''tat 
a  accepté  en  1767  la  rétrocession  de  diverx  s  cntrt  f^rist's  dont  le|r 
sieur  Crozat  s'était  charc:é,  aucun  travail  d'aim  lioriition  du  cmv^ 
de  l'Oise  supérieure  n'avait  encoi-e  été  connncncé  i>ar  ce  conces- 
sionnaire; qu'ainsi,  à  aucune  épo(|ue,  la  f)arrie  suiv  iicure  de 
lX)ise  n"a  été  navigable  d'une  manière  permanente  et  continue  ; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que,  lors  ni'-m»'  qu'il  serait  établi 
que  le  droit  de  haute  justice  conféré  en  166?  au  duc  de  Guise  aurait 
eu  pour  elTet  d'enlever  aux  autres  seigneurs  de  la  contrée  la  fat  ulié 
d'autoriser  l'établissement  de  moulins  et  usines,  le  droit  du  duc  de 
Guise  s'est  trouvé  éteint  en  17G7  par  la  rétrocession  que  les  héritiers 
duiieur  Crozat,  ayants  cause  du  duc  de  Gttis%i>ntâm^e  à  Tétat  de 
toutes  les  entreprises  de  lear  auteur;  que ,  fw  qyite ,  au  moment 
de  rabolition  du  régime  féodal  et  de  la  promulgation  de  la^lQlNhi 
«o  août  1790 ,  le  cours  eopérienr  de  l'Oise  n*était  régi  par  àneàne 
dispositlon  exceptionnelle  et  ee  trouvait  placé  sous  Templrè  des 
règles  communes  aux  conrs  d*eaa  non  navigables  ni  HottableB; 
que,  dès  lors»  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  ^iréftiekÊgfi  du 
département  de  TAIsne  a  déclaré  légales  toutes  les  usines  dinées 
sur  le  cours  supérieur  de  roise,  qui,  en  1789,  avalent  une  exis- 
tence incontestée  et  subsistaient  en  vertu  d*une  permission  itoi^- 
melle  ou  tacite  des  seigneurs  de  la  contrée; 

Art  1*'.  La  requête  de  la  compagnie  du  canal  de  Saint-Quentin 
est  rejetée. 

a.  La  compagnie  du  canal  de  Saint-Quentin  est  condamnée  aux 
dépens. 


Coun  d'eau  non  navigablex  :  cttrage;  ancien  lit  de  rivière  ;  aban- 
don prétendu  ;  pouvoirs  du  préfet  ;  indemnité.  —  (  Tacherat  et 


[i-  février  1S66.] 
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M  consoT^s.  )  —  Décidé  que  1(1  modification  apportée  dam  le  courtt 
^_  d'une  rivière  non  navigable  n'avait  pat  entrainé  l'abandon  de 

^  l'ancien  lit  auœ  riverains  qui  ne.rcipaient  d'ailleurs  d'aucun 
acte  de  ce,<ision.  —  Lr  préfet  agit  dans  les  limites  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  tant  par  les  lois  des  -jto  ao^U  1790  et  6  octobre 

f«  1791 ,  que  par  le  décret  du  u5  mars  i85a,  en  pre.<cricant  le  eu- 
rage  d'un  cours  d'eau  non  navigable ^  en  réglant  le  mode  du 
curage  et  en  rendant  exécutoire  le  rôle  de  répartition  de  la  dé- 
pense entre. les  intéressés.  —  Le  payement  de  la  taxe  ne  met  pas 
obstaele  à  ce  que  les  imposés  fassent  valoir  drvant  Cautorité 
compétente  leurs  droits  à  une  indemnité  à  raison  du  dommage 
qui  aurait  été  occasionne  à  leurs  propriétés  par  suite  de  Vexécu- 
tion  du  curage.  ^ 

Lors  (le  la  conslfiicllon  do  canal  de  BoiirjiOgUf.,  l'XVinaii(;nn  décrivait  a«i 
lerriloiie  dti  Pacy  une  combe  presque  lani:cnJe  an  tra<"ë  du  canal.  On  le- 
poila  h  2S0  mètres  plus  loin  Ir  cours  de  ce.ti'  r.vlère  en  lui  ouvr  )ut  un  nou- 
veau lil»)ui,  parlant  d'une  extreiuilc  do  l'arc  décnl  par  la  courbL»,  allait 
rcjoMidrp  en  ligne  droite  l'ancien  lit  à  l'jMjtre  exlremilé.  Uu  barrage  âubiuci- 
»iMp  fui  ctal)!i  en  tête  de  l'ancien  lit.  *^  •  ' 

Les  riverains  ont  mis  en  valeur  cette  partie  de  la  rivière  comme  consti- 
luanl  un  ac<  ^ol^«emcnt  do  leurs  héritages;  Us  y  ont  lait  des  plantations  pour 
retenir  les  dép(\i8  de  sable  (|ue  charriaient  les  eaux  d'inctudallons;  ils  y  ont 
même  elTecluf  des  dépôts  de  décombres. 

L'adminifili.ilion  ,  (jui  rivait  toujours  considéré  l'ancleii  lit  comme  un  dé- 
bouché auxiliaire  du  cpura  d'eau  piincipal ,  juL:ea  «lue  l'intérêt  i;ëneral  exi- 
geait l'exécQiion  d'uiï  cm  âge  dont  les  travaux  ,  au  refus  des  iiiléres.-é^,  furent 
adjui-és  et  exécutés  m«-yi'nnanl  une  somme  de  2  307'. 2(5.  L't  Inl  prit  à  sa 
(•harce  la  moitié  de  cette  dépense;  l'antre  moitié  fut  répartie  egtre  le>  sieurs 
Tacherat  et  alltre^  riverains. 

Ces  propriétaires  se  sont  à  la  fois  pourvus  devant  h  s  tribunaux  civils  pour 
faire  reconnaître  leur  droit  de  propriété  et  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  (  btenlr  décharge  des  taxes  qui  leur  ont  été  imposées. 

Suivant  eux,  le  préfet  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  ordonnant  le  c,urage 
d'une  portion  de  lit  qui  était  devenue  leur ^ro^ricié  par  la  prescription  trén- 
tenaire.  Ils  demandaient,  d'ailleurs,  (|uc  le  conseil  de  préferlure  sursit  à 
prononcer  sur  leur  opposition  jusqu'à  ce  que  l'autorité  Judiciaire  eût  statué 
sur  la  question  de  i-ropriélé. 

•  Le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  principale  en  ec  fondant  sur 
ce  que  le  lit  de  rivière  litigieux  n'avait  jamais  cjssé  de  faire  partie  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ,  et  la  demande  de  sursis  par  le  motif  que  rexéculion  de 
l'arrêté  du  préfet  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  les  réclamants  se  pourvus- 
sent en  indemnité  devant  la  juridiction  administrative. 
Pourvoi  des  sieut?  Tacherat  et  conporl?.  * 


V 
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Napoléon,  etc.,  ^   *  ^ 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présemés  pour 
les  sieurs  Tacherat,  Orassat,  Crepet,  Kichard,  Julien,  Lejeuneet 
Maupas,  tous  propriétaires  à  Pacy-sur-Armançon ,  tendant  à  ce 
qu*U  nous  plaise  annuler  :  i">  deux  arrêtés  en  date  des  19  juillet 
i85o  et  la  octobre  i85a,  par  lesquels  le  préfet  de  l'Yonne  a  ré- 
i  glementé  le  mode  de  curage  d'une  partie  de  l'ancien  lit  de  l'Ar-  ' 
mançon  et  les  a  compris  dans  le  rôle  de  répartition  dressé  pour 
cet  objet;  2"  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Yoene,  do 
9  janvier  i853,  qui  a^rejeté  leur  opposition  au  payement  des  taxes 
de  curage;  ce  faisant,  par  le  motif  que  le  curage  mis  à  leurs  frais 
par  lesdits  arrêtés  aurait  été  effectué  sur  un  terrain  qui  aurait 
cessé  d'appartenir  au  Ht  d'un  cours  d'eau  et  qui  serait  devenu 
leur  propriété  privée,  ordonner  que  les  exposants  seront  déchargés 
^es  sommes  mises  à  leur  charge;  eniBn  réserver  leur  droit  à  io- 
demnité  pour  les  dommages  causés  à  leurs  héritages  par  les  travaux 
de  creusement  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  tendant  au  rejet  du  pourvoi; 

Vu  les  lois  des  la-ao  août  1790,  28  septembre-6  octobre  1791  et 
iU  lloréal  an  XI  ;  ^ 

Vu  le  décret  du  25  mars  i85a; 

Sur  les  conclusions  des  exposants  tendant  à  ce  quil  nous  plaise 
annuler  les  arrêtés  alluqucs  et  les  décharger  des  taxes  mis$ê  à 
leur  charge  : 

Considérant  que  le  recours  des  sieurs  Tacherat  et  consorts  n'est 
•  pas  fondé  sur  ce  que  la  quotité  des|axes  qui  leur  ont  été  imposées 
pour  les  dépenses  de  curage  serait  exagérée ,  mais  qu'ils  soutien- 
nent  que  c'est  par  un  excès  de  pouvoir  que  le  préfet  de  l'Yonne 
a  appliqué  les  lois  relatives  au  curajfe  des  cours  d'eau  à  un  terrain 
qui,  depuis  la  construction  du  canal  de  Bourgogne,  aurait  cessé 
d'appartenir  au  lit  de  TArmançon  et  serait  devenu  leur  propriété 
particulière;  • 

Considérant  que  si ,  lors  de  la  construction  et  pour  le  service  du 
canal  de  Bourgogne,  le  cours  de  l'Armançon  a  été  modifié  vers  le 
territoire  de  Pacy,  il  résulte,  tant  de  la  disposition  naturelle  des 
lieux  que  du  mode  de  construction  du  nouveau  lit,  que  l'ancien 
lit  n'a  pas  été  abandonné  et  qu'il  a  drt  servir  à  l'écouleraent  des 
eaux  du  voisinage  comme  débouché  auxiliaire  du  cours  d'eau  prin- 
cipal nouvellement  ouvert;  que,  d'ailleurs,  les  sieurs  Tacherat  et 
consorts  n'excipent  d'aucun  acte  par  lequel  l'administration  leur 
aurait  cédé  tout  (ÏVi  partie  dudit  lit;  quMl  suit  de  là  que  la  portion 
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du  lit  de  rArmançon  dont  il  s'agit  doit  être  considérée  comme  une 


Considérant  qu'aux  termes  d&s  lois  des  1 2-10  août  1790  et  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  il  appartient  aux  préfets  d'assurer  le 
libre  écoulement  des  eaux,  et  qu'ils  peuvent,  en  vertu  du  décret 
du  i5  mars  i852  ,  prendre  des  arrêtés  portant  règlement  pour  le 
curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables;  que,  dès  lors,  le 
préfet  de  l'Yonne  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  en  prescrivant  le  cu- 
rage de  la  partie  du  lit  de  TArmançon  susénoncée  et  en  réglant  le 
mode  du  curage  ;  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture du  même  département  a  rejeté  l'opposition  formée  par  les 
sieurs  Tacherat  et  consorts  au  payement  des  taxes  dont  le  rôle  a  été 
rendu  exécutoire  par  le  préfet  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu^il  soit  fait  réaerve  des  droits 
des  exDomanls  à  obtenir  une  indemnité  pour  les  dommages  que  les 
travalix  de  curage  auraient  causés  à  leurs  héritages: 

Considérant  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  sieurs  Tacherat 
et  consorts  fassent  valoir,  devant  Tautorité  compétente,  aux 
termes  de  la  loi  du  ilx  floréal  an  XI,  les  droits  qu'ils  prétendraient 
avoir  à  une  indemnité  à  raison  du  dommage  qui  aurait  été  occa- 
sionné à  leurs  propriétés  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  de 
curage; 

Art.  1*".  La  requête  des  sieurs  Tacherat  et  consorts  est  rejetée. 


Procédure  ;  signification.  —  (Itam  et  Mennechet)  —  La  significa- 
tion d'une  décision  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  aussi  bien 
contre  la  partie  à  la  requête  de  qui  elle  est  faite  que  contre  la 
partie  à  qui  elle  est  adressée  (*). 

Napoléon  ,-etc. , 

Vu  la  roqiiôte  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au 


dépendance  de  cette  rivière  ; 


[I"  février  I8.S5.] 


(♦)  Arrélsiles  If»  avril,  21  juin  ,  15  novembre  et  12  décembre  1851  ,  23  jaln 
1863 et  12  janvier  1854,  2'  série.  1, 176,  373;  II,  6,89;  IV,  46,  307. 
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nom  <lu  sieur  l'ierre-C.iaude  Itani  ,  ban(|iiiei%  demeurant  i  Saint- 
«mentin,  propriétaire  du  moulin  de  lirissay-Choigny,  et  çn  tant 
que  de  besoin  du  sieur  Meimechet ,  aussi  banquier  à  Saint-Quen- 
tin, copropriétaire  du  sieur  itam,  lesdits  requête  et  mémoire  en- 
registrés au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux,  les  9  juillet 
et  11  septembre  i85i,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  en  date  du  6  fé- 
vrier i85a  ; 

Vu  la  copie  remise  à  la  société  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre 
à  roise,  et  produite  par  cette  société,  d'un  exploit  en  date  du  ô  avril 
i852 ,  contenant  signification  ;\  la  société,  à  la  requête  du  sieur  Fau- 
cheux, du  sieur  llacine  et  du  sieur  Itam,  de  l'arrêté  attaqué,  rendu 
entre  la  société  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise ,  d'une 
part ,  et  le  sieur  Itam ,  propriétaire  de  l'usine  de  Brissay-CJioigny, 
d'autre  part;  0 

Vu  les  lois  des  10  août  1790,  6  octobre  1791  ;  l'arrêté  du  directoire 
exécutif  du  19  ventôse  an  Vi  ;  la  loi  du  16  septembre  1807; 

\  u  le  décret  du  au  juillet  1 80G,  art-  1 1  ; 

Considérant  que  l'arrêté  attatjué,  en  date  du  G  février  i85u  ,  au-' 
quel  le  sieur  Itam  seul  a  été  partie,  a  été  signifié,  à  la  requête 
dudit  sieur  Itam ,  à  la  compagnie  du  canal  de  jonction  de  la  Sam- 
bre à  roise,  par  exploit  en  date  du  ô  avril  iSôi  ;  que  le  pourvoi 
dirigé  contre  cet  arrêté  ifa  été  formé  que  le  9  juillet  i85'i;  qu'il 
est,  dés  lors,  non  recevable,  aux  termes  de  l'art,  n  du  décret  du 
•J2  juillet  180C; 

Art.  1".  La  requête  des  sieurs  Itam  et  Mennechet  est  rejetée. 
2 .  Les  sieurs  Itam  et  Mennechet  sont  condamnés  aux  dépens. 


£ndi(juemet]t.s  non  autorisés;  démolition;  compétence.  —  (Lephay.) 
—  J.a  conslruclioi.  d'une  digue  à  la  mi  r  faite  sans  rautorisation 
du  gouvervemtnt  coialilue  une  infraction  à  Carticle  55  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  {  ).  —  Il  appartient  au  conseil  de  préfeC' 


(*)  Loi  du  16  feptenibte  1807  ,  ariicle  3:>  :  •  Lorsqu'il  t'açiia  de  ronsUuire 
ilfs  diuue^i  à  la  nur,  ou  rontie  1rs  neuves,  rivières  et  torrents  navicnl>îpg,  la 


[  1"  iïîvrier  1855.] 
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ture  d'assurer  l'exécution  de  cet  artieU  et  <i'oriOfin«r,  en  consé- 
quence ^  la  démolition  des  travaux. 

Le  sieur  Lephij  l'est  poorvu  contre  un  arrêté  du  6  février  1854  par  lequel 
le  conseil  de  préfectare  de  la  Somme  l'a  condamné  à  enlever  dans  le  délai  de 
dent  Bioie  qm  digae  eonatruite  par  lui  lau  aotoriaatiOQ  afin  d'eoelore  on 
tenaln  qu'il  peasède  inr  le  rivage  de  la  mer  pria  le  port  do  HenrdèL 

Le  mlnlttre  des  travaux  pobUcs ,  eonanlté  aorle  mérite  do  pourvot  «  a  pré- 
senté les  observations  suivantes  : 

«  Le  requérant  est  en  possessioa  d'un  terrain  de  plusieurs  hectares  sur  la 
rive  gauclic  de  la  baie  de  Somme;  il  sollicita  en  1849  l'autorisation  d'enclore 
ce  terrain.  Cette  autorisation  lui  fut  refusée  attendu  que  le  terrain  dont  il 
a'agit,  fréquemment  couvert  par  les  baotee  marées ,  pouvait,  dans  un  avenir 
pins  00  moine  rapproehé ,  être  utilisé  poor  la  eréatlon  d'un  bassin  de  relenoe 
destiné  à  Tentietien  du  pori  du  Hourdel.  Il  importe  de  iidro  remarquer,  d'ail* 
leurs ,  que  chaque  année  le  conseil  général  du  département  réclame  l'inter- 
diction des  renclôtures  dans  la  baie  de  Somme,  par  la  raison  que  le  fond  de 
celle  baie  s'exhaussant  de  plus  en  plus,  les  renclôtures  diminuent  je  volume 
d'eau  qui ,  dans  le  jusant  des  fortes  marées,  doit  contribuer  k  entretenir  une 
proliMidettrdanales  ports  et  dans  toi  pameit  notamment  dana  le  petit  port  Un 
Hoordel ,  fort  utile  poor  reeoeillir,  dana  les  mauvais  temps  et  quand  iea  paaies 
n'oiftent  pat  aaaes  de  tirant  d'eau,  lea  naviirea  qnl  se  présentent  à  l'entrée  ou 
à  la  sortie  de  la  baie  de  Somme* 

n  Malgré  la  défense  qui  lui  avait  été  faite ,  le  sieur  Lephay  passa  OOtre  et 
construisit,  au  commencement  de  1853,  sa  diyue  de  renclôture. 

■  Plusieurs  procès -verbaux  furent  dresses  à  raison  de  ce  fait  dès  le  mois 
de  juin  de  la  même  année.  Le  conseil  de  préfecture  n'ayant  statué  qu'au  mois 
de  ftvrier  I8M ,  l'aetlon  pénale  a'est  trouvée  preaerltei  dèa  Ion ,  le  eoneril 
de  préiéetnra  n'a  po  prononeer  anenae  amende  et  a  dû  ae  berner  à  preacrim 
le  rétablissement  dea  lieux  dans  leur  état  primitif,  efest-à-dlin  l'enlèvement 
de  la  digue  élevée  sans  autorisntion. 

»  Le  requérant  prétend  (lue  l'on  a  con^idéré  :\  tort  comme  faisant  partie 
du  rivage  maritime  de  simples  relais  de  mer  po>siHles  de  temps  immémorial 
par  des  particuliers  et  aliénés  originairement  comme  tous  les  autres  terrains 
eootigna  et  de  même  nature  avee  la  fiienlté  d'endiguer,  Iscnlté  sans  laquelle 
leor  mlae  en  enitnre  ctht  été  Impeaslble*  Il  ajonte  que  l'interdietion  d'enéga« 
eoneUtneralt  une  expropriatloa  qot  n'a  nnUement  été  autorisée  dans  l'espèce. 

»  Ls  défense  du  requérant  repose  sur  une  confusion  qu'il  importe  de  faire 
disparaître.  Il  n'existe  aucune  discussion  en  ce  moment  en  ce  qui  touche  la 
nature  des  terraini  pour  la  protection  desquels  la  digue  a  été  élevée,  et  je  n'ai 


nécessité  en  sera  constatée  par  le  gouvernement  et  la  dépense  supportée  par 
les  propriétés  protégées,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux,  sauf 
lea  eaa  où  le  gouvernement  croirait  ulUe  et  juste  d'accorder  des  secours  aor 
les  fisnds  publies.  » 

iimalei  du  P,  ettK  Lois,  Dicun. ^vmt  t.  19 
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B^»  4  «laminer  $\ ,  w  effèt ,  le  requérant  «t  rée|leip^(it  oq  non  prftpfW^Ire 
de  ces  terrains.  Le  seul  fait  à  eonstater,  c'est  que  ee  terrain  aa  trouva  an- 
deuoos  des  hautes  mers  et  était  périodiquement  h.-ii^ti>-  par  cea  eaux  avant 

la  consiruciinn  de  la  digue  de  renclôlure.  Dès  lor»,  le  sieur  Lepliay  ne  pouvait, 
aux  tei  mts  d.'  l'article  1"  <\u  litre  7  de  l'ordnnnanrp  de  la  marine  de  1681  , 
ftilrc  auoiiii  ouvrage  sur  ces  terrains  sans  autorisation  préalalile.  Le  requé- 
rant prcithd  que  le  droit  d'élever  tous  les  ouvrages  qu'il  jugeait  utiles  pour 
la  protectioo  de  ce  terrain  résulte  pour  lui  des  anciens  actes  de  eonecasion. 
Une  tello  prétention ,  outre  qu'elle  nVet  pas  justifiée  psr  la  production  de 
titres,  est  inadmissible,  et  le  sieur  Lephay  l'avait  bien  compris  pnlaqnll  avait 
demandé  l'autorisation  de  construire  la  digue  en  question. 

n  En  ctMi.-c  [uencc,  j'cslinie  qu'il  y  a  lieu  de  rcji  1er  le  pourvoi  formé  par 
le  siet  r  L«>pluiy  <  outre  l'arrête  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Souimu  du  0  févi  er  1864.  » 

iNapult'uii ,  etc. , 

Vu  la  rtjijuète  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au 
nom  dix  siour  François-Martial  Lephay,  demeurant  à  Salneile,  com- 
mune de  l'onde,  propriétaire  d'une  molière  ou  pré  salé,  .situé  sur 
le  territoire  de  la  cuimnunt;  de  Lanchéres,  près  du  port  du  Uour- 
del ,  dans  la  baie  de  la  Somme,  et  compris  entre  la  chaussée  de  la 
route  départementale  d^Abbevillc  à  Saiut-Valery  et  un  canal ,  rempli 
par  Teau  de  mer,  appelé  GouraatHleii-PoissoDs;  iesdits  requête  et 
mémoire  tcudç^ut  à  ce  qu^U  nous  plaise  anouler  uq  mt\&,  ^ 
clftte  du  %  février  i9â4,  p^^r  ieiiuci  le  con^  de  piéfeotoro  dii  dé- 
partemeat  de  la  Somme  1"^  ooQdaouié  k  démolir  une  digue  de  re»- 
clôture  par  loi  construite  sur  la  molière  oi-deanis  désigoée»  à  lé- 
tabllr  les  lieux  en  leur  état  primitif  daos  un  délai  de  deux  mois  à 
compter  de  la  notiflcatiou  de  l'arrêté,  et  aux  dépens  ; 

Vu  les  nouveaux  mémoires  présentés  au  nom  du  sieur  Lephay, 
tendant  aux  mêmes  fins  que  les  requête  et  mémoire  çi-dcssus  visé^t 
fit  subsidiairement  à  ce  qu'il  plaise  surseoir  à  statuer  jusqu^à  ce 
qu'il  ait  été  procédé,  en  exécution  de  Tarticle  a  du  décret  du  ai  1^ 
vrier  »ltôa ,  4  la  reconnalssanœ  et  délimitutkn  du  rlvacpe  wiliiee 
•B  amont  du  port  du  Hourdel  et  sur  le  coura  d'eau  dltCoiii«iii«iix- 
Poissons; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIll,  article 4; 

Vu  la  loi  du  i6  septembre  1807,  articles  ^  7  et  33; 

Sans  qu'il  soit  b$soin  d* examiner  si  la  tnotiére  sur  laqueUeU 

êieur  Lephay  a  éler^  une  digue  fait  partw  du  rivage  de  la  mer: 

Considérant  qu'aux  termes  de  rarticlc  35  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre ibo7,  la  nécessité  de  toutes  constructions  de  d^goeA  à  la 
mer  doU  être  constatée  par  le  gouvernement; 
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Considérant  que,  se  conformant  à  cette  prescription ,  le  sieur 
Lephay  a  sollicité  de  l'administration ,  en  18^9,  Tautorisation  de 
construire,  sur  la  inolière  qu'il  poss^ulH,  une  dicun  d^^-^tiîiAo  à  ar- 
rêter les  eauv  c  ui  incr  ot  à  pn'MM'vi'r  ladite  molièrc  de-;  inonda- 
tions qi;!  venaient  périodiqueincnt  Tcnvahir;  que,  sur  h'  refus 
d'accorder  cotte  autorisation  prononcé  le  -iU  octobre  i8/itj  par  le 
préfet  de  la  Somme  et  le  la  aoiU  18Ô0  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  le  sieur  Lepliay,  en  iSôa ,  a  établi  sans  pci-raisslon  la  digue 
projetée;  que,  li  cette  infraction  à  Tartlcle  35  de  la  loi  du  16  sep- 
teBibf«  1807  ne  constitue  pas  une  contravention  passible  d*nDe 
peine  ^  le  tieur  Lepliay  ett  séannoltts  tenu  de  démolir  la  digue  à  la 
■MPjÉMoi  oooitraite  ans  antorfsation  da  goiiTenieiiient  ;  qu'am 
tefdWl'Mliele  A  de  la  loi  du  s8  plufUyse  an  Vin  et  de  l*aitl€9e#7 
de  la  loi  du  i§  nptenbre  1807,  il  appartenait  an  conseil  de  pré- 
tBotOTO  d*aflnirev  l^iéoation  de  Tartlcle  55  préelté  :  que  ,  dès  lorê, 
é*mi  avee  laison  (^«e ,  par  Parrftté  attaqué  »  il  a  ordonné  la  démoli* 
tioli  de  la  d|9tte  élevée  par  le  eur  Lephay  et  le  rétablissement  des 
lieux  en  léor  ancien  état  ; 

Afi  i%  lu  iretoàle  du  sieur  Lephay  eet  répétée. 


I  « 

;l  •  :  -.f 


^  f  -    ^   ■ . 

^  ,  [!•  «▼lier  t8&^]  . 

' '  »  •  ....        _  , 

Âimkê$  ptèHiaHoni  dê  mOnVf  ;  iml^^Mmif  4m  fi^ÊfUmipmfrê- 
MtMioa.  ^  (I\ougier.  )— ^^^gHf  VenlépemiiS:  iê$  jfmii^M  de 

fOi  camé  à  ces  arl^04ifmM!ll^^ionifOwant,  aux  ternsin^ 
arliclq^  UZ  4êM  H  4^  i  9!^toj^9 179^  f  <  i^de  ink  Jfyi  (i^  49 
.  réal  an  Z,  çm^fm  W  («?ii<f 4ê0mà9  to^  411^ 
n^^ation  des  cortdaflmalioiM  Kt^iloM^  ^9!^ 

Îa  jUirtsjuiwr.  eundaduiAw  1«  «ûnteU  dé-pséjartnit  da  Tai  i  t4#  toa 

d>oiende  pour  arolr  détérioré  det  qkùi^ieri  située  wir  1^  tflup  A'iUM  iMl»  ié" 
partementale ,  alléguait  comme  moyen  de  d<^«o«etoD  dr«i^  à  la  propfléié  du 

terrain  où  !o8  arbres  sont  plantés  .  droit  reconnu  par  un  iiiu't'mHnt  «lu  trilumal 
civil  (lt>  Uri;:noloi«  (lan.s  une  contestation  entre  l'adniiii:>iiai  :<>n  t-t  lo  ro<]n«  rHnt. 
L  UiiuiMUalialiun  répondait  que  le  Kieur  Hougier  u'avaii  pu,  «auâ  ae  rendre 


lois',  décrets,  arbêtês,  etc. 


coupable  d'une  contravention  de  grande  vuine  ,  détériorer  des  aibres  plantés 
entre  l'arête  de  l'accotemenl  et  le  pied  du  talus  de  la  route,  c'est-à-dire  sur 
la  roule  oUe-méme;  que  le  sieur  Rougler  pourrait  réclamer  la  valeur  du 
tarraln  sur  leqoel  la  ronte  a  été  établie  a'Il  proD?alt  qu'il  lut  appartenait  «I 
que  le  prix  ne  lui  en  a  paa  été  payé;  malt  que  la  question  de  propriété  lou- 
levée  par  le  délinquant  n'empêchait  pas  la  répression  du  dommage  cau»é  à  la 
route. 

Napoléon,  etc.» 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Rougier,  tendant  &  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  da  6  août  i8j»3,  par  lequel 
te  conseil  de  préfecture  du  département  du  Yar  Ta  condamné  à 
160  francs  d*amende  et  aux  fnûs  pour  avoir  commis  une  contra- 
vention de  grande  voirie  en  détériorant  dix  mûriers  situés  sur  le 
talus  de  la  route  départementale  n*  6 ,  dans  la  commune  de  Salnt- 
Zacharie  ;  ce  faisant ,  renvoyer  ledit  sieur  Rougier  des  fins  du  procès- 
verbal  dressé  contre  lui  le  i3  juin  1 853,  attendu  qu*il  serait  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  sont  situés  lesdits  mûriers,  avec 
dépens; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  i5  juin  i833  par  le  sieur  Gassier 
(Louis),  piqueur  des  ponts  et  chaussées ,  ea  résidence  à  Brignoles, 

constatant  que  des  arbres  situés  le  long  de  la  route  département 
taie  n*  6, sur  le  sol  dépendant  de  cette  route,  avaient  été  endom- 
magés par  le  sieur  i\ougier  et  étaient  entièrement  dépouillés  de 

leurs  feuilles  ;  à  quoi  le  sieur  Rougier  avait  répondu  que  ces  arbres 
étaient  sa  propriété  et  qu'il  en  avait  cueilli  la  feuille  de  tout  temps; 

Vu  toutes  les  pijVps  produites,  et  notamment  les  plans  et  profils 
d»'  la  rout<'  (li'partoTtiontale  n"  fi  et  des  talus  qui  en  dépendent; 

Vu  rariicle  kô  du  titre  •?.  de  la  loi  du  6  octobre  1791  et  les  lois 
des  9;)  tloréal  an  X  et  .>.")  miirs  i8^i"  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  le  sieur  Uou- 
gier,  en  enlevant  les  feuilles;  des  mûriers  situés  sur  le  bord  delà 
route  départementale  n"  G  .  département  du  Var,  daus  la  traverse 
de  Saint-Zacharie ,  ait  causé  à  ces  arbres  des  détériorations  pou- 
vant, aux  termes  dés  articles  /k»  de  la  loi  du  6  octobre  1791  (*) 
et  1"  de  la  loi  du  ^9  florral  an  X  ,  constituer  une  contravention  de 
gi'ande  voirie;  que,  dès  lors,  c'est  ù  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Vai*  l'a  condamné  à  lôo  francs  d'amende; 


(')  Loi  du  28  septembrG-6  octobre  1791  »  sur  les  biens  et  usages  inraus  et 
la  police  rurale,  titre  2 ,  article  AZ  : 

«  Quiconque  aura  eoopé  ou  détérioré  des  ai1»res  plantés  sur  tas  routes, 
sera  condamné  à  une  amende  dn  triple  de  la  valeur  des  erbfes  et  à  une 
détention  qui  ne  pourra  exeéder  six  mois.  • 
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Un  ce  qui  touche  les  dépeng  : 

Considérant  (ju'auciino  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'au- 
torise ù  pruiionctT  dt  s  (iejifii.s  L-n  faveur  ou  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration dans  les  atïaires  introduites  devant  cous,  en  notre  conseil 
d'état,  par  la  voie  coDtentieose ; 

ÀTt.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départemeot  dn  Var, 
en  dMe  do  5  août  i853,  est  annulé. 

a.  Les  c^olusfons  à  fin  de  dépens  du  sieur  Roogier  sont  rejetta. 


(N°  948) 


i  février  1865.] 


Chemins  de  fer  ;  enireprmeun  de  me$$agmri»  êt  de  roulage  ;  coati- 
Hom,  —  (Bonjour  et  Verrier  c.  r>ega<5('  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans.  )  —  De^a  traHéa  passé*  entre  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  et  des  enlrepreneur<  dr  yfir<xngeries  et  de  roulage 
pour  ie  transport  de.t  voyageurs  et  marchandises  ,  contenant 
un  engagement  réciproque  de  leur  part  ^  à  l'crrlusion  d'autres 
entreprises  desservant  les  mêmes  routes,  cm^tituent  le  dclit  de 
coalition  prévu  pur  Cfirtirle  !i\i)du  Code  pénal ,  que  ne  peut  cjja- 
cer  Vautorisatiov  p(i.<lrnfiure  dowér  jutr  Vautnrité  supérieure, 
('rite  autorisation  nr  piut  nmir  un  e(j>  t  rétroactif  et  enlever 
nu.r  [ails  poursuivis  leur  raractcre  delictw  v.r ,  (jui  a  e.risté 
dis  le  jour  de  la  mue  d  exécution  des  traités  respectivement 
consentis, 

ARRiT  DK  LA  COUR  OR  «;ASi»ATiON  ;  cliaiiibre  ciiminetif. 

lia  cour. 

Sur  le  iraieiéme  moyen  proposé  par  Us  iêMomdmirê  ^  f|  fi9^4# 
la  fetueee  interprétatif^  ée  VœrtUle  b  delà  loi  du  ^  juilldî  i838, 
poHéU.ûimàeêtion  du  chemin  de  fer  de  Parie  à  OrUane  ^  de  Vpr- 
îiele  S  de  la  loid$$  «e/ulUtt  i partant  eimMMtoii  dm  themin 
ée  fer  du  Centre  ^  iéê^èàkîerê  dee  ehait$$i  mneœée  à  cee  laie^  du 
décret  de  fusion  du  97  mare  i85s,  et  fpar  êuitep  dê  la  tipk^ian 
deedite  articlee  et  décret^  dee  arUmê  hxyjd%  Cad»  et 
i389  du  Code  Napoléon:  .  ,  •  < 
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Vu  lesdits  articles  et  l'article  a6  du  cahier  des  charges  annexé  à 

la  loi  du  ?6  juillet  iSlili; 

Attendu  q?raux  termes  de  l'article  5  du  dérrnt  du  mars  i85î 
et  do  l'artirlo  do  l'arfo  nioflificatif  des  statuts  do  la  cornpapruie  du 
chemin  do  for  de  Paris  ii  Orléans,  approuvé  par  le  déorot  du  ^7  sop- 
tembro  i85-%  locahiordos  chargos  annoxo  à  la  loi  du  iG  juilloi  i8:!i^, 
relative  au  chouiin  du  Contro.  est  devenu  api'licablo,  à  dater  du 
i"  juillet  iSS'i  ,  à  r<Misoin!)Io  dos  liirnos  réunies,  sauf  l'-s  modifica- 
tions stipulées  en  la  conveutlon  approuvée  par  le  décret  du  37  mars 
i85*i  î 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  articulé  dans  leurs  conclusions 
prises  devant  la  cowr  imjiériaie  de  Paris  et  viséos  dans  Tarrét  atta- 
qué,  qu'il  était  constant  en  fait  et  reconnu  par  les  intimés  eux- 
mômes,  qu'en  mars,  avril,  mai,  jnin  .  juillet  et  août  i855,  la 
compagnie  du  clioniin  do  for  d'Orléans  avait  fait  avec  certaines 
entreprises  de  roula-o;  dos  arraiiirtMiients  dits  traités  de  rorrcfpon- 
dance,  pour  la  réexj»éditiou  des  niarcliandises  par  la  voie  de  terre 
au  delà  du  réseau  du  chemin  de  fer  et  jusfiu  ù  leur  destination 
hnale  ;  que  ces  arranjjoinents  étaient  faits  à  Texclusion  des  autres 
entreprises  par  terre  ou  par  eau  étaolies  snr  la  route  où  la  réexpé- 
dition des  marchandises  était  convenue  ;  qu'en  éehaijge  des  oldiga- 
tions  qu'elle  imposait  à  ceux  avec  lesquels  elle  avait  traité,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  s'engajareait  i\  leur  remettre  exclusivemont 
toutes  les  marchandises  dont  elle  aura  la  libre  di-;posilion ,  arrivant 
à  la  gare  et  dostino('s  aux  localités  déterminées  par  les  conven- 
tions; et  que,  d'un  autre  côté,  l'entreprise  correspondante  du 
chemin  de  fer  s'engageait  envers  la  compagnie  à  ne  recevoir  les 
consignations  d'aucun  commissionnaire  de  roulage  sans  le  con- 
sentement écrit  de  la  compagnie;  à  ne. remettre  les  marobandises 
à  aucune  entreprise  concurrente  da  chemin  de  fer,  et  à  n*aTOir 
d'autre  correspondant  qae  la  oompagnie  elle-mâme  sur  tous  les 
points  desservis  directement  ou  par  correspondance  par  le  chemin 
de  fer  ;  qu'enfin  ces  arrangements  avaient  été  mis  à  exécotioB  long- 
tempe  avant  qu'une  autorisatton  spéciale  de  Tadminislratlon  supé- 
rieure eût  permis  à  la  eompagnlë  du  chemin  de  ftr  d'Orléans  de  les 
consentir; 

Attendu  qu'il  était  articulé ,  en  outre ,  que  les  aS  Juin  et  ao  no- 
vembre i8r>i,  avant  le  décret  de  fusion  du  27  mars  iSds  et  SOQS 
l'empire  de  la  prohibition  absolue  édictée  par  l*arttcle  8  de  la  lof  dll 
7  juillet  i858,  la  compagnie  d'Orléans  avait  fait  des  traités  d'exelo- 
sion  avec  Henri  Michel  y  commissionnalfe  dé  roulage  k  Umogeé^  èt 
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i«  deuRS  Fftore»  Beaulleu  et  Notsm ,  commlsslonnatres  de  roulage  à 
tMs  et  &  caetTDont*Ferrand  ; 

£h  ee  qui  tattehe  lei  fàitê  ^ iîl  mit* alenf  eu  Heu  vostMéwrt^ëA 
llil  l'ittiZ/^f  iB5s: 

Attendu  :  1*  que  Tirticle  8  de  la  lot  iirêcitée,  da  96  juillet 
et  Tarticle  d6  du  cahier  des  charges  y  annexé ,  disposant  qui 
moins  d*Utte  Autorisation  spéciale  de  Tadminlstration  supérieure, 
il  est  iiiléi^t  à  la  cottipaghle,  soud  les  peines  portées  par  Tar- 
ticle  &tj§  dli  dode  pénal,  de  falt«  directement  ou  indirectcmeni 
à^ec  àxèk  éiih'ëtirfsei  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marcban*  ' 
dises  parterre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
^ilé  cë  i^iiiS^  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  égale- 
tteni  ëOhdëhtiâ  en  faveur  de  toutes  les  autres  entreprises  desser- 
vant lés  m^moM  routés;  que  le  même  article  i^oute  que  des  rê^ 
l^emeiîts  d'adihiiiistratton  {Publique  prescriront  toutes  les  mesure^ 
tlécë^irèà  tlbul'  assui*er  la  plu<^  complète  égalité  entre  les  diverséë 
ëitii^tii^sa^  dé  traiisport  dans  leurs  rapports  avec  le  service  du 
eliëillihdefer; 

\ttehdu  ^Ue  la  gàhmtle  àinsi  stipulée  de  la  plus  complète  éga- 
lité des  diverses  entreprises  de  transport  par  terre  ou  par  eau  vls- 
^  à-vis  h  compai^nie  du  chemin  de  fer  dérive  du  principe  de  la  libre 
concurrence  sur  ces  dornièreâ  voies  et  repose  sur  des  motifs  d'in- 
térêt pul>!ic; 

Attendu  que  res  dispositions  s'appliquent,  par  la  £r»'néral{té  de 
leurs  termes  et  par  la  nature  niènu'  des  choses,  à  toutes  les  en- 
treprises de  transport  par  tcn  »'  ou  par  eau.  et  riu'elies  n'admettertt 
à  la  proiiibitioti  des  arranfremcnts  par  lesquels  la  compairnie  du 
chemin  de  ft^  pourrait  favoriser  ou  exclure  une  ou  plusieurs  entre- 
prises ,  d'autre  exception  que  le  caa  d'autorisation  de  l'administra- 
tion suptu'ieure; 

Attendu  que,  si  l'arflelc  5  do  la  loi  du  7  juillet  iS.lS  portant  dans 
sa  première  partie  interdiction  à  la  cotripairnio  du  chenu'n  de  fer 
d'Orléans  i\  Paris,  do  former  aucutie  entre[>rise  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  mareliandises  par  teri'tî  ou  par  eau  pour  dc^^ervlr 
les  routes  aboutissant  au  chemin  de  fer,  a  été  supprimé  et  abrogé 
par  l'article  3  du  diV-ret  du  0-  mars  i85?. ,  cette  abroiration  a  pu 
àvoîr  lien  précisément  parce  que  les  dispositions  maintenues  con- 
tenaient des  garanties  suffisantes  sans  être  exorbitantes;  qu'elle  n'a 
modifié  ni  explicitement  ni  implicitement  les  dispositions  expresses 
de  rarticle  8de  la  loi  du  afi  juillet  18M  et  de  l  articlc  «iO  du  cahier 
9Gi  charges  dévêtues  applicables  à  la  nouvelle  compagnie  :  que  la 
àéNite  ddnsé^ehce  qu'on  puisse  en  tirer,  c'est  que  cette  nouvelle 
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oompagnle,  comme  Tancienne  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Centre ,  et  à  la  difTérence  de  Tancienne  compagnie  da  chemin  de 
fer  de  i'aris  à  Orléans,  est  restée  dans  le  droit  commun  quant  à  lafa- 
culté  d'établir  des  entreprises  de  transport  par  terre  ou  par  eau  ; 
mais  qu'il  n*en  résulte  nullement  une  dérogation  par  privilège  en  sa 
faveur,  au  principe  de  librf  concurrence  sur  les  voies, do  terre  et 
d'eau,  ni  une  modification  quelconque  des  rapports  des  entreprises 
établies  sur  ces  voies  avec  le  service  du  cliemin  de  fer,  ni  une  exten- 
sion du  monopole  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  au  delà  de  la 
vole  ferrée,  ni  une  dispense  de  se  conformer  aux  conditions  géné- 
rales et  spéciales  de  son  trafic  ; 

Attendu  que,  si  des  entreprises  quelconques  de  transport  par 
terre  ou  par  eau,  se  confondant  dans  des  conditions  communes  du 
trafic,  nVîtaient,  en  réalité,  qu'un  prolongement  de  la  voie  ferrée, 
il  pourrait  y  avoir,  par  suite  de  cette  confusion  de  la  voie  réservée 
au  monopole  et  des  voies  assurées  à  la  libre  concurrence,  tout  à  la 
fois  infraction  aux  lois  qui  régissent  les  chemins  de  fer  sur  leur 
voie  et  notamment  au  titre  nde  laloi  du  i5  juillet  i8A6«  à  Tarticle  5 
de  Tordonnanoe  réglonentatre  du  i5  noTcmbre  18A6,  aux  arti- 
cles so  et  s6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  s6  Juillet 
tSAAf  et  infiraction  aux  principes  qui  régissent  l^usige  des  YOies 
de  terre  et  d*eau  et  aux  lois  qui  règlent  leurs  rapports  avec  le  ser- 
vice du  chemin  de  fer  ;  attendu  que  rabaissement  des  tarifs  ou  toute 
fiiveur  analogue  en  dehors  des  conditions  légales  constitue  une 
contravention  uniquement  relative  à  la  voie  ferrée  et  distincte  de 
rinfraction  à  Tarticle  8  de  la  loi  de  ;  que  cette  infiraction  peut 
exister  indépendamment  de  ces  moyens;  que*  si  ces  moyens  s*y 
trouvent  joints,  une  telle  complication  ne  peut  avoir  pour  effet 
d  éluder  ou  de  restreindre  Tapplication  dndit  article  8  de  la  loi  du 
a6 juillet  MU; 

Attendu  que  tous  arrangements  de  ce  genre ,  touchant  également 
àrintérèt  public,  rentrent  donc  nécessairement  dans  les  prévisions 
de  la  loi  qui  les  soumet  à  l'autorisation  spéciale  de  Tadministration 
supérieure  ; 

Attendu  :  2°  que,  lorsque  des  traités  ou  arrangements  exclusifs  et 
privilégiés  ont  été  faits  avec  certaines  entreprises  et  ont  reçu  leur 
exécution,  ces  faits  constituent  pleinement  et  par  eux-mômes  Tin- 
fraction  prévue  et  punie  par  TarUcle  b  de  la  loi  du  36  juillet  iW  et 
l'article  /i  1  y  du  Code  pénal  ; 

Qu'aucune  disposition  ne  la  fait  dépendre,  dans  ce  cas,  d'autres 
conditions  ;  qu'ils  sont  inconciliables  avec  Taccession  et  le  con- 
cours des  autres  entreprises,  et  qu'on  ne  peut,  dès  lors,  présumer 
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que  lô  dommage  ainsi  souffert  l'a  été  voiontairement  par  les  parties 

lésées  ; 

Qu'elles  sont  donc  fondtjes  non-seulement  ù.  en  deaumder  la  ces- 
satiOD,  mais  encore  à  eo  poursuivre  la  réparation; 

Attendu,  néanmoins,  que  la  cour  impériale  de  Paris,  sans  mé- 
connaître l'existence  et  le  caractère  exclusif  des  faits  articulés, 
s'est  fondée,  pour  déclarer  que  les  traités  ou  arrangements  dont 
s'agit  n'avaient  pas  besoin  d'être  autorisés  par  l'administration  su- 
périeure :  1°  sur  ce  que  l'abrogation  de  la  première  partie  de  Tar- 
ticlft  5  de  la  loi  du  7  juillet  i838  avait  donné  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  le  droit  de  faire  avec  un  entrepreneur 
de  transports  les  stipulations  qui  leur  convienntMit  respectivement, 
à  la  charge  seulement  par  la  compagnie,  de  ne  point  refuser  aux 
autres  entrepreneurs  les  mêmes  avantages;  '?."  sur  ce  (ju'il  n'était 
pas  établi,  en  fait,  (jue  la  compagnie  du  chemin  de  for  d'Orléans 
eût  refusé  aux  plaignants  les  avantaires  accordés  par  les  traités  faits 
avec  d'autres  entrepreneurs  et  dont  les  plaignants  eussent  accepté 
les  conditions; 

Attendu  qu'en  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  inter- 
prété, sous  un  double  rapport,  l'article  5  de  la  loi  du  7  juillet  i838, 
l'article  8  de  la  loi  du  26  juillet  i8M>  l'article  36  du  cahier  des 

charges  y  annexé  ; 

Attendu  :  5"  que  les  articles  précités  de  la  loi  du  26  juillet  lH!iU  et 
du  cahier  des  charges  font  une  condition  essentielle  et  actuelle  de 
l'autorisation  de  l'administration  supérieure  pour  faire  cesser  la 
prohibition  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus; 

Attendu  que,  si  les  traités  exclusifs  précèdent  nécessairement  l'au- 
torisation qui  doit  les  valider,  ils  ne  j^euvent  être  lê^alenient  exécutés 
qu'après  qu'ils  sont  devenus  licites;  que  l'intei  veiition  de  l'adminis- 
tration supérieure  étant  fondée  sur  des  motifs  d'intérêt  public,  il  ne 
peut  appartenir  à  des  intérêts  privés  de  présumer  sa  décision  et  d'en 
devancer  les  efl'ets; 

Attendu  que  l'autorisation  accordée  a  pour  efiot,  non  d'abroger  la 
loi,  mais  de  l'exécutei'  ;  qu'elle  ne  peut  donc  faire  obstacle  à  l'appli- 
cation de  la  peine  encourue  pour  un  délit  antérieur; 

Attendu,  néanmoins,  qu'en  reconnaissant  Texistence  d'une  autori- 
sation postérieure  même  à  la  plainte,  et  qui  aurait  la  date  du  7  dé- 
cembre i853,  Tarrèt  attaqué  s'est  fondé,  pour  couvrir  les  traités 
exclusifs  et  leur  exécution,  sur  ce  que  cette  autorisation  constituait 
l'accomplissement  d'une  condition  suspensive  dont  l'eflet  rétroagit 
au  jour  auquel  l'engagement  a  été  contracté  ;  et  qu'en  tous  cas  et  au 
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point  de  vue  de  la  répression  pénale,  elle  couvrirait  l*lrré^iarit6  de» 
traités  dont  s^agit  ; 

Attendu  qu'en  décidant  ainsi ,  Tarrôt  attaqué  a  encore ,  sodS  ce 
rapport,  faussement  interpt^té  les  dispositions  dos  lois  snstis^es,  leik 
qti*il  a,  par  suitn,  exprossf^mont  violé  l'article  8  de  la  loi  du  ««fi  juil- 
let i^hfi ,  Tarticlp  ^>G  du  rahi'^r  fi -s  charges  y  annexé,  1p  d^'^rot  du 
37  mars  i85'%  iesartirlf'î'nndu  Cod»»  pf^nal  et  i."B  >  <lfi  Codo  Napoléon} 
f'.'ti  re  (jui  louch>'  le.<s  fait»  antérieurs  au  i"  juillel  iSf)-?  : 
Afî'^ii'ln  rpif  l'artirlo  do  îa  loi  du  7  juillet  j858  intordit  d'une 
mafiiore  absolue  à  la  corupairnie  du  chemin  de  fer  do  l'aris  Or- 
léans, sous  les  peines  porlôos  par  rarticle  ^iic)  du  Code  ponal ,  de 
former  aucune  ontrepriso  de  tr.m'iports  <le  voyaseurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau  ,  pour  desservir  les  routes  al)Outis- 
sant  au  chemin  de  fer  concédé,  ni  de  faire  directement  ou  indirecte- 
ment avec  des  entreprises  de  ce  genre,  sous  quelque  dénomination 
ou  forme  que  ce  pût  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  éga- 
lement consentis  en  fiiteiir  de  toutes  les  entreprises  desservant  lea 
mêmes  routes; 

Attenda  néanmoins  que,  sans  examiner  ni  méoonnattr»  le  emo- 
lêre  exeloalf  des  traités  de  cette  époque,  ni  lear  exécution ,  la  oo«r 
impérialedePariSySansantremotirappUcable  que  celui  qui  était  tiré 
relativement  aux  autres  traités  de  ce  qu'il  n*était  pas  établi  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  aurait  refusé  aux  plaignants  les  avan- 
tages accordés  par  les  traités  faite  avec  d'autres  entreprises  et  dont 
les  plaignants  eussent  accepté  les  conditions,*  a  déclaré  que  ces 
traités  n'étalent  pas,  par  cette  raison,  exclusifs  et  ne  rentraient  pas 
dans  les  prohibitions  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  décidant  ainsi  et  en  renvoyant  les  prévenus  de 
toutes  les  fins  de  la  poursuite,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  Inter- 
préta Tartiele  Ti  do  la  loi  du  7  juillof  i8i'i,  et  par  SUlte,  Violé  ICS  a^> 
ticles/nQdu  Code  pénal,      »  du  Code  Napoléon; 

SansquMl  soit  besoin  de  statui^r  sur  les  autres  moyens, 

Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  a8  juillet  iH5'4,  par  la  cour  im- 
périalo  do  Paris  (chambre  des  appels  de  police  correctionnelle),  en 
faveur  de  Didion,  directeur  de  la  compagnie  du  chemin  de  for  d'Or- 
léans et  de  tous  les  autres  f>rév('nus-;  et,  pour  être  statué  conformé- 
mcni  à  la  loi  sur  l'ajifiol  intorjeté  par  IJonJour  et  Verrier  et  autres 
parfio<  civiles,  du  jiitroment  rendu,  le  fi^  Her  i85'i,  parle  tribunal 
de  police  correctionnelle  du  département  de  la  Seine,  renvoie  fa 
cause  et  les  parties  devant  la  cour  impériale  de  Rouen,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  ; 

Ordonne,  etc. 
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(  N°  9ZÎ9  ) 

[5  février  18Ô^.] 

Expropriation;  ind(mnitr;  offres;  sifinificatitm  ;  délai.  —  Miii- 
guet.  )  —  Lorsque  les  personnes  expropriées  pnur  cause  d'utilité 
publique  requièrent  re.rproprialiun  totale  de  leurs  itnmrubfes  au 
lieu  de  V expropriation  partielle,  les  offres  faites  par  l'adminis- 
tration dotrft»/,  à  peine  de  nullité  de  la  décision  ,  être  signifiées 
aux  parties  intéressées  quinze  jours  au  inoins  avant  l'audience 
dans  laquelle  le  jury  doit  prononcer. 

ARRÊT  DE  LA  COCR  DE  TAssATiON  ;  t'hambre  rivile. 

Vu  les  articles  -îô.  aZi ,  qS,  57,  Ui  ot  5o  de  la  loi  du  3  mai  18/iii  ; 

Attendu  que,  sur  Texpropriation  partiollede  trois  immeubles  ap- 
partenant aux  demandeurs,  ceux-ci  requirent,  conformément  à  la 
bi,  Texpropriation  totale  desdits  immeubles,  avec  sommation  au 
préfet  d'avoir  à  faire  connaître  l'indemnité  qu'il  entendrait  leur  of- 
frir pour  la  valeur  intéprale  de  leurs  propriétés; 

Attendu  que  cette  déclaration ,  faite  dans  le  délai  de  la  loi ,  de- 
meura sans  réponse,  et  que  le  préfet  ne  fit  connaître  son  offre  que 
devant  le  jury  et  au  moment  où  il  allait  prononcer; 

Attendu  que,  par  ce  rotarrl  et  ce  mode  de  procéder,  les  proprié- 
taires demandeurs  furent  piivésdu  bénéfice  du  délai  à  eux  accordé 
par  l'article  ?û  précité  pour  réfléchir  et  se  concerter  sur  l'accepta- 
tion ou  le  refus  de  ces  offres  ; 

Attendu  que  l'article  07  de  la  même  loi  Impose  robllfation  au  ma- 
gistrat directeur  du  jury  de  mettre  sons  ses  yeux  le  tableau  des  of- 
fres et  demandes  notifiéet  en  exécution  des  articles  9.3  et  ai;  que 
cette  obligation  ne  pourrait  ^tre  légalement  accomplie,  si  la  notifi- 
cation prescrite  par  l'article  2Ô  n'était  pas  faite  par  acte  dûment  si- 
gnifié, et  si  l'exproprié  était  ainsi  privé,  comme  dans  l'espèce,  dti 
délai  que  la  loi  lui  accorde,  et  obligé  de  se  décider  à  l'instant  même, 
sur  les  offres  de  l'adiiilnistration  ; 

Attenda  qu'il  importe  pou  que  les  demandeurs  n'aient  pas  relcAé 
ce  moyeri  devant  îe  jury,  puisqu'il  est  fondé  «ur  la  violation  d  une 
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rornialîté  substantioUe,  à  laquelle  il  ne  peut  être  suppléé  par  aucun 

équivalent; 
Par  ces  motiis,  la  cour  catise ,  etc. 


(N"  950) 

[8  février  lêS&.' 

(^hfming  de  fer;  frnix  de  police  et  de  fui  l'eillance.  —  (CompaLniie 
des  rliffiiins  do  fer  dti  dard.  )  —  J.c.<  frais  de  poNce  ri  de  surveil- 
lance des  cfiemiv!^  de  fer  du  Gard  sont  à  In  charge  de  la  com- 
pagnie conccssioiinnire.  ~  [,(S  obligation f  résul'nvl  à  cet  rgard 
pour  la  compagnie  de  ses  actes  de  covcexsiov  n'ont  pas  été  mO" 
difiéet  par  les  lois  et  les  règlements  postérieurs. 

Napoléon  »  etc., 

Va  la  requf^tfî  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  produits  pour 
la  compagnie  de  la  (irand'Combe  et  des  chemins  de  fer  du  Gard  , 
représentée  par  les  sieurs  Taiabot,  Veaiite  et  Ahric,  ses  gérants, 
tendant  à  ce  qn'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  cons<.;il  de 
prélecture  du  département  du  Gard,  en  date  du  19  février  i85'j, 
qui  a  rejeté,  en  se  fondant  sur  Tautoritéde  la  chose  jucrée  par  une 
ordonnance  rendue  au  contentieux  le  7>  sejUeinljre  iS/i*!,  la  de- 
mande en  décharge  formée  par  ladite  compagnie  des  frais  de  po- 
lice et  de  surveillance  avancés  par  l'état  pour  les  années  i847  et 
i8i!i8,  et  dont  il  a  poursuivi  le  remboursement;  ce  faisant,  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  chose  jugée  à  l'égard  d(»  sa  demande,  et,  statuant 
au  fond,  la  décharger,  par  application  et  au  besoin  par  interpré- 
tation du  cahier  des  cbai^ges  de  ses  coucessions ,  de  l'entière  dé- 
pense du  service  de  police  dont  le  rembourseoieDt  loi  est  réclamé; 
subsidiairement ,  Teo  déclarer  affranchie  :  1*  qoant  à  la  conoenioil 
da  chemin  de  fer  de  Beaucaire  à  Mais,  parce  que  le  cahier  des 
charges  de  i83a  n*avait  pas  prévn  cette  dépense  ;  t*  quant  à  la 
concession  d^Alais  à  la  Grand*Gombe,  parce  que  radminiatntion 
ne  l*a  pas  consultée,  aux  termes  du  cahier  des  ehanset,  avant  Tla- 
stallation  du  senrloe  de  police  et  de  surveillance;  plus  subsidbUre- 
ment,  déterminer  la  portion  des  dépenses  qni  pourra  être  spéciale- 
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ment  applicable  au  cliemin  trAlaîs  à  la  (irandT.ombi\  et  ivduire  ù 
cette  somme  la  dette  de  la  compagnie  envers  l'état:  ordonner  la  res- 
titution à  la  compagnie  de  la  somme  de  19  679'. 34  qu'elle  a  payée,  et 
sous  toutes  réserves  ; 

Vu  les  observations  do  notre  ministre  des  travaux  publics,  con- 
cluant à  la  confirmation  de  l'arrêté  ci-dessua  ?iaé  du  conseil  de  pié- 
fectoredaGard; 

fi^ilbahler  des  chargerdu  ao  août  i83a ,  pour  rétabliaseinent  du 
cheidfo  âfr  lër  d*Alaifl  à  BeaÂcairé  ; 

Vtt  In  loi  du  jg  juin  t833,  approuvant  FadlJudication  d^^lfeionces- 
slon  dniut  ^emin  de  fer  aux  danses  et  conditions  dd  cahier  des 
chai^tt  et  ^dhsus  visé  ; 

Va  Tordonnance  royale  du  la  mai  ifl^^  anl  aintorise  Tétabllaw- 
ment  d*un  chemin  de  fer  d*Âla^  aéi  mièes  â  lat^^ 
clauses  et  conditions  du  cahier^pei^charges  y  annexé,  ;  / 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i8A5,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  et 
Tordonnancc  du  i5  novembre  i8'i6,  portant  r^lement  d*|i4|Bini8- 
tration  publique  en  exécution  de  ladite  loi  ; 

Vu  l'ordonnance  rendue  au  contentieux  le  3  septembre  i8'j6,  qui 
a  statué  sur  la  réclamation  élevée  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  (lard  à  l'occasion  des  frais  de  police  et  de  surveillance  mis  à 
sa  charge  pour  l'année  1 8.^11  (*)  ; 

Considérant  (|ii'uno  ordonnance  rendue  au  contenlicux  le  5  sep- 
tembre iSUU  a  mis  à  la  char^je  de  la  compaLMii*'  dos  rhemins  de  fer 
du  (lard,  f>our  Tannée  iS'n,  les  frai>  île  |»()1ice  et  de  siu'vcillance 
liesdits  cdieinins,  et  (|ue  ladite  conipaL'-nie,  depuis  cette  ()rd(Uiuance, 
a  payé  saus  contestation  les  frais  di;  police  et  de  surveillance  mis 
ù  sa  charge  par  l'état  pour  les  auuéeâ  iSâ^»  Mù,  ib4à  et 

18/16;  -  "  • 

Considérant  que,  si  la  loi  du  i5  Juillet  i8'i5,  sur  la  police  des 
ciMMiliiÉ  de  fer,  et  l'ordonnance  du  i5  novembre  18/16,  portant 
rè^ement  d'administration  publique,  ont  modifié  dans  un  intérêt 
jÉÉéind  le  CMéÊÊg9  im  èolÉteissalPes  et  agents  préposés 
veillaooediÉiéÉnliiedèfer,  et^  les  totadg  Innées  pmiêfÈm» 
oiitimionné  que  Infinis  de  polioe^é»  mf¥kÊmè^éilil%ÊmÊ 
eopMBteiniÀiniparellas  pré- 

jtfett  Mil iHii  rteins rertéesks  mèmesi  ' -y-  -  ^  '-^^  '■^'"^r 

Gonsidérant  que  ladite  compagnie  ne  conteste  pas  la  quotité 
des  sommes  qui  ont  été  mises  à  sa  <diar^  pour  les  fhUs  de  police 


t*)r»frie,IV,6fio. 
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et  de  surveillance  des  ohemUa  de  for  du  Gard  pendeiK  lee  ttném 

Art.  i".  u  requête  de  U  compegaie  des  oheioUtt  de  (er  du  ûerd 
est  rcyetée. 


(  N°  951  ) 

[S  féfrler  HhU] 

.  Bntreprtneur; ewrrièrêiMwppriménfarU fait ieVadminUiralUms 
indemnité,  —  (Tiennoîs.  )  —  Bien  fu*un$  clau9$  de  dwi$  fiif«r- 
dise  à  Ventrtfreneur  toute  réclamation  fondée  tur  VéipiÊieemeni 

des  carrières  ou  la  pîus  grande  digiculté  d'extraction,  Tadini- 
nistration  lui  devrait  néanmoins  un  mppiément  de  prix  «t,  par 
det  travaux  tendant  d  modifier  le  ewrê  d^wne  rivière ,  elle 
avait  (ait  disparaitre  ell^méme  Ut  eourees  d'approviêiWMimevt 
indiquées  au  deeit. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  de  regrieohnre,  dn  eomineree 
et  des  travtui  publies ,  tendant  &  ee  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  i*'  juin  1 854,  par  lequel  le  conseil  de  préUsetore 
du  département  de  r  \in ,  statuant  sur  une  demande  en  indemnité 
formée  par  le  sieur  Viennois,  entrepreneur  de  la  foumitttfe  dee 
matériaux  pour  Pentretien  de  la  route  impériale  n'  3A,  par  suite 
du  préjudice  qui  résulterait  pour  lui  de  ce  que  les  travaux  de  oon- 
structiou  du  pont  de  (iévrieux,  en  modifiant  le  cours  de  la  rivière 
de  TAiu,  auraient  notalilement  augmenté  les  frais  d'extraction  et 
de  transport  des  matt'rianx  ,  a  déclaré  que  le  sieur  Viennois  avait 
droit  à  une  indemnité  i)Our  le-  années  i855  et  i85/i  du  bail  de  son 
ectrepriie  et  a  ordonné  une  expertise  pour  pu  déterminer  le  mon- 
tant; ce  faisant ,  et  attendu  qu'aux  termes  du  devis .  «  Pentrepre- 
neur  devait  vérifier,  avant  de  soumissionner,  Pétat  des  carrières 
et  graviéres  dési:rnées  pour  rapprovisionnenient  de  la  route;  qu'il 
était  tenu  de  fournir  sur  chaque  section,  peiKlant  toute  la  durée  de 
son  bail  et  moyennant  le  prix  de  son  adjudication,  les  quantittSs  de 
HKitériauxde  elia(pie  espèce  qui  lui  seraient deniaudécs,  sans  pouvoir 
arguer,  soit  de  l'épuisement  des  carrières ,  soit  de  la  plus  grande 
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dUBealté  d*6ztraetIoii,  de  transport,  pour  rMam» use  augmeiH 
tetton  de  prix  ou  se  dispenser  de  fUre  les  fonrattarai;  »  qn*eii 
préame  de  cette  interdicUoa,  le  sleiu^Viennoto  Q*est  fondé  à  r6- 
damw  ancnne  indemnité  jpoiir  tappreMon  de  carrière^  attendu , 
en  outre;  qu*en  admettant  quels  déplacemei&4a  lit  de  la  rivière 
provient  de  la  construction  du  pont  de  Gévrieux ,  il  faudrait,  pour 
que  Tentrepreneur  pût  prétendre  k  une  indemnité,  que  toutes  les 
curiàrea  prévues  au  devis  eussent  été  supprimées,  et  attendu  qu*une 
fm%  paitie  seutoment  1^^%  ^  qtt*<mpq|ie 

niV^  n'est  due  au  sieur  Yienuii9  ;  .  ^usà 

Yh  ll^lili  4«  a»  pluviOw  IM»  vm; 

Considérant  que  si ,  aux  termes  du  chapitre  4  du  devis  de  son 
entreprise, Ji  fieur  Viennois  s  est  engagé  h  fqvurnir*  pendant  toute 
la  durée  de  son  bail  et  moyennant  le  pru  de  Qon  adjudication,  les 

quantités  de  matériaux  f\u\  lui  seront  demandées,  sans  pouvoir 
arguer,  soit  de  répuisement  des  carrières ,  soit  de  lu  plus  grande 
difnculté  d'extraction  et  de  transport,  jiour  réelainer  une  augmen- 
tation de  prix,  radininisiratiuri  ne  saui'ait  être  fondre  à  opposer 
cette  elau>e  du  devis  au  sieur  N  iuunois  dans  le  cas  où  il  résulterait 
de  Texpertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  (pie  le  |>réjudice 
causé  au  sieur  Viennois  est  la  conséquence  des  travaux  qu'elle  a  fait 
exécuter  sur  la  rivière  de  l'Ain  et  (jui  auraient  eu  pourclTet,  en  mo- 
difiant le  cours  de  ci-tie  rivièi  e,  de  faire  disparaître  des  gravicrci  où 
le  sieur  Vii-nnois  s'approvisionnait  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fectuie  du  département  de  l'Ain  a  déclaré  que  le  sieur  Viennois 
était  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  l'augmentation 
de  la  distance  prévue  au  devis,  pour  le  transport  des  matériaux, 
qui  serait  reconnue  par  l'expertise  ordonnée  étire  la  conséquence 
des  travaux  précités  du  pont  do  Gévipieux,  et  a  prçsçrit  qu'il  serait 
procédé  à  cette  expertise  ; 

^  i*'.  Le  recours  de  notre  ministre  de  ^agriicult^re|  du  coo^ 
i)l|pei|f^t((es  (ravaux  pubtUcs  est  fe^eté. 
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[8  février  186&.] 

Utinei  ;  âommageê;  iwperHsê;  arrêté  prépëraloirt;  pourvoi  nom 
recmabte, — (Compagnie  du  canal  ée  Saint-Quentin  c.  Hnart) — 
Sit  déclaré  qwtnt  à  présent  non  reema^le  le  pourvoi  formé  par 
un  eonceitionnaire  de  canal  contre  un  arrêté  qui^  en  ordonnant 
une  expertise  à  reffet  d'évaluer  le  dommage  rétuitant  ou  devant 
rémlter  pour  des  usines  de  prises  d'eau  nécestaires  à  Valimen^ 
tation  du  canal  ^  n'avait  préjugé  aucune  des  questions  soulevées 

'  par  le  pourvoi ^  questions  dont  le  conseil  de  préfecture  n'avait 
pas  été  saisi. 

.Nupoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  amplfatff  présentas  au 
nom  du  sieiir  r.oussille,  sérant  de  la  compa2:nie  concessionnaire 
du  canal  do  Saint-Queiirin ,  tendant  ù  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  ai  reto,  en  date  du  ''i  Juin  i853,  par  Irquel  le  conseil  de  juV-rpc- 
ture  du  département  de  l'Aisno  a  ordimni';  une  expertise  tendant  à 
l'évaluation  des  dommage^  rpie  l'exercice  du  droit  conféré  à  la 
compairnie  de  prendre  dans  TF-scant  les  eaux  nécessaires  pour 
maintenir  dans  le  canal  de  Saint-Onentin  une  hauteur  d'eau  de 
i".r>o  a  causé  et  pnui-ra  causer  dans  l'avenir  aux  usines  de  Proville 
et  de  l'iat,  appart-  iiant  aux  sieurs  lluart  frères;  ce  faisant,  décider 
qu'à  raison  des  servitudes  imposées  par  les  anciens  règleme  nts  awx 
usines  du  Ilaut-Escaut,  il  n'est  dù  aucune  indemnité  aux  sieurs 
iluart  pour  les  chômages  que  les  besoins  de  la  navigation  du  canal 
de  Saint-Quentin  pourraient  leur  causer  ;  subsidiairement ,  qu'il 
ne  ieur  est  dû  aucune  indiemnité  pour  les  vingt  premiers  jours  de 
chômage  ;  que,  dans  tous  les  cas,  Tlndemnité  pour  les  chômages  à 
venir  sera  évaluée  en  prenant  pour  base  Tétat  du  canal  et  le  système 
de  navigation  déterminés  par  le  cahier  des  charges  et  les  travaux 
exécutés  par  la  compagnie  concessionnaire  ;  que  les  changements, 
'  même  légalement  autorisés,  faits  aux  usines  postérieurement  la 
concession,  ne  donneront  droit  &  aucune  indemnité  au  profit  des 
sieurs  Hnart  ;  condamner  les  défendeurs  aux  dépens; 
Vu  Tarrèté  attaqué,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture,  en  pre- 
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tniVr  lieu ,  reconnaît  Texistence  légale  des  usines  de  Proviile  et  de 
Plat,  rejette  les  fins  de  non-recevoir  opposées  par  le  sieur  Uoussille 
et  tirées  de  ce  que  les  créances  d'indemnité  prétendues  par  les 
sieurs  Iluart  seraient  atteintes  par  l'application  (les  lois  de  dé- 
ch''ance,  de  ce  que  les  vendeurs  des  sieurs  Huai  t  auiaient  ré- 
servé à  leur  profit  exclusif  le  droit  de  recouvrer  lesdites  créances, 
et  de  ce  que  les  sieurs  Iluart  n'auraient  produit  aucune  justifi- 
cation de  la  réalité  des  doinmaf^os  par  eux  allégués  ;  en  second 
lieu,  et  avant  faire  droit  au  fond,  ordonne  une  expertise,  pour, 
sur  le  vu  du  rapport  des  experts,  être  par  les  pui  lies  respeclive- 
meni  conclu  et  par  le  conseil  de  préfecture  slalué  aiiui  qu'il  appar~' 
tiendra  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  des  sieurs  Iluart 
frères,  tendant  ù  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  le  sieur  Uoussille 
non  rccevable,  en  tout  cas  mal  fondé  dans  son  recours;  dire  que 
Tarrèté  attaqué  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  recoa- 
DSltre  en  tant  que  de  besoin  :  1*  que,  quant  au  dommage  à  venir, 
les  experts  prendront  pour  base  de  leur  évaluation  le  préjudice 
qui  peut  résulter  pour  les  usiniers  dn  plein  et  entier  exercice  du 
droit  de  Tdtatde  prendre  les  eaoz,  non-seulement  par  les  prises 
d*eaa  existant  i  Texplration  de  la  concession,  mais  par  toutes 
autres  qu*ll  lui  conviendra  d*ôtabUr  pour  le  service  de  la  navi- 
gation du  canal  de  Saint-Quentin ,  telle  qu*elle  est  réglée  par  la 
loi  de  concession  ;  s*  que  les  experts  ne  devront  pas  tenir  compte 
des  changements  ou  améliorations  opérées  dans  Fétat  des  usines  en 
vertu  d*autorisations  données  aprfes  la  concession  du  tg  mai  18S7  ; 
condamner  le  sieur  Roussille  aux  dépens  ; 

Vu  les  observationsde  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  99  mai  1897  ; 

Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que,  par  Tarrété  en  date  du  -xU  Juin  i855 ,  le  conseil 
de  préfecture  de  l'Aisne  :  1*  a  reconnu  l'existence  légale  des  usines 
des  siours  iluart  frères  et  rejeté  trois  fins  de  non-recevoir  opposées 
par  le  sieur  RousslUe  à  la  demande  en  indemnité  formée  par  ces 
derniers;  2'  a  prescrit  une  expertise  à  l'effet  de  parvenir  à  l'éva^ 
luation  du  dommage  que  l'exercice  du  droit  de  la  compagnie  de 
prendre  dans  l'Escaut  les  eaux  nécessaires  h  l'alimentation  du  canal 
de  Saint -<meniin  a  caust^  jusqu'à  ce  jour  ou  pourra  causer  dans 
l'avenir  aux  usines  des  sieurs  Iluai-t  frères;  que,  sans  élever  aucune 
objection  contre  la  premièi'e  partie  du  dispositif  de  rarrêté  du  con- 
seil de  préfeciure,  le  sieur  Uoussille  se  borue  à  attaquer  la  se- 
conde; qu'à  l'appui  de  son  recours,  il  soutient  :  1*  qu'il  y  a  lieu 
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de  prescrire  aux  experts  de  tenir  comj)te  des  servitudes  imposées, 
dans  riritérôt  de  rexécution  des  travaux  |)ubllcs,  par  les  règle- 
ments anciens .  aux  usines  des  sieurs  lluart  Hvres  ;  •>,"  que,  dans 
tous  les  cas,  les  angniontations  de  force  motrice, nittnie  autorisées, 
qui  M'ruit  iit  posierieurcs  au  -'i)  mai  18^7,  date  de  la  concession  du 
canal  du  .Niiiil-t  Mn  iilin ,  ne  peuvent  devenir  pour  les  sieurs  iluart 
un  élément  d'indemnité;  5  et  qu'enfin  la  compagnie  doit  être  con- 
sidérée comme  responsable  seulement  des  dommages  résultant  de 
rexécution  de  son  câbler  des  charges,  et  non  de  ceux  qui  seraient 
causés  par  rétablissement  d*uD  système  de  navigation  autre  que 
celui  défini  audit  cahier  des  charges;  que  ces  diverses  demandes 
n*ont  point  été  présentées  au  conseil  de  préfecture,  et  qu*en  or- 
donnant une  expertise,  avant  faire  droit  et  tous  les  moyens  ré- 
servés, ce  conseil  n*a  préjugé  le  mérite  d*aucune  d^entre  elles; 
que,  dès  lors,  le  pourvoi  du  sieur  Roussille  est  quant  à  présent 
non  recevable; 

Art.  1**.  La  requête  du  sieur  Roussille  est  r^etée. 

2.  Le  sieur  Roussille  est  condamné  aux  dépens. 


Veuéekmmlê;  firaii  é^ituiêêf  rmhewnmimi:  iniérilê.'^WBÊf 
deUBtUeuu)  «-/Mlmntiialfoii  ds  te  amme  âm  à  wn  ffmder 
wmimwtiairé  d'iins  entrefriit  dê  dêuMumÊitU  par  U  eon- 
cesthmuHre  ééfMHft  à  tiir0  d$  remèaunmmU  d$  fr^  dféêniêê 
êt  iê  rédécHim  âu  ftolêU  LHnUrU  deê  §omm§s  mmneéêi  pur 
Is  soiMiiffioiiMirs  éfimeé  kd  $$$  4û  à  pwttir  injow^  oA  I» 

En  1S36,  le  Mear  Bsllly  de  Merileox  i  été  aotorlsé  à  faite  les  étodes  né- 
eiMairef  poar  obtenir  le  deftséchemeot  des  marais  méridionaux  du  Laonnaii. 
Le  projet  dressé  par  ses  boins  fut  approuvé  en  IHU  par  le  conseil  général 
des  ponts  et  ihau»8i-e«.  Sur  ia  demande  de  l'uduiini^tration  ,  ce  projet  avait 
été  divisé  eu  truia  beciiuiib.  Ia  %  cumniuiieb,  pio)>ni  luiit'9  Ui'«  marais  des  deux 
premiui es  sectiuQs,  ayant  demande  a  juuii  uu  diuil  de  prefcrence  c(>ni»acre 
par  les  artldea  3  et  4  de  la  loi  da  16  septembre  %Wt,  deux  déerels  du  10  smis 
I8&1  ont  preaciii  qu'kvanl  de  eosBinencer  les  travaux  chaque  laelété  eonees- 
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tfonnaira  remboonenit  an  Blenr  BaiUy  de  Herlleia  1m  finit  d'teda  tt  dt 
fédaction  do  projet  de  denëcheiiient,  suivant  le  rèilenent  qui  ea  malt  tait, 
aolt  à  l'amiable,  soit  par  le  conseil  de  prérectare,  conformànent  à  la  loi  da 
28  piiiviôsp  nii  Mil.  Qiniut  à  la  troisième  aectioa  dee  qnarala, aucune déG^ 

Blon  ii'e-t  oiu  orii  iulervcnue. 

Le  sieur  liailly  île  McrliciiT  a  u'i-iarm-  80  32i  francs  pour  lo  remboursement 
de  ses  frais  d'i  ludcs.  Ce  chillVc  n'a  point  été  admis  par  Ips  rcprés«nl.int8  des 
1"  et  2*  sectiuuà.  La  2*  Êectiou  a  olTert  une  somme  de  \  Ouû  fiaocs  pour 
la  part  de  fraie.  Le  comell  de  préfecture  de  TAlsne ,  lalsi  de  la  contes- 
tatien,  a  fixé  à  SIM  francs  la  sonune  due  an  sieur  Bailiy  de  Merlienx 
pour  l'ansemiile  de  ses  études  ;  et  prenant  pour  base  de  répariiUon  Pimpoi^ 
tance  des  travaux  à  faire  dans  chaque  section,  il  a  réglé  à  779'.43  la  part 
conliibulivc  de  la  premicrc  cl  à  1  'ihV .lû  la  pari  de  la  seconde  sans  s'arrêter 
aux  oiïfcs  lie  ecUc  dernière,  i.e  hicur  i^aillv  de  Merlieui  n'avait  dOQC.à  re* 
cevoir  pour  les  doux  sections  que  2  232  francs. 

ii  a  déféré  ia  ùccihion  du  conseil  de  pri  ic  lure  au  consi  ii  d'elal,  en  pré- 
ièntant  nn  nouvel  état  de  frais  réduit  dont  le  montant  s'élève  à  326CÂ'.eo. 

Le  ministre,  consulté,  foit  observer  que  dans  l'esprit  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  les  études  de  dessèchement  sont  en  gënéml  confiées  à  des  sou- 
missionnai res  qui  se  proposent  d'en  felie  l'entreprise.  Sa  pensée  a  été  de 
randre  les  entrepreneurs  d'étude»  de  dessèchement  indemnes  des  dépenses 
qu'il.-*  ont  faites  de  bonne  foi  et  dans  un  but  utile.  Dès  lors  dans  l'apprécia- 
tion des  .suuinies  a  renilMMn>er  [nuir  fiais  iToluMcs,  un  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  le  servii  c  réel  que  remlt  iil  aii\  inlercssés  ccuk  qui  enli  epienanl  les  éludes 
dilii-  lies  de  lravau.x  de  dcb«eciiemenl  forcent  ieâ  populations  a  s  en  occuper 
et  à  réaliser  par  elles-aiémca  ces  entreprises  d'une  incontestable  utUlté.  Si 
l'on  se  borne  à  comparer  les  frais  faits  par  l'entrepreneur  à  ceux  qu'aurait 
pu  faire  un  homme  de  l'art  ou  seulement  un  homme  plus  intelligent  »  on  peut 
éirc  rondutt  à  des  appréciations  arbitraires  ou  peu  équitables.  Le  sieur  Bailly 
de  Merlieux  ne  ju>tiOe  par  pièces  comptaldes  régulières  que  d'une  dépense 
de  G  G80'.80.  1!  est  inronte-;lable  que  des  études  qui  comprennent  une  cleudue 
de  plus  de  2  ()(K)  heciures  de  nianhs  el  (jui  se  H)nl  pif»!<Mi::"PS  pendant  près 
de  tUalorze  années  ne  ptuvenl  être  cuuverlc&  par  une  somme  de  G G80'.8O. 
1^  ministre  évalne  4  800  000  francs  la  dépense  à  laque. le  donnera  Ueu  le 
defspcbement  des  marais  du  Laonnals  ;  les  honoraires  de  l'homme  de  l'art 
qui  a  lédigé  les  projets  fana  en  suivre  l'exécution  lui  paraissent  devoir  être 
fixés  à  2  1/2  pour  100  de  l'évaluation ,  soit  20  OOft  francs ,  conformément  à  la 
proportion  i  tablio  pour  les  architectes  i;ui  reçoivent  liabitnellemrnt  !a 
mo  tié  des  honoraires  de  fi  poii!  100  dans  le  cas  où  l'exécution  de>  tiavaux 
ne  leur  e>l  pas  confiée.  Celie  mcnie  ;  ropnrlion  de  moitié  a  été  adoptée  pour 
les  cas  semblables  dans  le  décret  du  lo  niai  i8.Vi,  relatif  au  règlement  des  fraie 
et  honoraires  dus  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  article  4,  $  5. 
Quant  aux  intérêts,  le  sieur  Bailly  de  Uerlieux  n'y  a  droit  qne  du  jour  de 
la  demande,  en  ce  qui  louche  ses  honoraires f  mais  en  ce  qui  touche  ses 
déboursés  et  ses  avances,  les  intérêts  lui  sont  dus  à  psitir  du  jour  où  les 
dépenses  ont  été  Csitea ,  autrement  il  éproftverait  nne  perte  réelle,  celle  de 
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Tinlérél  des  sommes  par  lui  avancées,  il  ne  serait  pas  rembourse»  de  sft 
«lépensra  commo  le  vent  la  loi  do  IC  septembre  1801.  L'trllcle  tOOt  du  Coda 
Napoli*oa  vient  à  Pappul  de  cette  opinion.  Gel  article  dispose  espressément 
qott  les  avances  faites  par  le  mandataire  dans  l'intérêt  du  mandant  portent 

intéiét  du  Jour  où  il  est  roiist  iiit  que  ces  dépont^es  ont  été  faites.  Ln  somme 
d<'  50  000  r.iii'  S  fciinil  ir  -irniKs  iloNoii  ctic  r('p  i:ti«',  entre  ICi»  trois  sections, 
en  propoitiun  île  l'clendue  de»  marais  que  comprend  cha<'une  «i'tiie». 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampHatif  présentés  pour 
le  Bienr  BaiUy  de  Meriteux,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler, 
pour  fausse  interprétation  de  l'article  6  de  la  loi  du  i6  septembre 
1807  et  des  articles  a  et  U  des  décrets  du  10  mars  i85i  portant  con- 
cession  du  dessèchement  des  i'*  et  9*  sections  des  marais  méridio- 
naux du  Lyonnais  (Aisne),  un  arrêté,  en  date  du  6  mai  i85a,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aisne  n'a  fixé 
qu'à  •>  '27>:>  francs,  le  remboursement  des  frais  d'étude  et  de  rédac- 
tion pai-  lui  avancés,  en  qualité  de  soumissionnaire  du  dessèchement 
des  marais  méridionaux  du  Laounais,  pour  les  doux  premières  sec- 
tions de  ces  marais,  dont  le  desséchemcni  a  OU',  concédé  aux  com- 
munes intéressées;  ce  faisant,  allouer  à  Texposant,  conformément 
aux  dispositions  de  l  article  6  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  des 
décrets  (lu  id  mars  i85i,  le  remboursement  de  tous  les  frais,  mon- 
tant à  .")•.«  GOf)  francs,  qu'il  a  justifié  avoir  faits  dans  Tintérôt  des  opé- 
rations dont  il  .^'agit,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit;  subsidiaire- 
ment,  pour  le  cas  où  le  conseil  ne  se  trouverait  pas  sudisam nient 
renseigné,  ordonner  toutes  vérlflcatlona  ou  expertises  qui  lui  paraî- 
tront nécessaires  ;  condamnersolidairement  aux  dépens  les  agences 
administratives  défenderesses; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  :  1*  pour  Tagence  admlnle- 
trative  de  la  société  de  dessèchement  du  marais  de  TArdon  et 
de  la  moyenne  Ailette,  formant  la  première  section  du  projet  de 
dessèchement  des  marais  du  Laounais,  représentée  par  le  maire 
de  Laon,  directeur;  2*  pour  Tagenoe  administrative  de  la  société 
de  dessèchement  de  la  haute  Ailette,  deuxième  section  du  prqjet, 
représentée  par  M.  Berthoud,  directeur,  tendant  au  maintien  de 
Tarrété  attaqué  et  à  la  condamnation  du  sieur  Bailljr  de  Merlleux 
aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  observations  nouvelles,  dans  lesquelles  le  sîeur  Bailly  de 
Merlleux  déclare  que,  pour  Je  cas  où  ses  précédentes  conclusions 
principales  ne  seraient  pas  admises,  il  conclut  subsidiairement  à 
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06  qo'il  nous  plaise,  évaluant  &  sa 000  francs  les  firaii  de  toute  na- 
ture par  lui  avancéts  pour  Tétude  du  projet  de  deastehement  de 
l^ttiienible  des  marais  de  Laonnals,  Ihcer  propogUonnettèiepI  à 
réténdoe  des  terrains  compris  dans  chaque  section  »  à  1  jth-ituoe» 
PQor  UL  première  section  et  à  5  75«  francs  pour  la  seconde^  le  ina»^ 
tinl deamunes  dues  parles  concessionnaires  desdites  sectiepatti 
siear  BalUy  de  Merlleux ,  et  i^outer  à  cette  somme  de  7 1166  AraaCf 
une  indemnité  laissée  à  rappréclatlon  du  conseil  et  destinée  à  tesir 
opoiplf^l  reiqNMant  des  fraies  faits  par  lui  pour  défendre  le  pro^ 
àÊfnéi)(Êâiia^  contre  les  injustes  exigencesdeseonimiiBe^^ 

avec  les  Intérêts  tels  que  de  droit  ;  condamner,  en  entre,  le*  ageMi 
administratives  am^dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  les  agences  administrativai' 
des  i"*  et  a*  sections  des  marais  du  Laonnals  dédaient  persister  dins 
lenn  premi^^es  conclusions  ; 

Vu  la  loi  du  iC  septembre  1807  ; 

Vu  les  décrets  en  date  du  10  mars  18Ô1 ,  portant  concession  du 
dessèchement  des  i**  et  s*  sections  des  marais  du  Laonnais  aux  com- 
munes intéress<''es  ; 

Considérant  ()ij'au\  termes  de  Tartiele  G  de  la  loi  du  i(>  scptrinlii-e 
1807,  les  premiers  soumissionnaires  (i'('ntrej)rises  de  dessèchement 
de  marais,  qui  ont  fait  levci-  ou  vérifier  dos  plans  et  qui  ne  demeu- 
rent pas  concessionnaires,  doivent  être  remltoursés  par  ceux  aux- 
quels la  concession  sera  détlnitivement  accordée  ;  .         '  1 

Considérant  (ju  aux  termes  des  décrets  du  10  mars  i85i  ci-dessu« 
visés,  avant  de  conunencer  les  travaux,  la  société  concession-  • 
naire  est  tenue  de  rembourser  au  sieur  Bailly  de  Merlieux  les 
.fi*ais  d'étude  et  de  rédaction  du  projet  de  dessécbement,  suivaal 
la  fixaUon  qui  en  sera  faite,  soit  à  l^miaMe^fOllpir  IscMMllde 
préfecture;  ^         .,  . .  ;  v  '  -  , 

Considérant  quMl  résnlte  de  llnitmtroii.  aotammoAt  ^  r^t»^ 
présenté  par  le  sieur  Bailly  ^Meriienx  et^  plèoee  JvtliiBallM^ 
annexées,  et  de  l>fli4«C(QànMa  «toéral  dee  ppntsiBt  uL»iMiiiiÉ,'i^>r 
le  montant  de  rcpuen^^  IhOsud'étoi^â^  ts^um^  etdéi#^ 
«Ééilaf  pi«»t d»dei<lnheiwaBt|^à^^  i>iiil  nnuméii  itWMi»  / 
parrexposant,dott.^tr<q^iUààMtooo^E^^  ui- 

Considérant  fi^*fl|^:.dé|BÇBHiUMM^prapon^^ 
des  terrainMMVurla  ^anB  1«  i<*  et  a«  «niMK4ii^i^^ 
ètenent  la.porâon  de  nette  lomM  de  <oooo  francs  donc'  ld-^ 
itabonrsement  est  dû  par  les  concessionnaires  desdites  sec- 
UOtts  au  sieur  Bailly  de  Merlieux,  les  concessionnaires  de  la 
wmmMMtA  ooitritaor  à  eo  ftbwrnBienr  povr  une 
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aomme  dd  1 71A  francs  et  oeoi  de  la  •*  sectton  pour  une  somme 

de  5759  francs  ; 
En  ce  qui  touche  leg  intérêts: 

Considérant  que  les  agences  administratives  ne  conto«:tcnt  pas 
que  les  intérêts  d'^s  avances  fuites  par  Tcxposant  lui  soient  dus, 
mais  qu'elles  allègnoiit  (|irelles  auraient  i»roposédo  payer  le  sieur 
Bailly  de  Merlieux  et  que  les  fonds  auraient  été  par  elles  consignés 
à  cet  eflet  ; 

Considérant  rpie  lesdites  agences  administratisf-  no  justifient  pas 
de  la  consiirnutiun  de  sommes  suilisantes  pour  désintéresser  le  sieur 
Bailly  de  Merlieux  ; 

Considérant  que  l'exposant  a  droit  aux  intérêts  des  sommes  par 
lui  avancées  i\  dater  du  jour  où  es  avances  ont  été  faites; 

Considérant  qu'il  justifie  de;  la  date  de  ces  avances  pour  une 
somme  de  -j  200  francs  sur  la  somme  totale  de  7  Z»66  francs  qui  lui  a 
été  allouée  ci-dessus; 

Considérant  que ,  pour  le  reste  de  ses  avances  dont  la  date  n^est 
pas  précisée,  il  résulte  de  la  nature  des  travaux  par  lui  fUts  et  de 
répoque  k  laqueUe  le  payement  en  a  dû  être  opéré  que  le  point  do 
départ  des  intérêts  de  ces  avances  doit  être  équitablement  Hxé  au 
Si  décembre  iMS; 

Art  1*.  Les  concessionnaires  des  i"*  et  3*  sections  du  desséche* 
ment  des  marais  méridionaux  du  Laonnals  rembourseront  an  sieur 
Bailly  de  Merlieux  une  somme  de  7  466  francs,  savoir  :  1  71/k  francs 
pour  la  première  seetion»  6  759  francs  pour  la  seconde.  Les  intérêts 
de  cette  somme  de  7  &66  francs  seront  calculés  comme  II  soit ,  sa- 
voir :  pour  une  somme  de  6o5  francs,  à  partir  du  3i  décembre  de 
l'annéo  iHôj  ;  pour  une  somme  de  600  francs,  à  partir  du  3i  décem- 
bre de  l'année  1 858  ;  une  somme  de  1  S06  fhincs,  &  partir  du  5i  dé- 
cembre de  Tannée  iShi;  pour  une  somme  de  109  francs,  i  partir 
du  3i  décembre  de  Tannée  18.V2.  Les  intérêts  des  4846  fhtncs  for- 
mant le  complément  de  la  somme  de  7  liGd  francs  ci-dessus  déter- 
minée seront  calculés  i\  dater  du  r.i  décembre  i8ù5.  Ces  intérêts 
seront  dus  à  partir  do  ces  dates,  par  chacune  des  deux  sections, 
proportionnellement  au  capital  par  elle  dû, 

■}.  T/arrété  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  TAlsne 
est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  iiré^fiit  décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Bailly  de  Merlieux  est 
rejeté. 

'1.  Les  atrences  administratives  d  -s  i"  et  •».*  scL-tions  du  dcsséciie- 
mcnt  des  marais  du  Ldonnars  sont  condamnées  aux  dépens. 
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[8  fêmer  1856.] 

Entrepreneur  ;  renclurinaenient  dex  prix  ;  résiliation;  indemnité, 

 (Bertrand.)  —  L'enlrepnncur  qui  obtient,  en  vertu  dcVnr^ 

iicle  5  I  drs  clauses  gévrrnle.< ,  la  résiliai  ion  de  son  marché  pour 
augmrritaliini  nolablc  survenue  dans  les  prid\  est  fondé  A  réclamer 
une  indeninile  à  raison  du  préjudice  que  cette  augmenladon 
lui  a  occasionnée  postérieurement  éi  la  date  de  sa  demande  de 
résiliation.  —  Les  réclamations  d'un  entrepreneur  de  travause  de 
routes  départementales  doivent  être  dirigées  contre  le  départe* 
ment  et  non  contre  PétaU 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ainpliative  présentées  au  nom  du 
sieur  Bertrand ,  entrepreneur  des  travaux  de  la  route  départe- 
mentale n'  ,  tendant  \\  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  prélecture  du  département  de  Tionne,  en  date  du 
5  février  i85i,  qui  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait  présentée  à  l'effet 
d'obtenir,  soit  de  l'état .  soii  du  département  de  rYonne,  une  in- 
demnité de  G  ooo  francs  pour  augmentation  notable  survenud  daw 
les  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  employés  à  m  ei- 
treprise  par  suite  de  U  coDStroctioQ  dmultanôe  du  chemin  de  fer 
de  l'aris  à  Lyon;  w  faifliiit  Mmnler  ledit  arrêté,  attendu  qn^tt  % 
fait  une  fiNM  applioatiûn  de  l*artiole  Sg  du  cabier  des  clauses 
et  eondittoos  générales,  portant  qu^en  cas  d*angmentotIon  notable 
des  prix,  le  marché  pourra  être  résilié  sur  la  demande  qui  en  semtt 
faite  par  rentreprenenr,  mais  n^étahlissant  pas  pour  ce  cas  de  droit 
à  indemnité;  dédder,  en  outre,  que  notre  ministre  des  trataux  p»- 
blics,  comme  représentent  rétet ,  sera  tenu  de  payer  au  requérant 
la  somme  de  6  ooo  francs,  avec  intérêts  et  dépens; 

Vu  Tarticle  Sg  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviêse  an  Vm  ; 

Sut  Ui  eoneluHons  prises  contre  notre  minUtre  des  froMNW 
pMiee  eimme  représentant  Vétat  : 
Considérant  que  le  sieur  Bertrand  était  entrepreneur  d'une 
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route  départementale,  et  que  sa  demande  ne  pouyait  être  dirigée 
contre  Tétat; 
JfÊ  fond  : 

Gonsldérant  qa*aiix  termes  de  Tartlele  89  des  clamm  et  oon- 
dltlODs  générales  Imposées  an^  entrepreneurs,  si,  pendant  le 
eonrs  de  Tentreprise,  les  prix  subissent  une  augmentation  nota- 
ble, le  marché  peut  être  résilié  sur  la  demande  faite  par  rentre- 
preneur; 

Considérant  qu*il  est  établi  par  rinstruetlon,  et  notamment  par 
les  rapports  des  ingénieurs  produits  au  dossier,  qu^une  augmen- 
tation notable  des  prix  de  la  maln-d*œuvre  et  des  matériaux,  ré- 
•ultont  de  la  construction  simultanée  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  a  été  constatée  en  i846  et  en  iB'i;  dans  l'entreprise  des  tra- 
vaux du  sieur  Bertrand,  et  qu*elle  était  de  nature  à  lui  faire  obtenir 
la  résiliation  de  son  marché; 

Considérant  que  le  sieur  Bertrand  a  demandé,  le  juillet 
cette  résiliation,  et  qu'j\  cette  époque  Taugraentation  notable  des 
pHx  existait  encore,  et  qu'elle  s'est  prolongée  dans  le  cours  de  1847 
postérieuremenf  à  cette  demande; 

Considérant  que  la  résiliation  n"a  été  prononcée  que  le  -ib  août 
18/18  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu,  et  à  partir  du  95  juil- 
let i8'i7,  jour  où  le  sifuir  Bertrand  a  demandé  la  résiliation  qu'il  avait 
droit  (r<>)>tenir,  de  tenir  compte  audit  sieur  Bertrand  du  préjudice 
qui  est  ré>ulté  pour  lui  de  la  continuation  de  son  entreprise,  n)ais 
en  ce  qui  touche  sr^ulement  l'augmentation  des  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  matériaux  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l*l'onne,  en  date  du  5  février,  est  annulé. 

2  Le  sieur  Bertrand  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture 
de  rvonne,  pour,  le  département  dr*  l'Yonne  drtment  appelé,  être 
procédé  à  la  liquidation  de  l'jjidemnité  à  laquelle  il  a  droit  pour  le 
préjudice  qu'il  a  é|irouvé  dans  les  travaux  par  lui  exécutés  depuis 
le  20  juillet  18/17,  P^r  suite  de  l'augmentation  des  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  matériaux. 

8.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Bertrand  est  re^jeté. 

4.  Le  déiMurtement  de  l*Tonne  est  condamné  aux  dépens. 
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(  N"  955  ) 

[8  février  18&&.] 

Entrepreneur  ;  déblais  imprévus.  —  (  Anssart-Manem.  )  —  L^s  son- 
dages préparatoires  qui,  d'^après  le  devis ^  devaient  mettre  l'en- 
irtpreneur  à  même  d'apprécier  la  nature  tif.<  coucher  de  ttrre 
à  déblayr.  ayant  été  ejltclué*  par  Vadministration  ,  soit  à  une 
profondeur  insuffisante,  soit  en  dehors  des  limites  du  tracé  des 
métrages  ^  jugé  que  l'entrepreneur  aoaîf  été  par  ces  sondages 
Muit  en  émwr  êwr  la  térilabie  nature  âêê  iraifouap  à  exécuter, 
a  qu'il  y  atait  Keu  de  Vindemniêer  de*  pertes  réiulUtnt  pour 
hU  de  la  nature  imprévue  du  tra9aU, 

Napoléon,  etc.. 

Va  les  requêtes  sominalre  et  anplitti?e  ]>réeeDléei  an  nom  dn 
alenr  Anssart-Manem ,  at^ adlcatalre  des  travaux  du  ehemln  de  fer 
de  Tours  à  Bordeaux,  i**  lot,  3'  section.  S*  arrondissement,  tendant  ' 
à  ce  qu*ii  nous  plaise  annuler  un  arrêté ,  en  date  du  s«  novembre 
i85o,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente  a  rejeté  la 
demande  par  lui  dirigée  contre  Tétat  en  payement  d*nne  somme  de 
356  98o^64  pour  supplément  du  prix  d^extraction  de  109  o38  mètres 
cubes  Ao  centimètres  de  roches  dont  Texistence  n*avatt  pas  été  ré- 
vélée par  les  sondages,  insufllsants  ou  pratiquas  en  dehors  du  tracé 
du  chemin  de  fer.  qui  ont  précédé  radjudicatlon  ;  ce  faisant,  ordon- 
ner que  ladite  somme  de  356  980'.  5&  lui  sera  payée  en  sus  de  son 
décompte ,  avec  les  intérêts  4  compter  de  sa  demande  ;  condamner 
rétat  aux  dépens  ; 

Vu  Tarrèté  attaqué,  se  fondant  :  i'  sur  ce  qu'en  acceptant  la  ré- 
siliation de  son  entreprise  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics  le3o  juill  t  18^7,  le  sieur  Anssart-Manem  aurait  consenti 
à  Tapplication,  aux  travaux  faits  jusqu'à  la  résiliation,  de?  prix  dé- 
terminés par  l'adjudication  ;  a"  sur  l'article  1 1  des  clauses  et  condi- 
tions générales  imposées  aux  entrepreneurs  et  sur  l'article  aô  du 
devis  particulier  de  l'entreprise  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
au  rejet  de  la  requête  avec  dépens  ; 

Vu  le  devis  particulier  de  l'entreprise  et  le  cahier  des  clauses 
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et  ooodi  tiens  générales  imposées  aux  entreprtDinrs  de  travaux 

publics; 

Va  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vîit; 

Considoi-unt  que  rarticle  du  devis  porte  que  des  sondes,  ou- 
verfes  à  Tuvauce  sur  toute  la  longueur  de  la  partie  ù  adjutror,  met- 
tent à  niômc  d'apprécier  la  nature  des  couches  à  déblayer,  sous  la 
rapport  des  mains-d'œuvre  de  fouille  et  de  charj^e  {*)  ; 

Considérant  que.  contrairement  aux  énonciations  de  cet  article, 
aucune  sonde  n'a  été  ouverte  à  la  tranchée  de  Sillac  ;  les  sondes,  à 
la  tranchée  de  roisellcrle,  au  lieu  d'être  ouvertes  dans  les  limites  de 
la  courbe  que  le  chemin  de  fer  décrit  sur  ce  point,  ont  été  par  er* 
reur  pratiquées  sur  le  prolongement  de  la  tangente  de  cette  courbe, 
à  une  distance  de  la  et  i5  mètres  du  tracé  ;  et  enHn  les  sondes  des 
tranchées  de  l'Escalier,  des  Galants  et  des  Brlasants  n*ont  pas  él6 
conduites  jusqu*au  niveau  de  la  voie  à  établir  ; 

Considérant  que  les  déblais  du  parcours  curvfllgne  sur  lequel  il 
n'a  été  fait  aucune  sonde,  et  les  déblais  des  couches  inf(Meures  jos- 
qu*auxquelles  les  sondes  auraient  dû  être  poussées,  différaient  tota- 
lement du  terrain  sablonneux  ou  du  rooher  trfte-divisé  accusés  par 
lea  sondages  eflbctués  ;  que  ces  déblais  conststaient  en  un  rooher  dur 
et  massif  et  n*ont  pu  être  enlevés  qu*à  la  poudre  ; 

Considérant  que  la  position  irrégulière  de  certaines  sondes,  et 
les  données  inexactes  résultant  de  ce  que  tous  les  sondages  ont  été 
arrêtés  à  plusieurs  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  voie,  ont  in- 
duit le  sieur  Anssart-Manem  en  erreur  sur  la  vériuble  nature  des 
travaux  à  exécuter;  que,  dans  ces  circonstances,  radmlnlstratloo 
ne  peut  être  fondée  a  maintenir  Tappllcation  du  prix  moyen  sti- 
pulé par  Tarticle  aS  du  devis  ;  qu*il  résulte  de  Hnstruction ,  et  no- 
tamment des  rapports  dressés  les  6  et  1 4  juin  par  ringéoieur 
ordinaire  Saige  et  Tlngénieur  en  chef  Duvignaud ,  chargés  de  la  sur- 
veillance de  Tentreprlse,  que  la  perte  subie  par  le  sieur  Anssart- 
Manem  ,  à  raison  de  la  nature  imprévue  du  travail ,  s'élève  à  «oe 
sommede  likS  000  francs; 


(*)  VoU'l  le  tcxt>;  lie  cet  article  2'\  du  devis  : 

"  H  np  ?cra  0;  («rt'  Muctin  -^lu^omr^nt  de  lerrc  ett  conr»  d*«^iilfm ,  qnHlft 
mie  soient  les  coiicIh'S  a  (lt'|»la\pr. 

•  Deh  buiiâc&uuveUes  à  l'asuntc  rui  laule  U  longueur  de  la  |prtie  à  •4iU9*' 
mettent  à  même  d*apprécler  la  nature  de  rci  courbes,  sous  le  rapport  àm 
malnf-d'œuvre  de  fouille  tt  charge. 

»  Tn  prix  moyen  Pî>t  flxf*  à  \n  sérii^  pour  le  mi^tre  eubtî  de  <li  f«hi,  et  ce 
prtx  i»«  pourra  subir  d'aulre  luodilication  qu«  cfile  du  rabais  èe  l'adjudi- 
«al  ton.  • 
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Sur  la  demande  en  allocaiion  des  inlén'ls  à  pai  lir  du  5i  mai  i85o, 
date  de  la  réclamation  adressée  au  conseil  de  préfecture  par  le 

tieur  .'Ins^tirl-Mtiitrin  : 

Considérant  que  les  intérùts  de  rindeninité  ii  lui  tlue  ont  été  de- 
mandés pour  la  première  fois  par  le  sieur  Anssart-Mancîin  dans  sa 
requête  inti'oduelive  du  pourvoi,  eiiroi^isirt'  1»;  ■.  avi'il  uSâi  a\|, 
crétariatde  la  section  du  contentieux  de  noire  eousi  il  d'état; 

Art.  i".  11  est  accordé  au  sieur  An-^art-Manein  ,  en  sus  des 
sommes  port(''es  au  décompte  <ie  sou  entreprise,  une  indemnité  de 
i/t8  uuo  ti  ancs,  avec  ies  iutén^tâ  (ie  ladite  iademiuté  à  oouupter  du 
2  avril  . ,  •  •  , 


,    .  •      .   -  • 


il«  février 


CImU  d^uH  panif  ¥e$pon$aMiié  du  concettUmwnref  eomféiênceé 
—  (Escangael  c.  Lemercier.  )  —  te  dommage  cmué  à  des  ani- 
maux par  la  chute  d'un  pont  établi  pour  le  service  d''une  rouU 
départemeniale  ^  chute  résultant  du  défaut  d^ntretien,  ne  cou^ 
Siilue  pa»  une  conirarentinn  de  grande  voirie.  C  est  un  fait  prévu 
par  Carticlehj^t  w  A»  du  Code  pénal.^La  réparation  civile  d'un 
dommage  causé  par  le  défaut  d'entretien  et  de  réparation  d'un 
pont  dépendant  de  la  grande  voirie ,  par  l'adjudicataire  de  ce 
pont ,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  adm/n/^/ra/î/x,  quand 
elle  provient  soit  de  la  construction  même  de  ce  pont,  soit  des 
obligations  impostes  par  le  cahier  des  charges  ou  le  devis  de 
l'adjudication  y  soit  de  lou(  acte  général  ou  spcrial  de  Cadmi-- 
nistration  qui  dfivnnine  les  uhlujaltons  de  f  adjudicataire.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  l)^ême  lorsque  l' utl mmislrattun  n  a  point  limité 
la  responsabilité  de  radjudicataire  eu  se  réservant  d'ordonner 
les  réparationa  qu'elle  jugerait  nécessaires  ou  en  prescrivant 
d'attendre  ses  ordres  à  cet  égard ,  et  si ,  au  contraire ,  Vadjudi-' 
cataire  a  contracté  l'engagement  de  tenir  constamment  en  bon 
état  ce  pont  et  ses  abords,  etc.  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'action  en 
réparation  du  dommage  causé  par  la  cantrMenlion  çue  prévoit 
lên''hd$  Cartiçle      du  Code  pénal  est  de  la  compétence  des 
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tribunaux  de  répretsion,  —  Un  pont  est  un  édifice  dans  le  tens 
dun*  kde  l'article  479  du  Code  pénal, 

AMiT  DE  LA  COUR  DE  CAS!»ATiOK  ;  chambre  criniindle. 

La  cour, 

Sur  tê  premier  mayen  tiré  de  la  prétewlue  violation  :  1*  des  lois 
ie*  99  fiùréal  an  Xet  mare  t84a ,  en  ce  que  la  eoniravention 
pu  a  déterminé  le  jugement  attaqué  aurait  été  commiee  sur  la 
grande  tsoirie;  t*  de  Vartiele  à  de  la  loi  du  9$  plueiâee  an  Ftll  • 
diaprée  lequel  le  dommage  réelnmé  aurait  dû  être  apprécié  et  aC" 
cardé  par  la  juridiction  adminietratice  ; 

Atteoda  :  i*qiie  Tarticle  i*'  de  la  loi  da  ag  floréal  an  X  n*ai- 
tribue  aux  conseils  da  préfecture  que  la  répression  des  aotlci- 
patioDs .  dépôts  de  fumiers  ou  d*autres  otijets,  et  toutes  espèces 
de  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes ,  sur  les  arbres 
qui  les  bordent ,  sur  les  fossés ,  ouvrages  d*art  et  matériaux  des* 
tinés  à  leur  entretien ,  sur  les  canaux ,  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, leurs  chemins  de  halage,  francs  bords,  fossés  et  ouvrages 
d*art; 

Que  la  poursuite  exercée  contre  le  deraandetir  en  cassation  , 
comme  représontant  la  compagnie  qui  s'est  rendue  adjudicataire 
et  concP5î«5ionnaire .  mnyonnant  subvention  ot  droit  de  péage,  du 
pont  suspendu  de  Courcelles,  établi  sur  la  Seine  pour  le  service  de 
la  route  départemonlale  d'Évreux  aux  Andelys,  n*sulto  de  ce  que 
deux  poutres  de  ce  pont  se  cassèrent  sous  la  voiture  de  .S'vèro  Le- 
mercier,  le  8  juin  dernior,  au  moment  où  ce  i)articuller  passait  sur 
ce  pont  avec  ladite  voiture  attelée  de  quatre  chevaux  et  chargée  de 
pierres  de  taille,  accident  par  Teffet  duquel  le  cheval  du  timon  fut 
grièvement  blessé  ; 

Que  ce  lut ,  bien  qa*n  soit  smirana  sur  mi  poat  dépendant  de 
la  grande  folrie ,  ne  rentre  point  dans  la  dtsfiôsttlon  de  Tartlcle 
précité,  et  ne  constitue  qu*une  oontraYeotion  pn^me  et  punie  par 
le  code  pénal  ; 

Qtt^H  a  donc  été,  sons  ce  premier  rapport,  compétemment  ré- 
primé par  le  Jugement  en  question  ; 

Attend  :  «*  qu*aax  termes  de  l*artlcle  5,  titre  ir,  de  la  loi  des  16- 
sA  août  1790  et  de  Tarticle  3  du  code  dMnstroction  criminelle,  les 
tribunaux  dflls  et  les  tribunaux  de  répression,  accessoirement  à 
ime  action  publique,  sont  compétents  pour  prononcer  sur  toutes  les 
actions  en  dommages-Intérêts  ; 

Qn*ll  n*a été  dérogé  àoette  règle  générale  par  la  loi  du  aS  pluviôse 
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an  Mil  (art.  4*  S  3)  que  relativement  aux  réclamations  des  particu- 
liers qui  se  plaignent  des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  per- 
sonnel des  eotrepreneors  de  travaux  publics  ; 

Que  cette  dérogation  limitée  n'est  que  la  conséquence  du  principe 
constitutionnel  qui  interdit  à  Tautorité  judiciaire  de  troubler,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  de  Tautorité  administra- 
tive, et  de  connaître  des  actes  d'administration  (art.  1 5,  titre  ii  de  la 
loi  précitée  de  1790  ;  loi  do  16  fructidor  an  111)  ; 

Qu'elle  doit  donc  être  renfermée  dans  le  but  que  le  législateur  a 
seulement  voulu  atteindre  en  IVdictant  ; 

Attendu  que,  si  les  adjudifatairos  et  cuncessionnaircs  de  travaux 
publics  consorvoiil  hi  qualitt^  d'onti'e|M-eiicurs  de  ces  tra\  au\  ,  même 
après  leur  aolicvrrnciiL  et  leur  réception ,  et  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession  (|u'ils  en  ont  obtenue,  il  ne  s'ensuit  point  que  le 
privilège  do  la  juridiction  administrative  leur  soit  acquis  indistinc- 
tement contre  toutes  les  réclamations  dont  ils  sont  Tobjet  ; 

Que  la  loi  ayant  subordonné  l'attribution  de  cette  juridiction  à 
la  double  condition  de  Texistence  d'un  acte  administratif  auquel  la 
plainte  serait  susceptible  de  porter  une  atteinte  quelconque  et  de 
la  qualité  dn  défendeur,  il  faut  nécessairement  que  ces  deux^doees 
■er trouvent  réunies  et  en  quelque  sorte  indivisibles  dans  le  débat, 
poar  que  rincompétenoe  des  tribunaux  soit  péremptolre,  à  raison 
de  la  matière; 

Que  le  privilège  dont  lls*agl^  appartient,  sans  donte,  aux  en- 
trepténènrs  et  concessionnaires  de  travaux  publics  tontes  les  fols 
qua  la  poursuite  en  répyiiion  civile  provient,  soit  de  la  con- 
8tnicti«B  niéme  dont  Ils  ont  été  chargés  ou  des  obligations  qui 
leor  edliit  ItoposéiBs  par  le  cahier  des  charges  ou  le  dévié  de  l'ad- 
JoACttHénif  «oit  de  tout  acte  général  ou  spécial  de  radminlstra- 
tiott  q^'^iftHmine  leurs  obligations,  puisque  alors  les  tribunaux 
ne  yiirlélito  fltfre  droit  i  la  demande,  qu*en  sMmmIsçant  dant 
la  dOattaiwpiée  et  Tappréclatlon  de  Vactc  dont  Texécution  aurait 
occasloniîé  le  dommage  sur  lequel  est  fondée  i*aetion  de  la  partie 
lértei 

Mais  que,  lorsqu'ils  n*ont  à  se  prévaloir  que  de  Iqiif^ualité 
eoiiib%  le  fut  qui  leur  est  reproché,  et,  qUe  èe  àit  ié"$t^ 
seMt  OMune  Tespèce  du  pourvoi,  qu'une  contraventibà 
prév^^linle  par  le  code  pénal;  qu'il  rentre,  lors,  dani 
les  attributions  légales  de  la  Justice  ordinaire ,  et  n'implique  ou 
n'exige,  dans  la  décision  à  intervenir,  la  connaissaoce  ni  l'appré- 
ciation 41'aueune  mesure  administrative,  ces  entrepreneurs  et  con- 
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cessionnaires  sont  sans  droit  pour  reveadiquer  la  juridictiOD  excep- 
tion iiellpi  ; 

Attendu  qu'Kscaraîruol  prétend  vainement  (ju'il  ne  peut  ôtre  res- 
ponsal)le  qu'envers  Tautorité  administrative,  de  l'entretien  du  pont 
dont  il  s'agit,  parce  qu'elle  aurait  seule  qualité  et  capacité  pour 
rapprécier  ; 

Que  radministration ,  en  effet,  n*a  point  limité  la  responsabilité 
de  Tadjudicatalre  dn  pont  deConrcelles,  en  se  réservant  d^ordonner 
les  réparations  qn*elle  jugerait  nécessaires»  ni  en  lui  prescrivant 
d'attendre  ses  ordres,  à  eet  égard  ;  quMl  a  formellement  contracté, 
au  contraire ,  rengagement  d$  lenir  eomiamment  en  bon  état  ce 
font  et  eet  aborde  dane  toutee  leare  farlles,  ainsi  que  de  renon- 
•s(sr  leê  boU  loreque  ta  commodité  et  ta  sûreté  du  paeea$e  pomrm 
rexiger  (art.  à  da  cahier  des  diarges),  et  que  le  fait  qui  a  donné 
lieu  aux  poursuites,  quoiqu'il  constitue  une  contravention  à  cette 
clause  gtoérale  du  cahier  des  charges,  ne  se  rattache  nullement  à 
un  travail  spécial  prescrit  par  l'administration  .  et  dont  les  consé- 
quences ne  pourraient  être  appréciées  que  par  elle  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède,  que  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Louviers,  loin  de  violer  les  règles  de  la  compétence  en 
statuant  sur  la  demande  de  la  partie  civile,  n'a  fait  qu'interpréter 
sainement ,  selon  leur  esprit  et  leur  texte,  les  dispositions  qui  ré- 
gissent la  cause  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  lire  de  la  prétendue  violation  de  /'ar- 
ticleô  du  Code  d'insiruclion  criminelle,  en  rc  que  ha  rt-paralione 
civiles  adjugées  à  Lemercier  l'auraient  ëte  iucompëlemmeiU  : 

Attendu  que  1»'  demandeur  est  reconnu  coupable  de  la  contraven- 
tion prévue  et  punie  par  l'article  h-i).  n"  /i,  du  ccnie  pénal; 

Que  le  jugement  attacjué  (|ui  Ta  rcprunée  déclare  qu'elle  a  caust'î 
un  préjudice  considérable  à  Lemercier,  et  que  les  torts  d'Kscara- 
guel  bunt  d  autant  plus  graves ,  qu'il  est  établi  que  la  veille  de  Tac* 
cident  le  préposé  à  la  perception  du  péage  connaissait  le  mauvais 
état  du  pont  de  Gourcelies,  puisqu^il  en  avait  averti  un  sieur  Blot, 
charretier  ; 

Que  ces  motilli  justifient  pleinement  le  dédommagement  accordé 
à  la  partie  lésée,  et  qu'en  cela  ledit  jugement  n'a  fait  que  se  con- 
former &  l'article  précité,  combiné  avec  l'article  iSSa  du  code 
Napoléon; 

Sur  te  troieième  moysit,  tiré  de  la  prétendue  violation  iun*  h 
de  t article  A79  du  Code  pénale  en  ce  que  cette  diepoeition  ne  paii- 
tait  être  appliquée  à  un  poni  qui  conetituc  la  toie  publique  même, 
et  que  cetle-ci  ne  eaurait  élte  d  la  foie  Védifice  eauee  du  pr^udice 
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et  la  voie  publique  formant  Vemplacement  où  ce  préjudice  a  été 

éprou  ^ 

Attendu  que  le  mot  clifre  comprend ,  en  gén<^ral,  tout  ce  qu!  est 
bâti  et  édifié  de  main  d'homme;  que,  si  le  sens  de  cette  expression 
peut  être  restreint  dans  certaines  dispositions  du  code  pc'^nal,  il  n'en 
est  pas  ainsi  dans  la  disposition  invoquée  ;  que  son  but  et  ses  termes 
8*éteildeDt  à  tout  ce  qui  est  édifié  dans  ou  près  les  rues,  chemins, 
places  ou  Toies  publiques  ; 

Que  le  mot  en  question  embrasse  donc  dans  son  acception  juri- 
dique les  ponts  aussi  bien  que  les  maisons  et  autres  constructions 
qneleonqnes,  dont  la  vétusté,  la  dégradation  et  le  dèfliut  d'entretien 
on  de  réparation,  sont  susceptibles  de  causer  les  accidents  que  le 
susdit  numéro  veut  prévenir  ; 

Que  la  même  disposition  s'applique  eiplicitement  et  par  identité 
de  raison,  même  aux  constructions  qui  font  partie  Intégrante  de  la 
voie  publique  et  en  rattachent  les  parties  Tune  à  l'autre,  puisque  la 
solidité  de  ces  constructions  nMmporte  pas  moins  à  la  sûreté  géné- 
rale que  celle  de  tous  les  édifices  riverains  de  ladite  vole  ; 

Que,  par  conséquent,  lejugementattaqué  a  bien  apidiqué  la  dis- 
position précitée  ; 

Rqjette,  etc. 


.{K  957) 

(17  lévrier  1866.) 

ContT€m9ntU)ni$  police;  respomabilité;  ordres  administratifs,  — 
(Lachaud  et  autres.}  —  Vorrité  municipal  qui  interdit  aux  hit- 
bitanît  iejiter  Uê  réiidus  de  balayage  dans  la  rivière  tra- 
verse la  ville ,  est  légal  et  obUgaloires  la  eantraveMion  à  eei 
arrêté  ne  saurait  être  excusée  par  cette  circonstance  que  les 
cantonniers  de  la  rouie  qui  rauraietU  commise  n^auraHmi  agi 
que  par  les  ordres  de  leur  chef, 

ARRÊT  DE  LA  coLR  DE  CASSATION }  cliambre  Criminelle. 

Vu  rartlde  5,  n*  i,  du  titre  xi  de  la  loi  des  i6-a&  août  1790,  le- 
quel est  ainsi  conçu  3  €  Art  3.  lies  olyets  de  police  confiés  ft  la 
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•  vigilance  et  à  Tautorité  des  corps  municipaux,  sont  :  i*  toni  ce 
»  qui  Intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  da  passage  dans  les  rues, 
»  quais,  places  et  voies  publiques,  ce  qui  comprend  le  npitoie- 
»  ment,  i'iliuminatiou,  reiilùvcmcnt  des  encombrements,  la  dé- 
w  molitioo  ou  la  réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine,  Tinter- 
»  diction  de  rion  exposer  aux  fenêtres  ou  autre  partie  des  bâtiments, 
»  (pli  puisse  nuire  par  sa  ehu?e,  et  celle  de  ne  rien  jeter  qui  puisse 
»  i)iesser  et  endommager  les  passants  ou  causer  des  eidialaisons 
Il  nuisiljles;  » 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  Tulle  en  date  du  -îo  juillet  1869,  ^P' 
prouvé  par  le  préfet  de  la  Corrèze  le  3i  du  même  mois,  et  dont 
l'article  5  porte  ; 

u  Art.  5.  Il  est  également  défendu  de  jeter  le  long  des  quais  de 
n  la  Folane  OU  delaGorrèze,  et  particulièrement  dans  les  rigoles 
n  récemment  pratiquées  sur  les  deux  bords  de  la  Gurrèze,  les  dé- 
»  bris  des  végétaux ,  les  résidus  du  ménage  et  détritus  provenant 
»  du  balayage;  » 

Vu  encore  Tarticle  i5&  du  code  d*instniction  criminelle  et  Tartl- 
cle  &71,  n*  16,  du  code  pénal  ; 

Attendu  que  Tarrété  du  maire  de  Tulle  ci-dessus  visé  a  été  pris 
par  lui  dans  les  limites  de  ses  attributions,  et  était  obligatoire  pour 
tous  les  habitants; 

Attendu  que  des  procès-verbaux  réguliers  constataient  que  les 
cantODDiers  Lachaud ,  l^ris,  Malaurie  et  Baynal  Léger  avaient,  en 
contravention  à  la  défense  faite  par  cet  arrêté,  jeté  de  Tun  des 
quais  de  la  ville  dans  la  Gorrèse  dM  résidus  du  balayage  de  la  route 
de  Lyon  à  Bordeaux  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  la  matérialité  de  ces 
faits,  mais  relaxe  les  inculpés  des  poursuites  par  le  motif  qu'il  a  été 
démontré  aux  débats  que  ces  agents  n'avaient  agi  que  par  les  ordres 
de  leur  chef; 

Attendu  que  cet  ordre  illégal  (>t  contraire  à  roltéis-anec  (jui  »  tait 
due  à  l'arrêté  du  maire  de  Tulle  ne  pou\ait  soustraire  les  inculpés 
à  la  responsabilité  personnelle  résultant  de  la  contravention  qu'ils 
avaient  commise; 

Attendu  dés  lors  qut;  le  jugement,  en  les  rt;lu\ant  des  poursuitei> 
par  un  seml)lable  motif,  a  méconriu  la  force  obliiratoire  de  Tarrété 
du  maire  de  Tulle,  en  date  du  20  juillet  18^19,  ^^'^"1'^  tics  excuses  non 
reconnues  par  la  loi ,  et  formellement  violé  les  articles  i54  du  code 
d'iastruciioii  criminelle  Qikyi,  n'  i5,  du  code  pénal; 

Par  ces  motib,  la  eour  casse,  etc. 
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(N"  958) 

[n  (érrier  18&&.] 

Roulage  ;  Moirage  det  vot'teref .  —  (  Lagouge.  )  —  L*mrêlé  préfec- 
toral pU  M  home  à  prescrire  Véelairage  de  touteà  les  9oi1ure$ 
marehani  la  imit,  y  comprit  les  voitures  de  Vagrieatlwe ,  «ouf 
le  déclarer  applicable  aux  voitures  circulant  sur  les  chemins 
vicinaux  proprement  dits ,  ne  peut  être  appliqué  qu*aux  voitures 
qui  circulent  sur  les  routes  impériales ,  départementales  et  cho- 
mint  vicinaux  de  grande  communication  seuls  énumérés  dans 
V article  i5  du  décret  du  lo  août  i85a,  promulgué  en  exécution 
de  la  loi  du  5o  mai  \S5i\  il  est  inapplicable  aux  voitures  eircu' 
tant  sur  les  routes  de  moyenne  eouummieaUon. 

kimÈt  BB  Lk  am,  wt  CASBAftoii  ;  chambre  criminélleé 

Attendu  que  l'article  i5  du  décret  présidentiel  du  lo  août  iSbi , 
promulgué  en  exécution  de  l'article  de  la  loi  du  ôo  mai  i85i,  et 
portant  règlement  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries  pu- 
bliques ,  nMmpose  qu'aux  propriétaires  et  conducteurs  des  voitures 
ne  servant  pas  au  transport  des  personnes  et  marchant  pendant  la 
nuit  sur  les  routes  impériales,  départementales  et  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  TobUcpUIon  de  les  pourvoir  d*un  fallot  ou 
d'une  lanterne  allumée»  et  autorise  les  préfets  et  les  maires  à  éten- 
dre cette  mesure  aux  voitures  d'agriculture; 

Que  TarUcle  3  de  Tarrèté  pris  par  le  préfet  du  département  du 
Calvados,  le  3o  septembre  1853,  portant  que  toutes  les  voitures 
marchant  la  nuit  seront  éclairé,  et  qu*il  n'y  a  pas  d'exception 
pour  les  voitures  de  Vagriculture^  n'est  déclaré  applicable  aux  che- 
mins vicinaux  proprement  dits  par  aucune  disposition  eiplicite  et 
formelle  du  même  arrêté  ; 

Que  cet  artiple  3  ne  concerne,  dès  lors,  que  les  voitures  qui  ctr- 
culeut  sur  les  routes  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  commun!- 
cation  ci-dossus  spécifiés  ; 

Qu*en  refusant  de  rappliquer  à  la  voiture  non  suspendue  et  at> 
telée  d'un  cheval ,  que  lierre  Lagouge  conduisait  le  8  décembre 
dernier,  à  six  heures  du  soir,  sur  la  route  é»  moyenne  communicsr 
Annales  de»  P.  et  Ch,  \xm,  Diîcrbts.  —  tomk  v.  il 
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tion  d'Aunay  à  Méoil-Auzouf ,  le  jugement  dénoncé  n'a  donc  point 
violé  la  susdite  disposition  ; 

Attendu  qiR'  ce  jugement  est,  d'aUleurs,  régulier  dans  la  forme, 

La  cour  rejette  le  pourvoL 


ETproprxation;  ddibé ration;  juré;  absence.  ^  {MOUL)  Si 9 
après  que  le  président  du  jury  a  donmé  Ueiure  to  dédHom^ 
maù  avant  que  l»  magitirat  direeUur  ait  rendu  eelto  décision 
exécutoire ,  une  partie  àenutnde  acte  de  ce  que  le  juré  aurait  dé* 
eemparé  à  la  délibération^  et  si  U  magistrat  directeur  sa  borne 
à  déclarer  qu'absent  de  la  salle  d'auditnee  au  moment  oit  le 
fmt  se  serait  passée  il  ignore  sHl  est  ou  non  exacte  U  est  léga- 
lement impossible  de  reconnaître  si  la  disposition  de  l'article  38» 
$n  delà  loi  du  3  mai  Mi ,  prescrite  à  peine  de  nullfié  *  a  été 
rempli9f  en  coneéqueneet  la  décision  du  jurff  doit  être  eanét, 

AEBftr  DB  VI  cooa  DE  CASfiàTioif  ;  Chambre  civile. 

La  cour. 

Vu  rarticle  38,  paragraphe  u ,  de  la  loi  du  3  mai  18Z11  ; 

Attendu  que  rarticle  38  de  la  loi  du  ô  mai  18/11  enjoint  aux  jurés 
de  délibérer  t^ans  déM-niparor,  et  que,  s'il  était  vrai  que,  dans  l'es- 
pèce, un  juré  aurait  (it;s«'in|iai  e  à  la  délibération  jjour  venir  conférer 
avec  les  i)arties,  ce  lait  couiitituerait  une  viulaiiou  inanileste  de  la- 
dite disposition; 

Attendu  (|uMl  résulte  du  procès-verbal  qu'après  la  lecture  de  la 
décision  du  jury  et  avant  que  le  magistrat  dirticteur  eût  rendu  son 
ordonnance,  le  lait  ci-dessus  indique  a  été  allet^ué  dans  l  intérftt 
de  rexpruprie,  sans  désaveu  aucun  de  sa  part,  et  déclaré  inexact 
par  sa  i^ai  tie  adverse;  qu'il  a  été  dit  par  le  magistrat  qu'absent d6 
la  salie  d'audience  au  moment  où  le  fait  se  serait  passé ,  U  06 
vait  ni  s'il  est  exact,  ni  s'il  est  ou  n'est  pas  rapporté  tel  qu*il  annit 
eu  lieu  ; 

Attendu  que  le  magistrat  est  eheifé  de  diriger  lee  opénttoiii  de 
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jury,  de  veiller  à  leur  ivu^uiarité  ot  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  ; 
qu'il  lui  appartonait  (le  proc(^'i^r  immédiatement  à  1»  vérification 
du  fait  alh'^ué,  et  à  la  coustatatioa  de  son  caractère  et  de  ses  cir- 
constanc<'8  ; 

Qu'en  s'abstenan*  de  toute  inferiuation  le  magistrat  directeur 
a,  par  f^a  (lt''<-laiMlio:i  ,  laissé  ('oni])iéti'ineut  en  doul''  ce  <|iii  avait 
pu  se  passer;  que  le  procès-verbal  se  borne  à  couî-tater  ce  même 
doute,  mais  ne  contient  aucune  ônonciation  de  nature  à  le  faire 
cesser; 

Attendu  que ,  dans  cet  état  des  faits,  il  est  impossible  de  recon- 
nattre  légalement  si  la  disposition  qui  enjoint  au  jury  de  délibérer 
sans  désemparer,  et  qui ,  aux  termes  des  articles  38  et  4a  de  la  loi 
de  iBài  t  est  prescrite  à  peine  de  nullité ,  a  été  obserrée  ou  a  été 
fielée;  qu*au  contraire»  11  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  procèft- 
ferbal  lui-même  Mt  mdtre  des  doutes  sérieux  sur  Tobservation  de 
IVtIcle  58; 

Que,  dans  ces  circonstances,  11  y  a  eu  défaut  de  constatatlOD 
d^exécution,  et,  par  suite,  Tfolation  de  Tartlde  précité  ; 
Casse  et  annule,  etc. 


(iV  960) 

\Vt  février  f8&6.] 

jMr^^|à$rv  ééekarge  ;  ompéienoê,  (Pl|^8  «.  "SMltt.  )  £éê 
ttàÊ9èèlll^/fÊage,  toft  fnême  f«*eHtf«  ««wf  perpttéê  fMjfim 
iTiifi  ««M  r$nâu  wécwioin  par  k  p^éfM,     dotiitMif  ft»  U9u 

i^mtm  f  ^imlmit^  le  e9m$e(l  dn  préfecture  à  Wmimt  ««f  Au 

■'■  /:  >-  ^:  '■•      '  ■ 

i.e  siear  Pdgè£,  coiuesi^ioiiiiaite  d*un  ranal  d'inig^tion  en  vertu  d'ane 
•rilonnoBce  du  2G  ao|*tcmlir(t  1837  qui  a  fixé  à  10  franeB  par  lieetare  arrosé  le 
maximum  de  la  redrvance  à  payer  |kii-  les  propriétaires  Inlérenés,  a  dicné 
«les  rdies  des  eonunes  qui  lui  éiaient  dues  et  aprè»  'eK  itvoir  fnii  rendre  eaé- 
ctitoiies  par  le  préfet,  en  a  L'onQu  le  recouvrement  au  »ieorSalea,pereiy|»tMir 
d«'s  conlriNutlons  ilireclrs. 

Le  sieur  Sales,  us  mt  de  la  faculté  que  l'article  6  de  la  loi  du  3  juillet  l84(i 
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accorde  aux  poivepteurs,  a  prii^eiitc  uu  conseil  île  prérectuie  l'éiat  des  taxes 
qai  lui  ont  paru  indâment  imposées  elen  a  obtenu  décharge  pour  rexcrelee 
ISSl. 

Le  sieur  Pagès  s*est  poorvu  eontre  la  décision  da  conseil  de  préfeelorf.  Il 
prétend  que  le  percepteur  était  responsable  des  eotes  aon  recouvrées,  faute 
d'avoir  présenté  sa  demande  en  décharge  dans  les  trois  mois  de  la  publlcaïkm 

du  rôle. 

Le  ministîo  des  finances,  consulté,  est  d'avis  que  les  taxes  dont  il  s'agit  ont 
été  établies  «latis  un  but  de  spéculation  privée  et  qu'elles  ne  Sdnt  as^-miléfS 
aux  contributions  directes  ni  par  lu  loi  du  14  floréal  an  \I ,  laquelle  n'établit 
cette  assimilation  que  pour  les  taxes  de  eurage  des  cours  d'eau  non  navi  • 
gables,  ni  par  l'ordonnaneo  spéciale  du  iO  septembre  1881  qui  autorise  le 
sienr  Pagès  à  établir  son  canal  d'irrigation.  La  procédure  rdative  au  reeou- 
Treroent  de  l'impôt  n'est  donc  pas  applicable  dans  l'espèce  et  c'est  à  tort  que 
le  sieur  Pagès  invoque  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du  4  juillet  IS4(;. 

Le  niiiii-tip  dos  travaux  publics  soutient,  au  contraire  .  que  les  ta\08  d'ar- 
rosage pcuv»  nt,  en  vertu  de  la  loi  du  H  floréal  an  \I ,  ctre  perçues  dans  la 
même  forme  que  les  contributions  publiques  lorsque  le  décret  de  conce^^sion 
autorise  ce  mode  de  perception ,  et  que,  dans  l'espèce  Tordonnance  du 
36  septembre  1837  doit  être  considérée  comme  contenant  Tirtnéllement  cette 
antorIsatiOD  au  profit  du  sieur  Pagès. 

Napoléon ,  etc.. 

Tu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Bonaventure  Pagès,  ten- 
dant à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  so  no- 
?embro  i85i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
des  Pyrénées-Orientales ,  statuant  sur  un  état  de  cotes  indûment 
imposées  présenté,  pour  Tannée  i85i,  parle  sieur  Sales,  percep- 
teur de  la  réunion  de  Laroque,  agissant  comme  receveur  caissier 
des  taxes  d'arrosage  i)erçues  au  profit  du  sieur  I*agès  à  raison  d'un 
canal  d'irrigation  dont  il  est  j^ropriétaire,  a  accordé  à  ce  per- 
cepteur décharge  des  cotes  portées  mr  ledit  état;  ce  faisant .  et 
attendu  que  l'état  dont  il  s'a2:it  aurait  été  présenté  plus  de  trois 
mois  après  la  publication  du  rôle,  décider  que,  par  application  de 
Tarticle  6  de  la  loi  du  ')  juillet  i8.'iG,  la  demande  du  sieur  Sales 
n'était  plus  recevable;  déclarer,  en  conséquence,  le  pei  eej)teur  res- 
*  pensable  de  ce  que  lesdites  taxes  n'ont  pas  été  recouvrées,  et  le  con- 
damner aux  (ii'peus  ; 

Vu  rarrèt-''  atta(|ué,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture,  sans 
statuer  ^ur  U>.s  réclamations  présentées  individuellement  pai-  des 
propriétaires  arrosants,  a  accordé  au  percepteur  décliarge  des  taxes 
dont  il  s'agit; 

Vu  l'éut  présenté  le  ai  octobre  i8ôi  par  le  sieur  Sales; 
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• 

Va  les  obsenratlOQfl  en  défeow  présentées  par  le  sieur  Sales,  ten* 
dant  au  rejet  de  la  requête  du  sieur  Vigèa; 

Vu  les  obsorvatioDs  de  notre  ministre  des  finances; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  corn» 
merce  et  des  travaux  pubUcs  ; 

Va  Tordonnance  royale  du  a6  septembre  1827,  ladite  ^onnanoe 
autorisant  le  sieur  Pagès  &  établir  dans  la  commune  de  Palau  un 
canal  dMrrigation  ; 

Vo^rartiole  6  de  la  loi  du  3  JuiUét  i8â6,  ainsi  conçu  :  Djsns 
»  iert'Irois  mois  do  la  publication  des  rôles,  les peréêfiliéar» dOS 
»  contrtMtloDs  directes  formeront ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  diabaiï^  dés 
»  OOBimunes  de  h'ur  perception  ,  des  états  présentant ,  par  nature 
»  de  ooatributioû,  les  cotes  qui  leur  paraîtront  avoir  été  indûment 
»  imposées,  et  adresseront  ces  états  au  préfet  et  aux  sous-préfets, 
Il  par  Fintermédiaire  des  receveurs  des  finances.  T.es  états  dont  il 
»  s'agit  seront  renvoyés  aux  (umtrùlenrs  des  contributions  directes, 
»>  qui  véi'ilîeront  les  faits  et  les  motifs  alir-^rur-s  par  les  percepteurs 
»  et  donneront  leur  avis,  ai)rrs  avoir  pris  (-elui  do  maire  ou  des  ré- 
»  partiteurs.  Le  directeur  des  eoiilril  m  ioii<  directes  fera  son  rap- 
n  port  et  le  conseil  (\^  in'élVciiire  <tauiera.  ij-  montant  des  décliar::es 
n  prononcées  sur  les  contrilnitions  fonciéi-c,  iier^onneiio  et  mobi- 
»  lière  sera  réimposé  au  rôle  de  l'année  suivante;  » 

Considérant  (pie,  si  le  sieur  Sales  ,  j>ercepteur  des  contributions 
directes  de  la  réunion  de  Laroipie,  a  été  chariré  de  recouvrer  les 
taxes  d'arrosaiire  jierçues  |),ir  I  "  ^ieur  Pagès  au  moyeu  d'un  rùle 
rendu  exécutoire  par  le  pi  él'et  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales ,  cette  circonstance  ne  saurait  rendre  applicable^  ailx  taxes 
dMit  fi  à'eitt  îm  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du  »  JulUet 
i«6d,  qui '901- été^étabUes ,  en  matière  de  eoQtHbuiMoiis  directes, 
diup-ilIpilélrAt  du  ton^  de  non  valeurs ^  que,«dës  lors^  sta- 
tiii^tfp^iiétst  des  taxes  d*arrcynfB  indûment  imposée!»  prô^nté 
pà|.il[>flifi#  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  les  Umit«»  de 
fla^MHÉÂiÉÉAœ  * 

àf^-^i^i^cl/an^  dueonseil  de  préfecture  du  dépMtff^.ilii 
Pi<#i(l»i  Qrleatales^en  datedu  so  novembre  i^Wert  wfmtfftli^r 

liNBÎiÉlliOteooê- 

s       ip^^ides  ooneliwioqsdneiew  F9«!M^^fQi9li?)^;^£  ^  \ 
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(M"  961) 

[n  février  186à.] 

Pavngc  des  cominuueg  ,  tao'es;  recotivrcinevt  ;  compétehct' ;  prêt- 
cription.  —  (I»ioll<'t  c.  Lriiioiiie.)  —  Ij-s  iujts  de  pavaijt'  dms 
à  Pariii  par  It.s  particuli<  rs  à  /  <7<.M»/i  de  racccrdt  iiients  rendus 
nécessaires  par  Icura  fouilus  cl  trancineâ  sont  astimiiees  aux 
eontributiuti.'i  dirirteft,  —  lin  con.siqucnce:  i'  Us  réclama lioM 
relatives  au  recouvrement  de  ces  taxes  sont  de  la  cuuipétence  du 
conseil  de  préfecturt  i  s*  les  imposés  sont  libérés  lorsqu'il  n"a  éU 
exercé  contre  eux  aucune  poursuite  pendant  trois  années  con- 
sécutives s  3*  les  recours  contre  les  arrêtés  aes  conseils  de  pré* 
feclure  en  cette  matière  est  sans  frais, 

Napoh'on,  etc  , 

Vu  la  roqur-tp  sommairo  lo  in<''rnoir('  arnpifatff  prAsonté«  pour 
le  sieur  Piollct,  carri»^i\  tlenu  urant  à  Croteil  (Si'in(')i  temiant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  incompétence  et  mal  jugé  au  fond, 
un  arrêté,  en  date  du  9û  décembre  i85i,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  Ta  condamné  à  payer  au  9îeur  Lemolne,  eu 
la  qualité  de  liquidateur  de  la  société  Lemoine  et  Baron ,  une 
somme  de  yo  f.ôs  pour  prix  de  divers  travaux  de  raccordement 
que  ces  entrepreneurs  auraient  exécutés  à  ses  frais  en  1837  et 
en  i838;  ce  ftîisant,  dire  que  le  conseil  de  préfecture  était  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  demande  formée  contre  lui  au  nom 
desdites  sociétés»  par  le  motif  qu*eile  n*aYait  pour  objet  aucune 
difficulté  relative  au  sens  et  à  Texécution  du  marché  qu^elles 
avaient  passé  avec  la  ville  de  Paris,  et  qu^elle  ne  tendait  qu*aa 
payement  par  le  sieur  Pioliet  de  certains  travaux  qu*èlles  pn^ten- 
daient  avoir  exécutés  pour  son  compte;  subsidiairemont .  déclarer 
que  Taction  en  payement  du  prix  de  ces  travaux  a  été  prescrite 
conformément  à  la  disposition  do  l'article  aayi  du  code  Napol/'on, 
parce  qu'il  n'a  éu''  exercé  aucune  poursuite  contre  lui  pendant 
six  mois  depuis  l'achèvement  destlits  travaux;  en  tout  cas,  dire 
(pi'^  leur  demande  n'est  p:)>  rr'c.'\al)lt'  par  N'  motif  (pio  le:*  entre- 
preneurs ne  se  seraient  pas  conrormés  aux  prescriptions  des  ar- 
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tieles  69  et  70  du  cahier  d«6  charges  de  leur  entreprise,  et  qu'ils 
ne  raturaient  pas  mis  en  demeure  dVcepter  le  métré  des  oti- 
vrages  à  exécuter  à  ses  frais  ou  de  faire  connaftpe  les  motife  de 
son  refùs  d'acceptation;  au  fond,  déclarer  qu*il  est  libéré  par 
Toie  de  compensation,  parce  qu^  a  foit  aux  entreprises  de  par 
▼âge  diverses  fournitures  pour  des  sommes  au  moins  égales  à 
Mlles  qui  lui  sont  demandées,  et  condamner  le  sieur  I<emoine  aux 
dépens; 

Tu  le  mémMre  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Lemoine,  èè 
noms  0t  qualités  qu*n  agit,  tendant  à  ce  quMl  nous  pluse  dire  que 
le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande formée  au  nom  des  entrepreneurs  du  pavé  de  Paris  à  Teffet 

d'obtenir  le  payemrnt  de  certains  travaux  faits  par  eux  en  exé- 
cution du  marché  qu'ils  avaiont  passé  avec  la  viUe  de  Paris;  que, 
par  conséquent,  il  n'y  a  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  Tar- 
ticle  2271  du  code  Napoloon  ;  dire  que  le  sieur  Piollet  est  sans 
qualité  et  sans  int<'MY't  pour  leur  opposer  rinohsfrvation  fins  for- 
malités prescrites  par  les  articles  6«)  rt  -0  du  cahier  des  charges  de 
leur  entreprisse,  et  qu'il  n'est  pas  fond»''  à  invoquer  la  compensation; 
en  con^»''quciice,  rejt'tor  la  riHiuAtp,  avec  dr'!>ons; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  rintf'rieur  ; 

Vu  le  dt'vis  et  cahier  dos  char-ies  de  rcntrejM-i^e  des  travaux 
d  entretien  du  pavé  de  Paris,  dont  l'ad indication  a  été  prononcée 
au  profil  de  la  société  lieinoine  et  Baron  pour  trois  ann('i\s  com- 
mençant au  1"  a\ril  i855,  et  au  prolit  de  la  société  !.( moine, 
Baron  et  compagnie  pour  trois  années  commençant  au  i"'  avril 
i838; 

Tu  les  états  trimestriels  des  raccordements  exécutés  aux  tnSB 
des  particuliers  pendant  la  durée  desdites  entreprises,  lesdits  états 
drenés  par  les  ingénieurs  chargés  du  service  du  pavé  de  Paris  et 
rendus  méoutoires  par  le  préfet  de  la  Seine,  desquels  il  résulte  que 
le  sieur  Piollet  a  été  imposé  à  diverses  taxes  de  pavage  [[^levant  à 
une  somme  de  737'.  3g  ; 

Vu  les  ordonnances  du  bureau  des  financées  en  date  des  97  juin 
1760  et  »  août  1776  et  les  lettres  patentes  <3iq  5o  décembre  1785  ; 

Vu  les  lois  des  aS  novembre  -  i*'déoejmbre  1790  (titre  art.  % 
S  frimaire  an  VII  (art  149),  38  pIuvMsci  an  VIO  (art.  A),  si  avril  i85a 
(art.  3o)  et  18  juillet  1837  (art  M); 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  la  demande,  formée  par  le  sieur  Lemoine  au  nom 
des  sociétés  chargées  de  T'^Atreprisedu  pavé  de  Paris  tendait  à  faire 
condamner  le  sieur  Pi^^Het  à  leur  payer  les  taxes  de  pavage  m- 
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quelles  il  a  été  imposé,  pour  les  années  1807  et  i858,  à  raison  des 
raccordements  de  pavé  exécutés  à  ses  frais  par  ces  sociétés  pendaat 

lesditGs  années  ; 

Considérant  que  rordonnance  du  août  177^  et  les  lettres  pa- 
tentes du  3o  décembre  1785  disposent  que  les  raccordements  de 
pavé,  rendus  nécessaires  par  hs  fouilles ,  trancliécs  et  autres  dé- 
gradations pratiquées  par  h's  i)articiilit'rs,  seront  exécutés  par  Ten- 
trepreneur  du  pavé  de  l'aris  aux  frais  de  ces  partieuliers;  (ju'il  ré- 
sulte de  l'article  h!i  de  la  loi  du  i8  juillet  1837  que  le  recouvrement 
de  ces  frais  doit  s'eflectuer  au  moyen  de  taxes  spéciales  perçues 
suivant  les  formes  établies  en  matière  de  contributions  directes  (*); 
qu'ainsi  la  disposition  de  l'article  U  de  la  loi  du  «28  pluviôse  an  VllI, 
relative  à  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de 
contributions  directes,  est  applicable  auxdites  taxes,  et  que.  dès  lors 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  était  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  du  sieur  Lemoine; 

Au  fond  : 

Considérant  qn^aux  termes  de  la  loi  des  a3  novembre- 1"  décembre 
1790  (titre  y,  irt  8)  et  de  celle  du  3  frimaire  an  YII  (art  1/19: ,  les 
percepteurs  qui  n*auralent  fait  aucune  ponnulte,  contre  un  ou  plu- 
flleurs  contribuables  en  retard,  pendant  trois  années  eonsécutlTeBà 
compter  du  jour  où  le  rôle  aura  été  remis,  perdront  leur  tecours 
et  seront  déchus  de  tous  droits  et  de  toute  action  contre  eux  ;  que 
cette  disposition  est  applicable  aux  taxes  de  pavage  comme  taxes 
assimOées; 

Considérant  qu'il  8*agit  dans  Fespèce  de  Topposition  formée  par 
le  sieur  HoUet  au  payement  des  taxée  de  pavage  auxquelles  il  a  été 
Imposé  à  raison  des  raccordements  exécutés  à  ses  frais  par  les  en- 
trepreneurs du  pavé  de  Paris;  que,  dès  lors,  sans  examiner  si  ht 
ville  de  Paris  devait  poursuivre  directement  et  en  son  nom  le  paye- 
ment de  ces  taxes,  ou  si  leur  recouvrement  pouvait  être  exercé  par 
les  entrepreneurs  au  nom  de  la  ville,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  dé- 
chéance établie  par  les  lois  ci-dessus  visées; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  quMl  n*a  été  exercé  au- 
cune poursuite  contre  le  sieur  PioUet,  à  raison  des  taxes  de  pavage 
auxquelles  il  a  été  imposé  pour  les  années  1857  et  i838,  pendant 
trois  années  consécutives  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 


(*)  Un  autre  arrot  rendu  par  le  conseil  d'état  à  la  même  date  dans  une  affaire 
analogne  énonça ,  dam  set  motifg ,  qu'antérimurmimt  d  te  lof  At  18  juilltt 
IttT,  otiriMM  dH^^iion  légitlativê  n*aiuait  prétérit  dt  'form  tpéeialé 
ptmr  lê  rt$qmwaim$  dêi  /reit  4om|  il  «'«fft. 
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18  juillet  1837  et  après  que  les  états  de  recouvrement  deedites  taxes 
ont  été  rendus  exécutoires  ; 
JBnfqiH  Umh$  Uêdépmu  : 

Gonsidteuit  qoe  le  recoars  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
feeturei»  mstière  de  taxes  assimilées  est  sans  Amis;  * 

Mt  1**.  L'arrêté  dn  conseil  de  préfecture  de  la  SetRj  en 
aA  décembre  iS5t,  est  annulé.' 

s,  0  est  acconié  décharge  au  sienr  Piollet  des  taxes  de 
auxquelles  il  a  été  imposé,  ponr  les  années  1837  et  iSSt^y  àrraisen 
des Taoeordements  exécutés  à  ses  firais,  pendant  lesdites  années, 
par  les  entrepreneonida  paTé  de  Paris. 

(r  962) 

ta  iéfHer  185&.]  ^ 

ppSiéekmmtU^i  amùiàtUm  syndical;  moii/ieaUon  d$$,  tMnUi 
àê^^iim^  fré]^^^  vicinaux;  reftui  d9  iéélj^H»- 

'mMi  i  reeowêé  ^  (Hovelt  et  consorts.  )  --Xa  WÈrItfÊr  I^uêÎIê. 

ffÊ^fa^  sa^  apport$r  aucune  modificS(i&tk  à  VorfoàûsMpn 
.  ^0lfiii^,4f^ymê,  OHodatioi^  de  propriétairei  de  maraiê  deuécMe^ 
se  j^rnâ  à  in»iUr  eeUe  OMtodaHon  à  déUMjrcr  a»  «t^f  du.frofêi 
d*tm  nouveau  règlement ,  cet  un  acte  dHnttruetion  n^eet  pae 
attaquable  par  la  voie  contentieme.  —  Le  préfet ,  en  refueant 
de  décUuter  des  chemin»  vicinaux  classés  réqnjtiàfemmt  par 
de»  arrêté»  antéritur»  qui  n^ant  été  Vobjel  d'aucun  recours .  fatf, 
dan»  la  limite  de  ses  pouvoirs,  un  acte  de puiçe  adminietratitm 
qui  ne  peut  être  déféré  au  çoneeil  d'état.  ..y, 

1ifptféo&',eto.,  --  ••■(.'•î 

'  fMft^MInftte  présentée  an  nom  de  la  dame  ve«v»SoiWK^^  ées 
sfMH^ctor  et  Émiie  Hofeit,  de  laYUI^BoiBttet,  «ebetiifr PisMi. 
Mte^MMiUion ,  de  Bouffé,  etc. ,  eteui  tM»  les  susnommés  proprié- 
taires de  tvndns  dépendant  du  deaMiemeDt  de  Moëres,  tendant 
à  ce  quMl  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir ,  une  déci- 
sion du  préfet  du  Mord  en  date  du  99  avril  1863  ;  ce  faisant,  dé- 
claver  que  ks  droits  des  pffopriétalies4a  Moérss  «ont  léglés  par 
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de«  lettroi  mtantii  du  19  dôeembre  1779 ,  tm^eUM  U  se  pMt 

être  porté  atteinte,  et  que,  les  engagementa  résuHaot  4le  ces  If^ 
très  patentes  ayant  été  remplis  juaqu^fc  ce  jour  par  les  proprié» 
talies,  TadminiatratioB  est  sans  droit  pour  leur  foire  appliMtioo  de 
la  loi  do  16  septembre  1807  et  pour  substituer  un  régime  nouveair 
au  régime  organisé  d*aprè6  les  bases  posées  dans  les  lettres  palpâtes- 
du  19  décembre  1779  ; 

Ytt  la  lettre  du  préfet  du  Nord  du  as  avril  i86i ,  qualifiée  déeisioa 
par  le  pourvoi  ci-dessus  visé  ; 

Vu  la  rpqu^te  présentée  au  nom  des  veuve  et  sieurs  Hovelt  et 
autres  plus  haut  dt^nommés,  teudant  à  ce  qu'il  nous  i)laiso  annu- 
ler, pour  e\C('s  de  pouvoir,  un  arrêté,  on  dalo  du  8  juillet  iSô-j;, 
par  lequel  le  pn''f'^t  du  Nord  a  rfOi^r  do  d/'classor  cortains  che- 
mins vicinaux  établis  snr  des  ditrui's  qui  soraiont  la  propriété  t-v- 
clusivo  des  requérants,-  Joindre  o"  pourvoi  au  pourvoi  formé  par 
la  requête  ci  dessus  visée,  pour  stati^ersur  le  tout  par  ua  îKuI 
décret  ; 

Vu  Parrèté  du  8  juillet  i85'ji ,  par  lequel  le  préfet  du  Nord  .  sur 
une  demande  en  déclassement  de  neuf  chemins  vicinaux  formée  par 
le  conseil  municipal  de  Moéres ,  et  statuant  après  avis  d-'s  conseils 
municipaux  dos  communes  voisines  et  aj)rès  enquêtes  dans  lesdite* 
communes,  déclasse  six  chemins  et  maintient  au  ran^:  des  chemins 
vicinaux  les  chemins  appelés  Chemin  du  Sud,  Chemin  du  Kord  et 
Chemin  du  Moulin  octogone  ; 

Vu  les  observations  produites  par  notré  ministre  des  travaux  pu> 
blics,  tendant  au  rejet  des  requêtes  des  sieurs  Hovelt  et  autres; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  tendant  au 
rciJet  de  la  requête; 

Vu  la 'délibération  des  propriétaires  des  Moéres  en  date  du 
so  Juillet  1860; 

Vu  les  lettres  patentes  du  19  décembre  1779; 

Vu  le  règlement  arrêté  en  1839  par  le  préfet  du  Nord  pour  Tad- 
ministration  du  dessèchement  des  Moéres  ; 

Vu  deux  états  des  chemins  vicinaux  de  la  coirmune  de  Moéres, 
dressés  les  ao  mai  i8a5  et  10  novembre  i836  par  le  maire  de  la 
commune,  soumis  à  Texamen  du  conseil  muoicipai  et  à  d(^s  en- 
quêtes, dans  le  cours  desquelles  aucune  opposition  ne  ^■ost  élevée, 
lesdits  états  arrêtés  par  le  préfet  du  Nord,  les  i?.  fe\rier  184$ 
et  5  janvier  ïH^h),  et  couteuaut  l'indication  de  ou/.e  cbeniius  vici- 
uaux  ,  tous  établis  sur  des  diirues,  au  nombre  desquels  figurent  les 
chemins  appelés  UieiiUn  du  i\Qrd,  (Uioinia  du  âud  et  Uiemin  du 
Moulin  octogone; 
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Vu  les  lois  da  6  pluviôse  an  VI,  du  i4  floréal  ao  XI  etda  i6  sep- 
tenbpe  18071 

Vu  les  lois  des  9  ventAse  an  Xill ,    juillet  1894  et  ai  mai  i836; 
^Jpnsidérant  que  jesdeui  pourvâte  sont  connexe»4BI<)u*it  y  a  Heu 
d^jHnimir  par  un  seul  décret; 

Air  tê  pourtwi  dirigé  contre  la  décision  qv  eù/Uiêndtn^êkia 
lettre  du  préfet  du  A'ord  en  date  du  22  avril  \  bbi  : 

Qonsidéranique,  par  sa  lettre  en  date  du  .v.>  avril  i85a,  le  préfet 
du  Nord  ,  sans  apporter  an'-uno  modification  k  l'organi^iation  ac- 
tuelle de  rassdciatioii  dt's  ]«i-nprifiaires  des  IMo»^r^'s ,  s'est  l)oi'iiô 
à  iinitci'  la  comniissioii  admiiii-^l i"ati\e  d»^  ci-îb'  ass(iei:iuuti  à  dé- 
lil  (''!"i'r  au  ^ujct  du  iifojci  (Piiii  iKtiixcau  i-(''irl<'[ii' iit  :  tpri'ii  procé- 
dant à  cet  a(  le  d' instruction ,  le  préfet  du  Nord  u'a  commis  aucua 
excès  do  pou\  oir  ; 

Sur  It'  pf'uri'ni  ci>ntii'  rnrt't'i r  d u  S         /  iS.">5: 

Considérant  que  h's  chrMnins  api^'l^s  cluMniii  du  Sud.  du  Nord 
et  du  Moulin  oetoirone  ont  été,  sur  Tavis  conforme  du  conseil  mii- 
nicipai  et  aptV's  des  enquét.'s  dans  le  cours  deNHudies  aucune  oppo- 
sition ne  s"»'>t  élevée,  classés  au  noinl)re  des  chemins  viciDaux  de 
la  coniinniip  de  Moêres  par  doux  arrêtés  do  préfet  du  Nord,  eu 
date  des  12  février  i8a8  et  5  JaBfieriSSg,  qui  n'ont  été  Tobjet 
d'aucun  recours  ;  que  rarrèté  par  lequel  le  préfet  do  Nord  a  re- 
ftné  de  déclasser  lesdits  chemins  est  un  acte  de  pure  administra^ 
tien  lldt  par  le  préfét  dans  la  limite  de  ses  pouToirs  et  qui  i^'est  pas 
de  nature  à  nous  être  déléré  en  notre  conseil  d^tat  par  la  voie  oon*' 
tentleose; 

Art.  t**.  les  requêtes  d-deasus  flsées  des  sieurs  uoveit  et  aotree 
sont  rcifetées. 


963) 

♦ 

...       .  .  .      in  fevrkr  >v  ^>  < 

£)n1rejtrfnfur.  — ^rarif^:  rmi^tatatiov  ;  (h'Iai.  —  Vécnniifc  :  ne- 
Ceptalion  ;   rrsrrty  s.  —  Ih  nijiuff  ;  tlilficnilë.^  îm/»n  r»f  s  ;  [nrce 
irajrtire:  iniietiinHr lliTitiers  Wi^nvy.)  —  /*ejt'l  (Vtrii'  drutande 
d  thdntiiiilr  fonnée  par  un  en trfp  '  m  ur  a  rais<n>  i.'ui'/-  uraric 
dont  U  n'u  pat  (ail  constater  la  cau»e  en  letn^s  mik.  —  Le» 
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réiervestous  lesquelles  un  entrepreneur  accepte  un  décompté  U 
mettent  à  l'abri  de  la  déchéance  établie  par  l'article  Sa  dei  clautei 
générale*  si  elles  se  réfèrent  à  des  réclamations  ant^ewrêê  wf' 
fisamment  développées  {*), — Mais  Uidiles  réserves  ne  peuvent 
servir  de  ha,ie  à  des  dnnandes  nouvelles.  —  Jugé  que  les  diffi- 
cuUt's  de  terrain  rfnconlr(  es  en  cours  d'exécudon  de  Iraraux 
de  dragiKje  n'arnicnt  pu  rire  prrvues  ni  par  radmiitistralian  ni 
par  Vadjudicataire  et  couslituaient  ^  dans  respèce  ^  un  cas  de 
force  majeure  jnnivanl  donner  li  u  ,  ronfin-m  'iucr,!  à  l'article  26 
des  clauses  gènr raies,  à  une  indeiituité  an  profil  de  Cmlrepre' 
neur.  —  jâUocalion  des  iniéréls  à  partir  de  la  demande. 

Le  déneldonl  suit  un  extrait  a  i-t.itué  sur  les  léclain  itiotis  des  lu  ritiors 
du  bieur  Heury,  entrepreneur  des  travaux  de  creusement  du  port  du  iiavre 
au  sujet  do  décompte  de  l'entrepriie. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  cahier  des  claoBes  et  conditioiis  générales  imposées  aux  en- 
trepreneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  (art  h)  ; 

£n  te  qui  louche  les  avari$$  éprou9éu  par  1$$  draguêê  4e  Pen^ 
trepreneur: 

Considérant  qu*il  avait  été  déclaré  par  Tentrepreneur  devant  le 
conseil  de  préfecture  que  la  résistance  imprévue  du  terrain  sur 
lequel  s^elTectuait  l'échouage  de  la  drague  n*  1  avait  causé  la  rup- 
ture du  grand  arbre  de  transmission,  et  que  ses  représentants  sou- 
tiennent aujourd'hui  devant  nous  que  cette  rupture  aurait  été  oc- 
casionnée par  les  pieux  et  les  picrros  qui  so  troiivaii^nt  flans  It^s 
terrains  (le  déblai;  que  radministration  préi^'iid,  au  contraii'',  que 
l'avarie  dont  il  s'ai:ii  doit  être  attribuée,  soit  à  une  fausse  njanu'U- 
vro ,  soit  à  un  vice  de  construction  dont  l'entrepreneur  était  res- 
ponsable ;  (jue  celui-ci  devait  s'inipuler  de  n'avoir  pas  fait  constater 
en  temps  utile  la  cause  de  cotte  avarie;  que,  dans  ces  circon- 
stances ,  il  y  a  lieu  de  rejeter  ce  chef  de  réclamation; 

Sur  rntdemnité  de  177  GGr/.r)')  rrclamre  par  les  représentants  du 
sieur  Henry  à  raison  du  préjudice  que  lui  auraient  fait  éprouver 
les  chômages  des  dragues  à  vapeur  pendant  le  temps  nécessaire  à 
la  réparation  de  leurs  avaries ,  et  le  ralentissement  des  trav0SÊ9 
de  dragage  occasionné  par  des  difficultés  de  terrain  non  préfUtt 
au  devis  : 


f)  Arrêt  du  6  Janvier  1847  >  Gauche-Dutailly,  2'  bcrie ,  VU,  84t 
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Sn  ce  qui  t&uehé  lei  chômages  : 

Considérant  que  les  i-cpi  ésentants  du  sieur  Henry  réclament  une 
indemnité  à  raison  des  dépenses  de  personnel  et  de  combustible 
qu*ii  aurait  faites  pendant  ces  chômages ,  et  qu*ils  demandent  en 
outre  qtt*il  leur  soit  tenu  compte  des  intérêts  de  la  retenue  de  gar 
rantie»  de  la  dépréciation  et  des  frais  d*6ntretien  du  matériel  pen- 
dant les  chômages  dont  il  s*agit; 

Sur  la  premUre  guetUan  : 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture ,  le  sieur  Henry 
n*a  évalué  qu^à  une  somme  de  igosy'.oS  les  dépenses  de  personnel 
et  de  combustible  dont  ses  représentants  demandent  le  rembourse- 
ment ,  et  que  ceux-ci  ne  justifient  pas  devant  nous  que  lesdites 
dépenses  aient  excédé  cette  somme;  que,  dès  lors.  Il  y  a  lieu  de 
maintenir  à  i9oa7'.o5  Tindemnité  allouée  sur  ce  chef  par  le  conseil 
de  préfecture  ; 

Sur  la  deuxième  question  : 

Considérant  que ,  par  le  mémoire  adressé  au  ministre  des  travaux 
publics  le  lo  juillet  1849,  ftu<iuel  il  s'est  référé  en  acceptant  le  dé- 
compte des  travaux  de  son  entreprise,  le  sieur  Henry  n'avait  ré- 
clamé que  le  remboursement  des  salaires  payés  aux  équipages  et  le 
prix  du  charbon  brûlé  pendant  les  chômapres  ;  quo  r  est  seiilpment 
le  ïiû  décembre  i85j,  c'est-iVdire  plus  d'un  an  après  1  acceptation 
dudit  décompte,  qu'il  a  demandé  pour  la  première  fois  ciovant  le 
conseil  de  pr<*rectu?*c,  qu'il  lui  fut  tenu  compte  des  intérêts  de  la 
retenue  de  garantie,  de  la  dépréciation  et  des  frais  d'entretien  de 
son  matérit;!  pendant  la  durée  de  ces  chômag'es  ;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  (pic  le  caiseil  d(>  prf'-lVclure  a  décidé  (piécette  neuvelle 
demande  n'éiait  p;i<  l'i  i-cs  alilf  connneayant  t'-l*'  tardivement  foi'rnée; 

L'n  ce  qui  louche  Ir  rdlenttasemeut  des  travaux  de  dragage  qui 
aurait  été  occasionné  par  des  difficulté*  de  terrain  non  prévues 
au  devis  : 

Sur  ia  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'administratiot} ,  tirée 
de  ce  que  ce  chef  de  danai^de  n'aufiiil  pas  été  présenté  dans  le  dt'lai 
fixé  par  l'article  7r?.  du  cahier  d'S  clauses  et  conditions  générales: 

Considérant  que  le  sieur  Henry  n'a  accepté ,  le  6  mai  i85o,  le  dé- 
compte de  ses  travaux ,  que  sous  la  réserve  des  réclamations  con- 
tenues dans  un  mémoire  adressé  le  10  Juillet  précédent  au  ministre 
des  travaux  publics  ;  que ,  par  ce  mtoolre.  Il  demandait  la  répar»- 
tion  du  préjudice  que  lui  avaient  fait  épifouver  les  pertes  de  temps 
occasionnées  par  des  difficultés  de  terrain  non  prévues  au  devis; 
que ,  s^il  a  déclaré  dans  ledit  mémoire  ne  pouvoir,  quant  à  présent, 
évaluer  avec  exactitude  le  préjudice  dont  il  s^agit,  il  a  suffisamment 
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déduit  les  motifs  de  sa  réclamation  •  et  qa*il  a  mis  l*Ulmini8CratioD 
à  même  de  faine  procéder  aax  yériflcations  et  aux  comrtatations  né- 
cessaires; que,  dès  lors,  e*est  à  tort  qne  le  conseil  de  préfeetvea 
fait  application  de  la  déchéance  établie  par  l'art.  5a  d-dessns  risé 
dn  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ; 
Jtk  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  d'ailleurs  re- 
connu par  l'administration  que  les  opérations  du  dra^axTC  ont  été 
entravées  et  considérablement  ralenties  par  la  rencontre,  dans  les 
terrains  de  déblai,  de  pierro<.  do  pieux,  de  morceaux  de  fer,  de 
débris  d'aiieioiines  maçouneries  et  de  divers  autres  obstacles  qui 
n'avaient  pu  être  prévus  ni  par  l'administration  ni  par  radjndica- 
taire  ;  <iiie  cfs  dillicultés  de  terrain  consiituent  un  cas  de  t\>rce  ma- 
jeure pouvant  donner  lieu,  conformément  à  Tarticle  •>(>  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales,  à  une  inUemnité  au  proûl  de 
l'entrepreneur; 

Considérant  qu'il  est  établi  pa»*  les  calculs  des  intrénieurs,  d'une 
part,  que  les  ili  atrues  de  Tentn.^preneur  auraient  dù  extraire  pen- 
dant la  durée  des  travaux,  déduction  laite  des  journées  de  cliômage 
dont  il  lui  a  été  tenu  compte ,  une  quantité  de  8o55oo  mètres  cubes 
de  matières ,  si  le  dragagre  s'était  effectué  dans  les  conditions  plé- 
fuea  au  devis  ;  d'autre  part,  que  les  dragues  n'ont  réellement  tetW 
qu^une  quantité  de  776  437  mètres  cubes  ;  qu'ainsi,  il  a  été  extrait 
en  moins,  an  préjudice  de  rentrepfeneur,  une  quantité  de  29075 
mètres  cubes,  représentant  un  prix  de  19  385'.66  ; 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  l'sdministratlon  que  les  dra- 
gues employées  par  le  sieur  Henry  satisfaisaient  à  toutes  les  con- 
ditions de  puissance  et  de  bonne  confection  exigées  par  le  devis  de 
rentreprise  ;  quMl  résulte  de  rinstructlon  que  le  déficit  cMesos 
signalé  dans  les  quantités  extraites  ne  provient  d^aucune  hute  ti 
aucune  négligence  du  sieur  Henry,  et  qu'il  ne  doit  être  attribué 
qu*aux  obstacles  imprévus  qui  so  stont  rencontrés  dans  les  terrains 
de  déblai;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  fixer  à 
i9a85'.66  l*indemnité  due  &  ses  représentants; 

Sur  les  intérêts: 

Considérant  quMIs  ont  été  demandés  pour  ta  première  fois  p&r 
Tentrepreneur,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  décembre 
i85o; 

Art.  i".  il  est  accordé  aux  sîenr  et  dame  Teyssier,  représentant 
le  sieur  Henry,  une  indenmité  de  95  ooi'.68  (*)  en  sus  de  celle  de 


(*)  La  fomme  de  9SO01'.68  allouée  an  hériUers  Henry  rat  eonpo.^  <1< 
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nodoG'  qui  a  été  allouée  aurlit  oiitreprencur  par  l'arrêté  du  con- 
seil de  prt^rccture  de  la  Seino-Ii)f(^r!eure  en  date  du  6  octobre  i855. 
Les  Intérêts  de  ladite  somme  de  23ooi'.G8  courront  à  partir  du 
2^  décembre  i85i. 

•j.  L'arrôt»^  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine- 
Inférieure  est  réformé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  con- 
traires au  présent  décret. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  ^es  sieur  et  dame  Teyssier  est 
rejeté. 


t'rlrepreuLur ;  changement  de  carrières.  —  (Andrieu.)  —  L'entre- 
preneur n  a  pas  droit  A  un  .^uuplément  de  prix  pour  augmenta- 
lion  de  la  distance  parcourue  par  ses  approvisionnements  ^  à 
moins  qu'il  n'ait  fuit  constater^  en  cours  d'exécution  ,  l'impossi- 
bilité de  prendre  ses  matériaux  dans  ies  lieux  indiqués  au  devis 
ou  qu'il  ne  justifie  d\n  ordre  écrit  l  autorisant  a  changer  les 
lieux  d'approvisionnement.  ~  Il  ne  doit  lui  être  fait  aucune 
déduction  sur  les  prix  de  l'adjudication  s'il  parvient  à  découvrir 
de  nouvelles  carrières  plus  rapprochées  que  celles  indiquées  au 
devis. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  en  date  du  i5  décembre 
i855,  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  le  conseil  de 
prélecture  du  département  de  la  Uautc-Garonue,  statuant  sur  la 
réclamation  présentée  par  le  sieur  Andrieu,  entrepreneur  des 
travaux  de  la  route  dépariemeuUile  u"  ly,  entre  Saune  et  Caraman, 
a  prescrit  :  i"  de  tenir  compte  audit  entrepreneur,  pour  chaciuo 


rinileinnité  cl-dcssus  de  I928i)'.Gli  cl  d'ui.c  Roiimie  ne  3  71(.'.(i2  à  iatiiietlo 
ils  sont  reconiiua  avoir  ilruil  pour  un  uulru  clu'f  deUemaiiuc  non  reproduit  ici 
et  relalif  à  lu  sakur  de  vicuji  niiil<'riaux  qui  avait  été  dcduite  à  tort  du 
montant  du  décompte 


[n  lévii.  r  I8.'>5.] 
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mètre  cube  de  maçonnerie  de  briques,  d'un  supplément  de  prix 

proportionnel  à  la  distance  réellement  parcourue  pour  Tapprovi- 

sionnement  de  la  brique  ordinaire  et  de  celle  en  forme  de  coio; 
a"  de  lui  payer  à  raison  de  8'.  19  le  mètre  cube,  conformément  au 
n"  7  de  l'analyse  (les  prix ,  le  roc  d'empierrement  provenant  des 
carrières  liellot  et  Dupérier,  tandis  qu'au  sous  détail  n"  9  de  l'a- 
nalyse des  \)vl\  ,  le  prix  de  /i'.io  avait  été  fixé  pour  le  cas  où  des 
carrières  exploitables  seraieat  ouvertes  dans  les  cliaoïps  voisius  de 
la  route  ; 

Vu  le  §  7  de  Tarticle  9  des  clauses  et  eouditions  ijénérales,  jior- 
tanl  que  :  «  Si  1  eutrein  t  neur  parvient  à  découvrir  de  nunvolles 
carrièi'cs  plus  raiiprochtscs  que  celles  qui  auraient  été  indi(iufe3 
au  di'vis,  il  recevra  Tautonsation  de  les  exploiter  et  ne  subira 
sur  les  j)rix  de  l'adjudication  aucune  déduction  pour  cause  de  di- 
minution Uc  frais  d'extraction ,  de  transport  et  de  taille  de  maté- 
riaux :  » 

Vu  la  loi  du  08  pluviôse  au  Mil  ; 

Sur  le  chef  relatif  au  suppinuenl  de  prix  réclamé  par  suite  de 
Vauymcntation  de  la  distance  parcourue  pour  fc^provisionnement 
de  la  brique  : 

CoDsldérant  que  le  sieur  Andrieo  n%  pas  fait  constater,  en 
cours  d^eiécution,  Tiuiposslbilité  de  prendre  de  la  brique  dans  les 
fours  indiqués  au  devis,  et  qu'il  ne  justifie  d^aucun  ordre  écrit 
rautorisant  à  s'approvisionner  &  d*autres  fours;  que,  dès  iors,  c*est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  accordé  pour  cet  objet  un 
supplément  de  prix  ; 

Sur  U  chef  relatif  au  prix  qui  doit  être  alloué  pour  le  roe  d'm- 
pierretnent  employé  à  la  con$iru€tion  de  la  ehauitée  de  la  routez 

Considérant  que  le  détail  estimatif  des  travaux  porte  à  8'.  19  le 
prix  du  mètre  cube  de  roc  employé  à  la  fondation  de  la  chaussée 
et  provenant  des  carrières  d*Auriac  ;  que  si,  par  une  prévision  éta- 
blie en  dehors  du  détail  estimatif,  le  prix  de  10  a  été  fixé  pour 
le  cas  où  les  coteaux  voisins  de  la  route  présenteraient'  des  car- 
rières exploitables  dans  le  rayon  de  5oo  mètres,  11  n*est  pas  Justifié 
que  ce  cas  se  soit  réalisé ,  et  qn*aa  contraire  les  fouilles  pratiquées 
sur  les  coteaux  voisins  de  la  route  n*ont  fait  découvrir  aucune  car- 
rière exploitable  ; 

Considérant  que  le  roc  d*empierrement  était,  pour  la  plus  i?rande 
partie,  extrait  d'autres  carrières  en  de^rs  du  rayon  de  5oo  mètres, 
et  que,  si  ces  carrières  sont  plus  rapprochées  de  la  route  que  celles 
indiquées  au  devis,  l'entrepreneur  n'en  doit  pas  moins,  aux  termes 
du  S  7  de  l'article  9  des  clauses  et  conditions  générales,  bénéficier 
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dmptiK  de  S'.is;  qae,  dès  Ion,  e^eak  avec  nison  que  le  eonsetl  de 
préfectnre  a  décidé  que  oe  prix  de  8'.  19  serait  appliqué  dans  le  dé- 
COKiptie  définitif; 

Art  1**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfeetare  da  département  de  la 
Han^e-Garonftet  en  date  du  i3  décembre  a853,  est  réformé  dans 
la  disposition  qni  aUeue  un  supplément  de  prix  pour  Taugmentation 
de  la  distaime  réellement  parcourae  pour  TapproTislonnement  de 
la  Ivique. 

9.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
bUcs  est  r«iieté. 


(r  965) 

(2t  févflsrl856.] 

Expropriation;  eeaion  amiàbU  de  terrain  ;  inexécution  dee  eon~ 
d/tHonâ;  ionunagee-^tirêti;  eonfiu  —  (De  Ghergé  et  consorts.  ) 
—  Il  appartient  à  Vautorité  judiciaire  de  etatuer  eur  une  de- 
mande de  dommagee4ntérêtt  formée  contre  Vétat  par  un  pat" 
tieutier  pour  inexécution  dee  condiHone  expreseee  ou  taeiiee 
d^une  cMon  de  terraine  abandonnée  à  Vétat  en  vertu  dee  fote 
eur  VexpropriaHan  pour  eauee  d''utHité  publia  (*). 

Les  stoan  de  Chergé  etooDiorts  ont  formé  oontre  Tëtat,  dsvmt  le  tribunal 
dva  ds  Clvray,  une  demande  d'iDdenmlté  fondée  sur  l'inexéention ,  pir 
Fëtat,  d'an  vladoc  dertlnë  à  relier  les  deux  portions  dn  domilne  de  Vlllenoo, 

Interceptées  par  le  ehemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux.  Suivant  le  sieur  do 

Cliprgé,  IVlablissement  de  ce  viaduc  oiait  une  dos  conditions  de  la  cession 
de  terrain  faite  par  son  auteur  à  l'étal  le  18  novembre  1850,  en  pxéculion  de 
la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  avait 
exercé  une  notable  influence  sur  la  dëteiminalion  du  prix  des  terrains  cédés. 

Le  tribunal  de  Civray  s^est  déclaré  iocompéleat  par  un  jugement  motivé 
ainsi  qu'il  snit  s 

«  Considérant  que  si  l'aete  de  vente  dn  1$  novembre  18S0,  en  étabttsBant 
que  les  terres  qu'il  aponr  objet  sont  destinées  à  éireoeenpées  pat  lecheniln 


(*)  Foir,  dans  le  même  sens,  t%  asAt  fSSS,  DhAouv,  st  las  notas,  au 

précédent  volume,  page  15T.  ■  . 
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d«  fiBr  ée  Tous  à  BoriMoi,  coBfikniiéinMiit  an  plan afflehé  le  f  BBpMtiilvft 
précédent,  ae  contient  tucnne  stipalatlen  pour  le  eat  où  le  Titdttc«  qui  donna 

lieu  an  procès,  serait  supprimé  ,  cependant  cettr»  suppression  ,  ordonnt'C  par 
le  miniï-tre  (ks  travaux  publics,  cause  au  vendeur  un  préjudice  évident, 
puiS'iu'clie  l'oitiiur,  pour  l'cxitlditalion  d'une  partie  de  son  dtanaine  dcN  ille- 
non  ,  à  un  parcours  beaucoup  pius  long  que  si  le  viaduc  eût  clé  construit; 

»  ConsidéraDt  que  lors  de  la  tente  qn'U  en  a  consentie,  U  en^  nécessaire- 
ment débettQ  et  accepté  le  prix  dans  la  prévision  qaltanralt  TaTantage  dont 
il  est  ai^ourd'httl  priTé  ; 

•  Considérant  qne  fétat,  en  eUhint  lojratemeot  de  lipiNr  le  préjadice 
causé,  lia>e  évideniment  cette  oiïre  sur  l'inexécution  d'en ^'a céments  par  Inl 
contractes,  au  moins  implicitement,  par  l'acte  du  18  novembre;  qu'ainsi, 
s'agissanl  en  léalilc  de  l'cxtcution  d'un  acte  civil,  d'un  titre  de  propriété,  il 
appartiendrait,  U'upiéà  ks  principes  généraux,  à  rautoiilé  judiciaire  d'en 
oonnaitre  ; 

>  Mais  considérant  que ,  salvant  les  dispositions  de  Vartiele  4  de  la  loi  du 
28  pluTlOse  an  Vlll  et  la  Jurisprudence  do  conseil  d'état ,  les  dommages 
causés  à  raison  des  travaux  d^tlllté  publique  sont  soumis  à  rsppiéclation  de 
l'autorité  administrative; 

»  Considérant  quM  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  générale  qu'en  vertu 
de  stipulations  expresses  établies  au  contrat  intervenu  entre  les  parties,  ce 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce.  » 

Appel  de  ce  jui:emeiit  ayant  été  interjeté  par  les  sieurs  de  Chergé  et  con- 
sorts devant  la  cour  impériale  de  Poitiers ,  le  préfet  de  la  Vienne  a  élevé  le 
conflit  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'snx  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  2S  pluviôse  an  Tin, 
tntorprétée  par  la  jurlsprudenee  du  conseil  d'état,  les  conseils  dé  préfednre 
sont  appelés  à  coonititre  de  tous  ici  torts  et  dommsgea  qui  sont  oecaslaiinés 
aux  prcpriétés  particulières  pour  l'exécution  des  travaux  publics; 

»  Que  la  coinpélciice  relative  à  (  es  donuiia:.es  ne  peut  passer  aux  tribunaux 
ordinaires  iju'en  vertu  d'une  clause  introduite  dans  un  contrat  qui  crée  un 
lien  civil  entre  les  parties  ; 

»  Que ,  dans  l'espèce ,  le  contrat  intervenu  entre  les  propriétaires  du  do- 
maine de  Vlllenon  et  le  préfet  de  la  Vienne ,  an  nom  et  comme  représeniant 
l'état  f  ne  continu  absolument  aucune  convention  relative  à  la  construction 
du  viaduc  réclamé; 

»  Que  l'on  ne  saurait  assimiler  à  cette  convention  la  présence  de  ce  viaduc 
sur  les  plana  publies  ; 

m  Que  ces  plans  sont  en  eHci  un  acte  purement  administratif  ne  créant 
aucun  lien  civil  entre  l'état  cl  les  propriétaires  ; 

■  Que  radministralion  demeure  toujours  hbrc  de  modifier  à  son  gre  les 
plans f  pourvu  que  ces  modlAcatlons  n'atteignent  pas  la  quantité  des  em- 
prises de  terrains  t  acquérir; 

»  Qdo  lesdits  plans  ne  iauraient  fixer  d'une  manMiie  définitive  la  poiltioo 
respective  des  propriétslres  et  de  l'état,  et  que  efcst  là  l'oljek  des  eontrali  à 
Inlerveniri 
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»  Qu#  l'éut ,  pour  être  obligé  en  verta  d*an  coairat,  àtU  y  avoir  pris  no 
engagemeot  bien  formel  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  faire  découler  une  obligation  oontraetée  par  Inl  de  l'en- 
semble do  contrat  sans  que  celte  obligation  y  soit  expressément  stipulée  ; 

»  Qu'en  omffK  Kit  ilf  stipuler  h  construction  du  viaJuc  dont  l'inexécution 
lui  cause  nn  dommage ,  les  propriétaires  de  YUienon  n'ont  créé  entre  eui  et 
l'état  aucun  iten  de  droit  civil  ; 

>  Que  par  conséquent  la  compétence  n'a  pas  été  déplacée  et  est  restée  an 
eonieil  de  préfecture  ; 

>  Qu'en  définitive  «  le  dommage  causé  pn  In  wpppsmliB  én  iMine^  isil 
en  l'adfaiettaDt  comme  permnnent»  ne  pent  être  «selnUé  à  «se  eaqprofilatian, 
et  qu'il  ne  peut  en  conséquence  être  apprécié  par  les  tribonaux  ordinaireB; 

»  Que  tous  ees  motif:;  ont  «  té  admis  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Civray,  puisqu'il  s'e.-'t  déclare  incompétent  dans  le  Jugement  cootie  lequel 
les  siour.s  de  CIi't:.'!'  ci  consort-  ont  formé  i'i^pel  ; 

»  Arrêtons  :  il  est  eicve  conflit  dans  l'action  intentée  à  l'état  par  les  sieurs 
dt  Chargé ,  Agier  et  Dnpont ,  à  Feffet  d'obtenir  la  conatiueMun  d'nn  TlaAm 
sons  le  diemln  de  fér  de  Tours  i  Daidean,  «n  la  eoamMne  d'àndié,  an  ttan 
dit  la  gareone  de  VlUenon ,  ou  nné  indemnité  de  MM  frawa.  » 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  Tarrêté,  en  date  du  ao  novembre  iSbU,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  la  Vienne  a  élevé  le  conflit  d'ifttribution  dans  une 

instance  ençagi'ie  devant  le  tribunal  civil  de  Civray,  et,  par  appel, 
devant  la  cour  impériale  de  Poitiers,  entre  les  sieurs  de  Cliergé, 
Agior  et  Dupont ,  d'une  part,  et  le  |tféfet  de  Vienaet  comoe  reprô- 

senlaiit  Tétat,  d'autre  part; 

\ii  l'exploit ,  en  date  du  ao  lévrier  i854 ,  par  lequel  le  sieur  Le- 
comte  de  Villenofi  a  assigné  le  préfet  du  département  de  la  Vienne, 
comme  rcpi-r^seiiuint  l'état,  à  comparaître  devant  le  tribunal  de 
rarrondi.-?.>t'uieiit  d*:;  Civray.  pour  voir  dire  et  ordonner  que,  dans 
le  délai  de  liuit  jours,  l'état  sera  tenu  de  l'aire  commencer  et 
couiiuuer  ensuite  jusqu'à  parfait  achèvement  la  construction  du 
viaduc  figuré  sur  les  plans  qui  avaient  été  alTichés  le  i"  septem- 
bre i85o,  à  Anclié,  et  passant  sous  le  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Bordeaux  ,  en  la  commune  d'Anché,  au  lieu  dit  la  Garenne  de  f^il- 
lenon;  que.  faute  de  ce  faire,  l'état  sera  condamné  à  payer  au  de- 
mandeui-  la  somme  de  bo  ooo  francs  à  Litre  de  dommages-intérêts^ 
avec  dépens; 

Vu  les  conclusions  signifiées  le  -'9  juin  i8ôû,  par  lesquelles  tei 
sieurs  de  Chergé,  Agier  et  Dupont,  étant  aux  droits  du  sieur  Le- 
comte  de  Villenon ,  ont  restreint  la  demande  au  chef  relatif  aux 
dommages-intérêts,  par  le  motif  que  *rétat  aurait  laissé  sans  eflet 
wie  sommation ,  eo  date  du  9  novembre  iS53,  par  laquelle  U  «H 
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rait  été  mis  en  demeure  de  pourvoir  à  l'exécuUou  du  \iaduc  dont 
il  s'agit  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  juillet  i854,  présenté  en  exécu- 
tion de  Fartlcle  6  de  Tordonnanee  du  1"  juin  i8a8,,  par  lequel 
le  préfet  de  la  Vieane  décline  la  compétence  du  trfbanal  de  Cl- 
Tray  et  revendique  la  connalnance  da  litige  pour  le  conseil  de 
préfecture; 

Ta  les  oonelnsions  de  notre  procorenr  près  ledit  tribnnal ,  ten- 
dant à  Tadmlssion  du  décUnatoIre  ; 

Va  les  concloflions  en  réponse  audit  déclinatoire,  par  lesquelles 
les  sieurs  de  Chergé  «  Agier  et  Dupont  obt  soutenu  que  le  tribunal 
de  Civray  était  compétent  pour  prononcer  sur  la  contestation,  par 
le  motif  que,  par  la  cession  de  terrains  à  lui  faite ,  le  18  novembre 
i85o,  pour  cause  d'utilité  publique,  en  exécutloit  de  la  loi  du  3  mai 
18&1,  et  comme  condition  de  cette  cession,  Tétat  se  serait  virtuel- 
lement engagé  à  établir  le  viaduc  aa  point  indiqué  aux  plans  pri- 
mitifs du  chemin  de  fer; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  31  juillet  i85Â,  par  lequel  le  tribunal 
de  Givray  se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  àse  pourvoir 
devant  qui  de  droit  ; 

Vu  Tacte,  en  date  du  i3  novembre  i85û ,  par  lequel  les  sieurs  de 
Chérir^,  Ader  et  Dupont  déclarent  interjeter  appel  dudit  jugement, 
et  donnent,  par  suite,  assignation  au  préfet  de  la  Vienne,  comme 
représentant  l'état,  devant  la  cour  impériale  de  I^oitiers,  pour  voir 
dire  que  le  tribunal  de  Civray  était  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  par  eux  fornié(^;  (ju'en  conséqueiict»  le  déclinatoire 
proposé  par  le  préfet  sera  rejeté  et  les  j)arties  renvo}  ées  devant  tel 
autre  tribunal  quMl  plaira  à  la  cour  désigner  pour  être  statué  au 
fond  ce  que  de  droit; 

Vu  l'acte,  en  date  du  18  novembre  i85o,  portant  cession  de 
terrains  pour  cause  d'utilité  publique  par  le  sieur  Lecomtc  de 
Villenon  à  l'état  ; 

Vu  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  i833  et  3  mai  iSki  ; 

?u  rordonnaoce  du  i*'  juin  1828  ; 

Considérant  que ,  ni  par  les  conclusions  d-dearas  visées  du 
99  juin  i854,  restrictives  de  la  demande  introductive  d'instance, 
ni  par  Tacte  d'appel  da  i3  novembre  suivant,  les  sieurs  de  Chergé, 
Agier  et  Dupont  n*ont  demandé  qu'il  fût  ordonné  par  Tautorité  Ju- 
diciaire à  Tadministration  d'établir  le  viaduc  qui  était  indiqué  aux 
plans  prifflitifii  da  chemia  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux  comme  de- 
vant être  construit  aa  lieu  dit  la  Garenne  de  VlUenon,  dans  la  com- 
maned*Anehé,  pour  servir  à  rexploitatton  de  leurs  propriétés; 
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qu'ils  .se  bornent  à  soutenir  que  l'établissement  de  ce  viaduc,  au 
poiiit  dont  il  s'agit,  était  iitie  des  conditions  de  la  cession  de  ter- 
rains qui  a  été  faite  le  18  novembre  i85o  à  l'état  par  le  sieur  Le- 
comte  de  Villenon ,  leur  auteur,  en  exécution  de  la  loi  du  3  mai 
i^Ui  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  que  Tad- 
ministration  ,  en  refusant  de  construire  cet  ouvrage  dans  les  con- 
ditions prévues,  leur  cause  un  préjudice  pour  lequel  il  leur  est  dû 
une  indemnité  supplémentaire  à  celle  qu'ils  ont  reçue  pour  l  aban- 
don  de  leurs  terrains;  que,  par  son  arrêté  de  conflit,  le  préfet  de 
la  Tienne  revendique ,  pour  l*autorité  administrative,  la  connais- 
aanoe  cIq  litige,  par  le  motif  que  Tacte  de  cession  sur  lequel  les 
aieon  de  Ghergé ,  Agier  et  Dupont  fondent  leurs  prétentions  ne 
oontlendndt  anoone  clause  rdattve  au  viaduc ,  et  que  le  dommage 
dont  ils  se  plaignent  procéderait  d*nn  fait  postérieur  à  la  cessiott 
de  leurs  terrains; 

Considérant  que  la  question  sonlOTée  par  la  demande  des  sieors 
de  Chergé,  AgIer  et  Dupont,  se  rattachant  directement  à  Pexécii- 
tion  d*an  acte  de  cession  de  terrains  qui  ont  été  abandonnés  à 
rétat  en  vertu  des  lois  sur  rescpropriation  pour  cause  d'utilité  pa- 
bliqoe,  c*est  à  Tautorité  judiciaire  que»  d'après  ces  mêmes  lois,  il 
appartient  de  prononcer  sur  ces  questions  ;  que,  dès  ton,  q*est  à 
tort  que  le  préfet  du  département  de  la  Vienne  a  élevé  le  conflit  à 
PefTetde  dessaisir  la  cour  impériale  de  Poitiers  du  Jugement  de  la 
contestation  ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  annulé. 


Dommages  cariablei^:  infiltrations  d'un  canal;  indemnité  pério- 
dique ou  définitive;  e.réculion  de  travaux.  —  Arrêlc  par  défaut; 
recouvft. — ''Laporte  de  Relviala. )  —  Les  décisions  par  défaut 
peuvent  être  attaquées  par  la  voie  de  l'opposition  devant  le  tri- 
bunal dont  elles  émanent  cl  non  par  la  voie  de  l'appel  au  conseil 
d'état.  —  L'état  a  le  choix  ou  d'exécuter  à  ses  frais  les  tra^ 
vaux  nécessaires  pour  faire  cesser  les  dommages  causés  à  une 
propriété  par  les  infiltrationt  d'un  canal ,  ou  d'indemniier  I9 
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propriétaire.  Maû  il  n'extpdt  en  droit  de  laisser  à  la  vh'irge 
du  propriétaife  »  qui  s'y  refuse,  l'exécution  des  travaux^en  lui  en 
allouant  le  prix.  —  L'indemnité  peut  être  au  choix  de  létal,  ou 
périodique  et  appréciée  chaque  année  par  les  perttê  de  réeéUe^ 
on  difMîi»^  ei  riqUe  némê  pour  f  avenir,  itU  têt  poMle  ê» 
détermimer  to  veUeur  totale  de  la  dépréciatiou  résmliaut  pamr 
la  propriété  de$  dommages  qu*slU  a  eoufferte  i$  do  eoax  aiu9- 
foiu  eUe  mt  expoiéê, 

liapaiém,ete>t 

la  requête  loraiiaireet  le  Hiémoire  ampttatir  ptéseolés  pev 
le  iiear  biiiorte  de  Belfiala,  eoaseiller  à  la  eo«r  impérfade  de  fSteei» 
deneorant  en  eette  TlUe,  tendant  à  ee^*il  non»  plaise  annuler  nn 
inAt6  dn  eonsett  de  préfeetinre  dn  département  de  Tam-etGaronne, 
rendu  par  défaut  le  lo  décembre  iSSa ,  et  par  lequel  ledit  conseil , 
en  statoani  sur  une  expertise  qui  avait  pour  objet  de  constater  le 
dommage  OMsé  ù  ses  propriétés  par  les  infiltrations  du  canal  latéral 
à  la  Ganume,  a  omis  de  comprendre,  pour  révaluation  de  Findem- 
aité»  dw  parcelles  de  terrain  qui  sont  gravement  atteintes  par  les 
eaux  dn  eanal ,  et  a  ainsi  donné  une  base  erronée  à  Tindemnité  al- 
louée au  requérant;  ce  faisant,  annuler  l'expertise  du  î»3  octobre  i85a 
et  renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit  pour  y  Ivre  procéder  à  la 
■(HAination  de  nouveaux  experts; 

Vu  upp!  antrn  roqnètr'  pr(^5;ont(^p  pour  Ifdit  siour  I.aporte  de  Rf»l- 
viala,  tondant  à  ce  qu'il  nous  plaiso  annuler  un  arrêté,  on  date  du 
i5  avril  iSf)-",  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Tarn-ct-Carouue,  en  statuant  sur  Popposition  formée  par  Ui  requé- 
rant à  l'arrêté  du  lo  décembre  1802,  a  :  1"  prononcé  sur  le^  résultats 
d'une  expertise  nulle  en  la  forme,  ou  tout  au  moins  insuflisante  et 
incomplète:  ^°  imposé  au  requérant  un  travail  d"a>^sainisspment 
qu'il  no  demandait  pas,  et  (|ui  df^vait  être  mis  i'i  la  cliarL'»'  de  l'état, 
seul  intéressé  à  l'exécution  dudit  travail;  ce  faisant,  arijuirer  au 
requérant  le^  conclusions  par  lui  précédemment  prises  dans  la  re- 
quête ci-dessus  visée ,  et ,  de  plus,  décréter  que  les  travaux  néces- 
saires pour  assainir  la  propriété  dn  requérant  seront  exécsutés  par 
fêtât ,  à  ses  frais,  risqnes  et  périls,  sauf  les  droits  dudit  sieur  de 
Mviala  dans  le  cas  où  ces  travaux  seraient  Insuflisants; 

Vn  les  otaservitiotts  de  notre  ministre  des  travaux  publies  tendant 
an  rejet  des  pourvois  ; 

Vu  ensemble  toutes  les  pièces  produites  et  Jointes  an  d08Bier« 
et  notammenl  le  prooèe-veirbal  d'expertise  en  date  dn  tS  octobre 
186a  I 
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'  Va lei loli  des tS  plafièw^  via  «t  iUseplottlm  1S07; 
Yn  le  rèfiemen^da  9%  juillet  1806; 

Considérant  que  1^  deux  pounroto  eont  connexes  ;  que,  dès  Ion* 
11  y  ft  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  un  seul  décret  ; 
£ne$^  touche  le  reeaurê  eontre  l^arréié  du  10  éécembre  M%  t 
(itnsRiénuit  que  ledil  arrêté  a  été  rendu  par  déAiut;  que,  dM 
lors,  le  recours  contre  eeWarrèté  était  non  recevable ; 
En  ee  qui  towhe  lêreeàun  contre  Varréié  dv  i5  awril  iM  i 
S€m$  ^il  soii  kiiûin  i$  ilaUur  iwr  le  moyem  tiré  êe  ee  pié  le 
reqnénmt  n-aura4t  pa$  été  mit  en  demeure  é^aeeUter  aux  op&ë* 
ikme  dee  e::^erts  ; 

Sur  le  grief  tiré  4e  ee  que  lee  travaux  nécessaires  pour  prétep^ 
ver  à  Varenir  la  propriété  du  êieur  de  Belviala  des  infUtrëtiauê 
du  canal  latéral  à  la  Garonne  ont  été  laiisée  à  ea  charge  mof/eu* 

nant  indftnvité : 

CiOnsirlt  rant  que  TétaL  avaii  lo  choix  ou  d'exécuter  à  se><  frais  les 
travaux  inV'Pvsaires  pour  assainir  la  propriét(^  du  sieur  do  Belviala, 
ou  d'indemniser  ce  d»^rnior  d^s  dommages  causés  à  sa  propriété  par 
les  infiltrations  du  canal,  mais  (pril  n'est  pas  eu  droit  de  laisser  à  la 
eharîre  du  propriétaire  qui  s'y  ri-fuso  l  exécntion  des  travaux  d'assai- 
nissement, en  lui  allouant  le  montant  de  la  dépense  desdits  travaux; 
que,  dés  lors,  c'est  à  tort  que  lo  conseil  de  préfecture  a  décidé  que, 
moyennant  le  prix  au(iuel  la  dépense  desdits  travaux  a  été  évaluée, 
le  sieur  Laf>orte  de  Belviala  devra  assainir  sa  propriété  à  l'aide  de  tel 
procédé  qui  lui  paraîtra  ronvenal)le  : 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Laporte  de  Belviala  tendant  d  ce 
que  Vétut  toit  tenu  de  régler  annuellement  ^  comme  par  le  passé , 
lee  dommages  réguliéremeni  eontêatét  : 

CSomidérant  que ,  bieo  que  les  dommages  dont  il  s'agit  soient  Ta-  . 
riables  par  leur  nature  et  appréciables  chaque  année  par  les  perles 
de  récoltes  qui  en  résultent ,  Tétat  ne  saurait  être  soumis  indéfini- 
ment à  F^gatlon  de  les  régler  annuellement,  et  qu*il  est  au  eon- 
traife  reeevable  à  se  libérer  par  une  indemnité  une  fois  payée,  M 
est  possible  de  déterminer  la  ? alour  totale  de  la  dépréelatioa  qui  sé- 
sulte  pour  la  pro^triété  du  sieur  de  BelTiala  des  dommages  qu'elle  a 
souflTerts,  ou  de  ceux  auxquels  elle  est  exposée  1 

Gonsldérant  qnHï  rémXte  de  rinstruction  qtie  les  infiltrations  du 
oanal  dans  les  terres  du  sieur  de  Belviala  remontent  à  Tannée  i8â4, 
et  qœ  les  dommages  qui  en  ont  été  la  conséquence  ont  été  régnllê- 
rement  constatés  et  ont  donné  lieu  au  payement  d'indemnités  an- 
nuel les  d^uis  cette  époque  jusques  et  y  compris  Tannée  i85o  ;  que, 
s'U  yaoonteitatleii,  pouvlesmniées  iSSi  et  i85t ,  sur  I^éfahwtlen 
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de  rjodamiillé  desttnée  à  réparer  le  dotnnage»  cette  évilnatioii  peut 
être  lUto  par  eiperts  ;  que,  de  pluB,  les  dommagtt^QrveDus  pendant 
les  aimées  i853  et  186&,  sî  ancans  il  y  a,  pouh^nt  être  élément 
reconnus  et  évalués;  qu'ainsi,  en  opérant  sur  une  période  de  onae 
années,  il  sera  possible  de  déterminer  la  moyenne  de  la  déprécia- 
tion annuelle  qu^a  subie  la  propriété  du  reqtiérant ,  et ,  par  snite'i  de 
fixer  la  somme  que  Tétat  devra  lui  payer  à  titre  d'indemnité  de  cette 
dépréciation  ; 

Mais  considéraDt  que  l'état  de  rinstnictibn  ne  permet  pas  de 
faire  ces  appréciations;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le 
sieur  de  Belviala  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  y  ùtre  sta- 
tué, après  une  nouvelle  expertise,  sur  la  fixation  de  l'indemnité  qui 
lui  est  due  pour  la  dépréciation  causée  k  sa  propriété  par  les  infiltra- 
tions dont  il  se  plaint  ; 

£n  ce  qui  touche  la  fixation  de  l'indemnité  allouée  far  le  comeU 
ée  préfecture  pour  lei  années  i85i  et  i85s: 

Considérant  que  les  experts ,  en  supposant  par  erreur  que  deux 
récoltes  consécutives  de  maïs  ont  dû  être  faites  dans  la  propriété 
du  sieur  de  lîelviala  en  1801  et  i85'2,  ont  alloué,  pour  chacune  des- 
dites années,  une  indemnité  égale  do  106'. ûo,  au  lieu  d'accorder, 
pour  l'une  de  ces  années,  Tindemnité  correspondante  à  la  valeur 
d'une  récolte  de  blé  qui ,  dans  la  propriété  dont  il  s'agit ,  succède 
toujours  à  une  récolte  de  maïs; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture ,  tout  en  reconnaissant 
Terreur  commise  par  les  experts ,  a  maintenu  ft  tort  le  chiffre  de 
»o6^.êo  pour  chacune  desdltes  deux  années,  eonme  si  elles,  avaient 
produit  deux  récoltes  de  maïs;  que,  dans  ces-  circonstances,  il  y 
aura  lieu,  par  les  nouveaux  experts,  d*évaluer  Tlndemnlté  spéciale 
due  an  sieur  de  Belviala  pour  la  perte  de  ses  récoltes  pendant  les 
années  i85i  et  186s,  à  raison  de  la  valeur  d*Utte  récolte  de  mais  et 
d*toe  récolte  de  blé; 

Art  1**.  Le  recours  du  sienr  Laporte  de  Belviala  contre  Farrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Turn-et-Garonne  en 
date  du  10  décembre  i85s,  susvlsé,  est  rqjeté. 

9.  L*arrêté  du  même  conseU^de  préfecture  en  date  du  i5  avril  iêS5, 
également  susvlsé,  est  annulé. 

3.  Le  sieur  Laporte  de  Belviala  est  renvoyé  devant  ledit  conseil 
de  préfecture ,  pour  y  être  procédé,  après  une  nouvelle  expertise, 
k  la  fixation  :  i*  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  des  pertes 
de  récoltes  qu'il  a  éprouvées  pendant  les  années  i85i  eti86t; 
3°  de  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due  à  raison  des  dommages  qui 
auraient  été  causés  à  sa  propriété  pendant  les  années  18»  et  i854  ; 
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3*  de  l*liidfliiiiiit6  à  laquelle  il  peut  avoir  droit  à  ntaoa  de  la  d6pr6- 
eiation  causée  à  sa  propriété  par  lea  inftUrations  du  caDal  latéral  à 
U  Gaioiuiev  en  prenant  pour  base  les  dommages  «nnueSs  qui  au* 
roftt  été  constatés  depuis  Tannée  i844  Jusques  et  compris  Tannée 
i85A;  et  les  antres  causes  de  dépréciation  qui-'n*auraient  pas  été 
q>préciées  pendant  cette  période  de  onze  années,  si  mieux  n*aime 
Tadministration  exécuter  les  travaux  nécessaires  four  ftdre  cesser 
le  dominage. 

A.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  L^rte  de  Belviala  et  de 
notre  ministre  des  travaux  publics  est  r«j)eté. 


(r  967) 

(SI  ttvrier  1855.) 

Indmutitét;  dommages:  riviérêi  nmigakÏ9$s  exhamuement  Sun 
barrage;  ré^ansaiklité  de  T^fa^  — (De  M9aaoh)^Jugé  que 
rétatt  en  exhauesant  le  niveau  du  déversoir  d^un  barrage  mr 
une  rivière  navigable  aioail  œeaiionné  Vinondation  dee  pro- 
priêti»  dm  réelamani  et  était  reeponeaMe  de  ce  dommage  à 
Fexelueion  de  la  eomfagwie  du  commerce  dee  boU  ckargée  de  la 
fiMiiionivrs  du  barrage. 

L*YonDe  o*a  pas ,  dans  Mm  état  normal ,  un  ttrant  d'caa  suffisant  pour  la 
navigation.  On  est  obligé  de  reeoarlr  à  des  cran  faettcaa  que  l'on  nomma 
éeltwjff ,  et  qoe  l'on  prodoit  eo  retenant  pendant  plotieora  Joors  dans  les 
biefa  inpéileuri  toatei  les  eaux  de  la  rivière  et  de  ses  afllurnis.  Ces  eaax, 
ainsi  accumiiléps,  sont  lâchées  à  un  moment  donnf',  cl  portent  de  barrage  en 
barrage  le  flot ,  c'est-à-diic  ^ensemble  des  trains  de  bois  et  des  bateau]^  qui 
proQient  de  la  même  éclusce. 

Eq  184U,  l'adminibtralion,  &ur  la  demande  de  la  compagnie  du  commerce 
dea  bola ,  a  fidt  eihaosaer  le  déveiseir  d'aval  do  pertola  de  Trucy.  Cet  eir- 
haouemeot  en  maçonnerie,  snbttitué  à  dea  haoïieB  en  bola  tombéea  en 
mine,  avait  poor  bot  de  diminuer  le  danger  que  couraient  Ica  Hotleura 
lorsque  la  lame  d'eau,  passant  sur  le  déversoir,  venait  frapper  et  qoelqueCola 
briser  les  trains  de  bol*  à  leur  pnss.i^e  dans  le  pertuis. 

Depuis  rexénition  de  ces  travaux,  des  prairies  appartenant  au  sieur  de 
Massol  ont  éprouvt'  un  dommage  considérable  par  salle  de  la  surélévalion  des 
eaux  du  barrage  de  Trucy. 

Ce  propriélaife  ayant  aclioimë  Télat  et  la  compagnie  du  eommeroe  dea  bsls 
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en  inilemnito  devant  le  conseil  de  piéfecture,  Padministratiun  a  ^ouleiiu  nue 
la  cante  dliaela  da  dommass  était,  noo  l'exhaosieifint  do  déversoir,  maia 
la  OMiiœovre  do  itcrtoltà'Hiioella  l'état  eit  aamplétemeot  étranger.  La  oiaao- 
t«otio»dee  aaox  de  I^Yoaoa,  dlsaK-oo  poor  Tétat,  appartient  ezclosivemeot 

à  la  compagnie  du  cqirimetc  '  des  bois;  elle  n*esl  rendue  à  iVlnilnisIratiao 
que  p^ndiuil  le  clir»mai;e  do  la  navi::alion,  et  quoique  la  iim.'iuewri  M'ient 
alors  souvent  en  prcsein  r  <tc  crues  piiis  fort;:'s  que  ie>  ('n-lus -e-,  ils  [•  n  vien/ient 
toujours  à  maintenir  Its  eaux  à  une  hauteur  inolTi  nsive.  M;iis  ]i\  ccin;ja2nie , 
pour  économiser  les  frais  de  transport  de»  bois,  en  au^meutanl  l'épaisseur  des 
traîna ,  a  Intérêt  à  exagérer  la  haoteor  àn  éclosée^;  alla  retarde  roDvertore 
dea  pertuls  qoi  donnent  pawage  ao  flot,  et  réunit  alnel  dons  les  blefli  an 
amont  une  plus  grande  masse  d'eau,  ce  qui  souvent  ne  peut  avoir  lieu  qu'an 
détriment  des  riverains.  Pour  diminuer  la* possibilité  d'abus  de  la  part  de  la 
compa-'nie,  l'administration  a  du  ro?tft  ramené  à  son  ancien  niveau  la  se- 
coiiiie  moitié  (lu  déversoir  de  Trucv;  l'evhniiSM'ment  ne  sul)Sii^te  plus  qtic  sur 
la  partie  contiijuë  au  pcrluis,  où  il  ne  pourrait  être  supprimé  sans  compio» 
mettre  la  navigation. 

La  compagnie  de  son  cAté  rejetait  sur  l'état  la  responsabilité  du  dommage 
causé  ao  sieur  de  Masiol. 

Le  conseil  de  préfecture,  après  expertise,  a  décidé,  par  arrêté  do  25  no- 
vembre 1852,  que  c'était  à  In  compagnie  du  commerce  des  bols  et  non  pas  à 
l'état  que  le  sieur  de  Mus.sol  devait  demander  la  réparation  du  dommage 
causé  à  son  pré,  et  il  s'est  liéclat»*  ineonipétent  pour  i-latucr  sur  un  litige qo'il 
a  ronfidoré  eoiuine  if.'a:;itant  entre  deux  particuliers. 

Pourvoi  du  ^ieur  de  Mas«o). 

Le  ministre  des  travaux  publics,  consolté,  eat  d'avis  que  le  conseil  de  pré« 
fectore  a  bien  Jugé  en  attribuant  à  la  compagnie  seule  la  responaabilité  do 
dommage  causé  ;  mais  qu'il  devait  se  déclarer  compétent  pour  évaluer  rio- 

demnité  due  par  la  compagnie  qui ,  dans  rexercico  du  droit  à  elle  ifêlégué 
de  régler  le  régime  des  eaux  de  rVonnc,  ne  saurait  être  assimilée  i  na 
particulier  et  soumise  k  la  Juridiction  des  tribunaux  ordinaires. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  le  sieur  de  Massol ,  propriétaire, 
demeurant  à  Trucy-sur-Tonnc ,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté,  en  date  du  s5  novembre  i85a ,  par  lequel  le  eoa- 
■eil  de  préfecture  de  rionne,  saisi  par  ce  propriétaire  d^une  de- 
mande en  Indemnité  à  raison  du  |iféjudice  causé  aux  prés  qM 
possède  sur  la  rive  gauche  de  TTonne  par  TexhauRsement  du  d^ 
versolr  d^aval  du  pertuls  de  Trucy ,  a  décidé  :  i*  qu'il  ne  lui  était 
dû  aucune  indemnité  par  Tétat  ;  a*  que  le  conseil  de  préfecture  épait 
incompétent  pour  statuer  sur  IMndcmoiù^.  qui  peut  lui  être  duo  par 
la  compagnie  du  commerce  des  bois  sur  TYonne;  ce  faisant,  et 
attendu  i*  que  Tétat  devait  être  condamné  comme  auteur  du  pré- 
judice causé  an  sieur  de  Masol  ;  a*  que  le  oodnU  de  préfecture  était 
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compétent  pour  aj)i)récier  ce  préjudico  en  adm»  tant  (pic  la  coni- 
pae^ie  du  commerce  des  bois  dût  en  îitr&  tiéclaréo  i\!spousablc , 
dire  que  soif  rétat,  mît  la  compagnie  éa  commerce  des  bois  de- 
TToat  |  >a}  (  r  aa  sieur  de  Massol  uoe  iDdemait^pour  la  réparation  du 
dommage  précité ,  et  condamner  soi^rStat,  soit  ladite  compagnie , 
aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  syndics  et  adjoints  de 
ht  compagnie  0u  commêrceilu  bols  de  chauffage  flotté  en  trains , 
poursuites  et  diligences  du  sieur  Rousselin-Michault,  son  agent  gé- 
néral^ demeurant  à  Paris,  quai  de  Béthune,  n*  ao»  tendant  à  ce  qu*il 
nous  plaise,  statuant  ce  que  de  droit  sur  celle  des  dispositions  de 
Tarrété  attaqué  qui  concerne  Tétat,  maintenir  ledit  arrêté  sur  la 
déclaration  d'incompétence  en  ce  qui  cdhceme  la  compagnie  «  re- 
jeter la  requête  du  demandeur  et  le  condbunner  en  tous  les  dépens 
envers  le  syndicat  ; 

Vil  los  proct's- verbaux  d^ezpertise  dressés  les  m  juillet  et  jours 
précédents,  le  plan  des  lieux,  ensemble  toutes  les  pièces  produites 
et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  'iS  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conrfu.<i()v.<  principale.^  du  sieur  de  Massol ^  tendant  à 
faire  déclarer  Cctai  rcspotisablc  des  dommages  camés  à  M  prai- 
rieti  par  les  innndation.H  de  r  }'<jnnr  : 

Con^idt''rant  qu'il  résulte  de  Tinslruction ,  notamment  du  rapport 
des  experts  ci-dessus  visf'^ .  (pie  les  travaux  exécutt's  en  i8'if)  par 
l'état  au  (l('\ers()ir  d'aval  du  portuis  de  Trucy  ont  eu  pour  elïet,  en 
exhaussaiiî.  de  ôo  centim(''tr*  s  rjivirou  le  niveau  de  ce  d(''ver.soir, 
d'amener,  lorsrpie  les  ear.x  ont  atteiut  ce  niveau,  l'iuoadatiou  des 
propri«''t'''s  du  sieur  de  Massol  ; 

Conside-rant  que  1*»' tat  ne  s:i'trait  se  soustraire  au  payement  de 
l'indemnité  due  au  sieur  de.  Massol  à  raison  do  ce  donim.iire  en  sou- 
tenant que  la  compagnie  du  commerce  des  bois  aurait  manœuvré 
sans  précautions  suffisantes  le  service  du  barrage ,  et  serait,  dès 
lors ,  directement  responsable  envers  les  rirerains  des  pertes  dont 
ilsjostiieiit; 

Smr  lu  wmelvthm  émMêiairês  du  iimtr  Moisot  amtre  la  eom" 
pagnHêueommtrtê  des  hois  : 

Goosldérantqoe,  Tétat  étant  déclaré  directement  responsable  du 
domnage  eausé  au  sieur  de  Massol ,  il  n'y  a  lien  de  statuer  sur  les 
oonelusioos  subsidiaires  dudit  sieur  de  Massol  contre  la  oompagnle 
précitée; 

Sur  isê  «OKchittoiM  à  fin  de  h'^êtif  Hu  iisar  dê  Massol  contre 
Véêal  : 
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Art  1**.  L*aiTèté  d-de^os  yiSé  du  conseil  préfectiira  de 
lionne ,  en  date  du  «5  novembre  i86s ,  est  annulé^  * 

s.  Le  sieur  de  Masaol  et  Tétat  sont  renvoyés  devant  le  mftme  con- 
seil de  préfecture  pour  y  êtra.  procédé  à  rappréciation  du  dommage 
direct  et  matériel  qui  a  été  caotfé  au  sieur  de  Massol  par  les  inonda- 
tions résultant  de  Texhaussement  du  déversoir  d'aval  du  pertuis  de 
Trucy,  et  à  la  fîx^tioa  de.  Tindemnitié  d(|e  audit  sieur  de  Hasaol 
pour  n'^paration  de  ce  dommage.  .  ' 

3.  lies  dépens  sont  compensés  entre  le  sieur  de  Massol  et  la  goiih 
pagnie  du  commerce  du  bois  de  chauffage  flotté  en  trains» 


Cn°  968  ) 

[22  février  I8&S.] 

Indemnités;  dommages  anciens;  prewe,  ^  Expertise i  sermêM, 
(Marloux.  )  —  Xe  propriétaire  qtti  se  plaint  d*un  dommage  oo^ 
casionné  par  des  travaux  publics  à  une  maison  qull  a  fait 
emuite  reconstruire,  ne  peut  être  repoussé  par  une  fn  de  nom- 
reeeooir  tirée  de  ce  gu*U  aurait  négligé,  avant  de  modifier  féteA 
des  lieux,  de  mettre  V administration  en  dmeare  de  constater 
te  dommage,  ou  de  ce  gu*il  aurait  laissé  passer  plusieurs  années 
sans  réclamer  une  indemnité.  —  Annutaîion  d'une  expertise  de 
dommages  pour  défaut  de  prestation  de  serment  par  les  experts. 

Napoléon ,  etc.. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  aleur  llarloux,  propriétaire  à 
U»rme8  (Nièvre) ,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  anrèlé , 
en  date  du  sa  février  i853 ,  par  lequel  le  eonsefi  de  préfecture  du 
département  de  la  Nièvre  a  rejeté  la  demande  qu*Ii  avait  présentée 
à  relTet  d^obtenir  une  indemnité  pour  le  dommagequ'auraient  causé 
à  sa  maison ,  appelée  Tanberge  du  Cbeval*B]anc«  à  Lormes ,  les  tra- 
vaux d*exhaus8ement  exécutés  par  radmfnistration  des  ponts  et 
chaussées  sur  la  route  départementale  n*  a,  en  se  fondant  sur  œ 
qu*en  reconstruisant  sa  maison  sans  avoir  mis  Tadministration  en 
demeure  de  Cdre  constater  contitdiotoirement  le  dommage  dont  il 
se  plaignait,  le  sieur  Marlofu  avait  lUtdi^arattre  tout  moyen  de 
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reconnaître  Texistenoe  du  dommage  et  avait  accepté  les  niodifica- 
ttons  apportées  à  maison  par  leadits  travaux  d'exhaussement;  ce 
filisant,  allouer  \a  requérant  Tiademnlté  fixée  par  son  expert  à 
26§A'.'B6;  sali^diairemènt,'  ordonner  qu'une  nouvelle  expertise 
contradictoire  sm  faite  ;  \ 

Ta  les  observatidns  présentées  par  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 

Va  le  mémoire  en  impliqué  préâenté  pour  le  requérant,  et  con- 
cluant à  Tannulat^on  de  Tt^té  susvlsé  par  le  motif  que  les  experts 
désignés,  par  Tacrété  di^pis^fel  de  lajNièvte  en  date  dn  19  no- 
vembre i859,.p0ur  Texamen  'des  lieux  et  réyaluaftloadu  dommage, 
n^auraiént  pal  prêté  serment,  et  concluant  en  outre  à  la  condam- 
nation du  département  de  la^lèvre  en  fous  le^dépens  ; 

Vu  les  Qoavelfes  observaEttôns  préserftées  p^  notre  ministre  de 
Ifntérieur,  desquelles  11  résulte /que  les  experts. n'^ont'lïas  prêté 
serment;       .  **  , 

Vu  les  lois  des  38  pluviôse  an  VIII  et  \^  septenAbre  1807; 

Vu  Tarticle  3o6  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

GODsidérant  qu^aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'obli- 
geait le  sieur  Marlottx  à  mettre  Tadministration  en  demeiire  de  faire 
constater  le  dommage  qu^il  prétendait  avoir  été  causé  maison 
par  les  travaux  d*exhaussement  exécutés  sur  la  route  départemen* 
taie  n"  s  ; 

Considérant  que,  si  le  sieur  Marloux  a  laissé  passer  plusieurs  an- 
nées sans  réclamer  une  indemnité,  et  s'il  a  démoli  et  recunsiriiit 
une  partie  de  sa  maison,  ces  circonstances  ne  peuvent  avoir  pour 
efl'et  que  de  mettre  à  sa  charge  la  preuve  du  dommage  qui  lui  a  été 
causé  ; 

Considérant  qn(^  cVst  avec  raison  qu'une  vérification  par  experte 
avait  été  ordonnée  par     pr(''fpt  du  df'^partement  de  la  Mévre; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  riustruction  que  les  experts 
charcrés  de  cette  mission  ont  procédé  ù  leurs  opérations  sans  avoir 
préalablement  prêté  serment;  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d*an- 
nuler  ladite  expertise  et  de  procéder  h  une  expertise  nouvelle; 

Art,  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Mèvre,  en  date 
du  11  février  i855,  est  annulé. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil  de  pré- 
fecture ,  pour,  après  expertise  régulièrement  faite ,  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 

5.  Les  dépens  seront  supportée  par  moitié  par  chacune  des 
parties. 


r 
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(N'  969)"  ■  • 

[22  février  1864.] 

Rivières  navigdbtes  ;  dépôt  sur  les  fonds  riverains  ;  curage  :  in- 
àemnité.  — (Bayard  de  la  Vînirtrie  c.  Dcs;osi)rinL'alle.  )—  ^^><  Pro- 
priétaires riverains  de  la  Srarpe  inférieure,  qui  étainU  au- 
trefois obliges  par  des  rèf/lcnienls  spéciaiLV  d'effectuer  eux- 
mêmes  itj- haussement  des  dignes,  sonl-ils  encore  tenus  aujour- 
d'hui de  supporter  sans  indemnité  les  dépôts  de  terre  t  ffet  lues 
dans  ce  but  sur  les  digues?  (non  n'solu.)  —  Les  dépôts  effectués 
dans  l'esprce  sur  la  pmprirtè  du  réclaniant  ayant  eu  pour  objet 
exclusif  l'cinpioi  des  vases  protenant  du  curage  de  la  rivière 
et  non  l'entretien  des  digues,  jugé  que  la  servitude  n'était  pût 
applicable  et  qu'une  indemnité  rtait  due  au  propriétaire. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  amitliativc  présentées  pour  le  sieur 
Bayard  de  la  Vingtrie,  coneessionnaire  des  travaux  d'amélioraiion 
de  la  naviiraiion  do  la  Scarp.^  infi  ricnre,  et ,  en  tant  qur  d»^  Ijesoin, 
pour  la  coinpagni*'  lorniée  à  rdlet  d'exjiloitcr  la  conces:>iou  ,  ten- 
dant à  ce  qu'-il  nous  phu.-io  ivfoniKr  un  arrêt'-,  en  date  du  i  juin 
i85i,  par  lequel  le  conseil  de  jir'loi  ture  du  département  du  Nord  a 
alloué  au  sieur  Dese^jiringalle  une  indenuiiu?  d«'  rMj8'.;)6  pour  le  dom- 
mage causé  à  la  partie  de  h^a  pi  uj  !  i»  i»-  qui  est  rivci-aino  d"  laSc'ar[>(' 
inférieure  par  des  dépùts  de  ti-rn;  qui  ont  exhaus-î-é  les  digues  de  la 
rivière,  dans  celle  de  .^^es  ai^posiiions  par  laquelle  il  a  compris 
parmi  les  terrains  à  raison  desqueU  il  y  avait  lieu  d'allouer  une  in- 
demnité au  sieur  Desespringalle  ceux  qui  l'ont  partie  de  la  digue; 
ce  faisant,  et  attendu  que,  d'après  la  ]<^isUtiou  spéciale  qui  régit  1» 
Scarptf  inférieui^,  les  propriétaires  riverains  scraieot  teiiutde  wp- 
porter  sans  indemnité  les  dépôts  de  terre  effectués  pour  rexhauwa 
ment  des  digues,  et  que,  dès  lors,  lo  sieur  Desespringalle  ne  serait 
fondé  à  réclamer  d^indemnité  que  pour  les  dommages  causés  aux 
terrains  qui  ne  font  pas  partie  dala  digue,  réduire  à  &7'.5ft  ladile 
indemnité  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
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travaux  pubUos  en  réponse  à  uDeîdemandederttweignements  faite 
par  la  section  dn  contentieux;  cnsembie^un  rapport  de  Tingénieur 
^ordinaire  des  ponts  chaussée^  de  rarrondissement  de  Douai , 
transmis  pa^  notre  ministre  et  portant  que  :  «  Quant  aux  dépôts  de 
»  terre  opérés  sur  la  propriété  du  sieur  Desespriugalle ,  ils  sont  la 
»  conséquence  des  travaux  imposés  à  la  compagnie  conccssionuaire 
»  par  son  cahier  des  cliarges  ;  mais  que  ces  travaux  sont  eux- 
B  niéraes  la  conséciuence  du  curage  ;  car  c'est  en  vue  d'utiliser  les 
1)  ti  rrcs  i)rovenaat  de  Tapprofondijisemeat  du  Ut  qu'on  a  rechargé 
»  les  digues  ;  »  * 

Vu  la  nouvelle  requête  jn  tVsontée  par  le  sieur  Bayard  de  la  \  ing- 
trie  en  la  qualité  susdite,  tendant  i\  ce  qu'il  nous  plaise,  très-subsi- 
diairement,  rectitier  une  erreur  caleul  commise  dans  la  lixation 
de  rindemnit»  '  due  au  sieur  Desespringalie ,  réduire  en  eonsé(|uence 
ladite  indemnité  à  'jGo'.cri  et  condamner  le  défendeur  aux  dé]>ens  ; 

Vu  le  procès-verbal  d  expertise  en  date  du  ii  juin  ibôo  et  le 
procès-verbal  de  tierce  expertise  en  date  du  22  mars  i85i  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  au  VllI  (art.  A;  et  la  loi  du  16  septembre 
1807  (art.  66)  ; 

Va  les  ordonnances  des  intendants  de  Flandre  en  date  du  18  Juin 
1669,  da  6  juillet  17 16 ,  du  16  avril  17Ù0,  du  3i  octobre  1745  et  du 
i&  décembre  17^6 ,  rarrêtdu  conseil  du  roi  en  date  du  5  mai  1760 
et  rarrôté  du  préfet  du  Nord  en  date  du  6  prairial  an  XI,  lesdites 
ordonnances,  arrêt  et  arrêté  relatifs  à  la  rivière  deScarpe  ; 

Sur  les  conelusionê  prineipates  du  iieur  Bayard  de  ta  Fingtrie: 

Considérant  que,  pour  demander  la  réduction  à  /k7'.65  de  nndem- 
nité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  do  Nord  au 
sieur  Desespringalle ,  le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie  se  fonde  sur  ce 
que,  diaprés  la  législation  spéciale  qui  régit  la  Scarpe  inférieure,  et 
notamment  les  ordonnances  des  intendants  de  Flandre  ci-dessus 
visées,  les  propriétaires  riverains  de  cette  rivière,  qui  étaient 
obligés  jusqu'en  17Ô0  d^efféctuer  eux-mêmes  l'exhaussement  des 
digues,  seraient  encore  tonus  aujourd'hui  de  supporter  sans  indem- 
nité les  dépôts  de  terre  effectués  dans  ce  but  sur  les  digues; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Pinstruction  que  les  dépôts  de  terre 
qui  font  l'objet  du  litige  ont  été  effectués ,  non  en  vue  de  Pentretien 
des  digues,  mais  uniquemc^nt  pour  employer  les  vases  provenant 
de  rapprufundissement  du  lit  de  la  Scarpe;  qu'en  admettant  que  les 
riverains  de  la  Scai'|)e  fussent  tenus  de  supporter  sans  indemnité 
les  (léf)6ts  de  terre  qui  seraient  effectués  sur  leurs  propriétés  pour 
rentreiien  des  digues,  le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  rappUcaUon  de  cette  servitude  dans  Je  cas  actuel  ; 
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que,  dèi'lon,  c^estaveo  raison  que  le  conseil  de  préfectiueda  Nopd 
a  déeidé  qu*fl  7  avait  lieu  d^àHouer  une  indemnité  au  sieur  Dcséè- 
piriDgalIe  pour  le  dommage  causé  à  ceux  de^  ses  terrains  qu^  fonf 
partie  de  la  digue  par  les  dépôts  de  teife  que  le  sieur  Bayard  de  la 

Vingtrie  y  a  effectués  ;  ^  .  ' 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  requérant  : 

Considérant  que  Tiodemnité  due  au  sieur  Desespringallc,  calculée 
d*après  les  bases  indiquées  par  le  tiers-expert  et  adoptées  par  le 
conseil  de  préfecture  ,  doit  <^tre  fixéeà  «j65'.65,  et  non  à  3o8'.()6; 

Art.  1*'.  L'indemnité  due  par  le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie  au 
sieur  Desespringalie  est  fixée  à  u65'.63. 

9..  L  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Nord ,  en  date  du  a  JqIb 
i85i ,  est  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  pivscnt  décret,  • 

5.  Le  surplus  des  couclusioos  du  sieur  Bayard  de  la  Vlogtrie  est 
rejtité. 


(r  970) 

[32  février  1865.] 

Alignements;  ravalement  non  confortatif;  aminde.  —  (Fraumont 
et  Garnier.  )  —  Les  requérants ,  au  lieu  d'un  ravalement  partiel 
autorisé  par  le  préfet  ayant  fait  %in  ravalement  total  à  Vune  des 

parties  de  la  façade  d'une  maison  en  saillie,  jûgé  qu'if f!  avaient 
été  avec  raixon  condamnes  à  Pamevde  et  au.r  frais  du  procès^ 
verbal  de  cnntraventiov.  —  ^^aiK  les  travaux  exécutés  -rCétont 
pas  confortatifs  ^  annulation  de  la  dispofiition  de  Varrété  du 
,  conseil  de  préfecture  qui  en  ordonnait  la  démolition. 

Napoléon,  ete., 

Vu  la  requête  présentéeponr  le  sieur  Fraumont,  propriétaire,  etle 
sieur  Gamler,  entrepreneur,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler 
un  arrêté ,  en  date  du  5  novembre  1 855,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine,  statuant  sur  un  pro- 
cès-verbal de  contravention  constatant  que  ledit  sieur  Fraumont 
avait  excédé  les  termes  de  Tautorisation  qui  lui  avait  été  accordée 
de  faire  exécuter  un  ravalement  partiel  à  la  façadn  de  sa  maison 
formant  saillie  sur  l'alignement  de  ia  route  impériale  n"  90,  de 
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Paris  à  Toulouse ,  dans  la  traverse  d*Ârcaeil ,  les  a  condamnés 
chacun  en  loo  francs  d'amende  et  a  ordonné  la  suppression  dndit 
raTalement  ;  ce  faisant,  leur  accorder  dédiarge  des  oondamnatUms 
et  amendes  contre  eux  prononcées  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  l  arrêté,  en  date  du  ai  juin  i85a,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine  a  accordé  audit  sieur  Frauuiont  l'autorisation 
d'exécuter  un  ravalement  partiel  à  la  façade  de  sa  maison,  à  la  con- 
ditioa  de  ne  pas  rétablir  les  dalles  de  soubassement  de  ladite  maison 
et  de  ne  pas  rejointoyer  ce  soubassement; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  dressé,  le  7  juillet  i853, 
par  le  conducteur  des  \)onis  et  chaussées  Tliureau  ,  attaché  à  l'ar- 
rondissement du  sud  du  département  de  la  Seine,  ledit  procès- 
verbal  coustaUiiit  que  le  ravalement  exécuté  par  le  sieur  Fraumont 
était  pour  ainsi  dire  total; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765,  les  lois  du  29  floréal 
an  X  et  du  26  mars  liOxi  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'au  lieu  de  se  con- 
former aux  prescriptions  de  l'arrêté  préfectoral  susvisé ,  autorisant 
un  ravalement  partiel,  le  sieur  Fraumont  a  fiait  exécuter  un  rava- 
lement total  à  Tune  des  parties  de  la  façade  de  sa  maison  ;  que,  dans 
ces  etroonstances ,  c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  do 
département  de  la  Seine  a  condamné  le  sieur  niuncnt  el  le  ateor 
Garnier,  entrepreneur»  à  l'amende  et  aux  frais  du  procès- verbal  de 
contravention  susvisé  ; 

Mais  considérant  qu*ll  n*eet  pas  établi  par  nnstructfon  que  Texé- 
cotion  dudit  ravalement  soit  de  nature  à  réconforter  la  façade  de  la 
maison  dont  U  s*agit  ;  qu*ainsi  c^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture en  a  ordonné  la  suppression; 

Considérant  qa*à  raison  des  circonstances  de  TaflUre ,  il  y  a  Uev 
de  modérer  les  amendes  ; 

Art.  I*.  L*arrété  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  en  date  du  5  novembre  i853,  est  réformé  dans  oelle  deses 
dispositioiis  qui  prescrit  la  suppression  du  ravalement  exécuté  ft  la 
maison  du  sienr  Fraumolit 

t.  h»  amendes  prononcées  contre  les  sieurs  Fraumont  et  Gamier 
sont  réduites  chacune  à  s5  ikvncs. 

S.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requèlé  présentée  pour  lee 
sIeiiniFïanmont  et  Gamier  est  rcileté. 


Àmàltt  àêt  P,  et  Ch,  ton ,  Dicans.— TMS  v.  23 
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(  N°  971  ) 

[27  fénier  1666»} 

CÔHûeÈsionà:  acte  administratif;  interprétation  ;  compétence. — 
(DUC  d*l■z^s  c.  la  coinpa;;nif3  du  canal  de  Reaucaii  i'  ù  Aimies- 

'  Mortes.)  —  L'acte  portant  conrrsxinn  de  mara?.*  par  le  ijouver- 
nenient  à  nue  cnmpaqnie  et  qui  a  e(r  diverseiucul  xnli  rpri  h  par 
Vautorité  adminislratirr,  ne  ^mirait  être  considéré  comm^  un 
acte  clair  dont  il  appartient  aux  tribunaux  de  faire  VappU- 
tation. 

ARiÊf  DB  Là  COUR  i>£  GASSAiiOM;  cbambre  civile. 

La  eonr. 

Vu  lei  lois  M  i6<-ftA  août  1 790»  16  Ihietidor  aa  m  et  b8  plaviôse 
anVlUt 

Attendu  que  rinoompétence  de  Tautorîté  Jadiciaire  pour  in- 
terpréter les  aotHB  adiniiiistratifs  et  statuer  sur  le  contentieia 
ém  doaiaiftet  nattonaux  est  on  aïoyen  d^ordre  public  qui  peut 
être  opposé  en  tout  état  de  oaose,  et  qui  doit  même  être  suppléé 
d^oOloet 

Que  si  les  tribunaux  sont  compétents ,  lorsqn*U  y  a  lieu ,  non 
pas  d'Interpréter  un  acte  administratir  obscur,  mais  bien  d'ap- 
pliquer un  acte  clair^  il  ne  dépend  pas  d*eux  d'usurper  les  attribu- 
tions de  Tautorité  administrative,  en  qualifiant  actes  ciair»  des 
actes  ambigus,  et  en  prétendant  appliquer  quand  Us  ne  font  vérita- 
biement  qu'interpréter; 

Attendu  que,  dans  Tcspèce,  la  compagnie  des  canaux ,  défen- 
deresse au  pourvoi ,  résiste  à  la  demande  en  revendication  du 
duc  d'L'zès,  uniquement  en  invoquant,  comme  titre  de  propriété 
des  objets  dont  s'agit,  la  concession  consentie  à  son  profit  par 
le  gonvei  nemont,  le  27  ûoréal  an  IX,  eu  vei'tu  de  la  loi  du  ven- 
tôse précédent; 

Attendu  qut;  cet  acte  et  son  interprétation  forment  la  ba?:e  uni- 
que de  la  décision  du  procè-^,  puisque  la  cumpagnie  défendere-se 
ne  i^rétend  pas  puiser  son  droits  dans  d'auires  titres  que  ledit  acie 
de  concession  ; 

Attendu  que,  si  le  duc  d'iizès  a  opposé  divenes  ej^eeptions  à  i'ap- 


Digitized  by  Google 


MARS  |855. 


m 


plication  qu'on  veut  lui  faire  de  cet  acte,  la  solution  dea  questions 
qu'elles  soulèvent  est  nécessairement  subordonnée  à  la  reconnais- 
•ance  pr»'»alaijie  (jne  cet  acte  dij  coacession  comprendrait  les  terrains 
qui  sont  l'ul)jt't  du  procès; 

Attendu  (pie  cette  interprétation  ne  peut  être  donnée  que  par 
TautoriLé  administrative,  et  que  rautoriié  judiciaire  est  incoiupé- 
tento  ù  cet  ellct  ; 

Attendu  que  la  nécessité  d'une  interprétation  est,  d'ailleurs ,  dé- 
montrée par  la  diversité  des  décisions  administratives  rendues  dans 
le  procès  oa  à  roccasion  des  (àits  du  procès  ; 

Attendu  que  l*arr6té  de  radiation  du  duc  d*Uzès  de  la  lista  des 
émigrés  excepte  de  la  restitution  les  biens  aliénés  par  Tétat ,  et 
que,  dès  lors,  U  devient  indispensable  d*en  fixer  Timportance, 
d*aprës  le  sens  à  donner  à  Tacte  de  concession  ;  d*où«il  suit  qu^il 
y  avait  lieu  k  Tinterprétation  de  cet  acte ,  et  qu'en  se  livrant  à 
cette  interprétation ,  Tarrèt  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
et  violé  les  lois  des  s&  août  1790,  t6  fructidor  an  lU  et  a8  pluviôse 
aoVlU; 

Sans  qu*il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  motyens  du 
'pourvoi  ; 
Casse,  etc. 


(N"  972) 

($  man  1855.] 

CkÊmhn  éêfifde  Parii  à  Mulhouse.  —  Exécution  de  la  partiê 
€9mpriê$  siKrs  Laugrêê  st  Fuoui, 

L'art.  4  du  ethier  des  charges  fsar  la  csneession  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Mulhouse  (•)  a  accordé  à  la  compagnie  un  délai  de  six  ans  {lour  l'oxé- 
cution  de  la  partie  comp-i-e  enlrc  Langrcs  et  Vt-roui,  en  siipuianl  que  ledit 
délai  ne  courra  qu'à  ila!«'r  du  dccrit  qui  iciulra  la  comi:>!?ion  dclinilive  en 
ceilp  pariie  apr«>s  l'accump  i^ïciiieiil  (ies  einiuclcs  et  ruiiiialilca  préalable». 

Le  8  fliarb  ibôi>  t&L  iDlervenu  un  décret  impéi  lal  portant  qaet 

(1*)  yezécution  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Hul- 


n  3*  série,  111» 
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luNoe  comprise  entra  Langres  el  Vesonl,  snlreat  un  tracé  qui  sert 
dirigé  par  la  vallée  de  rAmance*  est  déclarée  d*utiUté  publique; 

(a*)  En  conséquence  la  concession  qui,  pour  cette  partie  du 
ohemin  de  fer,  a  été  donnée  à  titra  provisoira  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbooig ,  est  déclarée  définitive. 


(  N°  973  ) 

[8  mars  IStt.] 

* 

Chemin  ds  fer  de  Nantes  à  Saint^Nazaire.  ^Coneeerion, 

La  compagnie  du  chemia  de  fer  d'Orléans  s'est  enf^agée  envers  Tétat,  par 
une  eonveatloa  en  date  dn  17  août  1858  (ait.  4  ) ,  approuvée  par  décret  do 
même  Jour  (*)  à  exécuter  à  m  Ihito,  risques  et  périls  tous  les  travaux  d*éta- 
Miiieaient  do  ehemtn  de  fer  de  Nantes  à  SaintpHaisire,  età  lee  terminer 

dans  on  délai  de  cinq  années,  à  dater  do  décret  qui  rendra  la  concession 
déOnitive  après  raccomplissement  des  enquêtes  et  formalités  préallblsi. 
Le  8  mars  185S  est  ioterveou  un  décret  impérial  portant  que  : 

(i*)  L'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  liantes  à  Saint-Nazaire 

est  déclarée  d'utilité  publique; 

(a";  En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à 
titre  provisoire  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
eiit  déclarée  définitive. 


(  N°  974  ) 

(10  msn  18S&.] 

Chemin  de  fer  de  Zyon  à  la  Médiierranée.  —  Fermée  euiomii 
Ueqnellee  la  compagnie  eera  tenue  de  faire  ^  vif-d^ts  de  Vélat  » 


n  8*  série,  m,  412. 
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Napoléon,  etc. , 

TiTBE  1".  —  De  agents  de  surveiUafice. 

Art.  1  é  5,  conformée  aux  arMee  i  à  5  du  décrit  reHaHf  au 
ehêmdia  de  ferdc  GrenohU  à  Saint-Bambert  ^  rapporté  ci-desBus 

TimE  ih Béàliêaiion  dee  emprunte  et  création  des  obligations 
autorisés  par  tes  lois  des  19  novembre  18&9, 1"  décembre  i8ôi 
it  S  juillet 

6.  Les  obligations  des  emprunts  seront  souscrites  par  la  com- 
pagnie et  contrc-signées  par  le  commissaire  du  ffouvernouiont. 

La  forme  des  obligations,  la  quotité,  le  mode  do  nécrociation  et 
les  conditions  de  chaque  émission  partielle  devront  être  préalable- 
ment approuvés  par  notre  ministre  de  ragriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Jusqu'à  rémission  de  la  totalité  dos  obligations,  et  jusqu'à  leur 
payement  intégral,  l'annuité  sera  réglée  en  raison  du  nombre  des 
obligations  émises  et  des  sommes  versées  sur  chacune  d'elles. 

Pour  Temprunt  du  19  novembre  18^9,  Tannoité  sera  réglée  en 
raison  da  nombre  des  obligations  transformées  et  non  transformées 
à  la  fin  de  obaqne  exercice. 

7.  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  tous  les  semestres,  un 
état  Tisé  par  le  commissaire  du  gouvernement,  indiquant  le  nombre 
des  obligations  émises  pendant  le  semestre,  en  vertu  des  autori- 
sations données  par  notre  ministre,  le  taux  de  rémission  et  remploi 
des  sommes  qu^eUes  ont  produites 

En  conséquence,  la  compagnie  arrêtera  ses  registres  et  établira 
la  situation  de  son  compte  de  constructiott,  tant  en  recettes  qu*en 
dépenses,  et  le  mettra,  avec  toutes  les  pièces  justificatives,  à  la 
disposition  du  commissaire. 

Elle  y  joindra  un  état  des  dépenses  faites  et  constatées  jusque-là, 
mais  qui  n'auraient  pu  être  liquidées  ni  payées. 

La  forme  des  documents  que  la  compagnie  devra  fournir  sera 
déterminée  par  notre  ministre  de  Tagrioulture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

8.  Les  comptes  et  les  pièces  à  Tappui  seront  soumis  à  Texamen 
d'une  commission  spéciale  nommée  par  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  composée  comme 
il  sera  dit  à  Tarticle  ik  ci-après. 
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ftrnB  iiL  ^JUitifieation  des  frais  de  premier  établiêsement  de$ 
sections  comprises  dny^s  ta  concession ,  conformément  à  /"ar- 
ticle  90  du  cahier  de*  chargée  annexé  à  la  loi  du  SjmlUt  Mu^ 
eiF4eeeui  tUé* 

9.  Le  capital  employé  pour  Texécution  des  travaux  mis  à  la 
charge  de  la  compagnie  sur  les  ligoes  réunies  à  la  concession  du 
diemin  de  fer  de  Lyon  &  Avignon,  et  devant  jouir,  en  verta  de 
rarttcle  90  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  Juillet  iSSa , 
de  la  garantie  de  Tétat,  sera  rétabli  de  la  manière  suivante  : 

n  sera  fiit  un  compte  général  de  toutes  les  sommes  que  la  cohh 
pagnie  justifiera  avoir  dépensées  dans  un  but  d'utilité  pour  les 
travaux  exécutés  sur  lesdiles  lignai,  et  pour  la  mise  en  exploita- 
tion de  celles  de  ces  lignes  <|ui  ne  sont  pas  encore  livréee  à  la  elr» 
cnlation ,  jusqu*au  3o  avril  1 855 ,  jusqu'à  concurrence  de  3o  millions, 
y  compris  les  la  Aooooo  francs  ,que  hi  compagnie  est  autorisée  à 
réaliser  en  obligations  dont  l*état  garantit  l'intérêt,  et  non  compris 
les  sommes  réalisées  par  les  emprunts  prévus  par  les  cahiers  des 
charges  et  dont  Tétat  garantit  rintérèt  et  Tamortissemcnt. 

10.  Seront  en  outre  comptés  comme  frais  de  premier  établis- 
sement des  lignes  Réunies  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
I^on  à  Avignon,  et  sauf  les  déductions  prescrites  par  Tartiole  11 
ci-après  : 

(r)  Les  dépenses  dVntrofion  ot  d'exploitation  des  sections  du 
chemin  siiecessivement  mû^es  en  service  jusqu'à  la  môme  époque 
du  3o  avril  i8ô5  ; 

(2°)  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie 
et  des  terras seinents  des  sections  nouvelles,  qui  n'auraient  été 
mises  en  o\})lf>itation  que  dai>s  le  courant  de  la  derniAre  année 
du  délai  fixé  pour  racliévemcnt  complet  d"'s  travaux,  pendant  une 
année,  à  partir  de  leur  mise  successive  ca  exploitatioa.  Ce  délai 
ne  pourra  aller  au  delà  du  00  avril  i856. 

11.  Seront  déduits  du  compto  dos  dépenses  de  premier  établis- 
sement les  produits  bruts  de  l'exploitation  des  sections  nouvelles 
qui  auraient  été  successivement  livrées  à  l'exploitation ,  ainsi  que 
les  recettes,  autres  que  celles  provenant  de  Texploitaiion  des  lignes 
rachetées,  que  la  compagnie  pourra  faire  jusqu'au  3o  avril  i855. 

Art.  ta  é  16 ,  conformée  aux  articles  q  àiidm  décret  préHIé t 
eemfInékUiiqvi  etmîiH: 

Âru  is»  Paragraphe  t**  :  8o  avril  tas&.  Piregraphe  a;  A  la  in; 
3o  avril  18M. 

Jrî,  i3:3i  décembre  i85i. 
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Art  16.  F^ncfapbe  i**  t  flo  de  Taniiôe  1857.  ^ragraphe  3  : 
So  a?ril  i86i. 

17.  Pour  rezercfce  du  partage  des  bénéfices  aveo  Fétat  au  delà 
de  8  pour  100,  préru  par  rarticle  %%  du  cahier  des  chargss  annexé 
à  la  convention  du  19  juin  i853,  il  sera  dressé,  après  la  clôture 
définitive  du  compte  de  premier  établissement,  un  compte  général 
de  toutes  les  dépenses  faites  par  la  compagnie,  tant  au  moyen  des 
emprunts  autorisés  qu*au  moyen  de  son  capital  en  actions. 

On  déduira  annuellement  de  ce  compte  les  sommes  remboursé^ 
pour  l*amortîssement  des  emprunts  déjà  émis  par  la  compagnie  et 
de  ceux  qu'elle  pourra  «Omettre  en  vcrtti  des  dispositions  de  Par- 
tlrle  '.'o  du  cailler  des  charges  annexé  à  la  convention  du  la  juhl 
i85i  «  et  dont  Tamortissement  et  les  intérêts  sont  garantis  par 
rétat.  Le  capital  ainsi  fixé  annuellement  servira  de  base  aupa|t2|fe 
des  bénéfices  entre  Tétat  et  la  compagnie. 

TiTRB  Xf.'^Jutii/ieation  du  fraU  amuMli  4*siilrffim 

et  SeoBpMiaHon, 

ArL  18  d  ao,  conformes  aux  articles  i5  à  17  (iu  décret  préeit^, 
TCTRB  V.    Jtutifieaiion  d$i  mêtêa^ 

Art.  ai ,  conforme  aux  articles  18     19  t/u  mi! me  décret* 

Art.  11 ,  conforme  à  V article  ao  du  même  décret ,  sauf  ledernier 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

Il  sera  tenu  compte  à  Tétat  de  Tintérèt  de  ses  avances,  calculé 
au  taux  de  U  pour  100;  cet  intérêt  sera  réglé  &  la  fin  chaque  année. 

ftS.  La  compagnie  sera  tenue  de  remettre,  chaque  semestre ,  à 
notre  ministre  des  finances  la  totalité  des  coupons  d*intérêt  payât 
et  des  obligations  remboursées. 

Ces  titres  seront  frappés  d*un  timbre  d*annalatton  et  restttnés  à 
la  compagnie  sur  récépissé  énonclatif. 

aA.  Un  mois  avant  TéchéaiKiB  de  chaque  terme,  le  commissaire 
relèvera,  sur  les  livres  de  la  compagnie,  le  nombre  des  obligations 
émises  conformément  à  Tarticle  6  du  titre  11  ci-dessus  et  dont  les 
Intérêts  doivent  être  desservis  à  ladite  échéance,  ainsi  que  le  mon- 
tant des  versements  effectués. 

Le  commissaire  rel^ve^a  également,  sur  les  procès-verbaux  des 
assemblées  générales  le  nombre  et  les  numéros  des  obligations 
désignées  chaque  année  par  un  tirage  au  sort  pour  le  rembourse- 
ment, conformément  au  tableau  général  imprimé  au  verso  des  titres. 

Il  surveillera  remploi  des  fonds  avancés  par  le  trésor  en  eiéeil- 
tioa  des  dispositioiis  de  l'artiole  sa  ei-deMos. 
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TiTRB  Ti.  T-  Liquidation  des  produits  nets. 


Art,  95  à  a8«  eanformeê  aux  artieUi  aa  à  a5  du  décret  précOi, 

TITRE  VII.  ^Dispositions  générales  et  transitoiret. 

29.  Dans  le  cas  où  la  compai^nic  se  croirait  lésée  par  les  règle- 
ments arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus ,  elle  conservera  son 
recours  au  conseil  d'état  par  la  voie  du  contentieux. 

30.  La  garantie  d'intérêt  de  U  pour  100,  sur  le  capital  de  5i  mil- 
lions, sera  réduite  de  ûoo 000  francs  pour  chacune;  des  cinq  pre- 
mières années,  du  5  avril  i855  au  7>  avril  1860 ,  et  de  uooooo  francs 
pour  chacune  des  sept  aimées  suivantes,  du  5  avril  1860  au  5  avril 


5i.  Le  décret,  en  date  du  2  septembre  i85o,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  19  décembre 
18/19  relative  à  l'emprunt  de  3o  millions  émis  par  la  compa£p[iie  do 
ebemin  de  far  â*Âvignon  i  Mmelile ,  est  abrogé. 

Le  décret,  en  date  du  a8  juillet  i85a ,  portant  règlement  dTad^ 
inlnlstration  publique  relatif  aux  Justifications  à  fournir  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  en  exécution  do 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  i*' décembre  1861»  est  égale- 
mentabrogé. 

3t.  Après  Texpiration  de  chacune  des  périodes  pendant  lesquellei 
la  garantie  de  Tétat  est  engagée,  le  présent  décret  cessera  d*avoir 
•on  olTet,  en  ce  qui  concerne  chacune  de  ces  périodes,  dans  le  cas, 
toutefois,  où  la  compagnie  se  trouverait  liquidée  intégralement 
envers  le  trésor,  comme  il  est  prévu  par  le  cahier  des  duurges  de  la 
concemiMi. 


Chemin  de  fer  des  mines  de  Conimt^ntry  au  canal  du  Berry.-^ 
Concession  de  prolongements  à  la  compagnie. 

Napoléon,  etc.,  ^ 

10  DÉcaxT  iMPiauL. 
Art.  1*'.  Est  approuvée  la  convention  pMséo,  le  i9  mars  i8â5, 


1867. 


[H  mars  I86À.] 
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entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agricul- 
ture» du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  société  Boigues, 
Hambourg  et  compagnie,  pour  Texécution  et  Pexploitation  d'un 
chemin  de  fer  qui ,  s'embranchant  sur  celui  de  Commentry  au 
canal  du  Berry,  pr^s  Montluron,  aboutirait,  par  deux  branches 
distinctes,  d'une  part,  aux  puits  Saint-Louis  et  Saint-Charles ,  et, 
d'autre  part ,  au  puits  Forez. 

En  conséquence ,  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont  stipulées , 
soit  à  la  charge  de  l'état,  soit  &  la  charge  de  ladite  société,  rece- 
vront leur  entière  exécution. 

s*  coimninoii 

fielcUil^  à  io  çoncession  de  proloti fjements  du  chemin  de  fer  des  miîtiêa 
.    i.,  ^  de  Commentry  au  canal  du  Berry,  j    .  .,  , 

Art.  1*'.  Le  ministre  de  l'agrlcnltore,  du  commerce  et  des  travaiix  publies , 

an  nom  de  l'élat,  concède  à  !n  «ncirff  Ftoigues,  Ilambours;  et  rompagnip. 
pour  une  durée  de  jnni!;?nnce  égale  ;iu  t-  nips  restant  à  courir  sur  !a  «lurée  ue 
la  conces^sioii  du  clieniin  de  fer  des  mines  de  Commentry  au  caiial  du  Herr>, 
près  Montlu^Q,  dûQl  celte  sociclc  est  oonceâbiuoDaire,  un  chemin  de 
1er  qui,  s'fai^^MtiQt  inr  ledit  clieinUi,  aboQtlfBlI  par  deux  braiçl^ 
f^^i^rf^        fvx  pulls  SalDt-l/>iito  et  Salnt-aurki^ 

3.  La  soel^  Bolgnes,  Hambourg  et  compagnie  s'engage  à  exécnter  h  ses 
fttis,  risques  et  périls  tous  les  travaux  du  i  hetuin  de  f^r  ci-dessus  concédé  et 
à  les  terminer  dans  le  délai  d'un  ant!<'-i',  •(       r  <lu  (ifcrct  df»  ci)nrc.-.-ion. 

3.  Les  clauses  et  cx)ndilions  du  cahier  des  charges  annexé  à  l'ordonnance 
do  16  février  1844  sont  déclarées  applicables  au  chemin  de  fer  ci-dessus  con- 
cédé, et  11  eit  •péoiilemeot  enteoda  que  tooiie  lei  modilleetkHii  que  pour- 
nlt  mliir  le  tiilf  do  ehemlD  de  fer  des  alneB  de  Gemmeotry  an  etoal  du 
Benj,  CD  eiéeatloii  dee  dispoilttoDi  de  l'arltele  SI  dodlt  cahier  des  ehafseï, 
fenmt  immédlileiiieDt  et  de  droit  appUeablee  an  chemlB  de  fer  qui  fait  Tobjei 
des  présentes. 

II  est  entendu  également  que  si  le  tracé  du  chemin  de  grande  communica- 
tion d'Ebreuil  à  Commentry  traverse  l'embraochemeot,  les  frais  de  ce  passage 
feront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

4.  La  préNDte  eomreiitlQgi  et  lea  aotes  qnl  s*y  rapporteot  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  d'un  franc 
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(r  976) 

[24  mars  18&6.] 

Ch»min  d€  fer  de  la  (jnre  d'eau  de  Saint-Ouen  m  eh$min 
de  fer  de  ceinture.  —  Concestion. 

l'  DSCAST  llfPiJUAL. 

Napol«^on ,  rte, 

Art,  i".  Est  approuvrp  la  ronventîon  passée  Jo  '?7>  inar<;  iR55, 
entre  notro  ministre  do  rairrinilture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  le  prince  Josejili  Poniatowski. 

Kn  conséquence,  toutos  les  clauses  et  conditions;  stipulées  dans 
ladite  convention  i  t  dans  if  rallier  des  charges  y  annexé  recavroiU 
ieur  pleine  et  entière  exécution. 

?.  En  cas  de  constitution  de  société  anonyme  pour  rexécution 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  concédé,  Ir-^  actions  ne  pourront 
être  négociées  rju'aprés  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes 
du  montant  de  cliaque  action. 

a°  CONVENTIOB 

£filr#  PiUU  et  le  prince  Joteph  Poniatcwekt» 

KfL  1*.  Le  ly  Dtttit  d«  ragrlMltBie ,  da  coaiOMne  it  diM  intfaiix  poUlii, 
M  Mm  àê  l'ëtti,  Motède  au  prtaM  loMph  Ponlato'fwki  «n  ebenla  4a  fir 
d'embranchement,  Miné  à  nllerla  gin  d'tao  de  Saint-Ouen  au  cbtiBl» 
de  fer  decilatarei  elaa  aixclansM  ctoonditioBtdaaBliiardatflteiietai» 

annexé. 

2.  Le  prince  Poniatowski  s'p.na;mo,  à  exécuter  t  ntiérrmont .  à  tes  frais,  ris- 
que» «t  périU,  le  chemin  de  fer  qui  fait  i'ubjet  de  la  pruéenLe  cooceision  et 
à  M  conformer,  pour  la  eoBitmctlM  A  riyMIitton  dndit  ebemin ,  aux 
aiaaiia  et  eaadittoat  da  athter  dw  chan»  d«diiiiii  maationni 

5*  GAHUR  DES  CHARGBS 

Pour  la  conrrssion  d'un  chemin  iIp  fer  <i' embranchempnt  du  chemiUk 
de  fer  de  ceinture  à  la  gare  d'eau  de  Saint- Ouen. 

Art,  concesBionnalre  s'engage  à  exécuter  à  ses  frai?,  risques  cl 

péffili ,  tous  lei  traTaux  d'un  chemin  de  (er  d'embranchemeot  du  cbeoiia  de 
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fer  de  cHntarp  à  la  gare  tl'enii  de  Sainl-Ouen ,  et  de  le»  terminer  de  manière 
à  ce  que  ce  chemin  soit  exploité  dans  un  délai  d'an  an»  à  partir  da  décret  de 
conce^ion. 

2.  Ce  chemin  aura  fon  origine  au  passage  à  niveau  des  Êpinettes  (chemin 
de  far  de  ceinture),  et  aboutira  à  la  gare  de  Saint-Ouen. 

Art»  ZtConformê  à rorlfeleS  tfw  eoJMkf  du  tkargn  iu  eMmln 4e  fw 
Grand -Cenlral  (8*  iérie,  111,258),  tomf  la  vaHantB qui  tuil s 

Délai  de  la  remise  du  traeé  da  ebemln  de  fer,  tfols  mois  à  dater  du  décret 
de  concession. 

4.  Les  travaux  d'art  seront  pxéctit  s  imni<*f1  internent  pour  deux  voles;  les 
terrassements  pourront  être  exécutés  et  If^s  rai's  pourront  être  po:^é^  pour  une 
▼oie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'cvitement. 

Le  eooeeeilonnalre  aera  tenu,  d'ailleurs,  d'étaVllr  la  deuxième  vole  lar 
toat  00  partie  do  parcourt  du  chemin  de  fer,  totaqoe  l'iDiafllsBnee  d'âne 
aenle  veie  par  aolto  de  raeefoiewaient  de  la  elronlatloii  lera  eoQitalée  par  le 
goufemement. 

L'exrédant  de  largeur  acquis  par  le  cnncenlooDalfe  ne  pourra  être  employé 

qu'à  l'établissement  de  cette  fcroude  voW\ 

5.  La  largeur  *!u  rhemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  une  voie,  à 
4™.&0.  Sur  les  points  où  deux  voles  feront  établies,  la  largeur  est  fixée  à 
8".30  en  couionne  dans  les  parties  en  levée ,  et  à  7". 40  dans  les  tranchées. 

La  largeur  de  l'enlre-Tole  sert  de  2  mètres.  La  largeor  des  accotements 
00 ,  en  d'aolm  termes,  la  largeur  entre  les  Ibecs  eitérleores  des  rails  ex- 
trêmes et  l^aréte  extérienre  dn  chemin ,  sera  au  moins  égale  à  1*.S0  dans  les 
parties  en  levée,  et  à  l  mètre  dons  les  tranchées. 

8.  Les  alignements  devront  se  rattacher  ««uivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  300mùtre?;  et ,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les 
raccordements  devront,  autant  que  possible ,  s^opércr  sur  des  paliers  hori- 
xoutaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  dn  tracé  n'excédera  pas  0".012« 

t.  La  ttomVe,  l'eiendoe  et  remplacement  des  gares  d*éTllement  seront 
déterminés  par  l'administration,  le  ronreseionnaire  préilablement  entendn. 

8.  La  gare  dn  chemin  de  fer  à  la  gare  d'eau  de  SaInt-Ouen  contiendra 
tontes  les  voles,  plaques  tournantes  et  appareils,  et  aura  l'étendue  nécessaire 
pour  le  transbordement  et  l'emmagaslnase  des  marchandises  et  bouilles  à 
destination  ou  en  provenance  île  la  voie  navigable. 

Art,  9     10 ,  conforme»  aux  articles  S  et  9  du  Grand-Central. 

Art,  11,  conforme  à  furL  10  du  Grand'Ceniral^  sauf  la  variantê 
jifloaiifBr 

{Ouverture  entre  les  calées  8**.00 
Distance  verticale  entre  l'intrados 
et  le  dessus  des  rails  4*.50 

Art.  12  à  16,  conformés  aux  artiûlês  12  à  16  du  Grand-Central, 

17.  A  !a  rencontre  des  root«s  Impérialst  et  dépanempoalei  et  tntres  chemins 

publics,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  prendre  tontes  les  mesures  et  de 

payer  tons  les  fnÊ$  néeessaires  pour  que  les  communications  n'éprouvent  ni 

Interruption  ni  tntnfe  pendant  l'eiéeutlen  des  travam*  A  ael  ailBi,  dca 
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roulo^  et  ponU  provUoirei,  etc.  {Ler€*to  comme  à  l'ariicU  11  du  Grand- 
Central), 

Art.  18  d  25,  conforme*  aux  articlee  20  à  37  du  Grané-CuninL 
M.  Après  l'achèvemant  total  dos  tra?aas«  U  sera  proeédé  à  leor  léoeplîM 
par  on  ou  piosioars  eoBamlssalret  que  l'administration  désignera.  U  pioeèi- 
farbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après  hanokga' 

tien  par  radministralion  supérieure. 
Le  concessionnaire  fera  la  ro  cii  oii'rc,  à  scs  frais,  un  bornace  cooUadiC- 

toiiP  et  un  plan  cad.isUa!  <l'i  ciiemin  »lo  fer  et  tlf;  »rij  dépendaDce«» 
(Le  reste  comme  à  i'art.  2U  du  Grand-Central). 
ArU  27  e(  28 ,  conforme»  au»  articles  30  e(  ai  du  GranA^CmUiféU 
Art,  29,  conformé  à  Fartiele  32  du  Grand'Centrai,  eaufeoUe  vmriMlÊt 
Délai  dans  leqoel  les  trsTanx  devront  éue  commencés  cous  peioe  de 

déchéance  :  six  mois. 
Art.  30,  SI  et  32,  ooKfomÊt  mm  wnieiet  38,  34  ef  3&  du  Groad- 

Central. 

33.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modfle- 
connus;  elles  devront  consuuicr  leur  fumée,  et  devront  satisfaire,  d'ailieur», 
à  tontes  les  condUions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  gonvcrnemcnt  jiour  U 
mise  en  circnlation  de  celte  classe  de  machines. 

Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-fonnes  seroot  éi 
bonne  et  solide  construction. 

Art.  3i ,  conforme  à  Vartiele  37  du  Grand- Central. 

35.  Pour  in(lemni.*er  le  conressionnaire  des  travaux  et  dépenses  nn'il  i^'cn- 
gagc  à  fa  re  par  le  jirosent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condilion  exprès** 
qu'il  en  remplira  exacte  ment  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  ac- 
corde, à  dater  du  jour  où  le  chemin  de  fer  sera  reconnu  susceptible  d*éM 
livré  à  la  circulation  publique ,  jusqu'au  24  mars  lO&S,  l'autorisation  de  per- 
eevoir  les  droits  de  péage  et  les  pris  de  transport  ei-aprés  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  pris  de  transport  ne  seront  dus  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  oe  transport  à  lesinU 
et  par  ses  propres  moyens. 

Pour  toute  •listaïK-r'  iKucourue  moindre  de  3  idlomètres,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  3  kiloiin-ircà  entiers. 

Le  poids  de.  la  tonne  est  de  1  000  kilogrammes;  les  fractions  de  poidi  M 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne*  Ainsi,  tout  poids  compris  «otfS 
séro  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilogrammes ,  entre  lO  et  20  kilo- 
grammes, U  payera  comme  30  kilogrammes ,  etc. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  le  concession- 
naire entendu ,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  et  des  convois  spéciaui  des  postes,  ainsi  qu«  li 
durée  du  trajet. 


TARIF 


Pour  les  voyageurs  {par  kilomètre  parcouru). 


0'.021  ..^ 
0'.03j  ^'••^ 
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Pour  Us  marehandists  (par  tonne  et  par  kilomètre  parcouru  ), 

Pris  de  transport  <K.08  \  ^  ^ 

Péage  OMoJ  '^•^ 

Le  concessionnaire  géra  tenu  d'ct.iblir  sur  sa  V.^^nc  le  service  du  transport 
des  voyageurs  dés  qu'il  pn  sera  requis  par  radrninistralioii  siipi-rieure,  qui 
déterminera ,  par  des  arrêtés  spéciaux  ,  toutes  les  conditions  de  ce  service. 

Le  reste  de  l'article  j  conforme  aux  cinq  dernier*  paragraphes  de  Var» 
ticle  38  du  Grand-CentroL 

Art,  38,  twfwmê  à  forf .  38  Ai  GroM^^enfrol. 

37»  Les  droits  de  péage  et  les  pris  de  transport  déterminés  an  tarif  préaé- 
dent  ne  sont  point  appUeaUei  à  tonte  maaae  Indivisible  pesant  ploa  de 
3088  kilogrammes. 

Néanmoins  le  coneesJlonnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masstt 
indivisibles  pesant  :JOO(»à  5  000  kiiogrannnes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  scronî  au^nienics  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  éire  contraint  à  transporter  les  masses  Indl- 
▼Islbles  pesant  plus  de  5008  kilogrammes. 

SI ,  noBobslant  la  dlaposltlon  qni  précède ,  le  eoneesslounaire  transporte  lee 
masses  IndiTlsibles  pesant  plus  de  5000  Idlogrammei,  il  devra»  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  cens  qui  lui  en  feraient 
la  demande. 

Art.  38 ,  conforme  aux  guatrt  premiers  paragraphes  de  l'art,  42  du 

Grand-'^rrilral. 

Art.  ii'J  à  42 ,  conformes  aux  articles  43  à  46  du  Grand- Central, 
43.  Le  concesBlonnalra  sera  tenu  de  poser  le  long  de  sa  ligne  tons  les  ap- 
pareils de  sûreté  prescrits  et  à  prescrire  par  Tadmlnistration  supérieure. 
Art.  44,  conformé  aux  paragrapkêë  1,  3,  5  •(  8  de  VartieU  48  du 

Grand-Central. 

Art.  45  et  4G,  conformes  aux  articles  M)  et  51  du  Grand- Central. 

i7.  I-es  Irailemenls  des  gardiens  d'aiguilles  1 1  de  barrières  situées  à  la 
soudure  avec  le  ctiemin  de  fer  de  ceinture  seront  à  la  charge  du  coocession- 
naire  de  l'embranchement  de  Salnt-Ouen. 

ArL  48  «f  48 ,  conformes  aux  ariicUt  52  et  53  du  Grand-^cntrai, 

Art.  58 ,  conforme  â  Part»  54  Ai  Grand-Ccnirai ,  tauf  VaddUUm  mi- 
vonls: 

La  limite  du  poids  des  chargements  des  wagons  appartenant  aux  autres 
compagnies  et  admis  à  circuler  sur  le  cheniin  de  fer  sera  œiledu  poida  adopté 
par  le  concessionnaire  pour  ses  propres  chargements. 

51.  La  traction  des  wagons  envoyés  par  les  compagnies  syndiquées  du 
ciiemtn  de  fer  de  ceinluie^sur  l'embranchement  de  Saint-Ouen ,  aura  lien 
sur  ledit  embranchement  par  les  soins  et  ans  fraie  dn  conceeslonnalie ,  à  molnB 
d'arrangements  contraires.  11  en  sera  de  même  des  frais  de  chargement  et  de 
déchargement  sur  ledit  embranchement 

Dans  ce  cas ,  le  prix  de  transport  sur  Tembranchement  aeia  flsé  à  0'.06  par 
tonne  et  par  kilomètre ,  0'.025  pour  un  wagon  ou  chàriol  y  passant  à  vide. 

Les  droits  de  péage  resteront  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  le  tarif. 
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Toot  chaimaeni  inlériiar  à  6  tonoas  payera  eomne  pour  3  toOMi* 
Art.  52,  63  <l  fti,emi/onii«f  mm  aHitUê  M,  S7  ft  S8  du  Grand' 

Central. 

'  55.  Pour  acquitter  les  frais  mis  à  sa  charge  par  l'article  28  ci-ilcssus,  le 
conceseionnaire  sera  tenu  de  veiscr,  chaque  année,  à  la  eaitie  centrale  du 
tiéior,  une  somme  qui  ne  poui  ru  excéder  500  francs. 

DaM  le  eu  aè  le  eoneMlomiitie  ne  vetiaraU  pet  ladite  aeiBma  an  époqma 
aeiont  flxéM^ le  prtÊHL  itadni  m  HMe  etéeelolte,  et  le  noMatt  en  aara 
recooTré  comme  en  matière  de  eontrlbuilons  poblIqtM»» 

jért .  56  à  59 ,  conformêÊ  Mw  mHMêi  M,  «1 ,  et  if  €4  «lii  CffUté  Cmtral, 
muf  la  variante  êuivantt: 

Moolaoi du cautlonnemeoi.  •••  •   20000 (ranca. 


(  N"  977  ) 

{n  avril  1855.) 

Travaux  mixUi.'-'Zonu  4e  eeretItMlef  ef  polygones  exception» 
neU  de  diverses  plaeêê  de  0utrre, --^  HomologatUm  dm  pUm$ 
de  délimitalion  et  dee  proeée-verMux  de  bornage. 

Napoléon  t  ^» 

Tu  les  lois  des  lo  Juillet  1791, 17  juillet  181908  10  Juillet  i85i, 
conoenisiit  J«s  lervitudes  Impostes  4  la  propriété  pour  la  détase 
deTétat; 

Vu  notre  dterst  d*admioisti«tlOD  publique  du  10  août  i853  C), 
rslatir  au  dassoment  des  places  de  gueivs  et  des  postes  militaires  et 
aux  servitudes  autour  des  Ayrtifleatlons; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  la  guerre» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qol  sult: 

Art  1*^  Les  plans  de  délimitation  et  les  proois-Terbauxde  bomafe 
des  sonss  de  servitudes  et  des  polygones  ezeeptionnels  annexés  au 
présent  décret,  et  visés  et  approuvés  par  notre  mloiatre  de  la 
guerre,  ainsi  que  les  conditions  particulières  relatives  à  ces  poly- 
gones, telles  qu'elles  sont  relatéee  sur  ces  plana,  sont  définitive- 
ment arrêtés  et  homologués. 

Ces  plans  et  procès-verbaux  concernent  les  places  et  postes  ci- 
dessous  désignés  : 


C)i*séHa,  III«a«4* 
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dtadéUe  d*Aiiiieiis  et  citadelle  de  Doulleos  (département  de  la 
Somme),  place  de  Calais,  place  de  Béthune  et  poste  de  Saint-Venant 
(département  du  Pas-de-Calais),  place  de  Donkerqoe,  place  de 
Ber^oes,  poste  da  Fort-Français  et  place  du  Quesnoy  (département 
da  nord) ,  place  du  Gbftteau  de  Guise,  citadelle  de  Laon ,  place  de 
la  Fère  et  place  de  Soissons  (département  de  TAisne),  place  de 
Hésières  et  place  deGivet  (département  des  Ardennes),  place  de 
Verdun  (département  de  la  Meuse),  place  de  Lauterbouig,  place 
de  la  Petite-Pierre ,  poste  de  Uchtemberg  et  place  de  Wissemboufg 
(département  du  Bas-Rhin) ,  place  de  Belfort  (département  d« 
Haut-Bhin),  les  forts  de  Salins  (département  du  Jura),  place  di 
Hontdaupbin  (département  des  Hautes-Alpes),  place  de  Touruoni, 
fort  Saint-Vincent  (département  des  Basses-Alpes),  place  d'Antibes, 
citadelle  de  Saint-Tropez  (département  du  Yar),  forts  de  Port- 
Vendres ,  place  de  Montlouis  (département  des  Pyrénées-Orien- 
tales), place  de  Narbonne,  tour  de  la  ^ouvelle  (département  de 
TAude),  château  de  Lourdes  (département  des  Hautes-Pyrénées), 
citadelle  de  Blaye,  fort  Médoc  (département  de  la  Gironde),  châ- 
teau de  Noirmoutiers  (département  de  la  Vendée),  redoute  de  Mar- 
tray,  batterie  de  Chef  do  baie ,  redoute  de  Sablanceau  (département 
do  la  Charente-inrérieure),  fort  de  rArmoriquc  et  du  Corbeau,  de 
Lanveuc,  de  l'Ile  Longue  (dépiirtonient  du  Finistère),  fort  de  Tlle 
d'iiouat,  fort  de  l'Ile  dMlœtlic  (département  du  Morbihan),  cita- 
delle d'Ajaccio,  fort  de  Vizzavo!ia,  place  de  Calvi ,  tour  de  (îirolata, 
poste  de  Tile  i»ous<e,  citadelle  cle  Saint-Florent,  citadelle  de  Bastia, 
citadelle  de  CorU',  \hi^[v  de  l'unte-.Nuovo,  eliàteau  dWleria,  place 
de  ik>mfacio  et  poste  de  Porto-Vecciiio  (départemeut  de  ia  Corée). 


Foies  ftfréet^  âesservies  par  des  chevaux ,  à  étahUr  Mlfi  SéWiS 

et  Ferêaillâê.  —  Coneeuion, 


Napoléon ,  etc., 

Art.  1".  Le  sieur  Tardieu  est  autorisé  à  placer  sur  la  voie  pu- 
blique, entre  Sèvres  et  Versailles ,  en  suivant  le  tracé  qui  sen  fixé 
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par  radiiiinistration  ,  des  voies  ferrées  desservies  par  des  chevaux, 
le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le 
•17  avril  i855,  par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 
Ge  cahier  des  charges  resten  annexé  an  présent  décret. 

a'  CAUIER  DES  CHARGES. 

Art.  !*'•  Le  tieur  Taidleu  €it  aatorlié  à  placer  lor  la  voie  pnbliqoe,  à  Mi 
finis,  rtoqoes  et  périls,  entre  Sèms  et  Veraailles,  en  suivant  le  tracé  qui  * 
sera  i\\é  par  l'administration ,  des  Toiat  farréflB  dMMTfiflS  par  dM  ehsvaoz» 

et  à  y  établir  un  «ervice  d'omnibus. 

Les  points  de  départ  et  d'arrivée  dans  les  localités  ci-dessus  désignées  se- 
ront ultérieurement  déterminés  par  radmlnlstration,  sar  la  proposition  da 
coocanlonaaira. 

3.  La  irole  lara  simple,  à  l'eieeptlon  des  localités  où  U  sera  reeonna  né- 

eessaire  d'établir  des  gares  d*éf)tement. 

j4rt.  3  à  10,  conformes  aux  artielet  3  à  10  du  cahier  des  charges  des 
voies  ferrées  de  rinc9nnes  à  Sèvres  et  à  Boulogiu,  (  ^oir  au  précèdent 
volume,  pritro  333.  ) 

^rt.  Il  t  conforme  à  Variicle  U  du  tnime  cahier  des  charges ^  sauf 
eêUevaHanUf 

Délai  accordé  au  coaeessiooDalre  pour  présenter  aee  pra|ets  :  deux  mois  à 
compter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

12.  Les  voies  ferrées  seront  constamment  entretenues  en  t>on  état,  aux 
frais  du  ropcessionnnirc  ci  par  ses  soins.  En  cas  de  négligence,  il  y  serait 

pourvu  d'ofUce  à  ses  frni?,  ainsi  qu'il  est  dit  h  l'article  5. 

Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  }\  la 
charge  du  concessionnaire.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre,  sur  la  pro* 
pôsitioo  dn  préfet,  et  le  concessionnaire  sera  tean  d'en  Tiraer  le  montant 
dans  la  caisse  dn  recofonr  général,  pour  élie  dlstiibné  à  qnl  da  droit 

Indépendamment  de  ces  obligations ,  le  concessionnaire  sera  tenu ,  à  partir 
du  commencement  des  travaux  d'élablissement  de  la  voie  fert ée,  de  contri- 
buer à  l'entretien  de  la  route  impériale  n"  lO  par  une  Fubvention  annuelle 
calculée  par  kilomètre  et  à  raison  du  nombre  de  kiloim  In  s  sur  lequel  la 
perception  du  tarif  sera  asaise  entre  Sèvres  et  Versailles  j  cette  subvention 
sera  de 500  francs psr  kilomètre  ponr  les  cinq  premières  années^  de  1 000  fraoca 
pour  lea  dnq  années  suivantes ,  de  i  600  francs  de  la  ooiième  à  la  qninilènia 
année  inclusivement,  et  de  2 OOO  francs  ponr  les  années  restant  à  eonrir 
Jusqu'à  respiration  de  la  concession.  Ladite  ttibvention  devra ,  dans  la  pre« 
mière  quinzaine  du  moh  de  Janvier  de  chaque  année,  être  versée  à  la  caiSM 
du  receveur  gént^ral  du  départ*  mcnl  de  ^îciiu  -et  Oise. 

^irt.  13  eM4  ,  conformes  aux  articles  13  0I  14  du  caAier  des  charges 
précité. 

1S.  Ponr  Indemniser  le  eooeesilsimatrs  de  la  dépensa  st  des  diargei  de  la 
présente  eoncenlon,  le  gouvernement  Inl  accorde  ponr  nn  laps  de  temps  de 
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«oixanfe  nnnéos,  à  dater  de  l'cpoque  fltée  pour  l'achèvement  des  traTaox, 
l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  lea  prix  de  transport  ei- 
après  déterminés. 

Il  «it  expreMémeot  eotendo  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
«oneetaioiiiialre  qu*aotaot  qo'U  elMoerait  Ini-méno  ee  minpoit  à  ses  frais 
el  par  set  propres  moyeu» 

La  perception  aura  Heu  par  Icilométre.  Toute  fraction  de  IM  wHim  al 
au-dessus  aara  eooiptée  pour  un  kilomètre»  et  tonte  fi>aetloB  Inlériema  lera 
négligée. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i  000  kilograainiLs  j  1.  s  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  cenlième  de  tonne;  aiiui  tout  poids  compris  entre 
aiioet  M  Ûtogrammes  p  iyera  eomme  10  Ulogrtmmes;  entre  lO  et  20  liilo- 
gramme!  n  payera  eomme  30  tUogrammee ,  et  almi  de  soite. 


PRIX 

(lAa  tltt  n  rAK  nLoainiB). 

de 
Ptefs- 

(le 
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fr. 
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fr. 

0  10 
0.91 

(PAR  TOa?iE  ET  PAA  ULOMtTRK). 

/p.                         \  ■ 

e.07 

0.14 

Lee  «Dfknti  ao-daseooi  de  qoatre  «m,  tanos  snr  lea  gaiMinx ,  aaraot  trana- 
portée  grataltement. 

n  en  sera  de  même  dea  bagages  et  paquets  peu  volnmineux  sasceptiblaa 
d^étre  portés  sur  les  genoox  aansgtaer  les  voisins,  dont  le  poide  n'excédera 

pas  10  kilo.:r-imme8. 

Les  prix  déterminés  au  tarif  précédent,  en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises, ne  sont  point  applicables  aux  objets  encombrants,  à  l'ur,  à  l'argent  et 
antres  valeon ,  et  en  général  à  tons  paquets  on  eolls  pesant  isolémant  moins 
da  M  kUogrammes.  Dans  tons  ces  eae,  les  prix  seront  arrêtés  par  l*Mmlnla- 
Iratlon ,  snr  la  propoiltion  da  la  loeiéié  eooeessionnaire.  11  en  sera  de  méma 
pour  les  frais  accessoires  non  mentionnéi  an  tarif,  tels  qna  eaox  da  aharga- 
mcnt,  de  déchargement  et  d'entrepont. 

L,a  per  eption  des  taxes  devra  se  faire  par  le  concessionnaire  indistincte- 
ment et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  aurait  accordé 
à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif, 
avant  de  la  mettra  à  axéeotlon ,  Il  devra  en  donner  eonnateanca  à  radmlnl» 
tratioo,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  le  rédnellon ,  nue  fois  consentlo, 
obllgatoira  Tis-à-vis  de  tons  les  expéditeurs  et  appUeabla  à  tons  les  articlea 
d'une  même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra ,  comma  pour  les  aatias 
réductions,  être  relevée  avant  un  d<-lai  de  irois  mois. 

^rt.  16  à  34,  conformât  aux  article»  16  à  34  du  cahier  det  charge» 
précité  en  substituant  : 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lx)is ,  Décrets.  —  tohr  t.  24 
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Dans  VoitU  18»  U  prête!  du  atiparUimeui  de  8«toe-et'OiaB  an  pNCM  di 

police  ; 

DoM Part,  tt»  Ywninet  à  Paris; 
i?a«alttgrffeial»,»i«l34|led4pMteintat4e8>iii»tH^ 

tHMitd0lt  Salua, 


ConcQuri  lia  la  «<<la  da  Porii.    J'dMrctca  i8d6. 
Napoléon,  ete.| 

Yv  Tarticle  iS  d»  la  loi  da  6  Juin  iWf  portant  règlement  dé&- 
nitlf  da  budget  de  rexerclce  i84o«  ainsi  conçu: 

«  Lea  fonda  verséa  par  des  départements ,  des  communes  ou  des 
»  l^artlculiera»  pour  concourir,  evec  ceux  derôutt  h  TexécutloD  de 

•  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  da 
a  budgot;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  paroidonnance 
a  royale  au  ministère  des  travaux  publics,  additionnellement  à  ceux 

•  qui  lu!  auront  été  accordés  par  le  budi^ot  pour  les  mêmes  travaux, 
»  et  la  portion  desdits  crédits  non  employée  pendant  le  cours  d'un 
»  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la  mémo  affectation,  aux 
«budgets  des  cxereiecs  subséquents,  en  vertu  d'ordonnances 
»  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées  sans 
a  emploi  sur  Texercice  expiré  ;  » 

Considérant  qu'il  résulte  de  trois  déclarations  du  payeur  central  à 
Paris,  que  la  ville  de  i'aris  a  versé,  le  ui  mars  dernier,  au  trésor, 
û4'i5oo  francs,  pour  portion  de  sou  contingent  dan«  les  travaux 
concernant  les  ponts  d'Arcole,  de  TAlma  et  d'AusterliU:,  sur  laSeioe; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  oo 
(Têdlt  de  kài  5oo  franca  anr  les  fonda  dn  budget  de  i9ô5 ,  applicable 
Ml  niMiiitre  xn?i  de  U   eectioa  (  co^urueUim  da  fonii  )• 


[2  mai  1656.] 
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ÉUU  ân  fMMMtt  «0r«éii  au  tritor  par  la  ville  de  Paris  pour  eoncouHr, 
avec  Ui  fondé  dê  fHat ,  à  rmêmiUon  d$  travaux  publics  appartenant 
à  Ffxercioê  I8&S. 


non 

du 

départemi. 

BitlGIlATION  DES  BNTREPRtSEB 

auxquelles 
les  fonds  sont  iJeslinés. 

«ONTAMT 

des 
versements. 

 1  BB 

OMIRTAllOm. 

1 

1**  sicnoii  Dv  bomu 

r. 

CHAPITRE  XXXYL'Goiimoctioii  n  Mtm. 

Seine.  . .  .| 

Reconstruction  du  pont  d'Arcole.  .  . 
CoDSUucUon  du  pool  de  l'Aluia.  .  .  . 
llMOBtiraoUoa  du  pom  d'Aunerliis. 

300  000  fr. 
iOOOQQ 

448  &«• 

ll  I       I      .  i  -t 


(N°  980) 

[t  mai  UM.) 

JMg0t  i$  1864.  -» ÛtmiîrtuHan  êa  qmi  4$  f^ûit9^  à  £yMi.^ 
Subvention  fawrme  par  la  eompagniê  4u  eh§iiin  iê  ftr  de 
Parie  éjéfon. 

Napoléon,  eto.9 

Vu  Taiticle  &5  de  1»  toi  du  6  Juin  i84S,  portant  règlemit  dM- 
Ditif  du  budget  de  rexerelce  i84o,  alntf  conçut  (^olir  à  la  page 

précédente.  ) 

Considérant  qu'il  résulte  d*nne  déclaration  du  receveur  général 
du  département  du  Rhône,  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  a  versé  dans  sa  caisse,  pour  le  compte  du  trésor,  le 
9  avril  courant,  une  somme  de  380000  francs,  à  titre  de  subven- 
tion  dans  les  travaux  ezôcutél  en  pour  la  oonstniotion  da 
quai  de  Vaise,  à  Lyon  , 

Avons  décrétt^  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  11  est  ouvert  h  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  ragricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  un 
crédit  de  280  000  francs,  sur  les  fonds  du  budget  df»  iSbh ,  applicable 
au  chap.  xxvui  de  la  1"  section  ^JSavi^dlion  inléricure ,  rviiéree  )• 
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[3  mal  1856.) 

j 

Fuiion  des  chemins  d$  fer  normandi  if  àrtfMf. 

1*  LOI. 

Napoléon,  etc., 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  4 , 6 ,  7,  8  et  lA  da 
cibler  des  charges  ci-annezé,  relatifs  aux  engagements  à  la  chaige 
du  trésor,  pour  Texécation  de  rembranchement  de  Serqulgny  à 
Rouen,  de  rembranchement  sur  la  ligne  de  Mézidon  au  Mans,  des  j 
chemins  do  fer  d*Argentan  à  Granville,  de  Rennes  à  Brast,  de 
Rennes  à  Redon ,  et  de  rembranchement  sur  Saint-Malo.  | 

s*  GOHTiirnoir 

fnlrt  Vim  «t  IM  êompagnim  dto  thêmùt»  fer  d9  Parie  à  SM- 
Germain^  de  Parte  à  Bfmm  ^  ûm  JtdiMnau  Iia»reidê  Parte  à  Om  et 
à  Ckêrboarg,  et  â»  rOiMil  (2  février  et  S  STiil  1855). 

Art.  1*'.  Les  conTentioiii  pasiéet  entre  les  eompagnlet  d-deems  dénon- 
mées  A  la  date  do  80  Janvier  1855,  et  ayant  pour  objet  la  réunion  en  une  seule 

concussion  des  chemins  de  Paris  à  Saint-Germain  avec  ses  embranchemeoif, 
de  Paris  à  Houen ,  de  Rouen  au  Havre,  de  Dieppe  et  de  Féeamp,  de  Parti  i 
Caen  et  à  Cherboug,  et  de  l'Ouest,  sont  approuvées. 

En  conséquence,  les  hi\  (  liemins  mentionnés  au  paragraphe  qui  précède 
sont  réunis  en  une  seule  conceasiun,  dont  la  durée,  ûxée  u  quatre-vingt-dix- 
nsof  ans,  eoauiWDceia  à  partir  du  l*' Janvier  1858. 

Une  copie  certifiée  des  conventiona  ci-deseiu  relatées  iwlert  anneiée  mx 
ptéaentes. 

2.  Il  est  fait  concession  à  la  compagnie  ainsi  CQmtltiiée: 
(I")  De  l'embranchement  deSerquicny  h  Rouen; 
(2'-)  D'un  embranchement  de  Lizicux  ;i  Honflcur; 
(3<*)  D'un  embranchement  dirige  d'un  point  soit  de  la  ligne  de  Paris  àCaeu, 
•oit  de  la  ligne  de  TOoest,  sur  la  ligue  de  Mézidon  au  Mans; 
(4*)  D'on  ehemin  de  ht  d'Arsentan  à  GrantiUe; 
(5*)  Do  prolongement  de  Rennes  à  Breitt 
(6*)  Du  prolongement  de  Rennes  à  Redon; 
(7°)  De  l'embranchement  de  Bennes  à  Saint-Malot 
(8*)  D'on  chemin  de  fer  do  Mans  à  Angers. 
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Le  tottt  aax  choMi  et  condttloiMdQ  etbier  das  charges  ci-annexé. 
S.  De  ion  cMé,  la  compagnie  s*engage  à  te  sonmeltre  aux  elaïuei  et  eon* 
dltloni  dudit  cahier  des  chargea. 

La  cooTentloD  ei-dems  a  été  homologuée  par  un  décret  impé- 
rial en  date  du  7  avril  i855. 

3o  GABUa  DIS  CRAKOBS  SUPPLilIBIITAIRB. 

Art.  1".  La  compaiinic  s'engtigt-  à  e\écater  à  aea  fraia,  riaquee  et  périls,  kt 
travaux  des  cheniiiiâ  de  fer  ci-aprt^s  : 

(!')  Uq  embranchemeQl  de  Serquigny  à  Rouen; 

(2*)  Un  embranehement  de  Uaten  4  Bonfleur; 

(S*)  Un  embranchement  aur  la  ligne  de  HMdon  au  Mans,  à  partir  d'un 
point  soit  de  ta  ligne  de  Paria  à  Caen ,  soit  de  la  ligne  de  TOoeit; 

(4»)  Un  chemin  de  fer  d'Aruentan  h  Granville; 

(h")  Le  prolonizemenl  de  Hennés  à  Brest  ; 

(C)  Le  prolunj^ement  de  Rennes  à  Redon  ; 

(7")  L'embranchement  de  Umnes  àSaint-Malui 

(8")  Un  embranchement  dn  Mans  à  Angers. 

3.  Lea  chemins  mentionnés  en  rarticle  d-dessns  devront  être  terminés  et 
exploités  à  i'eipiratlon  des  délais  cl-aprèsx 

Cinq  ans  pour  rembrancbement  de  Lislenx  à  Honflenr  ;  toutefoig ,  la  section 
de  Lisipux  à  Pont-l'Évéque  devra  cire  exécutée  au  l"  juillet  1857  ; 

Six  ans  pour  renibiacianicnl  dirii.é  sur  la  ligne  de  Mézidun  au  Mans, 
pour  te  prulungenienl  de  Rennes  à  Brest  et  pour  l'embranchemeot  de  Ser- 
quigny  sur  Rouen  ; 

Hoit  ana  pour  l'embranchement  de  Rennes  à  Sabit-Malo  ; 

Neuf  ans  pour  le  surplus  des  ligi:cs  comprises  dans  la  préeenlo  eonceasloo. 

Ces  délais  courront  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera  lea  engagements  du  trésor 
stipulés  p^r  la  présente  convention,  sauf  toutefois  pour  l'embranchement 
sur  la  ligne  de  Mézidon  au  Mans  et  pour  le  chemin  de  fer  d'Argentan  à 
Granviile,  dont  le»  délais  nVxécuiton  ne  commenceront  à  courir  qu'ainsi 
qu'il  est  ré^^lé  par  l'article  b  ci-nprè«. 

Toutefois ,  le  chemin  de  fer  dn  Mans  à  Ai  gers  ne  pourra  être  exploité  dana 
aucune  dé  ses  parties  qu'A  l'eapfratlon  du  délai  fixé  par  Tartlcle  1  de  la  con- 
vention du  n  août  I8&8 ,  relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Tours 
au  Mann. 

8.  {i")  L'embranciiement  de  Lizicux  à  Huiifleur  se  détachera  de  la  ligne  de 
Paris  à  Clierbourg,  S'<it  à  Lisieux,  soit  p:ùs  de  cotte  ville,  et  be  portCia  sur 
Hund'  iir  suivant  le  tracé  qui  sera  déteriuiné  par  l'adniin^slration. 

(2")  L'embranchement  de  Serquigny  à  Rouen  se  détachera  de  la  ligne  de 
Psrls  A  Caen  et  se  raccordera  au  chemin  de  fer  de  Parla  A  Rouen  suivant  la 
direction  qui  sera  déterminée  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'élat. 

(3*)  L'embranchement  dirigé  d'un  point  soit  de  la  ligne  de  l'Ouest,  soit  de 
la  ligne  de  Paris  à  Caen ,  sur  le  chemin  de  fer  de  Méxidon  au  Mans,  se  portera 
syr  ce  dernier  cben^in  en  passant  par  ou  près  Laigle. 
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Ud  décret  rendu  en  coniell  4*étit  déterminera,  lor  ta  proposition  de  la 
eompagnle,  celle  des  dent  lignes  de  l'Ouest  on  de  Paris  à  Caen  qui  devra 
servir  de  point  de  départ  audit  embranchement,  le  point  de  départ  préete  sur 
l'oiie  on  sur  Tatitre  de  eea  lignes,  alnH  <|ttê  te  point  de  raécoraenient  aiir  U 

ligne  de.  Mézidon  au  Mans. 

{i")  I.G  chemin  de  fer  d'ArsrntaaàGranvlUe  sera  dirigé  sur  cette  dernière 
ville  en  passant  par  ou  pn-s  Viio. 

(5<>}  Le  prolongement  sur  Urest  partira  de  la  pare  «ic  Rennes  et  se  portera 
wr  Brest  par  te  littoral  do  noid  de  It  Bretagne  «  en  passant  par  ou  près  Otil , 
GoUlnée,  Moneontoor,  an  sud  de  Salnt-Brltie  et  do  Morlals ,  par  on  pite 
Landivislan  et  Landemeau. 

(6*)  Le  prolongement  sur  Redon  se  dénichera  de  la  ligne  précédente  H 
aboutira  à  la  ville  et  ao  port  de  Redon,  aux  points  qui  aerool  déterminée  par 
J'administtation. 

(70)  L'embranchement  de  Rennes  à  Saiiil-Malo  se  portera  sur  cette  dernière 

ville  en  passant  par  ou  près  Dol. 

(8**j  La  ligne  du  Mans  i  Angers  se  séparera  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  à 
OQ  pièa  le  Ifana ,  et  viendra  se  raecorder  avec  la  ligne  de  Tonrs  A  Nantei  eo  on 
point  qnt  sera  déterminé  par  l'administration. 

4.  Les  sobfentions  s'ëlevant  à  3  millions  de  francs  oflkrtes  par  les  loeaYiléa 

intéressées  pour  l'embranch'^ment  de  Scrqnicny  sur  Roden,  et  acceptées 
au  nom  de  l'état  par  la  loi  du  8  Juillet  1862,  seront  versées  entre  les  mains 

de  la  compacnte. 

&•  L'exécution  de  l'embranchement  sur  la  ligne  de  Mézidon  au  Mans  et  du 
éMbln  di  fer  d*Afgentan  à  Granvllle  sera  obligatoire  poor  la  eompagnte  dana 
te  oaa  où  lea  loealltés  Intéressées  auraient  régoUérement  voté  des  aobventtona 
i^élevant  à  2  mUlloni  de  franet  poor  Tembranchement  sur  la  ligne  de 
Mézidon  au  Mans ,  et  1 4  mllUoos  de  frsoea  pour  le  chemin  de  fer  d'Argentan 
à  Granvllle. 

Les  délai?  dVxpcntlon  Indiqué?  A  r.irlicle  2  ci-dos^us  pour  les  ligrnes  men- 
tionnées d  1118  le  paragraphe  qui  prt  ^  t  .le  ne  commenreront  h  courir  qu'A 
partir  de  l'époque  où  les  offres  de  subventions  des  localités  auront  été  régn* 
lièrement  bomologoées. 

Si,  dans  on  délai  de  dix  ans  à  partir  de  la  promulgation  do  décret  de 
concession,  lea  sommes  mentionnées  an  paragraphe  l*'  n'avalent  pas  été  sa- 
aorées  à  la  compagnie,  et  si,  psr  suite,  resécuiion  soit  de  rembranchement 
parlant  de  la  ligne  de  Mézidon  au  Mans,  soit  du  chemin  d'Argentan  à  Gran- 
vllle, ne  devenait  pas  oblisaloire  pour  la  compagnie,  la  concession  desdits 
chemins  serait  consid  'n'e  coinrnr  non  avrntie  ,  et  le  gouvernement  refilerait 
libre  de  concéder  ces  cheaiinâ  à  une  aulie  cuiupa.  nie. 

6.  Le  minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'en- 
gage ,  ao  nom  de  l'état,  à  payer  à  la  compagnie,  comme  complément  de  sob- 
Tention,  poor  ta  oonstroetioo  de  l'embranchement  de  Serqnigny  à  Rooen, 
de  l'embranchement  sur  la  ligna  de  Mézidon  au  Mans  et  dn  chemin  de  fer 
d'Argentan  i  Granville,  une  somme  de  2  millions  de  francs  et,  à  titre  de 
sobventlon,  pour  les  prolongements  de  Rennes  à  Brest  et  de  Rennes  à  Redon, 
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et  pour  refflbmnelieiiient  m  SalQt-lfalô,  bue  toBUM  dA     ttllIlMis  49 

francs. 

Ces  deux  sommes ,  s'ëlevnnt  ensemblê  à  30000000  de  lianes ,  seront  cmh- 
pensécs  jusqu'il  dur  rnnnirrence  : 

(!*}  Avec  la  somme  duc  à  Pétat  par  la  compagnie  du  Havre  aux  termes  de 
laloldol]  jQlo  mu 

Çt)  A?ee  la  ioinine  doe  à  l'éltt  par  la  compagnie  de  Tenainea  (ilta  gauche), 
ain  lermea  dea  tola  du  l**  août  1S39  et  des  24  avril  •  S  et  18  mai  fS51,  et 
d*Dn  procès-verbal  en  date  du  16  décembre  1SS4 ,  âresr^^  par  une  commission 
spéciale  de  liquidation,  dOQt  les  concliialoiia  80ot  adoptées  par  l'état  et  par 

la  compacnie. 

Pour  déterminer  le  montant  de  celte  compensation,  les  sommes  dues  par 
les  compagnies  du  Havre  et  de  Versailles  seront  capilalisées  à  5  poor  100,  Ta- 
lear  ao    avril  i855. 

La  sommo  qal  restera  doe  à  la  compagnie  sur  le  montant  de  la  anbfftntten 
aoaénoneée  lot  sera  payée  sans  intérêt  en  donie  termes  égaox»  dont  le  pr^ 
mier  sera  exigiblele  1**  janvier  l857,leseoond  le  1"  janvier  1858,  et  ainsi 
de  suite  d'aonée  en  année ,  à  la  charge  par  la  compagnie  de  Jostifler  de  I^em- 
ploi,  pour  la  construction  des  cbemins  mentionnés  au  présent  article*  d'ane 
somme  au  moins  triple  du  montant  de  chaque  terme. 

7.  Le  ministre  du  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
ai^ngage,ao  nom  de  l'état,  à  garantir  à  la  compagnie,  pendant  cinquante 
ans,  I  dater  de  l'époque  fixée  poor  l'achèvement  total  des  travaux  »  lintérét  à 
4  pour  100: 

(1')  Sor  une  somme  de  208810000  francs,  montant  des  obligations  cré^* 
aolt  avant  la  réunion  des  compagnies,  soit  en  vertu  du  traité  passé  entre 
elles  le  30  janvier  lft55,  ainsi  que  des  obligations  que  les  compagnies  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  de  l'iris  à  Caen  et  à  Cherbourg  ont  été  aulo- 
riséesà  créer  par  les  lois  des  24  avril ,  3  et  13  mai  1851  et  8  juillet  1852,  sans 
que  l'annolté  garantie  pour  cette  somme  de  203870000  francs  poUse,  daoi 
aucun  cas ,  excéder  8 1 84  800  ITancs j 

Sor  le  capital  employé  par  la  compagnie  à  l*exéentlon  des  Hltnes  men- 
tionnées en  l'article  l"  ci-dessus,  et  ce  Jusqu'à  concurrence  Ae  156  millions  dë 
francs ,  sans  que  l'annuité  garantie  pour  cette  somme  ptiisse  en  aocnn  cas, 

excéder  G  240  000  francs. 

8.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travant  publics 
s'engage,  en  outre,  au  nom  de  l'état,  à  garantir  à  la  eompagnie,  pendilit 
Cinquante  ans,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour  l*a(liêfenMftt  tnui  dea  trtmii 
mnlérét  kti^  poor  lOO  sttr  le  capital  de  180  mithoos  de  francs  représenté 
pa  r  les  trois  cent  mille  acUona  créées  en  exécution  dn  traité  paaaé  le  lé  JanW 
I8M. 

Y.n  conséquence ,  Tintérét  gars^nti  par  l'état  pour  lea  trots  cefit  ttUle  m» 
tions  ne  pourra  excéder  5  550  0Pn  francs. 

Les  conditions  stipulées  aux  paiagraphes  8, 4,  6,  6,  7  et  8  de  l'article  &  et 
de  l'ariicie  6  du  cahier  dés  charges  annexé  A  la  loi  da  8  Jalilet  1852 ,  en  88 
qnl  cono8rae  11  oottpagftie  do  «heflMtt  êo  fer  do  Htl8  à  CfiBo  «t  I  OMAMi» 
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•ont  applicai)lefl  à  la  garaatie  accordée  par  le  présent  article  et  par  l'arlicle  7 

cl-desisus. 

9.  La  dépense  des  travaux  à  la  charge  de  l'état  sur  la  section  de  Caen  à 
Cherbourg  atee  embraBelMiiieDt  aurSaloULÛ  est  évainéet  à  forfait  et  iTiui 
«•minoD  accord,  à  la  somme  do  18  mlllIoDs  do  franes.  MoyeoBaDt  cotte  somme, 
la  eoroiNignlo  s'engage  à  coostralre  et  à  mettre  on  éiat  d'esploiiatlon  la  secUon 
dont  II  s'agit  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  8  Juillet  prochain. 

De  ces  18  millions  de  francs  sera  déduit  le  montant  des  travaux  qui  auront 
éléeié  utcs  par  I  t-lat,  lorsque  la  prcsente  convention  sera  devenue  dcfinilive. 

Le  surplus  sera  diviài)  en  douze  termes  égaux,  dont  le^i  titres  seront  livres 
à  la  compagnie  an  fur  et  à  mesure  de  i'avancemeut  des  travaux  exécutés  par 
elle. 

Le  montant  de  ces  traTOOK  sert  réglé  de  sU  mois  eo  six  mois. 

Ces  titres  porteront  intérêt  da  Jonr  de  leur  remise ,  à  raison  de  5  pour  100. 

Le  premier  sera  acquitté  le  1*  Janvier  i857«  le  second  le  i**  Janvier  1858, 

et  ainsi  de  suite  d'année  en  année.  Chaque  titre  sera  pavé  à  son  échéance 
avec  l'intérêt  simple  qu'il  aura  produit,  mais  sous  la  reserve  pour  l'état  de  se 
libérer  par  anticipation  en  ne  j^^aot  l'iutérét  que  jusqu'au  moment  de  sa 
libération. 

10»  La  somme  tTaseée  A  Tétai  par  la  compagnie  de  l'Onml  pour  l'adièf^ 
ment  des  tra?aox  de  la  section  de  la  Lonpe  au  Mans,  conformément  an  psia- 
graphe  i**  de  l'article  48  da  cahier  des  charges  de  ce  chemin ,  contlnoera  à 
«Ire  remboursée  solvant  les  conditions  détermlnéee  ans  deux  deroicn  part- 
graphes  du  même  article. 

11.  Le^  sommes  d'un  million  et  de  deux  millions  de  francs  déposées ,  à  lilie 
de  cautionnement,  pour  l'embranchement  de  Mézid3n  au  Mans  et  pour  le 
chemin  de  fer  de  Pans  à  Caen  et  à  Cherbourg,  seront  immédiatement  rendues. 

12.  là  compagnie  est  autorisée  à  se  procurer,  au  moyen  de  l'émission  sslt 
d'acliooa,  soit  d*obligtUons ,  A  son  choix ,  le  capital  néoessaire  à  l'exécation 
des  lignes  et  embrtDclieiiients  oonoédés  par  It  eooToiitlon  dea  3  lévrier  ai 
6  avril  185$. 

L'émission  des  obligations  ne  pourra  èlie  ftdle  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
lion  du  ministre  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Ce 
ministre  di'lprminera  les  époques  d  émission,  réglera  le  mode,  la  forme  et  le 
taux  de  négociation,  et  Qxera  les  é^ioques  et  les  quotités  des  versements  suc- 
cessifs jusqu'à  complète  libération. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  verser  en  compte  courant  au  trésor  lai 
aammes  pfevonant  des  appela  de  fonds  aor  Ica  aetlooa  et  Ici  ehligatioDS;  les 
inlëréla  de  oe  oomple  oooiaDt  seront  réglés  loua  lea  six  nM»la  ta  taux  de 
époor  108  parts. 

Les  fonds  versés  au  trésor  seront  tonjoun  A  la  disposition  de  la  compsgnie 

pour  l'exécution  des  travaux,  mais  ils  ne  pourront  être  retirés  qu'avec  l'auto- 
risatiou  du  minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

18.  La  faculté  de  rachat  ne  pourra  être  exercée  par  le  gouvernement  que 
sur  l'ensemble  des  ligues  réunies  et  seulement  après  le  1*'  janvier  1874.  te 
prix  en  sera  réglé,  pour  l'ensemble  desdltea  lignes,  conformément  aux  Hê^ 
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potMoiit  de  l'artieto  S9  do  Mhitr  4ii  elufgei  da  clMBln  da  lèr  da  Paiii  à 

Cmd  et  à  Cherbourg. 

14.  Le  ministre  de  l'agricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  re- 
nonce, au  nom  de  l'élat,  au  partage  des  bénéûct's  au  dpîà  de  8  pour  100  sti- 
pulé dans  les  ohicrs  des  charges  relatifs  ao  chemla  de  fer  de  l'Oaeat  et  de 
Paris  à  Caen  t  l  Cherbourg. 

16.  Le  cahier  des  charges  annexé  i  la  loi  du  8  juillet  1862  »  concernant  le 
èbeoio  de  ter  de  Paris  à  Caen  et  à  Cherbourg,  est  déclaré  applicable  à  l*en- 
aamlile  des  lignes  rënoies,  sons  la  réserve  des  ceiidlUooa  et  mddilleatioot 
établies  dans  les  arlleles  el-apris. 

Tootefols,  le  Urif  établi  andlt  eabler  des  eharges,  ainsi  que  les  eiauses  re- 
latives aux  conditions  de  transport ,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  mlli- 
tairej»,  les  détenus,  etc.,  ne  seront  applicables  aux  lignes  de  Paris  à  Rouen  et 
(]  •  Huueii  au  Havre  cl  aux  embranchements  de  Dieppe  cl  de  Fécamp,  qu'à 
pariir  du  1"  janvier  1868,  de  telle  sorte  que  la  compagnie  conservera  jusqu'à 
ladite  époque ,  sar  ces  lignes,  les  avantages  de  toute  nature  résultant  des  ca- 
hlere  des  eliBissa  aoJoard*bul  eilstants. 

La  disposition  dn  paragraphe  précèdent  n'est  pas  applicable  ao  serrlee  dsa 
dépêches;  à  l'égard  de  ce  service,  l'administration  des  postes  Joolfa  immédia- 
tement des  avantages  stipulés  p^r  Tarlicle  23  du  présent  cahier  des  charges, 
sous  la  condition,  par  elle  ,  Je  payer,  à  titre  do  forfait,  à  la  compagnie,  une 
somme  aniiiielle  do  327  000  francs,  mais,  seulemeat  du  janvier  1866 Jut> 
qu'au  I"  janvier  18{i5. 

16.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  immédia- 
tement poor  deux  voles,  sor  les  chemina  de  fer  mentionnés  en  l'article  1*' 
et'dessos  j  les  terraiseinents  poorront  être  exéentés  et  les  rails  poorront  être 
posés  pour  une  Toie  seulement,  sauf  rétablissement  d*nn  certain  nombre  de 
gares  d'évitement ,  dont  l'étendoe  ne  pourra  pas  être  Inférleore  ao  qoart  de 
la  longnenr  totale. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  dès  que 
l'iusuflUance  d'une  seule  voie,  par  suite  de  i'accrolasement  de  la  circulation, 
sera  constatée  par  l'adniuii&lration. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  ne  pourra  être  employé 
qo*à  l'établissement  de  la  deuxième  vole. 

17.  La  diaianee  entre  8iIlé-le-Golllaume  et  Prcanay,  par  le  Mans,  aeit 
eomptée,  poor  la  perception  desiarilii,  soit  de  voyageurs,  soit  de  marchan- 
dises parcourant  la  distance  entière  entre  ces  deux  points,  poor  moitié  de  la 
distance  réelle  ;  en  conséquence,  les  prix  de  transport  appliqués  à  ce  parcoora 
ne  seront  que  de  moitié  des  tarifs  homologués. 

Toutefois,  la.  compagnie  pourra  s'exonérer  de  la  réduction  applicable  à  ce 
parcours  spécial,  en  exécutant  à  ses  frais ,  sur  des  plans  approuvés  par  l'ad- 
minlslratlOB  et  après  faceompUssemeat  des  formalités  exigées  par  Ut  loi ,  on 
embranchedBent  da  Sillé-le-GutUanme  à  Fresnay. 

tS.  La  eanpapile  pouna  être  antorisée,  et  an  besoin  reqoiae  par  le  bbI- 
nittre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  con- 
cert avec  le  oilnlatie  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fila  et  appareils  lé- 
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lé{;raiihi(]ueâ  deslinéâ  à  transmettre  les  ftignaux  Déce«?airef  pour  lasâr^et 
la  rcguiuritc  de  son  exploitation. 

EIlepoDira»  avte  l*aotorlMtloa  do  minUtra  de  rinldriew.  at  tarritéM 
potaanx  de  la  ligne  téMgraplUqiie  de  l'état,  lortqu'one  Mmblalile  ligne  tiia» 
fera  le  long  de  la  voie. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  lea  eonditiena  d*dla- 
blissrmrnt  cl  d'emploi  de  ces  Appareils  télcuriipliiqucn,  ainsi  que  ''"-"intia 
tien,  aux  fraia  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  lea  agenta  4e 
l'état. 

19.  Les  formes  et  les  dimensions  des  wagons  ou  TOitQm  célinlairei  em- 
ployés an  transport  des  prérenus,  accosés  on  condamnés,  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  rintërleur  et  par  le  ministre  de  ragrienltnret 
du  commerce  et  destraTaox  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  wagons  et  les  voitures  employée  au  service  dont  il  s'agit  seront  oeQ« 
Etroits  aux  frais  de  l'étal  on  des  déjiartrments. 

Dans  le  cas  où  l'admini^iraiion  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  wagons  ordinaires  de  la  compagnie,  cette  dernière  serait  tenue 
de  mettre  à  sa  disposition  nn  on  pinsleors  compartiments  de  voitures  de 
deuxième  dssse  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  serait  fixé  à  raison 
de  20  centimes  par  compartiment  et  par  kilomètre. 

20.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables: 
(1°)  Aux  dennVf;  rl  otijels  qui  ne  font  point  nonunrmenl  tiiuncés  au  tarif, 

etqui,  sous  le  Nuluinc  d'un  m»Mre  cube,  ne  pèsent  pas  200  Ivilo^rammes , 

(2°)  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqué  d*or  on  d'argent,  au  mercure  et  an  platine,  ainsi  qn'anx  bijoux,  pierres 
préeieoses  et  antres  valeurs; 

*  (3*)  Et  en  général  à  tous  paquets ,  colis  on  excédants  de  bagage ,  pesant  Iso- 
lément moins  de  f.O  kilogrammes. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  ces 
paquets,  co'is  ou  excédants  de  bapase ,  quoi  que  enil-allés  à  part.sMs  font 
partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  ùO  Iviloirammes  d'objets  expédiés 
par  une  même  personne  à  une  même  personne  et  d'une  même  nature,  tels 
que  sucre,  café,  etc. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  psragraphe  précédent  ne  peut 
être  invoque  par  les  entrepreneurs  de  mesjatrerles  et  de  roulage,  et  autres  In- 
termédiaires de  transport .  à  moins  que  les  articles  de  transport  par  enx  en- 
voyés ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus,  les  tarifs  seront  arrêtés  annuellement  par  l'ad- 
ministration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dcssns  de  hO  kilogrammes,  et  quelle  que  iolt  la  dManee 
parcounie,  le  prix  de  transport  d'un  oolls  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de 
40  centimes. 

31.  Le  tarif  des  objeli  divers  est  fixé  de  la  nanière  suivante: 
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râA  niai  et  mi  kilomêtib. 


VtAOB. 


TRANS- 
PORT. 


TOTAL. 


fr. 


fr. 


fr. 


Wagon  ou  chariot  ride  pourant  porter  de  3  à 

6  tonnes  

Aa-4etMS  do  g  tonnes  


0.09 
0.12 
1.80 
9.2s 
0.90 
1.S5 


O.OG 
D.08 
1.20 
I..SO 
0.60 
O.M 


0.20 

s.oo 

S.TS 
l.S« 
S.SS 


Lat  iDMliiaet  ImoooUvm  MiOBt  oooildérëw  tt  teséei  midmn  ne  rraior- 
qoaDt  pas  de  conToi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soU  en  voy^igcurs,  soit  en 
marrhnndi.ftes,  ne  compoitera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  (jui  serait 
perçu  sur  la  machine  loromoUve  avd-  son  allé^e  marclianl  Bans  lun  trainer. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  JamaU  èlre  iuférieur  A 
eelol  4  payer  pour  un  wagon  marchant  à  Tide. 

33.  Les  droite  de  péage  el  les  prix  de  triMporl  détermlnéi  an  tarif  ne  aeot 
point  applieablee  à  tanle  maiie  lodiviiible  pètent  pies  de  aooOkilograniaieB. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  réfuter  à  transporter  des  maaaei 
indivisibles  pesant  de  3000  à  5  000  kilo:;ramme8|  maie  les  droite  de  péefO  et 
les  prix  (le  Iran.iporl  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  5  000  i^ilogrammes. 

81,  nenebslent  le  disposiUoo  qui  précède,  i«  eompagnle  tnnsportedes 
nasses  indivisibles  pesant  pins  de  &000  kilograinaiesi  elle  devra,  pendant  treli 
note  an  nralns,  aeeeider  les  mêmes  faelUlés  à  tons  ceux  qnl  en  feraient  la 
demande. 

23.  Le  service  de.s  lettrrs  et  dépéchp.-;  «pm  fait  comme  il  suit: 
(!•)  A  chacun  des  trains  de  voyaumi-;  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  Tcxploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tnitemeni  deni  eompariimente  spéciaux  d'une  ToUore  de  deuxième  classe  ou 
nn  espace  équivalent  pour  recevoir  les  lettres  ^  les  dépêches  et  les  agente  né- 
cessaires au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voltore  restent  à  la  disposition 
de  la  compagnie. 

(2")  Si  le  volume  des  dépêches  00  la  nature  du  service  rend  insuni?antc  la 
capacité  de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ail  lieu  de 
substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  celte 
voitnre  sera  également  gratuit.  Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les 
heures  de  dépsrt  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  Tad- 
mintstratlon  des  postes  qninse  Jours  à  l'avance. 

(3")  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  Journalier  de  la  poste ,  sera  mis  gra- 
tuitement chacioc  jour,  à  l'aller  et  nu  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  pour  le  transport  df  s  (li''[>t'-  lie.*  sur  toute  la  li^ne. 

(4*)  L'étendu»^  du  p  .ri-ours  ,  les  heures  do  dépait  el  d'arrivée,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi  seront  réglés  par 
le  rolnlitre  de  l*agrlcuUure ,  dn  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  ministre 
des  finances,  la  compagnie  entendue. 
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(S°)  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  Jours,  à  l'aller 
et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  In  marche  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque 
convoi  ne  pourra  excéder  76  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  pre- 
mldra  toitore  et  25  ceotimes  pour  chiqae  voitora  en  mu  de  la  preintin. 

(e*)  La  compagnie  pourra  plaeer  dans  Ica  eoufols  ipécianx  de  la  poète  dea 
Toitures  do  tonte  daiee,  ponr  le  transport  à  son  profit  des  vojageurs  et  dea 
marchandises. 

('")  La  compagnie  ne  pourra  être  U nue  d'ctablir  des  convois  spéciaux  ou 
de  chaniier  les  heures  de  départ ,  la  marche  et  le  stationnement  de  ses  con- 
vois, qu'autant  que  radmioistratioQ  l'aura  prévenue  par  écrit,  quinze  jours 
k  l'avance. 

(8*)  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers,  Tadmi- 
Blatratlon  requerra  l'expédition  d'on  convoi  exiraordinaire,  soit  de  joor,  aoU 
de  nuit,  cette  eipéditlon  devra  être  faite  immëdlateiDeDt,  laaf  l'obierratioa 

des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  tiitêrlearementrégléde  gré  àgréoo  à 

dire  d'experts  entre  l'administralion  cl  la  compagnie. 

(y  ,  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frai?  les  voilures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'alVecler  spécialement  au  transport  et  à  la  manuten- 
tion des  dépêches ,  tant  sur  les  convois  ordinaires  que  sur  les  convois  spé- 
ciaux. Elle  râlera  la  forme  et  les  dimensions  de  sea  voiturei,  sauf  Tappro- 
batlon  par  le  ministre  de  l'agrlenlture,  du  commerce  et  dea  travaux  pnbUci, 
des  dispositions  qui  intcre&senl  la  ré(;ularltéet  la  sécurité  de  la  circulation. 

Elles  seront  montées  sur  cità->^is  et  sur  ronCi.  LeoT  poids  ne  (lépimn  pUS 
8000  liilogrammes,  chargement  compris. 

L'admin  stralion  des  postes  fera  entretenir  ù  ses  frais  les  voitures  spé- 
ciales; toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la 
compagnie* 

(10°)  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  d- 
dearas  Indiqués ,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  p1ates4iirmee  an 
transport  des  malles-postee  on  des  voitures  spéciales  en  rcparatlon* 

(1 1°)  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l*ad- 
ministraiion  des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  40  kilomètres  à  rheure, 
temps  d'arrél  compris. 

Toutefois,  r.Ktmini-traiion  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à 
raison  des  pentes,  soit  à  raiaon  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exi||(er  uue 
plus  grande  vitesse ,  dans  le  cas  où  la  compagnie  oblleadralt  plua  tanl,  dans 
la  marche  de  son  service  •  nue  vitesse  aupérieore. 

(13*)  La  compagnie  sera  tenue  de  tian^orter  gratuitement,  par  tous  lea 
eonvois  de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un 
seivicc  acciilcnlei,  cl  po  leur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris 
par  le  directeur  gent  ral  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en 
mission  une  place  de  voilure  de  deuxième  classe ,  ou  de  première  classe,  si  le 
convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

(13*)  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de 
1»  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  atatloM  Intermêdialroi  qui  sanwt  dêsigpêei 
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par l'admiDiâtration  dis  posles,  un  emplacment  sur  lequel  l'administration 
pourra  faire  construire  des  bureaux  de  posiez  ou  d'entrepôts  des  dépêches,  et 
des  hangars  pour  le  ebargemcDt  al  te  déeliargraitiit  ém  miilka-poalet.  Les 
dtnMQiloiie  de  eet  emplaeement  leroot  ao  maxioimn  de  M  mèlrce  qoanèi 
dtiif  lee  saraa  des  départemeote,  et  da  dooble  à  Partoi 

(14^  La  valeur  locativo  du  terrain  aloal  foomi  par  la  compagnie  lot  aera 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

(15°)  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bAtiment»  qui  y  seront 
construits  aux  frais  de  l'adminiétration  des  postes  ne  puissent  entraver  en 
rien  le  service  de  la  compagnie. 

(16*)  l/admliilttiitlon  leiéierte  le  droit  dPéiablir  à  ses  fraie,  sans  iadeni* 
nlté,  mata  anail  aana  reepooeaMIIté  posr  la  compagnie,  tooe  poleans  on  ap- 
parella  néetanliea  ft  réebange  des  d^»éches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'aj^rtent pae d'en- 
traves aux  dilîi'a  nts  services  de  la  ligne  et  ilos  stations. 

(17")  Les  cnipluNts  cîiargés  (l«  la  ?ir vf^illniii-e  du  service,  les  agents  |iré- 
posés  à  l'échange  et  à  l'entrepôt  des  dépccUes ,  auront  accèâ  dans  les  gares 
on  ebtkma  pour  Pexéenllonde  leur  aerrlee,  en  sa  eonfiormant  aox  règlements 
de  poliee  Iniérleiire  de  la  eompagnle. 

24.  Le  poids  da  chargement  des  wagons  appartenant.à  d*antne  eompagniea 
et  admis^à  circuler  sur  les  chemins  de  fer  de  la  compagnie  pourra  atteindre, 
sans  augmentation  de  tarif,  la  limite  dn  poida  qne  la  compagnie  adopte  pour 
ses  propres  chargements. 

2&.  La  somme  que  la  compagnie  est  tenue  de  veiser  chaque  année  an  tré- 
sor, pour  les  frais  de  contrMe,  de  poUee  elanrfeinattee,  sera  réglée  à  rasoa 
de  ISO  franca  par  kilomètre  de  chemin  de  ter  concédé.  Tonlefoiat  pendant  In 
eenstmetlon ,  cette  somme  aeia  réduite  à  50  franci  par  UlomAtre  ponr  lea 
aeetions  non  encore  llrrées  à  Texploltation. 

Dans  lesdilcs  sommes  n'est  p!i?  ronipri«e  celle  qui  sera  flxée  en  exécution 
de  l'article  ift  pour  frais  de  contrôle  du  seniee  télégraphique  de  la  compagnie 
par  les  airents  de  l'état. 

2(>.  La  convention  des  2  février  et  6  avril  1866,  et  les  actes  qui  s'y  rappor- 
tent,  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  nn  Dnae. 
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(  N"  982 ) 

(t  lut  im.] 

Chmin  def€r  de  Naates  à  ChâteauUn ,  avee  êmkrên^mmt  nur 

NapoUonvUle.  — >  Conemian* 

1*  LOI. 

Napoléon,  etc., 

Jrtide  unique.  Le  ministre  de  ragricnltore,  do  commerce  el 
des  travaux  publies  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  Tétat,  an 
payement  d*une  subvention  de  aS  million?  de  francs ,  pour  rexécu- 
tlon  d*un  obemin  de  fer  de  Mantes  à  Gb&teaaUn,  avec  un  embnui- 
ebement  sur  NapoléonviUe. 

Cette  somme  de  96  mUUons  de  francs  sera  payée  en  donae  annéai , 
^  au  moyen  de  vingt-quatre  payements  égaux ,  dont  le  premier  ne 
pourra  avoir  lieu  avant  le  i*' Janvier  1857  ;  le  tout  sans  intérêt 

s*  coaivaRTiOH 

Entre  Vétat  et  la  compagnie  dtt  chemin  de  fer  d'Orléans  { 1 4  juin  l8io}. 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'afjricultiire ,  du  commerce  el  do»  traraut  pa- 
blics  conci'tle  à  la  coinii:ii;iiio  du  clinnin  de  iVr  d'Orlfaii.s  un  chcmiuilc  ief  d6 
Nnnies  à  Cdinteaulin ,  avec  erobrancticment  sur  rs  ipoléonville. 

2.  Ce  cbcuiiu  bc  Uélacliera  Ue  la  ligne  Nantes  à  Saint-Nazaire  à  au  prtê 
Savenay»  et  te  dirigera  sur  diAleaulin,  en  pauant  par  ou  près  Bedoo,  Lo* 
Tient  el  Qulmper. 

L'embranchement  lor  NapoléonvUIe  se  détachera  de  eette  Ugne  en  an 

point  qai  sera  déterminé  par  Tn  lmlni  trniion  supérieure. 

3.  La  (ompaïiiic  s'cncagc  àiAcctilci  à  se»  frais,  risques  el  périls,  toos  les 
tra\aux  d^ial•lls^^nlc^l  des  chemin  de  fer  et  emliran  hemetit  ci-de^sos 
menlionnt's,  de  mautère  à  ce  que  lesdits  chemin  et  embranchement  soient 
terminés  et  exploité»  dans  toutes  leura^  parties  à  l'expiration  des  délait  cl- 
aprétf ,  savoir  : 

Cinq  ans  pour  la  section  de  Savenay  à  LArient  ; 
Huit  anipour  la     tion  de  Lorienl  à  Quimper; 
Neuf  ans  pour  la  sedioo  de  Qaimper  à  Chàteaulin  et  poar  i'embraiicbe- 
Dient  «nr  Napoléonville. 
Ces  délais  courront  à  dater  du  décret  qui  appprouvera  le  présente  convention. 
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4.  Dt  tM  «ftlé,  l«  atiniftre  de  rigrioolton,  do  emninerM  et  des  traTtiis 
publiée  i'engege ,  ea  neei  de  Télat ,  à  payer  à  la  eempagnie ,  à  If  Ire  de  rab- 
TepUoD,  pour  retéenUoii  dea  ebemin  et  embrancbemenl  naationoéa  dana 

l'article  l"  ci-dessus,  une  somme  de  '2o  millions  de  francs ,  versée  en  douze 
années,  au  moyen  de  vingt -quatre  paycmenls  semestriels  égaux,  dont  le 
preiiii'T  aura  lieu  le  1"  janvier  1857,  le  tout  sans  uitérel  La  comp.'ignie  devra 
Justitier,  avant  chaque  paiement,  de  l'empiui  sur  les  lignes  auxqueiieâ  s'ap* 
plique  Mia  anbfeDtioD,  eo  aehala  de  terralna,  en  tiafatu  et  approvlaleii- 
BeoMoli  anr  piaee,  d'une  eonme  double  de  eelle  lomael  le  meotant  de 
«baqiie  feraemenu  Le  dernier  teraemant  ne  sera  fiit  qu'aprèa  ronvertnredea 
eltemin  et  embranchement  dont  il  s'agit. 

5.  Le  chemin  de  fer  de  iNantes  à  Chàleautin  et  l'embranchement  sur  Napo- 
léoDViUe  >ont  réunis  au  réseau  (le^  chemins  de  fer  concédés  à  ladite  compagnie 
pour  la  oicme  durée  et  aux  mêmes  conditions. 

Sont  apphcables  auxdits  chemin  et  embranchement  le  cahier  des  char^^cs 
dn  Sfijoillet  1844,  ylsë  par  le  décret  du  37  mars  1853,  qnl  régit  l'ensemble 
deaconceulona  de  la  compegnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ainsi 
que  les  moditications  qui  y  ont  été  apportées  par  ledit  décret  et  eelles  qui 
résultent  de  la  préaente  convention  et  du  cahier  dea  cbargea  supplémenlaire 
cl-annexé. 

Ce  dernier  cahier  îles  chnrces  s^era  égtUeraent  applicable  à  l'ensemble  du 
réseau  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

L'ûdniinisti alion  des  postes,  n(»laiiiiiient,  juui.a  iiiiinidiad  iiit  iit  de.-  avaji-  * 
tages  slipuléii  pour  son  service  par  l'aitiole  8  dudit  cahier  des  char^e^i,  mais 
aens  la  condition  par  elle  i 

(1^  De  payer,  à  titre  de  forfait ,  à  la  compagnie,  pendant  dix  annéea,  du 
15  Juin  1855  au  15  Juin  1865,  une  somme  anriuelle  de  375000  francst 

(3«)  De  renoncer  en  faveur  de  la  compagnie  à  tontes  répétitions  qu'elle  au- 
rait à  exercer  contre  ladite  compagnie,  en  vertu  des  lois,  décrits,  conventions 
et  cahier  des  charges  antérieurs,  soit  du  décret  rendu  en  conseil  dVtal  le 
IG  juin  1853. 

C.  La  Mépen.^o  des  iravanx  à  la  charjie  de  l'clat,  pour  l'ct  diiisscnienl  de 
rembranchemml  de  Sain^Germam-des-Fossés  à  Roanne,  est  évaluée  à  forfait 
et  d*un  commun  accord  à  la  somme  de  19  millions  de  francs. 

Moyennant  cette  somme,  la  compagnie  s'engage  à  construire  et  à  mettre  en 
état  d'exploitation  ledit  embranchement  dana  le  délai  fixé  par  l'article  8  de  la 
convention  dn  37  mars  1862. 

De  e^s  19  millions  sera  déduit  le  montant  des  travaux  qui  auront  été  exé- 
cutés par  IVtat,  lorsque  la  présente  convention  sera  devi  nnc  définitive. 

Le  suiplii^  géra  divisé  <mi  douze  terii;es  maux  dont  îfs  titrc.^  seront  livrés 
à  ia  compagnie  au  fur  et  à  me^^ure  de  ravam  enient  des  travaux  exécutés  par 
elle. 

Le  montant  de  ces  travaux  sera  réglé  de  six  mots  en  six  m<rta. 
Gea  titna  porteront  intérêt  du  jour  de  leur  remise  à  raiaon  de  5  poar  100* 
îjb  premier  sera  acquitté  le  1*'  Janvier  1857|  et  ainal  de  auite  d'année  an 
année,  Ghaqne  titre  aéra  payé  à  aon  échéance  avec  l'intétét  aimple  qu'il  ami 
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pndotl ,  onii  im  la  rénnre  poar  l'élit  de  w  llbértr 
payant  riDtéfèt  que  ioiqa*aQ  rnooMot  de  la  llbératiDO. 

La  conTentlon  qui  précède  a  été  approuvée  par  on  décret  impé- 
rial en  date  du  so  Juin  idS^ 


S*  GAI 


Mi  GBUOM. 


Art.  l**»  iM  terrakDi  teroot  acqais  et  les  travaux  d'art  seront  oonatmiU 
innédlateaNnt  poar  denx  vêles  aar  le  cbeoiln  de  lér  de  Naatea  à  Cbàl^^ 
aloel  que  ior  l'embraoelieineot  de  Napeléonvlllet  lee  terrmiinwHe  peamal 
j  élreeiéeotéi-et  les  rails  pourront  y  être  posés  pour  une  seule  voie  seulement, 
lanf  réiablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évltennent  dont  rétSPilS 
ne  pourra  pn«  être  inférieure  au  quart  de  la  longueur  totale. 

La  compagnie  sera  tenue  de  poser  la  seconde  voie,  dès  que  rinsufOsaocs 
d'une  Bi  ule  voie,  par  suite  de  l'accioissement  de  la  circulation ,  sera  constatée 
par  l'adminlstratloo. 

L'acédant  de  largeor  aeqnli  par  la  compagnie  ne  pourra  éire  enptajé 
qn'i  réublliaeawni  de  la  deuxième  vole. 

2.  Le  maximum  des  pentes  et  rampes  n'eieédera  pas  0''.012  par  mètre  lor 
la  ligne  de  Nantes  à  Cliàteaulin,  ainsi  que  sur  l'embranchement  de  Napc- 
lëonvillc  ;  toutcruis,  ce  niuximum  pourra  être  éleTë  e&ceptioonellemeat,  aiee 
l'approbatlun  spéciale  de  l'administration. 

Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rsjMI 
minimum  est  fixé  à  100  mètres ,  et  dent  le  eii  de  ee  rayon  mlniniom  les  rssa» 
déments  devront,  autant  qne  possible,  s'opérer  sur  des  psilera  heriiOBtsn. 

S,  Ls  eompsgole  est  autorisée  à  réunir,  par  émission  d'actions  ou  d'obll|S* 
tiens,  le  capital  nécessaire  à  rexécotion  des  ligne  et  embranehemsal  d* 

dessus  mentionnes. 

L'émission  ilrs  obliiiations  ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  d'une  aotori»- 
tion  du  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  (iublics,  qui 
en  déterminera  l'époque,  le  mode  et  la  forme,  et  qui  fixera,  en  outre,  les 
époques  et  les  quotités  des  versements  sneoeisifli ,  jusqu'à  complète  libéretnab 

4.  Le  tarif  des  objets  divers  est  fixé  de  la  manl^  suivante  par  pièes  et  psr 
Ulomètret 


Wagon  et  cliariol  vid«  pouvant  porter  jusqu'à  6  tonnes.  .  . 
Wagon  ei  chariot  vide  pouvant  porter  au-deMu«de  6  tonnes. 
Locomotive  pesant  jusqu'à  18  tonnes,  oe  traînant  pas  de 

convoi  

Locomotive  au-dessus  de  18  tonnes,  ne  tratnaol  pas  de 

convoi.  

Tender  pesant  jusqu'à  10  tonnes ,  ne  traînant  pas  de  convoi. 
Tender  au-de.<sus  dr  10  tonnes,  ne  traînant  pas  d«  convoi. 
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hfÊ  mmUms  loonnoUvct  Mnmt  contf  déiéct  M  tnéct  mmmft  m  vonov» 
qoiBt  pH  de  ooBvol ,  lonqiie  to  ooDfol  noieniaé,  aott  6D  fi»^^ 
■ÉfdiudlMt,  ne  comportera  pas  un  péige  an  moiM  éffà  à  celui  qnl  serait 

perçu  sur  une  macliine  locomotive  avec  son  allège,  marchant  sans  rien 

traîner;  le  prix  à  payer  pour  un  waeon  chargé  ne  pourra  Jamais  être  ia/é- 

rieur  à  celui  à  payer  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Art,     conforme  à  l^articU  22  du  cahier  des  charges  des  chemins  de 

fer  normaruls  et  breUms  (voir  oi-dessos,  page  373  ). 
jirt.  6 ,  conformé  à  rarHeU  30  du  «r^iim  eoJWer  dê  thargéi. 
Art  7 ,  conforme  à  tarUelê  34  du  mime  eahitr  â»  eharget* 

ArUÈfOonformo à  rarUélêTiâ» même  eaMtr  do  charges. 

9.  La  compagnie  aera  tenue ,  à  tonte  réquisition ,  de  fsire  partir  par  cotttoi 
ordinaire  les  wagons  ou  voitures  eellnlalrea  employée  an  transport  des  pré- 
Tenna,  accnsés  ou  condamnes. 

Les  wngons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  con- 
struits aux  frais  de  l'état  ou  des  départements,  et  leurs  formes  et  dimensions 
déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  Tadmlnistration ,  gardlena  «  gendarmes  et  prlseonlera 
oés  dans  les  wagons  on  Toitnres  eellniaires,  ne  aèrent  assqjettis  qufà  la  moi|lié 
de  la  taxe  dn  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gràtolt 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait ,  pour  le  transport  des  prisonnlen, 
faire  usage  des  wagons  ordinaires  de  lu  compagnie ,  cette  dernière  serait 
tenue  de  mettre  h  sa  disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  de  voitures 
de  2^  classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  eu  serait  lue  à  raison  de 
30  centimes  par  compartiment  et  par  kilométra. 

10.  Le  gouvernement  se  réserve  la  facnlté  de  lyre»  le  kog  des  voies, 
tontea  lae  constructions ,  de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  A*  rétablisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  anssl  le  droit  de  blre 
toutes  Icâ  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le 
service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement, 
le  terrab  néoeéain  A  rétablissement  de  maisonoetles  deatlnéas  A  recevoir  le 
buiean  téiégra^ilqae  et  aon  matériel. 

La.compagnie  ceneesaionnaire  sera  tenue  de  fklre  garder  par  ses  agents  iaa 
fils  et  iea  appareda  des  lignes  électriqnea,  de  donner  aux  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  lll  télégraphique,  les  em- 
ployés de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés* 
d'après  les  instructions  qui  lui  seront  données  à  cet  ellet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
enreolie  dibit  de  etrcaler  gratuitement  dans  les  voitures  du  cbemin  de  fer. 

En  cas  de  mptnredn  fil  télégraphique  on  d*aocidenta  graves,  nne  locomo- 
tive sera  mise  immédlalemant  A  la  dlspoaUlon  de  l'inspecteur  télégraphique 

iimalèt  des  JP.  et  Ch,  Lon,  Meairs.  ^  tons  v.  2& 
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dt  la  Ugne ,  poar  le  traniporter  sur  la  lieu  dt  l'MgMeBt,  ifie  lei  honoMt  el 

lea  matériaux  nécessaires  à  la  réparation  ;  œ  transport  sera  gratuit ,  et  il  devra 
être  etfeciué  Uaos  des  MiuUtk»»  Ulkea  «u'il  ne  poiaia  «otraver  «a  rien  la 
oùrculuUoD  publique. 

Dans  le  cai  uù  dea  déplacements  de  fils ,  appareils  oa  poteaux  deviendraient 
uéceââaires ,  par  suite  de  travaux  exécutés  nr  le  éhemin ,  ces  déplaeeneote 
aaretoitl  liea,  wn  fraia  ét  lafiomyunla,  paf  lai  leiiii  4e  l*a<<mfailetrtthHi 
lignée  lélégraphlqnee. 

La  compagnie  po«na  éUf  aninMa,  «1,  antaalv  »  leprin  par  la  ninMit 

de  Tagricullure  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert 
avec  le  ministre  de  i'intorieur,  d'établir,  a  scé  fruit»,  les  liis  et  apparelU  télé- 
graphiques dcïtinrs  à  tiansmettie  les  sigoaux  uécessairei  poiir  la  «ûrete  et 
la  régulai  lie  de  huu  exploilalioo. 

Elle  pourra,  avee  raatoriaatloa  dn  mlniitia  de  l'iiitMiir,ie  mcilt  êm 
poteaux  de  la  ligne  télégraphlqoe  de  l'état,  loraqa'one  lemblable  ligne  eiMeni 
le  long  de  la  voie. 

Un  règlement  d*adminlstratlon  publique  déterminera  les  conditions  d'éta* 
Mtoaement  et  d'emploi  de  ces  appareils  teU-graphiqucis ,  ainsi  que  l'organisa- 
tion, aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de 
l'état. 

11.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili- 
Utalrea  ou  oiarins  voyageant  laolcment  pour  cause  de  tentiGet  envoyée  en 
eongé  Illimité  on  en  permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  feyere  après  libéra- 
tion, se  seront  assujettis ,  eux  et  leur»)  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du 
tarif  fixé  par  l'article  20  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  26  juillet 
1844. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  de^  troupes  el  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'uu  de6  points  diËSenis  par  la  ligne  du  clumîD  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moi- 
tié de  la  taxe  du  tarif,  tons  les  moyens  de  transport  établis  pour  rexploitatloo 
du  chemin  de  fer. 

12.  La  somme  à  veiaer  chaque  année  au  trésor  par  la  compagnie  dn 
chemin  de  fer  d*Orléans,  pour  tes  frais  de  contrôle  et  de  surveillance,  sera 
récipp  à  raigon  de  r20  fianc»  par  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé;  loute- 
luis,  peiidanl  la  c(>ll^lIU(:tlon ,  celle  somme  t-era  mluito  a  ÔO  Trancs  pour  les 
section'^  non  encore  livrces  à  rexpioilaliuu.  Dana  ie^idileâ  >omnrcÀ  n'e4sl  pas 
comprise  celle  qui  sera  fixée,  en  exécution  de  l'article  10  ci-dessus ,  pour  frais 
de  contrôle  de  serrlce  télégrsphique  de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'état 

IS.  Les  aftletee  20, 2S,  24, 29«  SO  et  45  du  cahier  dee  charges  annexé  à 
la  loi  du  26  juillet  1844  et  l'article  7  de  la  convention  du  27  mars  18&2,  sont 
modiQés  en  ce  qu'ils  ont  de  contiatie  ans  dispositions  des  articles  S,  4,  S,  6, 
7,  8,  II,  10  et  11  qui  précèdent. 

14.  L'article  3  de  la  rtinNtnlion  du  27  mars  185*2  est  abrogé. 

là.  La  convention  du  li  juii.  18^5  et  lesacte^  <4ui  s'y  lapportent  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 
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(r  983) 

(Sam  istt.] 

Conemi^m  de  lignes  de  chemins  de  fer  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand^Central  de  France» 

1*  LOI. 

Napoléon,  eta, 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  6, 7  et  d  de  la  conven- 
tion passée,  les  a  février  et  G  avril  i855,  entre  le  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France ,  pour  la  concession 
définitive  des  lignes  de  chemins  de  fer  formant  le  réseau  Grand- 
Central  î  lesdits  articles  concernant  les  engagements  à  la  charge  du 
trésor  pour  Inexécution  des  lignes  comprises  dans  la  convention 
d-dessos  mentionnée. 

s*  coimtinrioir 

Mnire  VMat  e$  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-CnUrtU  4ê  fibrome 

(S lévriers! 6 avril 

TuaE      —  Dispusiltons  spéciales  aux  lignes  prittcipales. 

Art.  1".  Le  ministre  de  ravriculture,  du  commerce  et  des  trnvaux  puMir -, 
ou  nom  de  l'état,  concède  d'une  manière  détinitive  à  la  compagnie  i  hi  min 
de  fer  (Iiari<l-Cpntral  de  France,  les  (-liemins  de  fiT  qui  font  l'olijt  t  des  dls- 
positioiia  tifs  articles  4  et  6  de  la  convention  du  30  rnar»  KSW,  savoir: 

{t")  La  section  du  chemin  de  fer  de  Clermout-Ferrand  à  Montauban ,  com- 
prise entre  Lempdes  et  la  rivière  do  Lott 

(2^  Les  deiuL  leetloni  do  ebemin  de  fer  ds  Bordsanx  à  L700 1  eemprlass , 
l'oos  «Dtrtt  SslDu£Ueime  et  le  chemio  de  fer  de  Gtennont-FenrsDd  à  Men- 
taolMiD,  l'aotre  entre  ce  dsroier  chemin  et  Pérlgœoij 

(3°)  Le  chemin  de  fer  de  Limoms  à  Agcn. 

La  durée  de  la  conces>inn  est  lixée,  tant  pour  les  chemins  de  l'cr  concédés 
par  le  décret  du  21  avnl  is.»:» ,  nnn  pour  ceux  qui  font  l'objet  de  la  pré-ente 
convention,  h  qoatre-vin^l  (iix-aeut  ans,  qui  courront  à  partir  de  l'époque 
fixée  pour  rachèvemeiii  (l(Stlite.->  lignes. 

2.  ix  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaui  public»,  an 
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nom  de  I*état,  concède  en  ontro  à  la  compagnie  da  chemin  de  fér  Grand* 
Ceolral  de  France ,  qui  l'accepte,  nn  prolongement  de  l'embrandienent  dn 

Lot  k  Hardllac-sur-Rodet. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée  le  3i  janvier  185$,  entre  la  com- 
pagnie (1(1  chemin  de  fer  rirand-Central  de  France  f  t  In  rompn::nie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  a  Orlt'-ans  ,  cl  portant  cession  ,  au  profil  d'^  la  prciiiirrc  de  ces 
compagnies,  de  la  concession  de  la  section  de  la  ligne  du  Uec-d' Ailier  à  Cler- 
mont,  comprise  entre  Saint-Germaîa-dea-Foecés  et  Clermont. 

En  cQoeéqnenee,  ladite  lecUon  fera  à  ravenir  partie  de  la  eonceailon  dn 
chemin  de  fer  Grand-Gentnl ,  aux  danses  et  conditions  qui  régisient  oette 
coneenioD,  notamment  en  ce  qui  concerne  sa  durée.  Une  copie  certifiée  de  la 
COnTention  ci-dessus  mentionnée  restera  annexée  aux  présentes. 

4.  Le  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Montauban  se  composera  de  la  premiAre 
partie  conré  iée  de  (llermonl  à  la  bifurcation  du  Ironr  conmiiiti  sur  le  I*uy  et 
&ur  Aurtiiac;  de  cette  Liturcalion  il  se  dirigera  vers  Mussiuc,  passera  a  ou  près 
AnrIUae,  franchira  le  liitie  qui  sépare  le  batiln  de  la  Cère  de  eèlni  dn  Lot , 
passera  à  ou  près  FIgeae ,  et  aboutira  au  Lot,  où  11  se  raccordera  arec  la  sec- 
tion concédée  dn  Lot  à  Montauban. 

Le  chemin  de  Bordeaux  à  Lyon,  pour  la  partie  comprise  entra  Pérignenx 
et  le  chemin  de  Clermont  à  Montauban ,  passera  par  ou  près  Terrasson,  par 
ou  près  Brives ,  se  dirigera  ven  Tnrenne,  et  aboutira  à  la  ligne  de  Clermont 
à  Montauban. 

Le  même  chemin,  pour  la  partie  comprise  entre  la  ligne  de  (.lermonl  h 
Montauban  et  Sainl-Litienne,  se  détachera  de  celte  dernière  entre  Lempdes  et 
Brhmde,  passera  à  ou  prèa  Brioude,  à  ou  près  le  Puy,  à  ou  près  Firmlny, 
et  se  raccordera  à  Saint-fitienne  avec  le  chemin  de  Rhftne-et-LoIra ,  en  un 
peint  qui  sera  déterminé  par  l'administration  anpérieure. 

Le  chemin  de  fer  de  Limogea  à  Agen  partira  de  la  gm  de  Limoges,  se 
dirigera  sur  Pcrigueuxen  passant  par  ou  près  Thiviers,  remontera  la  Tallée 
du  Manoir,  franchira  le  faite  qui  sépare  celte  vallée  de  celle  de  la  Véz^re, 
travers(jra  la  Dordogne  prrs  <lii  |{iji.'iie,  et  le  Lot  près  du  port  de  Penne;  il 
gagnera  près  de  la  itoque  le  faite  scparalii  du  Loi  cl  de  lu  Garonne,  et  abou- 
tira  à  Agen ,  où  11  ae  raccordera  avee  la  ligne  de  Bordeanx  à  Cette,  en  un 
point  qui  sera  déterminé  par  radminlstratlon  supérieure. 

Le  cbemtai  de  fer  du  LsC  à  Rodea  franchira  an-deesni  de  Hanlliae  le  ftfte 
qni  sépare  la  vallée  du  Lot  de  celle  de  rAfeyron,  et  tiendra  aboutir  an- 
dessous  de  la  ville  de  Rodez. 

S.  La  compagnie  s'encagc  à  exécuter  i  ses  frais ,  risques  et  périls,  tous  les 
travaux  des  chemins  de  fer  ci-dessus  concédés,  de  niani*  re  que  ce»  chemma 
soicul  praiicaiilcà,  et  exploiléi  dans  toutes  leurs  parties  à  l'expiration  des  dé- 
lais ei-apn-s,  savoir: 

Trois  années  pour  les  sections  de  Saint-Étienne  à  Firminy.  et  de  l'exlré- 
nité  de  la  section  venant  de  Clermont  jusqu'à  Brtonde; 

Quatre  années  pour  les  seetlonsde  Limoges  à  Agen  et  dn  Lot  à  Pdrigneox, 
et  pour  l'embranchement  sur  Rodes{ 

Orne  années  pour  le  surplus  des  lignes  eoneédées. 
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Ces  délais  coarront  à  dater  de  la  loi  qui  latiflen  1m  engagniUBti  du  tië«nr 
stipulés  par  la  présente  convention. 

C.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
uom  de  l'état,  s'engage  à  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  pour 
raéeothni  dei  ebemios  de  fut  nMBttoniiéB  dans  l'irUde  !•»  d-dems*  li 
«Mnine  de  76  mlllloiit  de  làuMi. 

OMe  aeamie  sert  Tenée  eo  oenf  anosilés  an  moyeo  de  dls-halt  payemeola 
semestriels  égaux ,  dont  le  ]»râmier  aura  lieu  le  1"  janvier  1857,  el  le  dernier 
le  1"  janvier  ISfiii;  la  conipa^nic  devra  justifier,  avant  chaque  payement,  de 
l'emploi  sur  les  liirnes  auxquelles  s'applique  ladite  subvetillon,  en  achats  de 
terrains,  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place,  d'une  sonuoe  double 
de  celle  formant  le  montant  de  chaque  versement. 

Le  dernier  payement  semestriel  ne  sera  iàlt  qu'après  Tooferlnfe  de  l'en- 
aemUe  des  lignes  mentkmnéss  an  paiagraplie  qnl  inréeède* 

7.  Le  minlstie  de  l*agilenltnre,  dn  eommeree  et  d^liafanx  publics,  au 
nem  de  l'état,  s'engage  en  outre  à  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de  subven- 
tien,  pour  l'esécntlon  dn  prolongement  sur  Rodes,  une  somme  de  2  millions 
de  francs. 

Cette  somme  sera  versée  dans  les  termes  et  suivant  les  conditions  déter- 
minés dans  les  paragraphes  2  et  a  de  ^'article  précédent. 

Trbe  il  —  DUfosUUmi  ispleiolsf  mm  mnbranehmnmtM. 

8.  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  con> 
eède ,  an  nom  de  Pétat ,  saWant  les  conditions  de  la  loi  do  11  Juin4.âU^fit. 
ponr  la  dnrée  déterminée  par  Vartlcle  l"  ci-dessus,  à  la  CM/^ifi^ai^^iJ^  ^ 
min  de  fer  Grand-Central  de  France,  qui  l'aoeeptes     ^^^^     ,       .  ^./^ 

(r)  Un  embranchement  sur  Cahors;  ffrr         «  ~  •  -* 

(2«)  Un  embranchement  sur  Villeneuve-d'Agen;  (l  V  .?  î  \  ^  .i  i'  V 
(3*)  Un  embranchement  sur  Hercerac; 

(4")  Un  embranchement  sur  Tulle.  '    "  '   *  ■ 

9.  La  concession  dont  il  s'agit  est,  dès  à  présent,  obligatoire  pour  la  com- 
pagnie; elle  ne  sera  déHnltlTO ,  en  ce  qnl  coneeme  l'état ,  qu'après  avoir  été 
régniarteée  par  nn  décret  spécial  de  l'empeienr,  qnl  derra  interrenir  dans  an 
délai  de  deux  ans ,  à  dater  de  la  lot  qui  ratiflera  la  présente  convention. 

Ce  décret  fixera  les  tracés  des  embranchements  él-dessos  mentionnés ,  ainsi 
que  les  délais  d'exécution ,  et  déterminera,  s'il  y  a  lien ,  la  quotité  de  la  sub- 
vention moyennant  laquelle  la  compagnie  pourrait  être  dirertement  chargée 
de  l'ensemble  des  travaux  relatifs  à  la  construction  et  à  la  mise  en  exploita- 
tion desdits  embranchements. 

TnaElil.—  DiMfOtUioni  ginàralêi, 

10.  La  compagnie  est  autorisée  à  réunir,  par  émission  d'actions  on  d'obU- 
gailoDS ,  le  capital  néeesMire  à  FeiéenUon  des  lignes  et  embianehements  oon- 

cédés  par  la  présente  convention. 

L'émission  des  obligations  ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion dn  ministre  de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des  travaux  publics»  qui 
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rn  (ietermincra  le  mode ,  la  forme  et  le  taux  de  négociation ,  et  qui  fixera  lea 
t'poqueâ  cl  ks  quoliicà  de»  versements  successifs  jusqu'à  complète  réalisation. 

La  compagaie  a«ra  k  fMalté  de  vener  «a  oomflt  eovnat  an  tiéiir  Ici 
iiMimni  fmmmtiL  des  appelé  ie  feoda  sur  les  adioiie  el  lee  obHfBiloBB;  hm 
iBléréie  de  ce  eoapte  cemaiit  aeiont  riglét  teua  lea  afai  moia  aa  taaK  dt 
4  pour  cent  par  an. 

Les  fonds  tersés  an  trésor  seront  toujours  à  la  disposition  de  la  compagnie 
poar  l'expcution  dp?  travaux;  mais  ils  ne  pourront  ("tro  retirés  qu'avec  l'auto- 
risation du  ministre  de  l'a-Ticuîtiiro,  dti  romnicrce  et  des  travaux  {)ublics. 

11.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  cooimerce  et  des  travaux  publics  s'en- 
gage à  garantir,  an  mni  de  Télat,  à  la  compagnie,  pendant  lea  dn^Hnlt 
premlèiet  années  de  la  coneesaioo,  de  la  mnlère  qu'il  Jageni  la  pH»  prapro 
à  ganntlr  lea  tartiidls  de  l'état  et  eeui  de  la  compagnie,  nn  Intérêt  de  4  panr 
100  sur  le  capital  employé  par  elle  à  l'exécution  deatraTaux  des  lignes  qol 
lai  ont  été  concédées  en  vertu  île  la  convention  du  30  mars  1853,  et  de  cellea 
qol  lui  S'int  concédpt'S  déllnilivemi  nt  en  vertu  de  la  présente  convention. 

Ne  sont  p^i»  comprises  duits  le  capital  dont  i  iotérét  à  4  pour  100  est  garanti 
par  Tcut,  la  subveotlon  menltonoée  aox  articles  6  et  7  ci-dessus ,  ni  la  sonune 
eaapieyée  à  In  eeutroelieo  de  la  aeeUcn  de  geint  Cennaln  des  Feaaia  à 
dermont. 

Bo  eonaéqnenee,  ce  capital  ne  pourra  en  aucun  cas  exoéder»eolt  en  aeUona, 
iolt  en  obif entions,  la  somme  de  3t9  millions,  et  Phnéfét  garanti  annuelle- 
ment par  l'état  ne  pourra  excéder  8  760  000  francs. 

Il  est  ent»*ndu  que  les  produits  de  la  ligne  de  Saint-Germain-de8-Ft>î«s<'>j  à 
r.lermont  ne  seront  pas  portés  en  ligne  de  compte  pour  ie  règlemeal  de  U 
garantie  promise  par  l'elat. 

Poar  Texécution  de  la  clause  de  garantie  qui  précède,  le  capital  de  pre- 
mier établissement  Il  la  charge  de  la  compagnie  sen.anéldet  ddflniUfement 
eloe  qninie  ans  après  le  décret  de  concession. 

Arant  l'acbèTement  dce  travaux,  la  garantie  de  4  pour  itg  ne  sera  dae  fie 
pour  les  sommes  dépensées  à  l'exécution  des  sections  déftnittfemettt  Uviém 
h  l'exploitation,  et  dont  IVmpIol  aura  été  dûment  justifié. 

Un  rèi^leineot  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compajni»'  tera  tenue  de  jualifter  vis-à-vis  de  Tetat  el  sous  le 
contrôle  de  i  admiai&lralion  supérieure  :  l  '  des  frais  de  construction  des  che- 
mina de  lier  concédée;  S*  de  sea  (irala  «umela  d*entiilioB  et  dTexploitation  i 
S*  de  ses  recettes.  * 

Meaant  paaeempléB  danalea  fraie  annuels  lea  tetéiHa  el  l'amoitimMaflBl 

des  emprunte  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contraeteff  poat 
rach*'>vement  des  travaux,  en  cas  d'insulIUanceda  capital  déterminé  par  l*ad< 

ministratinn. 

Lorsque  l'étal  aura ,  à  titre  de  garant ,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'Intérêts,  il  en  sera  remboursé  avec  les  intrn  ts  à  3  pour  100  sur  les  béné- 
licea  nets  de  l'entreprise  excédant  les  4  pour  100  garantis,  dans  quelque  an- 
née qu'ils  se  produisent,  et  avant  tout  prélèvemeat  de  dividendes  au  proAt 
de  la  compagnie. 
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11.  à  l'eipiraUoD  de  It  momhIoii,  l'état  est  erteolv il  11 «Mptpde, 

le  montant  de  sa  créance  sera  compensé ,  Jusqu'à  due  concanrence,  avec  la 
somme  due  à  la  compagnie  pour  ia  reprise  du  matériel ,  s'il  y  a  lieu ,  aux 
termes  de  l'article  61  du  cahier  des  cliargea  annexé  au  décret  du  21  avril 
1853. 

12.  A  toute  époque ,  après  l'expiration  dea  deux  preraièree  annéee  à  dàter 
<bi  éilal  ixé  poor  l'Éehèfemint  des  tmmiz  de»  ilisee  dont  M  eenpeee  le 
ehemia  de  fér  Grand-Ceotnl,  si,  pendant  einq  années  eonséentl?  es,  l'éltt  étatt 
fond  de  fcire  on  eemplénent  pour  payer  les  Intdiéis  qiill  a  gsnatlB,  le  mi- 
nistre anra  !•  droil  dn  pcendre  en  main  l'adarinlsiiitiem  «I  In  diieetlon  éÊ 
ebemin  de  fer  pour  le  compte  de  la  compagnie. 

Dès  que  le  chemin  de  fer  administr»*  par  l'état  arrivera  ft  donner  4  pour  100 
pendant  trois  années  consécutives .  la  compagnie  rentre»  en  possession  de 
ses  droits. 

13.  Après  l'ouverture  des  dilTérentes  lignes  formant  la  concession  docbe- 
mln  éb  kt  Grand-Genirai  »  si  le  produit  net  de  reiploititieii  fluède  •  peor 
IM  dn  eepitel  dépeasé  par  la  eonpagnia ,  moitié  de  taaédaat  sera  attriM 
àl'élat. 

14.  La  somme  de  2  millions  de  firanea,  déposée  à  litre  de  eauttameasent 

par  la  compagnie»  conformément  à  l'article  €,t  do  cahier  des  charges  annexé 

au  décret  du  21  avril  1^.'):],  sera  également  nlTcrtéc.  àla  gaianUe  de  i'aiéaa» 
tion  des  lignes  concédées  par  ia  présente  convention. 

Ce  cautionnement  sera  rendu  par  cinquième ,  proportionoeUementà  l'avan- 
eement  des  travaux  sur  l'ensemble  des  lignes  réunies. 

l^e  dernier  cinquième  ne  sera  rendu  qu'après  la  mise  en  exploitation  de 
lOQtaa  eea  lignée. 

1&  Lea  daases  ei  eenditiona  da  titse  1*'  dn  eahler  des  thMtgm  mutté  ab 
décnt  do  21  avri  I85t,  alnii  40e  les  dames  et  conditions  du  eahler  dea 

charges  supplémentaire  joint  an  décret  dn  26  décembre  de  la  même  année, 
seront  appliquées  aux  chemins  de  fer  et  embranchements  mtntlonnés  dans 
les  articles  1,  ^  et  S  ci-des^us,  sous  les  réserves  et  modiflcations  indiqném 
dans  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 

La  convention  ci-dessus  a  été  homologuée  par  un  décret  impé- 
rial m  date  du  7  avril  i85ô. 

3*  CAHIER  DES  CHARGES  SDPPLÉMEKTAIRS, 

MniékiwnMiMm  (Ê«êtfivH»rtté  otyHtlS&S,  jnmsIs  Mae  la  aoa»- 
]Nvn<e  du  ehewtùi  di  fw  Grand'Céntrùi  êt  Franeê, 

Art.  i".  La  compagnie  ne  s'engage  à  exécuter  les  travaux  que  pour  une 
seule  voie.  Kn  conséquence,  les  terrains  pourront  n'être  acquis,  les  Lerrasse- 
menu  el  les  ouTrages  d'art  ne  seront  aiécutés  que  pour  nne  seule  foie. 

Le  gooffamement  poorra  d'ilUania  tiigsr  da  la  mipagnie  qifalla  étsMisae 
M  taii^  vala  aoralmsiHia  4aa  UgBaa  caiKédém«loiii«a  la  icaM 
mÊmm  m  la  IHm  à  lagMila  aane  maww  aara  apÏMipida  a'dMvem  A 
2&00e  franea  par  UloBBèlva. 
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2*  Les  percées  on  soutcrrnint,  dont  Texécation  sera  néfmulre  sur  rem- 
branchement  du  Lot  h  Marcillac,  prolongé  jusqu'à  Rodez .  seront  construits  à 
une  seule  voie  avant  au  moins  4°'.àO  de  lariicur,  entre  les  piods-droils  au 
niveau  des  rails,  et  6°* .50  de  hauteur  sous-clef,  à  partir  de  la  surface  da 
chemin. 

S.  La  fionmnie  wen  tome  d'élabUr  des  gares  d'éiHemeat,  dont  les  volet 
aanot  an  dMoppemMit  égal  an  qaait  de  la  longnenr  totale  dee  ekenine  de 
Set  eOBoédés. 

Lenombra  des  TOleB  aera  augmenté,  s'il  y  a  lien,  dans  les  gsres  et  ans 

abords  de  ces  gares»  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  lo  mi- 
nistre de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie 

préalablement  entendue. 

•  4.  1^  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  u'excédera  pas  0*.010  par 
mètre,  sur  la  leetton  de  Brlvee  à  Pérlgnenx  et  de  PMgneoz  à  Agen  ;  (T^OU 
par  mètie,  sur  la  seellon  de  Limoges  à  Pérlgneux;  etO*.01g  par  mètce,  mr 
les  seeUone  de  la  ligne  de  Bordeani  à  Lyon  comprises  entra  Saint-titieniie 

etBrives,  et  sur  la  ligne  de  ClenBent  à  Blontauban,  ainsi  que  sur  les  em- 

branchements.  Ce  maximum  pourra  cependant  être  élevé exeeptionneilemoity 

avec  l'approhalion  spéciale  de  l'administration. 

5.  Le  tant  «ieâ  objets  divers  est  iixé  de  la  manière  suivante ,  par  pièce  ei 
par  kilomètre: 


Ma  nScB  ar  v*m  Buontna. 

niAOB. 

TEARS- 

rosT. 

TOTAL. 

Wagon  ou  chariot  vide  pouvant  porter  Jusqu'à 

fir. 

0.09 
0.12 
1.S0 
S.9S 
0.90 
1.S5 

fr. 

0.06 
0.08 
1.30 
I.SO 
0.60 
0.90 

fr. 

0  IS 
0.20 
3^ 
S.IS 
l.SO 
3.2$ 

Ma  iMinani   LocomoUve pesant  ioMu'i  18  tonnes. 

UcoiDoiive  ■U'dflSMtt  de  is  lOMMe. 

u«  «uBvw.  xendcr  au-doMOsde  lO  tonnes.  .  . 

Les  machines  locomotives  seront  œnsidcrées  cl  taxées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en 
marchandises,  ne  comportera  pas  un  pi-age  au  'moins  égal  k  celui  qui  serait 
pcr<;u  sur  la  machine  lucumuUve  avec  son  allège  marchant  sans  rien  trainer. 

Le  prix  à  payer  pour  an  vragon  chargé  ne  pourra  Jamais  élre  inférieur  à 
celai  à  peyer  pour  nn  wagon  marchant  vide. 

jtrt,  6 ,  eon/orme  à  PartieU  32  du  eakiêr  du  chargêi  du  ckmitm  dê 
ftrnormands  et  bretons  {  F.  ci-dessus,  page  373). 

Art.  7  ,  conforme  à  l'article  20  du  cahier  de  charges  précité. 

Art,  S  «1  tt,  eoHformcë  auat  artieiu  j$  «<  19  d»  mime  coûter  de 
charges. 

Atl  10  (service  des  lettres  et  dépêches) ,  eonformo  à  Fart.  23  du  même 
mMêr  de  eharges ,  sauf  le  paragraphe  1 1  : 

(1  !•)  U  vlteme  des  eoovels  spédaox  mis  à  la  dispoelileD  de  radmli^^ 
des  postes  sent  edis  dis  eoovelBde  voyefeuieUcolaiitsorleclieailodefM- 
Grand-Gentra]. 


Digitized  by  Google 


AOUT  i6bb. 


090 


U.  Le  poids  da  chargement  des  wagons  appartenant  à  d'autres  compa- 
gnies et  admis  à  circuler  sur  le  chemin  de  fer  Grand- Central  pourra  atteindre, 
sans  augmentation  de  tarif,  la  limite  du  poids  que  la  compagnie  adopte  pour 
ses  propres  chargements. 

12.  La  somme  à  verser  cliaque  année  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Central  de  France ,  pour  le  contrôle  et  la  sarTelllance  de  l'ensemble 
dei  lignei  de  chemlos  de  fer«  sert  réglée  à  raison  de  ISO  fraocs  par  kilométra 
de  ehemiii  concédé.  Toatefcls»  aetto  lonune  lera  rédolte  à  60  francs  ponr  lei 
aectlont  non  encore  Urrées  i  ^exploitation. 

Dans  lesdites  lommee  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  fixée  en  yeitn  de 
l'article  8  ci-dessus,  pour  frais  de  contrOle  da  lenriee  télégraphique  delà  eom* 
pagnie  par  Ips  a  cents  de  l'état. 

Les  clauses  et  conditions  mentionnées  dans  les  huit  articles  qui  précè- 
dent seront  également  applicables  aux  sections  concédées  par  le  décret  du 
21  avril  1853. 

En  conséquence,  les  articles  1 8,  38 ,  4 1 ,  47 ,  48  et  69  du  cahier  des  charges 
en  date  da  30  mars  185S,  el  l'artlde  té  dn  câbler  des  ehargea  dn  34  déeenlire 
de  la  même  année ,  aont  modifiés  en  ce  qa*ilfl  ont  de  eontiaire  anidiifle  «laoïei 
etcondlUoof. 

14.  La  cenTention  des  2  février  et  c  avril  1865  ,  et  lea  aetes  qni  B*y  rappor* 
tent,  ne  seront  paisibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc 


VécoratioM,    Promotiont,  —  Décisions  diverses,  —  Décès* 


M.  Poirée,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  1"  classe, 
est  (  lové  au  grade  de  cojauuaadetir  dans  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur. 

Qoarante^ept  ans  de  serrlees.  —  Officier  depuis  le  l*'  mal  1S43, 


Sont  nommés  officiers  do  la  Légion  d'honneur  : 
M.  Talabot,  ingénieur  on  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyou  à  la  Méditerranée. 
Cbevalier  depuis  le  i-  mal  iSas. 


PSRSONH£L. 


l«  DiCORATIOHS. 


Décret  impérial  du  30  août  1855. 


Antre  décret  dn  même  Jour. 


Digitized  by  Google 


SgA  I^IS,  DÉCHETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

M.  Thlrion,  Ingénieur  en  chpf  dos  pont?  et  chaussées,  chargé 
de  l'cx(^cutlon  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  à  la  Médi- 
terranée. 

Chevalier  depuis  d«  pnis  \c  l"  mai  4  843. 

M.  Picot,  ingénieur  en  chef  des  ponts  etcbauaséea,  ebaifédv 
service  du  département  de  l'Isère. 

Chevalier  depuis        —  Trenle-lruis  ans  de  services. 

M.  Humeau,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées»  chargé 

du  service  du  département  do  la  Seine. 
Treote  aos  de  services;  chevalier  depuis  1841. 

Aotrs  déMit  4a  nlme  Jonr. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 
M.  Tarbé  de  Saint-Ilardouin  ,  ingénieur  en  chef  des  poats  et 
chaussées ,  chargé  du  service  du  département  de  TAin. 
Vinttt-deox  ans  de  services. 

M.  Allard-Duhaut-Plessis ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées, chargé  du  service  de  l*arrondissement  de  Fontainebleau. 

Vinpi-deux  ans  de  senices. 

M.  Schérer,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées»  attaché 
au  service  de  contrôle  des  chemins  de  fer. 

Vingt  ans  de  services. 

M.  Dombro,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  at^ 
taché  au  service  hydraulique  dans  le  département  du  Gard. 

Services  exceplionnels. 

M.  Lermoyez,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  du  Mord. 

Services  exceptionnels. 

M.  Savarin ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  attaché 
au  service  de  la  navigation  de  la  beiue. 
Services  exception  uels. 

11.  Fournier  (Guillaume),  conducteur  principal  des  ponts  et 
ehauEsées ,  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  et  du 
canal  latéral. 

a*  paoMOTioifs. 
Déent  Impérial  éo  S0  soAt  1 8S5. 

MM.  Schwilgué  et  Drappier,  inspecteurs  généraux  des  ponts 
et  chaussées  de  i'  classe ,  sont  nommés  inspecteurs  généraux  de 
i'*  classe ,  en  remplacement  de  MM.  Cavenne  etDefontaine,  admis 
à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retrait 
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Uéciet  du  mciiic  jour, 

MM.  Michal  et  Renaud,  ingéaieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
de  i**  classe,  sont  nommé»  Inspecteurs  généraox  de  a*  classe ,  en 
rempIacementdelUI.  Orapiiier  et  ScbwUgné,  élevés  à  la  i*"  ehM 
de  leur  grade. 

Autre  décret  du  même  jour. 

M.  Aumaltre,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chausséee  de 
»**  classe,  est  ^evé  ao  grade  d'ingénieur  en  cheC  de  a*  clane» 

Autre  décret  du  môme  jour* 

Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de    daese  : 

M.  Duhoux,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  attaché  au  service 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  I^on  à  la  Méditerranée. 

M.  Duméril,  iDgéoieur  ordinaire  de  i"  classe,  chargé  du  senrice 
de  la  navigation  du  Lot 


Décret  impérial  du  31  octobre  tSô6. 

Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  eC 
5*  eliM,  lei  dti  élèves  da 

noms  suivent  : 


de 

hoM  de  coMoiu*  dont  les 


Mlf.Chitland, 


Ailard. 
Bourbon. 


MM.  Darand. 

te  I  ra  ne. 

Maréchal. 


Dteiet  fnpérfst  éa  $  octoftrs  ISM. 

Sont  nommés  élèves  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  les  élèves 
de  l^ÊcoIe  impériale  polyteclinique  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Gay  (  ieaii-baptiftte ,« 

£}riau(l  Dc^vi^joe^  (Jeau-Joaepb- 

Alfrrii  j. 
L  iTulne  (Édonarrf ). 
de  la  Uiaiae  (tiu^^ue^-Bcae-Aib.). 


MM.Saquet  (Émite-Dapbnis). 
Uliini  ((iii8'avu-Atcxi«). 
I^1tailler  (  Émilc-Augustc  ). 
Kioupiind  de  Faaitit^  (Paul- 


ô'  néciaioiis  wvaaaas. 

Déerct  Impérial  do  1«  octobre  18&i. 

M.  Avril ,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  i"  classe, 
c&l  nommé  directeur  de  Técole  impériale  des  ponts  et  chaussées, 
ea  remplacement  de  M.  Cavenne ,  admis,  aur  sa  demande ,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  relraMit 


Digitized  by  Google 


396  uns,  nAcBBTs,  arrêtas,  etc. 


Anétét  ds  mlniitra  de  ragriealtnre»  do  oommene  et  dei  trmnx  publies. 

18  itaût  i855.  — Les  élèves  de  i**  classe,  hors  de  concoars,  de 
rÉcoIe  des  ponts  et  cbanssées  cl-après  désignés,  reoemnt  les 
destinations  suivantes  : 

« 

MM.Uourbon,  Ilaute-Mame,  arrondissement  de  JoinTiUe. 


Durand,  Corrèze, 

id. 

de  Tulle. 

Lefranc,  Loj^re, 

id. 

de  Mende. 

Picquenot,  Hérault, 

id. 

de  Dédarieu&. 

Marédmlt  Bann-Alpes, 

id. 

de  Digne. 

Morlt,  Htotei-Alpes, 

id. 

d'Cmbina. 

29  août  1855.  —  \].  Wolfî,  inQ:''niPAir  ordinaire,  attarlit^  au  ser- 
vice du  départemont  de  la  Meuse,  est  mis  on  conLr''  illimit»'  et 
autorisé  îi  passer  au  sfTvice  de  la  compagnio  concessionnaire  des 
chemins  de  fer  du  Midi. 

30  001/ f  i855.  —  M.  Mi'^lial  fera  partie  des  inspecteurs  généraux 
de  a*  classe  dé^icnés  i)our  siéircr  au  conseil  général  des  ponte  et 
chaussées  pendant  le  semestnv 

M.  Renaud  .sera  placé  :\  la  suite  des  inspecteurs  généraux  de 
9*  classe  désignés  pour  le  i"  semestre. 

M.  Schwilfîué,  attaché  à  la  section  de  navigation  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  eu  qualité  (rinspecteur  L^Miéral 
de  classe,  continuera  de  siéger  dans  la  même  soetion  comme 
inspecteur  général  (!•'  i  "  classe,  en  remplacement  de  M.  Dofontaine, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Renaud  remplacera  M.  âchwilguô  comme  inspecteur  général 
de  1*  classe. 

M.  Drappier,  attaché  fi  la  section  des  chemins  de  fer  comme  in- 
specteur général  de  classe  ,  continuera  d'y  siéger  comme  inspec- 
teur wnéral  de  1"  classe  ,  en  remplacement  de  M.  Gavenne,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  de  Sermet  passera  de  la  section  des  routes  fl  la  section  des 
chemins  de  fer,  où  il  remplacera  M.  Drappier  comme  inspecteur 
général  de  2*  classe. 

M.  Michal  siégera  dans  la  section  des  routes  en  remplacement 
M.  de  Sermet. 

31  août  i855.  — M.  Bounîceau ,  ingénieur  en  chef ,  actuellement 
chargé  du  servicf»  des  ports ,  du  service  hydraulique  et  du  service 
des  haies  et  canaux  du  département  de  la  Manche,  sera  chargé  du 
service  d&»  ports  maritimes  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
en  remplacement  de  M.  Aenaud,  nommé  inspecteur  général. 
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3i  août  i855.  — M.  Atimattre,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
attaché  au  service  du  département  du  Finistère ,  sera  chargé  du  ser- 
vice des  ports  et  du  service  des  baies  et  canaux  du  département  de 
la  Manche,  en  remplacement  de  M.  Bouniceau,  appelé  à  une  antre 
destination. 

Le  service  hydraulique  dans  le  même  département  sera  réont 
anx  attributions  de  M.  Méquet,  ingénieur  en  chef  da  service  ordi- 
naire. 

U  iepten^e  i855.  —  M.  Mlchal ,  nommé  par  décret  du  So  août 
inspecteur  général  de  a*  dasse ,  ne  sera  pas  rempUicé  dans  les 
Amenons  d'ingénienr  en  chef  directeur  du  service  de  restaurati<m 
des  ponts  de  Paris  et  du  service  de  la  a*  et  3*  section  de  la  naviga- 
tion de  ht  S^ne.  MU.  les  ingénieurs  en  chef  de  Lagallisserie  et  Bel- 
grand,  actuellement  chargés,  sous  la  direction  de  M.  Micbal , 
le  premier,  du  service  des  ponts  de  Paris  et  du  service  de  la  navi- 
gation depuis  Bercy  jusqu'à  la  limite  Inférieure  du  département  de 
la  Seine;  le  second,  du  service  de  la  navigation  depuis  cette  limite 
jusqu'au  pont  de  Brouilly,  près  Rouen,  réuniront,  chacun  pour  la 
partie  qui  lui  est  confiée,  toutes  les  attributions  conférées  aux 
eheib  de  service  des  ponts  et  chaussées. 

/dem.  — 'M.  Éon-Duval,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
du  canal  de  Nantes  à  Brest,  sera  chargé  en  outre  du  service  d'arron^ 
dissement ,  précédemment  confié  à  M.  Bonamjr,  mis  en  disponibilité. 

19  septembr$  i855.  —M.  Bazaine,  ingénieur  en  chef,  secrétaire 
de  ht  section  des  chemins  de  fer  au  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  est  nommé  professeur  du  cours  de  chemin  de  fer  à 
rÉoole  des  ponts  et  chaussées,  en  remplacement  de  M.  Maniel, 
démissionnaire. 

Idem»  —  M.  Bresse ,  Ingénieur  ordinaire,  répétiteur  à  TÉcole  des 
ponts  et  chaussées,  est  nommé  professeur  de  mécanique  appli- 
quée en  remplacement  de  M.  Bélanger.  Il  ne  sera  pas  remplacé, 
quant  à  présent,  dans  les  fonctions  de  répétiteur. 

sa  septembre  t856w  —  M.  Gonnaud ,  ingénieur  en  chef,  actuel^ 
lement  changé  du  service  du  chemin  de  fer  de  Gaen  à  Cherbourg 
(études),  sera  chargé  du  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  Gran(M3entral,  comprenant  les  sections  de  Limoges  à  Péri* 
gueux,  de  Périgoeux  à  Contras ,  à  Agcn  et  au  Lot,  du  Lot  à  Mon- 
tanban  et  de  Tembranchement  sur  MarcUlac  et  sur  Rodez.  M.  Goit* 
oaud  résidera  à  Périgueux. 

Idem,  —  M.  Boucaumont Jeune,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
chai|;é  des  travaux  des  dMÊOùm  de  fer  du  BecHTAlUer  à  dermont 
et  de  Saint-OermaliiHlea-ïteaéa  4  Roanne ,  sera  chaigé  du  service 
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de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  î.yoD  par 
Nevers,  comprenant  les  sections  de  Corbeil  à  Nevers,  de  Moret 
à  Montarpis,  de  Saint-Tiermaln-des- Fossés  à  Uoannc,  et  plus  tafd 
de  Roanne  à  Lyon  par  Tarare.  M.  Boucaumont  sera  chargé  en  outre 
du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Moulins  à  Montluçon. 

ieptembre  i855.  —  M.  Guillaume,  ingénieur  en  chef,  actuel- 
lement chargé  du  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Toulon  à 
la  frontière  d'Italie,  réunira  à  ses  attributions  actuelles  le  service 
de  contrôle  des  travaux  da  eherafn  de  fer  de  Marseille  à  Tooioa. 

M.  Gouin,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  du  portée 
ManelUe  «t  d^à  toailef  ordraa  de  M.  Guillaume  pour  les  éladwAi 
diemtn  de  fer  d«  IVmiIoii  à  la  frontière  dltalie ,  assistera  égataMit 
eet  ingénieur  en  chef  pour  le  service  de  contrôle. 

lim» — M.  Duces ,  ingénieur  en  chef ,  sera  chargé  du  serflse  de 
oOBtrôle  dee  ttwwax  des  lignes  concédées  à  la  compagnie  des  «b^ 
mins  de  fer  de  l*Oiiest,  comprenant  les  sections  de  Gaea  à  Chef)- 
bourg,  de  Mésldon  au  If  ans ,  de  Lisfeux  à  Honfleor,  de  Serquigo/ 
à  ToiirviUe ,  d*ArgeDtea  à  Gitaville ,  de  6ôei  à  la  ligne  de  rooait, 
et  da  Meae  à  Angers.  II.  Dacoa  aura,  en  outre,  le  service  de 
contrôle  de  la  ligne  de  Tours  eu  Mena,  fl  résidera  à  Paris. 

Le  eoDtrMe  de  la  ligne  de  Hernies  k  Selet-Mele,  de  Reeeei  à 
Redon  et  de  Rennes  à  Brest  sera  eonflé  à  M.  Pélmrler,  ingénieur  Si 
chef  direeteor  h  Rennes. 

M.  légou ,  ingénieur  en  elMf  A  Maatei ,  eera  chargé  dn  seitfeede 
centrèle  dee  travaux  du  chemin  de  fer  de  ieifcnaj  à  châteauUo  et 
de  rembranCheacnt  sur  Mapoléonville. 

t7  iêptmbrê  t86è.  MM.  icfawUgné,  inspecteur  général  de 
i**olaeWtetDupuit,  ingénieur  en  chef  directeur  da  servies  wêt 
ttlelpal  de  Paris ,  sent  noramés  membres  de  la  cmmnissîon  des  ni- 
chines  à  vapenr  en  remplacement  de  M.  Kermalagent,  Inspeetsar 
général  en  retraite,  et  Bélanger,  ingénieur  en  chef  en  retraite. 

M.  Gros ,  directenr  des  ccnstractione  navales ,  adjoint  à  llnepee- 
tion  générale  du  génie  maritime ,  est  nommé  membre  de  la  odne 
commission ,  en  remplacement  de  M.  Oervalse ,  ingéniettr  de  la  im^ 
ftee,  ectnellement  attaché  an  service  du  pert  de  Brest 

M.  Plérard,  ingénieur  en  chef,  secrétaire  du  ccneeil  géaénl  <he 
mines,  cet  nommé  membre  de  la  même  commlmlon  ;  ee  qui 
le  nombre  des  membres  de  la  commission  des  machines  à  vapeur  de 
quatone  à  quinse. 

iS  ûetoirê  1866.  M.  aarat  (Bdme-Adolpbe) ,  ingéi^  (^rdi- 
naire.est  mis,  sur  ea  demande,  en  congé  Illimité,  ctantorieéi 
passer  an  serflce  de  la  compagnie  dee  chemine  de  fer  de  IWit 
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i5  aelékfê  lifiS.  «->  M*  d«  LongitnK .  ingéoliiir  tn  «lier ,  actuel- 
lement attoehô  au  service  des  ports  maritliDes  do  déptftanent 
dllle-et-Vllaliii,  eera  eliarg6«  en  ootn,  sons  1a  dlieetlon  de 
M.  riDgénlenr  en  ehef  direetenr  Féborier*  dn  «wtrôle  des  tra» 
▼aux  da  chemin  de  fer  de  ReimeB  è  Bedon  (eliemini  de  Bneta^ae). 

t9  QùUîtrê  iSftib'^  M.  Blehard»  ioiénieur  ordinaire,  attaché,  en 
qualité  de  sons^llreeleor,  aux  travaux  du  port  militaire  de  Gheiv 
tMiurg,  prendra  le  titra  d*iogénienr  ordinaire,  falmt  fonetians 
d'iogénieur  en  ehaf ,  el  sen  inscrit  en  eetl9  qualité  m  las  coa* 
trôles  du  corpe  dos  ponte  et  chaussées. 

sa  octodrf  1666*  —  M»  Docoi,  ingéoienp  en  cM  changé  du  eon* 
IrOle  des  travanx  de  diverses  lignes  concédées  è  U  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest,  aura  sous  ses  ordres  pour  ce  servtoe  t 

Dans  le  département  d*Indre«et-r4>lre,  pour  le  chemin  de  fer  de 
Tlours  an  Mans,  H.  Francfort,  ingénieur  ofdinaira,  déjà  alteehé 
au  service  hydraulique; 

Dans  le  département  de  la  Sartbe,  pour  le  obmin  de  iisr  de  Toiiri 
au  Mans,  du  Mans  &  Angers  et  do  Mans  à  Mézidon,  M.  Perreau, 
Ingénieur  ordinaire,  déjà  attaché  au  service  ordinaire; 

Dans  le  département  de  TOme,  pour  la  ligne  du  Mans  à  Mézidon 
et  la  ligne  de  Sées  à  la  ligne  de  rooest ,  M.  ,Muller,  Ingénieur  ordi- 
naire» d^à  attaïAé  au  service  ordinaire. 

Cas  ingénienn  conserveront  d'ailleurs  leurs  services  actuels. 

s  «ooMiére  1866.  —  MM.  Watier  (François)  et  de  Fréminville , 
ingénieurs  ordfaiaires,  d^à  attachés,  le  premier,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Loire  et  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Tours  à  Nantes  et  de  Nantes  à  Saint-Nasaire ,  et  le  second  au  ser* 
vice  hydraulique  du  départoment  du  Morbihan,  seront  attachés ,  en 
outre,  sous  les  ordres  de  M.  ringénieur  en  chef  Jégou,  au  service 
de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  ter  de  Savensy  i  Oh4teiul1n 
et  de  rembranchement  de  Napoléooville. 

9  iio««m^e  i856.  —  M.  Fognon ,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
eenloe  des  travaux  du  chemin  de  lér  de  Vienon  k  dermeot, 
réunira  à  ses  attributions  actuelles  les  deux  sections  dont  la  su»* 
veillance  était  confiée  k  MM*  GroisetterDeenoyera  et  Moreaii,  in«é* 
Qieurs,  mis  en  congé  illimité. 

9  wmkf  i856» ^ M*  Referme,  ingénieur  ordinairUt  ee^eUi^ 
nen$  en  congé  illimité,  sera  chargé  du  service  de  raytondlssemem 
et  du  port  d*Honfleur,  en  remplacement  de  M.  Ven^MarMbeqAti 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

th  nmméftf  i85&  —M- Boucaumont  jeune, iogénienre»  ehelf 
chargé  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  4e  Isr  de  tais  A  Ijon 
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par  Nevers  et  de  Moulins  à  MoqUuçoq,  aura  sous  ses  ordres  pour 
ce  service: 

Dans  les  départements  de  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne, 
M.  Duhaut-Plo'isis ,  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe,  déjà  attaché 
au  service  oïdmaire  de  ce  dernier  département; 

Dans  lo  département  du  Loiret,  M.  Doussot,  ingénieur  ordinaire 
de  a'  classe ,  déjà  attaché  au  service  ordinaire  ; 

Dans  le  département  de  la  Nièvre,  M.  Coûtant,  Ingénieur  ordi- 
naire de  a*  classe,  déjà  attaché  au  service  ordinaire; 

Dans  le  département  de  1* Allier,  M.  Radoultde  Lafosse,  Ingénieur 
ordinaire  de  a*  classe ,  déjà  attaché  au  service  ordinaire; 

Dans  le  département  de  la  Loire,  M.  Delocre,  ingénieur  ordinaire 
de  5*  classe ,  déjà  attaché  au  service  ordinaire. 

89  noMmftr*  iS55.— Bf.  Ducos,  ingénienr  en  chef  de  i"*  classe, 
ehargé  du  service  de  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de 
rouest,  est  mis  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  an  service 
de  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  des  Ardennes 
etdel*Olse. 


Jonîan  (Auguste),  in;^énieur  en  chef  de  2'  classe,  22  septembre  1865. 
Guérin  (Eagèoe),  iDgéoieur  ordinaire  de  1'*  daiie,  7  septembre  18&&. 


CkuêenmU  de  routes  départementales.  —  Datée  et  extraUe 

de*  décrète  y  relatife, 

ili  avril  i855.  —  La  route  départementale  des  Bouches-du-Rliône 
n"  I  est  prolongée  dans  Tintérieur  et  à  la  sortie  d*  \rle5î  jusqu'à  la 
limite  du  (lard;  elle  prendra  la  dénomination  de  route  de  Mar- 
seille à  Nimes.  La  direction  de  son  prolongement  demeure  fixée 
par  l'esplanade  du  Marché-Neuf,  la  rue  du  mémo  nom,  la  rue 
Royale,  la  rue  du  Pont,  le  quai  de  la  Trinquutaiile ,  la  rue  de 
Mmes  et  l'allée  de  Fourfpies. 

La  route  départementale  ii"  i5,  d'Avignon  à  Arles ,  est  également 
prolongée  dans  la  traverse  d'Arles ,  par  la  place  de  la  Cavalerie  et 
le  boulevard  du  cimetière. 


6*  DÉCftS. 


MM.  Schwilcué ,  inspecteur  cém  ral  dr  1"  rhjsse. 


Datet  df/  drcii. 
2f)  novrmi'if;  ISSS. 
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(r  986) 

[l"  ma»  1855.1 

Roulage  ;  éclairage  des  voiturei.  —  (Goiflhrd.  ) — Lê$  voitures  qui , 
par  lêur  naluri  êt  feur  ^tinatian,  $imt  àUpoiéet  pour  le 
transport  des  marehandises ,  doivent  être  Màbrijte  la  fmfl»  «oiii 
qu  il  y  ait  Hm  de  distinguer  entre  Mes  ekargiei  ou  non  ehar- 
géee  de  marehandiset ,  et  alors  même  qu'elles  seraient  munies  de 
banquettes  destinées  aua  conducteurs  et  autres  personnes  ae- 
compagnant  ces  marchandises, 

àMmÈt  n  LA  cou  DB  CAfleATHKf  ;  eliambr«  erimloelte. 

Vu  Tartlde  9. ,  n"*  \>.  et  5 ,  do  la  loi  du  5o  mai  i85i,  et  rarticie  i5 
du  règlement  d'administration  publique  du  10  août  i85ïi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  voitures  ne  ser- 
vant pas  au  transport  des  personnes  voyageant  la  nuit,  doivent 
être  munies  d'un  fallot  ou  d*une  lanterne  allumée ,  dans  les  termes 
prévus  par  Tarticle  i5  du  décret  du  10  août  i85s; 

Attendu  que  cette  obligation  embrasse  les  Toitures  qui ,  par  leur 
nature  et  leur  destination,  sont  di^Misées  pour  le  traniqp<Nrt  des 
marchandises,  sans  distinguer  entre  celles  chargées  ou  non  char- 
gées de  marchandises,  et  alors  même  qu^eUes  seraient  munies  d*une 
banquette  destinée  aux  conducteurs  et  autres  personnes  accom- 
pagnant ces  marchandises; 

Attendu  que,  s*il  résultait  seulement  du  procès-verbal  que  la 
voiture  trouvée  non  éclairée  était  une  charrette  conduite  par  un 
nommé  CoilTard,  boucher,  revenant  de  Nantes,  pour  affaires  de 
commerce ,  le  ministère  public ,  dans  ses  conclusions  h  l'audience, 
avait  expressément  articulé  que  cotte  charrette  était  spécialement 
destinée  au  transport  des  marchandises; 

Attendu  que  la  décision  attaquée,  sans  méconnaître  ni  les  con- 
statations du  procès-verbal ,  ni  les  faits  articulés  dans  les  conclu- 
sions du  ministère  public  ,  a  néanmoins  relaxé  Tinculpt'  des  pour- 
suites, sur  le  motif  que  la  voiture  de  Coillard  n'était  pas  chargée, 
qu'elle  était  établie  sur  ressorts,  qu'elle  était  garnie  d'une  ban- 
quette où  pouvaient  s'asseoir  les  personnes,  et  qu'elle  n'était  pas 
Annales  des  P,  et  Ch,  Lois ,  DfUiaETS.    ton  T.  S(j 
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munie  d'une  plaque  indiquant  sa  destination  exclusive  ou  spéciale 
au  transport  des  marchandises  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  a  admis  des  excuses  non 
autorisées  par  la  loi ,  et  formeilement  violé  l'article  a,  a  et  i5, 
de  la  loi  du  3o  mai  i8ôi ,  et  rarticle  i5  du  décret  du  lo  aoAt  i85i; 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  le  j  ugemeiit  rendu  par  le 
tribunal  de  simple  police  da  canton  de  Loroux-Bottereanx. 


(r  987) 

[2  mars  ItM.] 

Foie  publique  ;  écoulement  â^enuit  imaluhreê,  —  (Soyer,  Michaut 
et  Prieur).  —  VarUcle  ^  (i ,  d»  Coiê  pénal,  m  àéfeniÊtii 
^expoter  twr  la  voie  publique  de$  chosu  é§  nature  à  nuire  par 
det  eschalaiewMintaiubree^anieeuairement  eompriê  Véeâali' 
ment  sur  la  voie  publique  d^eaux  intalubree  provenant  du  (ail 
du  propriétaire  riverain  de  cette  voie;  il  n*eêt  donc  pue  nécei' 
eaire ,  pour  conttituer  ta  contravention ,  qu*H  «ontff,  i«r  cet  objet , 
«Il  règlement  spécial  de  police. — Les  disposilions  de  l'article 
%  i*%  du  Code  Napoléon ,  qui  assujettissent  les  fonde  inférieurs 
d  recevoir  les  eaux  des  fonds  plus  élevés ,  sont  inapplicables  lors- 
qu'il s'agit  de  la  voie  publique,  et  ft,  d*aiH$ur$f  Ut  main  ds 
Vhomme  a  seul  créé  l'écoulement  de  ces  eaua» 

Asatr  DE  LA  coua  as  camatiohi  ebambre  erlmintlle. 

Vu  rarticle  ii;! ,  §  6,  du  Code  pénal; 

Attendu  (ju'il  e^^t  allii  iuc  jiar  le  ministère  public,  danî^  ses  réqui- 
sitions, a\oué  par  les  prévenus  Soyer,  Michaut,  l'rieur,  et  admto 
par  le  jugemeut  attaqué,  que  les  prévenus  font  couler  dans  les 
rues  à" 4ix-en-(Hhe ,  lu  eaux  de  leurs  fumien  dont  les  exhalaisons 
sont  nuisibles  à  la  salubrité  publ que; 

Attendu  que  ce  fait  rentre  expressément  dans  le  texte  de  Vtr- 
ticle  &71,  S^9  ci-dessus  visé,  puisque,  en  défendant  en  tennfli 
généraux  et  absolus  d'*exposer  sur  la  voie  publique  des  choses  if 
nature  à  nuire  par  des  exhalaieone  insalubres  t  IVticle  &71  com- 
prend nécessairement  dans  son  Interdiction  le  Adt  d^egpasil^ 
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d*6aiix  insalubres  parla  voIed*un  écouleniLiit  pratiqué  par  lu  pro- 
priétaire de  tout  héritage  riverain  de  la  voie  publique  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  l'interdiction  édictée  par  la  1(m,  il 
n'était  pas  besoin  d'un  arrêté  municipal  réglementant  cet  objet 
pour  constituer  en  état  de  contravention  ceux  qui  se  seraient 
permis  une  telle  exposition  ; 

Attendu  d'un  autre  c6tô,  que  le  jugement  attaqué  s*eat  vaine* 
ment  autorisé,  pour  nier  la  contravention  prétendue,  des  dUposi^ 
tiens  du  $  i*'  de  Tartiele  6ii|o  du  Gode  Napoléon ,  qui  «  assujettit  les 
•  fonda  inférieurs  enven  c^ux  qui  sont  plus  élevés  k  recevoir  les 
m  eaux  qui  en  découlent  naturelleinent  sans  que  la  main  de  Thomme 
»  jr  ait  contribué;  »  qu'en  effet,  indépendamment  de  ce  fait  que 
récoulement  retenu  k  la  charge  des  prévenus  avait  été  créé  par  la 
nain  dé  Thomme ,  il  est  de  principe  que  les  dispositions  dudit  ar- 
ticle,  faites  pour  régler  les  obligations  civiles  des  propriétés  parti*  ' 
culières  entre  elles,  sont  péremptoirement  inapplicables  au  cas  cla 
leur  mise  en  rapport  avec  la  voie  publique,  cas  exelufiveinent  ré^ 
servé  soit  aux  prescriptions  répressives  du  Gode  pénal ,  soit  aux 
prescriptions  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  de  la  voirie 
urbaine  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  renvoyant  des  pourauitaanir  oesdiiierf 
motifs,  Soycr,  Michaut  et  Prieur,  le  jugement  attaqué  a  fains(*nieBl 
appliqué  ledit  article  64o,  commis  un  excès  de  pouvoir  en  ■aban- 
donnant l'existence  de  la  oontravoBtlon  à  Teilttanco  préalable  d'un 
arrêté  municipal,  et  exprenémmit  violé, eo  ne  rap))liquant  pas, 
Tarticle  A;  i ,  S  ^  *     Code  pénal  ; 

La  cour  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  limple  poliee 
d'Aix-en  Otbe,  du  a;  décembre  dernier. 


Coneeuion  d*MNi;  titré  frénairt;  action  pouenoire. —{Ikmml) 
—  Celui  âepuiipluê  d'un  an,  est  en  poumion  de  dériver, 
av$e  Vautarieation  de  l^aêminiêirati&n  ^  une  eertaine  quëntité 
éê  Tm»  «oitIfiMif  dme  lu  fM$é$  dSme  ploêe  de  guêtre ,  est  reee- 
table  à  former  une  action  en  complainte  contre  un  tierc  qui 
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diminué  1$  volume  des  eaux»  Bien  que  pouvamt  eeuir  d^exittir 
à  la  première  réquisition  de  VautorUéf  la  postemon  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  précaire 9  au  regard  de  l'auteur  du 
nouvMeê  muoree  (*). 

Atati  ma  la  goob  db  camation  \  chambre  crimioelle. 

Tu  les  articles  s5  do  Gode  de  prooédore  civile,  et  6  de  la  loi  di 
s5  mai  18S8; 

Attendu  que  les  entreprises  sur  les  cours  d*eau  servant  h  nm'gar 
tlon  des  propriétés  sont  classées  par  la  lot  an  nombre  de  cellesqai 
donnent  lieu  à  Tactlon  possessolre; 

Attendu  qu*U  résulte  du  Jugement  attaqué  et  des  constatatioBB 
ftites  par  le  juge  de  paix,  en  première  instance,  en  présence  des 
parties,  non  contestées  en  appel,  ni  démenties  par  le  jugement 
attaqué,  que,  depuis  longtemps,  et  notamment  depuis  plus  d*uD 
an  avant  le  trouble,  le  demandeur,  par  lui  ou  ses  auteurs,  avait 
pratiqué  dans  la  cunette  des  remparts  de  la  ville  deNarbonne,  avec 
rautoriaation  de  radministration  de  la  guerre ,  une  martellière  avec 
vanne  et  autres  travaux  apparents ,  par  lesquels  il  amenait  les  eaux 
de  ladite  cunette  dans  le  ruisseau  dit  fossé  arrosoir;  et,  déplus, 
qu'il  avait  fait  construire  dans  le  lit  même  de  ce  fossé,  et  sur  s<^s 
berjçes,  d'autres  martellières  avec  vannes  et  aqueducs,  au  moyen 
desquels  il  conduisait  et  déversait  sur  ses  propriétés  pour  leur  irri- 
gation, les  eaux  dudit  fossé  arrosoir,  dont  il  usait  ainsi  exclu'^ive- 
ment  au  défendeur,  qui ,  pendant  ce  temps  et  avant  les  nouvelles 
œuvres  dénoncées  par  la  complainte  intentée  moins  d'un  au  depuis 
leur  confection,  n'avait  aucunement  utilisé  lesdites  eaux; 

Attendu,  dés  lors,  qun  le  demandeur  avait,  au  monieul  de  l'en- 
treprise de  Rey,  et  respectivement  à  lui ,  la  possession  annale  des 
eaux  dont  il  s'agit,  et  devait  y  être  maintenu;  que  peu  importait 
que  les  travaux  exécuU^^s  par  lui  l'eussent  été  on  partie  sur  le  do- 
maine public,  avec  l'autorisation  de  l'administration  de  la  guerre, 
ou  sur  le  domaine  municipal ,  avec  la  tolérance  de  l'autorité  civile; 
qu'il  ne  s'agit  pas ,  au  procès ,  des  droits  de  l'état  ou  de  la  cooi- 
mune,  qui  ne  sont  pas  en  cause,  auxquels  ces  faits  de  possession, 


(•)  il  a  été  juté  ,  dans  Icniciiic  sens  ,  par  la  cour  rîr  cassation ,  qu'un  droil 
de  servitude  peut  être  acquis  par  prcsc-ripUon ,  uieiue  au  piolil  u'une  usine 
sxiitant  eane  autorfuilon ,  noi  qo'il  en  résalte  une  atteinte  an  droit  qei 
appartient  h  '.'.ulministration  de  stitoer,  dans  rintérét  public,  sur  le  main- 
tien ou  la  suppression  de  l'usine  (30  Janvier  ia4&,  PmmauHer  e.  OmH, 
2»  8?ric ,  V,  2(H»). 
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purement  précaires  k  leur  égard,  ne  pourraient  ôtre,  en  anean 
cas,  opposables;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  môme  entre  particallers» 
qnand  le  litige  posscssoire  se  borne  entre  eux  à  des  intérêts  pure- 
ment privés,  et  qu'alors  la  possession  n^est  pas  précaire,  si  elle 

réunit  (t'aillours  les  conditions  voulues  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  déclarant  non  rece> 
vable  la  complainte  du  demandeur,  le  jugement  attaqué  a  violé  les 

articles  piY'fitt's  ; 

l>ar  ces  moti£s ,  la  cour  casse ,  etc. 


Coun  d*eau  non  navigables;  élargissement;  prise  de  terrain,-  pou- 
voirs du  préfet.  —  (  Amiot-r\obiIlard.  )  —  Le  décret  du  i5  mars 
i85*i  n'adonné  a\w  préfets  le  droit  d'ordonner  rrinrqisscment 
f/rs-  rourv  d'eau  que  dans  le  ca<  où  cette  tnesure  n'entraîne  pas 
L  expropriation  des  propriétés  riv  ruines  — Si  nu  propriétaire 
riverain  refiis<  de  céder  les  parlions  de  terrain  nécessaires  (t 
V élargissement  j  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  voie  de  rcrpropria- 
tion  pour  cause  d  uiililé  publique.  —  Annulation^  pour  excès 
de  pouvoir,  d'un  arrêté  du  préfet  ordonnant  l'exécution  d'office 
de  travaux  d'élargissement  d'un  cours  d'enu  sur  une  propriété. 
— Afaintien  des  dispositions  du  même  arrêté  qui  prescrivaient  le 
curage  du  même  cours  d'tau  dans  les  limites  de  sa  largeur 
normale. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Amiot-nobillard  ,  pro- 
priétaire, demeurant  à  llliers  (Eure-et-Loir) ,  tendant  à  ce  (ju'il 
nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir  denx  arrêtés,  en  date 
des  16  juin  et  septembre  i85i ,  jiar  lesquels  le  préfet  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir  a  prescrit  le  curage  à  vif  fond  et  h  vieilles 
rives  du  Loir  dans  la  traverse  d'iiliers  et  a  fixé  la  largeur  h  donner 
à  cette  rivière,  et  un  arrêté,  en  date  dn  18  sept(Miibrc  i«5». ,  par 
lequel  ledit  préfet  a  mis  lo  sieur  Amiot-Uobillard  en  demeure  d'a\  uir 


[IS  mar4  1856.] 


Digitized  by  Google 


4o6 


h  enlever  1^  terres  et  à  arracher  les  arbres  situés  eo  deçà  de  la 
largeur  précédemmeot  fixée  pour  le  lit  de  ladite  rivière*  et,  faute 
par  ledit  sieur  Amlot  de  se  confoimer  à  cette  mise  en  demeure,  a 
prescrit  quMl  serait  procédé  d^office,  à  ses  frais,  à  rexécotiou  des 
travaux  susénoncés;  ce  faisant,  déclarer  que,  Ju8qu*à  ce  qu^il  eo 
ait  été  autrement  ordonné  par  un  règlement  d'admintstratiOD  pu- 
blique, le  requérant  a  le  droit  de  se  remettre  en  possession  de  tout 
le  terrain  qui ,  en  exécution  des  arrêtés  précités,  lui  a  été  enlevé 
au  delà  de  la  largeur  fixée  pour  le  Loir  par  ranrété  préfectoral  en 
dato  du  18  octobre  1809; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à 
l*annulation  de  l'arrêté  du  18  septembre  i852  dans  celle  de  ses 
dispositions  qui  a  prescrit  l'enlèvement  des  terres  et  arbres  existant 
sur  la  propriété  du  sieur  Amiot-liobillard  en  aval  du  point  M  indi- 
qué au  plan  du  a8  avril  iSôa ,  et  au  reyet  du  surplus  des  conclusions 
de  la  requête  -, 

Vu  le  mémoiro  on  n'-plique  présenté  au  nom  du  sieur  Arniot- 
llobillard,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  :  i'  que  la  partie 
de  sa  propriété  (jui  se  termine  au  petit  bâtiment  marqué  F  sur  le 
plan  précité  est  encore  actuellement  en  dehors  des  limites  fixées 
pour  cette  portion  du  Loir  par  un  arrêté  préfectoral  du  ?)i  août  1827; 
•i"  que  le  n^ste  de  sa  propriété  n'anticipe  pas  sur  le  lit  du  Loir,  dont 
la  largeur  est  fixée  par  l'arrêté  du  »8  octobre  1809  à  7  métros; 
qu'en  conséquence,  toutes  les  portions  de  sa  propriété  qui  lui  ont 
été  enlevées  par  ordre  de  l'administration,  depuis  le  pont  Saint- 
flikire  j«aqu*eu  aval  des  Gnaides  Manches ,  doivent  lui  être  resti- 
tuées, avee  toute  réserve  à  son  profit  de  dépens  et  dommages- 
imirèts  contra  l^MUiinfulniilion  à  mieen  du  «enraln  et  des  artra 
enlevés; 

Vu  un  arrêté  du  préfet  d'Bure-eMxifr  en  dile  du  16  oeietire  ifiog, 
éant  Tarticle  5  dispose  que  les  riverains  du  Lo(r,dan8  U  traverse 
d^aiiers ,  Jusqu*au  pont  appelé  la  Grande-Plancbe,  devront  rendre 
à  la  rivière  la  largeur  de  7  mètres,  en  prenant  pour  alignement 
les  anciens  bords  encore  conservés  ; 

Vu  Tarrété  du  préfet'  d'fiure-et^iOlr  en  date  du  9i  août  i<s7t 
lequel  fixe  ralignemeot  de  la  propriété  du  sieur  Poism • 
aval  du  pont  Saint  Hilaire,  sur  la  rive  gauche  du  Loir; 

Vu  les  plans  dressés  en  iSsS ,  et  les  10  juin  i^i  et  sft  avril 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  cliaiiasées; 

Vu  les  lois  des  aa  décembre  17%»,  is-so  août  17^0  et  «4^3<Mné>l 
an  XI  ; 

Vu  le  décret  du  aô  mars       (tableau  A,  a"  ôx  et  lettre  u  ) ; 
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En  et  qui  touekê  Uê  portions  de  propriété  4m  tUnir  Anéot» 
RohillotA  sUué$ê  m  mal  4u  point  M  indiqué  w  pl€m  iutfM 
de  ]8a5: 

Considérant  que  le  décret  du  a5  mars  1863  n'a  dODoé  aux  préfets 
le  droit  d'ordonner  rélarginement  des  eours  d'eau  que  dm  le  cas 
où  cette  mesure  n^entralne  pas  rexpropriaiion  des  propriétii 
riveraines; 

Considérant  que»  par  les  arrêtés  attaquée,  le  préfet  d'Eure-et- 
IiOir  a  prescrit  qiie  la  largeur  du  Loir  serait  portée  de  7  mt^'tres  à 
9  mètres;  qœ,  sur  le  refus  du  sieur  Amiot-Robillard  de  céder  las 
portions  de  terrains  nécessaires  pour  procurer  cet  élargissement* 
il  y  avait  lieu  de  reoourir  à  la  voie  de  l'expropriation  pour  cause 
d*utUilé  publique  ;  qne,  dès  lors,  le  préfet  dTjjre-et-Loir  a  excédé 
ses  pouvoirs  en  prescrivant  l'exécution  d'oifice  des  travaux  d'élar- 
gfSBomont sur  les  portions  de  propriétés  susmentionnées; 

£m  eê -qui  touché  la  portion  de  propriété  qui  a  précédêmmmU 
appartenu  au  tiiwr  Poiuon  et  qui  est  compfieê  SUT  le  pluu  eusviêé 
de  i8a5  entre  Irt^  poinit  A  et  M  : 

Considérant  que  le  sieur  Aroiot-Robillard  ne  justiâe  pasque,  sur 
ce  point»  le  prÀfot  ait  prescrit  le  curage  du  lioir  au  delà  de  sa 
largeur  ; 

Art.  1".  Les  arrêtés  du  préfet  d'Eure-et-Loir,  en  date  des  16  juin 
et  aa  septembre  i85i  et  18  septembre  i852,  sont  annulés,  pour 
excè^s  de  pouvoir,  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  ont  prescrit 
l'enlèvement  des  portions  de  propriété  du  sieur  Amiot-HoblUard 
nécessaires  pour  élargir  le  lit  du  Loir  en  aval  du  point  \\  indiqué 
sur  le  plan  dressé  en  adaô  par  Tingénieur  en  chef  du  département 
d'Eure-et-Loir. 

t.  Le  surplus  des  concluaions  d^  sieur  Amiot-Robiliand  est  rejeté* 


Protéduféi  arrêté  confirmé  tur  recours  ;  dé/fleuUés  d  exécution  ; 
compétence,  —  { Boullaod. }  —  Les  difficultés  relatives  à  VexéeU" 
ti^n  d'un  arrêté  du  cornseil  de  préfecture  confirmé  par  le  conseil 
d'état  doimsi  dire  poittéeê  devant  te  e^useU  de  préfecture, 
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£tÏ9i  ne  ptuwnt  être  ûif&éa  directement  au  eoneeU  d'éteU  fûr 
ttfie  de  demande  en  interprétation  de  $on  précédent  décret. 

Napoléon,  ete., 

Vu  une  requête  présentée  par  le  sieur  Roulland,  entrepreneur 
des  travaux  de  construction  du  pont  de  Rans  sur  le  Doubs»  tendant  à 
ce  qu*il  nous  plaise  interpréter  un  décret  rendu  par  nous  en  notre 
conseil  d*état  délibérant  au  contentieux  le  ai  avril  i853  et  confir- 
matifd'un  arrêté  du  18  décembre  i85o,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  Jura  avait  mis  le  sieur  Boulland  en  demeure  de  faire 
constater,  dans  le  délai  d'un  mois ,  la  valeur  des  travaux  qui  res- 
taient à  faire,  sinon  avait  regardé  comme  non  avenue  ToppositioD 
par  lui  formée  à  l'arrêté  du  préfet  du  Jura  qui  Tavait  dt'clarô  dtH)!- 
teur  de  la  somme  de  5  l•i7^56 ,  montant  de  restimation  faite  desdits 
travaux  par  l'administration  ;  ce  faisant,  déclarer  que  l'exposant  a 
eu  le  droit  de  réclamer  dans  le  mois  de  la  signification  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  comme  il  Ta  fait,  une  expertise  contra- 
dictoire de  la  valeur  des  travaux  qui  lui  restaient  à  faire,  au  cas 
où  il  croirait  exagérée  la  somme  de  5  127'.  50  à  laquelle  cette  valeur 
avait  été  antérieurement  fixée  par  l'expertise  nou  contradictoire 
des  agents  voyers; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  dt'clarer  que  notre  décret  su<visé  doit  être  entendu 
en  ce  sens  que ,  ledit  sieur  Boulland  n'ayant  pas  déclaré  en  temps 
utile  qu'il  entendait  recourir  à  l'expertise ,  il  y  a  lieu  de  le  recon- 
naître débiteur  de  la  somme  de  5  luy'.ôô  ; 

Considérant  que,  par  arrêté  du  18  décembre  i85o,  le  conseil  de 
préfecture  du  Jura  a  décidé  que  le  sieur  Boulland,  conceasionnaire 
du  pont  suspendu  de  Rans,  serait  tenu  de  déclarer,  dans  le  mois 
de  la  signification  dudit  arrêté,  sMl  entendait  recourir  à  une  ex- 
pertise contradictoire  à  reflfet  de  faire  constater  la  valeur  des  tra^ 
vaux  qui  restaient  à  exécuter  aux  abords  du  pont ,  et  que»  faute  dV 
voir  lut  cette  déclaration  dans  le  délai  prescrit,  il  devrait  payer 
la  somme  de  5  is/.Sft,  montant  de  Testlmation  lUte  desdits  travaux 
par  Tadministration; 

Considérant  que,  le  sieur  Boulland  s'étant  pourvu  devant  nous 
contre  cet  arrêté ,  son  recours  a  été  r^eté  par  notre  décret  du 
91  avril  i853; 

Considérant  que,  par  sa  requête  susvisée,  ledit  entrepreneur 
soutient  directement  devant  nous ,  sans  que  le  conseil  de  préfecture 
ait  préalablement  statué ,  quMi  a  manifesté  dans  le  délai  déterminé 
par  le  conseil  de  préfecture  son  Intention  de  recourir  à  une  exper- 
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tbe  contradictoire,  et  que ,  dès  lors,  il  est  encore  en  droit  de  de- 
mander qu'il  soit  procédé  à  cette  expertise; 

Considérant  qo*en  admettant  qne  des  dlfBcnltés  se  soient  élevées 
entre  le  sieur  BouUand  et  Tadmlnlstratlon  sur  Texécution  de  Tar- 
rété  confirmé  par  notre  décret  précité  du  ai  avril  1 853,  ces  diffl- 
oultés  devaient  être  portées  préalablement  devant  le  conseil  do 
préfecture  et  ne  peuvent  nous  être  déférées  directement; 

Art  1**.  La  requête  du  sieur  Boulland  est  rejetée. 


JSxpropriation;  cession  amiable  de  terrain^;  inext  rution  des  con- 
diliunn;  dummages-infrrrts  :  conflit .  — (  Gay-Dupalland.  )  —  liien 
que  passées  dans  la  forme  adininistralive ,  les  com  eutious  par 
lesquelles  des  particulifrs  cèdent  à  l'état  des  immeubles  en  vertu 
des  lois  sur  V expropriation  pour  cause  d'utililé  publique  ^  sont 
des  contrats  de  droit  commun  dont  rinterpretalion  et  l'exécu-^ 
tion  appartiennent  à  Vautorité  judiciaire  (*).  —  A'i,  pour  de- 
terminer  le  tens  et  la  portée  d'un  acte  de  cession  ,il  y  a  lieu  de 
recourir  aux  frocèê-vwbûux  d^eitimation  qui  ont  préparé  cet 
acte  et  qui  M  eervent  de  ba$e,  ces  proeéi^rbaux  doivent  être 
appréciés  par  la  même  juridietion  que  Vaete  qui  s'y  réfère, 

l.e  iribuoal  civil  de  Li(noge«  a  rendu  le  6  décembre  1864,  le  jugement  qui 
suit  : 

«  Gontldérant  qn*ll  résoUe  da  contrat  pané  entre  le  demandeor  et  H.  de 
Meniqae,  préfet  de  la  Haote-Vienne,  le  80  décembre  iSlîO ,  qne  le  demandeor 
a  vcnda  à  Tétat  diverses  pereellei  de  terrain  destinées  à  étie  oeenpéea  inr  le 

chemin  de  fer  da  Centre; 

»  Consid^frant  qu'en  opérant  celto  vente,  les  parties  pe  sont  référée»  an 
procéi-TerlMil  d'estimation  dressé  le  31  mai  1848,  par  le  aieur  Drouet,  expert. 


(•)  f'nir^  dnnfle  mcmP  scnss,  10  Pfptombre  li<\h,  (iaubert  ;  17  juillet  1841), 
de  Courvol  et  de  f^iiry ;  16  mars  iSàO,  Ajasson  de  Grandsayne ;  8  mal 
1850,  GauHer  e.  to  ecmmune  de  Péxenasi  80  novembre  1850,  Laportt; 
tï  août  1853,  Duhoux;  22  février  1856,  de  Chergè;  lérle,  178  ;  IX, 
450|  X,  &50,<0&,  fOiO;  8*  aérie^  IV,  157  ;  V,  887. 
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et  approuvé  par  déciaioo  du  ininiâtre  de«  travaux  pubMc«,  te  il  Juillet  luème 
année; 

•  ComUërant  qu'on  Ut  4aaa  ce  procèi-vertwJ  que  réMrve  esl  faite  an  lieor 
OopaU^n^l  ^  ^  KHirco  qui  mbI  eondoitei  par  aqueducs  et  alimeoient 
quatre  foolalnea  qui  defront  être  conieryée*  par  dea  dé?iatlona  ou  auire- 
nent; 

•  Conaidéraiit  que  le  demandeur  loatlent  que  la  tranchée  du  ebemin  de 
fer,  qui  est  très-profonde  en  cet  endroit,  coupe  leatoureca  dont  il  vient  d*élre 

parlé  et  les  fait  couler  dans  un»»  autre  direction, en  sorte  que  les  fontaines  en 
sont  privées;  que,  par  suite,  radmlnistration  ne  remplit  pas  les  obUgatioui 
qu'elle  avait  prisrs  à  ce  sujet; 

»  Considt-rant  que  M.  le  préfet,  sans  dénier  ni  méconnaître  îes  faits  al'<- 
gués  par  le  demandeur,  se  borne  à  décliner  la  compétence  du  tribunal  eu  bC 
fondant  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  VlU  ; 

»  Considérant  que  ni  là  loi  du  28  pluviôse  an  VIll,  ni  aucun  autre  texte  de 
loi  n'attribue  aux  conseils  de  préfecture  une  juridiction  spéciale  sur  les 
conteslatloos  qui  s'élèf  eut  à  l'égard  des  eonlrats  de  vente  d'immeubles  passés 
entre  l'état  t  t  les  particuliers ,  et  que  par  conséquent  les  contestations  de  ce 
genre  rentrent  dans  les  attributions  de  la  Juridiction  ordinaire  et  qn*ellea  sont 
soumi.-es  aux  r^-^les  du  droit  commun; 

n  Con-idérnnt  que  rohiiuatinn  contractée  par  l'état  vis-à-vis  le  dem-^ndcar 
en  r.icle  de  vente  dont  s^'agit  nVlanl  pas  douteuse,  il  y  a  lieu  de  le  coiulamner 
dans  la  personne  de  son  mandataire  à  exécuter  la  conveutloo  qui  est  une  dc^ï 
ooodiUoesde  U  vente  couseotic  par  le  d^oMudeur; 

•  Considérant,  cependant,  que  quant  à  ce  ^1  conoenie  Ins dlifositioBS  à 
prandra  pour  TexéeutioB  de  la  eonveotion ,  comme  austi  jiour  ce  qui  concem 
les  dommaies-intéréts  qui  seraient  dus  au  demandeur,  soli  pour  le  relaid 
dans  l'exécution ,  ^oH  pour  le  refus  ou  l'impossibilitc  d'exécuter,  In  mm* 
pétence  du  tribunal  civil  cesse»  et  qu'il  est  nécessaire  de  recourir  à  la  Juri- 
diction ilu  trihunal  administratif-, 

»  f'onsideinnt ,  m  ell»  1 ,  quant  nu  mode  liV'M cution ,  que  le?»  tnbunaui  or- 
dinaires ne  pourraient,  sans  les  plus  f;ra\('s  inconvénients  et  sans  compro- 
imiiia  iti  grands  travaux  U'ulililc  publiq^ue ,  prcscnre  et  rét,'ler  les  (ouduiles 
d'ean  on  autres  travaux  sur  le  trajet  on  à  travers  le  trajet  d'uneheminds 
kr  i  fMt  à  l'état  seul  qu'il  appartUvit  de  r^er  la  dispooition  da  csi 
travaux  «'lia  sont  potsibles,  aauf  dsna  le  cas  oft  Us  na  pourraient  être  tU* 
ootés  saoK  dommages  pour  J«  cboie  publique,  à  payer  les  justes  dommstes- 
intéréts  qui  sont  la  conséquence  de  l'obligation  de  faire  que  l'état  n'exéentt- 
lialtpas; 

•  (^usidcraiit ,  quant  à  la  fixation  des  dommages-intérêts,  qu'dle  appartient 
également  au  conseil  de  préfecture  d'après  les  dispositions  de  l'article  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  au  YIII  ,  (\u\  [nnle  que  le  conseil  de  préfecture  prononcera 
sur  les  demandes  cl  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux  par- 
ticuliers à  raison  des  terrains  fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux 

-et  antres  ouvrages  publics; 

»  Considérant  que,  bien  ^ue  le  pr^JndlQi  «iMi  m  àm$Dàm  iott  in 
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conséquence  de  la  non-exécutiuii  de  la  coii\eu(ion  UHq  uv<tc  i'élal.  Il  Mié- 
sulte  pas  moins  des  fouilles  et  trancbéet  faites  par  i*a<lintntstraUon  pour  on 

ouvrage  public  ; 

»  Consitiérant  qu'indfpru'lammenl  de  ce  que  le  conseil  de  prcfecluie  est 
saisi  de  la  coanaii^sance  de  ce  chef  de  demande  par  une  toi  «spéciale  ,  il  est 
«irtahi  ^ttV  «t  Mb»  mlaiix  en  pofiiUon  ét  régler  lea  dlllletiltéa  «le  i'eiéeulloii 
al  i'apprédar  le  préJwUca  yanrtalt  aolralmr  lloeséeoUoB ,  qu'il  peut 
mlMui  CMCilicr  l'IntM  <la  VéM  atae  l'intérêt  pHfé,  at  réitéra  aux  con- 
lailaBta  tenoa  al  loyale  Justloe; 

»  Par  ces  moUli ,  sans  s'arrêter  quant  an  çbef  principal  i  l'eKeepUon  d'in- 
compétence; 

»  Condamne  M.  le  prérel  de  la  Uaule-Vienne ,  en  la  qualité  qu'il  est  ptit», 
à  assurer  au  demandeur  la  réserva  faite  à  son  proUt  dans  le  procès-verbal 
d*estlaiattoii  du  IS  septembre  1847,  dressé  par  le  aieor  Drouet ,  expert ,  et  de 
réubllr  dani  lears  aqoeduci,  par  déviation  on  autrement,  les  sources d^a 
qMtra fontaines  dont  il  est  parlé  an  dit  procét-verbal; 

■  Et  quant  à  ce  qui  concerne  \e  motle  d'exécution  de  la  convention,  comme 
au8*i  quant  à  ce  (jui  t  oncc/ne  les  dfimuuigi^É-intiMPts  pour  le  défaut  d'exécu- 
tion ,  ren\ojc  U>  druiandeuf  à  m  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  ,  et 
se  déclare  luconipetent.  a 

Sur  la  ai^Iflcatlott  qnl  Ini  t  été  folle  du  jugement  el-dcenis ,  le  préfet  a 
élevé  le  eonfllt  en  c«v  termes  ; 

•  Considérant  que  l'acte  de  vente  dn  SO  décembre  1850,  passé  par  lea 
époux  Dupalland ,  ne  stipule  aucune  réserve  relative  à  la  conservation  dea 
eaux  de?  fontaines  de  ces  particulier.^  ;  que,  dès  lors  ,  l)ien  qu'il  rappelle  le 
procèa-vcrbat  d'expertise,  il  n'y  a  pns  iieu  de  s'en  occuper,  iesdeut  tiaités 
étant  entitrementdit-tincls  l'un  de  l'autre; 

»  GoMidérant  que ,  par  suite  de  l'approlialion  dOHAée  par  M.  la  ministre 
dns  tiavanx  publia  le  30  inlllat  J84i  au  pineèi-¥arba|  4'eipertlia  d«  12  ae^ 
tembre  1M7,  la  eenveatlon  Intervenna  entra  la  sienr  Diipaliand,  d'uM  put. 
et  l'arbitre  de  l'administration,  d'autre  part,  ost  devenue  parfaite; 

u  Considérant  qne  cette  convention  constitue  un  véritable  acte  adminis- 
tratif dont  l'inlerprétation  ne  pouvait  être  donnée  que  par  le  conseil  de  pré- 
fecture; (ju'ainti ,  en  déclarant  sa  compétence  et  en  staïuanl  sur  le  fond, 
malgré  le  décUnalolre  proposé,  les  conclusions  conformes  du  procureur  im- 
périal €t  taa  dlipasMioaa  pidfllaea  4M  idf^Mata,  le  IribmMl  cNIl  de  pw 
lamaenéte  Llmaiea m  rinfcn»<  dw  m MéritiBaii y 

•  Arrête  :  le  conflit  d'attribution  est  élevé  an  aa|et  dn  J  wMDt  mada  la 
6  décembre  dernJar  par  le  tribuoal  civil  de  première  instance  de  Limoges,  sur 
l'instance  introduite  au  nom  du  sieur  Gay-Dupalland  (Auguste) ,  en  tant  qu'il 
a  statué  sur  l'interprétation  du  contrat  administratif  d-destiU^  jappel^  dtt 
12  septembre  1847,  apj^rouvé  le  20  juillet  1848.  • 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  Tarrèté,  en  date  du  a  janvier  i855,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  la  Haute-Vienne,  au  nom  de  Tautorité  administra- 
tive, élève  le  coailit  d'attribution  dans  une  instance  jMBdaiite 
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devint  le  tribonal  civil  de  première  Instance  de  Limoges  entre  ledit 
préfet ,  représentant  Fétat ,  et  le  sieur  Gay-Dop«Iland ,  propriétaire 
dans  la  commune  du  Palais  (  même  département)  ; 

Vu  Texplolt  introdttotif  d*in8tance,  en  date  du  s&  novembre  i85A« 
par  lequel  le  sieur  Gay-Dupalland  fait  assigner  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne  9  comme  représentant  Tétat,  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  civil  de  rarrondissement  de  Umoges,  pour: 

Attendu  que ,  dans  le  procès-verbal  d'expertise  dressé  par  le  sieor 
Drouet,  expert  commis  par  Tadmlnlstration  pour  Testimation  des 
terrains  à  acquérir  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  IMs 
à  Limoges  (s*  section)  dans  la  commune  du  Palais,  le  sieur  Gay- 
Dupalland,  en  acceptant  la  somme  qui  lui  était  proposée  à  titre 
dindemnité  pour  occupation  de  teiralns,  arrachement  d^arbres, 
destruction  de  clôtures*  suppression  ou  changement  de  chemins 
d'exploitation ,  a  fait  une  réserve  particulière  à  liégard  des  eanx  de 
sources  conduites  par  aqueducs  et  alimentant  quatre  fontaines 
situées  dans  sa  propriété,  qui  devaient  lui  être  conservées  par 
déviation  ou  autrement  ; 

Attendu  qu*aprè8  la  clôture  des  opérations  de  Texpert  et  Tappro* 
batlon  donnée  à  son  travail  d'estimation  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  à  la  date  du  3o  du  mois  de  décembre  i85o,  les  sieur  et 
dame  Gay-DÎipalland  ont  fait  cession  définitive  des  terrains  à  oc- 
cuper, d'après  les  bases  posées  en  l'estimation  du  sieur  Dnmt,  et 
en  se  référant  expressément  aux  termes  de  son  procès-verbal  ; 

Attendu  que  l'état ,  ayant  pris  effectivement  possession  des  ter- 
ndns  vendus ,  a  fait  opérer  des  travaux  de  tranchée  pour  établir  la 
vole  du  chemin  de  fer;  que  cette  tranchée  est  faite  à  une  proftm- 
deur  immense,  et  que  les  sources  ont  été  détournées  et  les  oanx 
coupées,  de  telle  sorte  qu'il  y  a  suppression  des  fonuUnes  dont 
réserve  expresse  avait  été  faite; 

Attendu  que,  le  contrat  qui  oblige  Tétot  à  conserver  les  sources 
n'étant  pas  exécuté,  le  sieur  Dupalland,  qui  n'a  pu  obtenir  par  les 
voles  amiables  l'accomplissement  des  engagements  pris  envers  lui , 
est  forcé  de  les  réclamer  de  la  Justice  ; 

Voir  dire,  le  préfet,  qu'il  sera  condamné  à  faire  exécuter  les 
travaux  nécessaires  pour  la  conservation  des  sources  i^ipartenant 
au  sieur  Dupalland  et  pour  la  conduite  des  eaux  au  point  où  il  était 
accoutumé  &  les  recevoir;  à  défaut  de  ce ,  voir  dire  que  le  sieur 
Dupalland  sera  autorisé  à  lUre  faire  les  travaux  nécessaires  aux 
flrais  de  l'état,  et,  dans  tous  les  cas,  être  condamné  à  ao  firancs  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard ,  et,  en  outre,  è  tous 
les  dépens; 
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Vu  le  déclinatoire,  eo  date  du  a5  Dovembre  i856,  adressé  à  notre 
procureur  impérial  près  le  tribunal  dvil  de  première  instance  de 
Limoges  per  le  préfet  ûn  département  de  la  Hante-Vienne  ; 

Vu  les  eondnslons  prises  au  nom  du  sieur  Dupalland ,  et  tendant 
à  ce  que  le  tribunal ,  sans  s^arrèter  au  décUnatoire  proposé  par  le 
préfet,  se  déclare  compétent ,  et»  statuant  au  fond ,  décide  que  le 
contrat  passé  par  ledit  sieur  Dupalland  pour  Tallénation  de  ses 
terrains  à  Tétat  ne  contenant  aucune  déro^^on  aux  réserves  âdtes 
au  procès-verbal  d'estimation,  Tétat  a  pris  rengagement  de  faire 
les  travaux  nécessaires  pour  conserver  et  conduire  au  demandeur 
les  eaux  provenant  des  sources  dont  il  s*agit;  qu*U  y  a  inexécu- 
tion de  cette  convention,  et,  par  solte,  condamne  l'état  à  payer 
loooo  francs  de  dommages-intérêts,  si  mieux  il  n*aime  faire  les 
travaux  auxquels  il  s'est  engagé,  et  aux  dépens  ; 

Vu  les  conclusions  prises  par  le  ministère  public  à  Tappui  du 
déclinatoire; 

Vu  le  Jugement,  en  date  du  6  drcombre  i854 ,  par  lequel  le  tri- 
bunal, sans  s'arrêter,  quant  au  chef  principal ,  à  l'exception  d'in- 
compétence,  condamne  l'état  à  assurer  au  demandeur  la  réserve 
faite  à  son  profit  dans  le  procès-verbal  d'estimation  du  lo.  septem- 
bre i8/i7,  rétablir  dans  leurs  aqueducs,  par  déviation  ou  autre- 
ment, les  sources  des  quatre  fontaines  dont  il  est  parlé  au  procès- 
verl)al;ct,  quant  i  ce  qui  concerne  le  mode  d'exécution  de  la 
convention,  comme  aussi  quant  à  ce  qui  concerne  le-;  dommages- 
iutérèt^s  pour  défaut  d'exécution,  se  déclare  incompétent  et  renvoie 
le  demandeur  îi  se  pourvoir  devant  l'autorité  administi'ative  ; 

Vu  le  procès-veri)al  d'expertise  di*essé,  le  1-2  septembre  18/17, 
par  le  sieur  Drouet,  expert  commis  par  l'administration  pour  l'esti- 
mation des  terrains  situés  dans  la  connnune  du  Palais  et  destinés  à 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Limoges  ^  a'  section), 
ledit  procès-verbal  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics 
le  ao  juillet  i8.''8; 

Vu  Tacte  passé,  le  3o  décembre  i85o,  devant  le  maire-adjoint  de 
la  commune  du  Palais,  délégué  par  le  préfet  du  département  de  la 
Haute-Vienne,  j[>ar  lequel  le  sieur  Dupalland  fait  cession  des  ter- 
rains nécessaires  pour  Texécution  des  travaux  du  diemin  de  t&t 
ci*des8as  désigné ,  ledit  acte  approuvé  le  7  Janvier  i85i  par  le 
préfet; 

Vu  les  lois  des  16-aA  août  1790,  du  18  fructidor  an  III,  du  s8  plu- 
viôse an  VIU  et  du  16  septembre  1807  ;  celles  du  8  mars  1810,  du 
7  juillet  i833  et  du  5  mai  i84i  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  du    juin  i8«8  et  du  ts  mars  i83i  ; 
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Vu  le  décret  du  35  janvier  1 853  ; 

Coiisidérant  que  ractloii  portée  devant  le  tribunal  oivil  de  Par- 
roiidisseiiieiit  do  Limopas  par  le  ïiieur  Dupalland  avait  pour  objet  de 
faire  décider  qu'eu  vertu  d  un  acte  de  cession  à  l'état  de  teri*ains 
nécessaires  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Châteauroux 
à  Limoges,  sur  le  territoire  de  hi  commune  du  Palais,  et  du  procès- 
verbal  d'estimation  qui  a  servi  do  base  à  cet  acte  ,  Tadministration 
a  pris  ,  au  nom  de  Tétat ,  rengagement  de  conserver  au  sieur  Du- 
palland, par  déviation  ou  autrement ,  les  eaux  qui  alimentaient 
plusieurs  sources  dont  il  était  en  jouissance  au  moment  de  la  ces- 
sion de  ses  immeubles  ;  que,  les  eaux  ayant  cU'i  interceptées  et  les 
sources  se  trouvant  tai  ie«  par  suite  des  travaux  du  chemin  de  fer, 
Tadministration  a  refusé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
rétablir  le  cours  des  eaux  ;  qu'en  conséquence  de  ce  refus ,  Tétat 
doit  ôtre  condamné  à  payer  aa  sleiir  Dupalland  dea  dommages- 
intérêts,  si  mieux  il  n^alœe  faire  les  travaux  qui  étalent  ime  des 
ooiiditloiis  moyennant  lesquelles  ledit  Dupalland  avait  oonseatt  à 
faire  la  cession  de  ses  immeubles)  que  ees  dommoges-lntéréls  se» 
ront  fixés    loooo  francs,  sans  préjudice  des  dépens  ; 

Considérant  que ,  lorsque  des  particulier»  cèdent  à  Tétat  des  im- 
meubles en  vertu  des  lois  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utiittè 
publique,  les  conventions  qui  contiennent  la  cession,  alors  mèsM 
qu^elles  sont  paoséog  dans  la  forme  administrative ,  ne  peuvent  dire 
considérées  comme  des  actes  administratifs  dont  il  serait  interdit  à 
l'autorité  judiciaire  de  connaître,  d*après  les  lois  sur  la  séparation 
des  pouvoirs}  que  ces  conventions ,  par  lesquelles  Tétat  acquiert 
de  particuliers  des  immeubles  qui  lui  sont  nécessaires  pour  le  ser- 
vice public ,  sont  des  contrats  de  droit  commun,  dont  l'Ioterpré» 
tstion  et  Texécution  appartiennent  à  l'autorité  judiciaire ,  aux 
termes  des  lois  ci-dessus  visées  des  8  mars  i8io,  7  juillet  i853  et 
5  mai  i84i  ;  que  si ,  pour  déterminer  le  sens  et  la  portée  d'un  acte 
de  cession ,  il  y  a  lieu  de  recourir  aux  procès-verbaux  d'estimation 
qui  ont  préparé  cet  acte  et  qui  lui  servent  de  base,  ces  procès- 
verbaux  doivent  être  appréciés  par  la  même  juridiction  que  Pacte 
qui  s'y  réfère;  »|ne  ,  (h'^s  lors,  c'est  à  tort  que  le  prélet  du  départe- 
ment de  la  liante-Sienne  a  revendiqué  pour  Pautorité  administra- 
tive le  droit  d'apprécier  les  ongaifements  qui  auraient  été  contractés 
au  pi'ofît  du  sitiur  hui-aliand,  de  hi  part  de  Pétat,  dans  le  jtrocès- 
verbal  d'estimation  des  terrains  cédés  par  ledit  sieur  Dupalland; 

Art.  1".  li'anvtf  de  conilit  pris  ,  le  n  janvier  i865,  par  le  préfet 
du  départeuteut  de  la  Uaute-Vieune,  est  annulé. 
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[Ib  mars  18i^.] 

Utinêiftiviéru  nwHgahlei;  iuppreirion;  indemnité  f  ecnfU,  — 
(  Dame  lumière  et  deur  Touroès.  ) — L$  règUiMnt  dei  iniemnitéi 
énêê  four  êupprmUm  d'minê  mI  dê  la  compétence  adminietra" 
Itoe  en  ce  qui  touche  CeêHmation  de  la  force  motrice  et  de  la 
compétence  judtdëire  en  ce  fui  tmuke  la  vakur  dee  terraine  et 
bàHmente 

Un  arrdt  do  conMll  d'éUt,  en  data  do  28  mal  18S3  (3^  térie,  II,  292J , 
atatoani  tor  une  question  d'indemnité  réelamée  ponr  sappresaloQ  d'un  mou* 

lin  (lit  de  Varillon ,  sur  le  Rhône ,  a  déclaré  que  le  conseil  de  prélectnra  du 

Gard  était  compétent  pour  flxer  la  valeur  représentative  de  la  force  motrice 
supprimée;  mais  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  connaître  de  la  quoi-tion 
d'indemnité  en  ce  qui  concerne  l'occupation  ilcfinilive  des  terrains  et  rochers 
appartenant  au&  réclamants,  ainsi  que  des  bâtiments  assis  sur  ces  terrains 
al  radiaff  • 

Le  36  Juillet  1854 ,  la  dame  Ramlèra  et  le  aleor  Tonrnèa ,  proprlétattca  do 
moQlln  dont  il  s'agit,  ont  lait  aialgner  l'état,  eo  la  penonne  du  préfet,  devant 

la  trllMinBl  civil  d'Uzès,  pour  s'entendre  condamner  à  lenr  payer  :  1*  une 
gomme  de  SOOOO  francs  pour  la  valeur  des  terr.ilns  et  bâtimenls  détruits;  * 
2'  rintérél  de  cette  somme  depuis  le  2(j  8e|»teiiibre  184G  ,  jour  de  la  dépoa- 
aession  ;  3'  la  somme  de  30  UUU  francs  pour  dommages-intérêts. 

Le  préfet  du  Gard  a  décliné  la  compétence  du  tribunal.  Mais  son  déclina* 
toire  a  été  f^fcté  par  an  JageoMot  ainsi  motlTé  i 

«  Attendu  que  le  déellDatolie  proposé  an  nom  de  M.  la  préfet  dana  riatéfél 
de  l'état  repose  t  1*  sur  ce  que  les  arrêts  du  conseil  de  i7(;o  et  iTTâ  n'ont 
conféré  ni  pu  valablement  conférer  au  sieur  Varillon  le  droit  d'élever  des 
constructions  et  bâtiments  quelconques  sur  le  terrain  concé  lc;  2°  sur  ce  que, 
par  suite,  aucune  indemnité  ne  peut  elie  due  aux  re|ire»(MUants  Varillon 
pour  la  suppression  desdils  balimunU  et  cooslruclioos ^  3**  bur  ce  que,  s'a- 
gtesaot  4'aetei  pnremeal  admloisiratifi,  la  tribooal  elfil  est  incompétent 
pair  lee  Interpréter  al  las  appiéeler  an  polol  de  vae  dea  prétantlaoa  dea 
demandeors  et  dea  exeepUoDS  qae  ees  prétentioas  aonlèvent} 


n  ArréU  du  39  man  18&1 ,  ChevoUer  et  TVmAmi,  et  da  38  mal  I85t» 
rtérla,  1,10T}U,383. 
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»  Atttoda  qae  m  dédlmtolfe  icralC  évlitaiiient  fonié  tons  tout  toi  ti|- 
portB  si  la  eaoN  aniftlt  de?ant  le  tribonal ,  nui  aumni  ptéeédwUadflilDli» 

tratifs  ; 

»  Mais  al  tendu  que  les  parties  ont  déjà  plaidé  devant  le  conseil  de  préfec- 
.  tare  du  Gard,  et  ensuite  devant  le  conseil  d'état,  et  que  devant  l'une  et 
l'autre  de  ces  deux  juridictions  tous  les  points  ci-dessus  invoqués  à  l'appai 
du  déclinatoire  ont  clé  soulevé!  et  résolus  ; 

»  Aliendo ,  en  effet ,  que  par  aon  anété  en  date  da  37  lepleiiibre  1S50,  k 
eootell  de  iNréfeetnie  a  Interinf^é  eoDtradictoiremeni  avee  les  demandeoitst 
l'état  lesdits  arrêts  du  conseil  de  1760  et  1715,  prédléilieDt  au  point  de  vae 
de  savoir  :  1°  si  !os  arrêts  avaient  conféré  ou  pu  conférer  au  siciir  Varillon  le 
droit  d'élever  un  moulin  et  parlant  des  constructions  et  bâtiments  sur  le 
terrain  on  roches  iiiféodcs;  2*  si  une  indemnité,  à  raison  de  ce,  pourrait  être 
duc  aux  représentants  Varillon;  que  cela  résulte  de  la  manière  la  plus  ex- 
piene  et  dei  motlb  et  da  dlcpeeltff  dodlt  arrêté  préfecloral  ; 

»  Attendu  que ,  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  eelte  déelsioo ,  toqloori  aa 
point  de  Toe  mr  leqael  se  fonde  le  déelloatolre,  le  ooniell  d*élat ,  par  déent 
du  \h  mai  18S2,  a  maintenu ,  quant  i  ce,  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture du  Gard,  puisinM  ne  l'a  réformée  que  relatlTement  à  la  forée  motriee 
pour  l'incompétence  et  l'intleniuitf  ; 

»  Attendu ,  dès  lors,  que  le  déclinatoire  propoaéau  nom  de     le  préfet 

doit  être  rejeté,  » 

Le  22  décembre  18à4 ,  le  préfet  a  pris  un  arrêté  de  contlit  dont  voici  IM 
notlffiet  le  dispositif: 

GoMidérant,  en  ce  qui  touche  la  question  de  compétence  méconnue  pir 
Tarréié  susTisé  dn  consvll  de  préfecture,  que  le  comell  d'élat  a  estimé  que  la 
suppreialOB  totale  ou  partielle,  par  suite  de  l'eiéentlon  de  travaux  publics, 
de  la  fi»rce  motrice  d'une  usine  no  constitue  qu'un  dommage  dont  In  connais- 
sance appartient  aux  con-oils  de  préfecture,  en  vertu  des  lois  des  2i  pluviùae 
an  VIII  et  n;  septembre  1807  ; 

»  Qu'en  const'qnencc,  l'anêt  du  28  mai  I8.'i2  a  d<^cidé  (art.  1")  que  l'arrêté 
du  conseil  de  prelectuie  du  Gind  était  annulé  en  tant  que  ledit  consdl 
s'était  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  partie  de  la  demande  relative 
à  riDdemnité  réclamée  en  raison  de  la  suppression  de  la  force  moiriee  do 
moulin  Varillon; 

»  Considérant  qn'an  fond,  e^est-^-dlre  sor  la  question  d'existence  légds 
dudit  moulin  et  par  conséquent  sur  la  question  de  savoir  si  la  supprsHioads 
la  force  motrice  de  ce  moulin  pouvait  donner  lieu  h  indemnité  au  proBl 
réclamants,  le  conseil  d'état  a  jugé  qu'il  n'e>t  dû  d'inilemnit'*  aux  proprié- 
taires des  usines  situées  sur  les  rivières  navigables  qu'autant  que  ces  usine* 
remonteraient  à  une  époque  anli-rieure  à  1  jUG ,  ou  que,  par  suite  de  veols 
nationale,  11  y  auiait  eu  aHectalion  spéciale  auxdites  usines  d'aoe  fBtW 
motrice  détemlnée; 

»  Que,  faisant appUeailon  de  ces  principes  à  l'espèce,  l'srrét  du  n  mal  llfiîi 
apris  avoir  reconnu  que  le  moulin  Varillon  ne  se  trouvait  dans  aucune  des 
deux  conditions  ci-dessus  énoncées^  t  décidé  (art.  2}  que  la  léclamatlon  de  la 
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dame  BémHd^  et  in  ilmr  GooniAi  élilt  r^eUein  ee  qnl  UmMIm  Itadem- 
nilé  piéteDdue  pour  snppreMlon  de  forée  metriee; 

»  GouMérast  que  la  queethMi  d'esMenee  légule  do  moolln  TaiilkNi  se 
MNife  ainii  trtoehée  de  la  manière  la  plus  expresse  par  l'arrêt  da  28  mai  IStt  | 
que  cet  arrêt  a  confirmé  de  tout  point  les  coDcloAioDi  priées  par  l*adininletii> 
tion  devant  le  conseil  d'état; 

»  Considérant  que  le  seul  point  qui  puisse  faire  l'objet  d'une  discussion 
nouvelle  est  celui  de  savoir  si  l'occupation  ,  par  suite  des  travaux  du  pont 
Saint-Esprit ,  des  roches  et  terrains  concédés  à  Varillon  par  les  arrêts  da 
eeaaell  des  n  «rrler  1760  et  34  oetobra  im  peot  dernier  nea  à  Indemnité  ; 

>  ^e  l'admlnistiilion  a  éooneé  dans  aen  ponrroi  qne  eetle  qoeaUen  loot 
à  fait  Indépendante  de  celle  relatlfe  à  laaoppreielonde  la  Ibree  molileaBOBK 
blait  pouvoir  être  réservée;  que  le  oomell  d'état  n'a  lien  atatné  à  cet  égard* 

»  Considérant  que  l'administration  reconnaît  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  en  ce  qui  concerne  le  règlement  de  l'indemnité  correspondant  à  la 
valeur  du  terrain  acquis  d^  bonne  fol  par  le  sieur  Varillon  ;  mais  qu'elle  sou- 
tient que  les  constructions  élevées  sur  ce  terrain  ne  doivent  pas  entrer  dans 
l'éralnatlon  de  llndemnlté ,  attendu  qu'elles  n'ont  pas  été  autorisées  et  que 
lenr  dénellUen  a  po  être  ordonnée  fana  Indennlté; 

•  Gensidéfant  que,  par  aon  Jugemenl  inafisé,  le  trltanat  d'Usée  a  refosé 
d'admettre  «ette  distinction  entre  le  sol  régnlléiement  concédé  et  leaeonatroe- 
tlons  qui  y  ont  été  élevées  sans  autorisation  ;  - 

»  Art.  1".  Est  élevé  le  conflit  d'attribution  au  snjpt  de  la  contestation  pen- 
dante entre  l'état  et  les  hoirs  Yarilloa,  et  portée  par  ces  deroiera  devant  le 
trlhooal  d'Uzès.  » 

NÉpoléon»  etc.» 

Vu  rarrtté  eo  dale  du  sa  décembre  i86A  par  lequel  le  prêtai  dn 
Gard  a  élevé  le  conflit  d*attribiitloii  dans  une  Inatanoe  pendante 
devant  le  tribunal  civil  dilate  entre  la  dame  veuve  Ramière  et  le 
flienr  Tonmès,  propriétaires  du  moulin  de  Varillon  »  d'une  part  »  et 
rétatt  d*autre  part*  relativement  à  une  demande  dMndemnité  ré- 
clamée par  ces  propriétaires  en  raison  de  la  prise  de  possession 
par  rétat  et  de  la  destruction  du  terrain  sur  lequel  était  élevé  ce 
moulin  et  des  édifices  qui  le  composaient,  destruction  nécessitée 
par  rétablissement  des  quais  situés  au  pont  Saint-Eq[>rit  sur  la  rive 
droite  du  Rbéne; 

Vu  la  requête  adressée  au  président  du  tribunal  civil  d'Usés  par 
lesditsdame  Ramière  et  deur  Tournés,  le  i3  juillet  i85â,  tendant 
à  être  autorisés  à  assigner  à  bref  délai  le  préfet  du  Gard  devant  le 
tribunal  civil  d'Usés  k  i'eflét  de  se  voir  condamner  comme  repré- 
sentant rétat ,  à  payer  aux  exposants  :  i  *  une  somme  de  8o  ooo  francs 
pour  la  valeur  des  terrains  et  bâtiments  détruits;  a"  rintérôt  de 
cette  somme  depuis  le  a6  septembre  iSftO,  Jour  de  la  dépossession  ; 
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5«  la  somme  dd  3o  ooo  franos  pour  Uommaget-iAtérôtfl  «  !•  tout  arec 

dépens  ; 

Vu  ensemble  Tautorlsation  accordée  ledit  jour  i3  juillet  i85i, 
par  le  président  du  tribunal  d'i  zès,  à  Teffet  d'assigner  l'état ,  eoU 
personne  du  préfet,  pour  le  ••n  juillet  i854; 

Vu  rassignation  donnée,  le  i5  juillet  i85Zi,en  vertu  de  ladite  ati- 
torîsatiou,  par  les  demandeurs,  au  préfet  représentant  i'eUL,  à 
l'effet  de  comparaître  devant  le  tribunal  dXzès  le  36  juillet  1854, 
pour  voir  adjuger  aux  requérants  les  lins  de  leur  requête  susvisée, 
si  mieux  n'aime  l'état  remettre  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étiiest 
avant  la  démolition,  comme  aussi  pour  leur  voir  adjuger  tellW 
autres  conclusions  qu'ils  aviseront,  le  tout  avec  dépens,  dtTOtr 
fendre  le  jugement  à  lotemnlr  exécutoire  par  provision,  nonob- 
stant appel  et  opposition; 

Vu  le  mémoire  adressé  par  le  préfet  du  Gard  au  procureur  ioipé* 
rlal  près  le  tribunal  d^Uaès  et  par  lequel  il  Tinvite  à  proposer  l*ei- 
ception  dMncompétenoe  en  tout  ee  qui  «  dans  la  demande,  eooeeroe 
la  réclamation  d*iiidemnlté  par  eoi  formée  à  raison  de  la  suppres- 
sion des  bAtiments  et  oonstroctions  élevés  sans  droit  par  le  sleor 
Tarillon,  auteur  des  requérants,  sor  le  terrain  concédé,  ledit  mé- 
moire en  date  du  i**  décembre  i85&; 

Vu  le  Jugement,  en  date  du  5  décembre  i85A,  par  lequel  le  tri- 
bunal civil  d'Uzès  rejette  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet, 
renvoie  à  un  mois  pour  la  plaidoirie  de  la  cause ,  condamne  le  préfet 
en  la  qualité  qu'il  a^it  aux  frais  de  l'incident,  ledit  jugement 
transmis  au  préfet  du  Gard  le  9  décembre  i8ô^i ,  avec  les  conchi- 
Bîons  du  procureur  impérial ,  ainsi  rpi'il  résulte  de  l'extrait  certifié 
conforme  au  registre  du  mouvement  tenu  au  parquet  du  tdbuoai 

d'Lzés; 

V  u  les  luis  des  aa  novembre- 1"  décembre  17^  et  a4  août  1790} 

Vu  1»'  dt  t  rot  du  iG  fructidor  an  III  ; 

Vu  les  lois  d»  s     pluviôse  an  VIII  H  16  septembre  1807; 

Vu  l'ordonnance  du  1"  juin  i8'.^8  et  le  décret  du  26  janvier  i85i; 

Con•^id.''^ant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départenu  iit 
du  (iard  en  date  du  ay  septembre  i85o,  rendu  entre  les  proprit  taires 
du  moulin  de  Varillon  et  l'état ,  n'a  été  annulé  qu'en  tant  que  le 
conseil  de  préfecture  s'était  déclaré  incompétent  pour  statuer SIT 
la  partie  de  la  demande  relative  à  l'Indemnité  réclamée  à  raison  de 
la  foroe  motrice  qui  servait  à  ce  moulin;  que,  TalTaire  étant  es 
état,  U  a  été  par  nous  statué  sur  oe  potat ,  et  que  la  féclaowtlOB 
de  U  dame  veuve  Raaiièrs  et  dn  sieur  Tournés  a  été  rejetée  ;  9êIê 
que ,  par  ledit  décret  en  date  dv  tg  mai  1869,  il  aélé  expiusiiaoïX 
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reconnu  que  le  conseil  de  préfectinui  du  dépai  teinent  du  (îard  était 
incompétent  pour  statuer  sur  l'indemnité  demandée  par  la  veuve 
Rami<>re  et  par  le  sieur  Tournés  à  raison  de  l'occupaiioii  défuiiiive, 
par  l'administration,  des  terrains  et  rochers  qui  leur  uiipart^ 
naient,  ainsi  (lue  des  bâtiment.*?  assis  sur  ces  terrains  et  rochers; 

Cousidéi*aut  que  la  demande  formée  devant  le  tribunal  d'Lzès,  le 
i5  juillet  i8â/i.  par  la  dame  veuve  l\amière  et  le  sieur  Tournés  en 
la  qualité  qu'ils  a2:issent ,  ne  remettait  pas  en  question  ce  qui  a  été 
souverainement  décidé  par  nous  en  notre  conseil  ;  que  cette  de- 
mande tendait  à  obtenir  l'indemnité  à  laquelle  les  parties  préten- 
dent avoir  droit  eu  raison  de  l'occupatioM  et  de  l\*nlèvement  tant 
du  Tonds  qui  leur  avait  été  cédé  que  des  édifices  élevés  sur  ce  fonda; 
que  c*e8l  à  Tautorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  reconnaître  la 
valeur  de  ces  édifices,  estimé»  isolément  de  la  force  motrice  sur 
laquelle  il  a  été  déjà  statué,  et  de  stat\jier  sur  l'indemnité  k  laquelle 
leur  desii  uction  peut  donner  droit  ; 

Art.  1*'.  I/arrèié  de  conflit  pris,  le  *22  décembre  i85/»,  parle 
préfet  du  département  du  Gard ,  dans  une  instance  pendante  devant 
le  tribunal  d'Uzés  entre  la  dame  veuve  Ramière  et  le  sieur  Tournèa, 
d'uoe  part ,  et,  d'autre  {>art ,  Tétat ,  oit  annulé. 


993) 

[I&  mars  I8&S.] 

Uiinet  i  eofUravMtion  à  un  règlement  d^eau;  eompitmtee,  —  (Bel- 
guise.)— £e  conseil  de  fréfeclure  est  ineompf'ient  pour  con- 
nailre  d^une  eaniravenlion  commise  j'^r  un  usinier  à  Vune  des 
dispositions  de  son  régUmeni  d^eau  prise  dans  un  intérêt  privée 
ou  exclusivement  communal.  —  Il  ne  lui  apparlienl  pas  y  dès 
lors,  de  prescrire  la  démolition  d'une  voûte  qu'un  usinier  a 
établie  sur  le  canal  de  décharge  de  son  moulin ^  sans  se  pourvoir 
du  consêntcment  de  la  commune  exigé  par  son  règlement  d'eau. 

Napoléon,  etc., 

Vu  U  requête  senmudre  ei  le  mémoire  ampllatif  présentés  an 
nom  dQ  iteuf  Mm-Akonadre  Belguiee,  memiier,  deneunait 
l^ÉvrwK,  teodant  à  ce  qii*ll  Dm  plaiae  aooiiler,  pour  floe  de 
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formes,  pour  iDoompétence  et  pour  mil  Jugé  an  fond,  denx  «tMi 
du  oomieU  de  piMetnre  du  département  de  rEore,  eo  date  dfls  l'at 
A  mars  i853,  par  lesquels  le  conseil  de  préfectare  a  rejeté  la  r6c«- 
aatlon  d*un  de  ses  membres  présentée  par  le  sieur  Bel^uise ,  et 
a  condamné  le  sieur  Belguise  à  3o  francs  d'amende,  aux  frais  d'an  • 
procès-Yerbal  de  contravention ,  et  à  démolir  une  voAte  par  lai 
construite  le  long  des  bfttimeQts  de  son  moulin  sur  le  canal  de  dé- 
charge dudit  moulin  ; 

Vu  le  procès -verbal ,  en  date  du  a  février  i855,  dressé  par  le 
commissaire  de  police  d'Évreux,  affirmé  ledit  jour  2  février  devant 
le  maire,  enregistré  le  même  jour  et  constatant  :  r  que  le  sieur 
Belguise  a  fait  exécuter  sur  le  bras  de  la  rivière  d'itondit  du  Moulin- 
Vieux  des  travaux  consistant  dans  l'établissement  d'une  voûte  ap- 
puyée, en  rive  gauche,  dans  la  maçonnerie  de  son  usine,  en  rive 
droite,  dans  le  mur  servant  de  soutènement  aux  terres  de  l'abreu- 
voir; 2'  que  ledit  sieur  Belguise,  malgré  la  mise  en  demeure  à  lui 
adressée  par  arrêté  préfectoral  du  jy  décembre  i85a,  n'a  pas  justifié 
du  consentement  régulier  de  la  ville  d'Évreux  à  rexécution  de  C66 
travaux; 

Vu  ranèt6  attaqué,  en  date  du  4  mars  i853,  qui,  statuant mr 
le  procès-verbal  de  contravention  d-dessos  visé,  conéUBne  lesieor 
Belguise  à  5o  francs  d*amende,  aux  frais  du  prooèa-verbil  età 
démolir  la  vodte  par  lui  construite  dans  un  délai  de  huitaine  à 
compter  de  la  uotlflcation  de  Tarrâté  ; 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  dudit  sieur  Belguise,  tendant  à 
ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  i5  avril  18SS, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  Topposltlon  par  loi 
formée  à  Tarrèté  ci-dessus  visé  du  à  mars  i853 ,  qui,  selon  le  sieor 
Belguise,  dans  ses  dispositions  relatives  au  fond  de  la  contestation, 
avait  été  rendu  par  défaut  ;  ce  faisant.  Joindre  les  pourvois  formés 
par  le  sieur  Belguise  contre  les  trois  arrêtés  des  i*',  mars  et 
i5  avril  i853 ,  et  le  décharger  des  condamnations  contre  lai  pro- 
noncées; subsidiairement,  ordonner,  avant  faire  droit ,  qu'il  sera 
procédé  à  la  vérification  des  travaux  par  lui  exécutés  sur  le  canal 
de  décharge  du  moulin  <le  la  Planche  en  exécution  d'actes  d'auto- 
risation en  date  de  -.^o  mars  18/48  et     août  i85o; 

Vu  le  nouveau  mémoire  produit  au  nom  du  sieur  Belguise,  ten- 
dant à  ce  ((u'il  nous  plaise  lai  donner  acte  de  Tofl're  qu'il  fait  de 
ne  jamais  enclore  l'esplanade  formée  par  la  voûte  qu'il  a  construite 
sur  le  canal  de  décharge  de  son  moulin  ;  lui  donner  acte  également 
de  ce  que,  par  un  arrêté  du  -jm  juin  185»  ,  le  maire  de  la  ville  d'K- 
vreux  a  reconnu  que  le  consentement  de  la  ville  à  la  construction 
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de  la  voûtu  avait  été  implicitement  donné  daDsunavis  du  maire  en 
date  du  lU  octobre  18^6,  sous  la  condition  que  la  voûte  à  établir 
formerait  un  terre-plein  avec  la  rue  de  l'Abreuvoir; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  ratrriculture  ,  du  coiii»  • 
merce  et  des  travaux  publics ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  donner 
acte  au  si'  iir  lîelp:uise  de  l'offre  par  lui  faite  dans  une  lettro  au 
maire  d'KviL'UX,  du  16  juin  i855,  «  de  ne  jamais  enclore  l'esplanade 
»  formée  par  la  voûte  construite  sur  le  canal  de  flécliar?:(^  de  son 
»  moulin;  »  décharger  ledit  sieur  Belguise  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  par  les  arrêtés  attaqués,  et  déclarer  quMl  a 
satisfait  aux  conditions  à  lui  imposées  par  les  actes  d'autorisation 
en  date  du  -jlo  mars  i8/i8  et  du  t>3  août  18Ô0  ; 

Vu  l'arrêté  pris,  le  20  mars  1868,  par  le  membre  du  gouverne- 
ment provisoire  ministre  des  travaux  publics ,  portant  règlement 
du  régime  des  mon.  dn  hkniUii  de  la  Planche,  ledit  arrêté  statuant 
ainsi  dans  son  article  6  :  «  Le  stenr  Belguise ,  lorM)u*il  aura  obtena 
»  le  ooofleniement  régulier  de  la  ville  d*évrein ,  pourra  établir  sur 
»  son  canal  de  décharge ,  à  partir  de  Tangle  d*aval  du  bAtiment  de 
»  800  moulin ,  une  voAte  en  maçonnerie  de  10  mètres  de  longueur* 
»  dont  la  clef  sera  placée  à  la  même  hauteur  qu&  celle  de  Tarche 
»  droite  du  pont  de  la  rue  de  la  Harpe.  Cette  voûte  sera  disposée  de 
»  manière  à  conserver  la  largeur  actuelle  comprise  entre  le  bftti- 
n  ment  et  le  mur  qui  sépare  l'abreuvoir  du  canal  de  décharge.  Les 
»  tètes  seront  surmontées  de  parapets  de  90  centimètres  de  hau- 
B  teur; » 

Vu  le  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  août 
i85o ,  autorisant  des  modifications  aux  ouvrages  prescrits  par  l'ar- 
rêté ci  dessus  visé  du  ao  mars  i8ii8,  autorisant  notamment  l'éta- 
blissement de  la  voûte  sur  toute  la  longueur  des  b&timeuts  du  sieur 
Belguise  ; 

Vu  la  loi  du  29  noréal  an  X,  le  décret  du  16  décembre  1811  et 
celui  du  10  avril  181  a  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  connexes ,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  les  joindre  pour  y  statuer  par  un  seul  et  même  décret; 

Sans  qu'il  toit  bé  nin  de  ttatuer  sur  les  vices  de  forme  allégués 
par  le  sieur  Belguise  : 

Considérant  que  le  seul  fait  constaté  dans  le  procès- verbal  ci- 
dessus  visé,  et  imputé  au  sieur  Belguise ,  consisto  à  avoir  construit 
la  voûte  établie  sur  le  canal  de  décharge  de  son  moulin  sans  le 
consentement  régulier  de  la  ville  d*Évreuz ,  dont  le  sieur  Belguise , 
ans  termes  de  Tune  des  dispositions  de  l'article  6  de  Farrété  du 
so  mars  i8èS,  devait  se  pourvoir  avadt  d'appuyer  le  côté  droit  de 
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cette  voACe  à  la  roU»  pobllqne  ou  au  roor  aépaftnt  IViretivof r  com* 
miiiiBl  du  «flMial  de  décharge  ; 

Considérant  que  cette  dtsposltioa  de  rarClele  •  n'a  en  pont  bwt 
qse  de  réserver  les  dfoili  de  propriété  en  de  police  mmrfelpale  qni 
ponrraleat  appartenir  è  la  iriUe  d*Évreux  ;  <)ue ,  tors,  l*Ineiée«- 
tion  de  oelta  diepoefUon  ne  murait,  fût-elle  Justifiée,  conittUner 
l>iiie  des  eontramileaa  doot  il  appartient  au  conspfl  de  préfecv 
tare  de  connaître,  anx  termes  de  la  loi  du  «9  floréal  an  X  eCdes 
décrets  des  16  décembre  1811  et  m  avril  i8iî*; 

Art.  1".  î  PS  arrAt<''s  du  pons''fl  do  pn^fpctnro  du  département  de 
TEure»  en  date  des  i*',  4  mars  et  i&  avril  i6&3,  sont  annulés. 


^ScprsprMlMii  IM^  sur U  fead  im  érùH  t  imimmUé mUm  aiHii. 
->(TOgBy.)— Z»i«rf  deil  r^plwriadssia  W  apptfaatod  dfcgsMws 
des  pMilisfis  qwi  psaesal  rdniJtir  peur  rmfnifriéiêlmién^ 
êi»n  éê  fmulorilé  eompHmttt  mur  lê  fimà        £n  seairffitsaffi, 

lorsqu*un  exproprié  #*Mf  pourvu  rn  catfation  contrt  Js/afsai#al 

fat  Vexproprie^  en  te  riêertant  le  droit  d^aequérir  une  parcêlU 
dê  terrain  eoinaa  ds  l'immeuble  qu'il  préiêud  uê  devoir  pas  Hr§ 
comprise  âmnt  Vexpropriaiion,  il  f  a  lieu,  pour  le  jury,éêré§ior 
deux  indemMitéi  alternai ivee  :  Vutte  applicable  à  IHmtuouMe, 

pour  le  rafi  où  Vexpropriaiion  )>trait  maintenue  ^  l'autre  appli- 
ruhle  à  ta  parcelle  de  t  rrnin  ,  et  que  le  pTêpriHiÊMire  devTuU 
payer  si  le  terrain  lui  était  cédé. 


La  cour, 

Vu  l'article  39  de  la  loi  do  3  mai  itti  ; 

Attendu  que,  par  signification  &ite,  le  a6  Juin  iB5&«  à  la  Tille 
de  l^ron,  Togny  a  protesté  de  sa  volonté  d*acquérir  une  pimUa 
touchant ,  d*une  part ,  k  sa  maison  qui  est  eompriae  dans  Tm^pro* 


O  f^okr  sRét  du  3^  iuia       «•  lérlt,  11 ,  Ml. 


[Uù  nan  19».] 
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prilitioa  prononcée  le  u  du  nâmeiMii»  et,  d'autre  part*  4  l'aii* 

gnement  de  la  rue  projetée  ; 

étendu  que ,  devant  le  jury  d'expropriation  (séance  du  17  août), 
Togny  a  demandé  acte  de  oe  quMl  n'acceptait  le  débat  sur  Tévalua^ 
tion  de  sa  maison ,  que  sous  la  réserve  de  ses  droits  pour  faire  8ta> 
tuer  sur  le  pourvoi  en  otasation  qu'il  avait  fonnô  eeatve  lejugor 
ment  d'expropriation; 

Que  le  magistrat  directeur  avait  donn»'?  acte  de  cette  réserve; 

Attendu  que ,  dès  lors,  il  y  avait  litige  sur  le  point  de  savoir  si 
Togny  serait  admis ,  aux  termes  de  l'article  a ,  §  3  ,  du  décret  du 
a6  mars  i85«»  à  acquérir  la  parcelle  voisine  de  sa  maison,  et  que, 
selon  l'article  39  de  la  loi  du  3  mai  18^1,  c'était  lo.  cas  pour  le  jury 
de  régler  deux  indemnités  alternatives  ;  l'une  appliquée  à  la  maison 
de  Togny,  pour  le  cas  où  il  serait  privé  de  cet  immeuble  {)ar  l'ex-» 
propriation ,  l'autre  appliquée  à  la  parcelle ,  et  qu'il  devrait  payer, 
si  le  terrain  lui  était  cédé  ; 

Attendu  que  le  jury,  en  ne  fixant  pas  cette  deruière  indammté,  a 
essentiellemeut  violé  l'artiaie  59  préçité  ( 

Casse,  etc. 


995) 

Expropriation  ;  cassation;  renvoi:  nouveau  jury.  —  (Passeron.  ) 
—  Lorsque  la  cour  de  ca»mt\on  .  annulant  une  (IMMion  du  jury 
d'e.i propriation  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  renvoie 
l'appréciation  de  l'indemnité  à  un  jury  choisi  dans  un  arron^ 
dissement  voisin  ^  on  ne  saurait  ni  convoquer  le  jury  nouveau 
hors  de  l'arrondissement  de  sa  résidence ,  mi  le  placer  sous  la 
présidence  et  la  direction  du  magistrat  étranger  à  cet  arron- 
disêesMnt  qui  dirigeait  le  jury  dont  la  décision  a  été  annulée. 

àMtt  N  LA.  cooa  DB  GAssATioK  ;  chambrc  civile. 

Swr  I$ê  éiux  pr$mi$ri  nwymtê  iê  Mm0imi  s 

Vu  les  articles  lU,  ag,  3o  et  H  de  la  loi  du  S  mai  i64i  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  29  précité,  le  jury  d*expro- 
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priation  est  formé  pour  dutque  arroncUasement,  et  composé  de 
citoyens  qui  oot  leur  domicile  réel  dans  cet  airomUMnent; 

Qu'aux  tennea  de  rartfcle3o,  ce  jury  est  désigné  pour  leeeipio- 
priations  qui  ont  lieu  dans  rarrondlasement  anqud  U  appartient; 

Attendu  que,  suivant  Tartiole  i&  de  la  même  loi»  le  tribunal  de 
rarrondtawment»  sur  la  requdte  du  procureur  impérial  ou  des  par- 
ties t  commet  un  membre  du  tribunal  pour  remplir  les  liiinetlonB  de 
directeur  du  Jury; 

Qu*il  résulte  Ueu  de  Pensemble  de  ces  dispositions  «  que  le  Jury 
et  le  magistrat  qui  le  dirige  forment,  par  leur  réunion ,  une  seule 
et  mâme  Juridiction  spéciale,  ofganisée  dans  le  but  que  la  loi  8*est 
proposé; 

Que  le  jury,  comme  le  magistrat  qui  le  dirige,  sont  choisis  et 
désignés  dans  le  même  arrondissement,  et  pour  les  affaires  de 

Tarrondissement  ; 

Que  si ,  dans  un  cas  exceptionnel ,  lorsque  la  cour  de  cassation , 
annulant  une  décision  du  jury  d'expropriation  et  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur,  renvoie  l'appréciation  de  l'indemnité  à  un  jury 
choisi  dans  un  arrondissement  voisin  ,  ce  jury  nouveau  reçoit  bien 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  le  pouvoir  de  statuer  sur  une 
affaire  étrangère  à  son  arrondissement,  mais  qu'il  n'est  pas  changé 
ni  modifié  dans  son  organisation  ; 

Qu'il  statue  donc  alors  et  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  hors  do 
laquelle  il  n'a  point  de  juridiction ,  et  sous  la  présidence  d'un  ma- 
gistrat de  cette  résidence,  sauf  à  user  de  la  faculté  que  lui  accorde 
la  loi ,  de  se  transporter  sur  les  lieux  oontentieux  ; 

QuH  suit  de  là  que ,  lorsqu'un  renvoi  semblable  n  M  prononcé 
devant  le  Jury  d*un  autre  arrondissement,  on  ne  saurait  ni  convo- 
quer le  Jury  nouveau  bors  de  rarrondissement  de  sa  résidence ,  ni 
le  placer  sous  la  présidenoe  et  la  direction  du  magialrat  étranger  à 
eet  arrondissement,  qui  dirigeait  le  Jury  dont  la  déoMon  a  étft 
annulée; 

Qu'agir  ainsi  ce  serait  méconnaître  le  bnt  de  1»  loi  dans  Ifle 
dispositions  de  Tarticle  AS  ; 

Que  ce  serait  aussi,  en  violation  de  la  loi,  rendre  à  un  Juge  dont 
rordonnanee  a  été  annulée  par  la  cour  de  cassation,  le  pouvoir  de 
connaître  une  seconde  fois  de  la  même  affaire  ; 

Et  attendu  que  les  lois  qui  règlent  Tordre  des  Juridictions  et  leur 
organisation  sont  d'ordre  public  ; 

Sans  qu'il  y  ai  t  lien  de  statuer  sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi  ; 

Casse  et  annule,  etc. 
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(N°  996) 

(29  mats  1855.1 

VniU  publique;  lihre  circulation;  actes  4e  Vauiorité  publique; 
ex^UwÊ,  —  Chemiuê  ifMnaux;  travaux  non  autorisés;  quet- 
Hmi  de  propriété;  compétence»-^  {Mille,)  —  Les  citoyens  ne 
peweni  s'opposer  par  la  force  H  la  tiolenee  à  Vexécution  4^un 
acte  de  Pautarité  publique  compétemment  pris^  fût-il  mim 
illégal  sous  certains  rapports;  ainsi  Varrêté  municipal  donl  le 
hsi  est  de  rétablir  la  dreulation  entravée  par  un  obstacle  placé 
êwt  un  chemin  tieinal^  étant  pris  dans  lês  Umitn  des  pouvoirs 
nmnicîpaux^  commande  Vobéissancs,  et  dés  lors  les  violenees 
exercées  contre  toumrier  délégué  par  le  maire  pour  Vexécution 
ds  cet  arrêté  jiNitiidpal*  comstituent  ledéHt  prévu  par  Vartiéle  209 
dm  Code  pénal,  —  Vautorité  judiciaire  esi  incompétente  pour 
éUcider  que  des  travaux  faits  sur  un  terrain  qu*un  arrêté  muni' 
cipal  a  déclaré  être  un  chemin  vicinal  ont  M  faits  sur  la  pro- 
priété du  prévenu,  et  non  sur  un  chemin  vidnàls  cette  dédsian 
estexdusivement  de  la  compétence  des  tribunaux  odmMstraHfs, 

AIfttr  M  LA  0001  M  CAMATIOM  ;  ciMiBbre  erlmliMllA. 

La  cour, 

Vidant  le  délibéré  ordonné  à  l'audience  du  samedi  2U  mars  ; 
Vu  les  articles  209  et  ?.  1  du  Code  pénal  »  les  articles  Â08  et 

du  Code  d'instruction  criminelle; 

Vu  également  les  lois  des  2/i  août  1790  et  ai  mai  i856; 

Attendu  que  le  procès -verbal  du  garde  champêtre  de  la  com- 
mune de  Mirlemont,  du  17  mars  i85â,  constate  un  fait  nouveau, 
caractérisé  par  des  circonstances  qui  lui  sont  propres  et  parfaite- 
ment distinct,  sous  ce  rapport,  de  celui  constaté  par  le  même 
garde  champêtre ,  le  a5  novembre  précédent;  que,  dès  lors,  le 
sursis  ordonné  par  le  tribunal  de  police  de  Montreuil -sur-Mer,  du 
16 mai  i85^i,  qui  avait  uniquement  en  vue  cp.  dernier  fait,  ne  pou- 
vait pas  mettre  obstacle  à  l'arrêté  du  maire  de  Mirlemont  du 
a8  mars  \S5U ,  qui  a  servi  de  base  à  la  poursuite ,  non  plus  qu'à  la 
poursuite  elle-même  ; 
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Attendu ,  au  fond ,  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  du 
U  mai  i85&,  etqu*fl  D*est  pas  méconnu  par  le  jugement  attaqué , 
que  des  violmioes  «t  des  voies  de  fait  ont  été  exercées  par  Mille , 
prévenu,  envers  un  ouvrier  cluuigé  de  Texécution  d*ttn  acte  do 
rautorité  administrative,  de  l*Mdre  et  en  présence  du  garde cbam- 
pètre  de  la  commune  de  Mirlemont,  spécialement  délégué  ponr 
cette  exécution;  d*oû  il  sujt  que  Touvrler,  oh^et  des  violences  si- 
gnalées, rentrait  dans  la  catégorie  des  agents  que  Tartide  S09  da 
Gode  pénal  a  en  vue  de  défendre  et  de  protéger; 

Attendu  que  Tarrété  du  maire  de  Mtiiemont,  susdaté,  dont  Texé- 
cution  a  été  ainsi  empêchée,  régulier  dans  la  forme,  approuvé  par 
le  préfet  du  Pas-de-Calais,  et  dûmmt  notifié  à  Mille,  avait  été  pris 
dans  les  limites  des  attributions  de  Tautorité  municipale  ; 

Que  cet  arrêté  avait,  en  effet,  pour  objet  de  rétablir  la  liberté  do 
circulation  sur  un  chomîn  vicinal  de  la  commune  de  Mirlemont, 
barré,  y  est-Il  dit,  dans  toute  sa  largeur,  par  la  plantation  d'une 
haie  et  lo  creusement  d'un  fossé,  œuvre  du  prévenu  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  nature  môme  du  fait  qui* 
sert  de  base  ;\  l'arrêté  imprime  le  caractère  d'urgence  à  celle  de  >o^ 
dispositions  qui  a  pour  objet  de  pourvoir  instantanément  ,  et  même 
d'oHiee ,  en  cas  de  refus  du  pré\  cnu ,  au  rétablissement  de  la  libre 
circulation  sur  le  chemin  et  au  point  Indiqués  ; 

Qu'il  s'agissait,  en  effet,  de  subvenir  ainsi  ^  une  nécessité  inté- 
ressant l'ordre  public,  qui  ne  comportait  ni  délai  ni  retard; 

Attendu ,  dés  lors,  qu'il  n'appartenait  point  au  prévenu  de  se 
constituer,  à  ce  point  de  vue,  juge  de  cette  nécessité,  et  de  s'op- 
poser violemment  aux  mesures  ordonnées ,  mémo  en  fondant  son 
opposition  sur  rillégalité  de  Tarrèté  ; 

Que  son  droit  se  bornait»  avant  TexécntlOD  de  arrêté»  à  »à 
poursuivre  la  réforme  ou  rannulatloo  devMt  les  autorités  compé- 
tentes, et,  après  Pexécution ,  à  obtenir,  par  les  voies  légales,  Il 
réparation  du  dommage  qu*elle*lai  aurait  causé; 

Que  la  doctrine  contraire  qui,  en  présence  d*un  arrêté  eomfé- 
temvMtU  priif  fKU-ll  même  illégal  90us  d*iuitres  rapports»  attribuo- 
rait  au  prévenu  le  droit  de  8*oppoaer  exécution  par  U  /brce 
la  violence»  non-seulement  serait  subveraiTe  de  tout  ordre  eo 
devenant  le  prétexte  de  nombreux  conflits ,  mais  offrirait  encore  le 
grave  Inconvénient d^entra ver  rexercice  do  pouvoir  administratif» 
dans  des  circonstances  où  l'exercice  dfi  ce  pouvoir  tire  précisément 
sa  plus  grande  utilité  de  l^prorn^  eyftcntifm  des  mesurée  pnsr 
crites  ; 

Qu  U  suit  de  là  que  ie  jugement  attaqué»  en  jreiVOjMtMiUe 


• 
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fllM<l€  iu  prévention,  sur  le  roiidciimit  di'  rill«''ralitf'' Ho  Tarrct''  inu- 
nfcîpal  du  mars  i85'i,  et  notanimcnt  sur  ce  ijuc,  int  nu-  au  cas 
tiurgmre,  la  n'sistaiico  ù  Texécution  df  cetari'èté  rentrait  dans  los 
droits  d'une  lé^ritinio  dcfenso ,  pt  qu  à  ce  titre ,  les  violences  cxcreéeîS 
n'étaient  pas  punissables ,  a  admis  une  excuse  contraire  à  la  loi ,  et 
partant  formellement  violé,  en  ne  les  an|>liquaiit  pM,  iesdisposÏT 
tions  des  articles  •>(>()  et  -ji'à  du  Code  pénal; 

Attendu  ,  d'ailh'urs.  (jne  le  juur«.Mnent  atta(|ué,  en  décidant  que  les 
eDtrej)rises  de  Mille  ne  consliiuaient  [)as  une  dégradation  du  chenn'n 
vicinal  et  avaient  en  lien  sur  sa  prc>pri('n.é,  a  violé  les  règles  de  la 
compétence  et  porté  atteint^'  à  îles  actes  adininistratifs  non  suscep- 
tibles d'être  modifiés  ou  rérorn)és  par  l'autorité  judiciaire  ; 

Casse  et  aunule  le  jug:enient  du  t ri buoal  supérieur  correetiiHiDdl 
de  Saint-Omer,  du  29  novembre  iBa'i  ; 

Et,  pour  être  statué  sur  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public 
du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Montrenil-sur-Mer,  du 
•il  octobre  dernier,  reuvoie  M  c^iu^  &t  lâ9 parties  devant  la  CQur 
impériale  de  Douai. 


(r  997) 

[29iiam  lllf.] 

Comri  éTêm  non  Mvi^oM»;  onMpatiûnn  êbêêëelm  é  ^étanU- 
«Mfil  iêi  0am;  mÊppr9ê$Um$  mrilé  préfêdoNA;  ^pmthm  é$ 
propriété,  —  (Artun)  préfti  00U  dam  In  iimite  4ê  m 
ponvo^*  0n  prÊÊcrivani^  dam  riMtérê$4$  In  $érêté  pnèUqnii  f 
VenlèveiMnt  d^ob$taef§$  apporiés  par  un  usinier  au  Ukrê  éeon- 
lemenl  des  eassx  et  le  rétablissement  du  lieux  en  lew  état  pri^ 
mitif.  —  Cet  acte  d'administration  ne  fait  pas  obstacle  à  ee 
que  Vuêinier  fasse  valoir  devant  l'autorité  compéUmtê  le$  droite 
de  propriété  pti  pourraient  lui  a^portonir  (*). 

Va  I»  leviAle  wmanUm  tà  le  mémfMn  ispllatif  primtéf  mi 


(*)  reir  no  trrUdt  «0  44eembra  lt42,  Ug^Mst ,  S* iMe,  lU ,  &8. 
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du  sieur  Arturflts  (François),  tous  trots  copropriétaires  des  deux 
mooliiis  de  la  Tôrche  et  de  Gouéré,  situés  à  Ghftteaubriant ,  teadant 
à  ce  qu*ll  nous  plaise  annuler,  pour  exoès  de  pouvoir,  un  anétft,  so 
date  du  18  mars  iS5A,  par  lequel  le  préfet  du  département  de  la 
Loire-Inférieura  a  eqjoint  aux  sieurs  Artur  et  à  sepî  acquéreurs  o« 
locataires  desdits  sieurs  Artur,  d^avolr,  dans  un  délai  de  quatre 
mois ,  et  à  peine  de  voir  exécuter  les  travaux  d*office  et  à  leurs  firaii^ 
à  faire  disparaître  les  remblais,  hangars,  baraques,  maisons,  ete^ 
existant  le  long  du  bief  qui  sépare  les  moulins  de  la  Torche  et  de 
Gottéré; 

Vu  TarrAté  attaqué ,  fondé  sur  ce  que  le  bras  de  la  rivière  de  la 
Chère  qui  s*étend  entre  les  moulins  de  la  Torche  et  de  Gouéré  aurait 
été  envahi  par  le  fait  des  sieurs  Artur  et  autres,  et  sur  ce  que  e» 
envahissements  formeraient  obstacle  au  libre  écoulement  des  eau 
et  compromettraient  Tintérét  public; 

Vu  une  délibération  de  la  commission  municipale  de  la  commoDe 
de  Chiteaubriant,  en  date  du  3i  juillet  i855,  par  laqueUe  U  com- 
mission ,  au  vu  de  deux  pétitions  signées  par  plusieurs  riverainsde 
la  rivière  de  la  Chère,  émet  Tavis,  à  runanimité,  qu^U  y  a  lieu  de 
procéder  au  curage  de  la  rivière  de  Chère  et  du  bassin  alimentaire 
du  moulin  de  Gouéré  entre  ce  moulin  et  celui  de  la  Torche; 

Vu  la  loi  des    décembre  1789-janvier  1 790 ,  section  3 ,  article  s; 

Vu  la  loi  des  12-20  aoiU  1790  ,  chapitre  6; 

Vu  la  loi  du  lU  noréal  an  \I  ; 

Vu  Tarrêté  du  directoire  exécutif  du  19  VQQtdse  au  YI  ; 
Vu  la  loi  du  7-1  û  octobre  1790; 

Considérant  que  las  sieurs  Artur,  acquéreurs,  aux  termes  d'nn 
acte  de  vente  nationale  du  a  prairial  an  III,  des  deux  moulins  do  U 
Torche  et  de  Gouéré,  reconnaissent  que,  par  divers  ouvrages,  ils 
ont  rétréci  le  lit  du  cours  d'eau  qui  sépare  les  deux  moulins  ; 

Considérant  que ,  par  suite  de  ce  rétrécissement .  la  route  impé- 
riale n*  178,  certaines  mes  de  la  ville  de  GhAteaubriant  et  le  rez- 
de-chaussée  des  habitations  ont  été  inondés;  que,  sur  les  plaintes 
de  nombreux  habitants,  appuyées  par  la  commission  municipale  de 
Gbâteaubriant,  le  préfet  du  département  de  la  Loire-Inférieure  » 
prescrit  l'enlèvement  des  obstacles  apportés  à  Técouleraent  des 
eaux  et  le  rétablissement  des  lieux  en  leur  état  primitif;  qu'en  pre- 
nant cette  mesure  dans  ces  circonstancos  et  dans  un  intérêt  desil- 
reté  publique ,  lo  pr«^fet  a  agi  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  les  lois  ci-dessus  visées  dos  -y-i  décembre  17^0* 
janvier  1790,  la-ao  août  1790  et  lA  floréal  an  Xi,  et  Tarrèté  (iu 
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directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI;  que  cet  acte  d*administra> 
tion  ne  fait  pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce  que  les  sieurs  Artur  fasseni 
valoir  devant  Tautorité  compétente  les  droits  de  propriété  qui  pour- 
raient leur  appartenir  ; 
Art.  1*'.  La  requête  des  sieurs  Artur  est  rcyetée. 


Maux  de  Paris  ;  eoncestion  ancienne;  trr^rocaM/tl^.«-(AttdOU88et 

c.  la  ville  de  Paris.  )  —  Eut  déclarée  valable  une  ancienne  conce§~ 
sion  d^eaux  de  Paris  faite  àun  particulier  sur  le  volume  d'eau 
abandonné  par  la  ville  à  la  commune  de  Bangie  dam  un  traité 

où  les  droits  du  coneeetionnaire  atait  ni  été  recomms.  -  ^nnn- 
lation  d'une  ih  cision  miniftlèriellc  't  d'un  arrt'Ié  préfeclornl  quiy 
en  se  fondant  sur  le  principe  de  Vinaliénabilité  du  domaine 
public,  avaient  prononcé  l'annulation  de  ladite  concession, 

N^)OléOD,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  slear 
Aodousset,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Rambuteau, 
n*  tendant  à  ce  qu*U  nous  plaise  annuler  une  décision ,  en  date 
du  ai  août  i85a ,  par  laquelle  le  ministre  de  Tintérleur  a  confirmé 
un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  en  date  du  i5  dé- 
cembre i85\ ,  prescrivant  la  suppression  d'une  prise  d'eau  dont  le 
sieur  ^udousset  jouissait  crratulteniont  dans  sa  pi-(M>riMté  sisi^  sur  le 
territoii'e  de  la  commune  de  lUingis;  ce  faisant,  atleiulu  (jue  la  prise 
d'eau  dont  jouissait  le  reiiuérant  proviendrait,  non  d'une  concession 
émanée  de  la  ville  de  Paris,  mais  de  l'attribution  fait'  à  son  profit 
par  la  commune  de  lîungis,  en  17^0,  sur  l'eau  dont  ladite  com- 
mune jouis-^ait  en  vertu  de  l'abandon  fait  à  son  profit  par  U's  déli- 
bérations du  corps  municipal  et  du  conseil  général  de  la  connnune 
de  Paris  en  date  des  16  avril  et  8  octobre  ijjm  ,  ordonner  que  le 
requérant  sera  remis  en  jouissance  de  la  prise  d'eau  suj)primée  par 
les  décisions  précitées ,  et  condamner  la  ville  de  Paris  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  préfet  du  département 
de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  tcndaut  ît  ce  qu'il 


[39  mars  1866»] 
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nous  platae»  attendu  que  les  eaux  altoetées  au  tenrlce  de  la  rille 
de  Paris  aéraient  inaliénables  ot  imprescriptibles,  et  que  les  déli- 
bérations précitées  du  corps  municipal  et  du  conseil  ^néral  de  la 

commune  de  Paris  n'auraient  attribué  U  pouces  d'eau  à  la  commune 
de  Ilungis  que  pour  la  satisfaction  des  besoins  collectifs  des  habi- 
tants, et  n'auraient  pas  autori.^'  la  disiraction  de  ces  eaux  au  profit 
de  particuliers,  rejeter  le  pourvoi  du  refpiérant,  avec  dépens; 

Vu  la  di'liljération  de  la  connnission  municipale  de  la  ville  de 
Paris,  en  date  du  9  février  i855,  portant  autorisation  pour  le  préfet 
du  département  de  la  Seine  de  défendre  au  pourvoi  du  sieor 
Audousset  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  la  délibération  des  commissaires  chargés 
parle  roi,  la  commune  de  Paris  et  la  commune  de  Uungis  d'exa- 
miner les  réclamations  des  habitants  de  la  commune  de  Rungis  an 
sujet  des  eaox  prises  stir  le  territoire  de  cette  commoDe  et  amenéei 
dans  Taquedac  d*Arcaell  pour  Tusago  du  roi  et  de  la  ville  de  Psris» 
ledit  procès-verbal  en  date  du  février  1791 ,  et  portant  «  que  la 
a  jouissance  de  à  pouces  d*eau  distribuée  et  entretenue  de  là  ma- 
a  nière  qui  va  être  expliquée  sera  assurée  aux  habitants  de  Rungis: 
»  1*  il  sera  conduit  un  pouce  d*eau  dans  Tenctos  de  Sf.  Temlqoet, 
a  dans  le  même  lieu,  dit  le  Camus,  où  il  en  reçoit  actoellemeot; 
a  s*  les  difTérents  coun  d*ean  se  rendront  Immédiatement  et  sus 
a  pouvoir  être  détournés,  les  deux  premiers,  après  être  entrés,  l*iiii 
»  au  canal  de  M.  Vemlquet ,  Tautre  au  premier  abmvoir  eomaiim, 
»  les  deux  ensemble  à  Tabreuvoir  de  lalènno  Sainte-Geneviève,  et 
a  de  là  daoa  Tancien  lit  de  la  rivière.  Quant  aux  indemnités  dont  il 
»  a  été  question ,  elles  seioot  opérées  de  la  manière  suivante  :  la 
a  ville  de  Paris  se  chargera  d'établir  les  tuyaux  nécessaires  et 
a  entretenir  à  perpétuité ,  à  ses  frais ,  les  à  powes  d*eM  daire  dont 
»  on  vient  de  marquer  les  destinations.  Au  moyen  de  quoi  la  con- 
»  mune  de  l'aris  jouira  sans  trouble  et  sans  aucune  répétition  de 
»  tout  le  reste  de  la  quantité  des  eaux  dudil  Aungia,8auf  les  droits 
•  du  roi  et  dt  s  concessionnaires;  » 

Vu  le  rapport  l'ail  surceM-'  •>IT;iire  au  corps  municipal  «le  la  ville 
do  Paris  [lar  le  sieur  Jaiiier,  i  uu  des  commissaires  de  la  ville  fie 
16  avril  j;.,!  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Paris, 
en  date  du  lO  avril  1791,  par  hKjuelle  le  corps  municipal  approuve 
la  distraction  de  '4  jiouce-  d'eau  à  la  commune  de  Rungis,  compris 
un  pouce  f't  (Il  lui  dont  elle  a  la  jouissance,  ainsi  (pie  les  frais  né- 
cessaires jHfur  conduire  lesditcs  »\iu\  dans  les  deux  dépôts  communs 
demandés  par  les  habitants  de  liungis ,  au  moyen  de  quoi  la  coin- 
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muncde  Uungis  laissera  Jouir  à  perpétoité  et  MDS  aucune  répéti- 
tion du  restant  des  eaux  la  conintiiie  de  BMPie,  aliMl  que  le  roi  et 
lés  ooncesaiooaaires  ; 

Vtt  ladéllbdmttoa  du  eooMll  général  de  la  eommane  de  Puis  en 
date  du  8  octobre  179 1 ,  approuvant  la  délibéfitlon  prédiée  du  corps 
municipal  de  Parte) 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Rungis, 
en  date  du  i5  avrU  179a.  portant  répartition  des  4  pouces  d*eau 
distraits  an  profit  de  la  commune  de  Rungis  en  vertu  des  délibéra- 
tions précitées  du  corps  municipal  et  du  conseil  général  de  la 
eommune  de  Paris,  et  altrlbuaitt  un  pouce  d'eau  au  sieur  Verni- 
niquet,  auteur  dv  sieur  Audousset,  à  charge  de  la  chute  dans  IV 
breuvoir  commun  de  la  rue  Sainte-Geneviève; 

Vu  l'édltdu  9  octobre  i39« ,  les  lettres  patentes  du  lU  mai  i55â , 
Tarrèt  du  conseil  du  23  juillet  ib^U ,  les  lettres  patentes  du  19  dé- 
cembre i6u8,  celles  du  26  mai  i635,  Tarrèt  du  conseil  du  »6  no- 
vembre 1666  et  le  décret  du  U  septembre  1807  ; 

Considérant  (juo  lu  prise  d'eau  dont  le  sieur  Audousset  avait  la 
jouissance  ne  lui  a  pus  été  concédée  pur  la  ville  de  Paris;  quVlle 
prû\ient  d'une  attribution  fuite  à  son  auteur  i)ar  la  commune  de 
Uurifiis  sur  les  U  pouces  d'eau  distraits  au  jirofit  de  cette  commune 
en  vertu  des  délibérations  du  corps  municipal  et  du  conseil  général 
de  lu  commune  de  Paris,  en  date  des  16  avril  et  8  octobre  i7<)i, 
qui  ont  récrié  les  droits  respectifs  de  la  commune  de  Paris  et  de 
celle  de  iiiiniris  à  la  jouissance  des  eaux  du  territoire  de  cette  der- 
nière commune; 

Considérant  que  la  ville  de  Paris,  eu  abandonnant  ù  la  commune 
de  Rungis  les  à  pouces  d'eau  dont  il  s*agit ,  n'a  pas  fait  de  Taflecta- 
tion  exclusive  de  ces  eaux  à  la  sactsbetlon  des  besoins  collectif 
des  habitants  de  la  commune  hi  condition  de  cet  abandon  ;  qu*ain8i 
elle  n*est  pas  fondée  à  contester  la  disposition  qne  la  eommooe 
de  nungls  a  pu  faire  d*une  partie  de  ces  eaux  en  faveur  id*an 
particulier; 

Considérant,  d^aiileurs,  que  rattribotton  d*Qtt  pouce  d'eau  faite 
A  Pauteur  du  sieur  Andoussetpar  la  commune  de  Rungis  en  179a» 
à  raison  des  droits  anciens  prétendus  par  ce  propriétaire ,  était 
eonforme  à  la  reoonnalssiance  de  ces  droits  faite  par  les  commis- 
saires chargés  par  le  rot  et  par  les  communes  de  Paris  et  de  Rangto 
dTexaminer  les  prétentions  des  habitants  de  la  commune  de  Rungis, 
et  aux  délibérations  postérieures  du  oorps  municipal  et  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  «  qui  ont  adopté  les  propositions  de 
ces  oommissaires;  qu'en  conséquence,  c'est  à  tort  que,  par  la  dé- 
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cision  attaquée,  le  ministre  de  Tintérieur  a  preicrU  la suppreisiûii 
de  la  prised'eau  dont  jouissait  le  requérant  ; 

Art.  i".  La  décision  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  ai  août 
i852  et  Tarrété  du  préfet  du  département  de  la  berne  en  date  du 
i5  décembre  i85i  sont  annulé?. 

a.  La  ville  de  Paris  est  condamnée  aux  dépens. 


[3t  But  1865.) 

Entrepreneur;  régie;  compétence.  (Gâté  c.  les  hospices  de 
Foupt'^res.)  —  L'adwinist ration  supérieure  a  seule  qualité  pour 
anvult'r  ou  eon/îmifr  une  décision  prononçant  la  mise  en  régit 
de  travaux  publics,  — Mais  si  l'entrepreneur  prétend  gu*U 9t 
se  trouve  pas  dans  un  det  cat  prévus  pour  la  mise  en  ré§U  d 
que  les  dépenses  résultant  de  cette  mesure  ne  doivent  pof  K^V 
mises  à  sa  charge,  il  peut  porter  ta  réelamaHon  detwl  U  CM- 
êeil  de  préfecture ,  auquel  appartient  la  eemMUeemee  det  ii§r 
eiUUi  Mr  iê «mm  ei  Vex^Mm  dn  mareKit  (*)• 

Napoléon,  etc., 

Vu  los  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  du 
sieur Gatt',  e'ntrepreneur  de  travaux  publics,  adjudicataire  de  tra- 
vaux de  menuiserie  de  l'hospice  de  Koug»^rcs ,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  '.>5  décembre  1 855,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  d'Illc-et-Vilaine  s'est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande  présentée  par 
lui  à  reflet  d'obtenir  l'annulation  d  un  arrêté  du  maire  de  Fougères, 
en  date  ;..">  mai  ihôô ,  approuvé  le  a8  du  même  mois  par  le  prélWf 
lequel  pi  onouçait  la  mise  en  régie  des  travaux,  et  qu'il  fùteninéil* 
temps  déclaré  que  les  frais  de  la  régie  resteraient  à  la  charge  ^8 
Fadministration  des  hospices  de  Fougères;  su bsidi ai remeotf 
serait  procédé,  avant  de  statuer,  à  une  expertise  sur  lec  Alts  ^ 


(•)  f^oir  plusieurs  décisions  conformes  mentionnées  dans  la  Table  géoélite 
de  ta  3*  série,  ««r6o  Régie  (i). 


Dlgitlzed  by  Google 


MABS  l855. 


455 


mlem  pféoédé  la  mise  en  régie  et  siar  les  causes  des  retards  im- 
putés aa  requérant;  ce  lkliBaiit«liil  allouer  les  conclusions  prises 
par  M  deraat  le  conseil  de  préfecture ,  et  condamner  en  tous  cas 
a«z  dépens  Tadmlnistraltoii  des  hospices  de  Fougères  ; 

Vo  les  condaslons  prises  aa  nom  de  la  commission  administrative 
des  hospices  de  Fougères,  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi ,  avec 
dépens; 

Yo  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 
Vu  la  loi  da  s8  pluvite  an  vni; 
^11  et  fvi  touche  la  eompéieMe: 

Considérant  que  la  demande  formée  par  le  sleor  Galé  devant  le 
conseil  de  préfecture  avait  pour  otijet  :  i*  d^obteutr  Tannulakion 
d*an  arrêté,  revèta  de  rapprobation  du  préfet ,  par  lequel  le  maire 
de  Fougères  avait  prescrit  la  mise  en  régie  de  ses  travaux;  s*  de 
faire  décider  que  les  frais  de  la  régie  seraient  mis  h  la  charge  do 
radministratfon  des  hospices  de  Fougères,  et  subsidlalrement  qull 
serait  procédé,  avant  faire  droit ,  à  une  expertise  sur  les  fidts  qol 
avalent  précédé  la  mise  en  régie  et  sur  les  causes  des  retards  qui 
lui  étirent  reprochés;  ' 

Considérant  que,  si  Padministratlon  supérieure  a  seule  qualité 
pour  annuler  ou  confirmer  les  décisions  des  autorités  locales  qui 
prononcent  la  mise  en  régie  des  travaux  publics,  néanmoins,  lors- 
qu\ui  entrepreneur  prétend  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas 
prévus  pour  la  mise  en  régie  et  que  les  dépenses  résultant  de  cette 
mesure  ne  doivent  pas  être  mises  à  sa  charge,  il  peut  porter  sa 
réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture,  auquel  il  appartient, 
aux  termes  de  la  loi  du  98  pluviôse  an  VUI,  de  connaître  des  difll- 
cnltés  qui  s*élèvent  sur  le  sens  et  Texécution  des  marchés  de  tra- 
vaux publics;  que,  dès  lors,  c^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture s*est  déclaré  Incompétent  pour' statuer  sur  la  partie  de  la  de- 
mande du  sieur  Gâté  relative  aux  frais  de  la  régie; 

Sur  le$  eonelu»ion$  du  Heur  Gâté  tendant  à  ee  gu*U  lui  êoH 
accordé  décharge  det  frais  de  la  régie  et  suhiidiairement  à  ce  qu'U 
sait  procédé ,  avant  faire  droite  à  une  expertiee  :  . 

Considérant  que  TalGiire  n*est  pas  en  état  ;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lien  de  renvoyer  le  sieur  Gâté  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
7  être  statué  ce  qu*il  appartiendra  sur  sa  demande ,  après  qu*ll  aura 
été  procédé  &  une  expertise  contradictoire  sur  les  faits  qui  ont  pré- 
cédé la  mise  en  régie  de  ses  travaux  et  sur  les  causes  des  retards 
qui  lui  ont  été  reprochés  ; 

Art.  1**.  L*arrèté  du  conseil  de  préfecture  dn  département  d*nie- 
et-VOalne,  en  date  du  s3  septembre  i853,  est  annulé. 

Amiakt  dit  P.  et  Ch,  Lois ,  Décrets. — tome  v.  2S 
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•i  UfdeurOfttôeitreavqyédeTRntMttcoiiiMil^liryètreBtitaé 
oe  qa*U  appurtieiidrft  tUr  sa  demande ,  api^  quil  aura  été  procédé 
ft  une  expertise  oontradictoîre  sur  les  lUts  qui  ont  précédé  la  mise 
en  régie  de  ses  traYaux  et  sur  les  causes  des  retards  qui  lui  oat  été 

reprochés. 

5.  L'adBiliAistratiQD  des  hospioes  de  lfou§ères  est  oondanBée  au 
dépens. 


JSnir9prtn$ur!  mdfapomi  arréié  du  préfei  irrionnani  ta  ré- 
fection des  ùuwagee;  appoêitions  eompél^nee.  —  (Rembaux- 
Brielman.  ) — Xe#  digicult4e  evr  le  sent  et  Vexéeution  dee  nuarehéi 
de  traoaux  publiée  eofU  de  la  compétence  du  eoneeU  de  prifee- 
iure»  —  Die  tore^U  lui  appartient  de  décider  ei  un  entrepreneur 
a  exécuté  se»  travaux  conformément  aux  prescription  f  du  devis, 
«'tl  doil  être  tenu  ou  non  de  les  refaire  et  si  le  prix  lui  en  doit 
être  payé  aux  conditions  et  aux  époques  stipulées,  — Cest  à  tort 
qu'il  refuse  de  statuer  sur  fopposition  d'un  entrepreneur  à  un 
arrêté  du  préfet  enjoignant  auréclamant  de  refaire  des  travaux 
qui  satisferaient  aux  conditione  du  cahier  dee  charges  (*}• 

Napoléon ,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  I\embaux-Brielman , 
adjudicataire  des  travaux  de  paTaged'un  cliemin  vicinal  d'intérêt 
commun  sur  le  territoire  des  communes  de  VVillems  et  de  sailly. 
ten<lant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  d''- 
cembre  i852,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  dn  département 
du  iNord  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  une  (ieninndo 
présent»''*'  par  lui  à  l'eflet  d'obtenir  :  \"  qu'il  ne  fût  pas  duniié  >uitc 
à  un  arrêté,  on  date  du  scpteml)ro  iSà-^ ,  par  lequel  le  l'rélVt  du 
dé[>arteiueiit  du  Nord  l'avait  mis  eu  demeure  de  prucéiler,  dans  un 
délai  de  quinze  jours ,  à  la  réfection  de  ses  travaux,  et,  f.iuttj  par 
lui  tle  ce  faire,  avait  presej-ii  l'exécution  de  cette  r-éfcction  (i  ^tliceet 
à  ses  Irais;  9."  que  les  travaux  par  lui  exécutés  fussent  maintenus  et 
reçus,  et  que  le  prix  lui  on  fût  payé  suivant  les  conditioii>  uu  tlevil 


(*)  f^oir  la  décision  précédente. 


(29  man  186&.) 
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et  aux  époques  fixées  par  le  cahier  des  charges  de  son  entreprise  ; 
ce  faifltiit,  et  statuant  au  fond,  lui  allouer  les  conclusions  prises 
par  lui  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  subsidiairement,  ordonner, 
arant  faire  droit,  qu*il  sera  procédé  à  une  expertise  à  Teffet  de 
constater  Tétat  des  travaux  par  lu!  exécutés  avant  rétablissement 
de  la  régie  ;  condamner  en  tous  cas  les  communes  de  Willems  et  de 
Sailly  aux  dépens  ; 

Vo  la  loi  du  98j>luvié8e  an  vni  ; 

En  te  fui  lotMAs  la  eompéiêmc$  : 

Considérant  que,  par  un  arrêté  en  date  du  i"*  septembre  i85a  ;  le , 
préfet  du  département  du  Nord ,  se  tondant  sur  ce  que  le  sieur  Rem- 
baux-firielman  aurait  fourni  des  matériaux  qui  n^avaient  ni  la  qua- 
lité ni  les  dimensions  exigées  par  le  devis ,  Tavait  mis  en  demeure  de 
démonter  entièrement  ses  travaux  et  de  remplacer  les  matériaux 
défectueux,  et  avait  prescrit  que ,  faute  par  lui  de  ce  faire  dans  un 
délai  de  quinse  jOurs ,  il  y  serait  procédé  d'office  et  à  ses  frais  ; 

Considérant  quo  le  sieur  Rembaux,  en  formant  opposition  à  cet 
arrêté  devant  le  conseil  de  préfecture ,  prétendait  que  les  matériaux 
par  lui  fournis  étaient  conformes  aux  prescriptions  du  devis ,  et 
demandait,  en  conséquence,  que  ses  travaux  fussent  maintenus  et 
reçus,  et  que  le  prix  lui  en  fût  payé  suivant  les  conditions  et  aux 
époques  fixées  par  son  marché; que,  dès  lors,  il  s'agissait, dans 
Tespèce,  d'une  difficulté  sur  le  sens  et  Texécution  d'un  marché  de 
travaux  publics ,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YIU, 
le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  en  connaître  ; 

Sur  les  eondutioM  du  sieur  Bembaux  tendant  à  ce  que  le  prix 
de  ses  travaux  lui  soit  alloué  suivant  Us  conditions  de  son  marehét 
et  subsidiairement  à  ee  ^uHl  soit  procédé t  avant  faire  droit,  à  une 
expertise: 

Considérant  que  l'aiTahre  n*est  pas  en  état;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  de  renvoyer  le  sieur  Rembaux  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  demande ,  après  qu'il 
aura  été  procédé  à  une  expertise  à  l'elTet  de  vérifier  contradictoire- 
ment  l'état  des  travaux  qu'il  a  exécutés; 

Art  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Mord,  en  date  du  ao  décembre  i853 ,  est  annulé. 

s.  Le  sieur  Rembaux-Brielman  est  renvoyé  devant  ledit  conseil 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  demande,  après  qu'il 
aura  été  procédé  à  une  expertise  à  l'elTet  de  vérifier  contradictoi- 
rament  l'état  des  travaux  qu'il  a  exécutés. 

3.  Les  communes  de  Wllloms  et  de  Sailly  sont  condamnées  aux 
dépens. 
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(r  1001) 

[29  man  1866.] 

IndmÊ>Wi;  âommagêis  whamunmt  d$  latoU  publique  s  rewai 
à  WM  nùwMê  exparUie,  (llèoe.  )  ^  L'imtrueti0n  ne  fawmù- 
BOnUpat  Ub  élémif^iê  néeettairet  pour  apprécUr  le$  divers  doai- 
magte  que  le  propriétaire  prétend  avoir  euhie  par  euite  de 
texkausiemeiU  d'une  rouie  impériale  am  defmnt  de  ea  mateon^ 
reiwoi  du  réclamant  devant  le  eomeil  de  préfecture  pour  étre^ 
aprée  expertise,  statué ,  eur  la  demande  dHndemnité,  —  Déter' 
mination  des  bases  de  Veapertise  dintervenir.  —  Jugé  que  Vamé" 
liioraUon  de  la  roule  n^a  peu  procuré  d  Pimmeuble  une  phu^ 
value  de  nature  d  compeneer  tout  ou  partie  àee  dommage 
alléguée. 

Napoléon,  ete*, 

Vu  la  requête  présentée  an  nom  du  sieur  Mène,  propriétaire  à 
Vaugirard,  tendant  à  ce  qu'il  .nons  plaise  annuler  un  arrêté,  eo 

date  du  «7  octobre  i85îi,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  da 
départemont  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait  formée  à 
reflet  d'obtenir  une  indemnité  en  réparation  des  dommage,s  qu^an- 
rait  caust's  t  plusieurs  maisons  dont  il  est  propriétaire  Texhausse- 
ment  du  sol  de  la  route  impériale  n  189  ,  dans  la  traverse  de  Vau- 
girard; ce  faisant,  et  attendu  :  r  que  ledit  exhaussement  du  sol 
aurait  aucrmenté  les  dillicultés  d'accès  de  ces  maisons  à  la  route; 
2°  que  ce  Tiiême  travail  ferait  oljstaclc  i\  réeoiilemeiit  sur  la  voie 
publique  des  oaux  ménagères  provenant  denlites  maisons;  3"  que, 
pendant  Texécution  des  tra\aux,  ks  e:uix  pluviales  i)rovcnant  de 
la  rue  de  (Jrenclie  ,  et  qui  se  dévei- eut  liabitui'llcment  sur  la  route, 
auraient  en\alu  les  eonrs  de  ses  maisons  et  y  auraient  séjourné, 
lui  allouer  une  indemnité  de  .\b  000  francs; 

Vu  les  o])scrvations  prèsontiM's  par  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  puMirs,  (tMidam  an  rejet  do  la 
requête  par  lo  motif  que  le  sieur  Mène  n'aurait  droit  i  aucune 
indemnité  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Mène  déclare  per- 
sister dans  SCS  premières  conclusions; 
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Vu  le  prooà»-Yerbal  de  Texpertlse  à  laquelle  11  a  été  procédé,  en 
vertu  d*un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  5o  Janvier  i85i» 
pour  reconoattre  et  évaluer,  s*il  y  avait  lieu,  le  dommage  au  euiet 
duquel  le  sieur  Mène  réclamait  une  Indemnité;  ensemble  le  procès- 
verbal  de  la  tierce  expertise  faite  par  Tingénieur  en  chef  du  dé- 
partement de  la  Seine  ;  lesdlts  prooès-verbaux  en  date  du  5  sep« 
tembre  i85i  et  du  32  juillet  i85a; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviése  an  Vlll  (art  )  et  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Considérant  que  rinstrttction  administrative  &  laquelle  il  a  été 
procédé  en  vertu  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet  du  département  de 
la  Seine  le  3o  janvier  i85i  ne  fournit  pas  les  éléments' nécessaires 
pour  apprécier  les  divers  dommages  que  le  sieur  Mène  prétend  avoir' 
subis  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  d*exhaussement  du  sol 
de  la  route  Impériale  n*  189,  dans  la  traverse  de  Vaugirard,  au 
devant  des  maisons  dont  il  est  propriétaire,  et  pour  fixer  Tlndem- 
nité  qui  peut  lui  être  due  à  raison  de  ces  dommages; 

Considérant  qu'il  ne  r('?sulte  pas  de  l*établissement  d*un  trottoir 
et  de  l'amélioration  de  la  route  au  devant  de  ces  immeubles  une 
plus-value  de  nature  à  compenser  tout  ou  partie  des  dommages, 
ail  en  existe  ; 

Considérant,  en  outre ,  que  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment  de  la  Seine  a  omis  de  statuer  sur  la  partie  de  la  demande  du 
sieur  Mène  relative  au  dommage  résultant  de  ce  que ,  pendant 
rexécution  des  travaux,  les  cours  de  ses  maisons  auraient  été  en- 
vahies par  les  eaux  provenant  de  la  rue  de  Grenelle;  que,  dès  lors , 
il  y  a  lieu,  tous  droits  et  moyens  réservés,  de  renvoyer  le  requérant 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pour 
être ,  après  une  expertise  ordonnée  par  ledit  conseil  conformément 
à  Tarticle  56  de  la  loi  du  a6  septembre  4807,  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra sur  sa  demande  ; 

Art  i".  Le  sieur  Mène  csè  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine,  pour  être,  après  une  expertise 
régulière,  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  deuiagde  d'une  in- 
dcmnitc  ù  raison  des  dommages  qui  auraient  été  causés  h  ses  mai- 
sons par  les  travaux  d'exhaussement  du  sol  de  la  route  impériale 
n'  189  et  qui  résulteraient  :  i"  de  ee  que  les  accès  desdites  maisons 
à  la  route  seraient  devenus  plus  dilHcihîs ,  et  notamment  do  ce  qu'il 
aurait  été  nécessaire  de  poser  de  nouvelles  marches  à  l'entrée  do 
deux  l>outiques  déjà  placées  en  contre-bas  de  la  rouLe  ;  2  de  ce  que 
les  eaux  méuu^r<  res  ne  pourraient  plus  s'écouler  des  cours  desdites 
maisons  sur  la  routa  ;  5  "  de  ce  que ,  pendant  rexécution  ùoa  travaux, 
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les  coan  «te  wb  mattons  auraient  été  eoTahles  par  les  «aux  prove- 
nant de  la  rue  de  Grenelle. 

9.  L*arrèté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
en  date  du  37  octobre  i853 ,  est  annulé  en  ce  qu*ll  a  de  contraire 
au  présent  décret 


{X  1002) 

[2d  aiàTê  1856»] 

Jnimmiiéi:  domtn&gêê  aux  re>rxofin#«;  maladies  oecanimnéet  pv 
i  la  iîaqnntion  des  eaux.  — -(Gompagrlodu  chemin  de  fer  d'A?!- 
gnon  à  Marseille  c.  Chaine.)  —  Un  concessionnaire  d$  iravaua 
fuhlira  qui  a  nerjligp  de  procurer  l^écoulement  des  eaux  réunies 
danêdê»  chambresd'êtnpruntt  creuféex pour  l'extraction  des  terres 
de  remblai,  est  responsable  des  atteintes  occasionnées  à  la  santé 
des  habitants  des  maisons  voisines  par  la  stagnation  des  eaua, 
->  Maintien  du  chiffre  de  Vindemnité  fixée  par  U  eomtêil  de  pf^ 
feetmre  pour  un  dommage  de  cette  nature. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  1*  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampllatlf  présentés  pour 
la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d*Avignon  à  Mar* 
seille,  poursuites  et  diligences  du  sieur  Paulin  Talabot,  son  direc- 
teur, tendant  &  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté ,  en  date  do 
i5  Juillet  i85i ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
des  BouchesKlu-Rhône,  avant  de  statuer  sur  hi  réclamation  du  sieur 
Chaîne  ayant  pour  objet  d*obtenir  une  indemnité  en  réparation  du 
préjudice  que  lui  auraient  causé  des  0èvres  d*accès  résultant  du 
séjour  des  etax  dans  les  chambres  d'emprunt  pratiquées  pour  former 
les  remblais  du  chemin  de  fer,  a  ordonné  quMl  serait  procédé  à 
une  vérification  à  TefTet  d'examiner  Tétat  des  lieux  et  de  constater 
si  les  eaux  stagnantes  dans  lesdites  chambres  d'emprunt  étaient  de 
nature  à  compromettre  Ui  salubrité  publique; 

Vu  a*  la  requête  présentée  pour  ladite  compagnie,  tendant  à  ce 
qu^l  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  5  octobre  i859f 
par  lequel  te  conseil  de  préfecture  du  département  des  Boucfaes- 
du-Rhéne,  It  la  suite  de  la  vérification  ordonnée  par  Tarrêté  susvisé. 
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a  condamné  ladite  compagnie  à  payer  audit  sieur  Chaîne  la  somme 
de  1  5oo  francs  à  titre  d'indemnité  ,  et  a  mis  à  sa  charge  les  frais  de 
la  vérification  précitée  et  les  autres  dépens;  ce  faisant ,  joindre  les 
pourvois,  accorder  déchar^^e  à  la  compa^^nie  des  condamnations 
contre  elle  prononcées  et  condamner  le  sieur  Chaîne  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Chaiaet  tendant 
au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  le  tout  avec  dépens; 

Vu  le  mf''moire  en  réplique,  par  IcmiucI  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  dWvignon  h  jyarseille  déclara  periister  en  ios  précédantes 
conclusions; 

Vu  les  obstn'vations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  (*); 

Vu  le  rapport  du  docteur  Sauvet  en  date  du  ôo  avril  i85a  ; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  an  date  das  i4et 
a/i  août  i85'j  et  des  5  et  lôjuin  iSo.t; 

Vu  les  lois  des  u8  pluviôse  an  Mil  et  1 G  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  q/i  juillet  i8'i")  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  dû  joindre  les  pourvois  pour  y  être 
statué  par  un  seul  décret; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  do  Tinstruction  que  les  fièvres  d'accès 
dont  le  sieur  Ghaine  et  sa  famille  ont,  pcudant  plusieurs  années, 
subi  les  atteintes,  ont  eu  pour  cause  la  stagnation  des  eaux  réunies 
dans  les  eliLitnbres  d'euiprunt  creusées  il  i5o  mètres  environ  de 
leur  habitation  pour  y  prendre  les  terres  destinées  aux  remblais 
du  chemin  de  fer  d'Avignon  ii  Marseille  ; 

Considérant  que  la  compagnie  concessionnaire  de  ce  chemhi  a 
négligé  de  faire  ex»'cuter  les  travaux  (jui  devaient  procurer  Técou- 
lement  de  ces  eaux  ;  que  ,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  du  (lé|>artement  des  lîouches-du-iUiùuû 
a  condamné  ladite  eompagnii;  à  payer  au  sieur  Chaiiie  une  indem- 
nité de  1  600  francs  et  a  mis  d  sa  charire  le^  frais  do  l'instance  j 

Art.  1".  La  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Avignon  à  Marseille  est  rejetée. 

a.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  d* Avignon  à  Marseille  est  con- 
damnée aux  dépens. 


(♦)  Le  minis-lic  a  irni»  l'avis  que  l«  préjudice  dont  «e  plaignait  le  lieur 
Choine  n'êlaii  pus  un  dommage  direct  et  matériel  pouvant  donner  ouvertore 
I  ose  donasde  dHndsnnIté, 
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(N"  lOOâ) 

[  29  mars  1855.  ] 

Routes;  conversion  d'une  rue  communale  en  grande  route  ;  pro- 
priéié  des  terrains  non  compris  d(ii>.<  le  pcrimèlrr  de  la  rouie; 
conflit.  —  (Ville  d'Autiin.  )  —  //  (i]>p(irtirnt  à  Findorilè  judiciaire  • 
de  statuer  sur  les  conlcstations  qui  s^'irvent  entre  I  rlat  cl  ut,e 
commune  au  sujet  de  la  propriété  de  terrains  retranches  d'une 
route  impériale  par  voie  d'alifjnement ,  vendus  par  Vctat  aux 
riverains  et  dont  la  comuiune  réclame  le  prix  comme  dépendant 
d'une  rue  communale  (*).  —  Mais  runtorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  déterminer,  préalablement  au  jugement 
de  la  question  de  propriété  :  i"  qifl  était  fe  caractère^  comme 
voie  publique  y  de  la  rue  dont  il  s  agit  avant  le  décret  qui  (n  a 
ordonné  le  classement  parmi  les  roule-^  impériales  ;  ijw  lle  a 
été  l'étendue  et  quels  ont  été  les  effets  de  ce  classement  ;  3  si  le 
classement  ainsi  opéré  a  été  modifie  uUérieurement  par  des  actes 
de  l'autorité  compétente. 

Une  grande  route,  établie  en  1789  dans  la  traverse  de  la  ville  d'Autun, 
emprantc  la  rue  Saint-Antoine  de  celte  ville  dans  une  partie  de  son  par- 
cours. Le  décret  du  IG  décembre  1811  a  inscrit  cette  voie  de  communicalioD 
parmi  les  routes  impériales  de  3*  classe  sous  le  n"  98  (aujourd'hui  bOj  et 
sous  la  dénomination  de  route  de  Hâcon  à  Cliàtillon-sur-Scine. 

Par  suite  de  divers  arrêtée  d'alignement  pris  par  le  prélét  de  SaÔne-et-Loin 
d  qnl  lainaient  en  debers  do  sol  de  It  route  dUKrentes  parcelles  de  terrsln 
dans  la  traverae  de  la  rue  Saint-AotolDe,  plusieurs  propriétaires  rlTerslei 
forent  obligés  d^avancer  leurs  constructions.  Un  arrêté  préfoctoial  du  27  dé- 
cembre 1848  céda  aux  sieurs  IN  rriaudet,  Besson  ,  I>aureau  et  Hallëe,  moyen- 
nant la  somme  de  7^'<^oo ,  divriscs  parcelles  de  terrain  réunies  à  leurs  pro- 
priétés par  suite  de  ces  aîi^iieinciits. 

La  ville  d'Autun  se  prétendant  propriétaire  des  parcelles  de  terrains  ain.M 
cédées  fDniia  opposition  entre  les  mains  des  acquéreurs  au  payement  du  prix 
de  léiir  aoqoIsltioD. 

L'étit  ïïfvùi  assigné  la  ville  devant  le  trtboaal  de  l'anondlsseinent  d'Aoton 


(')  roêr  un  arrêt  de  la  eoor  de  eassatieii  do  31  noremltre  I8U.  tHXk  4i 
£00»,  3*  série,  IV,  95. 
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en  mainlevée  de  celte  opposition ,  le  tribunal ,  apri\s  nvoir  rejeté  une  excep- 
tion d'incompétence  proposée  au  nom  de  l'élut  ddu&  le  cours  de  Tinstance, 
déclara  la  Tille  propriétaire  des  pareèllei  de  terralos  cédées  aux  sieurs  Per- 
rtaudel  et  aatres»  et  ordonna  que  le  prix  dû  par  lei  cessionnaires  leralt  par 
•  MX  Tené  dans  la  ealase  de  la  Tille. 

Appel  de  ce  Jogement  ayant  été  Inteijeté  an  nom  de  l'état  devant  la  conr 
de  Dijon,  le  préfet  a  présenté  an  déclinatoire  tendant  à  ce  que  la  cour  snnlt 
à  toute  décision  sur  le  fond  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statoé  par  l'antorlté  com* 
pétente  sur  la  portée  du  di-crct  du  )0  décembre  1811. 

Ce  déclinatoire  a  été  rejeté  par  un  ariOt  ainsi  motivé: 

«  Considérant  que  le  lU't  linatoire  pKipo^c  en  appel  ne  s'appuie  que  sur  le 
seul  motif  :  que  la  solution  de  la  question  de  propriété  qui  divise  l'état  et  la 
Tille  d'Autun  doit  se  trouver  dans  rinterprétation  du  déerel  du  16  décembre 
1811  complétée  par  un  arrêté  qui  détermine  la  largenr  de  la  route  Impériale 
m*  80  sur  les  pointa  correspondanla  aux  parcelles  cédées  ; 

»  Que  la  conr  a  donc,  pour  statuer  sur  le  déclinatoire,  une  senle  chose  A 
examiner,  celle  de  sayoir  si  en  prononçant  sur  la  question  de  propriété  qui 
lui  est  soumise,  elle  peut  porter  att  'ute  au  décret  du  16  décembre  181 1  et  à 
Tarrctc  qui  a  déterminé  la  largeur  do  la  route  de  MAcon  à  CbAtillon  dans  la 
traverse  d'Autun  ; 

■  Considérant  que  le  décret  du  K)  déccmbro  181 1  et  l'ai  i clé  qui  0\c  la  lar- 
geur de  la  route  n'a  aucun  irait  à  la  propriélf  (ios  Urrains  qui  bordent  celte 
roule;  qu^ils  ont  seulement  fait  cnlicr  dans  le  domaine  public  la  partie  de  la 
rue  Saint-Aoloine  qui  est  occupée  par  la  roule ,  mais  que  l'arrêté  concernant 
les  aUgnements  donnés  n'a  été  pris  que  par  suite  des  attributions  de  hante 
police  et  de  sarreillanee  que  la  loi  donne  au  préfet  relativement  à  la  grande 
Totrie,  mais  n'Implique  pas  qnll  ait  statué  sur  la  propriété  des  terrains  bor- 
dant cette  Tonte; 

»  Que  la  question  de  propriété  ne  peut  être  résolue  que  par  des  titres  ou  à 
défaut  de  titres  par  bs  lois  concrrnant  la  propriété  des  teirains  vains  d 
vagues  situes  dans  les  communes  ou  par  des  faits  de  possession  tout  À  fait 
Indépendants  des  actes  de  l'ailminiotration  ; 

»  Qu'un  procès  identique  à  celui  qui  s'agite  aujourd'bui  a  eu  lieu  ,  en  ISil, 
entre  les  mêmes  parties  pour  une  parcelle  vendue  dans  la  même  position; 
que  l'état  n'a  tiré  aucune  induction  des  actes  qui  auraient  été  passés  par 
l'administration,  et  que  le  préfet  n'a  démontré  par  ancnn  raisonnement 
gn'oa  devait  j  trouver  la  solntlon  de  la  question  ;  que  le  procès  a  été  résolu 
par  des  mojens  de  droit  pris  tout  à  UAi  en  dehors  des  actes  de  l'adintoit- 
tratlon  ; 

»  Considérant  qu'il  devra  en  être  de  même  dans  la  cause  actuelle  ;  que 
dans  le  proc^^;  en  premi«^re  instance,  le  préfet  de  Saône-et-Lolre  avait  motivé 
son  déclinatoire  sur  ce  que  l'opposition  de  la  ville  d'Autun  portait  atteinte  à 
l'arrêté  en  date  du  27  décembre  18i8  qui  a  opéré  la  cession  dos  terrains; 

»  Que,  dans  le  déclinatoire  proposé  en  appel ,  le  préfet  parait  avoir  aban- 
deimé  ce  moyen ,  mais  ne  l'eût-ii  pas  fait  qu'il  n'y  aurait  pas  motif  de  s'en 
piéoeeuper  davantage;  ^ 
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•  Qu'en  effet,  cet  arrêté  De  peut  donner  lieu  à  aucune  interprelaiioo,  et 
ii*«t  pat  oppoMble  à  ]a  fille  d'Anton  parea  qo'ella  n^y  a  pas  été  partie»  et 
pana  qn'U  ja'eat  relatif  qn^à  dai  pariallaa  de  terrain  qnl  ne  fûaaient  paa  partie 
dn  dooalM  poldlei 

>  Qo*il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le  déellnatolre  n'eet  point  jofUflé; 
quOt  pour  décider  le  procès ,  les  ti  ibuiuiux  ne  peuvent  porter  atteinte  à  aucon 
acte  administratif  opposable  à  la  villed'Autun  ;  qu'il  ne  peut  donc  être  adnla.» 
Le  20  décembre  1854 ,  le  préfet  a  élevé  le  conllit  en  tes  termes  : 
o  Considéranl  que  le  litige  existant  entre  i'f-tat  et  la  ville  dWuttin  doit 
trouver  sa  solution  dans  une  interpretatiou  rc^^ulière  du  décret  du  lii  décembre 
1811,  complétée  par  un  arrêté  qol  déterminera  la  largeur  de  la  route  impé- 
riale n*  80  BUT  lea  potota  correspondanta  aus  parcellea  cédéeat 

•  Gonaldérant  en  effet»  qu'il  a'aglt  de  aavolr  préDudlelellenent  à  tonte  déd- 
alon  aur  le  fond  :  i«  al  ea  déeret  dn  16  décembre  1811,  en  dateant  la  roula 
impériale  de  Màcon  à  Cb&tillon  a  eu  pour  résultat  de  comprendre  dans  cette 
route  l'entière  lar«eiir  comme  l'entière  longueur  de  la  rue  Snint-Antoine  à 
Autun;  en  d'autres  termes,  de  réunir  au  domaine  public  proprement  dit  la 
fraction  de  ce  domaine  qui  aurait  pu  avoir  été  administrée  jusqu'à  cette 
époque  comme  domaine  public  communal  i  2"  èi  ces  mêmes  lurj^cur  et  lon- 
gueur de  la  rua  8alnt«Antoioe  faisaient  encore  partie  de  la  ronla  an  moment 
de  la  eeaaion  que  Télat  a  consentie  par  acte  du  27  décembre  1848  appronvé 
par  le  ministre  le  18  Janvier  aulTant  ; 

«  Considérant,  d'une  part,  que  d'aprèa  la  jurisprudence  dn  conseil  d'état 
(t;olr  arrêt  dn  6  juillet  1850),  l'incertitude  sur  l'étendue  du  dassement  d'ane 
rue  comme  grande  route  et  sur  le  point  de  savoir  si  cette  rue  a  été  réunie  à 
la  route  dans  toute  sa  largeur,  ou  si  elle  n'est  pas  restée  en  partie  dan?  le 
domaine  municipal  ne  peut  être  levée  que  par  l'interprétation  de  l'orJon- 
nance  de  classement  faite  par  lo  gouvernement  sur  le  rapport  du  minu^re 
des  travaux  publics; 

•  Considérant,  d'autre  part,  que  d'après  la  même  Jurisprudence  {wHr  arrêt 
dn  S  Juillet  1841) ,  e*est  à  l'autorité  admlntstrallTe  qu'il  appartient  de 
eonoaltra  de  l'action  intentée  contre  l'état  en  revencllcation  de  la  propriété 
d'une  parcelle  de  terrain  que  l'administration  prétend  faire  partie  d'une 
grande  route  h  laquelle  elle  a  été  incorporée  ; 

»  Considéiant  que,  dès  lors,  la  cour  de  Dijon  en  rejetant  le  déclinatoire 
par  lequel  nous  avions  réclamé  un  sursis  à  l'eirel  de  faire  interpréter  par  qui 
de  droit  les  actes  aduiiniblratifs  qui  ont  upcré  le  classement  de  la  route  im- 
périale »•  80  et  déterminé  ses  limites,  s'eat  écartée  dea  vêdtaUes  priodpea 
de  la  compétence  et  a  mêeonnn  les  règles  de  la  séparation  des  ponvolrs  Jndl- 
cialre  et  administratif; 

»  Par  ces  motifii,  arrêtons  i 

»  Le  conflit  est  élevé  dans  l'instance  pendante  à  laconr  impériale  de  DUoo 
entre  le  domaine  et  la  Tille  d'Autnn.  • 

Na|K>lfon,eto., 

Tu  rarrôtô,  en  date  da  ao  décembre  i854  •  par  lequel  la  piMI 
du  département  de  Saône-et-LoIre  a  élevé  le  conilt  d*«llrllNrtioa 
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dans  une  Instance  pendante  devant  la  cour  Impériale  de  DiJOD  entre 
rétat  et  la  ville  d'Autun ,  ledit  arrêté  et  les  pièces  jointes  enregistrés 
aa  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  de  notre  conseil  d*état 

les  ag  janvier  et  6  février  i855  ; 

Vu  Texplolt,  en  date  du  7  décembre  iSâg,  par  lequel  le  préfet 
du  département  de  Saône-et-LoIre ,  agissant  au  nom  de  Tétat,  a 
assigné  la  ville  d'Autun  à  comparaître  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  d'Autun,  pour  s'entendre  déclarer  mal  fondée 
dans  Topposltion  par  elle  mise  au  versement  dans  la  caisse  du  trésor 
public  du  prix  de  88".oi  superficiels  de  terrains  cédés  aux  sieurs 
Perriaudet,  Besson,  Laureau  et  Hallée  par  l'acte  ci-après  visé  du 
a;  décembre  18/18;  voir,  en  conséquence,  donner  mainlevée  de 
cette  opposition ,  et  voir  dire  que  les  cessionnaires  seront  vala- 
blement libérés  en  payant  au  receveur  des  domaines  à  Autun  la 
somme  do  vd^^  oo  ,  formant  le  prix  desdits  terrains  ; 

Vu  Injustement,  en  date  du  28  août  i85i,  par  lequel  le  tribunal, 
statuant  sur  l'exception  d'incompétence  propos(''e  au  nom  de  l'état 
par  le  préfet  du  d(''partemnnt  de  Saône-ot-Loire ,  sVst  dtV-laré  com- 
pétent pour  connaître  des  conclusions  prises  pour  la  ville  d'Autun 
en  n';ions'^  i\  la  d  niande  en  mainlevée  d'opposition  et  tendant  à 
^trc  n  connuo  pi'opriétaire  des  parcelles  de  terrains  cédées  aux 
sieurs  Perriaudet  et  autres; 

Vu  le  ju^'cniont  rendu  par  le  même  tribmial  le  ?6  novembre  i85i, 
qui  déclare  la  Tille  d'Âutun  propriétaire  desdites  parcelles  de 
terrain  ; 

Vu  l'acte  d'appel  dirigé  contre  ce  dernier  jugement  en  date  du 

7  juillet  i85/i; 

Vu  le  mémoire  adressé,  le  12  juillet  i854,  à  la  cour  impériale  de 
Dijon,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  i*'juin  iBiB,  par  loniml  le 
préfet  du  département  de  SaAne-et-l-oire  revendique  pour  l'autorité 
administrative  le  jugement  de  la  (luestion  préjudicielle  de  savoir  si 
le  décret  du  16  décembre  i8i  i ,  en  classant  la  route  iuipériaie  u"  80 
dan<  la  traverse  de  la  ville  d'Autun,  a  compris  dans  le  domaine 
public  la  rue  Saint-Antoine  de  ladite  ville  dans  tonte  sa  largeur; 

Vu  l'acte,  en  date  du  a;  décembre  18^8,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  Saône-et-Loire  .  au  nom  et  pour  le  profit  de  l'état, 
cède ,  moyennant  le  prix  de  7(jA'.o9,  aux  sieurs  l'erriaudet ,  Besson , 
Laureau  et  Hallée,  88".oi  superficiels  de  terrains  formant  excédant 
de  la  route  Impériale  n"  80  et  réunis  par  suite  d'alignement  à  leurs 
propriétés  dans  la  traverse  de  la  rue  Saint- Antoine  à  Autun  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  G  février  1776;  les  lois  des  i6-jZi  août , 
7-1 1  septembre  et  7-1Z1  octobre  1 790  ^  celles  des  16  fructidor  an  111^ 
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a8  pliiYlôBe  an  Vin,  16  septembre  1807,  et  le  décret  du  16  déoemlxe 
1811  ;  les  ordonnances  des  1*^3010 1838  et  19  mars  i83i  ; 

GODsidéraDt  que,  par  Taction  intentée  à  la  requête  da  préfet  dn 
département  de  Saéne-et-Loire,  représentant  Tétat,  devant  le  tri- 
banal  de  Tarrondissement  d'Anton,  et  portée  en  appel  devant  la 
coor  impériale  de  Djjon ,  la  ville  d*Antun  était  assignée  pour  s'en- 
tendre dédarer  mal  fondée  dans  roppositlon  par  elle  mise  an  ver- 
sement dans  la  caisBe  du  trésor  public  d*une  somme  de  79&'-o9,  for- 
mant le  prix  de  88^.01  de  terrains  cédés  aux  sieurs  Perriaudet, 
Besson ,  Laurean  et  Uallée  par  Tacte  ci-dessus  visé  du  97  décembre 
18A8; 

Que,  pour  repousser  cette  domande,  la  ville  d'Autuo  a  prétends 
que  les  parcelles  de  terrain  dont  il  s'agit  avaient  été  cédées  aux 
sieurs  Perriaudet  et  autres  par  suite  d'alignements  à  eux  donués  le 
long  et  en  dehors  de  la  route  n"  80 ,  dans  la  traverse  de  ladite  villo; 
que  ces  parcelles  lulappartonaient  coiuine  formant  une  dépendance 
du  domaine  communal ,  et  que  le  prix  devait  en  être  versé  dans  la 
caisse  municipale; 

Considérant  que,  par  le  mémoire  en  déclinatoiro  présenté  à  la 
cour  de  Dijon  ,  le  préfet  de  .sa(' iK'-f  't-Loire  asoutcnu  que  la  que>î:on 
de  propriété  soulevée  par  la  villo  dWiitun  étaltsubordonnéeàceiie 
de  savoir  si  le  décret  du  16  décembre  1811,  en  classant  la  route 
impériale  n*  So,  avait  eu  pour  c  tTet  de  comprendre  dans  cette  route 
l'entière  largeur  comme  l'entière  longueur  de  la  rue  Saint-Antoine 
dans  la  traverse  de  la  ville  d'Auiun ,  et  (jue  la  décision  de  cette 
question  ne  pouvait  appartenir  (ju'ft  l'autorité  administrative; 

Que,  sur  ce  déclinatoire ,  la  ville  d'Autun  a  répondu  qu'il  s'agis- 
sait de  terrains  réunis  par  vole  d'alignement  aux  propriétés  rive- 
raines, en  dehors  du  sol  de  la  route,  et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu 
à  interpréter  le  décret  du  16  décembre  1811  pour  reconnaitie  la 
lai'geur  de  la  route  à  ré])oque  de  son  classement; 

Que,  par  les  mêmes  motifs,  la  cour  de  Dijon  a  rejeté  ledit  dé- 
clinatoire et  retenu  le  jugement  do  la  contestation  ; 

Considérant  que  si,  comme  le  reconnaît  le  préfet  dans  le  décli- 
natoire et  l'arrêté  de  contlit ,  la  cour  de  l>iJon  était  conij>étente  pour 
statuer  sur  la  question  de  propriété  soulevée  entre  l'état  et  la  villo 
d'Autun,  il  y  avait  lieu,  préalablement  au  jugement  de  cette  ques- 
tion, de  détcnuiner:  i"  quel  était,  avant  le  décret  du  iG  déceuibrc 
1811 ,  le  caractère,  connue  voie  i)ublique,  de  la  rue  Saint-Antoine 
à  Autun  ;  9."  quelle  a  été  l'étendue  et  quels  ont  été  les  etVeis  du  clas- 
sement de  cette  rue  comme  route  impériale  en  \  ertu  de  ce  décret; 
3<>  si  le  classement  ainsi  opéré  a  été  modifié  ultérieurement  par  des 
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actes  de  l'autorité  compétente;  qu'aux  termes  des  lois  cl-dessus 
visées,  il  ne  peut  appartenir  qu'à  l'autorité  adminifitrative  de  con- 
naître de  ces  questions  ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  d-dessus  visé  est  confirmé. 

a.  Est  considéré  comme  non  avenu  ,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret,  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Dijon  du  8  décembre 


Péêgê  twr  une  route;  contestations  sur  V application  du  tarifs 
compétence.  —  (  Pointurier  c  Villet  et  Braillard.  )  —  Ceêt  à  Pmn 
tariié  judiciaire  qu*il  appartient  de  prononcer  sur  les  eontesia-' 
Hons  qui  s'^élètent  entre  les  concessionnaires  de  péage  et  let 
redewMee  au  mjet  de  VappHeation  du  tarif  (*).  —  Ces  contée» 
tationt  ne  peuvent  être  portées  devant  le  eoneeU  d'état  eoue 
prétexte  dHnterprétatitm  de  Vordonnanee  de  eoneeuion. 

Le  tarif  inséré  dans  l'ordonnance  royale  du  26  juin  1844  qui  concède  au 
sinir  Pointurier  le  droit  ilc  percevoir  un  péage  sur  la  rampe  do  Pannrs>;i»''rcp, 
roule  dt'partrmrntaU'  ilu  .Iir  n  n**  2,  oxrmptc  du  drnM  de  péage  les  courrierà 
et  malle." postes  poiiaiit  Irs  (h-prrhps  du  couvcrnenii  nt. 

Les  sieurs  Villcl  cl  Braillard ,  entrepreneurs  de  messageries  et  adjudicn- ■ 
talies  du  transport  des  dépêches  de  Loog-le-Saalnier  à  Champagnoles ,  ont 
refusé  d'&cqnltter  la  tKe  en  se  fondant  sur  cette  danse. 

Le  slenr  Peintorler,  prétendant  que  l'exemption  ne  leur  était  pas  applicable 
parée  qu'ils  transportaient  des  Toyageurs  en  même  temps  que  les  dépêches, 
les  a  cités  devant  le  juge  de  paK  de  Conliége  qui  a  sursis  ù  statuer  Jusqu'à  ce 
que  l'interpn'talion  du  tarif  eiH  été  donnée  pir  qui  de  droit. 

Sollicité  de  donner  relte  inti^rprf'tntion  ,  1.^  rnn=ril  de  préfecture  s'est  déclare 
incompétent  par  le  motif  que  l'iaterprctation  d'une  ordonnance  ro>ale  appar- 
lient  au  consri!  d'étnt. 

La  demande  d'inlorprétation  a  été  alors  portée  par  le  sieur  Pointurier  devant 
le  eonsetî  d'état,  qui  l'a  rejetée  luinnéme  en  ces  termes: 

Napoléon,  6tc.« 

Vu  une  requête  présentée  pour  le  sieur  Pointurier»  acUudicatairo 


(*)  f^oir  une  décision  conforme  du  tribonal  des  conflits,  du  9  mal  18&1  « 
Astugue  0.  Sautiron ,  3*  série,  1, 196. 


[29  mars  1855.] 
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des  trafaux  de  reetification  de  U  rampe  de  PaoïMMiteea  (  reate  di- 

pai-tementale  da  département  du  Jura  n*  a),  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise,  interprétant,  par  suite  du  renvoi  ordonné  par  juie- 
ment  du  Juge  de  paix  de  Gonliége,  le  |  3  du  tarif  inséré  dans 
Tarticle  a  de  Tordonnanoe  royale  du  s6  Juin  1 8A/k,  laquelle  a  ooncédé 
à  Texposant  le  droit  de  percevoir  un  péage  sur  la  partie  de  route 
rectifiée,  déclarer  les  sieurs  Villet  et  Braillard  sans  droit  de  se  pié- 
valoir  de  Texemption  portée  audit  paragraphe,  et  condamner  les 
défendeurs  aux  dépens  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  a6  Juin  i8A4 ,  et  notanmient  le  S  5  du 
tarif  Inséré  dans  ladite  ordonnance,  lequel  dispose  que  les  cour- 
riers et  malles-postes  portant  les  dépêches  du  gouvernement  seront 
exempts  de  péage; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  YiUet  et  Brail- 
lard, adjudicataires  du  transport  des  dépêches  de  Lons-le-Saulnier 
àChaçipagnoles,  tendant  à  ce  qoMl  nous  plaise ,  Interprétant  Tor- 
donnanee  royale  ci-desstui  visée,  déclarer  que  les  défendeurs  sont 
compris  dans  Texemption  accordée,  par  le  tarif  annexé  à  ladite 
ordonnance» aux  courriers  et  malles-postes  portant  les  dépêches 
du  gouvernement;  ce  fliisant,  condamner  le  sieur  Pointurier  aux 
dépens; 

Vu  les  conclusions  subsidiaires  présentées  pour  ledit  sieur  Poln« 
turier,  tendant  à  ce  qu^l  nous  plaise,  pour  le  cas  où  notre  conseil 
d*état  serait  incompétent  sur  les  conclusions  principales,  stotuant 
par  voie  de  conflit  négatif,  annuler  le  Jugement  de  renvoi  du  Juge 
de  paix  de  Conliége  ;  ce  faisant ,  renvoyer  les  parties  devant  le  même 
Juge  de  paix  ou  devant  tel  autre  que  nous  estimerons  compétent  ; 

Vu  un  Jugement,  en  date  du  ^  décembre  i86o ,  par  lequel  le  Jog» 
de  paix  du  canton  de  Oonliége  a  renvoyé  à  statuer  sur  les  pounnitee 
dirigées  par  le  sieur  Pointurier  contre  les  sieurs  Villet  et  Braillard  • 
Jttsqu*à  ce  que  le  sens  et  la  portée  de  Tordonnance  royale  du  i6  Juin 
iVik  aient  été  déterminés  par  Tauterlte  administrative; 

Vu  les  lots  des      septembre  1790,  6  Drimaire  an  VU  et  a?  fH- 
malre  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  sA  Juillet  i8ûr>; 

Considérant  qu*aux  termes  des  lois  des  6-11  septembre  1790» 
6  frimaire  an  VII  et  37  frimaire  an  VIII,  lorsqu'il  s'élève  des  con- 
testations sur  l'application  du  tarif  entre  les  concessionnaires  de 
péage  et  les  redevables,  c'est  à  rautorité  Judiciaire  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  ces  contestations; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Pointurier  a  pour  objet  de 
faire  déclarer  que  les  sieurs  ViUet  et  BraUlard ,  en  leur  qualité  d'en- 
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irepreneurs  du  Bervice  des  dépêches  do  Lons^Ie-Saulnicr  à  Champa- 
gnolefl,  ne  doivent  pas  être  compris  dans  l'exemption  établie  par  le 
S  3  du  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  aO  juin  ,  qui  a  concédé 
au  sieur  Pointurier  lo  droil  de  pei'cevoir  un  péage  sur  la  rampe  do 
Pannessières;  que,  dès  lors,  il  s'airit  d'une  contestation  sur  l'appli- 
cation du  tarif,  qui  ne  peut  être  porté#  devant  nous  sous' prétexte 
d'interprétation  ; 

Art  i".  La  requête  du  sieur  l'ointurier  est  rejetée. 

t.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


Domaine  public  maritime;  établissement  antérieur  ci  i5/4'i:  que*" 
tion  de  propriété  ;  conflit.  —  (Lamachc.)  ~  L'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  di  cidcr  si  un  particulier  csl  fondé  à  réclatner^ 
en  vertu  des  ordonnances  de  ih^lx  et  de  1681  ,  des  droits  de  pro- 
priété  sur  une  pêcherie  dépendant  du  riviigc  de  la  mer.  —  Les 
tentences  reiiducs  au  sujet  dea  droits  inaritimes  des  auteurs  du 
réclamant,  par  des  commissaires  de  l'ancien  conseil  chargés 
déjuger  des  difficultés  relatives  à  Vexécution  d'une  concession  de 
terrains  sur  les  bords  de  la  r;/er,  ne  sont  pas  des  actes  adminis- 
traiifs  dont  le  préfet  soit  recevable  à  demander  Vin  terpréta tion 
préalablement  à  la  décision  de  Vautorilé  judiciaire. 

• 

• 

Napoléon ,  etc., 

Vil  r.'u-i'èto,  on  date  du  on  janvier  i855,  par  lonuol  \v  pvrïv'  du 
dé;  artonicnt  do  la  Ma!  rli'»,nn  ii  ini  do  rautnrito  administrativo , 
él^ve  lo  conflit  d'ailributioii  dans  une  instance  pendante  devant  le 
tribunal  ci\ilde  Tarrondissenient  de  Valoirnes  entre  ledit  préfet, 
affi^^ant  au  nom  de  r«'tat,  poursuites  et  ililitront  es  du  directeur 
des  domnines,  et  le  sieur  Lamache  ((iabriel),  propriétaire  à  Saint- 
Vaast-la-Houffue,  asrissant  au  notn  et  comme  lég-ataire  do  la  damo 
Bover  de  clioî'^y,  ledit  arrtuô  do  cinditet  les  piôces  à  rajipul  enre- 
gistrés au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  de  notre  conseil 
d'état  les  'j.  et  9  février  iS55; 

Va  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  s5  Juillet  1 853 , 
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par  lequel  la  dame  Boyer  de  Ghoiqr  Uât  asBfgner  le  }»éfet  du 
département  de  la  Manche,  comme  représentant  Pétat,  à  comp»- 
raître  devant  le  tribunal  civil  de  rarrondlsBement  de  Valognes,  pour 
voir  ordonner  que  la  requérante  sera  maintenue  en  possession ,  à 
titre  de  propriétaire,  dn  parc  on  pêcherie  de  la  Tooqnalse,  attoé 
anr  la  gi€ve,  à  Saint-Vaast-la-Hongue  ; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  Si  août  i853,  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Manche,  au  nom  de  l'état,  lesdites  condoslons 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  débouter  la  dame  Boyer  de 
Gboiqr  de  sa  domnnde  en  maintenue  en  possession  de  la  pêcherie 
de  la  Tocquaiae,  déclarer  sa  possession  précaire  et  de  pure  tolé- 
rance, rejeter  comme  contraire  à  la  loi  sa  réclamation  d'in- 
demnité à  raison  de  la  suppression  ou  destruction  de  la  pêcherie 
dont  il  s'agit,  et,  au  cas  où  le  tribunal  croirait  ne  pas  devoir  ap< 
pllquer  suivant  ces  principes  les  décisions  rendues  par  les  commis- 
saires  du  roi  à  la  date  du  aa  février  1737  et  du  12  décembre  1759. 
renvoyer  préalablement  la  cause  et  les  parties  devant  Tautorité 
administrative  pour  faire  déterminer  le  sens  et  les  effets  de  cea 
actes  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoirc ,  en  date  du  3 1  août  1 853,  par  lequel 
le  préfet ,  agissant  en  vertu  de  l'ordonnance  du  i^'juin  1828,  de- 
mande qu'avant  de  statuer  sur  le  fond  du  droit,  le  tribunal  renvoie 
la  cause  devant  l'autorité  administrative,  chargée  par  la  loi  de  dé- 
terminer le  sens  et  les  cfTets  des  doux  décisions  du  12  février  1737 
et  du  11  décembre  1709,  faisant  ol)server  que  le  déclinatoirc  n'est 
produit  et  n'est  destiné  h  valoir  que  pour  le  cas  où  le  tribunal  croi- 
rait pouvoir  interpréter  les  décisions  dont  il  s'agit,  au  lieu  de  les 
appliquer  simplenu  nt  dans  le  sens  des  principes  développés  dans 
les  conclusions  en  date  du  niênio  jour; 

Vu  les  conclusions,  en  date  du  25  mai  i85^ .  par  lesquelles  le  sieur 
Lamaclie ,  propriétaire  à  Saint-Vaast-la-liouguc ,  demande  qu'il 
plaise  au  tribunal  :  i"  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  déclare,  en  sa 
qualité  de  légataire  do  la  dame  Boyer  de  Choisy,  rep»'endre  l'in- 
stance interrompue  par  le  décès  de  ladite  dame;  a°  dire  etjuzer 
que ,  sans  avoir  égard  i\  tous  moyens  et  exceptions  opposés  par  le 
préfet,  il  sera  maintenu  en  pleine  propriété  ,  possession  et  jouis- 
sance des  i)arcs  et  pêcheries  de  la  Tocquuise,  circonstances  et  dé- 
pendances; ô  condaniner  le  préfet  aux  dépens; 

Vu  un  mémoire,  eu  date  du  1  août  i85!i,  présenté  au  nom  du 
prt^fet  du  département  de  la  Manche ,  aux  mêmes  fins  et  conciasiooa 
que  le  mémoire  ci-dessus  visé  du  ôi  août  i85ô  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  3o  décembre  iSôA»  par  lequel  le  tri- 
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buDal  civil  de  rarrondfssenient  de  Valopnes,  écartant  du  procès  les 
deux  décisions  du  2a  février  1737  et  du  12  décembre  i75(),  et,  par 
suite  sans  s'arrêter  au  déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  main- 
tient le  sieur  Lamaciio,  par  application  des  ordonnances  de  mars 
ibS!i  et  d*août  1681 ,  dans  le  droit  do  parc  ou  pf^cherie  dont  il  jouit 
sur  les  grèves  de  Saint-Vaast-la-Uougue ,  au  lieu  dit  la  Tocquaise; 
dit,  en  conséquence,  que  le  parc  ne  peut  être  supprimé  sans  in- 
demnité ;  condamne  le  préfet  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  pris,  à  la  date  du  /j  mai  i85i ,  par  le  préfet  du  ar- 
rondissement maritime,  ledit  arrêté  approuvé  le  11  du  même  mois 
par  notre  ministre  de  la  marine,  et  portant  que  la  portion  de 
grève  où  sont  établis  les  parcs  à  liuitres  ou  dépôts  d'huîtres  existant 
actuellement  à  Saiut-Vaasi-la-Houçue  et  connus  sous  le  nom  d'an- 
ciens parcs  du  Narcateau  ,  de  la  Tocquaisc  et  de  la  Goulège,  est  dé- 
clarée faire  partie  du  domaine  public  maritime; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  ili  juin  i855,  par  lequel  notre  mi- 
nistre de  la  marine  déclare  que  le  parc  de  la  Tocquaise  est  sup- 
primé et  ne  pourra  être  rétabli ,  et  que  les  détenteurs  de  ce  parc 
seront  tenus  de  ie  démolir  à  leurs  frais  et  de  transporter  les  maté- 
riaux en  provenant  hors  du  contact  de  la  mer,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  sous  peine  d'être  poursuivis  conformément  aux  articles  a 
*    et  5  du  décret  du  9  janvier  1862  ; 

Vu  la  décision,  en  date  du  22  février  1737,  rendue  par  les 
commissaires  généraux  du  conseil  députés  par  ie  roi ,  par  arrêts 
des  26  octobi;e  et  18  décembre  173/i ,  à  l'effet  déjuger  en  dernier 
ressort  les  contestations  existant  entre  le  sieur  Pilet,  d'une  part, 
l'abbc-sse  et  les  religieuses  de  l'abbaye  de  Gaen  et  consorts,  le  sieur 
baron  de  lieauvais,  le  sieur  Fouquet,  seigneur  de  Heville,  et  autres 
opposants  à  l'exécution  des  lettres  patentes  du  20  janvier  1731, 
par  lesquelles  le  roi  a  cédé,  à  titre  de  don  et  à  perpétuité ,  au  sieur 
Louis  Pilet,  ingénieur,  un  terrain  situé  sur  la  côte  de  la  iiouguc , 
entre  la  nouYelle  digue  de  Saint-Vaast  et  la  digue  des  Salines,  cir- 
constances et  dépendances,  ensemble  le  droit  do  pècho  au  puut  de 
Réville  et  dans  Pétendue  de  ladite  concession  ; 

Vu  la  décision ,  en  date  du  la  décembre  1739,  rendue  par  les 
commissaires  généraux  du  conseil  députés  par  le  roi,  par  arrêts  de 
sou  conseil d*6tat  des  31  avril  et  36  octobre  1 739,  pour  la  vérification 
des  titres  des  droits  maritimes,  et  sur  iceux  statuer  définitivement 
et  en  deralef  ranort  ; 

Vu  les  ordonniDoes  sur  U  marine  de  mars  1 58û  et  d'août  1 68 1  ; 

Vu  les  loisdOB  i6-s&  août  1790,  7-1 1  septembre  1790,  aa  novem- 
bre^i"  décembre  1790  et  lU  ventôse  an  VII  ; 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  D^rets.  —  tome  v.  39 
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Vu  Tarticle  553  du  Gode  Napoléon  et  U  loi  4tt  i$  leptombre  ifo; 
(art.  Ui); 

Vu  DOS  décrets  du  9  janvier  et  du  ti  lévrier  186s  1 
Vu  les  ordoonauces  royales  du  juio  et  du  is  mm  M\  ; 
Vu  notre  décret  da  3Ô  Janvier  18H  ; 
Ckuisidérant  que,  dans  hnstance  engagée  contre  rétat.devant  le 
tribanal  dvil  de  rarrondiaflêment  de  Yalogoee,  le  aiear  Lamache  * 
pour  faire  reconnaître  qa*U  était  propriétaire  i>  titra  biMnmiitalda 
et  non  pas  poweamr  titre  précaire  de  la  pécberie  de  laToequaiie, 
se  fondait  :  1*  sur  les  droits  qu*il  tenait,  d'après  la  légialatton  propre 
à  Tancien  ducbé  de  Normandie,  d^une  donation  faitOi  en  leH  »  par 
le  duc  Guillaume»  à  Tabbaye  de  la  Sainte-Trinité  de  Gaani  t*  sur 
les  dispositions  de  rordonnance  du  moia  de  mars  1684  «  eonflmées 
par  celle  du  mois  d*août  1681 ,  qui  ont  maintena  les  parcs  et  pê- 
cheries établis  sur  les  bords  et  rivages  de  la  mer  antérleuremeat  à 
i5A4;  que,  pour  établir  Torigine  de  la  pêcherie  dont  U  a*agitet  en 
même  temps  la  possession  non  Interrompue  de  ses  auteura  anté^ 
rieurement  k  i5AA  el  depuis  cette  époque  Jusqu*à  ce  Jourt  la  sieur 
Lamache  invoquait  un  arrêt  du  parlement  de  NormandlOi  dos  oon* 
trats  de  ventes  et  d*acquisition8,  un  acte  de  partage  •  une  sentence 
du  lieutenant  criminel  de  Tamlrauté  de  France  pour  le  aiége  de 
la  uougue  et  de  Quinéville ,  des  arrêta  de  Tanoien  conseil  du  roi  » 
et  deux  décisions  rendues  les  «7  février  1737  et  19  décembre  1719 
par  des  commissaires  du  roi  ; 

considérant  que  le  préfet  dn  département  da  la  fil^yiclie  et  Tad- 
ministration  des  domaines  n^ont  pas  contesté  qn*attx  termea  des  lois 
des  16-S&  août  1790, 7-1 1  septembre  1790 ,  sa  novembr»-i*'  décem- 
bre 1790  et  là  ventôse  an  VU,  Tautorité  Judiciaira  lût  compétents 
pour  décider  si  le  sienr  Lamache  était  fondé  à  réclamer  des  droits 
de  propriété  sur  la  pêcherie  da  la  XocqnaisB  eo  verta  des  ordon- 
nances de  168A  et  de  t68i; 

Que ,  pour  repousser  les  prétentions  dudit  sieur  Lamache  »  Ils  ont 
soutenu  que  le  droit  de  pêcherie,  en  tant  qu*!!  proviendrait  de  la 
donation  faite,  par  le  due  de  Nevmandiet  de  la  baronnie  de  Quet* 
tehoo,  a  été  aboli  sans  indemnité,  comme  enta«^  de  féodalité, 
par  les  décrets  du  6 et  du  3o  Juillet  1793;  que,  d'ailleurs,  par  leur 
nature ,  les  rivagesule  la  mer  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété 
privée  ;  que  ce  principe  est  consacré  par  les  lois  romaines  et  par 
la  légif^ation  française  ancienne  et  moderne  ;  que  les  ordonnances 
dé  i584  et  de  1881  cfht  reconnu  ans  particuliers  qui  auraient  établi 
des  parcs  et  pêcheries  sur  les  rivages  de  la  mer  antérieurement  à 
ibkk  •  non  paa desdroits  de  propriété  incommutable»  mais  des  droits 
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de  |>o.s>r'ssion  précaire,  toiijours  n'îvocables  sans  indemnité;  que 
les  deux  (l'''cisions  du  a-?,  février  1757  et  du  12  déceuibre  i7")(), 
invofiuées  par  le  sieur  Laniaclie,  loiu  de  prouver  que  ses  auteurs 
eussent  des  droits  de  propriété  sur  la  pêcherie  de  laTocquaise, 
établissaient ,  au  contraire,  qu'ils  en  étaient  seulement  possesseurs; 

Qu'en  conséquence ,  le  préfet  du  département  de  la  Manche  a 
demandé  qu*au  cas  on  ces  décisions  devraient  être  appliquées  dans 
un  sens  oppposé  à  celui  que  leur  donnait  l'administration,  le  tri- 
bunal sursit  à  statuer,  et  renvoyât  devant  l'autorité  admiuiâtraUve 
pour  les  faire  interpréter; 

Que  le  déclinatoire  présenté  à  l'effet  de  faire  prononcer  ce  renvoi 
et  l'arrêté  do  conflit  sont  fondés  sur  ce  que  lesdites  décisions  au- 
raient le  caractère  d'actes  administratifs  et  que  le  jugement  sur  la 
question  de  propriété  était  subordonné  à  Tinterpréiatlon  do  ces 
actes  ; 

considérant  <jue  les  deux  décisions  des  commissaires  génératlX 
du  roi  en  date  du  •?.■>.  février  1757  et  du  la  décembre  17Ô9  ne  sont 
pas  des  actes  dont  l'appréciation  est  réservée  par  les  lois  de  la 
matière  à  1  autorité  administrative;  que,  dès  lors,  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Valo^nes  n'a  pas  empiété  sur  les  attributions 
de  cette  autorité  en  écartant  ces  décisions  du  procès  et  en  pronon- 
çant sur  les  droits  réclamés  par  le  sieur  Lamache ,  par  application 
des  dispositions  générales  de  la  législation,  et  d'après  les  autres 
actes  et  titres  invoqués  par  ledit  sieur  Lamache  à  l'appui  de  sa  46- 
mande  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  préfet  dadépaiteme&t 
de  la  Manche  a  élevé  le  conflit  <t*attribution  contre  le  jugemcoit 
rendu  par  ce  tribunal  le  3o  décembre  i854  ; 

Art.  1*.  L*arrété  de  conflit  pris,  le  30  Janvier  i855,  par  le  préfet 
du  département  de  la  Alaache ,  est  annulé. 


Expropriation  ;  liste  des  jurés;  indication  du  jour  de  leur  réunion  ; 
notification.  —  (Chauveau.  ) — La  liste  des  jurés  et  l'indication 
du  jour  fixé  pour  leurs  opérations  ne  peuvent  être  valablemetU 
noîifiéei  aux  expropriés  par  le  maire  de  la  commune  intéreêtée 
dam  le  débat  relatif  au  règlement  de  Vindemniié;  une  eemkMh 


(3  avrU  1855.) 
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notification  e$t  nuH9  en  êUê^même ,  0t  rend  nulle  la  déeiaion 
du  Jury. 

AiBtr  Di  LA  COUR  DB  GAMàTioN  ;  châmbre  dtlle* 

La  cour. 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  ehambre  da  èoiueU,  vidant  mm 
déUbéré  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  contre  la  décition  dujfttjf  : 

Vu  les  articles  3i  et     de  la  loi  du  3  mai  18A1  ; 

Attendu  que  du  procès-verbal  rédigé,  le  27  mai  iS5U,  par  le 
maire  de  la  commune  de  Saînt-Hilaire-de-.Mortagne  ,  et  qui  est  pro- 
duit en  copie  par  les  demandeurs  en  cassation,  résulte  que  ce  fonc- 
tionnaire, s'étant  présenté  eu  leur  domicile,  leur  a  donné  lecture 
de  Tarrêté  préfectoral  du  8  dudit  mois ,  qui  fixait  la  réunion  du  jury 
au  S  fuiQ,  duquel  procès-verbal  de  notification  il  leur  a  été  laissé 
copie  ; 

Attendu  que  la  liste  des  jifrés  et  l'indication  du  jour  fixé  pour 
leurs  opératious  devaient,  aux  termes  des  articles  5i  et  57  de  la  loi 
du  3  mai,  être  notifiées  aux  expropriés  ou  par  huissier  ou  par  un 
agent  administratif,  dont  les  procès-verbaux  font  foi  eu  justice; 
que  les  expropriés,  d'un  côté,  et  la  commune  de  Saint-Hilaire,  de 
l'autre,  étaient  les  parties  coutendantes  dans  les  débats  qui  allaient 
s'ouvrir  sur  le  règlement  do  l'indemnité  qu'on  avait  vainement  tenté 
de  faire  à  l'amiable  ;  que  le  maire  ,  représentant  légal  de  la  com- 
mune ,  ne  pouvait  pas  dresser  et  signifier  lui-même,  aux  adversaires 
de  celle-ci ,  un  acte,  contentieux  qui  était  indispensable  à  la  vali- 
dité de  la  décision  qui  était  attendue; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  procès-verbal  de  notification  à  la  date  du 
127  mai  i854,  sans  qu'il  soit  besoin  de  Tezaminer  en  lui-même,  est 
nul  et  comme  non  avenu  ; 

Que  le  défaut  de  notification  de  la  li^te  du  jury  et  de  la  fixation 
du  jour  de  ses  opérations  est,  aux  termes  des  articles  3 1  et  4s 
combinés,  une  cause  de  nullité  de  la  décision  du  jury; 

Casse ,  etc. 
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(r  1007) 

[12  a?ril  1865.]  •  •.  ••/» 

Entrepreneur}  ioumission  irrégulière  ;  interprétation,  —  (Clia- 
nudet.  )  —  Jugé  que  d'après  les  condilions  de  V adjudication  ^ 
(tétait  la  série  de  prix  et  non  le  détail  estimatif  qui  devait  servir 
de  base  au  règlement'des  prix.  — Jugé  que  ces  conditions  étaient 
applicables  au  réclamant^  bien  que  dans  sa  soumission  il  se 
fui  référé  au  détail  estimatif. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Chamidet ,  en- 

treproieur  de  travaux  publics,  adjudicataire  des  travaux  de  pavage 
de  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Strasbouric  à  Paris,  tendant  h  ce 
qn'll  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  lo  novembre  i85îi, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  décidé  que  le 
décompte  de  son  entreprise  devait  être  réglé ,  conformément  à  la 
série  de  prix  jointe  au  détail  estimatif,  d'après  les  prix  du  millier  de 
pavés,  du  mètre  cube  de  sable  et  de  la  main-d'œuvre;  ce  faisant, 
ordonner  que  les  travaux  par  lui  exécutés  lui  seront  payés  selon 
réchantillon  des  pavés  employés ,  aux  prix  de  iB'.og  et  de  1 5  francs 
par  mètre  superficiel ,  conformément  aux  indications  du  détail 
estimatif  auquel  se  réfère  sa  soumission,  et  que  les  sommes  ajoutées 
à  so»  décompte  par  suite  de  ce  mode  de  payement  porteront  intérêt 
&  son  profit  à  partir  du  jour  de  la  demande  quMl  en  a  faite;  con- 
damner s'il  y  a  lieu  la  partie  adverse  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi; 

Vu  la  soumission  du  sieur  Chanudct; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tadjudication  en  date  du  «9  novembre 

Î8/17  ; 

Vu  le  cahier  des  conditions  particulières  de  Tentrenrise,  l'avant- 
métré  des*travaux,  le  détail  estimatif  et  la  série  de  prix; 
Vu  le  caliier  des  clauses  et  conditions  générales; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vin  ; 

Considérant  que  les  aâicliQ?  qui  ont  annoncé  au  public  l'adjudi- 
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cattOD  des  trafaux  de  pavage  de  la  gare  du  ehenlii  de  1èr  de 
Straabomig  à  Paris ,  ont  fait  connaître  que  le  rabais  des  con- 
currents devait  porter,  sous  peine  de  nullité  des  sovimlsslons»  sur 
les  prix  de  la  série  Jointe  an  détail  estimatif,  et  que  radjudicap 
tion  a  été  passée  aux  conditions  indiquées  par  les  affiches  ;  qae ,  dès 
lors ,  si  le  sieur  Ghanudet  »  omettant  dans  sa  soumission  les  mots  de 
iériê  dê  prtx,  a  fait  porter  son  rabais  sur  les  prix  du  détail  esti- 
matif, il  n*est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  cette  circonstance 
pour  prétendre  qtt*Il  a  été  déclaré  a4JudieatalrB  d*autres  condi- 
tions que  celles  qui  étaient  annoncées  et  mciyenqaot  d'autres  prix 
que  ceux  de  la  sérje  de  prix  Jointe  au  détail  estimatif;  qu*ainsi  c'est 
aveo  raison  que  le  décompte  de  son  entr^rise  a  été  rîglé  conUsr- 
mémentA  ladite  série  de  prix  (*) } 
Art  1**.  La  requête  du  sieur  Chaqqdet  est  i^etéei 


(r  1008) 

[IS  avril  1856.] 

Eœp«riiêe;  dommage$;  défaut  de  ««rmeaf •  —  (Glraudet.)~iiii 
âxperis  ehargéê  d^apprécier  les  dommagêt  eauséê  à  un  particu- 
lier par  nUle  dê  travaux  publia ,  doivent  prêter  eemmi  préa- 
lablement à  leure  opérations ,  d  petits  de  nullité  de  Fexpertiss 
et  de  Varréié  auquel  elle  a  serti  de  base,  ^Sncas  é^annuiation 


(')  Par  suite  d  une  irrégularité  demeurée  inaperçue  Iufb  de  l'adjudication, 
le  lieur  Ghanudet  aa  lieu  d'écrire  sa  soumiosliMi  eonforménent  au  modèle 
prescrit  par  rnffl -lie ,  sViait  senrl  d'une  ancienne  formule  liihogt  a phiée,  hors 
d'usage  ,  dan?  laquollp  on  lis«U  que  l'oxi^rutinn  trnvnux  drvnit  nvni  •  lien 
moyennant  Ira  pii\  du  tléiail  eslimutif.  I.e  sieur  Clianuiii^^t  avait  cniplovi'  il)  s 
pavés  d'un  échantillon  trop  fort  et  avait  dés  lors  fourni  par  mèlie  supeificicl 
moina  de  main-d'œuvre  et  moins  de  table  que  ne  IV^tgeait  le  cahier  des 
charges.  Dans  cette  situation ,  il  avait  intf'rét  à  faire  résier  son  décompte 
d'après  le  détail  pplimnlif  niii  fl\;iit  !«  prix  du  mAtre  de  pnvaae  sans  Indir.ition 
du  nombre  des  paves,  plii  Al  que  d'.iptè»  c  cahier  (î»'s  charm's,  lequel  exi- 
geait que  chaque  mètre  quarré  contint  IG  pavé»  G5  centièmes  de  paYédeti*.23 
quarré  et  23  pavés  32  centièfnes  de  pavé  de  0i*.16  sur  0".39.  Il  refusait  en 
const'juencu  les  prix  de  flOO  franc*  ou  rie  480  fram  s  fixés  par  la  séifc  pour 
chaque  miMier  de  privé»  de  l'nn  ou  de  I  nntre  (^clKmfiilon  préolté  rt  il  fé-lp- 
mait  18'.09  par  mètre  superûciel  de  pavage  aveu  pavé«  pU^ues  de  5ur 
0».i6  et  13  francs  par  mètre  de  D'irage  eijfectné  avec  de:»  pavi«  Ue  0".2S 
sur  <P.2a.  ^ 
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4ê  VempêrUê$9  it  m  pmU  Otb  $taiué  on  fond  par  î$  êonail 
4^état;  Im  p0irfi$$  Mvêfut  Htb  r0Mopé$$  devant  1$  eantêil  de 
Tfréfeeture  pour  y  être  etatué  aprêi  une  nouvelle  expertise, 

« 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentas  pour 
le  sieur  Joseph  Giraudet,  propriétaire,  demeurant  à  Servandet, 
commune  de  Rouy,  département  de  la  Nit^-vre,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  8  juin  i85^,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre  n'a 
fixé  qu'à  la  somme  de  1 178'.  17  le  montant  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due  pour  dommages  résultant  de  filtratlons  et  de  débordement 
des  étangs  de  Vaux  et  de  Baye ,  dépendances  du  canal  du  Nivernais, 
et  ce  :  1°  en  la  forme ,  parce  que  l'expertise  qui  a  servi  de  base 
audit  arrêté  est  Irrégulière  pour  défaut  de  prestation  de  serment 
des  experts  ;  a*  et  au  fond,  parce  que  l'indemnité  allouée  par  ledit 
arrêté  est  InaaflSsan te  pour  représenter  le  dommage  causé  à  la  pro- 
priété  du  requérant;  ce  faisant,  évoquant,  adjuger  audit  sieur 
Giraudet  les  conclusions  par  lui  précédemment  prises  devaot  le 
conseil  de  préfecture ,  et  lui  allouer,  en  conséquence ,  ane  indem- 
nité totale  de  lohg^'.'jb ,  avec  dépens; 

Vs  hm  oiMMmtiOM  de  notre  ministre  de  l^igricnlture ,  du  ooni- 
aareeel  des  tnvMa  publies,  tendant  à  l*innnlation de  l*inét6 
attaqué  pour  fiée  de  forme ,  et  au  renvoi  dn  sieur  Olrandet  devant 
le  mAme  oeneeil  de  pFéfiseture,  pour  être  statué  au  fond  après 
Azpertlse  régulière  ; 

Vu  les  prooès*veri)aui  d^ipertise  en  date  des  7  et  ao  septembre 
iW»8»  fit  le  rapport  de  riogénieuren  ehef  du  oanal du  Nivernais, 
agissant  oomme  tiers  eipert,  an  date  du  it  mai  t86A; 

Vu  les  lois  des  t6  pluvièse  an  VIH  et  16  septembre  1807; 

Vu  Tarliele  So5  du  Gode  de  preoédure  elvile  ; 

Vu  le  décret  du  35  Janyier  i85s  ; 

Sur  Virrégularité  de  Vexpertise: 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruotion  que  les  eiparts  chargés 
d'apprécier  le  dommsge  dont  se  plaignait  le  sieur  Giraudet  ont  pro- 
cédé à  leurs  opérations  sans  avoir  préalablement  prêté  serment; 
que  œtte  irrégularité  doit  entraîner  Tannulation  de  rarrêté  du 
8  Juin  i854  (*); 


(*)  L ingénieur  oïdtnaire  avait  émis  l'opinion  que  le  défaut  tle  prcslat.on 
de  tsrronit  des  «iiMrti  notait  pat  de  nature  à  entraîner  Tannulatton  de  Tar-  - 
rété  da  eonaell  de  préfeeturc ,  attendu  que  cet  arrêté  était  prioalpalement 
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Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'yen  cas  d'annulation  de  Vex- 
perlise  à  laquelle  il  a  été  procédé  y  il  soii  sUUué  a»  fondtêOMê 

recourir  à  une  nouvelle  expertise  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  il  ne  peut  être  statué  sur  l'indemnité  réclamée  par  id 
requérant  qu'après  une  expertise  contradictoire; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens: 

(Mômes  motifs  f|ue  ci- dessus,  page  19.) 

Art.  1*'.  J /arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départemeot  de 
la  Nièvre,  en  date  du  8  juin  i85/i,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Giraudtjt  est  renvoyé  devant  le  môme  conseil  de  pré- 
fecture, pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  expertise 
régulière. 


Uêinêig  e<mr$  ^m»  non  nmHgébUt;  pimooir  régkmmiêair§  ; 
fltiboftf  iti^r^ (Scliarir  c.  la  dame  de  WenddO I/M 
juêiekttrt  ardannimê  la  mpprêtsian  àê$  im»»$$  i^wne  uriM  w 
fait  pat  obitacle  àeeque  Padminiiiraiiaik  régulariiêf  dm  wi 
M  dê  police^  rwiitênee  de  laditê  utine  el  pr$ierim  fom  Ict 
travaux  néeestahreê  à  cet  tffit  êimê  la  réêwne  d$t  droitê  étt  fim 
—  Un  règlement  d'eau  (ait  par  U  préfet  aprét  VaeeompHttmmt 
d«i  formalités  légales  ne  peut  être  aitapté  par  la  voie  eontem- 
tieuse,— L'enquête  préparatoire  d*«ffi  règlement  él^eaa  ne  êamraSi 
être  annulée  sur  le  motif  qu'un  propriétaire  g  awraiiprie  MA' 
flMnl  la  qualité  de  riverain. 

L'OBlos  de  8«brénuinge ,  apparUnaot  à  !a  dame  de  Wendel ,  a  été  établie 

en  vertu  «l'une  ordonnance  royale  du  15  ooTembre  1810.  Lea  artlelaa  tel  ida 

cahier  d<  s  chargr»  annexé  à  cette  ordonnance  prescrivaient  la  pose  d'an 
repère  fixe,  et  chargeaient  les  ingénieura  de  conataler  à'exécatU»  de  oatte 

disposition. 

-    l-c  lep^tp  m  f  it     \\\  pince  et  le  Sieur  Scbarff,  propriélaîre  d<i  terraioa  en 


ba&cbur  u>  pi  o*  •  >.>  <  r(*al  de  i'ingênieur  en  chef  lien  eaperl  qui  n'était  paa 
tenu  de  préler  sermeot. 


a 


[19  aTril  18^] 
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amont»  tjrtnt  porté  ploinlo  detoal  loi  tribimau,  obtbit,  lo  a  Jatn  ittt,  do  la 
ooor  de  Nancy  un  arrêt  qui  condamnait  la  dame  de  Wondel  à  abaisser  les 
Tannes  de  i'usine  de  Sclirémange  jusqu'au  niveau  do  point  de  repère  fixé  par 
le  cahier  des  oh.nges  précité,  et  dans  le  cas  où  ce  repère n'ezisterali pu 
ordonnait  la  ^suppression  coraplèle  des  vannes  de  l'usine. 

Pendant  le  cours  de  Pinstance  judiciaire,  la  dame  de  Wendel  poursuivait 
devant  l'autorité  administrative  la  pose  du  repère  litigieux;  mais  les  ingé- 
nieurs, après  avoir  constaté  l'impossibilité  de  poser  ce  repère  avec  certitude, 
propoièraiit  ao  préfet  <to  lUro  prooédor  à  ono  nouvelle  instractioo  admiois- 
liatlfe  dano  lo  bat  do  végior  à  nooToaa  lo  point  d'eau  de  fnaliio. 

GOMe  iDitraoUon  ont  lion  et  nn  arrêté  préfoetoial  dn  15  avril  iS&Silia  le 
nlToan  doa  oanx  de  l'nilne  de  SoMnango  à  0».ia  on  oontre-liu  dot  poinu 
les  plus  déprimée  de  la  propriété  dn  etonr  Soharff.  Cet  arrêté,  attaqué  devant 
le  ministre  des  travanx  publics  par  le  sieur  Schacffi  a  été  eonfirmé  par  nne 
décision  miolatériolle  dn  2&  noTombre 

Pourvoi* 

Napoléon,  etc.. 

Vu  ;  1°  la  requête  présentée  par  le  sieur  Jean  Scharff,  desservant 
de  la  paroisse  de  Ville-lloudlc mont  (Moselle),  tendant  à  ce  quMl 
nous  plaise  annuler,  tant  pour  incompétence  que  pour  excès  de 
pouvoir,  un  arrêté,  en  date  du  i5  avril  1802,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  la  Moselle  a  autorisé  la  dame  de  Wendel ,  proprié- 
taire de  l'usine  de  Sciirémange  sur  la  rivière  de  Fensch  ,  à  main- 
tenir en  activité  cette  usine,  et  a  fixé  le  niveau  légal  de  la  retenue 
d'eau  de  cet  établissement  contrairement  à  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  do  .Nancy,  en  date  du  28  novembre  i85i ,  rendu  sur  la  de- 
mande du  requérant,  et  qui  a  ordoiii)é  la  suppression  des  vannis 
de  l'usine  de  Schrémange  ;  ce  faisant ,  condamner  la  dame  de  Wendel 
en  5oo  francs  de  dommages-intérêts  envers  le  requérant,  et,  en 
outre ,  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  dame  Marie-Franroise- 
Joséphine  Fischer,  veuve  du  sieur  de  Wendel,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Hayaii^'o  (Moselle),  tendant  au  maintien  de  Tai'rèté^ attaqué 
et  à  la  condamnation  du  sieur  Scharû*  aux  dépens  ; 

Vu  :  1°  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par 
le  sieur  Scliarff,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  tant  pour 
excès  de  pouvoir  que  pour  mal  jugé,  une  décision,  en  date  du 
a6  novembre  iSôs ,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics 
a  rejeté  la  réclamation  du  requérant  contre  l'arrêté  précité  du 
préfet  du  département  de  la  Moselle  en  date  du  i5  avril  1862: 
joindre  ce  recours  aa  reconni  ci-deesqji  vîaô,  et  condamner  la  dame 
de  Wendel  ans  dépens; 
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Vttléi  arrêts  de  la  covr  d'appel  deNaner  en  dalades5Jiiliiet 
s8  noveiflbre  1881  ; 
Ta  la  loi  des      octobre  1790; 

Vtt  les  lois  des  19-90  août  1790  et  6  octobre  1791»  et  lVrêt6  dn 
gooTemement  en  date  du  19  yentdse  VI  ; 
Vo  le  décret  du  95  mars  i859  ; 
Snur  lajoneHm  4u  pawrvoU  s 

Gomddéraiitqae  les  deux  pourvois  du  aieiir  acbarff  sont  eowwies; 
que,dëslon»ll]r  alieodelesjoindrepoiirystataerpar  on  seol 
déoret; 

U  gri0f  Hré  éê  C9  qu9  VarrHé  du  préfrt  dm  dipwrîtmmui  4$ 
la  M&idh  «vrofl  mécomm  VmiMofiU  de  la  sAom  fugée  $1  excédé 

$$$  pouvoirs  : 

Considérant  que  rariété  ci-dessus  visé,  en  date  du  98  novembre 
1861 ,  par  lequel  la  cour  d'appel  de  Nancy  a  ordonné  la  suppression 
des  vannes  de  l*uslne  de  Schréman^e,  ne  faisait  pas  obalwele  à  ce 
que  la  dame  de  Wendel  s'adressât  au  préfet  dtt  dbâpartement  de  la 
Moselle  à  Tclfet  de  faire  régulariser  l'existence  de  son  usine  par  la 
fixation  d*un  repère  destiné  à  protéger»  pour  Favenir,  les  propriétés 
-  riveraines  contre  les  dangers  de  rinondation  ,  et  qu'il  appartenait 
au  préfet,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  dis- 
positions législatives  ci-dessus  viséest  de  régularisert  dans  on  bnt 
d&  police ,  Texistence  de  cette  usine  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  préfet  du  département  de  la  MoaaUe 
a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  déterminer,  par  son  arrêté  en 
date  du  i5  avril  i85a ,  le  niveau  légal  de  la  retenue  d'eau  de  ladite 
usine  de  Schrémange ,  et  prescrire  tous  les  travaux  jugés  néces- 
saires pour  maintenir  constamment  ce  niveau,  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  /fx  formalités  prescrites  par  l$$  loti 
et  règlements  n''auraicnt  pds  été  régulièrement  accomplies  : 

Considérant  qu'en  admettant  qu'un  propriétaire  ait  pris  indûment 
dan^^  l'enqu(^te  la  qualification  de  riverain  de  la  Fensch,  ce  fait  ne 
saurait  avoir  pour  effet,  dans  l'espèce,  de  faire  annuler  l'enqut^te; 
qu'il  n'est  pas  contest»^  que  les  autres  formalité^  prescrites  par  les 
lois  et  règlements  sur  la  matière  aient  été  accomplies;  qu'ainsi  le 
sieur  ScharflT  n'est  pas  recevable  à  nous  dffprer  par  la  voie  conten- 
tieuse  l'arrêté  pr<^cité  du  prèfrt  du  déparlemcnt  de  la  Nioselle  et  !a 
décision  du  ministre  des  travaux  puV)!lcs  qui  a  confii  nié  cet  arrêté; 

Art.  1".  Les  requêtes  du  sieur  ^cliarffsont  rejetées. 

9.  Le  sieur  âobarff  est  condamné  aux  dépens. 


Digltlzed  by  Googlc 


AVRIL  l85d.  4^9 


wam 


(r  lOiO) 

[  19  avril  IK.S.V] 

Usines  ;  cours  d\  du  rîo?»  itavigables  ;  ea'tsience  irrpfjulicre  :  jaup-' 
pression.  —  (  Héritiers  Nodier  c.  le  syndicat  des  murais  de  Bour- 
goin.  ) —  Une  usiiu  .  e  juuil  dUmc  vdiëltuce  légale  qu'aulaut  que 
Vèl(iùUs.ienteii{  fn  a  élé  nvinrittë  p  ir  Vantarité  compétente  dum 
les  formes  réqlftneulairea.  —  AJainden  des  disposiliont  d'un 
arrêté dn  conseil  de  préfecture  qui  ont  ordonné^  par  application 
des  clauses  d'un  acte  de  dessèchement ^  la  5uppm>'/>>n  d'uuc 
usine  reconstruite  sans  autoriml  ion  régutièr".  —  La  suppression 
d'une  usine  sans  existence  légale  peut  être  ordonsuéê  futi  quê 
soit  le  letmpi  écoulé  depuis  mn  établissement. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  :  i*  du 
sleor  Eraest-Antolne-Gévaudan  Nodier,  rentier  {suivent  le»  noms 
de  quatre  autres  requérants) ,  les  susnommés  agissant  commo  hé- 
ritiers médiats  ou  immédiats,  sous  bénéfice  d'inventaire,  de  la  feue 
•  dame  Clémentine-Jeanne-Joséplilne-.Madeleine  i.apienre,  épo«ise  du 
aleur  Nodier  pére,  laquelle  était  elle-même  seule  et  unique  héritière 
sous  bénéfice  d'inventaire  du  sieur  Joseph  Slllac  Lapferre,  lequel 
était  aux  droits  dei  eoncessioiinaires  et  cei^^^îonnalres  de  la  i**  sec- 
tion des  anciens  marais  de  Bourçoin,  tondant  à  ce  quMl  nous 
plaiie  annuler  un  arrêté,  en  date  .du  a3  août  i85i ,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Isère  les  a  condamnés  à  détruire  le  moulin 
d'Alagna  ou  du  Lambard,  compris  dans,  le  périmètre  des  marais 
desséchés  de  Bourgoin,  dont  la  suppression  avait  été  ordonnée  par 
le  projet  de  dessèchement,  mais  dont  le  maintien  aurait  été  auto- 
]']<•''  au  cours  des  travaux  parles  ingénieurs  du  poiivcrnoment,  et 
serait  d'ailleurs  aujourd'hui  consacré  par  la  pro<cri()tion,  et  con- 
damner le  syndicat  des  marais  de  Hoiiruroin  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  dus  travaux  publics; 

Vu  le  mémoire  en  dt^fense  présenté  au  nom  du  syndicat  des  mi- 
rais de  Bourgoin ,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  d<^pens  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  contre  les  sieurs  Nodier  le  i3  mai  i85o; 
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Va  les  npporlB  des  Ingénienn  ; 

Va  le  projet  da  d«M6chomont  ta  marais  de  Booigoln  dreaié,  te 
1**  Juin  1807,  par  l*iD8p66teor  général  ta  foati  et  chaoflBéeB  Hiil- 
laod»  et  approuvé  parle  oonaell  ta  ponts  et  chauaséea  le  «9  avril 
1808; 

Vu  le  décret  du  a  «  octobre  1 808  ; 

Vu  la  loi  des  it-so  août  1790,  cbapltre  ti  ,  et  les  articles  i5  et  ti 
da  titre  s  de  la  loi  du  8  octobre  1791  ; 

Vu  Tarrété  du  directoire  exécutif  du  19  ventfise  an  Vf ,  et  leskiii 
ta  «9  floréal  an  X  et  18  septembre  1807  ; 

Oonsidérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  4  da  décret  impMil  da 
sa  octobre  1808 ,  les  concessionnaires  étaient  tenus  de  se  confomer 
an  prctJet  de  travaux  approuvé  par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées 
le  S9  avril  1808;  que  ledit  projet,  dressé ,  le  1*' juin  1807,  par  Ho- 
specteur  général  des  ponts  et  chaussées  RoUand,  porte  le  moulin 
d'Alagna  au  nombre  de  ceux  «  dont  les  retenues  soutienneot  lei 
•  eaux  au-dessus  du  sol  environnant  et  qui  doivent  absolument  être 
»  détruits;  »  qu'en  exécution  de  cette  partie  du  projet,  et  confor- 
mément à  Tautorisation  à  eux  donnée  par  Tarticle  7  du  déeret 
impérial  du  3 a  octobre  1808,  les  concessionnaires  ont  payé  ux 
propriétaires  du  moulin  d'Aiagna  la  valeur  de  cette  usine  ;  que,  si  lei 
concessionnaires  ont  reconstruit  Pusine  en  i8iZt,  conformément  à 
des  plans  à  eux  fournis  par  Tingénieur  Montluisant,  chargé  de  la 
direction  des  travaux ,  les  hériters  Nodier  ne  produisent  aucune 
autorisation,  émanée  de  Tau tori té  compétente,  qui  ait  dérogé  aux 
dispositions  du  projet  de  travaux  approuvé  le  99  avril  1808,  qui  ait 
réglé  les  dimensions  des  ouvrages  de  la  nouvelle  usine  et  qui  ait 
réfi:u!ans/'  son  existence;  que.  dès  lors,  et  quel  que  soit  le  temps 
écoulé  depuis  la  reconstruction  ,  c'est  avec  raison  que  le  coDaNl 
de  préfeclure,  par  l'arrêté  attaqué,  a  déclaré  que  les  héritiers 
Nodlor  ne  justifiaient  pas  de  la  légalité  de  Texistence  de  rusine 

d'Alagna  (*)  ; 

Art.  1".  La  requête  des  héritiers  Nodier  est  rejetée, 
a.  Les  héritiers  Nodier  sont  condamnés  aux  dépens. 


(')  Les  héiltlas  Nodier  TéelaniBtent  la  eonterTitlon  de  leur  moulin  en  le 

fondant  d'une  pari  sur  ro  qu'il  avait  c>t('  romn^tniil  conforméiiK^nt  ri  un  projft 
de  M.  Monlluisant,  iniiénieur  de  l'etal,  qui  av.  it  modifié  en  oe  pomi  proi»^U 
du  d^ssécliement ,  cl,  d'auiic  j  art,  sur  ce  que  le  protè^-verbal  de  lect^Uoil 
des  traTaox  avait  saticf looné  cet  état  de  choses  en  ne  sUpalant  pss  l>  (op* 
pression  du  moulin  rétabli.  L'adniinlBlration  répondait  qun  la  projet 
M.  Muiitluisaul,  rédicé  pur  la  demiinde  dc«  concesniomiairf s,  remis  entre 
leurs  uiauiset  noa  adresse  à  l'adinUiisiratioa  publique,  ne  coosUtusitF** 
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(  N"  1011  ) 

[18  anil  I8à6.] 

DesséchemenU  ;  entretien  des  ouvrages,-  dégradations  ;  compétence; 
'prescription,  —  (Héritiers  Nodier  c.  le  syndicat  das  marais  de 
Boiirgoiu.)  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent^  en  vertu 
de  l'article  27  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  pour  statuer  ftur 
l'exécution,  par  un  concessionnaire  dr  dessèchement,  des  clauses 
de  son  traité  qui  Cobligent  à  entretenir  et  conserver  à  perpéiuité 
les  ouvrages  du  dessèchement  (  espèce).  —  //  lui  appartient 
d* ordonner  le  rétablissement  des  ouvrages  disparus  faute  dVn- 
tretien,  ainsi  que  la  réparation  des  dégradations  et  dommages 
survenus  soit  par  défaut  d'entretien  ,  soit  par  toute  autre  cause 
(i**,  a*  et  /i"  espèces).  —  Mais  la  /n/  précitée  ne  rautorise  à  pro- 
noncer aucune  peine  contre  les  auteurs  des  dégradations  et  dom- 
mages  (  i"  espèce.  —  Réserve^  dans  Vespéce,  du  recours  du  con- 
cessionnaire contre  les  communes  ou  les  particuliers  par  la  faute 
desquels  auraient  été  causés  les  dommages  (r^espèctO-  — 
concessionnaire  nest  pas  recevable  à  invoquer  la  prescription 
contre  les  clauses  de  son  traité  qui  Vobligeaient  à  C  entretien  du 
dessèchement  (4*  espèce).  — Les  ouvrages  nuisibles  au  dessèche- 
ment faits  sans  autorisation  par  le  concessionnaire  doivent, 
quelle  que  soit  la  date  de  leur  exécution,  être  supprimés  dans 
f  intérêt  toy^ours  subsistant  de  la  salubrité  puùitque{y  espèce). 

l'*  £SPÈGE. 

Napoléon»  etc., 

Ya  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatlf  présentés  au. 
nom  de  :  1*  le  sieur  Emest-Antolne  Gévaudaa  Nolder»  rentier* 


un  changement  ofQciel  dans  le  projet  des  travaux  de  dessèchement  ;  que  il 
l'article  27  du  traité  de  1807  prévoit  la  nécessité  ultérieure  de  travaux  com- 
plémentaires, il  ne  donne  pas  qualité  aux  ingénieurs  pour  modifier  les  plans 
approuvés  par  le  gouvernement,  ni  lurtout  pour  aotiNrlMr iiii  étsMiMemtnt 
d'miM  doBt  r«iiilflBee  ne  peut,  aux  termes  de  l'arrêté  do  19  veutéee  an  VI, 
être  régularisée  que  par  le  pouvoir  exécutif  lui-monie;  quViifin  le  procès- 
verbal  de  réception  des  travaux  n'avait  pu  suppléer  à  l'autorisation  du  gou- 
Ternement  exigée  en  matière  d'établissement  d'usine. 
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demeurant  à  Paris,  me  BasBe-du-Rempart,  n**  6  ;  a*  le  aleiir  leao- 
Mm  Nodier,  ele.,  ete.,  tendant  à  ee  qnll  nous  t>!ai0e  annuler  «n 
arrêté,  en  date  du  la  décembre  »85i ,  par  lequel  le  conseil  de 
préfeetore  du  département  dn  Ilsèm  a  condamné  les  héritiers 
Modler  à  rétablir  dans  leui*  état  pMmitif  lei  levées  de  la  rire  gancfae 
du  canal  de  Mozas  depuis  le  pont  de  TAvenue  jusqu'au  pont  du 
canal  d'rrlgation;  ce  faisant,  déobai^M*  los  héritiers  Nodier  des 
condamnations  contre  eux  prononcées,  et  condamner  le  qrndicat 
aui  dépens; 

Vo  leprocès-veiM  dressé,  le  7  octobre  i85i ,  par  Ta^joint  an 
maire  de  la  commune  de  Jallien«  ledit  procàs*verbal  afltaé  et 
enregistré,  et  constatant  que  la  deatniotion  des  levées  qui  «lis- 
taient sur  les  bords  du  oanal  de  Moiaa  a  déterminé  le  déversement 
des  eaux  sur  une  étendue  considérable  de  territoire!  qm  cette 
destruction,  sur  la  rive  fanebe,  a  été  causée,  depuis  rextrtaité 
de  la  commune  juique  vers  le  pont  de  revenue,  par  le  défkni  de 
tout  entretien,  et  depuia  le  pont  de  TAvenne  Jusqu'au  pont  du 
canal  d'irrigation  par  des  travaux  de  niveUenent  opMi  par  les 
héritiers  Nodier  ou  leurs  auteurs; 

Vu  rarrété  attaqué,  par  lequel  le  conseil  de  préfeoture  1 1*  se 
déclare  incompétent  pour  statuer  sur  la  partie  du.  procèe-verbal 
relative  à  la  disparition  dee  levéea  causée  par  le  défaut  d*entre- 
tien  ;  a"  condamne  les  héritiers  Nodier  ik  rétablir  les  levées  dans  leur 
état  primitif,  sur  la  rive  gauche»  depuis  le  pont  de  Tilvenae  Jus- 
qu'au pont  du  canal  d'irrigation ,  k  une  amende  de  ai  Drancs  et  aux 
dépens  { 

Vu  le  mémoire  présenté  au  nom  du  syndicat  des  marais  de  Boo^ 
goin,  tendant  à  ce  qu'il  dous.  plaise  maintenir  l'arrêté  attaqué  en 
ce  qu*il  condamne  les  héritiers  Nodier  h  rétablir  dans  leur  état 
primitif  les  levées  du  canal  de  Mozas  depuis  le  pont  de  l'Avenue 
Jusqu'au  pont  du  canal  d'irrigation;  réformer  cet  arrêté  et  ce  qne 
le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  autoriser  le 
rétablissement  dans  leur  état  primitif  des  digues  du  même  canal 
qui  ont  disparu  par  défaut  d'entretien  depuis  Textrémité  de  la  com- 
mune de  Jaliieu  jusqu'au  pont  de  TAvenue  ;  ordonner  ce  rétablis- 
sement et  condamner  les  héritiers  Nodier  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  tendant  au  maintien  de  la  disposition 
de  rarrété  attaqué  qui  condamne  les  héritiers  Nodier  au  rétabli»- 
sèment  des  levées  depuis  le  pont  de  T Avenue  jusqu'au  pont  du 
canal  d'irrigation,  é  rannulation  des  dispositions  do  même  arrêté 
par  lesquelles  le  conatU  de  piélaotnre  a  prononoé  une  amende 
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contre  les  héritiers  Modler  et  s'est  déclaré  loeOQipétent  pour  pro* 
Doncer  à  Vésèrd  dft  U  dispftriUaii  iIm  digiiM  emée  pu  W  défaut 
d'entretien  ; 

Vu  la  transactioQ  du  16  août  1807,  approuvée  par  le  décret  impé- 
rial du  99  octobre  1808; 
Va  la  loi  da  16  septembre  1807; 

Considérant  qa*aux  termes  de  rarticle  97  de  la  loi  du  lO  sep- 
tembre i8o7«  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement  est 
commise  à  Tadministration  publique  et  toutes  réparations  et  dom- 
mages sont  poursuivis  comme  pour  les  objets  de  grande  voirie; 
qu'il  appartenait,  dès  lors,  au  conseil  de  prérecture  de  statuer  sur 
Texécution  de  l'obligation  imposée  par  la  transaction  de  1807  et  le 
décret  impérial  du  99  octobre  iâo8,  aux  concessionnaires  et  à 
leurs  ayants  cause,  d'entretenir  et  conserver  à  perpétuité  Jes  ou- 
vrages de  dessèchement  des  marais  de  Bourgoin  ;  qu'en  vertu  de  cette 
obligation,  lesdits  conce^ionnaires  ou  leurs  ayants  cause  sont 
tenus  de  réparer  les  dégradations  et  dommages  qui  surviennent  »  soit 
par  dé&ut  d'entretien,  soit  pour  toute  autre  cause;  quMl  est  con- 
staté par  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  du  7  octobre  i85i  et  qu'il 
n^est  pas  d'ailleurs  contesté  que  les  levées  de  la  rive  gauche  du 
canal  de  Mozas  ont  été  détruites;  <(he  ces  levées  doivent,  en  con- 
séquence ,  être  rétablies  par  les  héritiers  Nodier,  sauf  à  eux  à  exer- 
cer, dans  le  cas  où  ils  s'y  croiraient  fondés,  tel  recours  que  de 
droit  contre  les  communes  ou  les  parUculers  par  la  fàute  desquels 
anralt  été  causé  le  dommage; 

JSn  ce      touche  Vamcndc  : 

Considérant  que  si  l'article  97  de  la  loi  du  16  septembre  1807  a 
commis  à  l'administration  publique  la  conservation  des  travaux  de 
dessèchement  et  a  décidé  que  toutes  réparations  et  dommages  se- 
raient poursuivis  comme  en  matière  de  grande  voirie,  cet  article 
ne  prononce  aucune  peine  contre  les  auteurs  des  dégradations  et 
dommsges; 

Art  1*^  Ist  annulée  la  disposition  de  rarrèté  attaqué  par  laquelle 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Isère  a  prononcé 
contre  les  héritiers  Nodier  une  amende  de  oS  francs. 

2.  Est  également  annulée  la  disposition  par  laquelle  le  même 
conseil  s'est  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  le  rétablissement 
dCi»  levées  disparues  faute  d'entretien. 

5.  Les  héritiers  Nodier  seront  tenus  de  rétablir,  dans  le  délai  de 
deux  mois  ù  dater  du  présent  décret,  les  lésées  de  la  rive  gauche 
du  canal  de  Mozas  depuis  Textréiuité  de  la  couunuue  de  Jullieu 
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Jusqu'au  pont  de  l'Avenue,  ainsi  que  les  levées  de  la  môme  rive 
depuis  le  pont  de  l'Avenue  jusqu'au  pont  du  canal  d'irrigation. 

lu  Les  liéritiers  Nodier  sont  condamnés  aux  dépens. 

a*  ESpiCK. 

Napoléon,  etc. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  de: 
1*  le  sieur  Ernest-Antoine  Gévaudan  Nodier,  rentier,  demeurant  à 
Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  n"  6  ;  2°  le  sieur  Jean-Jules  Nodier,  etc., 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  la  dé- 
cembre i85i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  risère  a  condamné  les  héritiers  Nodier  à  rétablir  les  bermes  du 
canal  Gatelan,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Verpillière,  de- 
puis un  point  situé  à  [17  mètres  avant  la  borne  n*  9  jusqu'à  la  borne 
n»  la ,  sur  797  mètres  de  longueur,  et  aux  frais  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  11  septembre  i85i ,  par  le  sieur 
TUlier,  conducteur  des  ponts  et  chaussées ,  affirmé  et  enregistré,  et 
constatant  que  depuis  un  point  situé  à  67  mètres  avant  la  borne  9 
Jusqu*à  la  borne  12 ,  sur  797  mètres  de  longueur,  le  canal  Gatelan 
ne  présente  plus  la  largeur  et  profondeur  primitives,  les  levées 
n*ont  plus  la  hauteur  prescrite  par  l'administration  de  1  mètre  en 
contre-haut  du  terrain  naturel ,  et  les  bermes  sont  encombrées  du 
produit  des  repuiigements  opérés  en  i85o  et  i85i  ; 

Vu  le  mémoire ,  en  défense  au  pourvoi ,  présenté  au  nom  du  syn- 
dicat des  marais  de  Bourgoin ,  tendant  au  rejet  des  requêtes  ci- 
dessus  visées  et  à  la  condamnation  des  héritiers  Nodier  aux  dépens; 

Vu  les  obsenrations  de  notre  ministre  des  travaux  publics*  ten- 
dant au  maintien  de  Parrèté  attaqué  ; 

Vu  la  transaction  du  16  août  1807,  approuvée  par  le  décret  Im- 
périal du  la  octobre  1808; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu^  résulte  de  nnstmetfon*  et  notamment  du 
procès-verbal  drdessus  visé ,  que  les  bennes  du  canal  Catalan,  de- 
puis un  point  situé  à  A7  mètres  en  avant  de  la  borne  n*  9  jusqu'à  la 
borne  n*  1  a,  sur  797  mètres  de  longueur,  ont  été  encombrées  du 
produit  des  repurgements opérés  en  i85o  et  i85i  ;  que  ce  fkit  peut 
nuire  à  la  conservation  des  bermes  et  causer  des  éboulementi  de 
terres  dans  le  Ut  du  canal  ;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  llsère  a  reconnu  que  les 
héritiers  Nodier,  diargés,  aux  termes  des  articles  a  et  19  de  la 
transaction  du  16  août  1807,  de  maintenir  perpétuellement  en  bon 
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état  les  ouvrages  de  dessèchement ,  étaient  tenus  de  rétablir  les 
bermes  en  leur  état  primitif;  • 

Art.  i".  La  requête  des  héritiers  Nodier  est  rejetée. 

a.  Les  héritiers  Piodler  sont  condamnés  aux  dépens. 

S*  ESPÈCE. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au  nom 
de  :  1°  le  sieur  P^rnest-Antoine  Gévaudan  Nolder,  rentier,  domnu- 
rant  ù  Paris,  rue  Basse-du-I\cmpart,  n°6;  a"  le  siour  Joan-Jules 
Nodier,  etc.,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en 
date  du  12  décembre  i85i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Tlsêre  a  condamné  les  héritiers  Nodier  i\  combler 
la  tranchée  par  eux  pratiquée  dans  le  franc-bord  LMUche  du  canal 
de  Jallieu  et  qui  a  pour  effet  de  mettre  ce  canal  en  coinniunieation 
avec  celui  de  la  Bâtie ,  i\  enlever  les  vases  et  graviers  accimiulés  dans 
le  canal  de  la  Bâtie ,  et  à  rétablir  les  lieux  en  leur  état  primitif;  ce 
faisant,  autoriser  les  héritiers  Nodier  à  maintenir  cette  communi- 
cation, qui  aurait  été  explicitement  ou  implicitement  permise  par 
Tadrainistration ,  et  qui  d'ailleurs  existait  depuis  plus  de  trente  ans; 
condamner  le  syndicat  des  marais  de  Bourgoin  aux  dépens  ; 
•  Vu  un  procês-verbal  dress<'j,  le  7  octobre  i85i ,  par  l'adjoint  au 
maire  de  la  commune  de  Jallieu,  ledit  proeês-verbal  enrei^istré  et 
aflirniê .  et  constatant  qu'il  a  été  pratiqué  une  tranchée  dans  le 
franc-ljord  gauche  du  canal  de  Jallieu,  et  que,  par  suite  de  cette 
tranchée,  une  partie  des  eaux  du  canal,  franchissant  un  chemin 
public,  entrent  dans  le  canal  de  la  Bâtie  et  y  produisent  des  amon- 
cellements de  sable,  de  vase  et  de  gravier; 

Vu  le  mémoire ,  en  défense  au  pourvoi,  présenté  au  nom  du  syn- 
dicat de^  marais  de  lk»urgoin ,  tendant  au  rejet  de  la  requête  et  à 
la  condamnation  des  héritiers  Nodier  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  ratrriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics»  tendant  au  maintien  de  Tarrèté 
attaqué  ; 

Vu  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI  ; 
Va  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Gonaidérant  qu'il  résulte  de  rinstniction  que  la  communicatioa 
établie  par  les  héritiers  Nodier  entre  le  canal  de  Jallieu  et  le  canal 
de  la  Bâtie  n^a  pas  été  autorisée  »  et  que ,  dans  les  conditions  où  elle 
existe  aetaellement ,  eXtb  est  nuisible  à  la  conservation  du  dessè- 
chement; que»  dès  lors,  et  quel  que  soit  le  temps  depuis  lequel 
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cette  communication  a  été  ouverte,  il  y  a  lieu ,  dans  Tintérèt  toiigoun 
subsistant  de  la  salubrit4^  pul)lique ,  d'en  ordonner  la  suppression , 
sauf  aux  héritiers  Nodier  à  soumettre  ù  Tadministration  les  plans 
dont  Texécution  pourrait  rendre  cette  communinatioa  coimâtible 

»yec  les  intérêts  du  dessèchement; 

Art  i".  La  requête  des  héritieri  Nodier  est  rejetôe. 
t.  Les  héritierg  Nodier  soat  condaBuiés  au  dépeiui 

À*  SSPÈCt. 

V«  la  reqoMa  ionmairtel  lamteolio  mpMattf  pf  jiHii  mm 
mméêii^lêtkm  Braeit-Aiitofaie GéTaaten  Hodter» rmilÊt^é^ 

liodlar«etc»t  toodantà  M4a*il  nous  ^Mmumwk&t  iiiiiiffMé»«i 
date  da  it  déoenlm  Mi^  mr  iaqiMl  ia  oonaail  da  pvtfaaiwa  da 
déiiarlaneat  da  Tliàra  laur  a  pmorit  d^aolew  jaaplaptatfana  al 
fraTim  aaaoBtbraBi  te  hawln  da  dipM  primitifaowDt  établi  daai 
te  «anal  da  te  Baurbra»  aa  daaioua  da  damtema  bariage,  t  da 
fdteUir  aa  bante  daoa  «ai  oanditionaat  dteianaioiii  prlnicifaa,  at 
tei  a  oandamnAi  ans  dépaoai  oa  iUaa&t»  dlia  qoa  roUigatfon  da 
oreuaer  ai  d'antraleair  aa  baaria  a*a  Jaaiate  été  tapoBéa  ans  oaa- 
cefwianiMrirei  du  donéchomapt  t  oa  qu'alte  eat  dteinte  par  praaarip^ 
tioa  ;  décharger  tes  liéri tiers  Nodier  daa  coadwnnatlOM  ooatra  aai 
pronoDOéaa;  coodanuier  te  aifadteat  daa  auurate  da  Boaigoia  «ai 
dépens; 

Vu  Tannété  attaqué  I  fondé  aar  aequa  tebaaria,  établi  pattdaol  k 
ooura  du  dosséobomeat  daoa  toutes  tes  aonditiona  propres  à  aa 
assurer  la  solidité  et  te  duréai  oa  paul  étra  caaaidéré  aaouM  «a 
ouvrage  provlsoira*  que  les  denjcbaum  puaiant  à  teun  gré  aup- 
primar»  mais  doit  être  envisagé  cobbm  Hdaant  partie  du  ifaiàaM 
permanent  des  mojraBS  da  dcaséobamaatt 

Vu  te  méBM>jra  an  défense  présenté  au  mm  duqjrvdiaaldasmanis 
da  Bourgoin»  tendant  au  Mjat  des  raquétas  ai  dasiua  vtoéasat  ils 
condamnation  des  béritierB  NOdler  aux  dépens; 

Vu  les  obaervattoBi  4e  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  tendant  également  au  maintien  de 
Tarrété  attaqué  ; 

Vu  la  copie,  transmise  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
d'une  partie  d'un  plan  dressé  en  i8uo  par  l'ingénieur  Montlui>anr,' 

Vu  la  transaction  du  7  août  1^  et  iô  décret  impérial  du  aa  oc- 
tobre i8o8{ 
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Considérant  que  le  bassin  dont  il  8*aglt ,  oonitralt ,  pondant  le 
ooora  de  rexéontion  des  travaux  de  dessèchement ,  dans  toutes  les 
oanditions  et  arec  tout  les  oaraotàres  dHm  ouvrage  durable  et  dé- 
finitif ,  existait  encore  en  1 8to ,  afiiai  qao  le  pronve  le  plan  ci-dessus 
visé,  dressé  àoette  époque  par  ringénlear  Montioisant;  qu  ainsi  ce 
tMssln  fait  partie  da  syslàiM  dea  mùftm  de  desséelMnient  qui 
existait  au  moment  de  U  réeapttoo  défliittivo  des  travaux  et  que  les 
héritiers  Nodier,  ayante  eauae  des  concessionnaires  du  desséche* 
ment,  sont  tenus  d^entretenir  &  perpétuité  )  que ,  dès  lors,  et  quel 
que  soit  le  temps  depuis  lequel  ce  bassin  a  été  obstrué  par  des  plan^ 
tatlons  et  graviers,  c*est  avec  raison  que,  dans  l*lntévèt  toujours 
■ubsiituitde  1*  ooneervatloa  du  desséeluBwnt,  le  eoneell  de  pré- 
fisetarea  ordonné  le  rétablisse  sut  de  cet  ouvrage  dans  son  état 
primitif; 

Art.  1**.  La  requête  des  héritiers  Nodier  est  rejetée, 
a.  Les  héritiers  Nodier  sout  condamnés  aux  dépens. 

Deux  décrets  du  même  Jour  ont  rijslé  le  pourvoi  formé  par  les  bédtiers 

N'idlcr  contre  deux  arrêtés  du  consrll  dp  préfcrturi»  de  l'Isère  qui  l€S  ont  con- 
damnés, l'un  à  curer  et  repurj^er  l'iim  icn  lit  la  Hourbrc  ,  voie  d'écoule- 
ment atTt'cti  e  an  dessèchement  dos  marais  de  Bourgoin ,  l'autre  à  rétablir 
dans  leur  état  primitif  ieg  francs  bords  et  bermes  du  canal  Calc!an,  rive 

gauche.  Ce  dernier  artrélé  a  lté  «enalé  leulemeoi  sor  le  chef  qui  prononçait 
UM  ameede  eouire  las  réétasiaeli. 


J)eiséchemmU$s  mUfêiien  des  outrage/:  garanties  stipulées  dans 
Pacte  de  CimtHÊion  ;  décision  du  préfet.  —  {  Héritiers  Nodier  c.  le 
qrndiGet  des  vireis  de  fioungoin.  )  —  Le  préfet  agit  éUm$  le 
Umitê  de  ses  pouvoirs  en  prenant  lu  mêmru  nécessaires  pour 
Qêsurer  Veaeécution  des  clauses  d'uH$  etmHition  d$  desséchemeni» 
»  //  lui  appartient  nokiwtmêmi  de  prescrire  les  vérifications  te» 
diquées  par  Pacte  de  concession  à  C  effet  de  déterminer  la  valeur 
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tien  perpélvel  du  detêMemetU  impoté  au  concessionnairt 
à-piê  des  eonmmueê  at  de  détigneTf  en  cas  d'insuffisance  de  ceiU 
goramUê ,  Jm  purtions  de  terrain  à  affecter  à  «me  hypothéqué 
supplémentaire. -'Varrété  du  préfet  qui  ordonne  eee  vérifiem^ 
tUme d'office,  sur  le  refus  duwneenionnaire  d^y  concourir,  est 
un  acte  d'administration  non  attaquable  par  la  voie  coûtent 
tieuee^  maw  ^tit  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  eonceseUnmaire 
eonUite  deoant  Vauiorité  compétente  le  droit  des  communes  à 
un  supplément  d'hypothèque  ou  la  faculté  d'exercer  ce  droU  à 
Véfford  des  tiers  détenteurs. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  de 
l'ie  sieur  Ernest-Antoine  Gévaudan  Nodier...;  q«  le  sieur  Jean-Jules 
Nodier,  etc.,  etc.,.  •  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  dé- 
cision, en  date  du  i5  octobre  1802,  par  laquelle  notre  ministre  des 
travaux  publics  a  rejeté  le  recours  par  eux  formé  contre  deux  ar- 
rêtés du  préfet  du  département  de  l'Isère  en  date  des  12  novembre 
i85o  et  26  septembre  i85i  ;  annuler  pour  incompétence  et  pour  mal 
jugé  au  fond  ces  arrêtés,  qui  ont  prescrit  :  r  l'estimation  par  ex- 
perts du  canal,  digues,  balmes  et  francs-bords  et  autres  ouvraires 
de  dessèchement  des  marais  de  Bourgoin;  et  2"  dans  le  cas  où  ces 
ouvrages  ne  présenteraient  pas  une  valeur  suflisaute  pour  garantir 
l'entretien  du  dessèchement,  la  désignation,  sur  le  lot  de  terrains 
desséchés  échu  aux  dessécheurs,  de  domaines  sur  lesquels  serait 
prise ,  au  nom  des  communes  et  pour  la  garantie  de  l'entretien  du 
dessèchement,  une  inscription  supplémentaire  d'hypoUièque ;  an- 
nuler éiralement  les  arrêtés  qui  auraient  été  pris  pour  l'exécution 
de  ceux  des  1?.  novembre  i85o  et  26  septembre  i85i,  ainsi  que  les 
expertises  auxquelles  il  aurait  été  procédé  ;  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu 
de  donner  suite  à  la  demande  d'hypothèque  supplémentaire  formée 
parle  syndicat  ou  les  communes;  subsidiairement,  renvoyer  le 
syndicat  ou  les  communes  à  sse  pourvoir  des  ant  les  juge^  compé- 
tents pour  faire  statuer  sur  le  droit  qu'ils  prétendent  avoir  à  cette 
hyi)othèque,  et  qui  leur  est  dénié  par  les  héritiers  Nodier  ;  en  tous 
cas,  donner  acte  aux  héritiers  Nodier  de  ce  qu'ils  déclarent  être  sans 
qualité  pour  défendre  à  l'action  des  communes  quant  aux  terrains 
et  ouvrages  dont  la  propriété  a  cessé  d'appartenir,  soit  à  la  succes- 
sion bénéficiaire  du  sieur  Sillac-Lapierre,  soit  à  celle  de  la  dame 
Nodier,  sa  fille  ;  condamner  le  syndicat  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  26  septembre  i85i,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  Tlsère,  sur  le  refus  des  héritiers  Nodier  de  nommer 
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un  expert  chargé  de  concourir,  avec  celui  du  syndicat ,  aux  opéra- 
tions prévues  par  les  art.  19  et  ao  de  la  transaction  du  7  août  1807, 
nomme  d'office  un  expert  et  le  charge  de  procéder,  de  concert 
avec  Texpert  nommé  par  le  syndicat,  et  en  présence  d'un  commis- 
saire nommé  par  le  préfet  :  1"  à  l'examen  de  la  question  de  savoir 
s!  la  propriété  du  canal ,  des  digues ,  balmes  et  autres  ouvrages , 
affectée  et  hypothéquée  à  Tentretien  perpétuel  des  marais  de  Bour- 
goin ,  suffit  pour  la  garantie  des  communes  ;  a"  en  cas  d'insuffisance 
de  cette  garantie ,  à  la  désignation ,  dans  chaque  commune ,  d'une 
portion  de  terrain  dont  la  valeur,  réunie  à  celle  du  canal ,  digues, 
balmes  et  autres  ouvrages  déjà  hypothéqués,  sera  affectée  à  une 
hypothèque  supplémentaire ,  conformément  aox  art.  19  et  ao  de  la 
transaction  du  7  août  1807  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  du  syndicat  des  ma- 
rais de  Bourgoin ,  tendant  au  rejet  des  requêtes  ci-  dessus  visées  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  tendant  au  maintien  de  la  décision 
attaquée  ; 

Vu  la  transaction  du  7  août  1807  et  le  décret  impérial  du  aa  oc- 
tobre 1808 ,  et  notamment  les  art.  19  et  ao  de  la  transaction,  ainsi 
conçus  : 

«  Art  19.  Après  le  parachèvement  desdits  travaux  et  desséche- 
»  ment  de  la  totalité  des  marais,  constaté  ain^i  qu'il  sera  dit  article 
Il  dernier,  il  sera,  par  des  experts,  en  présence  d'un  commissaire 
»  nommé  par  M.  le  préfet,  vérifié  si  le  canal,  digues,  balmes  et 
»  antres  ouvrages  suffisent  pour  la  garantie  des  communes,  relative- 
»  ment  à  l'entretien  perpétuel  desdits  ouvrages,  dont  lesdits  conces- 
B  sionnaires  et  cessionnaires  sont  chargés  ;  et  en  cas  qu'ils  suffisent 
B  et  que  d'ailleurs  les  concessionnaires  et  cessionnaires  aient  rempli 
»  leurs  autres  engagements,  la  propriété  dudit  canal,  digues,  bal- 
»  mes  et  autres  ouvrages  demeurera  spécialement  affectée  et  hypo- 
»  théquée  à  l'entretien  p(;rpétuel  du  dessèchement,  ouàTindem- 
»  nité  des  communes ,  s'il  y  avait  lieu  à  cet  égard;  à  felfet  de  quoi 

•  les  commaDes  prendront  Inscription  hypothécaire  pour  une  v»- 
»  leur  correspondante  qui  sera  déterminée  par  le  oommlSMdre  mm* 
»  dit,  et  môme  le»  conœsBtonnaires  et  cessionnaires  ne  pourront 

•  àUéner  ladite  propriété  que  sous  la  charge  qui  sera  Imposée  à 
Il  leurs  acquéreurs  de  supporter  les  frais  de  cet  entretien  perpé- 
»  tael,  de  maintenir  le  dessèchement ,  et ,  à  défaut  de  ce,  d*lndem* 
»  niier  les  communes  contractantes; 

»  90.  Si  le  canal ,  digues,  balmes  et  autres  ouvrages  ne  suIBsalent 
»  pas  pour  la  garantie  des  ocmmiunes  relative  à  Tentretlen  perpé- 
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n  tuel  du  de8«écheinent,  lesdits  experts,  en  présence  dudit commii- 
»  sairf^,  fixeront,  dans  chaque  commune,  sur  les  lots  échus  aux 
1»  concession nalres  et  cessionnaircs,  une  portion  de  terrain  dont  la 
I»  valeur,  réunie  à  celle  dudit  canal,  dî/?uef»,  balmes  et  autres  ou* 
»  vrages,  suffirait  pour  ladite  garantie,  laquelle  portion  ainsi  fixét 
B  devra  être  Jointe  h  la  propriété  du  canal,  digues,  baimes  et  au- 
n  très  ouvrages,  et  être  pareillement  soumise  à  Thypothèque  etiOi 
»  charges  susmentionnées,  en  cas  d'aliénation { » 
Vu  la  loi  du  ï6  septembre  18071 

Considérant  qu'en  mettant  les  hdritim  Nodier  en  demeure  dê dé* 
signer  un  expert ,  en  procédant  mxr  leur  r^fta  à  o«tt«  déaignation, 
et  en  prescrivant  à  Texpert  du  syndicat  el  à  Tcipen  Doniaié  MÊm 
d'accomplir,  en  présence  d*un  commlMire  de  l^adnlBlttntliOt 
les  opératioiifl  liidiquéetiitt  art.  i^elMAtlftlmiaMlkmdiiyaodt 
i8o7«  le  préfet  dtt  déptrtuiNmt  d«  riaère  a  agi  d«w  laHtoited» 
ixmiroln  qal  lut  aoDl  «onféréf  par  It  dioret  do  ta  oelobre  iM  et 
par  rartiole  97  de  1»  Htf  do  i0  aeptamliN  1807 ;  qna  M  iulea dM* 
mlniatratlon  ne  font  pa8.d*ailleur8  obatacle  à  ce  que ,  si  lea  bérlUaia 
Nodier  fleutiennetit  qoe  le  droit  réaenré  aux  eomimiiiea  par  Tart  so 
de  lA  tMiiaftOtlon ,  de  a'aaaiirer  une  inaoriptloe  aopplémentalre  dli^ 
pothèque,  est  ppeacrlt  oa  abrogé,  oa  qu^ll  ne  peut  a^ezereer  à  l'é- 
gard dei  tien  détenteore,  Ua  ftaieiit  valoir  dorant  l'aotorité  con- 
pétenteloiitealeara  préieotfonaàeetégardtqoe,  dOalora,  leaMri» 
.  liera  Nodier  aoiitDoareeerablea  à  Attaquer  dorant  noua,  par  la  fete 
oontMtieaee,  lea  arrêtée  du  préTet  du  déperteneit  ée  VUêêb  ém 
la  norODBbre  lOBo  et  aO  aepiembre  lOOi  et  ta  déoMoa  miniatéiMla 
qui  lee  a  ooiilinnéa  1 
Art  1*.  u  requête  doi  Héritiers  Nodier  eet  r^etéOi 
a  •  Lea  héritière  Nodier  «ont  oondamnée  aux  dépenu 

^mÊimÊiiÊtimiiÊmÊiÊm^iÊÊmÊÊmt^ÊÊÊmmmÊÊiÊÊÊÊÊÊÊÊmmÊÊÊmmmÊÊÊÊmÊmmmmÊ^amm 

(N"  1013) 

[10  avru  tm*] 

.  i)iiMMilfM;doeiiiid^l»protwiigii<d*imégn^ 

mi9$  m  ûmmtre  $  point  4a  départ  4$  VMémtM, — (Qompeglite 
da  canal  da  Midi  contre  Mm.)^Jugé  guê  l$$  rêq^MaU 
Mm  IMéê  à  rMûm$r  wm  iitâêmmUé  à  raiion  êê  a«laifr- 
afOA  «a  iMif  propHW  l^roeaneiif  de  roftffoele 
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lemeni  naturel  des  eaux  par  la  cnnstruction  d'un  cauaf.  —  Jugé 
que  ^indemnité  annuelle  à  laquelle  ils  araimt  droit  ne  Irur 
était  due  qu'à  partir  de  leur  demande ,  fnute  par  eux  de  fournir 
éléments  d'évaluation  du  préjudice  qu'ils  auraient  éprouvé 
antérieurement.  —  Le  ronneil  de  préfecture  ne  peut  obliger  Vad- 
ministralion  ou  la  compagnie  du  canal  A  faire  det  travauo) 
déterminés  dans  l'intérêt  du  propriétaire  ;  il  doit  se  borner  à 
mettre  i administration  ou  la  compagnie  en  demeure  de  faire 
cesser  le  dommage ^  dans  un  délai  fixé  ^  au  moyen  de  travaux 
dûment  autorisés  et  procéder  au  règlement  de  l'indemnité  en  cas 
d'inexécution  (*). 

Les  bieur  ei  dame  Babou  sont  propriétaires,  à  Cnpestang,  d'un  domaine 
appelé  la  Borie-DIanquei  sur  lequel  se  trouve  un  petit  étang  ou  pstagnol. 
AttriboiOt  aoi  ievéci  da  cantl  du  Midi  la  •ttgoalion  et  raccumulalion  des 
«aox  de  cet  étangs  Ils  out  lalal ,  le  0  avril  1849  «  le  conaell  de  préfecture  de 
l'Héiaolt,  d'one  demande  teodaDt  à  ee  que  It  eomptynie  fût  eoDdamiiée  à 
lui  payer  :  1°  20  000  fr.  de  dommagee-lDtërèts  pour  le  préjodiee  qu'ils  avaient 
éprouvé;  2*  à  exécuter  tons  les  travaux  nécessaires  pour  rassainissemeni  du 
terrain  sobmergp,  ou  à  défaut  de  ces  travaux  4  leur  payer  araneUemeut  une 

Indemnité  île  1  000  fr. 

La  rompagnie  du  caniil  du  Midi  ayant  prétendu,  de  son  côte,  avdir  acquis 
un  droit  de  servitude  de  stagnation  des  eaux  dans  l'étang  dont  ii  s'agit,  les 
parties  ont  été  renvoyées  devant  les  Iribanaox  oïdlnalrva  pour  fhlre  Juger  cette 
question.  Les  prétentions  de  la  eompaRule  ont  été  repoaioées  et  la  cause  oit 
revenne  devantle  conseil  de  préfecture,  qui ,  après  expertise ,  a  rendu  np  ar* 
rété  dont  voici  te  dispositif  : 

«  Art.  1".  Le  préjudice  éprouvé  par  les  sieur  et  dame  Babou ,  et  résultant 
du  défaut  d'exécution  des  ouvrages  que  l'expertise  a  démontrés  nécessaires 
pour  la  préservation  du  domaine  de  la  Borie-Blaoque  à  Capestaog  est  évalué 
à  620  francs  par  an. 

«  1.  La  compagnie  du  canal  du  Midi  est  condamnée  contradlctolrement  à 
eiéenter,  dans  le  délel  d'nn  an ,  à  partir  de  la  notlfleatlon  du  présent  arrêté. 
Ton  des  onvtagee  précités. 

•  t.  H  ee  travail  consiste  dans  raqoedoe  ou  sipbon  priva  par  tes  experts, 
la  compagnie  sera  tenue  de  payer  lea  frais  de  la  construction ,  ceux  de  in- 
demnité due  aox  sieur  et  dame  Babou  ,  avec  intérêts  au  taux  de  5  pour  100 
pour  chaque  ann^'e  ,  depuis  le  9  avril  1840  jusqu'au  jour  de  l'acfiôvement  de 
l'ouvrage,  suivant  la  constatalion  qui  en  sera  faite  judiciairement  en  cas  de 
besoin  ,  et  les  dépens,  y  compris  ceux  de  l'expertise,  taxés  à  la  somme  de 
t  «14'.75. 


(*)  f^ûir  entre  autres  décisions  rendues  dans  la  même  sens,  16  février  1 8&4 , 
commune  de  Damery,  et  2}  février  Ixt^ie  dê  BelvioUt,  ci-deasus, 
page  341  et  au  préiMent  voHime ,  page  40S. 
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«  4.  Si  le  travail  consiste  en  une  rigole  couverte  ou  non  ,  ladite  compagnie 
ne  sera  obligt'c  qu'au  payement  des  frais  de  construction  et  do  l'indemnité  et 
des  frais  susénoncôs  en  principal  et  accessoires.  Les  droits  des  sieur  et  dame 
Babou  et  ceux  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi  demeurent,  en  r«  cas,  ré- 
tenrés  contre  la  commune  de  CapesUng.  ■ 

Cette  dernière  partie  de  VmêAé  nuftlvée  itnr  lei  teram  de  l'airÉt  te 
eomell  d'éM  da  24  mû  lit»,  art.  S,  et  da  déeret  do  il  aoèt  180T,  eiU  Itt» 
qol  nettentleseqoedoeBà  laehargeeiehiiifedeepieiKlétilieidiieii^ 

qiéelfleat  que  les  ilgoles,  quelles  qu'elles  poissent  être,  doiTeotétre 
creusées  et  entretenues  par  lit  pioj^iétaires  du  canal  pour  une  moitié,  et 
pour  rautre  DUuUé  par  les  commnses  dtne  les  terraini  deMinellee  elleaMnt 
situées. 

Cet  arrêté  a  été  attaqué  devant  le  conseil  d'état,  tant  par  la  compare  du 
canal  du  Midi  qur  par  les  sieur  et  dame  Babou. 

La  compagnie  a  exposé  h  l'appui  de  son  pourvoi ,  1"  que  les  conventionà 
passéesentre  les  étals  du  Languedoc  et  les  propriétaires  du  canal  et  approuvées 
par  l'anèt  de  ne  l'obligeaient  pas  à  payer  une  indemnité  pour  le  leul  fUt 
de  IMnterroption  dea  eaux  par  le  canal;  V  qoe  le  conseil  de  préléetnre  était 
Incompétent  pour  ordonner  Pexéentlon  de  travaux  ;  3*  qu'elle  n*a?alt  pu  dl- 
nltiative  à  prendre  pour  Ikire  cesser  les  dommages,  que  c'était  aux  sieur  6t 
dame  Babou  à  s'adresser  au  préfet  afin  de  provoquer  les  mesures  néceasalres 
et  qu'elle  ne  peut  dès  lors  avoir  encouru ,  à  cet  égard ,  aucune  responsabilité» 

De  leur  côté,  les  époux  Babon  ont  prétendu  •  que  les  dommages-lotc- 
rêts  sont  dus  depuis  le  fait  qui  a  produit  le  dommaiçe,  ou  tout  au  moins  pour 
une  période  de  trente  ans  avant  l'inlroduclion  de  l'instance  et  qu'une  mise 
en  demeure  n'était  pas  nécessaire  pour  faire  courir  ces  dommages-intérêts  ; 
S*  qoe  IMnitiative  des  travaux  d'entretien  appartient  à  la  compagnie,  qu'elle 
est  tenue  d'avancer  les  fonds  pour  les  travaux  ionique  les  coflonannes  oq 
les  particuliers  n'y  poorvoient  pas  et  qoe  dès  lors  elle  est  roponsaUe  ; 
V  qu'en  aucun  cas  les  exposants  ne  peovent  être  ibrcés  de  s'attaqoer  anx 
communes  riveraines. 

Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  consulté 
sur  ce  double  pourvoi ,  est  d'avis  :  1"  que  les  sieur  et  dame  Babou  ont  pu 
saisir  le  conseil  de  pri-fccture  de  leur  réclamation  sans  être  tonu>  de  s'adres- 
ser préalablement  à  l'autorité  administiative  pour  l'éxecution  de  travaux 
propres  à  faire  disparaître  le  dommage  dont  ils  se  plaignent;  2°  que  le  conseil 
de  préfecture  était  fondé  à  prescrire  une  expertise  à  l'effet  de  eomiaitfe  la 
valeur  des  dommages  et  l'importance  des  travaux  i  faire  pour  j  porter  re- 
mèdes 8*  que  la  compagnie  est  responssble  du  doosmage  et  qu'elle  anrsit  dû 
pn^KMor  les  mesures  nécessaires  poor  rendre  les  eaux  à  leur  écoulement  na- 
turel lorsque  les  époux  Babou  se  sont  plaints;  4*  que  les  travaux  à  exécuter 
dans  ce  but  ne  peuvent  élrc  rangés  dans  la  ralégoric  de  ceux  que  l'arrêt  de 
I7;i9  a  eus  en  vue  et  que  dés  lois  la  commune  de  Capeslang  ne  saurait  être 
appelée  à  y  contribuer;  5"  que  le  conseil  de  préfecture  a  bien  ju::é  en  faisant 
courir  1  indemnité  du  jour  où  les  époux  Babou  en  ont  fait  lu  demande,  le 
défont  d'exéeaUon  des  travaox  de  la  part  de  la  compagnie  ne  eenstltosnt  pas 
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une  inotiiTaiitton  à  àm  obUgtttoni  jpténm  qui,  an  t«BMt  du  «rt  ItAS  et 
i382  du  Gode  Napoléon,  ponvaleot  dispenser  les  demandean  de  meitie  It 
compagnie  en  demeure  de  pourvoir  à  la  réparation  du  dommage;  6**  que  le 

conseil  de  préfecture  a  excédé  m  compétence  en  prescrivant  l'exécution  de 
travaux  en  vue  d'empêcher  le  retour  ou  la  conUniiaUoo  des  dommages. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  canal  du  Midi, 
poursuites  et  diligences  du  sieur  liippolyte  liepaute,  son  adminlstnir- 
teur,  demeurant  à  Paris,  au  siège  de  ladite  compagnie,  rue  Do* 
phot ,  n*  lo,  tendant  à  ce  qu^il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  eu 
date  du  9  septembre  i855,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  rilérault  a  condamné  ladite  compagnie»  d'une 
part,  à  payer  au  sieur  et  à  la  dame  Babou  iine  indemnité  annuelle 
de  620  francs  à  partir  du  g  avril  18/119,  J^u^  l^ur  demande,  à 
raison  des  dommages  causés  à  leurs  propriétés  par  les  filtrations  du 
canal,  et ,  d'autre  part,  à  exécuter  certains  travaux  destinés  À  iàiie 
cesser  ces  dommages  ;  ce  faisant,  déclarer  que  ladite  compagnie 
n'est  tenue  vis-à-vis  des  sieur  et  dame  Babou  qu'à  Texécution ,  en 
ce  qui  la  concerne,  des  travaux  prescrits  par  Tarticle  5  des  con- 
ventions lioniologuées  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  2Û  avril  lySg; 
la  décharger,  en  conséquence,  des  autres  condamnations  pronon- 
cées contre  elle  par  l'arrêté  précité,  y  compris  les  frais  de  Tei- 
pertise  ;  condamner  les  sieur  et  dame  Babou  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  présentés  pour 
les  sieur  et  dame  Babou,  propriétaires  à  Garcassonne  (Aude),  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  :  1"  confirmer  l'arrêté  attaqué  en  tant 
qu'il  condamne  la  compagnie  du  canal  du  Midi  à  payer  aux  ex- 
posants une  somme  de  Gio  francs  par  cliaque  année ,  comme  repré- 
sentant le  préjudice  qui  leur  est  causé,  et  à  exécuter  les  travaux 
nécessaires  pour  faire  cesser  ce  préjudice;  2'  faisant  droit  sur  le 
recours  incident,  dire  que  le  point  de  départ  de  Tinderanité  sera 
fixé  à  l'acquisition  du  domaine  de  la  Borie-Blanque  en  i8i5  par 
l'auteur  des  exposants,  ou  tout  au  moins  à  trente  ans  avant  la 
demande,  si  la  prescription  vient  li  être  opposée  pour  le  surplus; 
dire  que,  faute  par  la  compagnie  d  eifectuer  les  travaux  prescrits 
par  le  conseil  de  préfecture,  elle  sera  tenue  de  payer  aux  sieur  et 
dame  Babou  une  somme  de  1  5oo  francs  pour  chaque  année  de 
retard  ;  entin ,  condamner  l'administration  du  canal  du  Midi  aux 
dépens ,  et  notamment  aux  frais  de  l'expertise  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  ragricuiture  »  du  com- 
merce et  des  travaux  publics; 
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▼a  te  rapport  defopertediaiyéi  par  leeoaaell  de  prftfecture  : 
I*  de  rechercha  les  causes  du  ûmm^fi  dont  se  plaigaaient  les 
sieur  et  dame  Babou  ;  t*  de  détemiliier  les  traTans  à  faire  pour 
remédier  anx  dommages  ;  3«  d*é?altier  le  préjudioe  éproavé  jusqu'à 
la  daté  de  la  demande  et  celui  qui  pourrait  résulter  annui^ement 
de  inexécution  des  travaux  reconnus  nécesBafrest  ledit  rapport 
en  date  du  ao  féTrter  i855  ; 

Va  le  plan  des  lieux; 

Vu  rarrèt  du  conseil  en  dale  du  a/i  avril  1739  (art.  5); 
Vu  le  décret  du  ja  août  1807  (art.  198)} 
Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  Villj 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  la  compagnie  du  eatial  du  Midi  : 
Sur  lei  conclutionê  tendant  à  ee  qu'il  ne  êoit  ûeearéé  «noms 

indemnité  aux  iieur  et  dame  Babou  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction,  notamment  du  rapport 
des  experts,  que  la  stagnation  des  eaux  dans  les  bas-fonds  de  Tes- 
tagnol  est  due  à  la  construction  du  canal  du  Midi,  qui  a  arrêté 

l'écoulement  des  eaux  ; 

Considérant  que  si ,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  dV-tat  en 
date  du  lU  avril  1789  et  du  décret  du  12  août  1807,  les  slcur  et 
dame  iîabou  pouvaient  s'adresser  au  préfet  pour  provoquer,  de  la 
part  de  l'administration ,  l'exécution  de  travaux  destinés  à  empêcher 
l'inondation  de  leurs  terrains,  ce  droit  n'excluait  pa^  celui  de  ré- 
clamer devant  le  conseil  de  préfecture  une  indemnité  en  raison  du 
dommage  que  la  construction  du  canal  du  Midi  avait  pu  leur  causer  ; 

Sur  le  chef  relatif  ams  travauœ  ordonnés  par  le  eoneeil  4e 
préfecture  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  obliger  l'ad- 
ministration h  faire  des  travaux  déterminés;  qu'il  devait  se  borner 
à  mettre  la  compagnie  du  canal  du  Midi  en  demeure  de  faire  cesser 
le  dommage,  dans  un  délai  fixé,  par  des  travaux  h  exécuter  avec 
*  Tautorisatlon  de  l'administration ,  faute  de  quoi  il  serait  procédé  au 
règlement,  soit  d'une  indemnité  destinée  à  réparer  le  dommage 
annuel  causé  à  la  propriété  des  sieur  et  dame  Babou ,  soit  d'une 
indemnité  une  fols  payée  pour  la  dépréciation  subie  par  ladite 
propriété  par  suite  de  la  stagnation  des  eaux; 

Considérant  qu'un  délai  d'un  an  est  suffisant  pour  que  la  com- 
pagnie du  canal  du  Midi  puisse  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation 
de  Tadministration,  et  exécuter  les  travaux  destinés  à  faire  cesKr 
le  dommage; 

£n  ce  qui  touche  le  recours  incident  dei  eieur  et  dame  Jfaèau: 
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6to  /hniM  par  i«  eoiiM«  4$  préfecture  $oU  fixée  à  1 5oo  firanee 
pour  Pavemr  juiqu*à  rexécuHan  dee  trwanêx  preeerUepar  ledit 
wneeil: 

Gonsidéruit  qa*ll  rfisulte  de  rinstruction  «lue  le  edhaeil  de  pré- 
feeture  a  fait  nue  Juste  ^iprMatiOB  du  pWijudIce  causé'auz  deur 
et  dame  Babou  en  fixant  à  690  francs  l*indemnité  annuelle  qui  leur 
Ml  due  Jaflqa*&  Teiséoution  daa  travaux  destinte  à  faire  eeiMr  le 
dommafe»  el  que  lea  sieur  et  dame  Baboa  ne  foomiasent  aucune 
pieu? e  à  rappui  de  leur  prétention  ; 

Sur  U$  eouelueiom  Uudamt  à  ee  que  le  peint  de  départ  d«  fin- 
demnité  eait  fimé  à  Vumée  i8i5«  ou  tout  au  MoiiM  é  treute  ofu 
avant  ta  demande  présentée  au  comeil  de  préfecture  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  rinstruction  que  les  sieur  et  dame 
Babou  ont  adressé,  dès  le  5  septembre  i8&5t  au  préfet  du  départe- 
ment de  THérault ,  une  demande  tendant  à  ce  qu*il  fût  procédé  à 
des  travaux  destinés  à  faire  cesser  le  dommage  causé  à  leur  im- 
meuble; que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  fixer  le  point  de  départ  de 
rindemnité  annuelle  de6«ofhuM»,  qui  leur  est  due  «au  5  sep- 
tembre 18&5  ; 

Considérant  qu'en  admettant  que  les  sieur  et  dame  Babou  aient 
éprouvé  un  préjudice  antérieurement  à  ladite  époque,  ils  doivent 
sMmputer  de  ne  fournir  aucun  élément  qui  permette  d*évaluer  ce 
préjudice  ; 

Art.  i".  La  compagnie  du  canal  du  Midi  sera  tenue  de  faire  cesser, 
par  des  travaux  à  exécuter  dans  le  délai  d'une  année  à  dator  do  la 
signification  du  présent  décret,  avec  rautorisation  de  ratlminisira- 
tion ,  le  dommage  causé  à  la  propriété  des  sieur  et  dame  Babou  par 
la  stagnation  des  eaux. 

2.  Faute  d'avoir  exécuté  ces  travaux  dans  ledit  délai,  la  com- 
pagnie du  canal  du  Midi  payera  aux  sieur  et  dame  Babou,  soit  une 
indemnité  annuelle  suffisante  pour  la  réparation  du  dommage  causé 
à  leur  propriété ,  soit  une  indemnité  une  fois  payée  pour  la  dépré- 
ciation de  ladite  propriété. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  réformé  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  sont  contraires  au  présent  décret 

û.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieur  et  dame  Babou  est  rejeté, 
5.  La  compagnie  du  canal  du  Midi  est  condamnée  aux  dépens, 
dans  lesquels  sont  compris  les  frais  de  l'expertise. 
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Chemint  communaux prescriptibilité.  —  (Nicolas,)  —  Le  sol  de* 
chemins  communaux ^  non  déclarés  vicinaux,  pouvant  être 
prescrii  (*) ,  le  juge  de  police  peut  surseoir  à  statuer  sur  une 
contravention  relative  à  une  plantation  d'arbres ^  qui  aurait 
été  indûment  faite  sur  un  chemin  communal ,  lorsque  le  prévenu 
eœcipe  d'un  fait  de  possession  personnel ,  ayant  le  caractère  de 
précision ,  de  pertinence  et  d  admissibilité  équivalant  à  un  titre 
emparent  de  propriété. 

AUÈr  Ds  Là  OMR  fts  CASSATimi;  cliamlire  «rimfiielle. 

Attendu  quUl  est  de  principe  que  le  sol  des  chemins  communauXt 
dont  la  vicinalité  n'a  pas  été  déclarée,  et  qui  soQt  simples  chemins 
publics ,  est  prescriptible; 

Attendu  qu'à  raison  de  la  prescriptibilité  du  sol  de  ces  chemins,  la 
possession  trentenaire,  alléguée  par  un  prévenu,  en  défense  à  la 
poursuite  en  contravention  dirigée  contre  lui,  peut  être  tenue  par 
le  Juge  de  police  comme  rentrant  dans  les  causes  de  sursis  autori- 
sées par  Tarticle  189  du  Gode  forestier,  si  les  faits  de  possession  ar- 
ticulés sont  per^^onnels  au  prévenu  et  ont  le  caractère  de  précision, 
de  pertinence  et  d'admissibilité ,  qui  les  fait  admettre  par  ledit  ar- 
ticle comme  équivalant  à  un  titre  apparent  de  propriété  ; 

Attendu  qu'il  est  expressément  déclaré  par  le  Jugement  attaqué 
que  les  (kits  articulés  par  Nicolas  ont  ce  caractère  ;  que  cette  décla- 
ration est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  cour  ; 

Attendu ,  d'ailleurs,  que  le  Jugement  est  régulier  dans  sa  forme; 

La  cour  rejette  le  pourvoi. 


(*)  Arrêt  de  in  cour  de  cassation  du  tZ  novembre  1849,  Semard,  et  dêd- 
•ion  du  tribunal  des  coofllU  du  27  mail  18&1»  Mtrl,  3*aérie,X.mi 
a«  série,  1,  102. 
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(N°  1015) 

eu  avril  1S66.] 

Sxproprtalton;  êifleulté  étrm^gin  à  la  iUMUm  ênê  mmUmt  4$ 
l*itiiêmidtés  ogre  non  itfriMiM;--(€6lliaiirCtoniieotO--'Cor^ 
qu'il  y  a  conl$$iatUm  mr  le  énii  à  rindwmiiéj  lejyrff  ne  jMvf, 
ionê  exeéi$r  l9$  limUei  é$  ia  eompétencê  ét  itioUr  la  M,  allouer 
à  Vexfrcprié  un  Memnité  non  eérieute  ofertepar  TaétaiM»- 
tralion  dam  le  eeni  kui  de  eoumettrepar  ee moyen  aujury  une 
queeHon  eur  laquelle  U  ne  l«l  e^^arimaU  pae  de  elatuer. 

Aimif  m  Lk  oooM  m  càMàTiiMi;  ebambre  dvile. 

La  conr. 

Vu  les  articles  3f)  et  69  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Attendu  que  ,  dans  le  cas  où  le  droit  à  Tindemnité  est  contesté , 
comme  dans  le  cas  où  il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qua- 
lité des  réclamants ,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés 
étrang^'ros  à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité ,  le  jury,  sans 
s'arrêter  à  la  contestation  dont  le  renvoi  doit  être  prononcé  devant 
qui  de  droit ,  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due; 

Attendu  que  ,  devant  le  jury  de  la  Seine,  la  ville  de  l*aris  préten- 
'dait  que  l'indemnité  réclamée  par  Colliau-Carment  se  trouvait  com- 
prise dans  celle  de  Debauve,  son  cessionnaire  ,  et,  dès  lors,  ne 
pouvait  plus  être  réclamée  par  ledit  Colliau-Carment; 

Attendu  que  le  jugement  de  cette  difliculté  devait  être  renvoyé 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  que  la  ville  de  Paris  ne  pouvait 
pas,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  elle-même,  et  unique- 
ment en  vue  de  soumettre  au  jury,  par  un  moyen  détourné ,  une 
question  qui  ne  lui  appartenait  pas,  offrir  à  Colliau-Carment  une  in- 
demnité d*un  franc  ;  qu'en  allouant  cette  indemnité  qui ,  en  pré- 
sence des  explications  de  la  ville  de  i'aris ,  ne  pouvait  pas  être  con- 
sidérée comme  sérieuse,  le  jury  n'a  eu  d'autre  but  que  de  s'attri- 
buer une  juridiciion  qui  lui  était  refusée  par  la  loi; 

D*où  il  suit  qu'en  procédant  ainsi ,  ce  jury  a  excédé  les  limites  de 
sa  compétence  et  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; 

Casse  et  annule. 
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[26  aTtil  186&.] 

Indemnités;  dommages;  gêne  momentanée  ds  la  eireulation. — 
(Hébert.) — La  gins  temporaire  apportée  à  Vextrcice  d'unt 
industrie  par  Vtffet  de  travaux  exécutés  nsr  la  voie  publique 
n$  donne  pas  ouvirlwrs  d  indemnité 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Hébert ,  ancien  négo- 
ciant, tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté ,  en  date 
du  12  janvier  i8/i8,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine  a  rejeté  une  demande  qu'il  avait  formée  à  l'effet 
d'obtenir  une  indemnité  de  looooo  francs  à  raison  des  dom maires 
quelles  travaux  cxf''cutés  par  l'état ,  en  18^7,  sur  le  quai  de  Moute- 
bello,  à  Paris,  auraient  causés  h  l'industrie  de  marchand  de  nou- 
veautés qu'il  exerçait  à  cette  époque  dans  des  magasins  situés  sur 
ledit  quai  ;  ce  faisant,  lui  allouer  l'indemnité  précitée,  avec  les  in- 
térêts à  partir  du  Jour  de  la  demande,  et  condamner  Tétat  aux  dé- 
pens ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics , 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  comme  non  recevable,  et,  eu  outre # 

mal  fondé  ; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VIII  et  i6  septembre  1807  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée au  pourvoi  par  noire  ministre  des  travaux  pu5/ic*  el  tirée 
de  ce  que  ledit  pourvoi  aurait  rlr  formé  plus  de  trois  mois  après 
la  notification  qui  aurait  été  faite  au  sieur  Iléberl  de  la  décision 
qu'il  attaque  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que,  pendant  la  durée 
des  travaux  exécutés  par  l'administration  sur  le  quai  Montebello, 
les  magasins  du  sieur  Hébert  n'ont  pas  cessé  d  avoir  accès  sur  la  vole 
•  publique,  et  que,  si  la  circulation  a  été  momentanément  gênée. 


(*)  Foir,  dans  le  même  sens,  6  avrd  1854.  Lêgras,t\  17  avril  Ift^é, 
iAkaU9 ,  au  précédent  volume ,  pagee  bSth  et  6^0. 
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aux  abords  deidiU  magasins ,  par  suit»  de  rexéeutloii  des  travaux, 
ee  fait  n*6flt  IN»  d»  nature  à  ouvrir  au  liior  Qébart  undroità  ia- 
demnité  ; 

Art»  1**.  La  requête  du  aieor  Hébert  est  rutatde. 


(N"  1017) 

f 

[se  avril  186&.] 

Iniêftmiiéi  s  ëmnma§es  pf  eveMiM  d*iMi  canal  «—  (  Groley.) — Jugé 
que  le  débordement  des  eaux  â^une  rigole  dépendant  d'un  canal 
devait  être  attribué  à  Vétat  de  la  rigole  et  non  d  un  cat  de  force 
mejeure  et  que  dé$  lore  tétat  était  reeponeable  dee  dommagee 
qui  en  étaient  réeultée  pour  un  établiitemtnf  induslrieh  — 
Fixation  de  tinémuM  dut  mi  propriétaitn  €um  four  é  ohau* 
pour  le  priM  d^approoieionnomontê  empvrîêi  par  «m  inondmiion 
ocetuionnêe  par  un  ouarage  puèHo* 


napoléon»  etc*. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  tendant  à 
ce  qu*il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Gôte-d*Or,  en  date  du  1 9  mai  i85â,  dans  la  dispo- 
sition par  laquelle  ce  conseil  a  alloué  au  sieur  Groley  une  Indemnité 
de  398',  10  en  réparation  du  pr^'udice  que  lui  a  causé  l^entraine- 
ment ,  par  les  eaux  provenant  d*une  rigole  dépendant  du  canal  de 
Bourgogne ,  de  chaux,  de  coke  et  de  houille  approvisionnés  pour  le 
service  d*un  four  à  chaux  voisin  dudit  canal  ; 

Vu,  été.; 

Vu  le  procès-verbal  d^expertise,  en  date  du  19  septembre  i8S5; 
Vu  les  avis  des  ingénieurs ,  en  date  du  ai  octobre  i853  et  des  a& 
avril  et  *à  mai  i85i^  ; 
Vu  les  lois  du  a8  pluviOse  an  Vin  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  suite  d'un  orage 
survenu  le  5  juin  i853,  les  approvisionnements  d*un  four  à  chaux 
établi  par  le  sieur  Groley  clans  un  pré  voisin  du  canal  de  Bourgogne 
ont  été  emportés  par  le  débordeniL'iit  dt'S  eaux  provenant  d'un»;  ri- 
gole dépendant  duiiit  canal  ;  qu'il  tjst  également  étaUli  par  l'instruc- 
tion, et  noiamment  par  le  procès-verbal  d'expertise  ci-dessus  visé  , 
que  l'inoadation  dont  il  s'agit  n'est  pas  le  résultat  d'un  cas  de  force 
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mt^enre  ;  qu'elle  doit  être  attri))uée  à  Tétat  de  la  rigole  formant  dé- 
peDdance  du  canal,  et  que  le  prix  de  la  chaux ,  du  coke  et  de  la 
houUle  qui  ont  été  emportés  par  les  eaoz  doit  être  fixé  à  098'. lo  ; 
que ,  dins  ces  circonstances ,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  alloué  audit  fiieur  Groley  une  indemnité  de  398'ao  ; 

Art  1*%  Le  reconn  de  notre  mlniatre  des  travaux  publics  eâ 
rejeté. 


PtmiUm:  masiimiÊm,  —  (Frémont  ) — Lu  peuUmf  ûu  fandiwh 
nairêê  quiw  i"  janniêr  i8fi&  aMrietU_aecompU  la  4mr4$  Mm- 
vice  exigée  par  la  législation  antérieure  àlaUH  âmsfwtn  i865 
doivent  être  Uguiiéei  d^apriê  cette  légielaUon.  —  Ces  fonetU»' 
iMrfrw  fi^onl  pas  droit  au  nutximum  établi  par  la  UH  noaiedU, 

Napoléon ,  etc., 

Vu  le  recours  présenté  au  nom  du  sieur  Frémont ,  ox-roc^vour 
de  rcnrcgistromont,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rapporter 
notre  décret,  en  date  du  t»9  septembre  i85ii,  par  lequel  nous  avons 
liquidé  la  pension  de  retraite  du  sieur  Frémont  à  la  somme  de 
Q  000  francs,  maximum  fixé  pour  la  li<|uidation  des  pensions  de  re- 
ceveurs de  Tenregistrement  par  l'ordonnance  royale  du  i-j  janvier 
i8'i5  ;  ce  faisant,  et  attendu  que  le  sieur  Frémont  a  cessé  ses  fonc- 
tions postérieurement  à  la  loi  du  9  juin  iB.")"  ;  que  cette  loi  fixe  à 
5  000  francs  le  maximum  de  la  pension  des  receveurs  de  l'enregis- 
trement; qu'en  principe  général,  les  pensions  des  fonctionnaires 
doivent  être  réglées  d'après  la  législation  en  vigueur  au  moment 
de  la  cessation  de  leurs  fonctions  ;  que ,  si  le  §  3  de  l'article  18  de 
la  loi  du  9  juin  i855  a  dérogé  à  ce  principe,  en  décidant  que  ie^ 
pensions  des  fonctionnaires  et  employés  ayant  acquis  trente  ans  de 
services  au  1"  janvier  1854  seront  réglées  par  la  législation  ant*^ 
riiîure ,  les  dispositions  de  cet  article  ne  seraient  relatives  qu'aux 
hases  de  la  liquidation  et  ne  pourraient  être  appliquées  au  niaxi- 
umm,  décider  que  la  pension  du  sieur  Frémont  sera  fixée  à  3ooo  fir.; 


[36  avril  185&.] 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  rordonnance  royale  du  12  janvier  i8i5,  portant  règlement  gé- 
néral sur  les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  employés  du 
ministt're  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i855  sur  les  pensions  civiles,  et  notamment  le 
S  3  de  l'article  18  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  §  5  de  Tarticle  18  de  la  loi  du  9  juin 
i855,  les  pensions  des  fonctionnaires  et  employés  qui,  au  jan- 
vier i85i,  ont  accompli  la  durée  do  services  exigée  par  la  loi  du 
11  août  1790,  par  le  décret  du  i5  septembre  1806  et  par  les  règle- 
ment spéciaux,  sont  liquidées  conformément  à  ces  loi,  décret  ou 
règlements  ; 

Considérant  que  cette  disposition  est  générale  et  n'admet  aucune 
exception  relativement  au  maximum  des  pensions  à  liquider;  que, 
par  suite ,  les  pensions  desdits  fonctionnaires  doivent,  pour  le  maxi- 
mum comme  pour  les  autres  bases  de  la  Uquidation t  être  réglées 
d'après  la  législation  antérieure  ; 

Considérant  que  le  sieur  Frémont,  ex-receveur  de  Tenregistre- 
ment ,  avait,  antérieurement  au  1"  janvier  i85Zi,  accompli  la  durée 
de  serv  ices  exigée  par  l'ordonnance  royale  du  la  janvier  i8'25 ,  spé- 
ciale aux  fonctionnaires  et  employés  du  ministère  des  finances;  que 
.  le  tableau  n"  0.  annexé  à  cette  ordonnance  fixe  à  a  000  francs  le 
maximum  des  pensions  qui  peuvent  être  accordées  aux  receveurs  de 
Tenregistrement  ;  que ,  dès  lors ,  le  sieur  Frémont  n'est  pas  fondé 
à  demander  que  le  chiffre  de  8a  pension  soit  porté  au-dessus  de 
a  000  francs  ; 
Art  i*".  La  requête  da  sleor  Frémont  est  r^etée. 


Pennons;  infirmités  antérieures  à  iSSft.  — (Mitiffett.  )  —  Za  légis- 
lation antérieure  à  la  loi  du  9  j'um  i853  sert  de  base  à  la  eon- 
cession  des  pensions  réclamées  pour  infirmités  contractées  avant 

Ni9oUoiitete.« 

Va  les  reqnètee  soumaire  et  iiiq>Uatif  e  présentées  a«  nom  dn 
JifuuilM  dês  F.  et*  Ch.  Lois  ,  Mcam.  <— tm  y.  SI 
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ëmur  MMflétt  (AlexUidre-AbgtisUo),  inieietl6dn96{ll6r  d«  préfecture, 
admis  &  faire  Taloir  ses  droits  à  la  retraite  par  décret  ititt»érlal  en 
date  dtt  7  féirriei*  i85é,  tendant  à  té  qûll  noitf  pldte  annuler 
deox  décisions ,  eii  date  des  i§  septembre  et  it  octobre  lè^,  par 
lesquelles  notre  ministre  de  Tintérieur  a  déclaré  qnMl  ii*y  àtâit  lien 
de  procéder  à  la  liqoidatloii  de  la  pension  pài*  loi  féelainée  pour 
cause  d*infirmités ,  par  le  motif  qu*ll  comptait  seuleinent  qttiDse  âns 
huit  mois  et  Sept  Jours  de  sei^cetf  dans  la  pàrtie  sédentaire ,  dtirée 
Ittlérieure  à  oelle  de  ?lngt  ans  eiigée  du  prétendant  droit  S  pension 
peur  cause  dMnflrmités  par  Tartidle  1 1  de  la  lot  du  9  Juin  1 853 ,  et 
qii*0  ne  serait  d*atll6ttr8  fondé  ft  sé  prévaloir  ni  du  décret  du  sep- 
tembre t8o6|  qui  tt*atirait  plus  été  Spplicableati  moinent  oû  Ua  cessé 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ni  de  Tarticle  18  de  la  loi  du  ^  Juin  iS53, 
lequel  ne  serait  applicable  qU'àujt  fotictionnaires  àyabt  accompli 
trente  ans  desenices;  ce  faisant,  attendu  que  la  sftuatJon  du  re- 
quérant devrait  éite  règle  tant  par  Tartiele  3  du  décret  du  i5  sep- 
tembre 1 8r)0,  en  ce  qUi  concerné  la  Constitution  dU  droit  à  pension, 
que  par  l  article  18  de  la  loi  précitée ,  en  ce  qui  conceriie  les  bases 
de  la  liquidation  -,  le  renvoyer  devant  notredit  ministre  pour  être 
procédé  à  ladite  liquidatiod  Conformément  aux  loi  et  décret  pré- 
cités; 

Vu  les  ol)9ervatiotis  de  nétrd  ministre  de  l'intérieur,  tendant  an 

rejet  dudit  recourt  ; 

Vu  le  décret  dtt  i5  Septembre  1806  (art.  3)  et  la  loi  du  9  Juin  iSâ3 
(art  11  et  18)  ; 

Considérant  qu'au*  tertnes  dé  !'ârti<5lé  18  de  la  loi  sus^iséc ,  les 
droits  à  pension  des  fonctionnaires  en  exercice  au  1*'  janvier 
jour  de  la  mise  en  exécution  de  cette  loi ,  sont  réglés  ,  pour  leurs 
services  anl-'-rieurs,  conformément  aux  dispositions  législatives  qui 
régissaient  antérieurement  leur  situation;  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  i3  septembre  1806,  dont  le  sieur  MitilTcu  ré- 
clame rai>pli'  ation ,  une  pension  de  retraite  peut  être  liquidée  pour 
cause  (i'iiiliriîiiiés,  quelle  que  soit  la  durée  des  services  du  fonction- 
naire (jui  y  préleud  ;  (jue  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  il 
résulte  qu'au  cas  où  les  iiilîrmités  alléguées  par  le  sii;ur  MitifTeu 
auraient  été,  à  la  fois,  de  nature  à  lui  donner  droit  à  une  pension 
de  retraite  et  contractées  aiitcrieuremcut  au  1"  janvier  ibbU,  son 
droit  résultant  du  décret  du  1 3  septembre  ibo6  lui  aurait  été  acquis 
avant  le  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  nouvelle;  que,  dés 
lors,  c'est  à  tort  que,  sans  examiner  ni  la  nature  desdites  infirmités, 
ni  l'époque  à  laquelle  elles  peuvent  remonter,  notre  ttJinlstre  de 
notérieur  a  déclaré  d^ores  et  déjà  le  sieur  MiUffeu  mal  fondé  dans 
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sa  demande  paf  delà  seul  quMl  ne  coitipte  que  quinse  ans  hait  mois 
et  sept  Jours  de  services,  darée  Inférieure  ft  celle  de  vingt  ans  daAs 
la  partie  sédentaire»  exigée  par  rartlcle  ii  de  la  loi  susvisée  ; 

Art  Les  décisions  de  notre  ministre  de  llntérieur,  en  date  des 
19  septembre  et  11  octobre  i85/t ,  sont  annulées. 

3.  Le  sieur  Blitilfett  est  renvoyé  devant  notredlt  ministre  pour  7 
être  procédé,  s*il  y  a  lieu,  à  la  liquidation  de  la  pension  à  laquelle 
Iiourralent  lui  donner  droit  des  Infirmités  Contractées  autéHeure- 
nlentaa  1*' Janvier  i85i9l,  conronnément  aux  dispositions  combinées 
des  artiolea  8  do  décret  du  i3  septembre  1806  et  18  de  la  loi  du 


bhemin  de  far  du  Nord,  —  importation ,  à  droit  réduit ,  des  raiU 
étra»gm  pour  le  renaweilement  de  la  toie  prtndpo^e  (*)• 

Napoléon,  etc., 

Considérant  que  la  sécurité  publique  est  intéressée  &  ce  que  le 

renouvellement  de  la  voie  principale  du  chemin  de  fer  du  Nord  soit 
opéré  le  plus  prompteiiioiit  possil)lc;  que  les  travaux  sont  retardés 
par  l'impossibilité  où  se  trouve  la  compairnie  concessionnaire  de 
se  procurer  en  France,  en  temps  utile,  les  quantités  de  rails  dont 
elle  a  besoin  ; 

Considf'raut  qu'il  résulte  d'une  lettre  adressée,  le  4  mai  courant, 
à  notre  miiiisire  de  rai,'ricultur<' ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics .  par  le  président  du  conseil  d'administration  de  ladite 
compagnie,  qu'il  s'engage  : 

(r)  A  effectuer  le  renouvellement  de  la  voie  principale  sur 
ayS  kilomrtres  avant  le  3i  décembre  i85u,  et  à  terminer  toute 
l'opération  au  1"  octobre  i856; 

(a")  A  prendre  livraison  des  quarante-cinq  mille  tonnes  de  rails 
commandés  aux  usines  françaises, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


[&  mal  1^55.] 


(*)  ^olr  ta  précédent  voloma,  page  737»  mi  décret  relatif  au  même  objet. 
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Art.  i".  La  co(jipaû:nie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  du 
Nord  pourra  importer  des  rails  étrangers  en  France  jusqu'à  con- 
currence de  douze  mille  tonnes,  moyennant  le  payement  d'un 
droit  éçal  à  la  diflercnce  qui  sera  constatée  par  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  entre  le  prix 
courant  des  rails  français  et  celui  des  rails  étrangers,  à  la  date  de 
l'arrêté  à  intervenir  en  exécution  du  présent  décret. 

a.  Les  rails  ainsi  admis  devront  être  exclusivement  affectés  au 
renouvellement  de  la  voie  principale  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Les  mesures  propres  à  assurer  ce  mode  d'emploi  seront  régiéc-s 
par  un  arrêté  de  notre  ministre  de  l^agricuiture  »  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

3.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  n'au- 
rait pas  effectué  le  renouvellement  de  la  voie  principale  sur  >r-7>  ki- 
lomètres avant  le  5i  décembre  i855,  et  terminé  complètement  les 
travaux  sur  le  restant  de  la  ligne  principale  avant  le  octobre 
i856 ,  elle  sera  tenue,  à  moins  de  retard  provenant  de  force  majeure 
constatée  par  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  de  verser  au  trésor  le  montant  de  la  réduction 
de  droit  accordée  sur  les  quantités  de  rails  qu'elle  aura  introduites 
en  vertu  du  présent  décret. 

U.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  i ,  a  et  3  ci-dessus ,  les 
décisions  de  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  seront  prises,  le  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer  entendu. 


(r  1021) 

[6  mai  185S.] 

JBu^€t  tf«  1856.    Extrait  4$  lu  loi  qui  fm  U$  dépetkm 

de  eei  exercicê. 

La  loi  du  5  mat  i8S5,  portant  fixation  dn  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  Texerolce  i866,  a  affecté  les  sonunes 
suivantes  aux  dépenses  du  minisière  de  Tagriculture ,  du  conmeroe 
et  des  trayanx  publics  : 
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Tiif au  «iiraordiulNs.  


DtPENSBS 

formant 

les  charités 

BÉmSM 

HOMTA!<T 

dea  crédits 
accordé». 

fr. 

tt. 

fr. 

toi  m  f  41 

S9i4tM 

tllttTT4t 

S1SS0M9 

» 

SSftSOtM 

142  414  TiO 

28i40M 

14S3MT4<» 

(N°  1022) 

[il  mai  18SS.] 

Dockrûhtr$p6t  éik  tiacre,  ~  Modification  dm  cahier  des  chargu 

de  la  concemon* 


1*  dAgBKT  ■W»*»îAy.- 

Napoléon»  eto.. 

Art  1%  Sont  approQféeB  les  modlflcatloiis  adoptées  la  lo  mai 
i855  par  notre  nfniitre  aeerétalre  (Tétat  an  défiartêmont  de  Tagri* 
cnltore,  du  commerce  et  dea  traTaux  publies  pour  la  rédaction 
des  artieles  A ,  7  et  lo  dn  eabier  des  charges  annexé  an  décret  «In 
17  juin  i85ft,  portant  concession  à  la  ville  du  Ham  da  dock- 
entrepôt  prévu  par  la  loi  du  6  août 

Les  articles  modifiés  demeurent  annexés  an  présent  décret 

a*  MODinc&noHS 

Adaptées  pour  lû  réiacHon      orKcl^f  A,  7SI 10  d»  caki$r 
ée$  charges  de  la  eaneeuion  du  daek  du  Havre. 

Art  Ix.  Nouvelle  rédaction.  Dans  le  cas  où  la  concession  du  dock- 
entrepôt  serait  rétrocédée  par  la  ville  à  la  société  anonyme  des 
terrains  et  entrepôts  du  bassin  Vauban  au  Havre,  les  magasins 
actuels  de  la  société  établis  sur  le  quai  sud  du  bassin  Vauban, 
ainsi  que  les  terrains  qui  y  sont  contigus,  le  tout  contenant  une 
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superficie  d'environ  3o  ooo  mètres  quarrés»  seront  incorporés  dans 
le  dock-entrepùt«  fie  manière  à  ne  former  qu*un  seul  et  même 
établissement  avec  le  dock  lui-môme»  placé  sous  le  même  régime 

et  jouissant  des  mêmes  privilt^^ps. 

Ces  terrains  et  magasins  feront  retour  à  rétat.conune  toutes 
les  dépendances  du  dock,  à  Texpiration  de  la  concession. 

Les  nouveaux  magasins  et  hangars  seront  cxéci^té^  partiellement 
et  successivement,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  commerce. 
Ceux  à  élever  de  prime  abord  devront  pouvoir  recevoir,  dans  de 
bonnes  conditions  de  manutention,  quarante  mille  tonnes  de  mar- 
chandises, y  compris  la  contenance  des  établissements  actuels  de 
la  société. 

Art.  7.  Nouvelle  rédaction.  Le  concessionnaire  remboursera  à 
rétat  le  prix  des  torraînsi  sur  lesquels  seront  as^is  lo*;  bâtiments, 
magasins,  cours,  nios  de  service,  quais,  et  irr-néralenient  toutes 
les  dépendances  du  dock  ,  à  la  seule  ovception  de  la  surface  d'eau 
du  bassin ,  au  prix  moyen  payé  par  Tétat  lui-môme,  sans  addition 
d'intérêts. 

Ce  prix  sera  dO  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  de  terrains  qui 
seront  faites  au  concessionnaii-e,  suivant  ses  besoins,  et  sera  payé 
par  dixième,  sans  addition  d'intérêts,  de  la  manière  indiquée  ci- 
après  : 

Pour  les  terrains  qui  seront  occupés  dans  le  cours  des  dix-huit 
premit'ires  années  de  la  concession ,  le  premier  dixième  sera  payable 
à  la  fin  de  la  dix-neuvième  année,  et  les  autres  dixièmes  à  la  fin 
de  chacune  des  neuf  années  suivantes. 

Pour  les  terrains  qui  seront  occupés  post(''rieu rement  k  la  dix- 
fiuîtième  année ,  le  premier  dixième  sera  payable  à  la  fin  de  l'année 
dans  laquelle  la  livraison  aura  été  faite,  et  les  autres  dixièmes, 
d'année  en  année,  ainsi  qu'il  a  été  dit. 

Les  sommes  qui  resteraient  dues  à  l'état  en  fin  de  concession , 
pour  livraisons  de  terrain  faites  dans  le  cours  des  dix  dernières 
années,  seront  payées  intégralement,  à  l'expiration  de  la  con- 
cession. 

Art.  10.  Nouvelle  rédaction.  Les  maifaslns  et  hangars  &  construire 
pour  satisfaire  ^ux  dispositions  du  rarticio  4  devront  être  mis  en 
état  d'exploitation  régulière  dans  un  délai  de  trois  ans  à  dater  de 
Tscte  4^  concession.  Ils  devront  être  au  préalable,  comif^e  tp^s 
ceox  k  constrt^re  ultérieurementi  reçus  par  VA4(D|Bi9|ratiop  ^ 
flouanes. 

Le  conseil  miiiiu-ipal  de  lu  ville  du  Havre ,  dans  sa  séance  du  27  avril  l&^t 
avait  donné  sou  adhésion  aux  cbangemeoU  qui  précèdeot. 
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f^oiei  ferréei  desservies  par  des  chi  vaur,  à  établir  de  Jiennes 
à  Moidrey  {baie  du  AIoni-Sainl-Michel). 

1«  DiCRET  lUPÉniAL. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  demande  présentée  par  la  société  l)retonne  des  Tanguières, 
à  Teffet  d'obtenir  l'autorisation  crétablir  sur  la  voie  publiqîic,  de 
Rennes  h  la  baie  du  ^!ont-Saint-Alichel  (Manche)  »  des  voies  ferrées 
desservies  par  des  chevaux; 

Vu  les  délibérations  prises,  dans  la  session  de  i854  ,  par  les  con- 
seils généraux  des  départements  d'Ille-et-Vilaine  et  de  la  Manche. 

Vu  la  lettre  du  préfet  d*ille-et-Vilaine  en  date  du  i5  octobre  iHbli^ 
et  celle  du  préfet  de  la  Manche  en  date  du  i5  novembre  suivant  ; 

Vu  ravis  du  coofieil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
Il  janvier  i855. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  i*\  La  société  bretonne  des  Tanguières  est  autorisée  ^ 
placer  sur  la  voie  publique,  entre  tenues  et  Moidrey  (baie  du 
Btont-Saint-.Michel),  en  suivant  le  twé  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
nistration,  des  voies  ferrées  desservies  par  des  chevaux;  le  tout 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrôté,  le  16  mars 
1805,  par  notre  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  aqnexé  au  présent  décret. 

9*  GAHIEB  DES  CHARGES. 

Alt  1».  U  Meiété  bratonne  4m  Tangaiftnt  «t  aiit«rliée  è  établir  lor  It 
V0ie  pobllqoe,  à  ses  frais,  risques  et  përlU,  Reonee  à  MoMiej  (bali  4a 
MwMalnt^Michel  ) ,  en  loiTant  ie  tracé  qol  sera  flié  pir  radnlolstratlon , 
une  foie  ferrée  desservie  par  das  chevaux ,  pour  le  traaiport  dci  taogiMS  al 
autres  marchandises  ainsi  que  pour  celui  des  voyageurs. 

Les  points  de  départ  et  d'arrivée  dans  les  localités  ci-dessus  dc-icnées  seront 
ultérieurement  détarfùnél  par  i'admioistratipniiur  la  proposition  de  la  société 
coBtessionoaire' 
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La  voie  ferréa  sert  mise  à  Reooet  en  comiiiniilfiattOQ  tm  li.Toie  atrl- 

gable. 

2.  La  voie  sera  simple,  à  l'exception  des  locaUtés oà  U  aen  roeonna  uéem 
faire  d'élabtii  des  gares  d'éTitement. 

3.  L'emplucement,  la  disposition ,  la  largeur  et  les  détails  de  construction 
des  vuieâ  Terrées,  seront  déterminés  par  l'administration,  sur  le  vu  des  plans 
détaillés  présentés  par  la  société  cooMMionnaire ,  et  dans  lesquela  elle  aura 
mId  4'indiquer,  avec  autant  d'aiaetUade  que  possible,  les  traverses  des  flUas^ 
iKNugi  et  TlUaget,  les  trottoira,  ka  aquedoea,  ponceaoi  el  ponts,  lea  ^bobH, 
lia eonduitai  d'eaa«  ete.,  et,  en  général,  tontes  lea  circopstaaees de  natara  à 
influer  sur  la  poaltlon  de  ces  voies  et  la  résnlarlté  dea  aerrleeaqiil  penfent  eo 
être  affectés. 

Il  en  sera  de  même  dea  guea  et  bveeosqnl  pourront  étie  aatoriaéaanr  la 

voie  publique. 

En  cours  d'exécution  el  pendant  la  durée  de  la  concession  ,  le  concession- 
naire pourra  proposer  des  modilications  aux  dispositions  adoptas,  mais  elles 
ne  pourront  être  effectuées  qu'avec  l'approbation  de  l'administralion. 

De  son  côté,  l'administration  pourra  ordonner  d'uiUce,  dans  la  dispositiOQ 
dea  Tolea  fttiéea,  lea  modlflcatleiia  dont  l'expérienea  on  lea  ehangefloenis  4 
fUra  aar  la  vole  pubUqoe  léralent  reconnaître  la  néoesalté* 

Sn  auenn  cas ,  ces  modiflcatlona  ne  pourront  deooerenf  ertore  àladamnlté. 

4.  Les  voles  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol  aana  aalllie  ni  dépres- 
sion, i^ivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération 
de  ce  profil ,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  lou^Uidinal,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration. 

5.  La  démolition  des  chaussées  et  l'ouverture  de  tranchées  pour  la  pose  et 
rentretlen  des  voles  seront  effectuées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  pré- 
eantiona  eomvenablea*  Lea  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être  léca- 
bUea  dans  la  même  journée  et  remises  dana  le  meiUenr  état. 

Bd  eaa  de  négligence,  de  retard  ou  de  mauvaise  exécution ,  il  y  serait  Immé» 
(Uatement  pourvu  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  préjudice  des  poursuites 
qui  pourraient  être  exercées  contre  lui  pour  contravention  aux  règlements  de 
grandé"  voirie,  et  des  donimaues-iniét éis  dont  il  poorrait  être  passible  envers 
les  lieis  on  cas  de  dommage  ou  d'accident. 

Le  moulant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  les  préfets 
des  départementa  d*Ile-et-Vllalne  et  de  la  Hancbe  rendront  exécutoires. 

6.  Le  déchet  résultant  de  la  démolltl#et  du  rétabllsaement  dea  chaussées 
aen  eonvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neulii,  de  Ut  natue  et  de  la 
qualité  de  ceux  qui  sont  employée  pour  «a  ehausaéaa,  lUtea  par  lea  aoi»  el 
aux  (rais  du  concessionnaire. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  des  voies 
ferrées,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir,  en  outre  ,  la  quantité  de  hou- 
tlsses  m  essaire  pour  op(  ror  ce  rétabUssemecit  suivant  les  règles  de  l'art,  en 
évitant  l'emiiloi  des  demi-pavés. 

7.  Dans  le  cas  où  les  voies  ferrée»  seraient  posées  sur  des  trottoirs,  contre- 
allées  ou  accotements  en  terre,  la  société  conccsâiunuaire  serait  tenue  d'éta- 
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hlir  et  d'entretMdr  à  tes  frais  nue  ebuuiée  amplerrée  pour  la  drealatloa  de 
Mt  cbevaax. 

8.  Les  fers»  les  bois  et  autres  éléments  constltatifa  des Toies  tenée»,<l6- 
Tront  être  de  bonne  qoalité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

9.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  h  ses  frais  les  écou- 
lements d'eau  qui  seraieal  arrêtés,  suspendus  ou  modiilés  par  ses  travaux. 

Il  rétablira  de  même  les  accès  de  communications  publiques  on  particulières 
que  les  travaux  l'obligeraient  à  moditier. 

10.  Dans  les  localités  où  de  fortes  pentes  et  autres  circonstances  obligeraient 
de  placer  la  voie  ferrée  en  dehors  de  la  voie  publique  actuelle ,  la  société 
pourra  être  autorisée ,  sur  sa  demande  «  et  en  vertu  de  projets  approuvés  par 
radminislratloa  siipérleore«  à  lilie  raeqnlsltlon  des  terrains  destinés  à  rem* 
ptaceaseot  de  la  vole  ferrée  atui  quf à  exéenter  tons  les  onTrages  néesasaices 
poor  son  élaUlssement,  après  qoe  Fntllité  pnbliqns  dn  déplacement  projeté 
par  la  société  aura  été  eonitatée  et  dédarée  dans  les  formes  pieserltss  psr  les 
lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Dans  le  cas  où  les  parties  de  voie  ferrée  établies  par  la  société ,  comme  il 
Ylent  d^étre  dit»  en  dehors  des  routes  actuelles,  viendraient  à  être  utilisées 
dans  des  projets  de  rectiflcation  partielle  de  ces  routes  à  exécuter  aux  frais  de 
l'état,  des  départements  ou  des  communes,  pour  être  incorporées  effective- 
ment à  la  voie  publique  rectifiée,  la  société  concessionnaire  ne  pourrait  se 
refuser  à  cette  appropriation,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à 
Texpleitatioii  de  ses  voles  ferrées  ni  aucuns  frais  particuliers  poor  elle,  et 
moyennant  le  ramboorsement  qui  loi  serait  fidt  par  l'état,  les  départements 
on  les  eommones,  dn  prix  payé  pour  les  terrains  sur  lesquels  seraient  posées 
les  Toles. 

11.  Les  traTanz  d'étaMIsaement  et  d'entretien  seront  exécutés  soos  la 

surveiliaoce  des  ingénieurs  de  l'admlDistratlon.  Les  chantiers  devront  cire 
éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit.  Les  travaux  seront  conduits  de  manière 
à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  h  la  sûreté  de  la  circulation. 

Les  indemnités  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux  ou 
de  l'exploitation  des  omnibus  sont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

12.  La  société  devra  présenter  ses  projets  dans  le  délai  de  six  mois  à  comp- 
ter de  la  date  du  décret  de  concession. 

Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  sera  mis  en  activité 
dans  le  délai  de  deux  ans  après  l'approbation  des  projets. 

A  mesure  qoe  les  travaux  seront  terminés  sur  les  parties  de  vole,  de  nuK 
nlère  que  ces  parties  pniisent  être  livrées  à  la  cireolatlon ,  11  sera  procédé  à 
leur  réception  par  nn  ou  plusieurs  commissaires  que  radmlnlstiatlon  dési> 
gnera  ;  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  le  concessionnaire  pourra  mettre  en  service 
lesdites  parties  de  voie  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de 
péage  cl-apr»>s  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  dcviendrout  deiinitiveâ  que  paria 
réception  générale  de  la  ligne  concédée. 
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Lortqne  [tons  les  triTiipx  compris  dtns  la  ooiMiNliMi  Mfipil  aclitfés»  )| 
léwption  générato  et  déftnllive  inra  Uea  dans  la  même  îanM  qno  lf|  féeep- 

tions  partielles* 

ir?.  f.pi!  voies  frrrops  ot  les  rontos  sur  lesquelles  ces  voies  sont  établies  se- 
ront constamment  eiili iM(  [lues  en  l>un  élat,dans  tonte»  kurs  pnrtie.*,  au\  frais 
et  par  les  soins  du  conressidnnaire  et  sous  le  conlroli:  des  inj^enieuré.  ta  ca» 
de  négligence ,  il  y  sera  pourvu  d'oflice,  ainci  (^u'il  est  dit  à  l'article  ô. 

L'eairellaB  dei  rrates  deviendra  obligatoire  pour  le  ooiieeMloniialre  à  partir 
do  commencement  des  travanx  d'établissement  de  la  voie  ferrée.  A  cette  ^o^, 
l'état  des  routes  et  rëpalseenr  de  la  chaussée  seront  constatés  dans  nn  procèt- 
verbal  dressé  conlradictoirement  par  les  agents  de  radmlaistratlon  et  leeoo- 
eessionnaire  ou  ses  délégués.  Faute  par  concessionnaire  d'avoir  conconru 
on  fie  s'être  fait  représenter  à  cette  couî-latation ,  il  y  sera  procédé  d'offioe  par 
1rs  soin?  de  l'ailmini>tratton.  Dans  ce  cas,  le  pioréi-verbal  sera  communique 
au  cfMicessionnaire,  qui, dans  un  délai  de  dix  jours,  devra  l'accepterou  déduire 
par  écrit  les  motifs  de  son  refus.  Passé  re  délai ,  le  procès-veibal  sera  censé 
accepté  par  loi, quand  bien  même  11  ne  Taurait  pas  signé.  A  rexplration  la 
concession ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  rendre  la  roote  et  ses  dépendanm 
dans  Pétat  où  II  les  aura  reçues.  Cet  état  sera  constaté  par  nn  procès -verbal 
eontiadlctuice  dressé  comme  II  vient  d'êiro  dit  cl-dessns. 

Si» à  one  époque  quelconque,  l'administration  en  reconnaît  la  nécessité, 
elle  pourra  remplacer  l'entretien  direct  du  concessionnaire  par  une  subTen- 
tion  qui'  ce  dernier  sera  tenu  de  verser,  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
de  janvier  de  i  haiiue  année,  h  la  caisse  publique  qui  lui  sera  <lé>'gnée  à  cet 
effet.  Cette  subvention  annuelle  est  fixée  à  600  francs  par  kilomètre  de  roule, 
quel  que  soit  l*ordre  de  communication  dans  lequel  la  route  se  trouvera 
rangée. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  travaux  mis  à  la  charge  dn  concessleonalre 
les  grosses  réparations  des  ouvragée  d'art  dont  l'administration  supportera 
seule  la  dépense. 

Lorsque ,  conformément  an  1"  parai:raphe  de  l'article  10,  les  voles  ferrées 
seront  placées  sur  une  nouvelle  direction  en  deliors  de  la  voie  publique, 
l'entretien  et  la  réparation  du  tous  les  ou\ rases,  «ans  exception,  établi*  sur 
cette  nouvelle  direeiion  detneiireront  h  la  (•|iarj;e  du  concessionnaire,  mais  il 
n'aura  pas  à  parlicijicr  aux  dépenses  d'entretien  et  de  réparation  de  Taoçieo 
tracé,  tjui  continuera  à  être  suivi  par  la  circulation  ordinaire. 

Lwsque,  conformément  au  2'  paragraphe  du  même  article  10,  layDie  pu- 
blique empruntera  la  nouvelle  direction,  renifellen  aura  lien  comme  il  fit 
stipulé  aux  trois  premiers  paragraphes  du  présent  article. 

Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaqx  senmt  à  la 
charse  du  concessionnaire.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre,  por  la  pro- 
position du  préfet,  et  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  verser  le  niontsill 
dans  la  caisse  du  reeeveur  général  pour  y  être  ilistribué  à  qui  de  droit. 

14.  Les  agents  et  cantonniers  que  le  coiiee-sionnaire  établira  pour  la  police 
et  l'entretien  des  voies  ferrées  pourront  ôire  assennentfs,  e(  ôcrqat,  (Um  ce 
CBS,  assimilés  aux  gardes-champétres. 
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|5.  Les  yol^ares  pour  I0  Iraosport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  mor 
dèle ,  suspendofls  sur  mtùtU ,  mriilef  à  l'iatérieaf  de  bangn^t^i  tta^buan^ 
et  renqées  à  glacê. 

Ces  ToUqrcB  devront  remplir  lei  eoDdltloQS  réglées  00  à  légler  poof  ley 
▼oltares  qui  servent  au  transport  des  penonnei. 

Il  y  aura  des  pinrps  de  trois  classes. 

La  société  se  conformera  pour  les  dispositir  n'i  des  places  de  chaque  dassp 
aux  mesures  qui  seront  arrêtées  par  l'admiiiiïlration. 

Les  wagons  de  marchandises  seront  de  bonne  et  solide  construclion. 

16.  Pour  indemniser  la  société  concessionnaire  de  la  dépense  et  des  charge 
delà  présente conoeiBlon ,  le  gouvernement  lui  accorde, pour  un  laps  de 
tempi  de  soixante  années,  à  dater  de  Tépoqne  fixée  pour  l'achèvement  des 
travaux,  l'autorisation  de  pereevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-nprès  déterminés. 

Il  e>t  pxprrssémnnt  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  so- 
ciété qu'aillant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  À  ses  frais  et  par 
ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  liilométre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance. 
Ainsi  on  kllemètre  entamé  sera  pa>é  comme  s*U  avait  été  parcouru.  Néan- 
•moins^pour  toute  distance  parcourue  moindre  que  3  kilomètres ,  le  droit 
pourra  être  perçu  comme  pour  9  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  lOOO  kilot;rammes;  les  Tractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi,  tout  poids  compris  entre 
zéro  et  10  kilopramincs ,  payera  comme  10  Iviloiirammcs ,  entre  10  et  20  ki- 
logrammes, il  payeia  comme  20  kilogrammes  ,  cl  ainsi  do  suite. 


TABIP 

(PAR  TÉTE  ET  PAR  KILOMËTSa). 


Yoyageurt, 


classe. 
2*  classe. 
3*  classe. 


PAa  TOXNB  ET  PAR  KILOMETRE 

HanhêiHlises  divertes 
TsDgoe.  ....,«,. 


•    •  •  • 


■  ■  •  •  • 


de 
péage. 

PRIX 

de 
tTAOS- 

porL 

Total. 

fr. 

fr. 

fr. 

0.05 

0.0!) 

0. 10 

O.OiS 

0.0  ;5 

0.07 

0.02s 

0.025 

o.os 

0.07 

0.07 

0.J4 

e.ea 

e.ea 

ejff 

Les  prix  déterminés  au  tarif  précédent,  en  ce  qui  concerne  les  marolian- 
dises,  ne  sont  point  applicables  aux  oljcts  encoinbratits  ,  à  l'or,  Taraient  et 
autres  valeurs ,  et ,  en  gt^néral  à  Ions  paquets  ou  colis  pesant  isolément  moins 
de  âO  kilogrammes  ou  transporlés  dans  les  voitures  de  vo)ageurs.  D^n^  Ui|{S 
ces  cas,  les  prix  seront  arrêtés  par  l'administration ,  sur  la  proposlUop  de  la 
aoclété  eonceaslonmiliei  11  en  sera  de  même  poof  les  frais  aeeeisoiret  non 
mentionnéB  an  tarif,  tels  que  ceux  de  ehargement ,  de  déebargemei|t  et 
trepftt. 

17.  Le^ tarifa  cl-deasua  déterminés  pounmit  être  |«fM  tmtf  l#i  einq  ^ 
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ptr  l'kdmlniiCntlOD ,  sans  qu'ils  pulnent  toatelUf  étr»  ibaissét  tn-dcMm»  ém 
trait  diMiQldinet  des  prix  fixés  par  l*trtide  précédent. 

18.  Ito  le  cas  où  le  eoDeessloimalie  Jugerait  à  propoa  d'abafaeer  tout  es 
partie  des  lariCi ,  les  taxes  réduites  ne  poorroot  être  relevées  qu'après  un  délai 
de  trois  mois.  Ces  ébat^ements  devront  être  iiomoUignt'-s  par  un  arrêté  ini- 
nistériel  qui  sera  rendo  exéeuloire  par  MM.  les  préfets  d'Ule-et-Vilaine  et  de 
la  Manche. 

19.  Au  moyen  de  la  perception  de  ces  tarifs ,  la  société  concessionnaire 
contracte  l'obligation  d'cllVcluer  le  transport  des  voyageurs  et  marchandise* 
avec  soin ,  exactitude ,  célérité  et  saoâ  tour  de  Tuveur,  et ,  à  cet  elTel,  de  mettre 
et  d'entretenir  en  circulation ,  en  toute  saison ,  le  nombre  de  toitures  et  de 
eheraux  réclamés  par  les  besoins  du  serrlee,  en  se  eonformant  aox  arrêtés 
préfeetoraux. 

20.  Le  eoneessionnaire  ne  sera  admis  à  réclamer  aucune  Indemnité, 

Ni  i  raison  des  dommsges  que  le  roulage  ordinaire  poormit  causer  anx 

toies  ferrées  ; 

Ni  à  raison  de  l'état  de  la  chaussée  et  de  l'iofluence  quUl  pourrait  exercer 
sur  l'état  et  l'entretien  de  ses  voies  ; 

Ni  à  raison  de  l'ouverlure  de  nouvelles  voies  de  communication  ou  de  l'éta- 
blissement de  nouveaux  services  de  transport  eo  concurrence  avec  celui  du 
concessionnaire; 

Ni  à  raison  do  trouble  et  des  Interruptions  de  service  qui  ponmlent 
sulter,  soit  des  mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police  «  soit  de  travaux  exé- 
cutés sur  la  voie  publique ,  tant  par  l'administration  que  par  les  compagnies 

ou  les  particuliers  régulièrement  autorisés; 
Ni  entia  pour  une  cause  quelconque  réiuitanl  du  libre  usage  de  la  voie 

publique. 

'2i.  Kn  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  de  travaux  exécutés 
bur  la  voie  publique,  le  concessionnaire  pourra  ëirc  tenu  de  rétablir  provi- 
soirement les  communications»  soit  en  déplaçant  momentanément  ses  votes, 
soit  en  les  brancbant  l'une  sur  Pautre»  soit  en  employant  à  la  traverrie  de 
l'obstacle  des  toitures  ordinaires  qui  pniSMnt  le  tourner  en  snifani  d'avlrea 
lignes. 

23.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  mMit 

au  concessionnaire,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  péoal, 

de  faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs,  sous  quelque  dénomination  oti  forme  que  ce  puisso  être,  dt  >:  ar- 
rangements qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
ayant  le  même  objet. 

23.  A  l'expiration  de  la  présente  concession  ,  el  par  le  j^rul  fait  de  celte  <  \- 
piration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  société  cou- 
eeasloonaire  dans  la  propriété  des  voies  liprrées. 

La  société  sera  tenue  de  remettre  à  l'élat,  en  bonne  condition  d'entretlea , 
la  totalité  de  ses  Tdes  ferrées  et  celles  de  leurs  dépendances  qui  seraient 
établies  sur  la  vote  publique,  a'ii  est  déddé  que  ces  voies  et  dépendsAsm 
doivent  être  maintenues. 
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Qaant  aax  objeta  mobiUei«,  ils  resteront  la  propiiété  de  la  soelélé,  sou« 
toot6  réserw  des  arrangAmenls  amfablet  à  Intervenir  entra  elle  et  la  nouvelle 
compagnie  eoneeaaionnaire  en  l'état  loi-méme. 

Dana  le  cas  où  il  serait  décidé,  «a  contraire,  que  lea  voies  ferréea  dolTont 
être  aopprimées,  la  société  concessionnaire  garderait  tous  les  objets  immo- 
biliers et  mobiliers,  et  serait  tenue  d'enlever  les  voies  ferrées  et  de  remettre 
la  vole  publique  dan?  son  élat  primitif,  le  tout  h  ses  frais. 

Il  en  serait  de  même  en  cas  de  révocalion  avant  l'expiration  de  la  COnCi^ 
sion ,  ou  de  suppression  ordonnée  à  Ui  suite  de  déchéance. 

24.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'autoriser  sur  la 
même  ligne  tonte  antre  entrepriae  de  transport  usant  de  la  vote  ordinaire .  et, 
en  0QlTe«  d'accorder  de  nouvelles  concesalona  de  voles  ferrées  a'emlmnebant 
sur  celica  qol  font  l'objet  do  présent  cahier  des  charges ,  on  qui  seraient  éta- 
blies  en  prolongement  des  mêmes  voies. 

Moyennant  les  di  oits  de  péage  fixés  au  tarif  précédent  et  les  arrangementa 
qu'ils  prendront  avec  la  soriété  concessionnaire  de  la  ligne  principale ,  les 
concessionnaires  de  ces  embranchements  ou  prolongements  pourront,  sous 
la  réserve  de  l'observation  des  règlements  de  police,  faire  circuler  leurs 
voitures  sur  cette  ligne,  et  réciproquement. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice 
de  eetle  focnlté,  le  gouvernement  statuerait  anr  lea  difllenltéa  qui  s'élèveraient 
entre  eni  à  cet  égard. 

25.  Le  gouvernement  ae  réaerve,  en  outre,  le  droit  d'autoriser  de  mravellea 
enlieprises  de  transport  sur  lea  voles  ferrées  qui  font  l'objet  de  la  présente 
concMSiOD,à  la  charge,  par  ces  entreprises ,  d'observer  les  règlements  de 
aerviee  et  de  police,  et  de  payer,  au  profit  de  la  société  concessIonDalrey  les 
droits  de  péage  stipules  au  tarif  de  l'article  16. 

2G.  Pour  la  garantie  des  obligations  qui  lui  sont  imposées,  la  société  con- 
cessionnaire sera  tenue  de  fournir,  avant  la  promulgation  du  décret  de  conces- 
sion, un  cautionnement  de  100  000  francs,  dont  moitié  lui  sera  rendue  après 
que  la  moitié  de  la  ligne  sera  livrée  à  la  drentatloo ,  et  le  reate  après  la  récep- 
tion géaérale  de  la  ligna  concédée. 

Btt  cas  de  déebéanee  de  la  coneeiaioa  avant  cette  léeeptton  déflnttivfl,  la 
cantioaiMBaeiit  denenieiait  aeqnia  à  rétat 

Î7.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  présenté  ses  projets  ou  d'avoir  en- 
tièrement exécuté  et  terminé  les  travaux  dans  les  délais  fixés,  et  faute  aussi 
par  lui  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance,  et,  dans  ce  cas,  l'admi' 
nistratlon,  suivant  qu'elle  le  jugera  convenable,  ordonnera  la  suppression 
pure  et  simple  des  travaux,  aux  frais  du  concesslonoaire ,  ou  leur  adjudication, 
laquelle  aera  ouverte  aor  lea  elanaea  dn  présent  caUer  des  charges ,  et  aor  noa 
nalse  à  prix  des  ouvragée  déjà  eonatmita ,  dea  matériaux  approviaionnés  et  des 
portions  de  etiemiDa  àéjjk  miaea  en  exploitation* 

Le  CDDcesslonnalie  déchu  recevra ,  dans  ce  dernier  cas ,  do  nouveau  eon* 
cessionnaire ,  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

28.  En  eaadintermption  partielle  on  totale  de  rexploltatien  des  voies  fer* 
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létt.  radmliiliInlloD  prendra  liiuiiécliateiiieiit,anx  fjraiietrlsqottdaconeM- 
alonoalrt,  laa  meiaret  oéeeiaatres  ptfar  assorer  profisoirement  lé  lervlee. 
SI,  dani  lea  trola  mola  de  rorgaoiaation  do  aenriee  proflaoire,  le  Mocet- 

alonnaire  n'a  pas  valablement  Jostlllé  des  moyens  de  reprendre  et  de  conti- 
nner  l'exploitation,  la  déchéance  pourrait  être  prononcée  pat  le  mlniatre  dea 

travaux  publie?. 

19.  Lea  dispositions  des  articles  précéilent'i ,  relatives  h  la  décli  anre  du 
concessionnaire,  ne  lui  seraient  pas  applicables ,  si  le  retard  ou  la  cessation  de* 
travaux, ou  l'interruption  de  l'exploitaiion  piovenaient  de  force  majeure 
régulièrement  constatée. 

80.  La  aodélé  aera  tenlie  de  ae  conformer  ans  réglementa  aetnellmieiit  eo 
vlgnenr  et  à  ceai  qël  aéraient  arrêtée  tiltérieorement  coneemant  lea  éai|)ia- 
cements  et  les  dispositionè  dea  extractions  de  tangues  sur  le  littoral  de  It  balê 
du  Monl-Saint-Mi(hel. 

31.  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  dcimainc  public  ,  la  présente 
concession  cM  toujours  r  'vocable  sans  Indemnité,  eo  tout  ou  partie,  aTaotle 
terme  llxé  pour  sa  durée  par  l'article  16. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  présents 
conccaiion. 

tt.  lA  cooeeaalonoalre  demeure  soumis  aux  règlemeiits  gésêrin  de  fÉfeee 
•t  de  voirie  inierrenus  on  à  intervenir,  et  ootamoient  à  eeux  qui  mmI 

rendus  pour  régler  les  disposltlona. l'aménagement,  la  dieolattott dl le  sta- 
tionnement des  voitures  du  nouveau  service. 

1^9  ingoiiieurs  et  agents  cliarpés  de  la  purveillanre  de  la  voie  Sereut 
transportes  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire. 

3  J.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  dondcile  à  Rennes.  Dans  le 
cas  de  non-élection,  toute  notiltcatlon  ou  siiinilkatlon  à  lui  adressée  sera 
valable  lorsqu'elle  aura  été  faite  au  aeerélariM  général  de  la  ptétataridu 
département  d'llle-et-Vilalne« 

34.  Lea  contestations  qui  s'élèveront  eUtrft  le  eoneeaakmiialre  et  l'admlide- 
tration  au  sujet  de  Texécution  ou  de  rililerprélatlen  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  .«dministratlvement  par  in  conseil  de  piéfèeture  du  éé* 
partement  d'Iile-el-Vilaine ,  sauf  recours  nu  ronsfil  d'étal. 

35.  La  sucicif  concc-;-iounairc  scrn  tenue  lie  dcpost  r  aut  préfectures  d'Ille- 
et-Viiaine  et  de  ia  Manche  un  plan  et  un  prutil  de  ces  voies  telles  qu'eile» 
auront  été  exécutées. 
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(r  1024) 

« 

[iZ  juin 

Budget  de  Mit.  —  Travaux  publics.— Concours  des  dtpurtetnentSf 
des  communes  el  des  propriétaires,  —  Crédit. 

Napoléon,  etc., 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  daus  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  vt  des  particuliers  pour 
concourir  avec  les  fonds  de  l'état  à  l'exécutiou  de  travaux  publics 
appartenant  à  Texercice 

Art.  i**.  U  est  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  do  Texercice  i854 
(i'*et  a*  section  du  budget),  un  crédit  de  la  somme  do  lôGGiO'.oi, 
formant  le  montant  de  Tétat  ci-dessus  mentionné. 

ôette  somme  de  i366i6'.oi  est  répartie  entre  les  sections  et 
chapitres  du  budget  de  Texercice  i8ô4  désignés  ci-après  dans  les 


proportions  suivantes: 

V  SECTION. 

tr. 

Chap.  XXIV    Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.).   23947.14 

Chap.  XXVI.   Koutrs  ot  pouls.  (Hectiflcatioiia.  )   1377&.6i 

Chap.  xxviii.  Mavigaiion  iuleiieure.  (Rivières. — Travaux  ordi- 
naires.)  6  632.37 

Cha». XXI.   I*ort8  maritimes,  phares  el  fuuaux.  (Travaux  or- 

dinairm.)   10300.00 

Ciu».  xiu*  DuDM el seiDl»« denéebemente «t lrrlgaU0De«  tMa.H 


Total  pour  la  première  section  68  618.26 

3*  sscnoN. 

^    VMtÉuit  HnWtwiMiii  de  gwHidu  Wpoê  de  •hwiitet  de  ftt» 

*   

Somme  égale  au  montant  du  crédit  •  .  136G16.01 
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'  ! 

(r  1025) 

(10  aoAt  I8SS.] 

IntpeeUuTi  gétuéraux  deiponU  êt  ehauuées;  $orU§  te  cairêê; 
Hmite  d*âge»  ^JbrogaHan  d'une  diipatition  du  décret  dmiZ  oC' 
fodre  1861. 

Nipoléon»  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
de  l*agriciilture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  d*organisatton  du  corps  Impérial  des  ponts  el  chai»- 
sées  du  a5  août  180A  ; 

Tu  notre  décret  du  iS  octobre  i85i  portant  règlement  sur  le 
service  des  ponts  et  chaussées, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  i^'.Leparagrapbe  a  de  TartloleSo  de  notre  décret  du  i3  oc- 
tobre 1861  est  abrogé  (*)• 


(N°  1026) 

[17  septembre  1866. 3 

Budgêi  d§  1S66.  -^CMUfmkioii  d»  paM  d$  VAlm.'^Ctmemtn 

dêlatUUd$  Parti, 

Napoléon ,  etc.,  ^ 
Vu  rarticle  1 3  de  la  loi  du  6  Juin  i8A3  portant  règlement  définitif 
du  budgetderexercice  iSAo,  ainsi  conçu(«oir  ci-desBUSi  page  370); 


(*)  Art  30  du  déeretdn  II  octobre  1151  : 

§  1**.  Sont  nécessairement  admis  à  iklre  vakiir  leon  dfoils  à  la  retraite*^. 

les  Inspecteur»  Généraux  Agés  de  70  ans. 

§  2.  Pourra  être  maintenu ,  quel  que  soit  80n  Age  ,  le  vic^pré&ident  do 
conseil  des  ponts  el  chaussées. 


.  kj  ^  jd  by  Google 
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Gonaldénuit  qa*U  résoUe  d*ane  déclaration  du  caissier  payeur 
central  du  trésor  public  que  la  ?llle  de  Paris  a  versé  dans  sa 
caisse  pour  le  compte  du  ti^r,  le  s8  avril  dernier,  une  somme  de 
35oooo  francs,  à  titre  de  premier  à-compte  en  i855  sur  la  sub- 
vention de  la  ville  pour  la  construction  du  pont  de  TAlma, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  un 
crédit  deSdoooo  francs,  sur  les  fonds  du  budget  de  i855,  appli- 
cable au  chapitre  xxxvi  de  la  a*  section  {Conitruetion  de  ponte). 


(  N°  1027  ) 

(29  septembre  1865*] 

Budget  àe  i96&.  —  Construction  du  pont  de  VAlmt^  —  Coneourê 

'   de  la  ville  de  Paris 

Napoléon ,  etc., 

Vu  Farticle  i5  de  la  loi  du  6  juin  i8i^5 portant  règlement  définitif 
du  budget  de  rexercice  i  H!xo,  ainsi  conçu  (voir  ci-dessus ,  pacre  iSyo)  ; 

Consiflt'^rant  qu'il  résulte  d'une  déclaration  du  caissier  payeur 
central  du  trésor  public  que  la  ville  de  Paris  a  versé  dans  sa  caisse, 
pour  le  compte  du  trésor,  le  i5  septembre  courant,  une  somme  de 
^ooooo  francs,  à  titre  de  deuxième  à-compte,  en  1 855 ,  sur  la  sub- 
vention de  la  ville  pour  la  construction  du  pont  de  TAloia, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  [)ublics,  un 
crédit  de  ôooooo  francs,  sur  les  fonds  du  budget  de  i8j5,  appli- 
cable au  cbapitre  xxxvi  de  la     section  (  Construction  de  ponte). 


O  f^oir  le  décret  précédent. 


Ànnàlee  des  P.  et  Ch.  Uns,  Dicsm.— to«  v.  9i 
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I  .1.  ,   .  ■     •  T  ,.-  Il    ^    fiir  rrr  tfT'-a-:^ 

(r  1028) 

[1>  Mtobre  I8M.] 

Budget  de  i855.  ^  Ftn^nent  de  ériàîH. 

Napol<'!on ,  etc. , 

Art  i'".  Les  crédits  ouverts  pour  Texercice  i855  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budi,'et  du  ministère  de  l'aericulture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  soilt  réduits  d'une  somme  de 


1 555 ooo  francs ,  savoir  : 

... 

Ghaw  IX*     Encooragement  anx  pèches  maritimes.   SS  000 

Cbap.  xxit.  Routes.  Aciièvement  de  lacmies.   150  ono 

GmKxiV.     Route?.  Hrctinralion.   IMBUO 

Chap.  UXlll.  Subventions  aux  (-ompngnies  pour  travaux  à  exé- 
cuter par  voio  df  t  oncession  de  pë;i$e   175 COU 

CsAP.xixvii. Amélioration  de  rivières   3â0000 

Chap.  XXXIX.  Améitoratton  et  aehèfemeat  des  {torts  mariUmbs.  .  130000 

Chap.  XL.     Rëparatlbh  de  doihmageé  causés  par  )ss  Ihdhdalldlls.  1 50  000 

Chak  XLtI.  Ëtabllssàmeni  dé  gréedâl  WffuH  de  chéditfas  dé  ht,  935(100 


Total  paieil  I  655  (MM 


S.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  i855,  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  ministère  de  Tagriouiture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  sont  augmentés  d*une  somme  égale 
de  1 555  ooo  francs  par  virement  des  chapitres  désignés  daus  l  ar- 
ticle  i"  ci-dessus,  savoir: 


fcrtAP.  H.      MalérlH  de  l'adrtiiïlistratlori  k^entrà!§.  ........  MOOO 

Cbap.  IV.      Enrouracenientâ  à  l'agriouliurl»  M  «iSttgllMMtil 

prof('>-i(>[!nt  I   2:i<HM*U 

Chap.  XXIII.  Roules  cl  pontî^.  I  favaux  ordinaires   2U0i'OO 

Ghap.  xxvii.  Ndvii{alioD.  Rivièies.  Travaux  ordinaires   200  000 

Casp.  xzviii.  NavlgatiOD.  Canaux.  Travaux  ordinaires   450 000 

Chap.  xxx.    Oudss  et  semis  t  deisécliements  et  Inrigstiooi.  •  •  •  50  OOO 

Cbap.  xxxvi.  Goostmctlon  de  ponts.   3&O00O 

ToUl  pareil   1555000 
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(     1029 ) 

[17  octobre  185&.] 

Sftdgit  de  i855.  —  CimfréU  ef  iwrveiUanee  dei  chmim  dê  fu\  — > 

Crédit  êupplémentairê, 

NapoU'ion ,  etc. , 

Vu  les  articles  20  et  21  de  l'onlounaiiee  royale  du  5i  mai  i838, 

sur  ia  comptabilité  publique, 

Avous  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1".  11  est  ouvert  au  niini?^t^rt'  de  Tagriculture ,  du  com- 
mère»» ot  des  travaux  publics,  sur  l'exercire  i855,  uu  crédit  suj)- 
pléuieulairc  de  aaôooo  fraucs,  qui  vieiuira  eu  augmentatiuu  du 
chapitre  wii,  1'*  section  du  budget  (6'on<rdi«  el  turveiUancc  des 
ckemins  de  fer  > 

Pareille  somme  sera  portée  en  recette  au  budget  de  i855  addl- 
tionnellenient  aux  voies  et  moyens  de  cet  exercice. 

Si  La  régularisation  cle  ce  crécUt  sera  souoiibe  au  corps  législatif. 
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(r  1030) 


(17  octobre  1865.| 

» 

Buiçêi  de  i9Sê, Décret  impérial  portant  répartitiom,  par 
ehapUree,  éee  crédits  ouverte  par  la  loi  de  fmancee  dmBmë 
»866.  (Extrait) 
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MINISTÈRSS  ET  SERVICKS. 


1**  SCCTio?!.  —  Service  ordinaire. 

Admmistntûm  centrale. 

Traitement  du  ininistre  et  personnel  de  radminislration  cen- 
trale  


Matoriel  et  dépeoMf  divenee  des  boreani  de  l'administration 

centrale  •  


Jl§HMUiÊrê  êt  €ommtnt» 


Écoles  impériales  vétérinaires  

iLnrourageinents  à  raicriculiure  et  enseignement  professionnel. 

Haras  et  dépôts  d'étalons  

Remonte  des  barat  et  eacoui«|ementi  A  l'indaslrle  fterliettU^re. 

Conservatoire  et  écoles  dee  aru  et  métfen  

Encoura(,'ement!4  aux  nianuTactares  et  au  commerce  

Ei)coura{(ements  aux  pèches  maritimes  

Poids  et  mesures  

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  éUblissemenU  diven. .  .  . 
butreuen  deeéublisseinenta  tberman  appartenant  à  l'état.  .  . 
Subventions  aux  établissements  particuliers  d'eaux  minérales. 

Ktablissements  et  services  sanitaires  

Secours  aux  colons  de  Samt-I)omingne,féf«g<6a  deSainl'Piêrre 

et  Miquelon  ei  du  Canada.   

Secoui»  ajpdoiaai  ponr  perlet  matériellce.  évènementa  nalhea- 
teox.  


Personnel  du  corps  deapenis  el 

^raonnel  des  eondocteun  

Personnel  du  corps  des  mines ,  enseignement  et  écoles  

Personnel  des  gardes-rnincs  

Personnel  des  offlciers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime. 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins dt  far*  •  .  •  .  . 

Routes  et  ponu,  travaux  ordinaires.  .  

Roatw  et  ponu,  «cbèvemMl  de  lacanet  


MOSTiiirr 
descrédiu 


À  feperlsr. 


rr. 
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Suite  du  budget  de  i856. 


3  O. 


2.1 
26 

27 
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32 
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34 


3-. 

isbii 
::s 
37 
3R 
39 
40 
41 


HI.IIS-TËIIES  ET  KCRVICES. 


Travaux  publict  {siiHe). 

Report  

Routes  cl  pont»,  rectificalions  

i*art  ooniribuiive  de  l'élat  pour  l'ouverture  de  la  rue  de  Stras- 
bourg  

Navi|;ation  intérieure.  (  Rivières.  )  Travaux  ordinaires  

Navigation  intérieure  (Csnaux.)  Travaux  ordinaires  

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  Travaux  ordinaires.  .  •  .  . 

Dunes  et  semis  .  dessèchements  et  irrigations  

Matériel  des  mines  

Krais  généraux,  secours,  etc  

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  h  exécuter  par  voie 

de  concession  de  péage  

Dépenses  d'exercices  clos  


Total  de  la  I*^  section. 


Il*  SECTION. —  Travaux  extraordinaires. 


Nouvelles  roules  de  la  Corse  

Routes  forestières  

Cnnstruciion  de  ponts  

Amélioration  de  rivières  

Etablissement  de  canaux  de  navigation  

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes  . 

Rf^pariitions  de  dommages  causes  par  les  inondations  

Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  garantie 
d'intérêts,  prêts  et  subventions  aux  compagnies  do  chemins 
de  fer  


Total  de  la  II*  section. 


RÉCAPITt'LATlOîl. 


V*  Section. 
Il*  Section. 


■  Service  ordinaire.  ... 
Travaux  extraordinaires. 


Total  pour  le  minisiére  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  


MONTA  Î<T 

des  crédits 
accordés. 


fr, 

53  985  300 

4  000000 

683  000 
6  700  000 

4  880000 

5  840000 
1  850000 

60000 
53442 

250  000 
Mémoire. 


78301 742 


300000 

500  000 

1  300  000 

3  5.10000 
I  000  000 
5  800  000 
300000 


207851)99 


33  535»99 


78301  742 
33  535  999 


1 (1 837741 
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(N°  1031) 

[31  jQtn  18U.] 

f(4il^^çnt  four  la  police  de  la  navigation  sur  tes  miM» 

MoQsleiir  le  ppMét,  la  navIgatloB  lor  les  riti^VW  $1  ^ 
sDumiae  à dee  règiementi  qui,  à  dlveraoe  époqvee,  obI  é|é  auie- 
tionnés  toit  par  rautorité  locale,  soit  par  radmînfstration  sopé- 
rimOi  Cil  règlements  présentent,  pour  la  plupart,  des  lacuassi 
remplir,  des  omissions  à  réparer,  et  renferment  des  disposiliODs 
inutiléB  00  des  prescriptions  surannées. 

L^adninistration  a  pensé  qu*U  convenait  d'élaUi»  l*iiiiifennllé 
dans  «ette  partie  du  service,  e(  elle  a  eliiqrgâ  pn^  oomiBiaaloii 
n|ée  d^lnspeeteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  de  préparer  tas 
bases  d*un  règlement  qui  pût  servir  de  typ»  pour  ka  réglmapta  à 
v^oir,  et  aux  dispositions  duquel  seraient  rendus  confonmes  ceux 
qui  sont  actuellement  en  vigueur  ou  dont  les  projets  ont  été  pré- 
sentéflL 

.  Gette  commission  a  proposé  le  règlement  ci-Joint,  auquel  j*ai 
donné  moi|  approbation,  conformément  à  Tavis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées. 

Soumettre  la  navigation  à  un  régime  sagement  libéral,  en  n*ia* 
tardisant  à  chacun  que  ee  qui  peut  nqfre  &  la  liberté  de  tous,  assu- 
rer et,  au  besoin,  imposer  à  la  batellerie  les  conditions  nécessaires 
pour  obtenir  la  rapidité  et  la  régularité  des  transports,  en  un  mot 
encourager  et  rendre  possible  entre  les  voies  navigables  et  les  che- 
mins de  fer  une  concurrence  profitable  pour  le  commerce  et  poar 
les  consommateurs  :  tels  sont  les  principes  généraux  qui  ont  pré- 
sidé à  la  rédaction  de  ce  règlonif'iit  ;  los  dispositions  qu'il  renferme 
sont  divisées  en  sept  titres,  où  roii  s'est  efforcé  déclasser  métho- 
diquement celles  des  anciens  règlements  qiril  a  paru  utile  de 
conserver  et  les  dispositions  nouvelles  qu^on  a  jugé  nécessaire 
d^introdttire. 
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l§  plup^  4e  Ç08  (Iippo8itlm0$  IPPtiveutd^elleshmèroes;  up  petit 

t}$9e  piemiec  repf<Brm^     cori^itioqs  à  remplir  pour  ndvjguep 

cû{)dit{oiis,  unes  aqpt  tpHentenf  «ibsplqtfi.  que  Ift 
qiPfiUlftdP»  âPi(  int^nlite  tout  )>»(d»q  gui  n*y  SAtififfii^  p^m  ; 
les  nuurlDlere  qui  ne  se  conforment  pas  aux  autres  seront  poi|rBi||t 
vi9  ({apt9ay«iit|<)ii{i  ife  gr^^  voipi^  et  dp  «{ipple  poMoft,  selon 
le  çast  Fr«9gnt  fau$e9  sppt  ^nipvviptées  au^  rèig|en)ent8  pn  Yltfupuf  i 
aaiilpqient  m  f^M  k  ^^^t  mt^^  <m  pM^la ,  tinp  r^li^ 
unilipnp^  ppiir  flipr  dimensions  des  b^teaiix  par  r4PPon  4  0olif« 
def|  éplHWt  e|  Ton  |pterd|t d*uno  miuilère  i|bso)ue  les  copvois  qui, 
sjuis  mntm  ^fifm  pour  le^  l^ateaux  qaviguant  de  pooneryp.  ifi 
1>FdORt  d4  l4  PHIAl^  ia  pli»  (^bçqsB  les  \»^va^  qui  Al|v|gue9| 
Igpléiiipi^. 

Le  titre  second  règle  le  classement,  le  trématage  et  1§  pnoriMl 
4e  pmse  aof  MnsM, 

1^  Olipes,  au  upmlire  de  cinq,  pont  établies  d*i^prè«  1a  vitesse 
Pififm^  butera)  qui  y  sopt  popprfs}  oi^  a  néanmoius  reltenâ 
à  la  fin  de  la  dernière  classe  les  radeaux,  quel  que  soit  )ppp  |QO<li 
de  $l9pt|pQ.  est  k  çlésirer  que  cettp  AA?|gatioo.  t|^ 

g^ntp  m  >^         >  (U«Pmi»9  pmressivpment 

^  ^it^  ^  tvémU»^  et  d9  priorité  de  vi^ms^  %m  M\m 

8'e3(e|^t  (l#M  l'Ort'  e  paéwe  de?  p|psae«,  c'eptrà-aire  d^prèp 

vitesiei  lapif  QhAqqp        M9  mt  #n  outre  {(ppor^^P  npx  ^orvie^ 

réguU^  et  è  pert^ins  bateaux  4ppt  1q  G)iArgemeRt,  spit  à  r#i«ou 
de  w  oîlnrfl,  4o|t  ^  «Msob  ^  9a  ^tlnatiop ,  motive  oet^  doubla 

f%Yewr, 

Po  1^*»  rfelé  d*uae  mauiére  p|)SQiu&  la  vitesse  des  bateaux  dans 
auppuo  dasse,  pyrce  que  )a  ppupUit^tlon  ^  ^tte  vitessq  présente 
tiigp  de  difficulté^  ;  m^ls  on  impose  par  i\es  disposition^  gpéolalea 
le  mode  de  traction  et  |ps  coi)4itiops  uécesaftirps  pppr  qpe  cbnquâ 
bJ|te!^n  soit  toujours  eq  état  de  marct^er  saqs  entnver  equx  qui , 
placés  derrière  lui,  n'ont  pas  le  droit  de  le  dépasser. 

Le  tUrç  trolsfèroe  est  relatif  à  |%  manclip  dps  bateaux  au  BAHPge 
des  écluses  et  pontj^  inobiles. 

La  plupart  des  anciens  règlements  interdisent  ta  navigatioq  de 
nuit  f  excepté  dans  des  circpnstaupes  pire^  çt  spécifiées  d'avance. 

U  Upe  restrictipD  qui  a  disparu  sur  les  canaux  les  plus  fré~ 
qUpptés,  et  qui  ne  se  justifie  p^l^  aucpn?  ponsidération  sérieuse. 
U  f^glpiRWBt  ittftd  iurtciut  la  iwvlMtion  tibrp  dO  Jour  et  dft  m\U 
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fleolemeut,  les  teteanx  qui  naviguent  de  nuit  doivent  remplir  cer- 
taines obligations  nécessaires  ponr  prévenir  les  accidents,  et  on 
n*acconle  le  paassge  de  nuit  aux  écluses  qu*aaz  mariniers  qd 
continuent  leur  route,  pour  empêcher  qu*à  la  fin  du  Jour  un 
bateau  ne  puisse  exercer  sur  les  bateaux  arrêtés  devant  M  on 
droit  de  trématage  que  sa  classe  ne  comporte  pas,  et  s^anéler 
ensuite  lui-même  en  avant  et  à  peu  de  distance  jusqu*au  lendemilo 
matin. 

Sur  quelques  canaux  «  remploi  des  chevaux  est  prescrit  pour 
hftter  les  manœuvres  à  rentrée  et  à  la  sortie  des  écluses  ;  cet  em- 
ploi ,  au  contraire,  est  formellement  Interdit  par  d*autres  règle- 
ments dans  lintérêt  de  la  conservation  des  ouvrages  d*art  rsp- 
plication  de  cette  mesure  présente,  en  général,  plus  d'avantages 
que  d*inconvénients.  Le  règlement  reste  muet  à  cet  égard;  mais  on 
pourra  prescrire  ou  autoriser  remploi  des  chevaux  sur  les  canaux 
où  cette  mesure  aurait  pour  effet  d'accélérer  le  mouvement  de  la 
navigation. 

Le  titre  quatrième  n^est  indiqué  que  par  son  objet,  pas9a§$  iet 
jo«l«rraiM  ;  chaque  canal  exige  des  dispositions  spéciales  qnH 
appartient  à  MBf.  les  ingénieurs  de  proposer  pour  les  services  dont 
ils  sont  chargés. 

On  doit  néanmoins  remarquer  que,  sur  les  longs  soulerrahis, 
des  heures  fixées  chaque  Jour  dcdvent  être  réservées  pour  les  ba- 
teaux qui  marchent  dans  un* sens,  et  d'autres  heures  pour  les 
bateaux  qui  marchent  dans  l'autre  sens.  Cependant  11  peut  arriver 
qu'à  l'une  des  extrémités  deux  bateaux  attendent  rheure  fixée  par 
le  règlement,  tandis  qu'il  n'y  a  aucun  bateau  engagé  ni  dans  le 
souterrain ,  ni  même  à  une  certaine  distanoe  de  l'extrémité  opposée. 
La  télégraphie  électrique ,  en  faisant  connaître  instantanément  dHm 
bout  à  Tautre  du  souterrain  si  la  vole  est  occupée  ou  libre,  per- 
mettrait d'affranchir  la  navigation  de  retards  inutiles.  C'est  une 
amélioration  que  radmlnistration  se  borne  à  indiquer,  en  appelant 
sur  ce  point  l'attention  de  MM.  les  Ingénieurs. 

Les  autres  titrés  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  parti- 
culière. 

J'adresse  directement  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  chargés  do 
serv  ice  des  canaux  des  exemplaires  du  règlement  et  de  la  présente 
circuiah^.  Ils  devront  ^Jouter,  aux  dispositions  générales  que  je 
viens  d'approuver,  celles  qui  leur  paraîtront  devoir  être  spéciale- 
ment prescrites  pour  les  lignes  ou  parties  de  lignes  navigables  dont 
le  service  leur  est  confié.  Ces  dispositions  additionnelles  ou  com- 
plémentaires devront  être  faites  sur  les  exemplaires  imprimés  et 
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non  sur  les  copies  du  règlement,  afin  de  CacUiter  Tezamen  qui  en 
sera  fait  par  l'administration. 

Je  désire  que  las  propositions  me  parviennent  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 


KÈGL£M£NT  D£  POLICE 

DU  CANAL. 


TITRE  I*.  —  CONDITIOlfS  A  RBICPUR  POUR  HAVIGUSa. 

Art  1*'.  Dim«n$ion$  des  bateaux ^  trains  ou  radeaux*  —  Aucun 
bateau,  train  ou  radeau  circulant  sur  le  canal  ne  devra  excéder  les 
dimensions  (*)  suivantes,  qui  seront  mesurée<^  de  dehors  en  dehors, 
y  compris  le  chargement,  et  sans  aucune  tolérance.  • 


Bateaux  

Trains  ou  radeaux  

I/enfonccment  du  bateau  au-dessous  du  plan  de  flottaison  ne 


Néanmoins,  dans  des  cas  exceptionnels ,  et  notamment  pendant  les 


(*)  La  lonsiietir  dfs  bateaux,  trains  ou  radeaux  ,  devra  en  côrioral ,  être 
fixée  de  telle  sorte  que ,  dans  les  écluses  ,  lorsqu'ils  touchent  le  mur  de  chute, 
il  reste  toujours  0'"*30  de  jeu  du  côté  des  portes  d'aval ,  dans  toutes  les  po- 
sitions qo'elln  occupent  pendant  leur  mouvement.  La  largeor  des  bateaux 
d^itétre  moindre  de  0'".30  que  celle  des  écluses;  mais  cette  différence  sera 
portée  h  0'".40  pour  les  trains  ou  radeaux  »  qui  sont  plus  difficiles  à  mesurer 
exactement  à'  cause  de  leur  irrégularité, 

Toaterols,  à  titre  de  dispositloiis  traositoires,  on  devra  tenir  compte  du 
matériel  existant. 

Cet  mn^nccnicnt  doit  être  Inférieur  de  0".15  à  la  profondeur  d*eau  sur 
le  fond  normal  du  canal. 


'  Lê  minUtrê  dé  Pagrieuliure , 
êu  eomiwerse  ef  des  Uwnim»  pubUes , 

B.  RODHER. 


ijONGOBOa. 


LASGEVa. 


devra  jamais  dépasser  (**) 


toute  tolérance  comprise. 
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sécheresses,  cet  enfoncement  pourra  être  réduit  par  un  arrêté  du 
préfet.  Avis  sera  donné  de  cette  réduction  par  voie  de  pubiicatioa 
et  d'aHiclio,  et  les  bateaux  circulant  sur  le  canal  devront ,  dès  lors, 
être  allé^rés  de  telle  sorte  que  leur  tirant  d'eau  n'excède  pa^i  la  pjth 
fondeur  ainsi  fixée. 

La  hauteur  du  bord  ^u-dessi|«  du  plan  de  flottaison  sera  au  moms 
de  lo  centimètres. 

La  hauteur  du  bateau ,  chargement  compris ,  au-dessus  du  plan 
de  flottaison ,  n'excédera  pas  (*)  de 
à  de  à 

Toutes  les  fois  qu'un  bateau ,  train  ou  radeau  ne  satiafera  pasanz 
eonditions  prescrites  par  le  présent  article,  le  conducteur  poam 
être  tenu  de  Tarpêtor  au  point  qui  aera  désigné  pas  les  agents  de  la 
navigation ,  et  il  ne  pourra  le  remettre  en  marclie  qu'après  8*ètre 
mis  en  règle. 

a.  DmHêu.  —  Im  bateaux  porteront  à  la  poupe  leur  dénomlBa- 
tion ,  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire. 

Les  traits  ou  radeaux  porteront  aussi  sur  une  planche  le  nom  et 
Ip  (tpmiçUe  propriétaire. 

Les  inscriptjpQ^  eprpnt  i^ppapeomi,  en  t9Mt9«  ^ 
tère^  aysfit  au  moins  9  centl^aètres  de  l^i^ut^ur*  fiUQ9  aenont  pejotei 
ou  sur  le  bordage  du  bateau  ou  suf  ^ne  plii^plio        ^  ^emfim 
de  manière  à  ne  pouvoir  être  déplacée. 

PertonneL  Jgrrs.  —  çhaqu^  bateau,  train  ou  radeau  aor» 
un  marinier  au  moins  à  bord. 

Il  devra,  en  outre,  être  muni  de  tons  ses  agrès  en  boq  état,  et 
notamment  de  plusieurs  ancres  ou  de  piquets  d*amanre»  et  des  oon 
dages  nécessaires. 

A.  Férifieation  d$  Vétat  deg  bateaux,  —  Les  conducteon  ém 
bateaux  devront  les  soumettre  tous  les  ans  an  moins,  et 
plus  souvent  e^ils  en  sont  requis,  à  une  vérification  ayant  pour 
objet  de  constater  qu'ils  sont  en  état  de  naviguer  ;  que  les  éeliellee 
prescrites  par  la  loi  du  9  luillet  1 850  et  Tordonnance  du  i5  octobre 
suivant  ao|it  en  cuivre  ;  qu*ell^  |i*ont  subi  apme  altération,  et 
que  leur  point  léra  correspond  eiaetement  au  tirant  d-ean  à  vide. 
Cette  vérification  sera  faite  par  les  agents  et  dans  les  por^  désignée 
à  cet  eflfet 

flp  cas  d*oiigimce,  la  Yériftpation  des  bateaux  en  masobe  pooi» 


(*)  Les  hauteurs  à  indiniinr  dans  cel  article  seront  dcterminces  d'aprèt  !{ 

forine  et  lei  dliiieii|loi|s  des  poqu  ^  trevffeer,  el  pourront ,  dès  ion,  vui' 
eor  ui  même  canal  eolvaoi  le  parcoure  dee  bateaox. 
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6tre  &lte  sur  un  point  qatloonqae  du  eanl  par  ringéoiwiv  eu  par 
aa  ageDt  qu'il  déléguera  apéoialement. 

Tout  bateau  reconnu  en  mauvais  état  sera  retenu  et  ne  pourra 
aa  remettre  en  marche  qu'après  avoir  éU  oonvanablement  réparé. 

5.  Pièces  dont  timl  batelier  doit  être  muni.  —  Tout  conduoteuf 
de  bateau,  train  ou  radeau ,  doit  être  muni  d'une  lettre  de  veiture 
en  bonne  forme,  et  d'un  laiaeBt*pa8aer  délivré  par  le  reeeveur  des 
droits  de  navigation. 

Tout  conducteur  de  bateau  doit  ôtre,  en  outre,  porteur  d'un  cer- 
tificat délivré  par  Tun  des  agents  commis  à  la  vérification  dont  U 
est  parlé  à  Tartiele  préoédent»  et  constatant  que  son  bateau  est  an 
état  de  naviguer. 

Ces  pièces  seront  représentées  à  toute  réquisition  des  agents  de 
l*administration. 

6 .  Cnnd itionê  qu^  4oiven  t  remplir  les  bateau»  naviguait  de  9uii* 
—  Tout  bateau  naviguant  de  nuit  aura  deux  mariniem  au  mnina 
à  bord. 

il  sera  éclairé  par  un  fanal  fiiéàTavant*  dont  la  lumièr^s'étende 

au  delà  dos  chevaux  de  halage. 

Les  mariniers  allumeront ,  en  outre,  lorsqu'ils  en  se ropt  requis* 
un  fanal  portatif  et  même  deux  au  passa^^c  des  écluses. 

Les  bateaux  arrêtés  seront  aussi  éclairés  pendant  la  nuit  |)ar  un 
fanal ,  sur  la  réquisition  des  agents  du  canal ,  lorsque  cette  mesure 
sera  jugée  nécessaire  pour  prévenir  dos  accidents. 

7.  Conduite  des^  chevaux  de  halage.  —  Les  chevaux  de  halage 
seront  toujours  conduits  par  un  charretier,  quj,  s'il  n'est  pas  ^ 
cheval,  devra  se  tenir  à  la  tête  du  premier  chevaL 

B.  Marche  simuHaïuf  des  bateau.r.  —  Les  bateaux  ne  pourront 
ma'rcher  en  convois  ;  ils  ne  seront  ni  acouplés  ni  remorqués 

On  pourra  néanmoins  en  attacher  deux  Tun  à  )a  suite  de  l'autre, 
quand  il  sera  possible  de  le  taire  sans  augmenter  le  nombre  de  che- 
vaux habituellement  employés  à  la  traction  d'un  seul  bateau 

i\e  seront  pa^  considérés  comme  bateaux  accouplés  ou  doublés  le§ 
bateaux  reliés  cnsemlile  de  manière  h  former  un  système  invaria- 
ble, qui  n'excède,  ni  en  longueur  pi  en  largeur*  le^  di(pen4ions 
fixées  à  l'article 

TITRE  IL  —  CLASSBHENT  DIS  BATBAOX.  — -  BiTBAUX  À  TAnVR.  — 
8BRVI0B  RiGCLIER  BT  SXRVIGB  ORDIIf AIRB.  —  TRÉllATAGB  BT  PRIO- 
RITÉ DR  FASSAGB  AUX  iCLOSBS  BT  PONTS  MOBILBS.  —  BALAGB. 

^rt.  1".  Claasemmt  4es  bat^ux,  —  Les  b^teaqx  sont  (livisôs  en 
dnq  cljm^,  ftsvQir; 
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Isolasse.  Bateaux  mus  par  la  vapeur, 
a*  classe.  Bateaux  balés  par  des  chevaux  marchant  au  trot  afec 
relais. 

3*  classe.  Bateaux  halés  par  des  chevaux  marchant  au  pas  avec 
relais. 

Ix*  classe.  Bateaux  halés  par  des  chevaux  sans  relais. 

5'  classe.  Bateaux  halés  par  des  hommes,  et  radeaux  halés soii 
par  des  chevaux ,  soit  par  des  Ijommes. 

2.  Ùateaux  à  vapeur.  —  Les  bateaux  à  vapeur  ne  pourront  être 
établis  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture,  du  coramerce  et  des  travaux  pul)hcs,  et  sous  lesconditiODS 
qu'elle  aura  déterminées.  L'acte  d'autorisation  indiquera  notam- 
ment le  système  des  appareils  propulseurs  et  la  vitesse  maximum. 

Les  inirétiiours  et  les  ap^ents  qu'ils  auront  délégués  à  cet  effet 
pourront  monter  à  bord  des  bateaux  à  vapeur  pour  en  constat»  r  ia 
vitesse  et  pour  apprécier  l'eflFet  que  la  marche  de  ces  bateauj^  pro- 
duit sur  les  berces  du  canaL 

5.  Sermce  régulier  et  service  ordinaire.  —  Dans  les  trois  pre- 
mières classes,  la  navigation  est  régulière  ou  oïdinaire. 

On  entend  par  navigration  régulière  celle  des  bateaux  qui  partent 
et  arrivent  à  jour  fixe  et  ne  s'arrêtent  entre  les  points  extrêmes 
qu'à  des  ports  déterminés. 

La  navigation  ordinaire  comprend  les  autres  iMteaux  et  les  trains 
ou  ?*adeaux. 

U.  Service  régulier.  —  Les  services  l'éguliers  ne  pourront  être 
établis  qu'en  vertu  d'une  autorisation,  et  conformément  aux  COD- 
ditions  qu'elle  aura  prescrites. 

La  demande  d'autorisation  devra  indiquer  le  nombre  de  bateaux 
qu'on  se  propose  d'employer,  les  lieux  et  jours  de  départ  et  d'arri- 
vée ,  le  mode  de  traction  et  les  principaux  points  de  stationnement 

L'autorisation  sera  ac(;ordée  par  le  préfet,  quand  les  pointsde 
départ  et  d'arrivée  seront  compris  dans  un  même  départem»^nt,  el 
par  le  ministre ,  quand  ces  points  extrêmes  seront  dans  des  déptf- 
tements  différents. 

6.  Les  bateaux  du  service  régulier  de  i"  et  de  a'  classe  porteroit 
à  Tavant,  en  caractères  apparents ,  les  mots  service  accéléré. 

Us  ann^it  au  moins  deux  mariniers  à  bord. 
Ub  arboreront  un  flamme  rouge. 

Ils  seront,  en  outre,  munis  d'une  cloche  qu'ils  devront  faire  son- 
ner 5oo  mètres  avant  d*arriver  aux  écluses  et  aux  ponts  mobiles^ 

6.  Les  bateaux  du  service  régulier  de  5«  classe  porteront,  à  IV 
Tant,  en  caractères  apparents,  les  mots  service  non  accéléré* 
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Us  arboraroDl  une  flamme  bleue. 

7*  Lonqu^un  entrepreneur  de  serYiee  régulier  aura  été  condamné 
deux  fois  dans  le  délai  d*un  an  pour  infraction  aux  conditions  de 
rantoriiation  qu'il  aura  obtenue,  cette  autorisation  pourra  loi  être 
retirée* 

8.  Servlee  ordinaire,  —  Il  est  défbndu  de  placer  sur  des  bateaux 
qui  n*iq»partienttent  pas  à  un  service  régulier  tout  ou  partie  des 
signes  distinctifs  de  ce  service. 

9.  Trématage  êt  priorité  de  paeeage  aux  éehme  et  pomte  mohiiee, 
—Les  numéros  des  classes  des  bateaux  règlent  Tordre  d'exercice  du 
droit  de  trématage  et  du  droit  de  priorité  de  passage  aux  éduaes  et 
ponts  mobiles. 

A  égalité  de  classe,  ce  double  droit  est  encore  exercé  dans  Tordre 

suivant  : 

Les  bateaux  affectés  à  un  service  de  voyageurs  ; 

Les  bateaux /shaigés  pour  le  service  de  Tétat  et  des  tr»vanx  de  la 

navigation  ; 

Les  bateaux  du  service  régulier  portant  des  mardi andises. 

Dans  des  droonstances  exceptionnelles,  certains  Iiateaux  pou^• 
ront  encore  exercer  le  trématage  en  dehoi*s  du  droit  de  leur  classe  ; 
mais  les  conducteurs  de  ces  bateaux  devront  être  munis  d*autori- 
sations  spéciales  et  individuelles,  délivrées  par  Tingénieurenchef, 
et  qu'ils  seront  tenus  de  représenter  &  toute  réquisition. 

S*U  devait  être  dérogé  à  la  règle  pour  un  temps  déterminé  et  par 
mesure  générale  en  faveur  des  bateaux  chargés  de  certains  objets 
OU  marchandises,  et  notamment  de  blés  et  farines,  il  y  sera  pourvu 
par  une  décision  ministérielle. 

En  cas  de  contestation  sur  Tapplication  des  dispositions  du  pré- 
sent article,  les  conducteurs  du  bateaux  seront  tonus  de  se  con- 
former aux  ordres  de  Téclusier  ou  de  tout  autre  agent  du  canal 
pour  la  priorité  du  passage. 

10.  Halage.  —  Tout  bateau  chargé  do  cent  tonneaux  et  au- 
dessus  doit  être  halé  par  deux  chevaux  au  moins. 

Les  bateaux  d*un  tonnage  inférieur  pourront  ne  prendre  qu*un 
cheval. 

11.  Quand  les  bateaux  marchant  avec  relais  auront  leurs  relais 
à  bord,  le  nombre  des  chevaux  embarqués  devra  être  au  moins 
égal  à  celui  des  chevaux  à  terre. 
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TtlBB  UL  ^  BATIAOX,  TRAim  00  RADÈAbi  lit  AiJtÛ&Ê.  ^  ^iCt 

Abx  ItLbsE^  if  v^nn  lloèitis. 

ârt  1*'.  Navigaiion  de  jour  et  de  niuf.  La  itàTigalion  du  caïUl 
et  le  passage  aux  écluses  auront  lieu  librement  le  Jour  et  la  nuit. 

Les  ingénieurs  peuvent  néanmoins  ihterdire  la  dayigation  ide  Doit 
à  IVpoque  des  gelées  et  des  débâcles»  et  dans  le  cas  oil  des  STaries 
survenues  soit  aux  digues ^  80it  aux  ottmge8d*artv  feraient  enia- 
dre  quelque  danger. 

Les  ingénieurs  peuvent  aussi  rendre  la  navicratihn  dé  nuit  obliga- 
toire pour  tous  les  bateaux  sans  distinction ,  lorsque  ces  hateaiu 
encombrent  les  biefs  »  notauuuent  aux  approches  el  à  la  suite  <k$ 
chôniairos. 

2.  Interrupttoti  dr  la  navigaiion.  —  Hors  les  cas  de  force  ma- 
jeure, la  navijL,'ation  ne  pourra  être  suspendue  que  par  un  acisid- 
diinistratif,  (|ui  fixera  l'époque  et  la  durée  des  cliOnia??es. 

Pendant  les  cliAmacres,  les  bateaux  pourront  circul'T  «  leurs 
risciues  et  péi  ils  dans  les  parties  du  canal  qui  seront  restée>  eu  oau. 

5.  Renconlre  des  bati  axuv  ^  IraiiiK  on  radeaux.  —  T  out  Ivu-  au, 
train  ou  radeau  allant  dans  un  sens  doit  la  moitié  d»-  In  Noie  dao 
à  tout  bateau  .  train  ou  radeau  alhuu  dans  un  sens  cuotraitT. 

guand  les  bateaux  qui  se  remontrent  sont  l'un  ehargé,raun* 
vide,  le  bateau  vide  se  ranire  du  côté  opi>osé  au  halace. 

Si  les  bateaux  qui  se  reiu  ontrent  sont  tous  deux  chargés  ou  tides, 
le  bateau  nnuitanl  se  tient  du  e6i(''  du  lialaîre. 

li.  Dans  le  in  uiatai^e,  le  bateau  qui  c^de  le  passage  doit  se  raiiger 
du  cùté  oi'posc  au  lialai:e  et  lâcher  son  trait. 

5.  Loi-stprun  bateau ,  train  ou  i*adeau  se  présentera  dans  une 
partie  du  canal  n'otVraut  pas  une  lai*g:eui'  suflisante  pour  le  croisa 
nient  de  deux  bateaux  ^  et  dans  laquelle  un  autre  équij>ac:e  ï-e  U'ou- 
vera  déjà  eugaixé,  il  sera  tenu  de  s'arrêter  et  de  se  ranger  pour 
laisser  passer  ce  dernier. 

Des  poteaux  indicateurs  feront  connaître  les  limites  entre  le*- 
'  quelles  le  croisement  des  bateaux  ne  -peut  avoir  lieu. 

6.  Tout  bateau  (|ui  s'arrête  doit  laissai-  passer  ceux  «jui  ler^fii* 
linent  jusqu'à  ce  qu'il  se  remette  lui-même  en  marche. 

y.  Pas>agr  aux  icluses  et  ponts  mobiles.  —  Les  éclusiers  et  pol» 
tiers  n'accorderont,  sous  aucun  prétexte,  le  passage  des  éclitf* 
et  ponts  mobiles  aux  bateaux,  trains  ou  ratieaux  pour  lesquel9il>8 
leur  serait  pas  représenté  de  laissez-passer  délivré  ou  visé  par l6 
receveur  du  bureau  de  navigation  le  plus  voisin.  Ils  pourrort, 
d'ailleurs,  s'ai>iïurer  d'une  manière  sommaire  que  ces  iaibsei-p*^ 


Digltized  by  Googlc 


Su 


sont  en  rapport  avec  les  chargements.  Kii  cas  de  désaccord ,  ils  le 
constateront  par  ^;crit  sur  le  laisbez-pusser ,  atin  que  lu  fraude 
puisse  être  répiimee  ou  l'erreur  corrigée  au  premier  bureau  de 
perception. 

8.  Avant  d'accorder  le  passage  de  nuit  aux  écluses  et  ponts  mo- 
biles, les  éclusiers  et  t»ontici'S  devront  s'assurer  (juc  les  bateaux 
heraplissent  les  conditions  prescrites  pai^  rârticle  6  du  titre  1",  et 
qu'ils  doivent  continuer  leur  route. 

9.  Sauf  les  exceptions  détailtéés  à  rarticle  0  dii  iiïtt  11,  les  ba- 
teaux, traids  ou  radelux  tnarchadi  dans  lë  ttièthe  sëtis,  passeront 
les  écluses  et  les  ponts  mobiles  dans  Tordre  de  leur  arrivée. 

10.  Tout  bateau V  triUn  bli  i^deau  qui,  arrivé  près  d'une  écluse , 
tffe  pbuMit  passer  iitthiediàteinéiit  ;  dëfftk  sMrrôtet'  pour  àtieildre 
8OB  tonr  avant  le  poteau  indlc&tëùt^  indiquant  là  llibltë  dU  stailbU- 
Hëmehti 

11.  Tout  bateau,  train  m  HideHu  qui,  àMVVS  prfô  dMiië  écluse, 
IIUrMt  iMWè  <te  së  ftiré  ébiaser^  ne  poitlra  i*Oppotiëhà  cé  qti'un 
âutt^  btttéftti,  tralfl  ëu  htdëAU  fiasse  ttVAUt  lui; 

iii  m  ^mt&fu%  atttànl  qUe  pôaâbtev  dë  tt  mme  MvMe  pbwt 
hù^  l^assëb  deux  ÎMiteilut  inarcbUttt  eh  seAa  cohtraire.  Lës  mari< 
h\t3H  »mikl  ifenoB  d'exébtttër  lés  lnanœttvl*es  prescrites  datlft  ce  but 
pai^lëéèélitemt^ 

iS.  àux  approches  des  écluses  ^  ponts  et  otivrages  d'aH,  le  uiou- 
tetnent  des  bateàUk  teM  réglé  de  tUanièl^  h  prévenir  tout  bhoc 

Les  bateaux  set^nt  ëolldement  atbarrés  à  chaque  bxtrémlté  pen- 
dant qu'on  les  écluaera;  on  les  lérà  ensuite  sortir  avec  plTftcftutlon  ; 
en  aueud  tas  «  on  ne  les  attachera  aux  po^tttiê, 

ISllli|ué  bateau  sen  mufai  de  perches  pour  pai«1^  iës  ehodi  eohti^ 
les  bajoyers  et  les  portes .  et  pour  aider  à  la  sortie  des  écluses. 

Den  pAiPons  et  mariniers  devront  d'Ulleu^s  se  boflroi^mei*  pdnc- 
tueliement  à  tous  les  ordreé  (|ui  leur  teittnt  dttttnCii  par  l*éblttsier 
pour  les  précautions  ft  pftndM  loni  des  ttamtittVfëfe  t^IItlvës  à 
rétsltege. 

i4u  Les  bateaux ,  trains  ou  radeaux  ne  peuV^t  réëtél*  dknft  1*6- 
einsë  4tte  le  teihpii  MHdtêmenl  nébëséàive  k>ottlr  la  m&hoêhvrei 

t5.  L'éclusier  a  seul  le  dh>lt  dë  mattteutrl^r  léâ  VeUtéOtti  et  lés 
teHis  d^éeluaea.  1t>uti»fbibi  U  libui  étl^e  aidé  pft^  léS  IhâHlllbrs»  qui 
«Dit^t,  dms  eé  01»  t  ië  ëbnIbMhët*  à  ses  iM^frë» 

TIIAË  iV*  —  MSAfts  j>u  souTaaaAUW* 
AH»  t*.  .  ;  I  t  (  s  ;  t  I  f  3  :  i  i  :    t  )  V  ;  ;  ;  .  t  •  s  I  .  ;  • 
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TITRE  V.  —  STATIOnmiUlIT  DM  BATEAUX.  »  EMBARQOIIIBNT ,  dI- 
BARQUEMUIT  BT  BHTRBP^^  DBS  1IABGIURDISB8.  —  MB8UBES  D*OftDU 
DAMS  LB8  rORTB  PUBLICS  BT  PRITÉS.  —  RiPABATIOH  DBS  BATBiCL 
— '6ARA6B. 

Art.  i".  Stationnement  des  bateawr.  —  Les  bateaux  ne  iienvenl 
statiouner  que  daub  les  ports  et  dans  les  parties  de  caual  Uésiguées 
par  les  ingénieurs. 

liO  stationnement  est  dans  tous  les  cas  interdit  : 

Sur  tous  les  poiûtâ  où  le  croisement  des  bateaux  ne  pMt 
s'opérer  ; 

(2")  A  moins  de  en  amont  et  en  aval  des  écluses. 

•       2.  Les  bateaux  qui  stationnent  dans  les  biefs  se  placent  sur  uq 
seul  rang .  du  côté  opposé  au  halage. 

1  oui  bateau  en  stationnement  sera  amarré  à  se^deuxexti'émitél 
U  devra  être  gardé  de  jour  et  de  nuit. 

h.  Embarquement  t  débarquement  et  entrepôt  des  marchanditet. 
—  Il  est  défendu  de  charger,  décharger  et  déposer  des  marchan- 
dises ailleurs  que  dans  les  ports,  i  moins  d'une  permissions 
l'ingénieur,  sMl  s'a;j;iL  d'un  seul  bateau,  ou  d'une  autorisation  de 
Tingénieur  en  clief,  s'il  s'agit  de  chargements  ou  déchargenieatt 
qui  doivent  avoir  une  certaine  durée  ou  une  certaine  contindlé. 

5.  Mesures  d'ordre  duu,s  les  ports  pubUcs  et  privrf.  — Lorsque 
les  ports  publics  ou  privés  sont  du  côté  du  halage,  les  bateauxtfi 
peuvent  y  rester  que  pendant  le  temps  strictement  nécessaire  pOST 
leur  chargement  ou  k-ur  déchargement 

Aussitôt  que  ces  opérations  sont  achevées,  ou  pendant  les  lotÈf- 
ruptions  qu'elles  peuvent  subir,  les  bateau.\  doivent  saraarwrdii 
côté  opposé . 

6.  Les  mariniers,  dans  les  ports  publics,  se  confonneroût  W 
•  règlement  particulier  de  cha()ue  port. 

U  es^,  d'ailleurs,  prescrit  d'une  manière  générale: 

D'enlever  les  gouvernails  et  de  les  mettre  dans  les  bittMB 
oale  long  du  bord; 

(a*)  De  ranger  les  marchandises  à  terre  de  manière  qa^ettv 
occupent  le  moins  d*espace  possible  ; 

(3*)  De  résenrer  sor  le  bord  du  canal  un  chemin  de  à  mèW  » 
moins  du  o6té  du  halage,  et  un  chemin  de  9  mètres  an  moini  do 
c6t6  opposé  ; 

(40  De  laisser  libres  les  chemin  s  de  senrice  résmés  sur  cbaqv 
port ,  sulfant  les  indications  donnée?  ptr  le*  ingénieim  ou  par 
inspecteurs  et  gardes-port. 
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7.  Les  bateaux  en  chargement  ou  en  déchargement  seront  placés 
à  quai ,  dans  les  ports  publics ,  de  préférence  à  tous  aotresi 

8.  U  ne  peut  être  déposé  dans  les  ports  publics  que  des  mar- 
chandises arrivées  par  eao  ou  destinées  à  être  embarquées. 

9.  BaUaux  su  réparat  ion.  —  Les  bateaux  à  réparer  devront  être 
placés  sur  des  cales  de  radoub. 

Les  propriétaires  des  bateaux  pourront  néanmoins,  quand  les 
circonstances  Texigeront ,  obtenir  des  ingénieurs  la  faculté  de  ré- 
parer leurs  bateaux  sur  d'autres  points  qui  leur  seront  désignés. 

10.  Garage,  —  Les  bateaux  sans  emploi  ou  qui  attendront  leur 
chargrement  seront  garés  dans  les  lieux  désignés  par  les  ingénieurSi 

Les  propriétaires  de  ces  bateaux  seront  tenus  de  iàire  connaître 
à  l'éclusier  ou  au  garde  le  nom  et  la  demeure  des  personnes  à  qui 
la  garde  en  sera  confiée. 

TITIŒ  VL  —  INTERDICTIONS  ET  PRESCRIPTIONS.  —  AUTORISATIONS. — 

DISPOSITIONS  DIVERSliIS. 

Art.  1".  Interdictions.  —  Il  est  défendu  : 

(i^j  De  jeter  ou  déposer  dans  le  canal  ou  sur  les  dépendances  des 
imtnondiceSf  pierrea^  graviers,  boig,  pailles  ou  fumiers,  ni  rien  qui 
puisse  en  embarrasser  et  atterrir  le  lit  ;  d'y  planter  ancuns  pieux^ 
d'y  mettre  rouir  du  chanvre  ou  du  Un;  comme  aussi  d'extraire 
des  pierres,  terres,  sables  et  autres  matériaux  plus  prés  des 
bords  que  \9.  mitres  (article  h  de  Taprôt  du  -'.^i  juin  1777 h 

(a")  De  détériorer  soit  les  digues  ou  ouvrages  d'art ,  soit  les  plan- 
tations ou  récoltes  (article  1 1  de  l'arrêt  du  a/i  juin  1777); 

(5")  De  suivre  avec  des  bestiaux  ou  des  chevaux,  autres  que  ceux 
employés  au  halaire,  les  levées  du  canal  ou  des  rigoles,  et  autres 
parues  des  francs-bords  qui  ne  sont  pas  grevées  de  servitude  de 
passage  ; 

(W)  D'y  laisser  p&turer  les  chevaux  ou  toute  autre  espèce  de 
bétail; 

(5")  D'y  chasser; 

(6°)  D'y  pôcher  autrement  qu'à  la  ligne  volante. 

a.  Il  est  défendu  aux  mariniers  et  autres  : 

(1°)  D'embarrasser  les  ports  et  gares  qui  leur  sont  affectés ,  de 
laisser  vaguer  les  soupentes  de  leurs  traits  de  bateaux ,  de  garer 
leurs  bateaux  ou  radeaux  du  côté  du  halage  (  article  8  de  l'arrêt 
du  uU  juin  1777); 

{9.")  D'amarrer  les  bateaux ,  trains  ou  radeaux  sur  le:»  banquettes 
plus  près  de  l'arête  du  canal  que  3  mètres  ; 

(5°)  D'attacher  aucun  cordage  aux  arbres  plantés  sur  les  ban- 

ÀnnaUs  des  P,  et  Ch,  Lois,  Discrets.— loas  t.  33 
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quettes  ou  les  francs-1x>rds,  et  de  teoir  les  cordages  élevas  «n- 
dessas  des  banquettes  de  manière  à  g6ner  ou  iotercepter  ]b  pMsafe; 

[W)  De  se  servir  de  barpous ,  gaffes,  b&tons  ferrés  et  autres 
engins  en  usage  sur  les  rivières ,  qui  pourraient  endommager  )» 
maçonneries,  portes  d'écluses  et  autres  ouvrages  d*art» 

3.  Prescriptions,  —  Les  riverains^  mariniers  ou  outru  déferont 
fhire  enlever,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  lei  pierreê^  terres ^ 
boit,  pieux t  débris  de  bateaux  et  autres  empiehemenis  étant  ds 
leur  fait  ou  à  leur  charge  dans  le  lit  du  canal  ou  sur  les  bords. 
Faute  de  quoi,  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais,  sans  pr^udice  ds 
Tamende  encourue  pour  la  contravention  (article  5  de  Tarrét  da 
s4  juin  1777). 

A.  Autorisations,  —  Pans  les  traversées  des  villes ,  bonifi  et 
villages,  et  dans  les  ports  publics,  nul  ne  pourra  réparer  les  con- 
structions sises  le  long  et  joignant  le  canal,  ou  en  élever  de  nou- 
velles, qu'après  jr  avoir  été  aulurisé,  et  «a  ae  onutamnoÈ  au  ali- 
gnements qui  lui  seront  donnés  par  Tadministration. 

5.  Tout  propriétaire  qui,  en  debors  des  villes,  bourgs  et  villages 
et  des  ports  publics,  voudra  élever  des  constructions  ou  faire  des 
plaDtatlons  sur  ses  terrains  le  long  du  canal ,  ne  pourra  commencer 
lesdites  constructions  ou  plantlitions  avant  que,  sur  sa  demande, 
le  préfet  ait  faii  reconnaître  et  tracer  contradictoirement  la  limite 
du  domaine  public. 

Aucune  plantation  ne  pourra ,  d'ailleurs ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 671  du  Code  Napolt'^on ,  être  faite  qu'à  une  distance  de  s  mè- 
tres de  la  ligne  séparative  du  domaine  public  et  des  propriétés 
partie  11  !!(' tes  pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance  d*UD 
dtnii-uièire  pour  les  autres  arbres  et  les  baies  vives. 

6.  Nui  ne  peut  cireuler,  soit  à  cheval,  soit  en  voitui*e,  sur  les 
digues  du  canal,  qu'eu  vertu  d'une  autorisation  de  Tingénieureo 
ciief ,  qui  ne  pourra  être  accordée  que  dans  Tlntérôt  d'up  aervice 
public. 

Les  employés  à  cheval  des  contributions  indirectes  et  des  douanes, 
daus  Texercice  de  leurs  fonctions,  sont  seuls  dispensés  de  cette 

autorisation. 

7.  Ne  pourront  être  établis  qu'en  vertu  d'une  autorisation,  tou- 
jours I  é\  CM  aMe ,  do  l'administration,  et  sous  les  conditions  qu'elle 

aura  délei'iiiinôcs  : 

[i")  Les  ouvertures  ou  sorties  sur  les  digues  et  francs-bords  du 

canal  ou  des  riiroles; 

(a"]  Les  ia\oirs  ou  abreuvoirs  ; 
(3'}  Les  prises  d'eau  sur  le  canal  ; 


Digitized  by  Googlc 


èm  1^^^.  lié 

(A*)  Les âgouts  dirigéi  ?or8  te  canal; 
(&*}  Les  ports  privés  ; 

(6*/  Les  groes,  chèvres  et  autres  appareils  pour  TeaibarquaiDiat 
et  le  débarqueinent  des  mai'diaodises  ; 

(7°)  Et  tûos  autres  ouvrages  qui  s*éteodv«|ent  sur  le  domaiue  du 
canal. 

8.  Les  particnliers  peuvent,  sur  le  rapport  des  ingénleuis,  et 
•    Fadministration  des  contributions  indirectes  entendue,  obtenir 

rautorisatiou  «  sous  des  conditions  déterminées ,  d*avoir  des  barques 
jkour  leur  usage  et  pour  rexpioiution  de  leurs  propriétés  (  mais  il 
leur  est  interdit,  sous  les  peines  de  droit,  d'appliquer  ce^  barques 
au  transport  des  passagers  d*une  rive  à  l'autre,  ayee  ou  fiaus  rétri* 
bution. 

Ces  barques  devront,  d'ailleurs ,  être  tuiyuars  garées  de  manière 
h  ne  gôner  ni  la  navigation  ni  le  haiage. 

9.  Toutes  avaries  faites  aux  ou\ragu;»  d'art,  toutes  dégraJations 
des  digues  et  talus  seront  réparées  auK  frais  de  l'auteur  (le:sdite» 
avaries  ou  dégradations,  sans  préjudice  des  peines  encourues. 

10.  Lor.^qu  un  bateau,  train  ou  radeau  vient  à  couler  à  fond,  le 
propriétaire  ou  patron  est  tenu  do  faire,  dans  le  délai  qui  lui  est 
prescrit  par  l'agent  du  canal  le  plus  voisin ,  les  dispositions  néoes** 
saires  pour  le  retirer  ou  remettre  à  flot. 

Faute  par  lui  d'avoir  sa  lis  lait  à  celte  ol)ligation  dans  le  délai 
fixé,  il  y  sera  pourvu  à  >es  frais  par  Tagent  du  canal.  Ce  dernier 
fera,  d'ailleurs,  prévenir  sur-le-champ  l'ingénieur,  et  constatera 
dans  un  procès-verbal  la  cause  du  nanfraere,  le  retard  qui  en  sera 
résulté  pour  la  navigation*  etle«  dépeuibes  qui  aui'aient  pu  être 
faites  d'office. 

1 1.  Tout  bateau  ,  train  ou  radeau  abandonné ,  ou  amarré  du  côté 
du  lialaETo,  sans  patron  ni  gftrdlcn  ,  sera  conduit,  par  les  soins  du 
premier  agent  de  la  navigation  qui  en  constatera  l'abandon,  dans 
un  lieu  où  il  ne  gêne  pas  la  navigation. 

Cet  agent  dressera  procès- verbal  et  préposera  un  liomme  à  la 
garde  dudit  bateau,  train  ou  radeau. 

Les  dépenses  faites  par  application  du  présent  article  seront  à  la 
charge  du  propriétaire. 

TITIŒ  vif,  —  PROCiS-VERBAUX  HB  rOHTnAVJi,JITIOSS  ET  DELITS.— 

JL'RIDXTIO.NS.  -   LXÉCIXIOAS  i>"0FF2C£  ET  CALTiOûiS. 

Art.  1".  Procit'Verbaux  de  contraventions  et  délite,  —  Toutes 
les  infractions  au  présent  règlement  et  tous  autres  délits  ou  oon- 
Iraventioi»  prévus  par  lea  anciennes  lois  al  aidaiMaoea  aaioai 
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constatés  par  procès-verbaux  des  agents  dn  canal  et  antres  ajaal 
qualité  pour  verbaliser. 

9.  JmriêieHùns,  —  Les  prooès-verbanx  constatant  des  contraven- 
tions de  grande  voirie  seront  déférés  an  conseil  de  préfectore. 

Les  procès-verbaux  constatant  des  contraventions  aux  dispos 
tiens  du  présent  règlement  qui  ne  rentrent  ditns  aucun  des  cas 
prévus  par  les  anciennes  lois  et  ordonnances  seront  déférés  aux 
tribunaux  de  simple  police. 

Les  procès-verbaux  constatant  des  insultes  et  mauvais  traite- 
ments envers  les  agents  de  radministration  dans  l*exereioe  de  leun 
fonctions»  et,  en  général,  des  délits  qui  peuvent  entraîner  une 
peine  corporelle,  seront  déférés  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle. 

Les  procès-verbaux  constatant,  à  la  fois,  et  des  contraventions 
prévues  aux  SS  i**  et  a  du  présent  article,  et  des  délits  spécifiés  an 
S  3 ,  seront  déférés  en  même  temps  à  chacun  des  tribunaux  com- 
pétents, et,  &  cet  eifet,  dressés  en  autant  d^expédltions  qn*il  y 
aura  de  Juridictions  appelées  à  en  connaître. 

8.  SwéetUiim  d'oflee  ef  eaiieioiut» —Lorsqu'une  exécution  d'olBee 
aura  eu  lieu ,  Tétat  des  (hds,  vérifié  et  arrêté  par  les  ingénieurs, 
sera  transmis  an  préfet,  qui  délivrera  exécutoire  du  rembourse- 
ment contre  les  contrevenants. 

Les  marchandises  et  les  bateaux  seront,  d'ailleurs,  retenus Jui> 
qu'à  présentation  d'une  caution  solvable,  qui  sera  chargée  d'eiso- 
tuer  ledit  remboursement 


(N°  1032) 

[ts  jDllIet  is&$.) 

Porté  mariiimei  de  commerce,  —  Jièglemeni  général  pour  iapolia 

de  chaque  port, 

CIRCnLÂIIlS  If  l5  (♦}  (  AUX  PRÉFETS  ). 

Monsieur  le  préfet,  je  vous  ai  liait  connaître  dans  ma  circulaire 


(')  Les  circulaires  portant  l€S  a~  tù,  11,  12,  list  14  lonl  élrangArCi  as 
tervicfl  dn  pooU  et  ebauiséet. 
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dati  Juin  dernier  les  motlfe  qui  ont  déterminé  l'administration  à 
adopter  un  r^lement  général  pour  la  police  de  la  navigation  sur 
lee  diTen  canaux.  Goidée  par  les  mêmes  motifo,  elle  avait  en  même 
temps  eluuqgé  une  commission  d'Inspecteurs  généraux  des  ponts  et 
chaussées  de  préparer  également,  pour  la  police  des  ports  m»- 
ritimes  de  commerce,  les  bases  d*un  règlement  qui  pût  servir  de 
type  pour  les  règlements  à  venir,  et  aux  dispositions  duquel  se- 
raient rendus  conformes  ceux  qui  sont  actuellement  en  vigueur  ou 
dont  les  projets  entêté  présentés. 

Cette  commission  a  préparé  le  règlement  ci-Joint,  auquel  j'ai 
donné  mon  approbation,  confbrmément  à  Tavls  du  conseil  général 
des  ponts  el  cbaussées. 

Les  dispositions  de  ce  règlement  sont,  pour  la  plupart,  em- 
pruntées à  ceux  qui  sont  en  vigueur  dans  un  grand  nombre  de 
ports  de  la  Manche ,  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée  ;  mais  on  s'est 
attaché  à  classer  ces  dispositions  dans  un  ordre  méthodique,  pour 
qu*il  soit  ftdle  d*en  saisir  Tensemble  et  d'en  retenir  les  détails,  et 
à  fixer  d'une  manière  plus  complète  et  plus  précise  les  obligations 
qpe  doivent  remplir  les  capitaines,  maîtres  et  patrons  et  ouvriers 
des  porta 

Les  officiers  de  port  ont,  en  certaines  occasions,  un  pouvoir 
discrétionnaire  dont  11  a  paru  indispensable  qu'ils  conservassent 
l'exercice,  sous  leur  propre  responsabilité,  et  Ils  sont  Investis  du 
droit  presque  exclusif  d'sssurer  l'exécution  du  règlement;  un  petit 
nombre  de  restrictions  ont  cependant  été  apportées  à  cette  auto- 
rité étendue. 

Ainsi,  l'intervention  directe  des  maires  est  admise  pour  lUre 
enlever  d'office  les  marchandises  infectes  dont  le  séitonr  sur  les 
quais  pourrait  présenter  quelques  dangers.  L'exécution  de  ces 
mesures,  qui  Intéressent  la  sûreté  publique,  est  l'une  des  attri- 
butions de  rautorité  municipale  qu'on  n'aurait  pu  transporter  aux 
officiers  de  port  sans  engager  plus  qu'il  ne  convient  la  responsa- 
biUté  de  ces  agents. 

Ainsi  encore,  l'action  des  IngSnleors  des  ponts  et  chaussées 
s'exerce  dans  les  limites  fixées  par  le  décret  du  i5  Juillet  Mh  : 

I*  Lorsqu'il  s'agit  d'indiquer  les  points  oû  le  lest  devra  être  pris , 
et  ceux  où  devront  être  déposés  les  prodoits  du  délestage  ; 

fl*  Pour  donner  aux  officiers  de  port  les  instructions  relatives  à  la 
manœuvre  de  ponts  et  de  portes  d'écluse,  dans  le  but  d'assurer 
la  conservation  de  ces  ouvrages; 

3*  Enfin,  pour  autoriser  la  mise  en  œuvre  sur  les  quais  des  mar 
térlaux  de  construction. 
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J*adresse  dirpctomont  à  MM.  Ips  ingénieurs  on  chef  charffé^  da 
gervire  dos  ports  maritimes  quelqut^s  expmpla!rr'«î  de  la  pr'^«:<^ntç 
circulaire  et  du  rèi^lement  que  je  viens  d'a[iprouver.  Ils  auront  à 
examiner  qnols  sont,  pour  chacun  do<5  ports  placés  dans  Ipurs 
attributions,  les  dispositions  particuli^ros  qu'il  y  aurait  li'Mi  d'a- 
jouter aux  dispositions  e»^nérales  qui  font  l'objet  du  r^irlf^ment  cl- 
joint,  et  Ils  devront  tous  adresser  leurs  propositions  dans  le  plus 
bref  délai  possible.  Ces  propositions  seront  soumises  à  l'examen  de 
la  chambre  ou,  à  son  défaut,  du  tribunal  de  commerce  la  si- 
tuation des  lieux,  et  me  seront  ensuite  adressées  avec  votre  avis 
particulier. 

Il  est  indispensable  que  les  dispositions  additionnelles  ou  com- 
plémentaires qui  seront  proposées  soient  formulées  sur  des  exem- 
plaires imprimés  et  non  sur  des  copies  du  règlement  Ci-jofnt,  Afin 
d'en  faciliter  l'examen,  MM.  les  iiiifenleurs  auront  donc  à  faire 
connaître  le  nombre  d'exemplaires  dont  ils  auront  besoin  pour 
qu'un  règlement  spécial  soit  préparé  pour  chacun  des  ports  dé- 
pendant de  leur  serTice. 

m{ni$tre  de  Vagrimlturet  ducommêrcê  • 

et  de*  travaux  public*  , 

B.  ROUHER. 


BËGLEUENT  DË  POUCE 

DU  POBT  DE  COMMERCE. 

Noos  préfet, 

Vu  les  titres  i",  i  et  A  du  livre  ir  de  Tordonnance  de  la  marine 
du  mois  d'août  1681  ; 

Vu  le  titre  xi  de  la  loi  du  16-3 A  août  1790,  concernant  les  attrl' 
butions  des  autorités  adminfsiratifes  en  matière  de  police  ; 

Yu  rarticle  7  de  la  loi  du  a- 17  mars  1791 ,  qui  assujettit  letioa* 
trlers  et  gens  de  peine  aax  règlements  de  police  municipale,  en- 
semMe  la  dreulaiie  ministérielle  du  5  juillet  1818  reiatfve  à  cet 

Vu  le  décret  da  1 5  juillet  i854 ,  portiat  orguintleii  ém  oAoien 
et  des  meftres  de  port  prépeeée  à  le  poltoe  dee  ports  nerltlnes  de 
oommereei 

Ta  le  loi  da  19  mal  1802  (  29  floréal  an  X) ,  le  décret  du  18  iOM 
1810 ,  le  titre  \x  du  décret  do  16  décembre  1811  et  le  décret  de 
10  avril  181s ,  qui  déclare  ce  titre  applicable  aex  ports  marittaes 
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de  commerce,  la  loi  du  a5  mars  18&3,  coDceroant  la  police  de 

la  grande  voirie  ; 

Vil  l'artîcle  558  du  Todo  civil ,  qui  mnirn  !m  ports  ot  1rs  quais 
qui  en  sont  Taccessoiro  au  nombre  des  dépendances  du  domaine 
public  ; 

Vu  le  tftre  iv  du  Code  pénal,  et  notamment  les  articles  ^71  et 
hià  de  ce  code  : 

Art  i".  Tout  pilote,  en  al)ordant  en  mer  un  navire  dt^^fiii»'^  pour 
le  port,  doit,  indt'pendamnient  des  (iisp(»Kitions  jirescrites  par  le 
décret  du  12  décembre  1806 ,  s'Informt'r  juvs  du  capitaine  si  ce 
bâtiment  est  susceiuibie  d'éch»)ua£:o ,  et  quoi  est  son  tirant  d'eau. 
Il  prendra,  sous  sa  responsabilité  personnelle»  les  mesures  nécei- 
saires  pour  prévenir  tout  sinistre. 

a.  Tout  navire,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie  du  port,  devra 
arborer  le  pavillon  de  sa  nation. 

5.  Tout  capitaine,  à  son  entrée  dans  le  port ,  doit  élonger  le  loDf 
du  beaupré  la  vergue  de  civadière  et  l'arc-boutant  de  martingale, 
tenir  le  bout-dehors  de  foc  prêt  à  rentrer,  rentrer  les  bouts-dehors 
de  clin-foc,  apiquer  les  basses  vergues,  carguer  les  voiles,  et 
prendre  de  lui-même,  ou  sur  Tinjonction  verbale  des  offlciers  de 
port,  les  autres  mesures  nécessaires  propres  à  prévenir  tout 
accident. 

U  Aucune  ancre  ne  doit  être  mouillée  dans  la  passe  des  navires; 
mais  on  peut,  avec  Tautorisation  des  officiers  de  port,  les  mouiller 
dans  tout  autre  endroit  du  port,  en  ayant  soin  d'y  attacher  un  cria 
avec  bouée. 

5.  Dans  le  cas  où  un  navire  échouera  avant  d'arriver  à  quai ,  le 
capitaine  sera  tenu  de  caler  ses  mi^ts  de  perroquet  et  même  ceui 
de  hune;  il  mettra  la  chaloupe  à  Teau  et  prendra  de  lui-même,  oa 
sur  rinjonctloo  verbale  des  officiers  de  port ,  les  autres  précautions 
propres  à  prévenir  tout  accident. 

6.  II  est  faft  défense  aux  courtiers.  Interprètes,  commis né^ 
clants,  constructeurs  et  autres,  de  monter  &  bord  des  navires  en- 
trants avant  leur  arrivée  au  quai. 

7.  Tout  capitaine  entrant  dans  le  port,  après  avoir  rempli  les 
prescriptions  sanitaires,  doit,  dans  les  vingt-quatre-hcures,  dé- 
clarer par  écrit  aux  officiers  de  port  le  nom,  le  tirant  d'eau,  le 
tonnage ,  le  nombre  d'hommes  d'équipage  et  la  nature  de  son  char- 
gement. 

des  aéelaratlôns  sont  inscrites ,  dans  Tordre  de  leur  présenta- 
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tion,  sur  des  registes  spéciaux  cotés  et  parafés  par  le  maire;  rin- 
dicatioD  du  numéro  d'inscription  sera  portée  sur  Toriglual. 

L'ordre  de  ces  déclarations  réglera  celui  dans  lequel  les  navires 
seront  admis  à  se  placer  à  quai ,  selon  la  nature  de  leur  charge- 
ment, leur  tirant  d'eau,  et  conformément  aux  usages. 

Les  officiers  de  port  resteront  juges  des  circonstances  excep- 
tionnelles qui  pourraient  motiver  une  dérogation  k  cette  règle 
générale. 

Tout  capitaine  qui  aura  laissé  passer  son  tour  sera  porté  le  dernier 
sur  la  liste  des  navires  en  déclaration. 

CHAPITRE  IL  —  ENTRÉE  DES  HAVIRES  DAIÎS  LES  BÀSSIKS. 

Art  1**.  Un  pavilloD  natioiud  UM  «nfaonom  que  les  baMiss 
doivent  être  oavert& 

Les  officiers  de  port  donneront  les  ordres  néoessBlres  pour  b 
manœuvre  des  portes  et  des  ponts. 

A  moins  de  oirconstences  exceptionnelles  dont  ils  seront  seuls 
Jnges,  ces  portes  ne  seront  ouvertes  ni  avant  le  lever  ni  après  le 
coucher  du  soleil.  Jamais  en  gros  temps  ni  exprès  pour  les  bateaux 
deptehe. 

s.  Les  navires  qni  doivent  entrer  dans  les  bassins  se  jnrésente- 
ront ,  autant  que  possible,  devant  les  portes  avant  le  moment  de 

la  pleine  mer. 

3.  Les  officiers  de  port  assisteront  à  l'entrée  des  navires  dans  les 

bassins. 

Ils  donneront  au  capitaine,  qui  doit  toujours  être  à  son  bord 
pendant  cette  opération,  les  ordres  nécessaires  pour  le  passage 
des  écluses  et  de»  ponts. 

GHAPITtŒ  ilL  —  siJOUR  et  mouvement  des  navires  dahs  lb  port 

IT  DAIIS  U»  BASSIflS. 

Art  1**.  Toutes  les  fols  que  les  écluses  de  chasse  devront  Jouer, 
cette  opération  sera  annoncée  pendant  la  pleine  mer  précédente 
au  moyen  d'un  pavillon  bleu  qui  sera  placé  et  enlevé  en  temps  utile 
par  rédusier. 

9.  Aucun  mouvement  ne  pourra  être  fait  dans  le  port  qu'avec 
l*antorisation  et  conformément  aux  ordres  des  officiers  de  port 

3»  Tout  capitaine  devra  se  rendre  à  la  place  qui  lui  sera  asaisoée 
par  les  officiers  de  port  En  accostant  les  quais,  il  {prendra  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  ne  pas  les  dégrader. 

4*  n  ne  pourra  s*amarrer  ailleurs  qu*aux  boucles,  bornes  oo 
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pieux  destinés  à  cet  effet;  les  amarrer  seront  placées  aussi  bas  que 
possible,  afin  de  prévenir  les  accidents. 

Il  garnira  son  navire  amarré  de  défenses  convenables  pour  éviter 
les  avaries;  il  souffrira  le  passage  dos  navires  au  large  et  recevra 
leurs  amarres,  il  ne  pourra  refuser  de  recevoir  une  haussière,  ni 
de  larguer  les  amarres  pour  faciliter  les  mouvements  des  autres 
navires. 

5.  Tout  navire  désarmé  doit  avoir  un  gardien.  Les  noms  et  domi- 
ciles des  individus  préposés  à  la  garde  des  navires  seront,  à  la 
diligence  des  capitaines,  armateurs  ou  consignataires ,  inscrits  sur  > 
on  registre  spécial  tenu  au  bureau  des  officiers  de  port. 

6.  S'il  faut  exécuter  une  manœuvre  que  le  gardien  d'un  navire  ne 
pourrait  opérer  seul ,  les  officiers  de  port  auront  le  droit  de  placer 
à  bord  le  nombre  d'hommes  de  corvée  qu'ils  jugeront  nécessaire. 
Ces  hommes  seront  payés  par  les  capitaines  armateurs,  consigna- 
taires ou  propriétaires  des  navires,  sur  un  état  dressé  par  les  offi- 
ciers de  port  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet 

La  même  faculté  est  accordée  aux  officiers  de  port  pour  les  bâti-t 
ments  armés  dont  les  équipages  ne  seraient  pas  à  bord  au  moment 
du  besoin. 

7.  n  est  interdit  de  conserver  les  voiles  au  sec  ou  de  les  carguer 
pendant  la  nnit  En  cas  de  tempête ,  tout  capitaine  ou  gardien  devra 
doubler  les  amarres,  dégréer  les  vergues  de  perroquet  et  caler  les 
mâts  de  hune  et  de  perroquet 

8.  Le  balayage  des  quais  sera  fait  par  les  soins  de  chaque  capi- 
taine ,  entre  Taréte  du  quai  et  les  pieux  d*amarre,  devant  son  na- 
vire et  Jusqu^à  moitléde  la  distance  qui  le  sépare  des  navires  voisins. 

Le  balayage  aura  lieu  chaque  Jour  après  la  cessation  des  travaux; 
les  Immondices  seront  mises  en  tas  ;  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  elles  ne  seront  Jetées  ni  dans  le  port  ni  dans  les  bassins. 

9.  Tout  navire  devra  hisser  le  pavillon  de  sa  nation  les  dimanches 
et  Jours  fériés ,  et  toutes  les  fois  que  celui  du  port  sera  arboré. 

CHAPITRE  Vf.  —  CHÀRGEliailTS  £T  DÉCflARGEMSRTS. 

Art  i"*.  L'espace  réservé  sur  le  terre-plein  des  quais  pour  la 
circulation  devra  toujours  rester  complètement  libre. 

Les  marchandises  de  chaque  navire  pourront  rester  déposées  sur 
le  reste  du  terre-plein  pendant  le  temps  qui  leur  est  accordé  pour 

les  chargements  et  déchargements. 

3.  Le  tour  de  rôle  des  navires  pour  les  déchargements  dans  le 
port  ou  dans  le  bassin  sera  déterminé  par  la  date  de  la  déclaration 
meauoQûée  à  Tarticie  7,  chapitre  V,  ■ 
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Sera  confîld<^rf^  comme  entr<^  dans  If^  bassin,  tout  navire  qui, 
ayant  fait  sa  déclaration,  aura  <^t<^  rotonn  par  force  majeurp  dan? 
le  pnrt.  Tnntffnis  ce  navire  n'aura  la  pn''f<''ron('c  q'ic  sur  les  bâti* 
monts  dont  lo  d<^charg:ement  no  ?orait  pa^^  comincnr'»\ 

Pour  les  charpoments,  les  domanclcs  no  soront  admi'^os  rpi'i  partir 
du  jour  pù  le  d(*cliarconiont  sera  complètement  termioé  et  les 
réparations  dos  navires  entièrement  faites. 

Toutes  les  fois  qu'un  navire  aura  lip-oin  do  se  servir  d'une 
trruo.  le  oapitaino  ou  le  consicrnataire  devra  en  prévenir  les  ofliciers 
do  port  ;  l'ordre  des  demandes  réglera  celui  da08  lequel  U  SW* 
admis  à  se  servir  de  cette  machine. 

II.  Il  ne  pourra  être  élevé  de  tentes  sur  les  quais  qu*cn  vertu  de 
Tautorisation  écrite  des  officiers  de  port.  L'espace  d'une  tente  à 
Tantro  devra  toujours  être  entièrement  Iil)re.  L'autorisation  on- 
trafnora  do  plus,  et  ù  la  charco  de  conx  qui  l'auront  obtenue, 
roblicration  do  réparer  le  pax  é  ou  rempiorrement ,  de  régaler  et  (iô 
nettoyer  l'espace  occupé  par  les  tentes  après  leur  eulèvemeut 

5.  Tout  chari;ement  ou  déchargement  devra  être  terminé  dans 
les  délais  cinaprès,  qui  comprenoeat  les  dimanches  et  Joufafériéi« 
savoir: 

Pour  lei  navires  tn-deiBOQS  da  tootenuauxt  daa*  te  éèkiét 
Jours; 

Pour  les  navires  de  plus  de  soo  et  de  mU»  de  bom  toaimntt 
dans  le  délai  de  Jours  ; 

Pour  leB  navires  de  600  tODBMia  el  au  ésosos»  dans  u  éélai  à$ 
Jours. 

n  sera  aocordé  vio^t-qiatre  heures  en  sas  aux  navires  qui  aafost 
besoin  de  prendre  du  lest  peur  se  tenir  debout  après  leur  dAsh•^ 
gement 

Sn  ses  de  Ibree  mi^eare  sufisamment  constatée  qtil  annit  €tt- 
pèché  de  terminer  un  chargement  otf  un  déchaiigement  dans  lê 
délai  fixé,  les  officiers  de  port  pourront  accorder  une  prorogatlOD. 

6.  Tous  les  délais  courront  du  Jour  de  la  mise  à  quai. 

Quand  ils  seront  expirés,  le  navire  sera  relevé.  S*ll  reste  dei 
marchandises  sur  le  qual«  procès* verbal  sera  dressé  contre  lei 
retardataires,  et  les  marchandises  seront  transportées  d*ofllce  ta 
Ueu  de  dépôt  qui  sera  désigné  ft  cet  effet,  d*oû  elles  ne  ponrroat 
être  retirées  qu'après  racquittement  par  les  Intéressés  du  prix  éi 
transport^  du  droit  de  magasinage  et  de  tons  antres  flrali  sorti- 
ssirss. 

Les  ofltoierB  de  port  pourrooilhlrs  retirer  do  quel  tout  iiâflN 
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qui  aura  terminé  pon  charcrement  ou  son  déchargement  avant  d*<l- 
voir  épuisé  le  délai  que  lo  réelomont  Ini  afcordo. 

Ils  pourront  toujours  intervenir  pour  détonuioer  les  facilités  que 
l€8  navires  devront  s'accorder  ré  -iproquornont. 

7.  Aucune  marchandise  en  décharfroment  ne  sera  lanréo  du  bord 
à  terre:  elle  devra  être  amenée  au  palan  ou  ;'i  la  main  sur  h^  fpial. 

Les  matières  lourdes  ne  pourront  être  portées  que  sur  rances. 

Les  pavés,  blocs,  ph\tres,  métaux  et  autres  marchandises  sem- 
blables ne  pourront  être  embarqués  ou  débarqués  sans  que  le  dal- 
lage soit  garni  de  planches. 

Nul  ne  pourra  charger»  décharger  ni  transborder  des  tulles, 
briques,  plfttres,  moellons,  terre  à  faïence,  sables,  houilles,  ete., 
sans  placer  entre  le  navire  et  le  quai  une  toile  oa  prélart  bien  con- 
ditionnée et  solidement  attachée. 

8.  Le  déchargement  du  plâtre ,  des  moellons  et  des  pavés  de  grès 
ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  bassins,  à  moins  que  la  construction 
def  navires  ou  des  circonstances  particidiéres  ne  Texigent. 

9.  Les  marobandlses  infectes  dont  le  séjour  sur  le  quai  pourrait 
compromettre  la  santé  publique  seront  transportées  immédiate» 
aant  dans  le  lieu  qui  sera  disposé  à  cet  eflét 

Faute  par  le  capitaine  de  remplir  cette  obligation,  11  y  sent 
pourvu  dVHBee,  à  la  diligence  de  radministration  municipale. 

Il  n^est  pas  dérogé  par  cet  article  aux  règlements  de  police  ayant 
pour  otifet  d'assurer  la  destroction  immédiate  du  poisson  gâté. 

10.  Chaque  soir,  à  la  fin  du  travail,  les  rances,  échelles,  plan- 
ches et  autres  objets  servant  h  rembarquement  ou  au  débarque- 
ment seront  portés  hors  de  Tespaee  compris  entre  l*arete  des  quais 
et  les  pieux  d*amarre. 

11.  Les  voitures,  chariots  et  fém^s  ne  doivent  stationner  sur 
les  quais  que  pendant  le  temps  rigoureosement  nécessaire  ponr  le 
chargement  ou  le  déchargement 

la.  Tout  capitaine,  avant  de  quitter  le  quai ,  doit  faire  balayer 
avec  le  plus  grand  soin  Tespace  qu'ont  occupé  les  marchandises 
pendant  durée  du  chargement  ou  du  déchargement  de  son 
naYlre. 

CHAPITRE  V.  —  LESTAGË  £T  DÉLESTAGE. 

Art.  i*.  Les  oflloiers  de  port  désigneront,  conformément  aux 
indioations  fbumles  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
points  où  le  lest  devra  être  pris  et  ceux  où  devront  être  déposés  les 
lirDdolts  des  délestages. 

a.  n  est  inisrtft  à  «0111  capiMBèdttJMr  son  lest  dans  las  ports. 
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canaux,  bassins  et  rades,  ou  de  le  faire  porter  ailleurs  quaui 
lieux  désignés  par  les  officiers  de  port. 

3.  ^ul  ne  pourra  embarquer  ni  débarquer  du  lest  sans  en  avoir 
préalablement  fait  la  demande  par  écrit  et  obtenu  l'autorisation  des 
officiers  de  port.  Les  demandes  inditiu^Tont  d'une  manière  pré- 
cise les  noms  du  capitaine,  du  navire,  de  l'armateur  ou  consigna- 
taire,  le  lieu  où  le  bâtiment  e^t  placé,  ainsi  que  la  quantité , IV 
pèce  et  la  qualité  du  lest. 

Ces  demandes  seront  inscrites  au  bureau  des  officiers  de  port 
dans  Tordre  de  leur  présentation  sur  un  registre  spécial  :  l'indica- 
tion du  numéro  d'inscription  de  chaque  demande  sera  portée  sur 
roricrinal ,  dont  il  sera  fait  remise  au  capitaine  ou  consignataire. 

L'ordre  des  demandes  indicjuera  celui  des  autorisations ,  à  moins 
que  des  circonstances  exceptionnelles,  dont  les  officiers  déport 
seront  seuls  jupes,  ne  motivent  une  dérogation  à  cette  règle. 

Il  est  interdit  à  tout  capitaine  de  donner  son  lest  à  un  autre  ou 
de  réembarquer  celui  qu'il  aurait  mis  à  quai ,  avant  d'en  avoir  fait 
vérifier  la  salubrité  par  les  officiers  de  port,  qui  pourront  accorder 
ou  refuser  l'autorisation. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  le  lest  en  fer  et  lespiefWi 
connues  sous  le  nom  d'iron-stones  ou  pierres  de  fer. 

(i.  Il  est  d/'fendu  de  travailler  au  lestage  ou  au  délestage  pendant 
1a nuit,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  des  officiers  de  port. 

6.  L'f^mbarquement  et  le  débarquement  du  lest  entraînera  l'obli- 
gation indiquée  à  Tarticle  7  du  chapitre  iv,  d'employer  une  toile 
ou  prélart  bien  conditionnée  et  solidement  attachée. 

SI  cette  opération  n'a  pas  lieu  dans  les  gabares  ou  par  le  sal}ord 
du  navire ,  on  dem  se  servir  de  mannes.  Le  lest  diepoié sur  le  qou 
sera  embarqué  ou  enlevé  dans  le  jour. 

Aucun  bâtiment  ne  pourra  quitter  la  place  où  il  aura  chargé 01 
débarqué  son  lest,  avant  que  le  quai  ait  été  balayé. 

CHAPITHE  VL  —  BATEAUX  A  VAPECR. 

Art  1".  Les  bateaux  à  vapeur  sont  assujettis  à  la  surveiilauce 
des  officiers  de  port  en  tout  ce  qui  concerne  le  chaufTagc,  le  ramo- 
nage des  cheminées,  la  police  des  départs  et  des  arrivées,  les  lieux 
de  stationnement  et  d'amarrage  et  la  sûreté  des  voyageurs. 

a.  Tout  capitaine  de  bateau  à  vapeur  devra  faire  éteindre  ses 
feux  dès  son  arrivée  dans  le  port.  Dès  que  les  bateaux  à  vapeor 
seront  amarrés ,  les  officiers  de  port  ou  leurs  préposés  se  rendront 
sur-le-champ  à  bord  pour  vérifier  si  toutes  les  précautions  néces- 
saires ont  été  observées»  ils  ne  quitteront  le  bateau  qu'spràs  s'être 
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assurés  que  les  charbons  oi  les  cemlros  ne  laissent  échapper  au- 
cune fumée  et  sont  entièrement  refroidis. 

3.  Lorsqu'un  bateau  à  vapeur  se  disposera  à  sortir  du  port,  le 
capitaine,  en  faisant  sa  déclaration,  fera  connaître  l'heure  à  la(|uelle 
il  devra  allumer  ses  feux.  Il  ne  pourra  faire  cette  opération  qu'en 
présence  des  officiers  de  port  ou  de  leurs  préposés.  Ceux-ci  ne 
quitteront  le  bâtiment  que  lorsqu'il  poussera  au  large. 

Si  le  départ  du  bateau  à  vapeur  est  retardé,  le  feu  sera  immé- 
diatement éteint,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent;  en  cas  de 
refus  du  capitaine,  les  officiers  de  port  feront  procéder  d'office  à 
cette  extinction. 

CHAPITRE  VIL  —  PRÉCACTIONS  COIITRR  L'INCBIIDI£.  —  FUMIGATIONS. 

—  CHAUFFAGE. 

Art.  i".  Aucun  navire  ne  pourra  entrer  dans  le  port  avec  ses  ca- 
nons ou  autres  armes  à  feu  chartrés.  S'il  est  porteur  de  poudres  ou 
artifices,  le  capitaine  devra  en  faire  la  déclaration  aux  officiers  de 
port  qui ,  surveilleront  le  débarquement  immédiat  de  ces  matières 
et  leur  dépôt  à  la  poudrière ,  ou  dans  le  lieu  désigné  à  cet  effet. 

3.  Tout  capitaine  de  bâtiment  dont  la  cargaison  se  composera, 
en  totalité  ou  en  partie,  de  salpêtre  ou  de  soufre  sera  tenu,  avant 
d^'ètre  admis  à  prendre  place  au  quai ,  d'en  faire  la  déclaration , 
sous  peine  de  demeurer  responsable  de  tous  dommages  et  accidents 
que  la  nature  du  chargement  pourrait  occasionner,  le  tout  sans 
préjudice  des  poursuites  de  droit  devant  les  tribunaux  compétents. 

Il  se  rendra,  de  suite,  an  pa?illon  rouge  en  tête  du  mât ,  au  lieu 
désigné  par  les  officiers  de  port ,  qui  devront  eux-mêmes  prévenir 
iminftdlatement  Tantorité  municlpala 

Il  ne  peat  être  employé ,  pour  le  chargement  ou  le  dédiargement 
do  wofre,  que  des  pelles  en  bois,  Tusage  de  pelles  en  fer  est 
expresiteient  Interdit. 

S.  n  est  dêfendn  d^avolr  le  Joar  on  la  nnit  dn  lén,  soit  à  bord  des 
bfttImentBf  soit  sur  le  quai  en  dedans  des  plenx  d*amam ,  soft  au- 
tour des  tentes  ou  des  tas  de  marchandises  ;  d'y  fumer;  d'y  avoir 
de  la  lumière  autrement  gue  dans  un  fimal  ;  d'y  porter  des  boulets , 
pinces  «I  fer  rougies  pour  chaulfer  du  bral  ou  pour  tout  antre  usage. 

Pourront  néanmoins  les  officiers  de  port,  mais  seulement  dans 
le  cas  d'absolue  nécessité ,  dispenser  de  rezécotion  du  présent  ar- 
ticle, sans  que  cette  dispense  puisse  s*éteadre  à  la  défense  de  fumer. 
EMe  ne  pourra  d'ailleurs  être  aoeordée  que  par  écrit,  et  à  la  charge 
de  souflHr  la  surveiUanee  de  remploi  du  tea. 
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U-  Les  gardiens  des  navires  désarmés  rntrotianfirnot  rnnitinnaont 
deux  bailles  pleines  d  eau  sur  le  pont. 

6.  En  cas  d'incendie  en  ville,  les  capitaines  appelleront  leurs 
équipages  à  boi'd  et  devront  sur-le-champ  faire  serrer  les  voiles 
les  tentes  Les  officiers  de  port  surveilleront  ces  opérations. 

6.  En  cas  d'incendie  à  bord  d'un  vaisseau ,  le  capitaine  ou  fardifitt 
devra  en  toute  hùte  faire  |)n';venir  les  olliciers  de  port. 

C'est  à  eux  qu'appartiendra  la  direction  des  secours.  Ils  pourront 
requérir  tous  les  capitaines  d'envoyer  leurs  matelots  porter  secour* 
au  lieu  du  péril,  et  tous  les  ouvriers  du  j>ort  sans  exception,  de 
prêter  la  main  aux  manœuvres  qui  sero!it  juprées  nécessftirôs.  Us 
auront  soin,  d'ailleurs,  d'avertir  sans  délai  l'autorité  municipale. 

Les  précautions  prescrites  par  l'article  précédent  seront  obser- 
vées par  les  capitaines,  gardieos  et  matelots  qui  se  trouveront  a 
bord  des  navires.  0 

7.  'l'uutt's  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  des  fumigations  à 
bord  d'un  liàliment  ou  de  chaulTer  ses  -^outi-s  j)Our  le»  bra\er.  a  vu 
sera  donné  avis  aux  ulîiciei's  de  port .  qui  fixeront  le  lieu  et  I  beure 
de  ro])eration.  Elle  ne  pourra  être  faite  que  jiar  uo  waiti^caliat 
et  sous  la  surveillance  des  ofliciers  de  port. 

L'oHicier  chargé  de  cette  surveillance  oe  pourra  permettre  d'al- 
lumer le  feu  (ju'après  s'être  iissuré  : 

(1")  Qu'il  y  a  un  grenier  de  lest  assex  élevé  etasse^  éteodu  au- 
dessus  de  la  carlinj^ue; 

(  >")  Que  la  chaudière  couleuaul  les  iugrédieuts  e&t  ij»olée  de  toute 
matière  combu»LibIe  ; 

(ô'"j  Que  le  pont  tlu  na\  ire  est  garni  du  plu:>ieurs  seaux  pleins 
d'eau,  de  deux  scilks  ûe  terre,  d'iuie  bacUe»  de  deuJ^  ciseaua  et 
de  deux  marteaux  ou  niailU'ts; 

[U^'j  Qu'il  se  trouve  au  niuius  six  Uoaiiiie«  dispomble«  À  bord  du 
bâtiment  ; 

{5")  Qu'une  chaloupe  toute  parée  est  disposée  le  long  du  bord; 
(6")  Qu'un  bateau-pompe  c^t  ^>lac^  prè;^  du  bord,  prêt  k  servir  en 
cas  d'accidt'nt. 

Le  maitre  calfat  chargé  de  1  opération  devra  la  terminer  sans 
désemparer.  Il  visitera  la  cale,  s'as^^urera  que  ie  feu  ei-icti  intet 
en  fera  son  rap|)ort  ù  l'ollicier  «urveiliaut,  qui  vériâera  perfiouuel- 
lenient  l'état  des  choses. 

8.  Auc  un  navire  ne  pourra  être  chauffé  sans  que  la  déclaration 
en  ait  été  faite  aux  olliciers  de  port  par  le  capitaine. 

Si  le  chauffage  doit  être  fait  au  gril  ou  au  poutou ,  le  tour  dd  rûie 
•era  déterminé  par  la  date  des  déclarations. 
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pooton ,  109  officiers  de  port  fixeroot  le  lieu  si  rhoure  do  ropération. 

g.  Daos  tous  les  cas,  lo  chauffage  mra  fait  par  un  maître  ealliU» 
sous  la  surveillance  des  officiers  de  port. 

Le  surveillant  s*as8urera,  avant  de  laisser  allumer  le  feu»  que 
les  b&timents  sont  séparés  par  un  espace  convenable»  eu  égard  à  la 
force  et  à  la  direction  du  vent»  et  écartés  d*au  moiosO  nàtres  du 
quai;  que  le  gouvernail  est  démonté,  la  louve  plancbélée  atterrée 
ainsi  que  les  croisées»  hublots,  sabords  et  bouteilles  \  que  les  cou- 
tures de  la  voûte  sont  bien  calfatées,  et  qu*enân  le  navire  est 
garni  de  garde-feu. 

Pendant  la  durée  du  chauffage,  des  hommes  devront  être  plaoéa 
àTavant  et  à  Tarrière,  avec  des  seaux  pleioa  d*eau  »  pour  arroeer 
les  rides  et  les  amarres  et  surveiller  le  feu. 

Dès  que  l'opération  sera  termiuée,  le  capitaine  sera  tenu  de  visiter 
Tintérieur  du  oavire,  afin  de  s'assurer  qu'il  n'y  est  point  entré  de 
feu  ;  il  en  fera  immédiatement  son  rapport  à  i'officier  de  port  aiir- 
veiliaot. 

10.  il  est  interdit  de  chauffer  après  trois  heures  de  l'après-midi 
en  hiver  et  après  six  heures  en  été,  à  moins  d'une  autorisation 
écrite  des  officiers  de  port. 

11  est  pareilleiDent  interdit  de  chauffer  du  brai  ou  goudron  ail- 
Jetirs  qu'aux  lieux  déterminés  par  la  police  municipale  et  désignés 
par  les  ofliciers  de  porc. 

Les  maîtres  calfals  do  bordée  seront  tenus,  sous  leur  responsa- 
1t»llité  pei'soQDcUe,  d'empêcher  qu'il  60\t  mis  h.  bord  des  navires 
aucun  bois  qui  aurait  déjà  été  allumé,  et  de  veiller  à  ce  que  les 
chaudières  servant  au  brai  ne  soient  serrées  qu'après  leur  refroir- 
dissement 

CHAPITRE  VIII.  —  COllSTRUCTlOIf  ,  RADODBAGE ,  C4RÉ5AGE 
BT  DiMOLITIOlf  DË  IfAVIRKS. 

Art.  i".  Aucun  navire,  canot  ou  embarcation  ne  pourra  être 
construit,  caréné  ou  démoli  que  sur  les  points  aflfctés  4  ces  opé- 
rations, aux  heures,  avec  les  précaiitions et  daus ies délais pres< 
crits  par  les  oHiciers  de  port. 

•1.  La  nli^^e  à  Toau  d'un  navire  nn  pourra  avoir  lieu  sans  la  per- 
mission diîs  onicitTs  de  port,  qui  a>sisterout  à  l  opéraliou  et  pren- 
dront ,  de  concert  avec  l'autorité  locale»  1^  diitppâitiOMi»  U'orUfO  et 
de  police  qui  seront  nécessaires. 

3.  Les  propriétaires  de  vieux  bUtiments  hors  d^état  de  naviguer 
seront  tenus  de  les  démolir. 
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I^lls  devront  faire  leur  déclaration  aux  offieiera  de  poit«  <|Ql  tn- 
root  le  Uea  de  la  démolition ,  sans  préjadice  des  formalités  à  rea- 
plir  enfers  les  administrations  de  la  marine  et  de  la  douane. 

Le  délai  pour  la  démolition  et  l'enlèToment  des  navires  sera  ds 
qninie  Jours  pour  les  navires  de  Zo  tonneaux  et  au-dessoiis,  de 
trente  Jours  pour  ceux  de  3o  à  soc  tonneaux  et  de  quarante-daq 
Jours  pour  les  autres.  Ce  délai  comptera  du  Jour  où  le  bâtiment  amt 
pria  place  pour  Topération. 

Le  terme  expiré,  U  pourra  y  être  pourvu  d*offlce,  à  la  diUgenoe 
des  officiers  de  port. 

A.  Toutes  les  fois  qu^un  navire  aura  coulé  Ims  dans  les  Jetées,  le 
port  ou  les  bassins,  le  propriétaire  ou  le  capitaine  devra  le  ùin 
relever  on  dépecer  sans  délai. 

Les  travaux  commencés  ne  pourront  être  Interrompus. 

Les  officiers  de  port  sont  autorisés  à  prendre ,  selon  rorgence, 
toutes  les  mesures  convenables  pour  presser  inexécution  des  tra- 
vaux, même  à  les  faire  exécuter  d'ofl|ce  aux  frais  du  propriétaire. 
Ils  se  conformeront  d'ailleurs  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tartifile  lâ 
du  décret  du  i5  Juillet 

CUAPlTlUi;  IX.  *  CONSERVATIO  DES  OUVRAGES  DU  PORT. 

—  P0L1C£  DES  (jUAlS. 

Art.  1*'.  Les  pilotes,  maîtres  et  patrons  sont  responsables  des 
avaries  que  leurs  bâtiments  peuvent  causer  aux  ouvrages  dépa- 
dant  du  port,  les  cas  de  force  majeure  exceptés. 

Toutes  les  dégradations  faites  aux  couronnements  et  autres 
parties  de  quais  seront  réparées  aux  frais  de  ceux  qui  les  auraient 
occasionnées,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 60X 
pour  le  fait  de  la  contravention. 

a.  Il  est  défendu  de  faire  rouler  les  brouettes,  tombereaux  et 
voitures  sur  les  couronnements  des  quais,  comme  aussi  de  laiaer 
poser  les  chalnes-c&bles  sans  garnitures  sur  les  pièces  de  rive. 

3.  Les  oflSciers  de  port  veilleront  avec  le  plus  grand  soin  à  ce 
que  les  portes  et  ponts  ne  soient  pas  abordés  par  les  navires. 

A.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  : 

De  verser  des  liquides  insalubres  ;  de  jeter  des  terres ,  décombres, 
comestibles  gâtés  et  autres  matières  et  ordures  xians  le  port  oa 
*  dans  les  bassins; 

De  faire  aucun  dépôt  sur  les  parties  des  quais  résenées  à  la  cir- 
culation,  de  déposer  sur  les  autres  aucune  marchandise  et  objet 
quelconque  autre  que  ceux  qui  sont  destinés  à  être  erabarqué-sou 
qui  sont  débarqués  des  navires,  sous  peine  de  Tenlèvement  de  ca$ 
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Objets  aux  tnis  du  contrevenant     la  diligence  des  officiera  de 
port,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  pour  le  fait  de  la 
contravention; 
D^étendre  des  filets  sur  les  quais; 

D*y  tailler  des  pierres,  de  faire  aucun  ouvrage  de  charpente  ou 
de  menuiserie  sans  l'autorisation  des  ingénieura  du  port. 

De  ramasser  des  moules  et  autres  coquillages  sur  les  ouvrages  du 
port 

6.  n  est  défendu  à  toute  personne  de  larguer  on  couper  des  amarres 
qui  seraient  portées  pour  faciliter  les  mouvements  des  navires  ou 
les  tenir  U  quai. 

CHAPITRE  X.^omcnis  bt  maItris  di  fort. 

Art  i*'.  Les  officiera  et  maîtres  de  port  sont  cliaigés  de  veiller  h 
la  propreté  etàla  sûreté  matérielle  de  la  rade,  des  ports,  des  bassins, 
quais  et  autres  ouvrages  qui  en  font  partie. 

Ils  exercent  en  outre  la  police  sur  le  port  et  toutes  les  dépen- 
dances, les  rades  exceptées. 

9.  Us  surveillent  et  contrôlent  Téclairage  des  phares  et  (knaux 
et  les  signaux  de  nuit  dans  rétenïue  du  port 

Us  règlent  Tordre  d'entrée  et  de  -sortie  des  navires  dans  le  port 
et  dans  les  bassins  ;  ils  fixent  la  place  que  ces  navires  doivent  oc- 
cuper, les  font  ranger  et  amarrer,  ordonnent  et  dirigent  tous  leura 
mouvements. 

Ils  surveillent  les  lestages  et  les  délestages,  et  veillent  notam- 
ment à  ce  que  le  lest,  soit  pris  ou  déposé  dans  les  lieux  indiqués 
par  ringénieur  des  ponts  et  chaussées ,  sous  les  ordres  immédiats 
duquel  ils  sont  placés. 

ils  prescrivent  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  lancement  à 
la  mer  des  navires  de  commerce  s'effectue  sans  obstacle  et  sans 
accident;  ils  surveillent  les  fumigations,  lechaulEiige,  le  calfatage, 
le  radoub  et  la  démolition  des  navires. 

Ils  veillent  à  l'extinction  des  feux,  à  Tenlèvement  des  poudres, 
aux  débarquements  et  embarquements,  ainsi  qu'à  la  sûreté  des 
navires,  et  dirigent  les  secoure  qu'il  faut  leur  porter  quand  ils  sont 
en  danger,  notamment  en  cas  dMnœndie. 

Ils  doivent,  en  un  mot',  veiller  au  maintien  de  Tordre  public,  et 
assurer  spécialement  Texécution  de  toutes  les  dispositions  du  pré- 
sent règlement 

3.  Hien  que  leur  surveillance  soit  de  tous  les  instants,  ils  doi- 
vent plus  particulièrement,  aux  heures  de  marées,  et  en  cas  de 
Cl  'Ann<U€s  d0t  P.  «I  Ch,  LoiSt  Dicans,— tout  v.  84 
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gros  tomps,  tant  de  jour  que  de  nuit ,  se  transporter  partout  où  Iw 

besoins  du  service  réclament  leur  présence. 

U.  Les  officiers  et  les  maîtres  de  port  sont  pareillement  Chat^ 
de  la  surveillance  des  pilotes  et  de  la  police  du  pilotage,  daus  les 
ports  où  il  n'existe  ni  ollicier  militaire  directeur  des  mouvemenis 
ni  ag•^Mlt  siMîcial  de  rautorilé  maritime. 

Les  0 Hic i ers  et  les  maitrcs  de  port,  lors(|u'ils  sont  changés  du 
pilotage,  reroivent  directeuieut  des  pilotes  les  rapports  prescrits 
par  lw>  articles  aô,  36,  07,  38,  09  et  du  décret  du  la  décembre 
1806. 

Dans  le  cas  contraire,  ces  rapports  leur  sont  transmis  par  l'in- 
terméiliaire  des  otUciers  ou  ageuts  spécialemeot  préposés  au  ser- 
vice du  pilotage. 

Dans  tous  les  ca^,  la  surveillance  des  pilotes  et  la  police  du 
pilotage  soQt  exercées  sous  la  direction  exclusive  de  Tautorité 
maritime. 

5.  Les  officiers  et  les  maîtres  de  port  donnent  des  ordres  aai 
capitaines ,  patrons,  pilotes  et  maîtres  halcurs ,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne les  mouvements  des  navires  et  raccomplissemeut  des  mesure? 
de  sûreté,  d'ordre  et  do  police  qu'il  est  nécessaire  d'okiserver  ou 
qui  sont  prescrites  par  les  rè^emeats. 

Ils  donnent  des  ordres  aux  postiers  et  éclusiers  en  tout  ce  qoi 
se  rapporte  à  U  mancauvre  des  poats  mobiles  et  des  éduses 
navigation. 

Ils  requièrent,  dans  les  Cas  Sft  conditions  prévus  par  Farticle  i5 
de  la  loi  des  e-i5  août  1791 ,  les  navigateurs»  pécheurs  et  autres 
personnes  9  pour  exécuter  ies  travaux  d'offioe  m  cas  dhiffsneâ 

Tous  les  ouvriers  travaillant  sur  le  port ,  tout  en  restant  sonab 
aax  règlements  de  poUoe  municipale,  doivent»  pendant  les 
heures  de  travail»  obéir  aux  réquisitions  des  offioien  et  naîtrai* 
port 

e.  Les  officiers  et  les  mattros  de  port  peuventi  en  eas  de  néoes- 
rité,  sans  autre  Anmalité  que  deux  Injonctions  veitiales,  oooptf 
00  faire  couper  les  amarres  que  les  cipltalnes,  patrons  ou  antres 
étant  dans  les  navires  refuseraient  de  largoer. 

Ils  ont  le  droit,  aussi  dans  le  eas  d*nrgene6  ou  d^lnexéentloo  ds 
*  ordres  qu'ils  aorHent  donnés ,  de  se  rendre  à  bord  et  d>  prendre, 
ft  la  charge  des  oontrevenants,  toutes  les  mesures  nécettsfres  à  li 
manœuvre  des  navires. 

7.  Toutes  les  fois  qu'ils  ont  fkit  exécuter  d*office  des  travam 
doivent  être  mis  ft  ht  oharge  des  délinquants.  Os  dressent  deièltfi 
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de  frais  qui  seront  rendus  exéeutoires  par  le  préfet  da  département 
8.  Les  offlde»  et  les  tnattres  de  port  doivent  être  toujours  re- 
rétas  dé  leur  uniforme  dans  Texercice  de  letïfs  fonctions. 

g.  0ansle  cas  où  ils  sont  injuriés,  ffieâaeés  on  maltraités  dans 
rexerelee  de  leurs  fonctions,  et  lorsqu^ilë  ont,  en  conformité  (te 
rarticle  16  de  la  loi  du  i3  août  1791 .  requis  la  forée  publique  6t 
ordonné  Tarrestatlon  provisoire  des  coupables,  ils  doivent  dresser 
tamédialeBient  un  procès^Tertirt  elfr  le  twmiuiutOT  db'QMBMm  an 
procureur  Impérial. 

i<K  A  peine  de  destitution  et  sous  aucun  prétexte,  ils  ne  pourront 
ni  exiger  ni  accepter  de  qui  qui  ce  soit  aucune  indemnité ,  rétri- 
bution ni  gratification ,  sauf  les  exceptions  ci -après  prévues,  mais 
non  spécifiées  à  Tarticle  3  du  décret  du  lô  juillet  i%bU  (*). 

GUAPiïiil!;  XI. —CONTRA VOTIOKS  £T  P£1I«£S. 

Art.  1*'.  Les  contraventions  au  présent  règlement  et  tous  autres 
délits  et  contraventions  concernant  la  police  du  port,  des  l)assins 
et  des  fiuuis  st'i'ont  constatés  par  procès-verbaux  des  ofliclers  et 
des  maîtres  de  port,  commissaires  de  police  et  autres  agents  a^aat 
qualité  pour  verbaliser. 

û.  Les  procès-verbaux  constatant  de?  contraventions  de  «simple 
police  î^ont  tran'^mls  au  comm{'»*<niro  do  police  remplissant  les 
fonctions  du  ministéro  public  près  les  tribunaux  de  simple 
police* 

teux  constatant  dcm  délits  do  nature  à  entrainer  des  peines  cor- 
rectionnelles sont  (raiisinis  direedmicnt  au  procureur  impérial. 

Ceux  constatant  de-^  contraventioni<  assimilées  par  le  décret 
du  1"  avril  1815  aux  contraventions  de  grande  voirie  sont  transmis 

à  ringénieUi'  de^^  ponts  et  ehftn««éi'H. 

5.  A  défaut  de  capitaine,  maître  Ou  patron,  les  armateurs  et 
propriétaires  de  navires  seront  responsables  des  contraventions  au 
présent  règlement. 

û.  Toutes  les  fois  qu'une  exécution  d^office  aura  lieu ,  et  que  Tétat 
de  frais  n'âtira  pas  été  acquitté  par  les  contrevenants  avant  Tépoque 
do  départ  de  leur  navire  ;  lonqu*on  Capitaine  ou  patron  ou  une 

-—^ — —  ..^^  .M-^   --r-MÉM>fc-       *■      "1      -  — ■       ~  ~ 

(')  Cet  article  ainsi  cont^Q  i«  Outre  les  If.lH<'mnnis  ri-flos?ii3  fit''?, 
»  oili  icrj  el  les  inailii'S  de  l'Oit  rrçeivent  les  RilurMtinns  ilotit  la  porr.cplioii 
»  serait  auturi&ée  par  ia  loi  unnuelie  des  tinaaceii)  et  qui  leur  seraient 
»  Accordées  en  vertu  de  règlemeott  particuliers  de  ports  homologuéà  par 
n  la  miiilstre  de  rsgrtealtiiTe«  du  equineMe  et  dss  Cfâvâui  pnbtlet,  sur 
s  l'cfisdéiflbinif«deMuriiiee,iilB.» 
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personne  de  réqotpage  aura  commis  une  contravention  aux  règte 
de  la  police  des  ports,  et  que  le  tribunal  compétent  n^aura  pM 
encore  prononcé,  le  navire  ne  pourra  partir  qu'après  que  le  capi- 
taine aura  fourni  bonne  et  valable  caution  pour  le  montant  des  - 
frais  à  supporter  par  les  délinquants  ou  de  Tamende  qu*entralnenit 
la  condamnation  qui  pourra  être  prononoéOi 


(r  1033  j 

(3&  août  iS&5.] 
MauUê.^Char  ébouewr  de  Vinvention  de  M.  Chardol, 

CIACULAIEE  R*  l6  (AUX  INGÉNIEURS  EN  CHBP). 

Monsieur,  Tadministration  a  fait  Insérer  dans  les  AwmIh  itt 
pùnti  et  ehausiées  (  i85a ,  n"  36)  une  notice  Indiquant  les  avanUgV 
que  le  char  éboueur.  Inventé  par  M.  Gbardot,  présente  ponrrei» 
tretten  des  routesi  Get  Instrument  est  ai^ouidlml  employé  di* 
plnsleura  départements,  mais  M.  Ghardot,  désirant  en  propager  4b 
plus  en  plus  l*U8age,  demande  que  MM.  les  ingéDieors  des  dépa^ 
tementa  où  11  n*a  point  encore  été.essajé  soient  Invités  à  en  fiii* 
raequisition. 

Avant  de  prendre  la  mesure  sollicitée,  j'ai  dû  m^enqoérlrdei 
résultats  obtenus  dans  les  départements  où  Ton  mOlse  le  chsr 
ébouenr  depuis  un  certain  nombre  d*annéeB.  D*^rès  les  ntuét^ 
ments  qui  me  sont  parvenus»  remploi  du  char  ébouenr  est  afaoti^ 
geuz  sur  les  routes  boueusea  et  bien  liées ,  particulièrement  sur  les 
chaussées  entretenues  en  calcaires  peu  résistants;  Il  offre 
d*éûonomie  sur  les  chaussées  entretenues  en  matériaux  sUloeox  fli 
serait  même  nuisible  sur  les  chaussées  dont  les  matériaux  lost 
désagrégés  ou  n*ont  pas  encore  Mi  prise  ;  enHn  on  peut  Temploy* 
avec  avantage  pour  enlever  une  couche  de  neige  sèche  ou  sus 
durcie  par  la  gelée,  de  o^.io  au  plus  d^épaisseur. 

Ces  renseignements  résultent  d^ezpériences  iUtes  sur  lei  rosM  j 

placées  dans  des  conditions  très-diverses ,  ef  confirment  ceux  qaïn  [ 
avait  obtenus  avant  Tinsertlon  précitée  dans  les  Annnalet  des  po*u 
«I  ehmt$$é$$  ;  ils  établissent  d*àiUeuiB  qu^en  permettant  d'eaieiv 
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presque  instaDtanément  la  boue  au  moment  où  elle  présente  la 
consistance  la  plus  favorable  à  cette  opération,  l'appareil  dont  il 
s'agit  procure  une  «économie  incontestable,  non-seulement  sur  les 
frais  d'ébouage,  mais  aussi  sur  les  autres  frais  d'entretien  :  eu  effet, 
une  chaussée  couverte  de  boue  se  ramollit  plus  en  temps  de  pluie 
qu'une  route  propre,  et  se  dégrade  davantage;  puis  Tactiou  de  la 
gelce  est  moins  funeste  sur  une  chaussée  sèche  que  sur  une  chaussée 
humide. 

Ces  considérations ,  monsieur,  me  déterminent  à  appeler  votre 
attention  sur  le  cliaréboueur  de  M.  Ghardot  :  vous  aurez  à  examiner 
si,  à  raison  de  l'état  des  routes  de  votre  département,  et  surtout 
de  la  nature  des  matériaux  appliqués  à  leur  entretien,  il  peut  être 
avantageux  d'employer  cet  instrument,  ou  au  moins  d'en  faire 
l'essai.  Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  de  votre  examen,  et 
vous  procurer,  s'il  y  a  lieu,  les  chars  éboueurs  dont  racquisiCion 
vous  paraîtrait  utile. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  je  joins  ici  un  exemplaire  pour  chacun  de  MM.  les  Ingénieurs 
d^arrondissement 

Le  ministre  de  VagricuUure ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

E.  ROUHËR. 


(r  1034) 

PSRSOmiBL. 

DéeoraHfmê.  — /Vomotloiit.  —  Déci$Um§  divtrsti, 

!•  BiCOlATIOllS. 

DéoreU  inpértaw  des  14  novembre  1856  et  il  Jinvier  1868. 

M.  Chambrelent,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe  des  ponts  et 
.   chaussées,  est  élevé  au  grade  d'oflicier  dans  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  ù  raison  de  services  rendus  à  l'agriculture  par 
le  relx)isement  des  landes  de  Bordeaux. 
Chevalier  depuis  le  71  décembre  libà- 
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Décret  Impérial    r  JanTier  1846, 
Sont  éi6T^  ftu  ipridQ  d^officier  «tons  Tordre  impérial  de  1»  Lôgiaa 

d'honneur  : 

M,  Foulon,  ingénieur  en  chef  des  ponts  ot  rliaussées  de  i'*  classe, 

chargé  du  seryice  dQ  cootréle  des  obenias  de  (er  da  paria  ^  Orléans 

et  prolongements. 

M.  ïs  Main,  ingéniaiip  an  ahaf  dea  pond  at  ehmmiu  di 
1*"  elaaae,  cbaifi  da  aervioa  du  départeoMiit  de  la  Moaalla. 
OkmUerdapolsiaïa. 

r 

Décret  impérial  do  l"  ééeembra  taM. 

M.  VaisBièra,  iDgénienr  ordinaire  des  ponta  at  ehiawiff  éi 
9'  ofaMKt  Bit  oamné  chavaliap  da  l*avdM  iaspérial  da  la  Léfimi 
dlioimaiip. 

Servleet  eiceptionnels  :  a  dirigé  avec  aotant  d'habileU  qiM  d^wilHi 
traTaai  da  déUfianaa  d'os  QBvriar  «Mttali  i^r  suite  d'ébonleneot  ao  M 
d'oD  polti  dans  Ja  caMMWidaSafBtry  (Selae-el^lfle). 

Décret  impérial  do  9S  décembre  1855. 

Hi  Bobln»  lagénieor  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  s*  ciasBe, 
est  nommé  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  dlionneor. 

Décret  impérial  da  1**  janvier  1858. 

Sont  nommés  <dieTaUers  d9  Tordre  impérial  de  la  Légion  dlioo- 
nenr  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ci-après  dénommés: 

M.  Henriot,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  ordioaiie  do 
département  de  la  Baote-Mame. 

ViDgtHsinq  ans  de  senices. 

M.  Pognon,  inpt^nieur  ordinaire  de  i"  claiise,  attaché  aux  tïl^ 
vaux  du  chemin  do  fer  de  Cleruïont. 
Viiiiil-drux  ;ins  «le  sorvicos. 

M<  Maitrot  de  Vareqnes,  ingénieur  ordinaire  de  â'*  classe i  at" 
taché  au  service  hydraulique  dans  le  département  de  la  Hau(^ 
Garonne. 

VIogt-deai  ans  de  ser? Icee. 
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M.  Goorffin  de  Mardi^my,  in^nieur  ordinaire  de  i"  classe,  at- 
taché au  stTvice  ordinaire  du  département  de  la  Moselle. 
Vingt- et-un  ans  de  services. 

M.  BeUInser,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  attaché  aux  tra* 
T»a  des  ports  de  Saî nt-llalo  et  de  Saint-Servan. 

Serricet  eieeptionnels. 

M.  Franrfort .  iriîrrnifMir  ordinaire  de  i"  classe,  attaché  au  service 
hydraulique  dans  le  département  d'Indre-et-Loire. 
'  Swrvieet  eifcptlono^U. 

M.  Borric  de  Laroche  Tolay,  ingénieur  ordinahre  de  i**  classe, 
attaché  aux  travaux  du  chemin  de  fér  du  Midi. 

Senrlce»  exceptionnels, 

M.  Aîasquelez,  inir«^nieur  ordinaire  de  «•  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Mord  et  au  service  daoootrôle 
des  chemins  de  fer, 

Isnrlefs  ei^tienniUu 

M.  BOlaudel,  Ingénieur  ordinaire  de  a*  dasse,  attaché  an  sep- 
vice  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Olse. 
Services  exceptionnels. 

M.  Malézieux,  in^énifur  ordinaire  de  s*  classe,  attaché  au  ser- 
vice du  canal  de  ia  Manu»  au  lUùa  fki  k  ooàui  du  (ittomia  dd  ^ 

Strasbourg. 
Ssrvicea  «sceptionnfils« 

M.  Plooq,  ingénieur  ordinaire  de  s*  classe,  attaché  au  service 
des  ports  de  Dunkerque  el  de  Gravelinea 
Serrlces  axcepUomieb. 

9*  PROHOTIU.'^S. 

Décret  impérial  du  19  décembre  1855'. 

M.  Gayant,  inspecteur  général  dos  ponts  et  chaussées  de  a*  classe, 
est  nommé  inspecteur  général  de  i"  classe ,  en  remplacement  de 
M.  Poirén ,  admis  à  la  retraite .  par  application  de  l'article  2o  du 
décret  organique  de  ponts  et  chaussées  qui  âxe  h  70  ans  le  terme 
de  la  carrière  active  des  inspecteurs  généraux  de  r*  classe. 

IL  Mary,  inspêotêop  général  de  s*  classe,  est  oommé  inspe<'teur 
général  de  i**  classe»  en  remplacement  de  M.  Schwilgué,  décédé. 
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Décret  da  19  déeeaibre  1855. 

MM.  Tostain  et  Dopait ,  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chMusftei 
de  1**  classe,  sont  nommés  inspectenrs  généraux  de  a*  classe, ea 
remplacement  de  MM.  Gayant  et  Mary,  nommés  Inspecteurs  9606- 
rauzde  i**  classe. 

Déoret  du  même  Jour. 

Vu  Partlcle  16  du  décret  d^organisatlon  du  corps  des  ponfii  et 
chaussées,  du  i3  octobre  M\ ,  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonctions  de  diroctcur  des  travaux  hydrauliques  et  bâtl- 
»  ments  civils  dans  les  ports  militaires  sont  compatiltlcs  avec  le 
»  grade  d'inspecteur  divisionnaire  et  d'inspecteur  général  des  pouls 
»  et  chaussées.  » 

Décrète: 

M.Charles  Noël,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de 
i**  classe ,  directeur  des  travaux  hydrauliijues  du  port  militaire 
de  roulon ,  est  élevé  au  grade  d'inspecteur  général  de  a*  classe. 

Décret  du  même  Jour* 

M.  Gharié-Marsaines,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chansitef 
de  1**  classe ,  est  nonuné  inspecteur  général  de  a*  classe. 


Arrêté  du  mioistie  de  Tcgriculture,  du  commerce  et  des  travaux  poblicf, 

du  29  Janvier  I8â6. 


Sera  porté  de  5  000  à  6000  francs  le  traitement  des  ing»'*nieur8i 
chef  des  ponts  et  chaussées  de  i'*  classe  dont  les  noms  suivent: 


MM.MoL'tipf. 
Guillaume, 
de  Miubué. 
Lebastenr. 


Mil.  Cnmoy. 
Garuièr. 
Uhrlcb. 


Arrêté  du  même  Jour. 

Sont  nommés  inj^énieurs  en  chef  de  i"*  classe  les  ingénieurs  6B 
chef  des  ponts  et  chaussées  do    classe  doul  les  noms  suivent: 


MM.I.essorrc. 

Sainl-Gullhcm. 

Foli. 

Ooo. 


MH.Mootz. 

CiDteloube  de  Marmie*. 

DrœUng, 

tepord. 
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Décret  impérial  du  i*|iiivler  1860. 

Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de  a*  classe  da  corps  impérial 
des  ponts  et  cliaussées ,  les  ingénieurs  ordinaires  de  r*  classe 
dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

MM.  Cormier. 
Berlbelio. 
Voglo. 

Umerder  (Aogaite). 


MM.Surcll. 
Harhette. 
DujardiD. 
Graeir. 


Arrêté  du  ministre  du  29  janvier  I8Ô6. 

Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires  de  i"*  classe  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chanssées  de  a*  classe  dont  les  noms  solfent  : 


Detwm. 

MM.Rougeul. 

I.emairç. 

Billard. 

Decomble* 

l^rivierre. 

Salies. 

Valssière. 

Ubbé. 

de  Carcandae. 

Qnaisain. 

Bailly. 

Sirnoimeau. 

Bidefmano. 

Bonon. 

Bougarel. 

Botlon. 

Desplacea. 

Grille. 

Gentil. 

Dooffes. 

Lf'iiclap. 

Sagot. 
Polti« 

Oilâchneider. 

Baroo. 

Mooaitler* 

Booiaaile. 
Brame* 

Hérard* 

RaUlard. 

Arrêté  du  même  jour. 

M.  Vaudrey,  ingénieur  ordinairedespontsetchausséesde  aidasse, 
estélevéà  la  1"  classe  de  son  grade. 

Arrêté  du  même  jour. 

Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  a*  classe,  les  ingénieurs 
ordinaires  des  ponts  et  cliaussées  de  3*  classe  dont  les  noms  suivent  .* 


MM.  Malibran. 

Lanoelln  (Jean-BapUate). 

Moreao. 

Gooln. 

Perreau, 
Delocre. 
Bourra. 

Dellon. 

Jundt. 

Rebool. 

Cndol. 
Foulard. 

Bellom  (Armand). 


MM.Dusauxay. 

Drouett. 

Regnauld. 

Fargue. 

Vial. 

Celler. 

Potel. 

Olry  de  Labry. 

Bouvier. 

Hart. 

de  PerradU* 
Sairin. 
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5*  DlIClSIOirS  DIVERSES. 

Afrè^  du  BiinUiie     l'agricullure, du  commereô «l  d«i  travaus  publiib 

ik  novembre  i855.  —  M.  Nadault  de  Buffon ,  ingénieur  en  dief , 
est  attaché,  comme  conseil,  auprès  de  radministratiDQ  centrale, 
pour  donner  des  avis  sur  les  questions  relatives  au  service  hjdran- 

lique  dans  lesquelles  on  reconnaîtrait  utile  de  le  consulter.  U  feit 
en  outre  les  tournées  et  missions  qui  seraient  jugées  Décessaire& 

7  éécemhre  i855.  —  M.  Grimai,  conducteur  de  r*  classe,  reiD- 
plira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  pour  rarrondisseinent  de 
Mauriac,  dont  le  service  était  confié  précédemment  à  M.  Domeoget, 
ingénieur  ordinaire,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

décembre  i855.  —  M.  Connaud,  ingénieur  en  chel',  chargé  do 
contrôle  des  travaux  du  chemin  dp  ferCrand-Central,  aura  sous  ses 
ordres  pour  ce  service  spécial  MM.  les  ingénieurs  ordinaires: 

Saleta,  chargé  de  rarrondjssement  de  l'érigueux,  et  déjà  attaché 
au  contrôle  du  chemin  do  for  riraiid-Ccntral  ; 

Far::audie,  déjà  attaché  au  service  de  la  navi^ration  du  Loi; 

Doutres,  déjà  attaché  au  service  ordinaire  du  département  dtt 
Lot; 

Pagès,  charp'^  de  Tarrondlssement  de  Figeac,  et  déjà  attaché  III 
contrôle  du  chemin  de  fer  (îrand  Central  ; 

Boutillier,  déjà  attaché  au  ser\ice  ordinaire  du  département  de 
la  Haute-Vienne. 

Ces  ingénieurs  conserveront  d'ailleurs  leurs  services  actuels. 

18  décembre  i855.  —  M.  lîazaine-Vasseur ,  ingénieur  en  chef, 
secrétaire  de  la  section  des  chemins  de  fer  au  conseil  générai 
des  ponts  et  chaussées ,  professeur  du  cours  de  chemins  de  fer  à 
l'École  des  ponts  et  chaussées  ,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  coucçsjiiyô- 
naire  du  chemin  de  fer  de  Paris  h  Lyon  par  le  Bourbonnais. 

M.  Bazaine  conservera  provisoirement  ses  fonctions  4e  prqfçsseuT 
à  rr.cole  des  ponts  et  chaussées. 

2'i  décembre  i855.  —  i>e  service  des  eaux  et  celui  du  pavé  de  l'aris 
formeront  deux  services  distincts  l'un  de  l'autre  et  couûé^  ciiacuB 
à  un  ingénieur  en  chef  spécial. 

La  dinM'tiou  du  service  municipal  sera  con{i«*e  à  un  înspecteiff 
général  qui  comprendra  en  outre  dans  ses  attributions  Tétude 
la  dérivation  des  sources  de  la  Somme-boude  et  les  tr^vaut  àes 
plantations  et  promenades  de  Paris; 
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M.  Micbal ,  iDspccteur  gôoâral  de  9*  cUfiset  obwgé  dd  là  di- 
rection de  ce  service  ; 

M.  ringénieur  en  chef  BeJgrand ,  actueUemeat  attaché  au  service 
ds  la  3^ section  de  la  navigatiQH  de  la  Seine,  sera  chargé  du  service 
des  taux ,  il  y  réunira  le  service  des  étades  de  dérivation  des 
sources  de  ia  somme-Soude; 

M.  riogéniaor  ^  diof  aombeiv  •  d^jà  attaobé  au  iiervlee  muQl* 
dpal»  sera  cbai^ft  du  service  du  payé  de  Paris; 

H.  ringénieur  ordinaire  Alphaad«  chargé  de  ramélioratioo  des 
promenades  et  plantations  de  Paris ,  sera  placé  sous  les  ordres  di- 
rects de  H.  ifiohal. 

M.  ringénieor  en  chef  Bomany  cessera  d^ètve  attaché  au  service 
municipal  et  remplaoera  M.  Belgrand  an  service  de  la  5*  section 
de  la  navigation  de  la  Seine. 

%9  iéembre  i855.  —  M.  Chariô-Marsaines ,  nommé  par  décret  du 
19  de  ce  mois  iuspectcur général  des  ponts  etcliaussées  de  2*  classe, 
remplira  les  fonctions  do  secrétaire  du  conseil  général  dos  ponts  et 
chaussées,  en  remplacement  de  M.  CoUigoon,  qui  sera  cliargô  d'un 
arrondissement  d'inspection. 

5i  décembre  i855.  —  VI.  ilazin,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  de  la  partie  du  canal  de  Bourgogne  comprenant  le  versant 
de  l'Yonne,  aura  dans  ses  attributions  toute  lu  jtartie  du  canal 
située  dans  le  département  de  la  Cûte-d  Qr;  sa  résidence  est 
transférée  de  Tonnerre  à  Dijon. 

La  section  du  canal  comprise  dans  le  département  de  l'Yonne, 
sera  coniiée  à  M.  LasguUliertiiigéaieur  attaché  au  service  ordinaire 
de  ce  département. 

^jMm§r  M.  Lalanne.  ingénieur  en  chef,  est  mis,  sur  sa 

demande,  SB  congé  illimité  et  autorisé  à  prendre  la  direetion  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  l'ouest  de  la  Suisse. 

8  imtmer  ig66. — M«  de  VillierB  du  Temge*  ingénieur  ordinaire, 
altMlié  à  la  direotioB  des  études  et  do  oontr^le  des  travaui  du 
otaniQdoferGiwiMèntiid  •estais,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  eonoessîon^ 
iMdva  du  chemin  do  lér*d*Orléans  et  prolongements^ 

/dMN.  «^M.  Fébnrier,  lagénienr  en  dief  directeur,  changé  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Rennes  Brest  et  de 
Rennes  4  Saint-llato ,  aura  sous  ses  ordres  pour  ce  service  : 

Dans  le  département  d*lUo-et*Vilaine,  11.  Abrial,  Ingénieur  or- 
dinaire, d^à  attaché  au  service  des  travaux  maritimes  etau  ser- 
vice hydraulique  de  ce  départemont  1 
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Dans  le  département  des  Côtcs-du-Nord,  M.  Camuâ,  ingénieur 
ordinaire,  déjà  attaché  au  service  ordinaire; 
Ces  ingénieurs  conserveront  d'ailleurs  leurs  services  actuels. 

9  janvier  1866.  —  M.  Garlier,  ingénieur  ordinaire,  actuellemeDt 
attaché  au  service  de  rarrondissement  de  BrignoUes,  sera  chargé 
du  service  de  rarrondissement  de  Morlaix,  en  remplacement  de 
M.  Aumattre,  précédemment  nommé  ingénienr  en  cheL 

idem. — Mil.  Bertin ,  Hérard  et  Rapin ,  ingénieurs  ordinaires,  it- 
tachés,  le  premier  an  service  ordinaire  da  département  de  l*Tomie, 
le  second  au  service  de  oontrôle  do  chemin  de  fer  de  TOoest,  et 
le  troisième  au  service  ordinaire  du  département  des  Vosges,  sont 
mis,  sur  leur  demande,  en  congé  illimité  et  autorisés  à  pasnr  ao 
senrioe  de  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Mi 
à  Lyon  par  le  Bourbonnais. 

10  Janvier  i85«.  — •  M.  Noél ,  Ingénieur  en  chef,  actuéUeDieot 
chargé  du  service  du  département  de  la  Charente ,  sera  chaifé  da 
service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  des  ArdenseB  et 
des  embranchements  &  exécuter  sur  les  chemins  du  Nord,  et  di 
service  d*études  de  chemins  de  fer  actuellement  confié  à  II.  Lilanoe, 
Ingénieur  en  chef,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  Ulimit& 

M.  Hachette ,  ingénieur  en  chef,  sera  chargé  : 

I*  De  Tachèvement  des  travaux  et  de  la  liquidation  des  comptai 
de  la  i**  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  en  ren* 
placement  de  M.  Lalanne ,  mis,  sur  sa  demande ,  en  congé  iUloiità 
De  Hacbèvement  des  travaux  et  de  la  liquidation  des  oompteB 
du  chemin  de  fer  de  ceinture  autour  de  Paris,  en  remplaoemeoC 
de  M.  Couche ,  mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité. 

.V  Du  contrôle  de  l'exploitation  du  même  chemin  de  fer,  ac- 
tuellement réuni  au  service  de  contrôle  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest. 

M.  I^ambert  i  Léon),  inirénieur  en  chef,  actuellement  chargé  da 
service  du  département  de  la  Lozère,  sera  chargé  dusenicedu 
département  de  la  Charente,  en  remplacement  de  M.  Noél,  appelé 
à  une  autre  destination. 

M.  Lemercier  (Auguste),  ingénieur  en  chef,  sera  chargé  du 
service  du  département  de  hi  Lozère,  en  remplacement  de  M.  Lam- 
bert (Léon). 

Idem.  — M.  Kolb,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
service  de  la  navigation  de  la  Belgique  sur  Paris,  sera  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  du  Nord,  en  remplacement  <le 
VL  Cbarlé,  nommé  inspecteur  général. 
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H.  Raymond-Legnod,  Ingénienr  en  chef,  actoeUement  ch«ng6  do 
service  ordinaire  dn  département  de  la  Corrèze  •  sera  chargé  du 
eervloe  de  la  navigation  de  la  Belgique  sur  Paris,  en  remplacement 
de  H  Kolb. 

M.  Dvjardin ,  ingénieur  en  chef,  sera  chargé  du  service  ordinaire 
du  département  de  la  Corrèze ,  en  remplacement  de  M.  Raymond- 
Legrand. 

10  janvier.  — M.  Olivier,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  du  Loiret,  sera  charité  du 
service  ordinaire  et  du  service  hydraulique  du  département  du 
Calvados,  en  remplacement  de  M.  Tostain,  nommé  inspecteur 
général 

M.  Grenet,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du  service 
du  département  de  Loir-et-Cher,  sera  chargé  du  service  du  dépar- 
tement du  Loiret,  en  remplacement  de  M.  Olivier. 

M.  Kornprobst,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du  ser- 
vice du  département  de  la  Haute-Vienne,  sera  chargé  du  service  du 
département  de  Loir-et-Cher,  en  remplacement  de  M.  Grenet. 

M.  Grellet,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres ,  sera  chargé  du  service 
du  département  de  la  Baute-Vienne ,  en  remplacement  de  11.  Korn- 
probst 

M.  Lambert  (Henri),  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
du  service  du  département  du  Jura,  sera  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  des  Deuz-fièvree ,  en  rempUusement  de 
M.  Grellet 

M.  Sirodot ,  ingénieur  en  chef,  aetuellement  ohaigé  du  service 
du  département  du  Cantal ,  ser»  chargé  du  service  du  département 
du  Jura,  en  remplacement  de  M.  Lambert  (Henri). 

M.  Bertihelin ,  ingénieur  en  chef,  sera  chargé  du  service  du  dépar- 
tement du  Cantal,  en  remplacement  de  M.  Sirodot. 

Idem.  —  M.  Lepeuple,  ingénieur  en  chef,  actuellement  char^^é 
du  service  de  la  navigation  de  l'Yonne  et  du  canal  du  Nivernais ,  sera 
chargé  du  service  des  ports  du  département  du  Calvados,  eu  rem- 
.    placement  de  M.  Tostain,  nommé  inspecteur  général. 

M.  Guyot,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du  service  de 
*  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe ,  sera  chargé  du  service  de  la  navigation 
de  l'Yonne  et  du  canal  du  Nivernais,  en  remplacement  de  M.  Le-  • 
peuple. 

iM.  Moreau,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du  service 
de  la  navigation  de  la  Sa6ne,8era  chargé  du  service  de  la  na- 
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vigation  de  1»  HtariaiBie  el  de  la  Sertiiey  n  rMplMenMmt  de 
iLOuyoL 

M.  VÈfém^  inffèiilAiir  en  eM,  ioM&eamtettarvéëii  mnae 
do  département  de  la  Sarthe,  sera  chargé  du  senrioe  éê  la  oa- 
flgatton  de  la  SaOnet  eti  raq^TaMMit  de  M.  Mofeao» 

lf«  oapella,  Ingéidear  ed  ehef,  aetaélleiiieiit  cbargé  dti  MtMe 

du  département  du  Lot,  sera  chargé  du  eerfice  du  départeMItt  de 
la  fiarthe,  ea  remptaOeoMnl  de  M.  L*Èfelll6* 

M.  Cormier,  ingénieur  en  chef,  sera  chargé  du  service  ordinaire 

du  département  du  Lot,  en  remplacement  de  M.  Gapeîla. 

lo  janvier  i856. -—M.  Petot,  ingénieur  en  chef,  actuellenr^nt 
chargé  du  service  du  d^^parteniont  de  la  Vendée,  sera  chargé  du 
contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Caen  à  Cherbourg, 
de  Mézidon  au  Mans,  de  Lisipiix  à  Hoiifleur,  de  Serquigny  k  Tour- 
villo,  dWrgontan  à  Cranville  et  de  Séez  à  la  ligne  de  PO'iest, 
en  reiupiacement  de  M.  Ducoï,  mis,  sur  sa  demande  y  en  congé 
illimité. 

Le  contrôle  de^s  travaux  dos  chemin'^  de  fer  de  Tours  au  Mnn«et 
du  Mans  à  Angers  qui  faisait  partie  du  même  service,  st'ra  réuni 
aux  attributions  de  M.  llirrcau ,  ingénieur  en  chel.  Chargé  du 
ciieoiin  de  Touest,  entre  le  Mans  et  Menues. 

M.  Forestier,  ingénieur  en  clu  f.  actuollement  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  UautO'Saône,  sera  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  el  du  service  des  ports  maritimes  du  département 
de  la  Vendée,  en  iwplaeeiDeiit  de  M.  Peiety  appelé  &  une  antre 
destination. 

M.  Lacroix,  Ingénieur  en  chef,  aetueHeinent  ehargé  d«  service 
dn  département  de  la  Oorsci  sera  changé  du  eerviee  départe- 
ment de  la  Uaate-Saénc,  on  remplacement  de  M.  Foreetier* 

M.  Vogin,  ingénieur  en  chef,  eera  ebargé  da  service  do  départe- 
ment de  la  Corse,  en  remplacement  de  U.  LaerofjC. 

i4  iàit9iêr  i85e.  —  M*  B(fflaêrt ,  ingénieur  ordinaire,  ohaiigé  du 
service  hydraulique  do  département  do  Nord,  est  inis,  sur  sa  de- 
mande, en  congé  illimité  et  aotoHsé  à  passer  au  servie»  di  la 
compagnie  des  mines  de  Lens. 

janvier  180G.  —  M.  Hommart,  Inspeeteur  général  de  9*  class^ 
rends,  sur  sa  demande,  par  le  ministre  do  la  guerre,  à  la  disposi- 
tion du  départcnîciit  de  l'airrictilturo,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  i)ren(lra  le  j>ervice  d'inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  à  dater  du  si  janvier. 


lAHTIBB  lSS6« 

•2U  janvier  i856.  Composition  du  conseil  général  des  ponts  ot 
chaussées  et  des  sections  de  ce  cooseil,  depuis  le  février  ibô6 
Jusqu^au  1"  février  1857.  1* 

r  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Pour  toute  la  session. 

M.  Mallet,  inspectear  général  de  1'*  classe,  f^ie^pritidmU 

M.  deFk«AqQeville,aire6teurfiteérilâMpoBls  et  ohaméM  et 
des  chemins  de  fer. 

MM.  Le  Masson,  Avril,  Drappier,  Gayant,  Afary,  inspecteurs 
généraux  de  i**  classe. 

M.  Trotté  de  la  Roche,  inspecteur  général  de  i**  classe,  attaché 
au  département  de  la  marine. 

M.  Gharié, inspecteur  générai  dê  a*  classé,  teerétaire  du  confit/. 

Du  1"  février  is&tt  an  1"  août  suivant. 

Milf.  les  inspecteurs  générant  de  ft*  classe,  Gutchard,  Belin , 
Payen j  de  sermet,  Morice-La  Rue,  Flantier,  BaiUoud  et  Renaud. 

Du  l**  août  1856  au  f  février  la&t. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  s*  classe ,  Le  Breton,  de  Bréville, 
Bommart,  Busclie,  Doyat,  Gollignou ,  Tostain  et  Dupuit. 

s*  S£CTIOi\S  DU  GOnSElL  CilliRAL  (POUR  TOUTE  hk  SESSION). 

Stetion  d*$  routes» 

M  Lo  Masson,  Inspecteur  général  do  1"  classe,  vice-président. 
MM  nrap[)ier,  inspoL'ietir  ixénérai  de       classe;  (îuicliard  ,  de 
Bivville,  iSommart,  Payeu  et  Dupuit,  inspecteurs  généraux  de 

2'  classe. 

MM.  do  Laserre,  iniréni«'iir  en  chef  de  1"  chis>>L'.  et  lireton 
(i'aul-liiimiie),  ingénieur  ordinaii'e  de  i"  ciaâse,  sccrclaires. 

Section  de  la  navigation, 

M»  Avril,  inspecteur  général  do  1"  classe,  vice-président 

MM.  (iayant,  inspecteur  général  de  v  classe;  Belin, de  Sermet, 

Morice-La  Rue,  Oollignon,  Renaud,  Tostain,  inspecteurs  gêné* 

faux  de  1"  classe. 
MM.  Foirée  (Charles)  et  Lefétmre  de  Fourey,  Ingénieufs  en  chef 

de  a*  classe»  «sef^laim. 
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Section  des  chemins  de  fer» 

M.  Mallet,  inspecteur  général  de  r'  classe,  vice-président. 
AIM.  Mary,  inspecteur  général  de  i"  clai>se;  Le  Breton,  Busche, 
Doyat,  Plantier,  Bailloud,  inspecteurs  généraux  de  a'  cliae. 
M.  Peut*  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  nerétmre. 


ai  jan tw  1 856. — Les  tournées  générales  d'inspection  pW 
Tannée  i8ô6  seront  réglées  comme  il  suit  : 

Première  toarnée ,  do  V  mai  an  l**  août. 

MM.  les  inspecteurs  £:énéraux  de  ti' classe,  Le  Breton,  de  firéfille» 
Bonunart,  Busdie,  IX>yat,  Goiiignon ,  Tostain  et  Dupoit 

Deuxième  tournée,  du  1*'  août  au  1*'  oovemitre. 

MBi.  les  inspecteurs  généraux  de  a*  classe,  Gnlchard,  Belis, 
Payen,  de  9ermet,  Morice-La  Rue,  Piantier,  Bailloud  et  Reoani 

aA  JannUr  i85d.  —  Le  service  des  arrondissements  d1nq>ect}oo 
des  ponts  et  chaussées  a  été  réparti  comme  il  suit  entre  MM*  ^ 
inspecteurs  généraux  de  a*  classe  : 

i;'arroiidliiem.  MM.  Le  Breton ,  aetuellement  chargé  du  2*  arroodiiRflMBL 
2*      (du  Renaud. 
S*      id.  Bommart. 
4'       id,  CoUignon. 

5*       id.  Guicliaid ,  déjà  chargé  lie  cet  arrondissemml. 

6'       id,  Doy.'l,  actueilement  chargé  du  y*  arroniiisôemenl. 

7*       id,  Busche,  déjà  charge  de  cet  arrondissement. 

8»       id.  To8lain.  * 

9'       id.  Dupuit. 

10*      id,  Payen ,  déjà  chargé  de  cet  ammdlsaeaBeiit. 

11*      id.  Piantier.  déjà  ehargé  de  cet  arroiidliaeaMot 

1 2*      <d.  de  Sermet ,  d^à  chargé  de  cet  arrondlaMot 

IS'      id.  BaillOQd ,  d^à  chargé  de  cet  anoodiasement. 

14*       id,  de  Bréviile,  actuellement  chargé  du 6* arrondiaieoMaL 

15*        id,  Belin ,  déjà  chargé  de  cet  arroiiili^scnient. 

16*      id,  Morice-LA  Rue,  déjà  chargé  de  cet  arroodiaMinent. 

a8  fawtier  i85(L»M.  Darcel«  ingénieur  ordinaire,  actuellemeid 
attaché  au  service  de  la  a*  section  de  la  navigation  delaSeiiiet 
est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  pour  être  attadit 
au  service  municipal  (promenades  et  plantations). 
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(r  1035) 

[23  ftfrier  I86&] 

Chmim  fto  fir.  —  Création  d*wn  ierirtce  tpécialieiwrveilUineê. 
ConmUêàireê  et  in^^ecteun  de  polke. 


Napoléon ,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe 

ment  de  l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \*\  La  surveillance  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépen- 
dances est  exercée  par  des  commissaires  de  police  dont  la  rési- 
dence, le  nombre  et  les  traitements  et  frais  de  bureau  seront 
établis  conformément  au  tableau  suivant  : 


Paru   .  .  . 

Lyon  ,  .  , 

MariieiUe.  ..... 

Lille.  ........ 

RiKIgtt.  \  ^       .  .  . 

Ij0  ^biffs.  V*  *  •  • 

Nant<M  .  .  ,  ,  , 
liordiMux.  ...... 

Strasbourg.  

Boulogne  

Calais  

A  flIKTlS.  ,.»... 

Orléans. 

Heims.  .  .....  , 

MeU  

▼àfence  

Monipeliitf^      ,  , 

Turcoing.  .  -  .  ,  * 
Donkerqve;  .  .  .  ; 

Chartres  , 

Tours  , 

Cb^lons. 
Forbach. 

StiavUttia.  


»;  • 


nonas 
oomoiiaaafret. 

TRAlTEMfiMTS. 

2 

8  000 

4  000 

4  000 

400Q 

4  CM 

4  000 

4  000 

4000 

SOOO 

SOM 

3  000 

3U00 

sooo 

3000 

SOOO 

sooo 

î»  - 

aooo 

2000 

2  000 

aqoo 

M 

9000 

1  600 

800 
800 

800 
800 
800 


600 
600 
000 
«00 
«00 
600 


400 
400 
400 
400 


a.  n  est  créé  soixante  et  dix  Inspectears  de  police  spécialement 
iliuHiief  dêi  P,  et  Ch,  U>it,IMains.— Tmi  t,  3S 
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attachés  aa  serfice  da  la  suryeUlance  des  chemins  de  fer.  Ces 
inspecteurs  scrout  Dummés  par  un  arrêté  de  notre  MlniiCrt  <le 
rioiôridur,  qui  lixera  leur  traitement  et  leur  résidence. 

ns  seront  divisés  en  trois  classes  :  le  traitement  des  inspectean 
de  i'*  classe  sera  de  a  4do  franos,  le  traitement  des  in4>ecteon 
de  a*  classe  sera  de  &  800  francs»  le  traitement  des  inspecteiuide 
5*  classe  sera  de  1 600  ftrancs. 

3,  Les  pouvoirs  des  commissaires  de  police  et  des  InspecleorB  île 
police  s^étendront  à  toute  la  ligne  à  laquelle  ils  seront  attachést 

Les  décrets  de  nomination  des  commissaires  de  police  déienni- 
neront  leur  résidence,  et,  s'il  y  a  lieu ,  les  sections  de  la  ligne  sur 
sur  lesquelles  s'étendra  plus  particulièrement  leur  juridictioa 

A.  Les  inspecteurs  de  police  sont  placés  sous  l'autorité  immédiiie 
et  la  direotion  des  ooaimlssaires  de  police;  les  uns  et  les  autres 
prêteront  serment  entre  les  mains  du  préfet  de  police  &  Ms>et 
du  préfet  dans  les  départements. 

(î.  Les  commissaires  de  police  rendront  compte  aux  prélats  de 
tous  les  faits  intéressant  leur  service  ;  ils  adresseront  en  mène 
temps  copie  de  leurs  rapports  h  notre  ministre  de  rintérieur. 

e.  Les  commissaires  de  police  établis  dans  les  localités  traver- 
sées par  des  oliemins  de  fer  continueront  à  exercer  leur  aotorfté 
sur  la  partie  de  ces  lignes  comprise  dans  leur  circonscriptiooi 
concurremment  avec  les  commissaires  de  police  créés  par  le  pré- 
sent décret. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  rintérieur 
est  chargé  de  Teiéoution  du  présent  décret 


(N"  1036) 

[28  tuais  I8à6.] 

Chemku  d$  fer.  — >  CrMUm  d^un  eommi$$iunat  cênirot  é$  9^ 

Napoléon,  etc., 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déJ]•^  , 
tement  de  i'init  i   ur  ; 

Vu  lu  décrut  au  -^u  fuvi  ior  portant  création  d'un  service  spédll 
de  burveiilance  sur  les  ciiuuuib  de  fer ,  I 

I 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  il  est  créé  à  Paris  un  commîsBariat  centrai  de  j^Uoe 
des  chemins  de  fer. 

Un  traitement  de  7000  francs  est  attaché  à  cet  emploi,  dont  le 
titulaire  recevra,  en  outre,  1 5oo  francs  de  frais  de  bureau. 

s.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tintéiiettr 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 


(r  1037) 

[7  affil  1856.] 

Ckêmkii  de  fer  4e  Paru  à  Lyon  par  U  Bo%rhmnaii. 

-^Concession  (*}.  . 

1    D£CR£Ï  IMJPLRIAL. 

Napoléon  «ele.. 

Art.  i*'.  La  convention  passée,  les  %  février  et  6  avril  i855,  êotito 
notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  les  trois  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  1 
de  Paris  à  Lyon  et  du  Grand-Central  delïance,  est  et  demeure 
•  approuvée. 

En  oonséquencOt  Tentreprlse'qui  luit  Tobjet  de  la  soeiélé formée 
entre  ces  compagnies  comprendra  les  obemins  de  fer  on  sections 
d»  chemin  de  fer: 

(1*)  De  Juvi^  &  Gorbell; 

(9*)  De  Gorbeil  et  Moret  ft  Nevers  ; 

(3*)  De  Nevers  à  Roanne  ; 

(&*)  De  Roanne  à  I^ron ,  par  Saint-Étienne  ; 

(5*)  De  Roanne  à  Lyon,  par  Tàrare. 

a.  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  ladite  conven* 
ti«n  et  dans  le  eabier  des  ehaiges  y  annexé  recevront  leur  pleine 
et  wtière  exécution. 

8.  Les  actions  qui  seraient  émises  par  la  sodété  formée  entre 
tes  trois  compagnies  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  verse- 
ment des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  atition* 
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A.  Tant  que  la  section  de  Roanne  à  Lyon  par  Tarare  ne  sera 
pas  livrée  à  la  circulation,  les  taxes  totales  à  percevoir  entre  les 
points  de  Paris  etGivors  et  réciproquement,  Paris  et  Lyoa  et  ré- 
ciproquement, seront  égales  sur  les  lignes  de  Paris  à  Lyon  par 
Orléans  ou  Nevers,  Roanne  et  Saint-Étienne ,  et  de  Paris  à  Lyon 
par  Dijon  et  Châlon. 

Les  tarifs  déterminant  ces  taxes  seront  présentés  à  rtiomologa- 
tlon  du  gouvernement  par  la  compagnie  du  chemin  de  Paris  à  Ijoo 
par  D^on. 

Les  compagnies  du  Grand-Central  et  d'Orléans  seront  entendues 
sur  ces  propositions;  les  paragrapiies  5,  6  et  7  de  Particle  s  dn 
décret  du  27  mars  iSôa  sont  rapportés. 

5.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  restera  annexée  au  pré* 
sent  décret 

:i*  G03IV11ITI0N 

Efdf  Vitatt  «ftenepon,  €t  le$  eompagniu  êu  dkraiCtu  de  fer  d^Orliami^ 
dê  Paris  à  Lyon  •<  Grand^Ceniral  d»  /Vanee,  d^autre  part  (3  lévrier 
et  6  avril  tm\. 

Art.  1".  Est  approuvé  le  traité  passé,  \^  31  janvier  1856,  entra  la  troit 
compagnies  des  cheinins  de  fer  de  Paris  à  Oriéaos»  de  Paris  à  Lyon  et  di 
GFSDd-Geiitral ,  traSIé  par  lequel  11  est  créé  entra  ces  trois  compegotee  ooe 
société  ayant  pour  objet  la  construction  et  Teiploltatloo,  à  frais  et  profils 
communs,  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  pu  Neveis,  Moullos» 
Roanne ,  Saint-I^tienne  et  Givors. 

Une  copie  cerliûéc  dudit  traite  restera  annexée  aux  présenteî?. 

2.  Le  minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  et  dos  travaux  publics» 
nom  de  l'éUitr,  concède  à  la  société  ainsi  constituép,  qui  l'accrpte  : 

(1°)  Un  cliemin  de  fer  partant  de  Nevers  et  allant  se  raccorder,  d'une  part, 
à  Gorbeil ,  sur  la  ligne  d'Orléans,  et  d'autre  pari,  à  la  ligne  de  Paiii  à  Lyon , 
à  ou  prés  Moret; 

(2*)  Un  chemin  de  fer  de  Boaone  à  Lyon ,  dans  la  dlrecUoB  de  Taian  ; 
(a*)  Ud  embranchement  de  Saint-GermaiD-dei-FMsés  à  Vichy. 
Le  tOQt  àox  clauses  et  conditions  dn  cahier  des  charges  ci-annexc. 

3.  De  son  côté,  la  société  s'engage  a  exécuter  tesdits  chemins  entièrement 

à  ses  frais  ,  sans  snrantie  d'intcrét  et  s.ins  subventiun  du  gouTernementt  elà 
se  soumettre  aux  clauses  et  cuiiditions  dudit  cahier  des  charucs. 

4.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  clé  approuvée  par 
décret  de  l'empereur. 

3*  CAHIBa  DES  CflARO» 

De$  êêdUmê  du  ehêmin  dê  ferdê  Parii  à  l^on  par  Ifevêrê,  eomprim 
enfre  Ifewrt,  Marti  et  Obrdfi/,  e(  enfre  Roanm  «f  Zyon  par  TWvre, 
ei  de  fwmhrantihmmiÂ  de  Vkky. 

Art*  1**.  Le  chemin  de  fer  de  Nevefs  à  Morat  se  composera  d'on  irane 
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cMmmiB  ëtfigé  de  Nmn  fers  Montargis,  et  d*QM  Mreatton  le  rMOordaDt» 
d*Qne  part,  au  chemin  de  lér  de  Paris  è  Orléana,  à  on  près  Gorbeil ,  et  dt 
l'antre  an  ebemln  de  fer  de  Paria  à  Lyon ,  à  ou  près  Moret. 

Ce  chemin  devra  être  exécuté  dans  nn  délai  de  six  ans,  de  manière  qn'à 
l'expiration  de  ce  déiai  U  soit  entièrement  terminé  et  mis  en  esploitation  dans 

toutes  ses  parties. 

Le  ctiemin  de  fer  de  Roanne  à  Lyon  franchira  le  faite  qui  sépare  la  vallée 
de  la  Loire  de  celle  du  Rhône  et  ahotttira  à  Lyon  en  un  point  qui  sera  déter* 
miné  par  l'administration. 

Ce  dirrnin  devra  ôlre  cxéciit<'  dans  un  délai  de  huit  ans;  toutefois,  il  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  clie  exploité  que  cin'4  aos  après  l'achèvemeDl  de  la 
ligne  de  Saint-Gerninin-des-Fos^és  à  Roanne. 

L'embranchement  de  Saint -(It  rmain-des-Fos&és  à  Vichy  se  détachera  de  la 
ligne  do  Ooditn  à  Clermont ,  avant  le  passage  de  rAllier ,  et  se  portera  sur 
Vieby  en  suivant  la  Taiiée  de  1* Allier.  Les  points  de  départ  et  d'arrivée  seront 
détrrminéi  psr  l'administration. 

Cet  embiancbemeni  devra  également  être  exéeuté  dans  nn  délai  de  bnlt 
ans. 

2.  La  soeiété  formée  entre  les  trois  compagnies  est  autorisée  à  réunir  par 
émission  d'obligations  le  capital  nécesssire  à  Texécntlon  des  chemins  de  fer 

qui  loi  sont  concédés. 

L'émission  de  ces  obligations  ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation du  minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  trnvaux  publics,  qui 
en  déterminera  l'époque ,  le  mode  et  la  forme,  et  qui  (ixera  les  époques  et  les 
quotités  dt^s  versements  successifs  jusqu'à  complète  lihérjition. 

La  société  aura  la  faculté  de  verser  en  compte  courdul  au  trésor  les  sommes 
provenant  des  appels  de  fonds  sur  les  obligations  ;  les  iniéréls  de  ce  compte 
eonrant  seront  réglés,  tons  les  six  mois,  an  taux  de  \  p.  100  par  an. 

Les  fonds  versés  an  trésor  seront  tonjonrs  à  la  disposition  de  la  soeiété 
poor  rexéention  des  travaux,  mais  lis  se  pourront  être  retirés  qu'avw 
Paotorisation  do  ministro  de  ragrienitora,  do  eommeree  et  des  travaux 
pablies. 

8.  La  société  devra  soumettre  à  l'administration  snpérienre,  de  trois  mois 
en  trois  mois  t  ]*  à  dater  de  l'homologation  de  la  convention ,  pour  le  chemin 
de  fer  de  Nevcrs  à  Mnr»^t  et  Corbeil  ;  2»  h  dater  de  dix-huit  mois  après  l'ho- 
mologalion  de  ladite  convention,  pour  le  chemin  de  fer  de  Roanne  à  l>yon, 
et  par  sections  de  '20  kilomètres  au  moins,  rapportés  sur  un  plan  h  l'échelle 
d'un  cinq-millume ,  les  tracés  dellnilifs  des  chemins  de  fer,  en  se  conformant 
aux  indications  des  articles  précédents;  elle  Inditjuera  sur  ce  plan,  sans  pré- 
judice des  dispositions  de  l'article  7  ci-après,  la  position  et  le  tracé  des  gares 
dft  stationnemant  si  d'évitaneat ,  ainsi  qoe  les  lieux  de  ebsrgement  et  de  dé- 
eharisment. 

A  ee  même  pian  devront  être  Joints  un  profil  en  long  suivsnt  Paie  dn 
ehamia  de  fer,  ma  eertain  nombre  de  profila  en  travers,  te  taUeaa  des 
pentasetrampea,  et  on  devis  esplieatlf  oomprenant  la  deasriptian  des  on» 
viagea. 
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Le  projet  de  (racé  défloitif  de  l'embranchemeDt  de  Saint-Ceroidin-d^i- 
PMb  è  Vlehy  dem  être  présenté  par  la  toeiété  deoi  ans  avant  l'époque 
fixée  pour  raebèremfnt  des  traTanx;  11  sert  dlspoaé  solTanl  la  forme  Indiqiéi 
dans  les  deux  paragraphes  qnl  précèdent 

En  coors  d'exécntlon,  la  société  aura  la  faoolté  de  proposer  les  nodUks- 
tioos  qu'elle  pourrait  Juger  otile  d'introdoire  ;  mais  ces  modiilfttleos  si 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  coa* 
sentement  formel  de  l'administra t  ion  supérieure. 

4.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécuté?  immpdia- 
tement  pour  deux  voles;  les  terrassements  pourront  être  e^écu'és  et  les  raih 
pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissemeot  d'un  oO^ 
tain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Sur  reml)ranrliement  de  SaInt-Gcrmain-des-Fossés  à  Vidiy ,  les  terralni 
pourront  n'être  acquis  et  les  ouvrages  d'art  établis  que  pour  une  seule  Toie. 

La  société  concessionnaire  sera  tenue,  d'ailleurs,  d'établir  la  dsoxièm 
vole  sur  chaenne  des  llgnn  eoneédési,  lorsque  la  recette  brute  s*élèm  I 
IS  000  francs  par  kilomètre. 

L'exeédant  de  largeur  acquis  par  la  société  concessionnaire  nepomnèbf 
employé  qu'à  rétablissement  de  cette  seronde  Toie. 

5.  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  poomneToie,! 
4".S0.  Sur  les  points  où  deux  voies  seront  étr^ltlirs,  la  larceur  est  fixft  S 
S^.ao  en  couronne  dans  les  parties  en  levée,  et  A  7".  iO  d  ins  les  traocbéeiet 
les  Khîhers,  entre  les  parniu  ts  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  larçeiir  de  la  voie,  entre  les  bords  Intérieurs  des  rails,  devra  cire  de 
1*.44  à  1**.46.  La  distance  entre  les  deux  voies ,  dans  les  parties  où  elles  se- 
ront établies,  sera  an  nohis  égaie  à  1*.80,  mesurée  entre  les  faces  ol^ 
rlauiea  des  ralla  de  cbaqne  vole.  La  largeur  des  accotements ,  ou ,  en  dMfi 
termes,  la  largeur  entre  les  hees  exiérieores  des^  rails  extrémet  et  fsrélt o- 
térleure  du  chemin ,  sera  an  moins  égale  à  l».50  dans  les  parties  en  levés,  et 
à  1  métra  dans  les  tranebéea  et  tas  rochen,  entra  les  parapets  des  poaistf 
dans  les  souterrains. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rtjis 
minimum  est  flxé  h  hOO  mMres,  rt,  dans  !e  cas  de  ce  ra>on  minimum,  I» 
raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paiienbon* 
lontaux. 

•  Le  maximum  'es  pentes  et  rampes  dn  traré  n'exc'dera  pas  10  mlllimètrf* 
par  mètre;  il  pourra  être  porté  à  i\  millimètres  par  mètre  dans  quelque! €• 
rares  et  exceptionnels,  et  avec  l'approbation  spéciale  de  l'administration;  loe* 
tefols,  lortaB  rourbes  d'un  rayon' de  500  mètres,  les  déelMlés  ne  derroat 
pss  dépasser  5  millimètres  yar  mètre. 

La  société  aara  ht  ftieulté  de  propowr  aux  dlspoallioiw  de  cet  aifletef 
comme  à  c^les  de  l'article  précédent,  et  spécialement  pour  la  ssdlsa  éi 
Roanne  h  Lyon,  par  Tarare,  les  modifications  dont  l'expérience  pourra  in- 
diquer l'iitiliié  ou  In  eonvenancp;  mais  ces  mndificatîons  ne  pourront  ^^Tt 
exécutées  que  moyennant  l'approbatioa  préalable  et  le  consentement  hrwé 
de  l'administfalion  supérieure. 
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7.  Le  nombre,  Tétendoe  et  remplacement  des  gares  d*éTitement  seront 
déterminée  par  l'administration ,  la  société  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  irares  d'évitement,  la  compaanle  sera  tenne  d'éta- 
blir, pour  le  service  des  loralltés  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées 
dans  le  voisinage  de  ce  chemin ,  des  gares  on  ports  secs  destinés  t»nt  ani 
stntinnnementf!  qu*n!i\  chargements  rt  aux  dé'-hargement'î.  rt  dont  le  nombre* 
VrmpTnrcmpnt  r\  la  sorface  seront  déterminés  par  l'admloIsUrattOD ,  après 
enquétP  prj^alablo. 

8.  A  mrins  frobptnrîp?  Inrniix  ,  dor  t  rapnu'r'atiHn  appartipri'ln  h  l'admi- 
nlstration.  !c  chemin  de  fer.  :\  îa  ron^ontrc  des  routes  impériales  ou  dépar- 
tementales, devra  pa*?er  ?(iil  aii-di  .»?us.  soit  ;ui-de<poi).s  de  ces  routes. 

Les  croison^entsde  niveau  seront  loliTés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
on  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas^^er  au-de.<fiu8  d'une  route  im- 
périale on  dcpartementale,  ou  d'an  chemin  vicinal,  l'ouverture  da  pooino 
sera  pas  moindre  de  8  métrés  pour  la  route  Impi^riale,  de  7  mAtrea  pour  1« 
route  départementale ,  de  5  mètres  poor  le  cheiniQ  vicinal  de  grande  coni» 
m  un  dation ,  et  de  4  mètres  ponr  le  simple  chemin  vicinal.  La  haotenr  iom 
clef,  à  partir  de  la  rhniTssôe  de  bi  Toote,  Sera  de  5  mètres  an  moins  poor  les 
P«nf5!  en  charpente,  la  hanteur  sous  p^^ntre  sera  de  4"»..30  au  moins;  la  lar- 
geur entrp  le^  parnpc  ts  «era  an  moins  de  8  mètres,  et  ia  hauteur  de  cea pa- 
rapets lie  so  cenlimrtrrs  an  moins. 

10.  Lor?nne  le  chrrniii  de  U^r  di  vra  ra  çer  ;ni'de??on8  d'une  route  impé- 
riale ou  départementale,  on  d'un  chomin  vicinal,  !a  lnr::enr  entre  les  nara- 
pets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  an  molni  à 
8  mètres  pour  la  route  Impériale,  à  7  mèires  pour  la  route  départementale, 
à  5  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication ,  et  à  4  mètrea 
pour  le  chemin  vicinal. 

L'ooverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8  mètres,  et  la  dis- 
tance verticale  entre  l'intiadoe  et  le  dessus  des  relis  ne  sera  'pas  moindre  do 
4».30. 

11.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours 
d'eau ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  Tar- 
tlcle  9. 

Quant  à  l'ouverture  -în  «Téhouché  et  h  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux,  elirs  sfront  déterminées  par  radoiinistialion»  dans  chaque  cas  partie 
colier,  suivant  les  cin  onsfances  locales. 

12.  Les  ptmts  à  construire  à  la  rencontre  des  roules  impériales  et  dépar- 
tementales, et  des  rivicrcis  ou  canaux  de  uuvi^atiou  et  de  flottage,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  enléet  en 
maçonnerie  i  mais  11  sera  donné  i  ces  piles  et  calées  répaisscur  nécessaire 
ponr  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  aolt 
des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

18.  SPIl  7  a  lien  de  déplacer  les  routes  existantes.  In  dériivité  des  pentes 
on  rampes  anr  les  nonvelles  directions  ne  pourra  excéder  3  centimètres  par 
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mètre  pour  les  routes  impériales  et  dépurtementaleâ,  et  ^  cenlimèlreB  pour 
les  chemlnt  Tidoaiix. 

L'tdmhiIttniUon  ratera  libre,  tontefois ,  d'apprécier  les  drconstancei  qui 
pourraient  motiTer  one  dérogation  à  la  règle  précédente. 

14.  Les  ponts  à  eonstraire  à  la  rencontre  des  routes  impérialea  et  déperle- 
mentales  et  des  rivières  on  canaux  de  navigation  et  de  flottage  «  ainsi  que  ks 
déplacements  des  routes  Impériales  et  départementales,  ne  pourront  être  en- 
trepris qu'en  vertu  de  projets  approuves  p;ir  l'adminislration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  pu  chef  dt  s  pont*  et 
chausFCfs,  et  après  les  enquêtes  d'usa^ie,  pourra  autoriser  les  déplaopnienis 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  reocontre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  oA  des  routes  impériales  on  départementales ,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  on  particuliers  seraient  traversée  à  leor  niveau  par  le 
èbemin  de  kr,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  auHlessus  ou  abaissés  ao- 
dessoos  de  la  surface  de  ces  routes  de  plus  de  8  centimètres.  Les  rails  et  le 
chemin  de fsr  devront ,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  b'cb 
résulte  nucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  Feront  tenue.s  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  Itft 
partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien ,  payé  par  la  société,  sera  coostamiucnt  préposé  à  la  garde  et  au 
service  de  ces  barilères. 

IG.  La  société  sera  tenue  de  rétablir  et  d'js.suier  à  ses  frais  rc.-ouleiiirnl  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modilié  par  le«  tra- 
vaux dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sons  les  routes  Impérislcs  «a 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  société  wn 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  fl^ls  néoesnim 
pour  que  le  service  de  la  navigation  etdo  flottage  n'éprouvent  interroptiOB 
ni  entrave  pendant  rexécuUon  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  oMipatoire  pour  la  compagnie  à  la 
rencontre  des  rouie?  impi-riales  et  départomenlalrs  et  aulrts  cliemins  publics; 
à  cet  elfet,  des  roules  cl  ponu  provisoires  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  société  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les 
ingénieurs  des  loeaUtés  devront  reconnaître  et  constater  si  lea  travaux  pro- 
visoires présentent  uneaolidité  sufllsante  et  sUs  peuvent  assurer  le  service  ês 
la  dreulatlon. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  rexêeutlon  de  ces  travaux  prorisoires. 

18.  Les  peroéea  ou  souterrains  dont  rexêeutlon  sera  nécessaire  auront  ao 
moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  SF-i^ 
de  hauteur  sous  clef,  h  pariir  de  la  surface  du  chemin ,  et  la  distance  verti- 
cale entre  l'intrados  et  ie  dessus  des  raila  extérieun  de  cbsque  voteienao 
moins  de  é^  SO. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  terout  ouverts  préseuUicBt 
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des  chances  iréboulcmciil  ou  tic  fiUr.ilion,  la  compagnie  sera  tcnuR  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  ce  danger  pai  des  uuvragts  solides  et  impcinii-ables. 

19.  Les  puits  d'airage  et  de  construclion  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où  ils  seront  ouverts,  tis  âe- 
roni  entourés  d'une  margelle  en  ma^Daerie  de  3  mètrea  de  hauteur. 

20.  La  société  pourra  employer  dans  la  eonsiructton  du  chemin  de  fer  les 
matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publies  de  la  localité; 
touterols,  les  têtes  dégoûtes,  les  angles,  socles,  couronnements, extrémités 
de  radiers  srront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Demies  localités 
où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  oa  du  moellon 
dit  d'appareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  ék-ments  constitutifs  de  la  vole  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  rcmi»lir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera 
au  moins  de  3.')  kilo-'rammes  par  mètre  courant  sur  1rs  vuii  ?  de  circulation, 
et  de  30  kilograuiuies  dans  le  cas  uù  la  société  voudrait  poser  des  rails  sur 
longrlnes. 

Pour  rembranchement  de  Sainl-Germain-des-Fosséâ  à  Yichy,  les  poids  el- 
dessus  fixés  pourront  être  réduits ,  sur  la  demande  de  la  société. 

21.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  an  chemin  de  fer  et 
à  tontes  ses  dépendances ,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
Ueux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi. qu'au  rétablissement  des 
coflununications  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d*eaU|  seront  achetée  et  payés  par  la  société. 

La  société  est  sulistituée  aux  droits  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obli- 
gations qui  dé  ivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  18il. 

22.  L'enlrt'prisc  élaul  d'utilité  publique  ,  la  société  est  investie  de  tous  les 
droits  que  Us  lois  et  r^-glemcnts  conk-unt  h  l'administr  ition  clle-UH';ne  {tour 
les  tra\aux  de  l  elat.  Llie  pourra,  en  conséquence,  se  procuier  par  lesniémts 
\oies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construc- 
tion et  à  Tentretlen  du  chemin  de  fer;  elle  jouira ,  tant  pour  l'extrécUop  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordés 
par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  U 
charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endom- 
magés, ou ,  en  cas  de  non-eccord ,  d*après  les  règlements  arrêtés  pir  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'état ,  sans  que,  dans  aucun  cas, 
elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

23.  Les  indemnités  pour  orcupation  temporaire  o  i  (lt'i(!ri(iraii(»n  de  ter- 
rains, pour  chAma:^c  ,  modification  on  dc.-lruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
société. 

24.  Les  ouvrages  qui  seraient  fUnés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
aone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  aetuels,  devraient 
être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  des  agents  de 
la  société,  mais  sons  le  contrôle  et  la  snrveillaBce  de  ces  officiers,  et  confor- 
mément aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  appiouTés  par 
les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 
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La  même  famlt/'  pourri  /^trc  accord(^e,  par  excepilon  ,  ponr  le«  travanx  ctir 
le  terrain  militairo  ocrupé  pir  le?  forîinrations ,  toutes  les  fois  que  le  mîn.i're 
de  la  guerre  jugera  quM  n'en  peut  résulter  aucun  incouTénlent  pour  la  de» 
fense. 

25.  SI  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  d(^jà  conrodé  pour  l'ex 
ploitalion  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  rétabnsieiiieiit  do  chemin  de  fer  ne  nniie  pas  à  rexploflatloo  delà 
mine,  et,  réciproquement,  poor  qut,  le  cas  échéant,  Texplof talion  de  la 
mine  ne  compromette  pas  Vexlstenee  do  chemin  de  fer. 

-Lee  tramx  de  oonaolldatlon  à  fiifie  dans  rintérieur  de  la  mine,  è  raieott 
de  la  traversée  do  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résoîlant  de  cette 
traversée  poor  les  oonceaslonnalres  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la 
clété. 

2f».  Si  le  chemin  de  for  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  d^^^  ''ar- 
rlèrea,  ou  le?  traverser  souterrainrment  ,  il  ne  pourra  être  livré  h  r  rru'a- 
lion  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
n'aient  été  remblayées  ou  consolidées.  l/admlnl*tration  déterminera  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  eCfct ,  et  fsi 
seront  d'atlieors  exécutés  par  les  soins  et  anx  frais  de  la  société. 

27.  Pendant  la  doiiée  des  travanx ,  qu'elle  effieetoera  par  des  moyeni  et  dei 
agents  à  son  choix,  la  société  sera  sonmlse  an  contrftie  et  à  la  snrrHIlanee 
de  Tadministration.  Ce  contrôle  et  cette  surrelllance  auront  ponr  objet  dVai- 
péchpr  la  sociét(^  de  8*éearter  des  dispositions  qol  loi  sont  prescrites  par  le 
présent  cahier  des  Chartres. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminé?  sur  des  parties  du  ehemin  de 
fer,  de  manière  qne  ce?  parties  puissent  être  livrées  h  'a  circulation.  Il  sera 
proeédé  h  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  rommissaires  qup  l'administra- 
tion désisnern;  le  proe^s-verhal  du  ou  des  commissaires  délégués  no  sera  va- 
lable qu'après  bomolosation  de  l'administration  supérieure. 

Après  eette  homologation,  la  société  pourra  mettre  en  service  lesdites  pai^ 
ties  dn  chemin  de  fer,  et  j  pereefolr  les  droits  de  plage  et  les  prix  de  traa»- 
port  cl-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  ddflnltlTes  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  dn  chemin  de  fer. 

39.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  société  fera  dire  à  ses  fMs 
un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendnnrop;  ellr  fera  dresser,  éaalement  h  se?  frais,  et  contradictolremcnt 
avec  l'administralion,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  on- 
vrai^es  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aax  conditions  do  présent 
rallier  des  chnrLres. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  horn^se,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  d<  scriplif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
les  archives  de  l*adminlstrailon  des  ponts  et  diaossées. 

.30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  set  dépendances  seront  constamment  «h 
tretenos  en  bon  dlat«  et  de  manlèie  qne  la  drenlation  soit  toojoais  (hcile  et 
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et  plus  souTcnt,  en  cas  d'urgence  on  d'acddenta,  par  oo  oa  ploileaia  com- 
missaires qup  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  ré|>anitiOD ,  soit  ordinairea»  soit  eitraordi- 
nalres,  resteront  cnlièrenient  à  la  charge  de  la  société. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  n  parations,  la  société  demeure 
soumise  au  lontrôlc  cl  à  la  .'«urvcillaïKM  le  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamnimt  entrete  nu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'oflicc,  ù  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
firala  de  la  soeiélé.  lie  nuHitaiit  des  aYances  faites  sera  reconvré  par  dea  rMei 
qoA  le  préfet  do  département  rendra  exécatoires. 

il.  Lea  frais  de  Tltlte,  de  sarYellIanee  et  de  réoeption  des  travaux  serant 
rapportés  par  la  société.  Ces  fraia  seront  imputés  sur  la  aomme  que  la  com- 
pagnie est  tenue  de  verser  annuellement  i  la  calue  centrale  dn  trésor,  con« 
forroément  à  l'article  59  cl-après.  ' 

En  cas  de  non-Tersement  dans  le  délai  fixé»  le  préfet  rendra  un  rôle  exé- 
Gutoire  «  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  eontilbutiona 
publiques. 

32.  Si,  (tans  le  délai  d'une  année,  à  dater  d»  rhomoiosalion  de  la  cod- 
vt  iilion,  la  sûcii'lé  ne  s'f  st  pas  mise  en  mesure  de  commencer  l<"s  travaux 
qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  t  ITi  ctiv<  uiriit  coni- 
mencéji,  elle  sera  déohuc  de  plein  droit  de  la  <  uncesbion  du  ctieuiiu  de  fer, 
et  aana  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notiûcaUou  quel- 
conque. 

Sd.  Fauta  par  ta  société  d'a?olr  entièrement  exécnté  et  tarminé  lea  tra- 
Taux  à  sa  charge  dana  les  délala  fixés ,  fauta  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  lea 
diverses  obligations  qui  lui  sont  Imposées  par  le  présent  câbler  dea  obarges, 
elto  encourra  ta  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  ta  continuation  et  à  Tachève- 
ment  des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  engagementa contractés 
par  la  société,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'im  ouvrira  sur  les  clauses 
du  présent  cahier  deschari-'es,  el  sur  une  mise  à  \it\x  des  ouvra:;es  it<'!à  ron- 
struils ,  des  matériaux  approvi&ionués,  el  des  portions  de  cbemin  deja  uni>eâ 
en  exploitation. 

La  so(  H'tf  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  lu  valeur  que  la  nou- 
velle adjudiiatidii  aura  delerniiuee. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudic^i- 
tion  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  oelto 
aeconde  tentative  reste  également  sana  lésnltat,  la  société  sera  définitivement 
déchue  de  tona  droite  i  ta  concession ,  et  les  portions  de  chemin  déjà  exécu- 
tées, ou  qui  seraient  mises  en  exploitation,  deviendront  Immédiatement  la 
propriété  de  l'état. 

En  cw  d*interruptton  partielle  ou  totale  de  rexploltation  dn  chemin  de  fer, 
l'administration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  société, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

SI,  dans  les  trois  mois  de  Pori.'anis;ition  du  service  provisoire  ,  la  s  <  iété 
n'a  paa  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  conlmuer  l'exploi- 


556  LOIS,  DÉcaETS,  AaafiiÊs,  etc. 

talion,  et  ti  elle  ne  Tt  pas  effeetivement  reprise,  It  déchéance, pooir»  être 
prononcée  par  le  mtnUtre  des  travaoi  pabllca. 
Les  dlipoelUons  de  rarllele  qui  précède,  ainsi  que  du  prc^.-ent  artiele»  ne 

seront  point  applicables  au  cas  où  le  retard ,  ou  la  cessation  des  travaux,  ou 
l'intprriiption  de  Texploitation  proviendraient  de  force  mejeure  régnlièrement 

constaléo. 

34.  La  contribution  foncière  sera  élablic  en  raison  tic  la  surface  (lt'6  ter- 
rains occupés  par  le  ch  niin  d'  fir  et  par  i-es  dépendances;  la  cote  en  ?rra 
calculée  comme  [loiir  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  20  avrd  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  asilmttés  anx  propriétés  bAties  dans  la  localité,  et  la  société  devra  éga- 
lement payer  tontes  les  oontributlons  auxquelles  Us  pourront  étro  soumit. 

L'Impôt  dû  au  trésor  sor  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
dn  tarif  eorrespondant  an  prix  du  transport  des  voyageurs. 

85.  Des  règlrtneiits  d'administration  publique^  rendus  après  que  la  société 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  le.*  dispopition?  nrcra-aircs 
pour  assurer  la  police,  Pexploitation  et  la  conservation  du  cbeuiin  de  (cr  et 
des  ouvra^'cs  rjui  en  d ''pendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  CCS  mesures  et  de  ces  dis- 
positions resteront  h  la  charge  de  la  société. 

La  société  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprubation  de  l'administration  les 
règlements  de  tonte  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  rexploUation  da 
ehemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  II  8*aglt  dans  les  deux  psragrspbea  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  société  et  pour  tontes  celles  qui  obtiendraient  ultérieure- 
ment rantorisatlon  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprun- 
teraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

36.  Les  machines  locomotives  seront  construites  .«^ur  les  meilleurs  modèles 
connus;  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire,  d'ailleurs, 
à  toutes  les  ronditi<>n.<;  presrrit'-s  ou  à  prescrire  par  le  gouveroemeni  pour  la 
mise  en  circulallou  de  celte  clas  c  de  machines. 

Les  voilures  de  voyageurs  d^^vront  éi^alement  être  du  meilleur  modèle; 
elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins.  • 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces  t 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes >  ferm^  à  glaces,  0t  auront 
des  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  vitres. 

Les  places  seront  numérotées  dans  les  Toitures  de  troisième  ciasae  oomme 
dans  celles  de  première  et  de  deuxième  classe. 

Les  voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  en 
h  régler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Les  \H  agons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 
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37.  Lê  ehemln  de  fer  sera  clAlaré  et  lépiré  des  propriétés  partlenUères  per 
des  mtttê  00  dct  iMies,  ou  des  poteaux  «tm  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  commanieaUoDS  particiiUères  s'ooTriront  sar  les 

terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

38.  Pour  indemniser  h  société  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charge?,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en 
remplira  exactement  toutes  les  obliiiations ,  le  gouvernement  Ini  accorde, 
pour  un  laps  de  (iiiatie-vinst-dix-neuf  minées,  à  dater  de  répuiue  lixée  par 
l'arlicle  1"  ci-dessus  pour  i'achevemeiil  de-s  travaux  de  la  ligne  de  Roanne  à 
Lyon ,  par  Tarare,  1*aotorisatleii  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  le^  prix  de 
transport  cl-après  déierminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  à  la 
société  qu'autant  qu'elle  effectuerait  eliepméme  ce  transport  à  ses  frais  et  par 
ses  propres  moyens, 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égtrd  aux  fractions  de  distance; 
ainsi,  t  kilcMnètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néati* 
moins ,  pour  toute  distance  pnrcourue  moindre  de  6kilomëlres«  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  G  kilomètres  entiers, 

l  e  p(»i(i<  (le  la  tonne  est  de  I  000  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
seroiil  comptées  que  par  centième  de  tonno;  ainsi ,  tout  poids  compris  rntre 
zéro  et  10  kilogrammes  prycra  comme  10  kilnuratunies  ;  entre  10  et  20  kilo- 
grammes, il  payera  comme  2U  kilogrummcf;  entre  20  et  30,  il  payera 
comme  30  Ulogranmies,  etc. 

L'adroinistratioo  déterminera,  par  des  règleménts  spéciaux ,  la  soeiélé 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs 
et  de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes ,  ainsi  que  la  durée  du 
trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  société  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  spé- 
ciales, pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  radministration ,  sur  la 
proposition  de  la  soeiélé;  mais  II  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de 
places  à  donner  dans  ers  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 

total  de»  place»  du  convoi. 

A  moins  d'autrrisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  con- 
voi régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  sufllsante,  des  voitures 
de  toute  clause  destinées  aux  personnes  qui  se  piésenleruat  dans  les  bureaux 
du  clicmin  de  fer. 
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TARIF. 


Par  léte  el  par  kilomètre. 
Voyageurs,  non  compris  l'impôt  du  diiiènio  sur  le  prix  dea 
places.  —  Voilures  couvtTiea,  garnies  el  lermeeb  a  glaces 

[  i"  classe  j  

Voilures  couvertes,  feriuecs  à  glaces  el  à  banquettes  reui' 

bourrées  (  J*  riasse  )  

Voilures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe).  .  .  . 
Itesuaux.  —  Uu^ufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  wulela, 

b<Mes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Par  loniie  et  par  kilomètre, 
Poissons.  —  llulires  el  poissons  frais,  i  la  vitesse  des  voya- 
geurs  

Marchandises.  —  (  i"  classe.  )  Fontes  moulées,  fer  et  plomb 
ouvre», cuivre  el  aulre»  métaux  ouvres  ou  non,  vinaigres, 
vins,  boi.->un!> ,  ^pi^ltul■ux  ,  luiiles  ,  colons ,  lainages  ,  bois 
de  menuiserie,  de  teinture  el  autres  bois  exotiques; 
sucre,  cale,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales  et 

objets  tiianufjcturr«<  

•l*  cla>se.  Hles,  grains,  larmes,  légumes  farineux ,  sels, 
chaui  el  pl.iirc,  iiiiiierai».  coke,  charbon  de  bois,  bois  i 
hrùler  ,  dit  deionle,.  porches,  chevrons ,  planches ,  iiia- 
dricrs.  bois  de  charpente,  marbres  en  bloc,  pierres  de 
taille.  biluiiics,lunie&  brutes,  1er  en  barres  ou  en  feuilles 

plonib  (rii  .latitiion.  .  

I,  clause.  )  Pierre  a  chaut  et  a  plaire,  moellniis,  meulières, 
cailloux,  sable,  argile,  luiles,  briques,  ardoises,  paves 
el  niaieriaux  de  toute  espèce  pour  la  construction  et  la 

réparation  des  roules.  .'  

Houille,  iiiariie,  cemlres.  fumier  el  engrais  

Par  pièce  el  par  kilomiHre, 
Wagon,  cliariul  >ide  pouvant  porter  de  3  è  (>  tonnes. 

Au-dessus  de  o  tonnes  

LocoiitoiivK  pe>ani  île  r.»  à  le  loniie*.  a 

Lucoinuttve  au-(ie»su.-  de  m  loiiiie».  .  f  ne  traînant  pas  de 

TtnijiT  lie  7  ;i  II)  tiiiitie>.  .  .  /  convoi. 

Tender  au-de»su9  de  lo  tonnes  ) 

,  Lea  machines  loconiutivcs  seront  considérées  el  taxées 
comme  ne  remon|iianl  pa>  de  convoi,  lorsque  le  convoi 
reiiioripie.  soit  en  \ojageurs,  soit  en  marchandises,  ne 
coiiqjorieia  pas  un  péage  au  iiioin>  eual  a  celui  qui  serait 
pei^-u  »ur  lii  iiiachiiie  iocoiiiolive  a\ec  son  allège,  mar- 
chant sans  rien  traîner.  Le  prix  à  payer  pour  un  wagon 
charge  ne  pourra  jaiiiat»  èire  inlerieur  a  celui  à  payer 
pour  un  wagon  niarchanl  à  ville  . 
Voilure  a  deux  ou  a  ijuaire  roues  ,  à  un  fond  el  A  une  seule 

baiiqueile  ijaii.s  ruiiericur  

Voilure  a  quatre  roues,  à  deux  fonds,  el  à  deux  ban- 
quelle»  dans  l'inlerieur  

Le  larif  sera  iloiihie  si  le  transport  a  lieu  à  la  vitesse 
de»  ^o\af;eurs.  |)aii>cecas,  deux  per»onnes  pourront,  sans 
suppleiueiil  de  larif,  vo)ager  dan»  le»  voilure»  à  une  ban- 
quelle,  et  Irois  dari.«  le»  voitures  à  deux  ban<{uetles.  Les 
vojageurs  excedaiii  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places 
de  'J'  cla.-^se. 

loulehiis,  latit  que  sur  rembranchemeiit  de  Sainl- 
Gerinain-de»  Fosscj  a  \  ichy  la  recelle  brute  n'aura  pas 
atteint  liuou  francs  par  kilomètre,  la  »ocieiè  e»lautoriM;e 
à  percevoir  »ur  ledii  embranchement,  pour  les  vo)ageurs 
de  i"  classe,  et  pendant  la  saison  des  eaux,  un  L 
double  du  tarif  ci-dessus  llxé. 
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Dam  le  MS  où  le  prix  d$  rjieetoritre  de  blé  félèf ertil  far  le  marehé  ré- 
gulateur de  Gray  à  30  francs  ou  au-deMus,  le  gouveinemeiil  pourra  eslger 
de  la  aocléle  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  farinât  et  tégumee 
farineux,  péage  compris,  soit  réduit  de  moitié,  et  ne  puisse  s'élerer  an 

MruniBMim  qu'à  8  centimes  par  tonne  et  par  liilomèlre. 

Les  marchandises  qui,  aur  la  demande  des  expéJite  :r8,  seraient  transpor- 
tées avec  la  vilesae  i!c?  voyag'  urs,  puyeroul  à  raison  de  3(i  ocnlimcs  la  tonne. 

Les  chevaux  et  ljL:;ii  u\,  lians  lo  ca^  inUi(iue  au  paragraphe  précédent , 
payeront  le  double  des  la\e>  poiUea  au  lanf. 

Dans  le  cas  où  la  socicte  jugerait  cuiivcuable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  les  parcours  paniels  de  ia  vuic  de  fer,  d  abaisser  au-de&âous  des  li- 
mites déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  an 
moins  pour  les  voyageur*,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'a- 
vance par  des  affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  être  homologués  par  des  déci- 
sions de  Tadminlstration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  société, 
et  rendues  exécutoires,  dans  chaque  département,  par  des  arrêtes  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  société  indislirii  tenjcnt  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  eus  où  la  socielu  aurait  accordé  à  un  nu  plu- 
sieur-  expéditeurs  une  réduction  sur  i  un  des  prix  portes  au  laiil ,  avant  de 
ia  uietire  à  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  i*admiui8liatiun, 
et  eelle-d  aura  le  diolt  de  déclarer  la  réduction,  une  fols  consentie,  ubli^a- 
tuire  vis  à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une 
même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  ré- 
ductions, être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  Indigents  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  à  l'applicaiion  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proporUonneliement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

39.  Tout  voyageur  dont  le  bagai;e  ne  pèsera  pas  plus  de  30  kilogrammes 
u'uuia  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

îo.  d  nrecs,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  dé- 
siljnéft  dans  ic  tarit  piécùdenl  seiont  rangés,  pour  Icâ  droits  a  petcevuir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  Ils  auraient  le  plus  d'nnaloi^ic. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pruvisoiiement  légiées  par  It 
société;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  radadnlstration,  qui  promn- 
cera  delinitivement. 

41.  Les  droite  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminéa  an  tarif  ne  sont 
po  nt  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  8  OOO  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  société  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles petani  de  3  im  à  ô  (HK)  luiogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  du  Iraufcporl  .-ci uni  augmentés  de  moitié. 

La  tocicie  nu  i  ^niia  ctn;  contramie  à  uaosporter  les  masses  IndlvisUdea 
pesant  plus  de  à  Ouu  kiio^^iammes. 
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Si,  nonobstant  lu  disposition  qui  prcci'dc,  la  société  transporte  les  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5  000  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois 
moit  au  molnt,  aecorder  ]€8  mémei  faelllléi  à  tooi  eenx  qnl  en  feraicat  li 
demande. 

42.  Le  poldi  dn  chargement  dca  iragons  appartenant  à  d'antres  cMBpi- 
gnles,  et  admis  à  elreuter  snr  les  ebemlna  de  fer  de  Neven  à  Moret  etC»- 
beil,  et  de  Roanne  li  Lyon ,  pourra  atteindre,  sans  angmentatloa  de  tarif»  li 
limite  do  poids  que  la  société  adopte  poor  ses  propres  duirgements. 

48.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  Urlf  nesont  point  applicables: 

(!•)  Au\  dfnrées  et  objets  qui  no  sont  pas  nommément  ononrés  dans  If 
tarif,  et  qui , FOUS  le  volume  li'nn  niùtrc  cube,  ne  pèsf  nt  pas  ■2iM\  lviloi:rammes; 

(2")  A  l'or  et  h  l'.-iruent,  soit  en  lingots,  soit  monnaje*  ou  travailles,  au 
plaqué  d'or  ou  d^irgent,  au  mercure  et  au  platine,  ainai  qu'aui bijoai, 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

(3°)  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage paaot 
isolément  moins  de  50  kilogrammes  ;  toutefois,  les  prix  de  transport  déto- 
mlnés  au  tarif  sont  applicables  à  ces  paquets ,  colis  ou  excédants  de  bsMS, 
quoique  emballés  à  part ,  sUls  font  partie  d>nTois  pesant  ensemble  an  ddà 
de  fiO  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  wirn* 
personne,  et  d'une  même  nature,  tels  que  sucre,  café,  etc. 

Le  lénéfire  de  la  disposilion  érioncée  dans  le  paragraphe  précédent  r.f  pfut 
être  invo(H)é  i  :  r  Us  en!i<  |ir<  iK  urs  de  n  ossaccries  cl  de  roulai:e  et  autre*  m- 
terméiiiairr.s  de  transporl,  à  moins  que  Icâ  articles  de  transports  par  eux  ea- 
TONcs  n(  suicnl  réunis  eu  un  seul  colis. 

Dans  les  trois  cas  l  i-dcssus  spéciliés,  les  prix  de  transport  seront  arrélù 
annuellement  par  t'ddministiutiun ,  sur  lu  proposition  de  la  sucieté. 

AO'^esios  de  fiO kilogrammes,  quelle  que  soit  la  distance  pareooraetb 
prix  de  transport  d*nn  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  40  centimes. 

44.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vies! 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  an  présent  cahier  des  charges, Is 
société  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment,  avec  Sfrfn,  exartltoée 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  Toyageurs,  Ijestfan^, 
denrées,  marciiandises  el  malicies  (iiielrnnques  qui  lui  seront  ronfle?.  !  w 
bestiaux,  dentées,  niidcbandiscs  et  ma li ères  quelconques  seront  Irauportes 
dans  l'ordre  de  leur  numcio  d'enre-'islroment. 

Toute  expédition  de  niardiandisis  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage, 
excédera  30  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  ptf 
une  lettre  de  Toltnre,  dont  un  exemplaire  restera  aux  maina  de  la  sociélift 
rentre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  oonstatetlon  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'eipédlteor,  peur  Isal 
paquet  on  ballet  peaant  moins  de  30  kilogrammes,  dont  la  Talenrama  èi 
préalablement  déelarée. 

La  société  sera  tenue  d'expédier  tes  marchandises  dans  les  denx  Jours 
saivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  an  plus  long  délai,  il 
Jouira  d'une  réduction, d'après  un  tarif  approa?é  par  le  miniatre  des  traftas 
publics. 
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Les  frais  accessoires  non  mentlonnép  au  tnrif,  tels  qae  ceux  de  charcpment, 
•    de  déchargement  cl  d*enlrepôl  dans  l<  s  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  Axés  uiinueiieraeni  par  un  règlement,  qui  aéra  aoumi^  à  l'approbation 
de  radministration  supérieure. 

Lm  ocpédltfliin  00  dMtlnaUiici  mtenmt  UInm  de  faire  ouMiileMi  et  à 
leurs  frais  le  tMtase  et  le  eamtonnage  de  leon  marebandlaas,  et  la  MeMIé 
n'en  sera  pas  moins  tenoe,  k  leur  égard,  de  remplir  les  oidIgatloosdDOiMéea 
au  paragraphe  1"  du  présent  artiele. 

Dans  le  cas  où  la  société  consentirait ,  ponr  le  factage  et  le  camionnage  det 
marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  à  plusieurs  expéditeurs, 
elle  sera  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'administra- 
tion, et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en  fe- 
raient la  demande. 

45.  A  moins  «rtine  auloiisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
à  la  société,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénal,  de  faire 
dlredement  00  indlreetement,  sTee  des  entrcpilaes  de  tnosport  de  Toy»- 
geais  on  de  matehandiaes  par  terre  on  par  eaa,  sons  qnek|ae  dénomliiitleB 
on  forme  qne  ce  poisse  être ,  des  arrangements  qni  ne  seraient  pas  consentis 
en  CiTear  de  toutes  les  entreprises  desserrant  les  mêmes  routée. 

Les  règlements  d'administralion  publique  rendus  en  exécution  de  l'article  36 
ci>dcssus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  lefl  diverses  entreprises  de  transport,  dansleors  rapports 
avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

40.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  \es  mili- 
taires ou  marins  voyageant  IsolëoMnt  pour  eanse  de  serrlce,  envoyés  en 
congé  limité  on  en  permission ,  on  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération , 
ne  seront  assnletUs,  eu  et  leurs  iMgagss,  qn'an  qnart  de  la  taie  dn  tarif  d* 
dessus  fixé. 

SI  le  9oii¥enienient  ifait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
litaire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  dn  chemin  de  fer, 
la  société  Berait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié 
de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  ponr  l'exploitatloD 

du  chemin  de  fer. 

il.  Les  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de 
la  gurveillance  du  chemin  do  fer,  seront  transportés  gratuitement  dans  les 
voitures  de  la  société. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  Indirectes  et  à 
eeux  de  radmlnlatratiea  des  douanes  chargés  de  la  surTsUlanee  du  elWBln 
de  fer,  dans  l'Intérêt  de  la  perception  de  l'Impôt* 
48.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  n  suit  : 
(1*)  A  chacun  des  trains  de  Tojageurs  et  de  marcbandtses  eticulant  aux 
henres  ordinaires  de  Texploiiation ,  la  société  sera  tennc  de  réserver  gratuite 
ment  deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe ,  ou  un 
espace  cquivalen! ,  pour  rerevoir  les  1«  tties  ,  les  dépêches  et  les  agents  néces- 
saiies  au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  dispoaitloii 
de  la  société. 
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(3*)  SI  le  Toluna  ém  dépêches  ou  la  naUiTBdoierTlc«  rend  innifllsant  li 

capacité  de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  liea 
de  subiiiiuer  une  vuiiuie  B|H.'ciale  aui  waioot  oïdànaiiei»  le  Uaoaporl  <!• 
celte  vuilure  seia  égaieinenl  giuluit. 

Lorsque  la  itucicté  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elie  sera  tenue  d'eo  avertir  radmioistiatioa  de»  postes  quioie  jour»  à 
l'avance. 

(3")  Un  train  spécial  régulier,  dit  froin  journalier  de  la  potte,  sera  mis 
gntoltioMDt  chaque  jour,  à  l'alltrel  M  iMoor,  i  l«  dltpoilUoo  én  mIbIHh 
ém  flnaiMM»  poor  It  tianiport  des  d<péeliii  lor  loow  félendue  de  lâ  ligne. 

(4*)  fetindM  dm  parcoun ,  les  lieuiet  de  dépirt  et  d*arrivée,  MM  de  Jear» 
Mit  de  nuit,  la  marelieet  leeitattooneaents  de  ce  eoovol,  seront  réglés  par 
le  nuuisire  de  ragticuiture,  du  commerce  et  dea  travaux  poMieaet  le  ni* 
nîstre  des  Unances,  la  sociéié  entendue. 

(b*)  liidcpendummi  nt  de  ce  t  ain  ,  il  pourra  y  avoir  tons  les  Jourf,  à  l'aller 
et  BU  retour,  un  ou  plusieurs  consuis  s>péciaux  dont  la  marche  S€ra  réglée 
comme  il  e«l  uil  ci-deb^ui».  La  teli  itiulioo  payée  a  la  «ociélé,  pour  chaque 
eoovoi,  ne  pourra  exccder  76  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  fMre* 
mlère  voituie,  el  tàceMIoiea  pour  chaque  voiture  en  sut  de  la  première. 

(6*)  La  socl.elé  pean  a  plaeer  dana  les  eooTole  spëeian  de  la  peile  dci  iêHt 
tnea  de  toeiet  elanei  peur  le  IraMpett,  à  eeo  proÉt»  dei  voyageait  ei  in 
naieliandlMa» 

(7*)  La  société  ne  pourra  être  tenue  d'élaMlr  des  eonrols  spédant  on  de 
ehanger  les  heures  de  départ,  la  marche  oo  le  station nemeot  de  ees  eoDveto, 
qu'autant  que  l'adÉsinlsiiaUMi  ra«a  prévtDMi  par  éerH,  ^ataae  Jovra  è 

l'avance. 

(8°)  Néanmoins,  toutes  Us  fois  qu'en  dehors  dea  senicr?  récnlicrs,  Pad- 
raiiiisiialiuii  le^uerra  l'cxpidiliou  a'un  convoi  extraonlmaire,  soit  de  jour, 
soit  de  uuit,  cette  expeUitiou  devra  être  laite  imnu-diaiemeni,  sauf  Tobser- 
vatioa  des  règlemeDls  de  police.  Le  pilx  sera  oltérieoreiDeiit  réglé,  de  gré  à 
ye  ea  à  aire  u'eaperte,  entre  l'adsilolstratlea  et  la  eeclété. 

(P*)  L'administraiion  des  peelee  fora  eeostralre,  à  see  frais,  les  voUares 
qu'il  pourra  etie  néoesaalie  d'aHecter  spécialement  au  transport  et  A  la  ma- 
Mlantioa  des  dépeelMas  elle  réglera  Iff  forme  et  les  dimensions  de  eea  ?el- 
tores ,  sauf  rappiabat ion ,  par  le  ministre  de  l'agrievliure ,  do  commerce  et 
des  travaux  publics,  dcb  diépusilions  qui  intéressent  la  légularité  et  la  êécarité 
de  la  circuialiou;  eileskeroni  montées  sur  chàaais  et  sur  roues  ;  leur  poid«  ne 
dépabSiru  ^a:;  8000  K^of{laut^ll'^^,  ctiaïuemenl  compris.  1 /aiiniiniAtiatiun  ô»^ 
po.<tt>  Itrd  eiilieltii  r,  a  3c&  Uaié,  teé  voilures  ^p  claie8;  touleiuis ,  l'eiitio- 
tien  dt'.b  cuàait*  et  dei»  rouea  sera  à  ia  charge  de  la  &ocieie. 

(lU")  La  soeieté  ne  pourra  léeiamer  aneune  augmeuiaiioa  des  prix  ci-deams 
lAdlquea,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plales-fomea  an  trampsit 
dss  malles-pesim  on  des  voitures  spéeiales  en  réparation. 

(ir)  in  vitssse  moyaaM  des  eonvols  spéelaoi  mis  à  la'dlipsiltleo  da  Taé- 
BlnMratloadsa  portas  ne  ponna  dus  meindre  da  40  kUenèMirhenre» 
temps  d'aiiét  compris;  l'administration  poana  consentir  nne  vltaisi  nsindia» 
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soit  à  raitoD  des  pentes,  soit  à  raisoa  das  coarbet  à  panoarifi  m  Meo «d- 
ger  une  plu»  grande  vitesse,  <iaiittocat  où  Ift  soeisté  obliflodntt  plut  tord, 

dans  ia  inarvlie  de  son  service,  une  vitegge  sopérieure. 

(ri-»}  l.a  société  sera  tenue  de  trim8f>orier  sratuitemenl,  par  tout  Mi 
couvois  de  voyageur! ,  tout  agent  des  h>»U-8  chargé  d'une  mission  ou  d'un 
■trvice  accidentel»  et  porteur  d'un  oidre  de  service  rëi<ul  «  r,  dt-lnré  à  Paiia 
ptf  le  diraelMir  «éiidral  des  [>otte».  li  ,M:ra  accorde  .  Tageui  .le»  po-tes  en 
miiiioo  uot  pliM  d«  f «tara  de  deiudèiM  cUme .  ou  de  pi  emiere  classe ,  si 
le  cooTol  oe  comporte  pas  de  voitare  de  deuxième  eteiee* 

(13*)  U  société  sera  teooe  de  fournir,  à  ehaeun  dse  poinU  eiUénce  de  la 
ligne ,  ainsi  qu'aux  piinclpaies  slaUoos  Intennédiaires  qni  aeroM dM«dëae 
par  radminiàtratiun  des  postes^  on  omplaoeaMol  aar  leqnol  l'adialDiemiioa 
pourra  faire  coiistruiic  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  d«6  dépéelMi  el 
des  hangars  pour  le  chaigcment  et  le  déchargement  des  malleâ-posles*  Ui 
.  dimeoàions  de  cet  einplacemtul  seront,  au  maximum,  de 6k nèir«l mirNb 
dans  les  gares  des  deparlemenli ,  el  du  double  à  l»arig. 

(14*)  La  valeur  loeaUfe  du  terraiû  auui  lourui  par  ia  société  lui  sera  navte 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experu. 

(li*)  U  poaltloii  sera  choisie  de  manière  que  les  bàUments  qui  y  seront 
ooosiruiti  aux  frais  de  l'admiafaUeUen  dee  peatee  ne  puiiseoi  eotraver  en 
rien  le  service  de  la  aoelété. 

im  L'admloUlratlon  ae  réserve  le  dreH  d'établir  à  aee  Mt«  aMi  tade* 

Dité,  mais  aussi  sans  responsabilité  pour  ia  soelété,  teuapoiefeBf  es  appaNlia 

nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  detraine,  à  le  eeodlUodqi» 

ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n*afpotteill  pm  tnMm 
aux  dillerents  services  de  la  ligne  ou  de*  stations. 

(17')  l-ea  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  accnU  pré- 
posée à  réchange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  acc^s  dans  les  gares  ou 
itatlOBs  pour  rexécutioo  de  leur  service,  en  se  conlormaat  aux  réglemeuts  de 
police  intérieure  de  ia  société. 

49.  U  société  sera  tenue,  à  tente léqnlaitiou,  de  Mn  partir,  par  cmmA 
ordinaire»  les  wagona  ou  voiturm  eeUahdna  emplo)és  tu  tiMiport  des  pré- 
T6nus,  accusés  ou  condamnée. 

Lee  wagons  el  les  voiUiree  employée  an  aervlee  dont  il  a*agit  aerani  «m- 
atruiu  aux  frais  de  l'éut  où  des  départements ,  et  leurs  fèriMB  et  amiwiii 

déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  mialslM  de 
l'agr H uliure  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics .  ia  société  enttndue. 

Le»  enipioNes  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  pr  sonniers  placés 
dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assHjettis  qu'à  ia  moitié  de 
la  taxe  du  tarif  de  la  dermere  clause  ; 

I^lraaaportdes  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Hune  le  caaoè  l'admloislration  voudrait,  pour  le  transport  des  prifonnier», 
faiie  «saga dse wagena ordineiree  de  la  société,  cette  dernière  serait  fenoe  de 
■MUre  à  ai  diapoeitleo  mi  en  plnsieura  cemparUmeols  de  fottnres  de  deuxième 

cliaee  à  deux  bm^«elles.  U  prix  de  laaatlaa  «B  iiialt  iié  ft  ndimi  de  20  ceiK 
timea  per  compartiment  et  par  kilomètie. 
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Stk  UgottferiMiiMDtMiétemfafaeoUédefiilrfJflloiigdflSTola 
tes  oonitraatioiis,  de  poser  tooe  Ici  appefeilt  néeenaires  à  l'établlMement 
d'one  ligne  télégraphique  électrique  ;  Il  se  réeerfe  aoMi  le  droit  de  faire 
tontes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesoros  propres  à  assurer  ie 
service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  deraanJe  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  ré» 
senré,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  altériei»- 
rement,  le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  tnalsoanetles  destinées  à 
recevoir  le  barean  télégrapblqae  et  son  matériel. 

La  société  coocenloimaire  sera  tenoede  faire  gnder  par  ses  agents  les  ili 
et  léi  appaielli  des  lignée  éleetrlqaea,'de  donner  an  emplojrés  téi^raplii<|iM 
ensnaisianee  détona  les  aeeMents  qui  ponnalent  anrfenir*  etde  leor  en  Csiie 
eonnaitre  les  eanMi^  8n  eaa  de  mptnre  da  111  télégraphique,  les  employés 
de  la  société  annnt  à  raccrocher  provisoirement  lea  tionts  léparéa,  d'aprèa 
les  Instmctlons  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Lea  aiients  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  liune  élec- 
trique auront  le  droit  de  circaler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin 
de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  !ll  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  one  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique 
da  It  ligne  poor  le  tnnaportar  anr  le  lien  de  l'accident,  atee  les  honuMi  et 
ki  matérlMix  néesasalresà  la  léparatlon.  Ce  transport  sera  gratnit,  «  il 
dem  Itre  efliBctaé  dans  dea  conditions  tellea  qnll  ne  pnlsse  entraw  m  Han 
la  eirenlatlon  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplaceOMUts  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendnient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements 
surnient  lieu  aux  frais  de  la  société,  par  lea  soins  de  l'administration  des 
lignes  Irlégraphiques. 

La  àotiélé  pourra  être  autorisée,  et  au  besoin  requise  par  le  rainistr»^  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  agissant  de  concert  avec 
le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir,  à  ses  frais ,  les  fils  et  appareils  télégra- 
phlquea  destinés  à  tnnsmettie  les  ilgnanx  néeenaires  poor  la  aArmé  el  la 
régnlarlté  de  son  exploitation. 

nie  ponna,  t^rae  l'anterlaatfen  dn  minlatn  de  l'Intérlear,  ae  asrvlr  dsa 
potesax  de  la  ligne  télégraphia  de  l'état,  lonqn'nne  semUaUe  ligne  exla> 
tera  le  long  de  la  vole. 

Un  règlement  d'administration  publique  détermlners  les  conditions  d'éla» 
blissement  et  d'emploi  de  ces  appareils  télégraphiques,  ainsi  que  l'organisa- 
tion, au\  frais  de  la  société,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'état. 

51.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  ann^'es,  à  dater 
dn  délai  lixé  par  l'article  1"  ci-dessus,  le  gouvernement  aura  la  faculté  de 
racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  r^cr  le  prix  dn  rachat, 
on  lelèfen  les  produits  nets  annnela  obtenue  par  la  aosiéié  pendant  lea  aefi 
•nnésa  qui  auront  précédé  celle  où  le  nehataeraefltatuéton  endéduin  lee 
produite  neu  des  deux  plus  fsIbleB  anséei,  et  l'on  étabUta  le  pradnR  Ml 
moyen  dsa  cinq  antiee  ennéss* 


Digitized  by  Google 


AvaiL  18ÔÔ. 


565 


Ce  produit  net  moyeu  formera  le  montanl  d'um  lanuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  société  peodaol  ebacyiie  des  années  rwlant  à  courir  sur  la  dorée 

de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  infcrieiir  au  produit  net 
de  la  (loi  nière  des  sepl  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  société  recevra ,  en  outre,  dans  iea  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  lea 
remboursemenu  auxqueli  elle  toratt  droit  à  Pesplratloa  da  la  oonceMton, 
aelon  l'artlele  &2  el-apréa. 

58.  A  l'époque  fixée  poor  taplrallon  de  la  préMute  cnneenfa»,  et  par  le 
fait  aenl  de  cette  ^plratlon,  le  gonTemeinont  sera  subrogé  à  tons  lea  drotta 
de  la  aoeiété  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ontrages  désignés  an  pian 
cadastral  mentionné  dans  l'article  29* 

11  entrera  immédiatement  en  jouiwance  du  chemin  de  1er»  de  toutes  ses 
dépend.rnces  et  de  tous  ses  produits. 

La  société  sera  tenue  de  rcm^itro.  en  bon  élal  d'entretien  le  chemin  de 
fer,  les  ouvrages  qui  le  coinposcnl  et  ses  dépendances,  telles  que  cnres,  lieux 
de  chargement  et  Ue  déchargement,  clablissemenls  aux  points  do  départ  et 
d^arrivLC,  maisons  de  garde  et  de  surveillants ,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes,  et,  en  général,  tous  antres  objets  immobllieis  qui  n'aniont  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  serrlce  des  transporu. 

Osas  les  cinq  dernléns  annéea  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession , 
le  gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  ebemin  de  fer,  et  de 
les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  sea  dépendances ,  si 
la  société  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  aatlstaire  pleinement  et  entièremeat 
à  celte  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  wagons,  clia- 
riots,  voilures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres 
et  objets  immobiliers  non  compris  dans  l'énumération  précédente,  l'état  sera 
tenu  de  les  prendre  à  dire  d'experU,  si  la  société  le  requiert,  et  réclproqne- 
meoi,8iPéUtle  requiert,  la  société  ssra  tanne  ds  les  céder,  également  à  dire 
d'experts. 

Toutefois,  l'état  ne  sera  tenu  de  reprendra  que  les  approvWennemeals  né- 
ceisalres  à  rexptoltatlon  dn  chemin  pendant  six  mois. 

6S.  Dans  le  caaoù  le  goufernement  ordonnerait  ou  antoriserait  In  con- 
struction de  roules  Impériales,  départementales  ou  vicinales ,  de  canaux  ou 
de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  for  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  concession  ,  la  société  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  tra- 
versées; mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais 
pour  la  société. 

54.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation ,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  concédé  en  vertu  dn  présent  cahier  des  charges .  ou  dans  lente 
entra  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  onvertura  à  auonne  in- 
demnité de  la  part  de  te  société. 

tt.  U  goavernement  se  réserve  ex^ra»4B^  le  dielt  d'accorder  de  non- 
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T«llM  coDc«MioDS  de  chenUm  de  fer  s'embranchant  sur  le  cbemio  qui  IMl 
]'«l4«t  do  iwdaeot  eaUcr  dit  eharget  oa  qui  Mraleot  dtaMIt  eo  pralmigtiiMBi 
du  même  chemin. 

La  iodété  nê  poorr»  mettre  aman  obitacle  à  aes  embranèhementi,  «i 
réclamer,  à  l*ôeeaitoo  de  leur  élabliseement,  aoeiiM  Hidemnité  qadeoaqiiet 
poorvn  qa'il  n'en  résulte  aucQii  obalaele  à  la  drenlatitn  ni  aoeons  ftila  par- 
tiealien  pear  la  lociété. 

l.çfi  compagnies  coneeeelonnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  oo 
de  prolonccment  auront  la  facoUf* ,  moyennant  les  tarifs  rMcssii?  (1<^tprmin<% 
et  l'ob«orvation  des  rèslemenis  de  police  et  rte  service  éiab'i?  ou  à  établir,  de 
faire  clriMiler  leurs  Toitures  ,  wagons  el  machines  sur  les  «  hcmins  de  fer  qui 
font  l'objpt  de  la  présente  roncession,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réd- 
proque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  dlverMS  compagnies  ne  pourraient  i^entendre  entre  eilaa 
snr  l'eieeeloe  de  cette  llieulté ,  le  font ernemant  siatoaralt  sor  les  dlOeniés 
qui  s'élèveraient  entre  allée  à  eat  égard. 

Dana  la  eas-oA  «ne  eompagnie  d'embranehemant  oe  de  pralongeaient  Jel- 
gnant  tes  lignes  qot  font  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  In 
faealté  de  circuler  sur  ces  lignes,  comme  au«i?i  dans  celui  où  la  société  con- 
cessionnaire de  ces  dernières  licnes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolon- 
gement!» et  pnibranchcments ,  les  compagnies  seraient  tenues  de  ?'arrant:Pr 
entre  elles ,  de  manière  que  le  «service  de  transport  ne  suit  jamais  interrompu 
aux  points  entrémes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  eompa^nles  qui  saia  dans  la  easdaaaaenrlr  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  psjera  nne  Indemnité  en  rapport  avae  fosage  et  It 
délérionitian  da  ee  matériel.  Dans  la  esa  oA  Isa  esopagnlas  m  aa  Mlralant 
pas  d^seaord  sur  la  faatilé  de  l'indemnité  ao  anr  les  maysna  d*aasnnr  In 
continuation  do  service  sur  toata  la  liftne,  la  gonvaraanseni  y  yanrvaifslt 
d'offlce  et  pres>crir;iil  tntifps  les  mesures  nécessaires. 

I.a  jorlélé  pourra  être  assuj^'ttie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  de  rhemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
cbement  joignant  celui  qui  lui  rst  conréd(',  à  accorder  aui  compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

(1*)  Si  le  prolongement  ou  rembrancbement  n'a  pas  plus  de  100  kilom., 
10  pour  100  da  prii  perçu  par  la  ioeiélé  ; 

(2*)  Si  le  prolongement  on  l'emlNrancliaaMnt  excède  IMUIam.,  i&  p.  lOO; 
81  la  pralangement  an  l^ssbranchement  aieède  100  kllam.,  20  p.  100  s 

(4*)  81  la  pralangement  au  rembrsnebement  axeèda  100  MIara..  25  p.  100. 

M.  La  pocioté  se  soumettra,  dan»  l'cxéention  dn  shsaMin  da  hr,  andla- 
position»  des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics  des  20  mars 
1840  et  10  novembre  lO&l ,  portant  Inlerdioiion  dn  travail  las  dlssanalisa  H 
jour  fériés. 

57.  Les  aaents  et  cardes  que  la  S'Tiété  établira  ,  soit  pour  opérer  la  per- 
ception des  droits ,  >-nit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent ,  pourront  être  assermentés,  et  seront ,  dans 
ea  cas,  asdnllds  aox  gsrdes  champêtres. 
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68.  UQrâ|l0Miatdf«4nll»litnttOD  publique  désignera,  la  laeMIéMllaadlM, 
\m  emplois  dont  la  moitié  dana  élre  réierYée  am  anciens  militaires  de  Tar- 
mée  de  terre  et  de  mer  libérés  do  service. 

69. 11  sera  Instltoé  prés  de  la  sodiKé  on  on  plosleors-lnspeeteors  commis- 
saires, spécialement  chsrgét  de  sorrelller  les  opérstlons  de  ladite  soelélé»  poor 
tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les attribotions  des  ingénieurs  Téiat. 

Le  trailemen!  de  ré»  commissaires  rpsiera  i  la  rliarae  de  la  société. 

Pour  y  pourvoir  cl  acquitter  en  même  temps  les  frais  ml»  à  sa  rhnrçe  en 
▼ertu  dfs  artirlps  31  et  35  ri-dp«snp  ,  la  «opipt»'  ppr;i  trniie  de  vrrser  rhnque 
année,  à  la  caisse  centrale  du  tié>or.  une  somme  de  120  francs  par  kilnmtMre 
de  cliemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  50  francs 
par  kilomètre ,  poor  les  seeiions  non  encore  llfrées  I  IVxpioitstion. 

Dans  lesdites  sommes,  n*cst  pes  comprise  celle  qol  sera  déterminée ,  en 
eiécollcn  de  l'article  SO  el-dessos.  poor  frais  de  contrAle  do  sertlce  teiégra- 
pûqoe  de  la  société  psr  les  agents  de  l'état. 

Dans  le  cas  où  la  société  ne  verserait  pas  ladite  somme  sni  époques  qol 
seront  fixées,  le  préfet  rendra  nn  rAie  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contrilmlinns  puhlir|upgi. 

r»0.  f  ;i  «oi  iph*  devra  faire  f-lfctinn  do  domicile  h  Paris. 

Dans  le  cas  de  non-plpction  dp  domicile,  tniilp  notification  ou  signiflcation 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
prélecture  de  la  Seine. 

61.  Lss  contestations  qol  s'élèreralent  entre  la  société  et  radmlnlstntion, 
ao  aojet  de  l'exécution  oo  de  l'ioterprétatlon  des  clauses  do  présent  cahier 
ebarics,  seront  Jogées  admlnlstratlTement  par  le  conseil  de  préfeetare  do  dé- 
partement de  la  Seine,  sonf  reeoors  ao  conseil  d*éiat. 

93.  Les  eonTmtlons  à  passer  par  le  ministre  de  l'agrlcoHore,  do  commerce 
et  dps  travaux  publics,  en  etécoUon  du  présent  acte,  devront  être  régléss  par 

des  décrets  de  l'emppreur. 

63.  Le  présent  cahier  dPs  charcps  et  Ips  conventions  et  actes  qui  y  SOBt 
annexés  np  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

64.  tarif  port  -  h  l'article  38  du  présent  cahier  des  charges,  les  disposi- 
tions du  paragraphe  8  du  dit  art.  aS ,  relathesà  rabais>ement  des  grains,  dans 
le  cas  qui  y  est  prévu,  ainsi  que  celles  des  articles  42,  43,  -îG,  48.  49,  60  et  (S, 
seront  appUcsUfS  aox  sections  de  Jo?lsy  à  Corbeil,  et  de  Neters  A  Roaima» 
cédé»  A  la  société  par  la  compagnie  du  chemin  de  lér  ds  Parla  A  Orléans. 

Les  dispositions  du  tarif  porté  A  l'article  38  relatives  aux  ol^els  larllés  par 
pièce  et  par  liilomètre ,  et  celtes  des  articles  42,  4S,  4$»  40,  50  et  59  seront 
également  applicables  à  la  section  de  iinanne  h  Lyon  par  Sainl-£lienne , 
cédée  h  la  sodéié  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand -Genlial  de 
France. 

La  durée  de  la  concession  lixtp  par  l'article  38  ci-dessus  est  applicable  aux 
eclions  de  Juvisy  a  Corbeil ,  de  devers  à  fioanoe  et  de  iU«ooe  A  Lyoo  par 
iaist-Êtienoe. 
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CfcMft  ipiMttft  wê»  émm  eompagniêt  dn  ehtmim»  deftrdt  PmH$  à  lyM 

•I  4m  CrToiMl^CNifral  4e  Frtme^, 

65.  Les  diRposItions  de  l'arliclc  9  du  cahier  de^  charges  annexé  au  décret 
de  concession  du  chcnoin  de  fer  de  Paris  Lyon,  concernant  le  partage  des 
béneliccs  entre  l'étal  et  la  compagnie  au  delà  de  8  pour  100,  deja  étendues 
par  le  décret  du  20  avril  1854  aux  nouvelles  lignes  ajoutées  à  la  première 
MOMMioD ,  s'appliqueroot  également  à  la  participation  de  la  eompagoic  du 
ebemln  de  fv  de  Paria  à  Lyon  dana  la  société  nouvelle. 

En  eoneéqoenee,  après  le  6  Janvier  1871,  le  partage  eommeneeit  dès  que 
les  prodalls  nets  des  lignes  exploitées  par  la  compagnie  da  chemin  de  Paria  à 
Lyon ,  y  compris  sa  participation  dans  la  société  nouvelle,  eicéderoni  g  pew 
lOO  du  capital  total  craplo>é  par  elle  à  l'établissement  de  ces  lignes. 

Lt's  dispositions  des  arlcs  de  concession  du  i  liemin  de  fer  (irand-Central 
de  France  relatives  au  partage  des  bénélices  au  delà  de  8  pour  100  du  capital 
dépense  par  la  compagnie,  après  l'uuveiture  de  toutes  les  ligues  concédées, 
aoni  également  étendues  à  sa  participation  dans  la  société  nouvelle.  En  eon- 
aéqaence,  le  capital  de  la  compagnie  eompreodra  la  part  Inl  Incombant  dans 
la  aoclété  nouvelle,  et  le  produit  net  eompiendra  sa  partieipalion  dana  les 
WnéHeea  de  ladite  aoclélé. 

TRAITi 

Entre  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans^  de  Paris  à 
Lyon  et  Grand-Ontrnl  de  France.  —  Formation  d'une  société  en  par- 
ticipation pour  la  construction  et  Pexploitation  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais.  —  Acquisition  par  cette  société  des 
teetions  de  J ai  isy  à  Corbeil  et  de  JVevers  à  Roanne  et  du  chesnin  de 
fer  de  Rhône-et- Loire  (31  janvier  1855). 

Art.  I".  Il  est  créé  entre  les  trois  compagnies  ci-dessus  désignées,  une 
société  ayant  pour  objet  la  ronsttuclion  et  l'exploit.ilion,  à  frrdset  profits  com- 
muns, d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  par  Nevers,  Moulins,  Roanne, 
Saint-Éticnne  et  GIvors. 

Ce  chemin  de  fer  s'embranchera  sur  les  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de 
Lyon,  aux  points  de  Javisy  et  de  Moret ,  et  se  dirigera  sur  Nevers.  11  emprun- 
ten,  entre  Nevers  et  Boanne.  le  ebemln  de^fer  aqjonrdliol  concédé  à  la  com- 
pagnie d'Orléana,  et,  entre  Roanne  et  Lyon,  le  ebemln  de  fer  de  Rbône-el- 
Lolre ,  aojoord'bol  concédé  à  ta  compagnie  do  Grand-Central. 

La  sociélé  s*engagera  également  à  exécuter,  aux  conditiona  eiprimées  en 
l'article  5  ci-après,  un  chemin  de  fer  direct  de  Roanne  à  Lyon^  dans  la  diieo» 
tion  de  Tarare. 

2.  Le  capital  nécessaire  pour  rëtabli?senienl  des  sellions  à  t  oiij^ir;  in^ .  ri 
pour  le  rachat  des  sections  déjà  concédées  cl  appartenant  aux  dcu%  coiajia- 
gnies  d'Orléans  et  du  Grand-Central ,  sera  créé  par  l'émission  d'obligations 
apéelales,  souscrites  solidairement  par  les  trois  compagnies  ;  ces  obllgatioos, 
remboorsablm  en  qualio-vingtHliXHieuf  ans ,  an  prix  do  SOQ  fkancs,  porteront 
un  intérêt  annuel  de  16  frinm. 


Digitized  by  Google 


AVRIL  i855.  ^69 

a.  U  «OBipagnle  d'Orlàmt  appgfU  à  la  wkM ,  aux  cbargM  et  eoidUtoiis 
où  elle  les  peiiède  elie-méiiies 

(I*)  U  section  (le  chemin  de  fer  de  loflsy  à  Corbeil  ; 

(2*)  La  seclioQ  de  chemin  de  fer  comprise  entre  Never«  et  Roanne ,  qui 
sera  complétée  par  la  construction  (rtine  coarbe  de  laGCordement  eairelee 
deux  branches  qui  se  réunissent  au  Guelin. 

La  limite  de  deinarciition  des  lignes  appartenant  à  la  compîignie  d'Orleana 
et  à  la  société  nouvelle  sera  Hxée  aux  aiguilles  de  raccordement  de  la  courbe, 
entre  les  deux  branches  susdites. 

Cet  apport  eat  fait  : 

(  i")  En  ce  qui  concerne  la  lectlon  de  lovisy  à  GoiMI ,  moyennent  la  reaiiie 
da  nooÉlira  d'obllgattona  néceiealree  pour  repréeenter  le  reTenn  net,  à  lalaon 
de  12  000  fhtnee  par  kilomètre  ; 

(2*)  En  ce  qui  concerne  la  section  de  Meven  à  Roanne,  moyennant  la  re- 
mlie  dn  nombre  d'obliRatlons  néceaialres  pour  reprëeenter  le  levenn  net,  à 
raleon  de  15  000  francs  par  kilomètre. 

Sur  le  montant  du  revenu  net  ail;  iliué  aux  deux  sections,  il  sera  fuit  déduc- 
tion de  la  somme  représentant  la  valeur  du  matériel  roulant ,  fixée  comme  il 
suit: 

(1**)  Pour  la  section  de  Juvisy  à  Corbeil ,  1  200  francs  par  kilomètre  ; 

(2")  Pour  celle  de  Nevers  à  l\u.inno,  i  bOO  fiancs  par  kilomètre.  Moyennant 
quoi,  la  coutpa^nie  d'Orléans  n'aura  à  fournir  aucune  portion  <ludit  matériel. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  teste  chargée  de  racbèvement 
des  travaux  da  chemin  de  fer  de  NoTors  à  Roanne,  conformément  ans  cladses 
et  conditions  de  son  cahier  des  chsrgee,  mais  en  établissant  deux  voles  sur 
tout  le  pareours. 

Les  obligations  à  remettre,  atnsi  qu'il  est  dit  ci-dcssos,  à  la  compagnie 
d'Orléans ,  lui  seront  délivré^  au  moment  de  la  prise  de  possession  de  cha- 
cune des  sections. 

4.  La  compagnie  do  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France  apporte  à  la 
nouvelle  société  le  chemin  de  fer  de  hliOue  et  Loire,  aux  charges  et  condi- 
tions où  elle  le  possède  elle-même. 

En  conséquence,  la  société  sera  puiemeot  et  simplement  substituée  aux 
engagements  pris  par  la  compagnie  do  chemin  de  fer  Giand-Central  00  par 
aes  Tondeon,  tels  qu*lla  résultent  do  décret  du  26  décembre  tS6S  et  des  aeiea 
y  relatés,  ainel  que  de  toua  les  traités  Inlenrenua  Insqu'à  ee  Jour  entre  la 
eompegnie  du  chemin  de  fer  Grand -Central  et  dlveis.  Le  tout,  en  ce  qui 
concerne  la  section  de  RhAne  et  Loira ,  notamment  des  traités  et  marchés  d- 
après: 

(1°;  Le  traité  du  13  octobre  1853,  avec  la  société  de  crédit  mobilier,  poor 
rémission  d'un  emprunt  de  trente  millions; 

(2")  Les  trois  traités  en  date  des  23,  29  et  30  décembre  18S4,  relatifs  à  l'ac- 
quisition des  établissements  ci  ateliers  U  Oullins  et  de  leurs  dépendances; 

(3**)  Le  marché  passé  avec  UM.  Parent  et  Scbaken ,  le  6  juin  1864  ,  relatl- 
fomentà  la  reeooNmetloB  et  k  l'exploitation  dn  cbento  da  finr  do  Rbtee  et 
Loire; 
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(4')  Le  marché  pasP(^  nver  la  pompagnie  d'Aubin,  le  3  juin  t8S3,  poar 
la  fourniture  du  matériel  roalaot  du  chemiD  de  fer  de  Roaooe  à  Lyoo ,  par 
Salnt-Élicnnp. 

T)e<ii]iirls  trnités  et  marcbéf ,  des  copies  certifiées  sont  anDeices  à  la  pré- 
sente convention. 

Et  (6'')  Les  divers  marches  veiLaux  faits  avec  différentes  usines,  pour  la 
fourniture  du  matériel  de  la  voie. 

La  société  sera  chargée,  au  Jour  de  son  entrée  en  possessioo,  de  la  liquida* 
UoD  do  compte  spécial  ouvert  par  la  compagnie  du  Grand-Ceniral  à  ta  seetioa 
da  Rbtaa et  Loire»  coDformément  à  l'article  18  de  ses  iiatuls;  elle  reowltn 
à  la  compagnie  do  Graiid«>Gaiitral  cent  trente  et  nn  mille  sept  dea  obllgatiaoi 
déflolea  Â  l'article  2  ei-dessus,  pour  remplacer,  8*11  j  a  Ueo,  cent  trente  et  on 
mille  sept  obllgatlooa  do  Grand-Central,  émlaea  en  eiéeutloo  da  déent 
précité. 

5.  Les  trois  compagnies  s'enpasent  à  construire  à  frais  et  profits  ronimnn?;, 
et  dans  un  délai  de  six  ans,  A  dnier  da  décret  de  concession,  le  chemin  de 
fer  de  Moret  et  dr  Torbeil  à  NevtT?. 

Les  trois  rompaunios  s'eni.'nu  nt  à  construire  h  frais  et  profits  coaimaos,le 
chemin  de  fer  direct  de  Uoanne  à  Lyon ,  dans  un  délai  de  huit  an$. 

Dans  aacun  cas ,  ce  chemin  ne  pourra  être  exploité  que  cinq  ans  au  plus 
tftt  après  raebèfement  da  la  ligna  de  Saint^Gfrmaln-des-Foaséa  à  Roannt. 

d.  La  prise  da  possession  do  ebemln  da  fer  da  Nerêra  à  SalntGannain-dSi- 
Poisés  at  des  ehemlns  da  Rhdoa  et  Loire  aora  Ilao  le  1*'  Janvier  1866. 

La  prise  de  possession  de  la  section  de  Saint-Germain  -dea^Fosaés  à  Roanas 
aura  lieu  aussitôt  qu'elle  pourra  être  livrée  h  la  circulation. 

La  prise  de  possession  de  la  section  de  Corbeil  à  Juvisy  s'effectuera  lors  de 
l'ouverture  de  la  ligne  de  Corbeil  à  Nevers,  ou,  s'il  y  a  lieu  ,  d'une  partie  de 
celte  licne  se  raccordant  à  Ctirl)eil. 

La  pri^e  de  possession  des  sections  cédées  par  la  compagnie  d'Orléans  s'effec- 
toera  par  la  remise  des  services ,  et  il  sera  dressé  praaèa-nrM  eonstatant 
rétat  dea  travaoi ,  fliaot,  s'il  y  a  Uao ,  dea  délala  paor  l'aaMYeoMiit  da  h 
posa  da  la  seconde  Toia ,  et  réftlsnt,  en  conséquence ,  la  aaaibre  d'obUgattani 
qui  pourra  être  reteno  Joaqo^  la  llmIaoM  déttnHIta  des  ehenlaa. 

Jusqu'à  l'époque  de  ta  prise  de  possession  par  la  société  nouvelle,  rhafM 
chemin  sera  administré  par  la  compagnie  qui  le  pnsîsAde  aujourd'hui. 

7.  La  prise  de  possession  des  chemins  de  fer  de  iihône  et  Loire  s'efiTectueri 
par  la  remise  des  services,  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal  constatant  Is 
situation  du  compte  spécial  et  du  remplacement  des  obligations  relatées  eo 
l'article  4  ci-dessus. 

8.  La  société  sera  administrée  par  un  conseil  spécial,  composé  de  douie 
membres  «  pris  en  nombre  égal  dans  la  oaMall  d'admlrtUrsikwi  de  chaqM 
compagnie.  Ga  aonaell  sera  présidé ,  ebaqoa  amée  al  à  taor  da  f  ftla«  par  an 
adminisfrateor  désigné  à  aet  alibi  par  la  aempagata  mafil  fspséseaUfa. 

Les  délibératlonaaoat  prisas  à  la  auiforité  des  membiia  HisaMk  uiiMMk 
le  vote  aura  lieu  par  compagila,  al  laaaamkraa  repréastaot  IMna  toasan 
pagniea  ]»  dqpnapdfflt 
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9.  Les  compagnies  d'Orléans  et  de  Lyon  conservent  l'exploitation  des  sec- 
lions  de  Paris  à  Juvisy  et  de  Paris  à  Morct ,  en  ce  qui  concerne  le  service 
dM  v»yageiirs  M  des  nafelitiiéltet  &ê  la  leclété  nooTelle.  Les  taxes  à  perce- 
voir i«ûOt  réfiées  par  Itdlte  loelélé ,  «1  la  rénunératloD  dM  aai  eompagnlM 
dH>rléaD8  et  de  Lyoo  sera ,  Iraeifon  comprise ,  des  deoi  tiers  des  taxes  réelle* 
ment  per«ùea«  eet  taus  étant  kllamélriqiieiiiettt  'aiculéei. 

Le  méineièglement  sera  applleable,  entre  Saint^Éiienne  et  Lyon,aai  voya« 
gears  et  aux  marchandises  en  provenance  00  à  destlnatloii  da  elMmlD  de  fer 
de  Lyon  à  Boi  d*»aux,  au  delà  de  Saint-Ëllenne. 

10.  Les  gares  de  Paris  (live  droite  et  rive  gaucliede  la  Seine  ,  JuviRv,  Moret, 
Neverg,  le  Guélin,  le  Pavillon  et  Lyon  (  Vaise  et  Perrnche) ,  feront  le  service 
des  voyageurs  et  des  rnarchamlises,  tant  pour  le  trafic  des  compagnies  ac- 
tuelles que  pour  celui  de  la  société  nouvelle. 

Il  m  sera  da  même  des  ftm  da  8iinl-GenmliMlea*Foiiéi  at  de  Saiii^ 
Ëtienne  et  de  la  gare  de  Perraelia,  telle  qu'elle  sera  organisée  poor  le  servlee 
de  la  société  nooTelle»  en  ce  qai  aoncerne  le  traflo  Toyageors  et  marabaii- 
dlses  de  la  compagnie  da  Grand-Central  et  de  la  loidlta  société. 

L'exploitation  de  ces  garea  sera  biieexeluaivement,  aarotr  t 

Par  la  compagnie  d'Orléans, 

Les  deux  gares  de  Paris  (rive  gauche),  Juvisy»  ic  Guétiot 

Par  la  compagnie  de  Lyon, 

Les  deux  gares  de  Paris  (rivedroite),  Moret  et  Lyon  (Vai&e  et  i^errache  n"*  1)  ; 
Par  la  soiMéié  nouvelle, 
Saint-Étienne  et  Perrache  (n»  3); 
Par  la  cnmpacnie  du  Grand-Central, 
La  gare  de  Saint-Getmain-ii«'s-Fo8sé». 

Les  dépenses  d'exploitation  de  ces  gares  seront  partagées  entre  les  compa- 
gnies, au  prorata  de  l'importance  de  leur  trafic. 

Cea  dépensée  comprendront  les  frais  de  chargement  et  de  déchargement ,  et 
eem  de  factage  et  de  camionnage,  dont  les  prodalts  seront,  par  compensa- 
tion, partagés,  comme  11  a  été  dit  an  paragraphe  précédent. 

11.  La  compagnie  d'Orléans  aura  le  droit  de  conduire  ses  trains  sur  la  sec- 
tion ilu  GuétinàNevers,  en  payant,  à  titre  de  redevance,  à  la  société  nouvelle, 
la  moitié  des  taxes  réellement  perçues,  ces  taxes  étant  kllométriquement  cal- 
culées. 

Chacune  des  deux  compagnies  aura,  dans  les  g;ires  de  Nevers  el  du  Pa- 
villon ,  les  établissements  ncce?sairps  à  son  service.  En  cas  d'insuffij^ance  des 
gares  actuelles,  il  sera  pourvu  aux  agrandissements  nécessaires  au  service 
Spécial  da  la  compagnie  d'Orléans ,  aox  Arali  de  cette  compagnie. 

1>.  La  compagnie  de  Lyon  et  la  société  noafelle  régulent  ainsi  qn'll  suit  H 
partage  des  produits  dn  trailesor  les  denx  lignes  de  la  Bourgogne  et  du  Boar* 
bonnais ,  entre  les  gares  de  Paris  et  celles  de  Lyon  et  Glvors  : 

Quelle  qoe  soit  la  direction  suivie  par  les  Toyageurs  et  les  marchandises ,  il 
sera  fait  un  compte  général  de  toutes  les  taxes  réellement  perçues ,  h  quelque 
titre  que  ce  soit,  dans  les  gares  de  Paris,  Lyon  et  Givors  ,  sur  les  marchan- 
dJaaa  at  les  voyageur»  ^rcouraot  la  Ugne  entière,  à  raKceptioo,  toutefois. 
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des  produit!  doi  minet  de  Gif  on ,  qui  font  partie  da  trafic  de  la  llfM  dm» 
Telle. 

Le  montanl  total  des  prodalu  de  Unîtes  les  lases  sera  partacA  entre  k 
eonpagiile  de  Paris  à  Lyoa  et  la  soeldlé  ooiiTelle»  dans  les  praperUena  aal» 
▼antest 

(!•)  A  partir  du  Jantier  1S66  josqn'à  ron?ertnre  de  la  secUon  de  8alni> 
Germai n-des-Fossés  i  Roanne»  tiois  quarts  poor  la  compagnie  de  Ljeo,  m 

quart  pour  la  socîclé  nouvelle  $ 

(2")  A  partir  de  l'ouverture  de  la  section  de  Saint-Gfrmain-des-Fo*s<"S  à 
Roanne  jusqu'à  celle  de  la  seclion  de  Roanne  à  Lyon,  dans  la  direclkmde 
Tarare,  deux  tiers  pour  la  compagnie  de  Lyon,  un  tierâ  pour  ia  tocicle 
nouvelle  ; 

(3")  Après  l'ouverture  de  la  seclion  de  Roanne  à  Lyon ,  dans  la  direction  de 
Tarare,  moitié  pour  la  compagnie  de  Lyon  et  moitié  pour  la  soeldlé  nouvelle» 

La  compagnie  qui  aura  perçu  au  delà  de  la  proportion  qui  lal  e»t  divotat 
fera  compte  à  Taotre  de  la  diflérence,  sous  dMueiloo  des  frais  de  tranepect, 
qui  seront  éqoitaMement  appréciés. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aox  Toyageurs  et  aux  naicliandises  qui ,  par- 
courant la  distance  entière  entre  Paris,  l.ynn  etGivor*,  empruntent,  ertre 
Nevera  et  Paris,  la  direction  de  Vlenon  et  d'Orléans,  et  la  compagnie  d'OrlêaM 
n'aura  à  percevoir  que  les  frais  de  transport ,  ('quitah'cmcnt  appréciés. 

13.  Il  sera  fait  un  partage  du  lialîr,  des  \  oyai: 'iir?  1 1  des  mari  handiîCi  par- 
courant la  disiancc  entière  entre  les  gares  de  l*ari8  et  le  point  de  bifurcatioa 
des  deux  branches  de  Morel  et  de  Corbcil ,  comme  si  te  même  pareonn  kilo» 
métrique  avait  en  lien  sur  les  deux  sections. 

14.  La  compagnie  d'Orléans  cède  et  transporte  à  la  compagnie  da  Gnmd- 
Central  de  France ,  qui  accepte,  la  concession  de  la  ligne  de  Saini-Gcrmaia- 
des-Fossés  h  Clermont ,  ans  clauses  et  conditions  où  elle  la  peesède  elle-méf , 
en  vertu  du  décret  du  27  mars  1852. 

Cette  cession  cU  faite  mo\ennant  la  remise  du  nombre  d'obligations  n^^et- 
saires  pour  représenter  le  revenu  net,  à  raison  de  12  000  fiancs  par  kilomètre, 
sous  déduction  de  la  somme  de  1  l'OO  Irancs  par  Ivilomètre,  en  lepre^enl^Uco 
du  mulériel  roulant,  qu'elle  est  dispensée  de  fournir. 

Ces  obligations»  souscrites  par  la  compagnie  du  chemin  de  lèr  Grand-Csn* 
tral  de  France,  seront  de  MO  francs  chacune  »  porteront  nn  IntéréC  annosl 
de  15  francs ,  «toc  amortissement  pendant  U  durée  de  k  concession  dn  Grand- 
Central. 

15.  La  compagnie  dn  chemin  de  fer  d'Orléans  reste  chargée  de  Tnelièv»- 

meot  des  travaux  do  ciiemin  de  fer  de  Salot-Germain-des-Fosséeà  Cleraioat« 

conformément  aux  clauses  et  conditions  de  son  cahier  des  charges,  mais  en 

établissant  deux  voies  sur  tout  le  parcours,  et  san-^  fournir  le  matériel  roulnnL 
prise  de  possession  par  la  compagnie  du  Grand-Central  aura  lieu  aussi- 
tôt après  l'achèvement  des  travaux  du  chemin  de  Sainl-Gi  rmaiu-deà^Fuae^s 
à  Clermont. 

11  sera  dressé  à  celte  époque  procès-veibal  constatant  l'clat  des  travaux, 
flUBt  des  délais  pour  l'achèvement  de  la  pose  de  la  seconde  voie ,  cl  réglant. 
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en  conséquence ,  le  nombre  d'obligation^:  qui  pourra  être  retenu ,  Jusqu'à  la 
livratoon  déQnitiTe  du  chemin. 

18.  Un  traité  proviMin  règtora  ki  nwMiiei  néeflMaim  pour  anurtrPm- 
ploltathm  Jnaqo'à  It  eonatradloii  do  maMrfel  daitiiié  à  It  Mdioii  da  Mat- 
«  COTMln-dei  Fmiê  k  Ciefiiiont, 

17  et  dernier.  Toutes  contestations  quelconques  qui  pourraient  survenir 
entre  les  parties  contractantes,  relativement  à  l'exécution  du  présent  traité, 
seront  Jugées  souverainement  et  sans  appel,  par  trois  arbitres  nommés  d'un 
commun  accord ,  et  h  défaut  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  à  la  décision  desquels  arbitres  les  parties,  de  convention  expresse, 
devront  se  conibrmer. 

6*  THAITÉ 

AMri  le»  eamj^9gm(ti  du  tkmUn  d§  ftr  d^OrUmu  M  êm  dkmnin  d»  fw 
Grand-Cmiral  dê  F^nm.  —  AtqÛMHon  par  la  éiMmUmê  wmpagnlê 
dê  la  UgnêdeSmÊiU'€r9niutin*dê9'Fossét  à  Cïermont.  —  Dispositiont 
relatives  aux  t^oyageurs  et  marehandiies  du  Grand-CenirtU  drcukmt 
iur  la  ttetion  de  Coutrat  à  Bordeaux  (31  Janvier  1869). 

An.  1**.  La  compagnie  d*OrMaiiB  céda  at  trampoila  à  k  aompagnia  dn 
Gnnd42aDtral  da  Fnnaa,  qnl  aeeapta,  la  eonccialan  da  la  ligna  da  Salnt-Gar- 
BMln-daa-FoMëa  k  Clormont ,  aux  clansaa  at  candlthM»  oè  alla  la  poiaida 

elle-méina,€n  vertu  du  décret  du  27  mars  1862. 

Celte  cession  est  faite  moyennant  la  remise  du  nombre  d'obligations  néces- 
saires pour  représenter  le  revenu  net,  à  raison  de  12  000  francs  par  iiilomôtre, 
sous  déduction  de  la  somme  i  200  francs  par  liilomètre,  en  représentaliou  du 
matériel  roulant  qu'elle  est  dispensée  de  fournir. 

Cet  obligations,  souscrites  par  la  compagnie  do  chemin  da  fer  Grand-Can- 
Irai  da  Franaa  «  teiont  da  600  fraoca  ebacone ,  et  porteront  nn  Intérêt  annnal 
da  16  fkanca,  a?ee  amortlnaiiiant  pandaot  la  dnréa  da  la  eoneasilon  do 
Grand-Central. 

t.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  reste  chargée  de  l'achèvement 
des  travaux  d'établissement  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain-des-Fossés  A 
Clermont ,  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  son  cahier  des  rhartres, 
mais  en  établissant  deux  voles  sar  toat  la  parcours ,  et  sans  fournir  le  maté- 
riel roulant. 

La  prise  de  possession  par  la  compagnie  du  Grand-Central  aura  lieu  aussi- 
tôt après  l'achèvement  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain-d«H 
Fossés  à  Clarmonl. 

n  ian  drané,  A  catta  époqoa,  on  proeéa-f  arbal  eonitatant  l'état  daa  tra?an, 
fixant  daa  délais  pour  l'adièfamant  de  la  paaa  da  la  acconda  fda,  at  râlant, 
en  conséquence,  le  nombre  d'obllgatlooa  qnl  poom  éira  lataon  joiqn'A  It 
livraison  délhiitive  des  chemin?. 

3.  Un  traité  provisoire  réglera  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exploi- 
tation jusqu'à  la  construction  du  matériel  destiné  à  la  section  de  Salnt-Ger- 
main-des-Fossés  à  Clermont. 

4.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Otkan^  consent  à  ce  que  les  voyageurs 
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et  les  marchandises  en  provonan''e  oo  à  dflttlnatkm  det  gim  «1  llllltm  4b 

chemin  de  fer  Grand-Central  de  France,  qui  circuleront  sur  la  mcUoq  f  oM 
prise  entre  Coulras  et  Bordeaux,  ne  p:iyent,  à  titre  de  redevance  h  la  com- 
pagnie d'Otléans,  «lui  reste  chargée  de  i^expUiilaiion  ,i|up  les  deux  tiers  des 
taxes  réellement  perçues,  ces  taxes  étant  l^ilonu'tri(|uement  calculées. 

La  ^iiie  de  Cuulras  et  celle  de  bordeaux,  qui  cuntinucront  à  être  admiois- 
tréea  excluaiveawDl  par  la  eompHgoie  d'Oriéaus ,  feiont  le  aertice  4m  v#ja- 
fMut  d  daa  marcbandiica  été deoi  liguta.  Lct  dépaiM  é'aplailatiMi  éêm 
gam  aenai  panigéai  aatit  lai  oanptgBlati  a«]|ii8nta  d»l*laportHMtia 
tour  trafic 

Ces  dépenses  comprendront  laa  frais  de  chargement  et  de  déahaffMMM, 

et  ceux  de  fuctage  et  de  camionnage ,  dont  les  produ  ts  seront»  ptr  compci 
•atiun ,  partagés  comme  il  a  t  ic  dit  an  parai'iaplio  précédent. 

b.  Toutes  cuntislatiOiis  queU-om^ues  qui  puuii aient  survenir  t^ntre  les  or- 
ties coD irai- tantes  relativemenl  a  l'exécution  du  pre»i-ul  traite  seront  juj^ees 
aouveraioemeul,  et  sans  appei,  par  trois  arbitres  uomoiés  d'un  oomoian 
Moordfà  la  dédaioi  dvqiili  «MM  I»  pmtaa»  d»  aaw Htw  eipraaaa, 
devroot  se  coofonner. 


Chemins  de  fer;  tarif;  colis;  poids,  —  (La  compagnie  du  chomin 
de  fer  do  Paris  à  Orléans  c.  la  compagnie  des  messagerie.^  im- 
périales. )  ~  La  taxe  exceptionnelle  que  l  i  compagnie  du  chemin 
de  fer  d  Orléans  est  autorisée  à  percevoir  à  raison  du  transport, 
par  train  de  voyageurs ,  des  paquets  ou  colis  pesant  isolément 
moim  de  6o  kilogrammes  ^  doit  être  acquittée  par  le  com- 
missionnaire de  transport  qui  expédie  à  son  correspondant ^ 
plusieurs  paquets  ou  colis  distincts,  pesant  ensemble  plus  ii 
5o  kilogrammes t  mais  n'offrant  pas  entre  eux,  soit  parleur 
origine  y  soit  par  leur  destination  usuelle,  des  rapports  d'anO' 
logie  qui  permettent  de  les  considérer  comme  étant  de  mime 
nature  ^*), 

Ua  mciiagarles  impérlalea  ont  présenté  an  dumln  dt  tm  d^Oriéaatf  |ev 
dm  traoaportéa  à  la  vitcaae  det  ▼«yt^eors,  ont  léonkm  de  pliNieBiapefaeli 
•B  eoUa  adreaaés  à  lenra  eorreapondanta;  ces  paioels»  emballée  à  pait«  pe* 
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tttoni  isolément  moins  de  60  kiluijramme« ,  mais  i'ensejnble  dépassait  ce 
ftrtds.  Le  ehamln  de  fer  a  élevé  la  préieotloo  de  percevoir  le  droit  de  trans- 
port» non  pas  eonfornément  aoi  tarib  ordinaires  pour  les  colis  d'un  poids  sn* 
périenri  60  kllegranmies,  mais  en  assujettissant  chaque  paquet  pris  isolément 
à  la  tau  eieepUbiMieile  et  plus  élevés  établie  pour  les  colis  loférieurs  à  60  kl- 
logrammes. 

lye  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ,  par  jugement  du  7  mars  1853,  et  la 
cour  impériale  de  Patis ,  par  anét  du  16  août  tSôd»  ont  accueilli  le  système 
de  l'adminUtralion  des  messageries. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  :  «  Considérant  que,  s'il  n'est  pas  permis  de  refuser 
aux  chemins  de  fer  la  stricte  application  des  tarifs  destinés  à  rémunérer  les 
dépenses  dont  ils  sont  l'occasion,  il  n'est  pas  permis  davantage  d'étendre  hors 
des  limites  qu'a  posées  le  législaleor  le  privilège  qui  leor  est  eenféré;  que , 
pour  en  déterminer  le  perlée,  tt  liant  s'attacher  ans  termes  précis  de  la  loi  » 
an  sens  nsturel  des  mois  et  6  la  signl0cation  qu'ils  ont  rcqae  de  rasage  et  de 
la  jmtiqiie  do  eemmeree;  qne  fartiele  24  n'eet  pas  aoseeptlUe  de  contro- 
verse; quil  en  résulte  évidemment  qu'après  avoir  assujetti  à  ua  tarif  eicep* 
tlonnel  les  paquets  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  àO  kilogrammes,  à 
raison  des  soins  particuliers  (|iic  1  ('clîimetit  l'enregistrement,  la  uanle  et  la 
remise  à  de>tination  de;*  pa'jueti  de  ce  genre,  le  législateur  les  fait  lenlrer, 
quand  le  poids  colleclif  exiède  ,»()  kilogrammes,  dans  le  tarif  ordinaire,  quoique 
l'emballage  distinct  du  ces  objcis  impose  au  chemin  de  fer  et  les  soins  et  la 
responsabilité  en  vas  desqoels  nn  tarif  exeeptionnel  était  anioriséi 

•  Que  ees  expressioasy  qmiquê  emMfIs  à  part ,  ne  permettent  pu  de 
dooner  à  la  dlaposltion  un  antre  sens j  qu'ainsi,  par  une  faveur  réservée  pour 
la  cas  esprimé  dans  le  eahler  des  charges,  encore  que  chacun  des  colis  ap- 
portés au  chemin  de  fer  soit  sujet  au  tarif  exceptionnel ,  quand  on  l'envisage 
dans  l'état  où  il  est  présenté  isolément  et  distinctement ,  Punité  d'expédition 
et  de  nature  des  objets  à  transporter  ramène  l'application  du  tarif  ordinaire  • 
que  la  piemif're  conséquence  à  tiier  de  celte  disposition,  c'est  (iiio,  lors  pie 
le^  colis  inférieurs  au  poids  de  ^'>0  kilogrammes,  au  lieu  d'être  n[i()nrt(>i  indivi- 
duellement, aont  réunis  dans  un  ballot,  sous  une  enveloppe,  et  de  manière  à 
■•former  qu^un  colis  excédant  60  kilogr.,  l'article  24  est  sans  application  i 

•.Que ,  quelle  que  soit ,  en  effet ,  la  dispositiou  matérielle  des  oàisfs  con- 
tenus dans  la  onisae,  soit  qu'on  les  ait  coofoodns  de  fsqon  i  ne  former  qu'on 
ballot  ou  qu'on  les  ait  divisés,  et  que  chacun  sltété  couvert  d'une  enveloppe 
particulière»  le  poids  seul  détermine  rappiicailon  du  tarif,  le  chemin  de  fer 
n'ayant  rien  à  voir  aux  arrangements  que,  dans  son  intérêt  ou  sa  convenance* 
a  pu  faire  l'expéditeur  ; 

»  Que,  quant  aux  objets  présentés  5  découvert  sous  forme  de  colis  distincts 
et  à  l'.idresse  d'un  correspondant  des  me^î'^aceries  ,  rien  ne  s'oppfMie  à  ce  qife 
les  entrepreneurs  des  mess  iiirrie»  réclament  le  benétice  de  l'excei'tion  Intro- 
duite par  la  dispoi^ition  liiiale  de  l'article  2»  dn  cahier  des  cbarces;  que, 
d'une  part,  en  effet,  l'envoi  fait  par  un  entrepreneur  de  mesdageiies  À  son 
correspondant  de  province  eonsUtoeune  expédition  4  noe  mémo  personne  pv 
■neméawpeiteiipei 
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»  Que,  d'autre  part,  les  expressions;  de  l'art.  36  :  objets  de  même  nahire, 
ne  peuvent  m  tradahre  ptr  ridentité  oq  l'homogéaéflé  de  iDlaUnoe;  que.  iTR 
en  était  ainal ,  Vartlcle  34  ne  Muni  aoenne  distinetien  entre  tes  tranaporit  â 
grande  on  à  petite  vltene*  la  dlspoellion  qat  loomet  à  une  taxe  nnlIiNBe  de 
36  eentimea  par  kilomètre  et  par  tenne  lei  marehaodises  expédiées  à  gnoéi 
Titene,  quelle  qne  soit  la  nature  ,  serait  directement  violée  ; 

»  Qac ,  par  une  exception  arbitiairemenl  appoitée  à  la  généralité  de  la 
règle,  le  commerce  serait  privé  des  avantages  stipulés  à  son  profit  ;  que  le 
sens  k'^al  des  mots  même  nature  est  celui  de  nature  larifable  des  objets; 
qu'autant,  en  effet,  on  comprend  qu'il  y  ait  pour  les  chemins  de  (er  inter^i 
ce  qae  des  mardynidliee  nUetlee  à  des  dnile  dliéranU  ne  aelent  pas  gron- 
pées,  afin  d'éviter  des  eatenls  et  des  véiilleatiOM  peo  eempatlUee  avec  la  la^ 
pidité  de  ee  genm  de  transporta,  anlant  on  s'expliquerait  dUBcUemeot  Tollee- 
tion  Urée  de  la  varlélédes  objets  Iden  qu'appartenant  à  la  ménie  daiaeet 
toamU  au  même  tarif  ; 

•  Qu'une  telle  interprétation^  en  rendant  à  peu  près  illusoire  la  dispoilttsn 
du  cahier  des  charges,  serait  contraire  à  rintention  du  législateur,  etc.  » 

La  compagnie  du  cliemin  de  fer  s'est  pourvue  eu  cassation  contre  cet  arxéi. 

Aaatr  de  ia  cooa  os  cassatiom;  chambre  civile* 

La  cour. 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  do  conseil  ; 

Yq  Tarticle  a&  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  a6  jofllet 
iBUUf  pour  le  bail  d'exploitation  concédé  à  la  compagnie  du  ^lemiii 
de  fer  d*Orléans  et  déclaré  applicable  à  Tensembledes  lignes  réu- 
nies, par  le  décret  da  37  mars  i85a,  ledit  articFe  portant  :  «  Les 
a  prte  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables: 
a  1*.  •  .  •  .  ;  a*.  .  .  .  .  ;  3*  et  en  général  à  tous  paquets,  colis  00 
m  excédants  de  bagage  pesant  isolément  moins  de  5o  kilogrammes, 
a  à  moins  qae  ces  paquets,  colisou  excédants  de  bagages,  ne  fassent 
a  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  5o  kilogrammes  d*ob- 
»  jets  expédiés  à  on  par  nne  même  personne,  et  d*Miie  même  noiiire  • 
»  quoique  emballés  à  part ,  tels  que  sucre ,  café,  etc.  Dans  les  trois 
a  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  an- 
•  nnellement  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la  corn- 
a  pagnie  a 

âtlendu  qu*en  matière  de  tarifs  et  d'industrie  privilégiée,  les 
dispositions  sur  le  règlement  des  taxes  doivent  être  appliquées  dans 
lenm  termes  précis  et  ne  pravent  être  restreintes  ni  étendues  eo 
deçà  on  an  delà  des  limites  posées  par  le  législateur  ; 

Attendu  que  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans,  par  son  article  20,  établit  deux  tarifs  difTérents  pour 
le  transport  des  objets  confiés  à  la  voie  de  fer,  Tnn  à  la  petite 
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Yitesse,  Tautre  à  ia  vitesse  des  voyageurs  ;  que  le  premier  varie  et 
gradue  les  taxes  suivaiit  les  catégories  et  classes  qu*il  détermine, 
tandis  que  le  second,  au  contraire,  est  unifome  et  sans  distinction 

de  classes; 

Attendu  que,  aux  termes  de  rartide  9$,  les  prix  de  transport 
ainsi  réglés  par  les  deux  tarifs  ne  sont  pas  applicables  à  trois  caté- 
gories particulières ,  savoir  :  i*  aux  denrées  et  objets  qui ,  n'étant 
pas  nommément  énoneés  dans  le  tarif,  pèsent  moins  de  aoo  mio- 
grammes  sons  le  volume  d'un  mètre  cidie;  s*  à  Tor,  à  l'argent ,  et 
autres  valeurs;  3*  et  en  général ,  à  tous  paquets ,  coUs  on  excédants 
de  bagages  pesant  isolément  moins  de  5o  kilogrammes  ; 

Attendu  que  les  objets  compris  dans  les  deux  premières  catégories 
ne  peuvent,  sons  aucun  prétexte ,  être  affranchis  de  la  taxe  spéciale, 
mais  qnll  en  est  autrement  de  la  troisième  catégorie;  qu'en  effet , 
les  paquets ,  colis  ou  excédants  de  bagages ,  quoique  pesant  isolé- 
.ment  moins  de  60  lUlogrammes,  cessent  d'être  passibles  de  la  taxe 
exceptionnelle  pour  rentrer  sous  la  loi  du  tarif  ordinaire,  lorsque 
Isisant  partie  d'envois  collectifs  d'un  poids  supérieur  à  60  kilo- 
grammes. Us  réalisent,  en  outre,  la  double  condition:  1*  d*ètre 
expédiés  par  une  même  personne  à  une  môme  personne  ;  a'  d*6trs 
composés  d'olûets  d'une  môme  nature,  quoique  emballés  à  part, 
tels  que  sucre,  café,  etc. 

Attendu  que,  si ,  des  deux  conditions  exigées,  la  première ,  e*est- 
à-dire  l'unité  soit  d'expéditeur  soit  de  destinataire,  existe  en  faveur 
du  commissionnaire  de  transport  ou  Intermédiaire  qui ,  contractant 
seul  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  lui  présente  des  paquets 
on  colis  pour  les  faire  transporter  par  la  voie  de  fer  à  l'adresse  d'un 
agent  ou  correqwndant,  la  seconde  condition,  à  savoir  :  l'unité 
de  nature,  ne  saurait  s*entendre  dans  le  sens  de  même  classe  d'olH 
Jets  tarifés;  que  Texemple  dont  rénondation  accompagne,  dans 
l'article  sA,  les  mots  d^ims  mêmenaintr»,  en  détermine  l'accep» 
tiim ,  non  sans  doute  dans  un  sens  purement  littéral  et  absolu,  mais 
dans  un  sens  plus  large  et  plus  conforme  aux  usages  et  aux  besoins 
commerciaux,  de  manière  à  embrasser  les  objets  qui  appartien- 
nent à  une  même  nature  de  commerce,  dMndustrie  ou  de  produc- 
tion ,  et  qui  ont  aind  entre  eux  des  rapports  d*analogie  à  raison  de 
leur  origine  môme  ou  de  leur  destination  usuelle  ; 

Attendu,  dès  lors,  que ,  pour  ôtre  affiranchis  de  la  taxe  excep- 
tionnelle dont  chaque  paquet  ou  colis,  considéré  Isolément  et  dans 
son  individualité,  serait  passible,  et  pour  ôtre  admis,  en  consé- 
quence, au  béméHce  du  tarif  ordinaire,  les  groupes  d*ol4ets  em- 
^WMlMdttP.  ttCfc.  Lon^Moam.-'TOR  V.  97 
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balk'îs  i\  part  et  distinctement,  quo  le  commissionnaire  de  transport 
préLeud  comprendre  dans  une  même  oxpédiiion,  doivent  se  com- 
poser, sinon  d  objets  de  qature  jdei^liquc  ou  (iô  même  esi)èce,  du 
moins  d'objets  qui»  par  leur  aflinilé  commerciale  ou  iuiiusirielle, 
puis-en i  èii'e  considérés  comme  faisant  partie  d'un  même  genre  de 
ÇOmmerce  ou  d'industrie,  ou  d'un  même  ordre  de  produits  ;  qirainsi, 
&  la  dilTérenco  du  cas  où  les  pafjueis  et  colis  sont  réunis  sous  un 
lien  commun  ou  sous  une  môine  envtiloppt^,  le  commissionnaire  de 
transport  ou  intermédiaire  ne  peut  imi)05er  à  la  compagnie  da 
çhcmin  de  fer,  moyennant  la  taxe  du  tarif  ordinaire,  l'envoi 
collectif  de  patjuets  ou  colis  distincts  qui  n'offrent  pas  entre  eui 
pes  caracièroa  (l'aifiiùlô  OU  4'juialQgi0  et  oos  coodiùQAi^  4^4ssl- 
^ilation  ; 

P'où  il  suit  qu'en  ^t^cidaat,  au  contraire,  que,  pour  être  admis  au 
|>éoéôcedu  tarif  orijinaire,  1^  CQipinisiiioauairô  de  transport  satis- 
fait ^  la  secon(le  conditioa  exigée  par  Tarticle  du  cahier  des. 
charités ,  en  groi^pfii)^  dops  un  piôir.e  envoi  oes  objets  appartenant 
À  une  môme  cj^e  du  tarif,  quelle  que  soit  d  ailleurs  leur  nature, 
]a  cour  impériale  de  i^aris  a  (ausMoieai  intArpràté  ea  oeia»  el»  PMT 
fuite ,  violé  cette  disposition  ; 

^  cm  mUi^9  mm  fi(  mutai  eto. 


Expropriation  ;  cession  amiable  de  terrains;  interprétation;  com- 
pétence. —  (Communauté  des  s(eurs  de  Saint-Alexis  c.  l'état  et 
la  ville  de  Limojj'cs.  )  —  //  appartient  à  l'autorité  judiciaire  ,  à 
Cexclusion  du  conseil  de  preft dure  .  d'inlerpreier  les  conditions 
(Vune  cession  d'numeubles  jaite  paf  des  pfirticulierx  à  l'ad- 
ministration pour  l'ea't  ruiion  de  (ravaur  publics  {*}.  —  Spéciale- 
ment ^  le  consi  il  de  pre[eclure  est  incotnpeten  i  pour  dei  ider  si 
les  clauses  d'un  abandon  gratuit  de  terrains  CQVscuti  par  un 
propriétaire  au  profit  de  l'état  pour  rélablisse)neut  a'une  mule 
peuvent  être  modiques  par  suite  de  l'expropriation  nou\'eHe  gtfi 
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doit  être  la  eonséguencê  dû  Iravaitx  d'iiUéréi  communal  prt^etét 
iur  lê  métne  poinU , 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  rc(]ijête  présentée  au  nom  des  sœurs  de  la  oommiiiiautô  de 
Saint-Alexis,  de  Limoges,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
nn  arrêté,  en  date  du  20  avril  iUô5,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  delà  Uaute-Vienne  a  décidé:  1°  qtio  le 
eontrat  par  lequel  ladite  communauté  s'était  eng^agée^le  à  dé- 
cembre envers  Pétat,  à  lui  céder  gratuitement,  pour  servir 
à  rétablissement  de  la  route  nationale  n"  2 1 ,  diverses  portions  de 
■es  propriétés,  à  la  condition  que  le  tracé  de  ladite  route  laisserait 
intacte  une  ebapelle  située  à  Textrémité  de  son  jardin,  n^avait  pu 
être  annulé  par  suite  de  ce  que  la  ville  de  Limoges  aurait  arrêté 
la  création  de  contre-allées  qui  entraîneraient  la  euppression  de 
Mite  chapelle;  a"  que  ta  ville  de  Limoges  n'avait  à  payer  à  la  coni> 
munauté  d'autre  indemnité  que  le  prix  du  terrain  nécessaire  pour 
réiabliasement  de  ces  contre-allées;  ce  faisant,  déclarer  que  l'a- 
bandon gratuit  consenti  par  la  communauté  est  résolu,  et  qu'elle 
Adroit  à  une  indemnité  pour  toutes  les  portions  de  ses  propriétés 
qui  serviront  à  rétablissement,  soit  de  la  route,  soit  des  contre- 
allées,  s'en  remettant  é  justice  sur  la  question  de  savoir  qui  de 
rétat  ou  de  la  commune  de  Limoges,  doit  payer  ladite  indemnité; 
condamner  la  partie  qui  succombera  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise.rejeter  le  pourvoi,  et  subsidiairement, 
dans  le  cas  où  l'arrêté  attaqué  serait  annulé ,  décider  que  la  eon- 
munauté  des  sœurs  do  Saint-Alexis  aura  à  exercer  son  recours 
contrôla  ville  de  Limoges  comme  étant  seule  responsable  des  dom- 
mages résultant  de  l'établissement  de  contre-ailées  le  long  delà 
route  impériale  n'  ai  ;  , 

Vu  la  loi  du  3  mai  iSAi  ; 

Considérant  que,  par  acte  en  date  du  U  décembre  i8û8,  la  com* 
munauié  des  sœurs  de  saint-Alexis  a  cédé  gratuitement  à  l'état,  ep 
exécution  de  la  loi  du  3  mai  ,  diverses  portions  de  ses  pro- 
priétés pour  servir  ^  rétablissement  de  la  route  impériale  n"^i  , 
mais  sous  la  condi(ioa  que  le  tr4cé  de  ladite  route  serait  suivi  de 
manière  h  laisser  intacte  sa  cbapclle;  qu'avant  que  cet  acte  eût  reçu 
aucune  exécutioi),  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Limoges  a 
voté  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  pour  établir  des  contre- 
allées  le  long  de  la  route,  et  a  fait  à  ladite  communauté,  conformé- 
ment à  la  loi  précitée,  des  oflbes  dlndemoité;  qu'èn  réponse  k  ces 
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offres,  celle-ci  a  prétendu  que  l'acquisition  projetée,  entraînant 
la  di;striictiou  de  la  ohapollc,  devait  avoir  pour  effet  d'annuler 
renga^'ement  qu'elle  avait  pris  envers  l'état,  et  s\st  refusée  à 
traiter  avec  la  ville,  à  moins  que  l'indemnité  qui  lui  serait  allouée 
ne  comprît  en  même  temps  la  valeur  di's  terrains  à  acquérir  et 
celle  des  terrains  priuiitixement  cédés  à  titre  gratuit  ;  que  c'est 
par  suite  de  ce  refus  que  l'affaire  a  été  portée  devaul  le  conseil  de 
préfecture  et  qu'il  a  statué  par  Tarrêté  attaqué; 

Considérant  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  soit  d'interpréter  et 
d'apprécier  les  conditions  d'une  cession  d'immeubles  faite  à  l'ad- 
ministration  par  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Alexis  pour 
l'exécution  de  travaux  publics ,  soit  de  fixer  l'indemnité  que  la  ville 
de  Limoges  devra  payer  à  ladite  communauté  pour  prix  des  terrains 
qu'elle  se  propose  d'acquérir  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  de 
même  nature;  qu'aux  termes  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  il  n'appar- 
tenait qu'aux  autorités  instituées  par  ladite  loi  de  connaître  des 
contestations  élevées  à  ce  sujet;  qae,  dès  lorSf  Tarrèté  atUquél 
été  incompétemment  rendu; 

Art  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  II 
Haute-Vienne»  en  date  du  ao  avril  i8d3,  est  annulé  pour  inconH 
pétcnce. 

a.  La  ville  de  Limoges  est  condamnée  aux  dépens, 
5.  Les  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  publics  et  le 
surplus  des  conclusions  de  la  communauté  des  sceurs  de  Saint- 
Alexis  sont  rcijetéa 


Chmimi  vi^naux;  ctaamint  ;  ptuiion  êê  propriété;  con/Iif.  —  j 
(Pianl  c.  la  commune  de  Fèf  es.  )  —  propriétaire  d'tm  tmé» 
timà  ou  iùi  d'un  ehmin  vfcinal  par  P$f$t  d'un  arrêté  pr^tO' 
forai  de  elauement  peai  $e  pourvoit  êÊoina  Vavior&éJaiieSain 
par  fa  wie  de  t*acHon  poxwittoire ,  dane  lehutde  eamoegardar  tea 
droit  à  fin* indemmié  (*).  —  Maïs  ti  Padminitiration  gouttent  qui 


nf^oir,  <i«ns  le  même  sent ,  Jet  airél»  de  la  cour  de  euutioo  des  29  a»> 


[10  mal  1866.1 


Digitized  by  Google 


MAI  i8S5 


!e  terrain  dont  il  s^agit  faisait  drjà  partie  d'un  chermii  vicinal  que 
l'arrêté  préfectoral  a  simplement  classé  comme  chemin  vicinal 
d'inrérêt  collectif  sans  en  changer  les  limites ,  C autorité  admi' 
ni^trative  t  chargée  de  rechercher  les  anciens  chemins  et  d'en  con- 
stater la  direction  et  les  limites,  doit  décider^  préalablement  au 
jugement  de  l'action  possessoire ,  la  question  de  savoir  si  avant 
Varrété  de  classement  le  terrain  litigieux  était  incorporé  au  toi 
du  ckomin  et  si  ledit  arrêté  n'a  rien  innové  à  cet  égard  (*). 

NapoIéoD,  etc. 

Vu  Parrêté,  en  date  du  i3  février  i855,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  la  Moselle  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  une 
instance  pendante  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Metz 
entre  les  sieurs  Paul  et  la  commune  de  Fèves,  ledit  arrêté  et  les 
pièce.s  à  l'appui  enregistrés  au  secrétariat  de  la  section  du  conten* 
tieux  de  notre  conseil  d'état  le  lo  mars  i855; 

Vu  Texploit,  en  date  du  U  août  i85a,  par  lequel  les  sieurs  Paul  ont 
cité  la  commune  de  Fèvés ,  en  la  personne  de  son  maire,  devant  le 
juge  de  paix  du  i"  canton  de  Metz ,  pour  :  attendu  que  les  requé- 
rants, propriétaires,  depuis  plus  de  trente  années,  d'un  jardin  en 
dehors  des  murs  duquel  se  trouve  un  terrain  planté  d'arbres  dont  ils 
ont  aussi  la  possession  depuis  le  môme  espace  dn  temps,  viennent 
d'être  troublés  violemment  dans  cette  possession  par  l'incorpora- 
tion dudit  terrain  au  chemin  vicinal  n"  lo,  dans  la  traverse  de  la 
commune  de  Fèves,  voir  dire  qu'ils  avaient  la  possession  paisible  et 
plus  qu'annale  du  terrain  dont  il  s'agit,  qu'en  conséquence  lisse- 
ront réintégrés  dans  cette  possession,  et,  pour  réparation  du  trouble 
et  des  actes  de  violence  commis  par  la  commune,  s^entendre  ladite 
commune  condamner  à  pajer  aux  requérants  la  aomine  de  600  fr. 
pour  tenir  lieu  de  la  valeur  des  arbres  abattus  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  août  i86a,  par  lequel  le  juge  de 
paix  du  premier  canton  de  Metz  reconnaf  t  que  les  sieurs  Paul  avaient 
la  possession  annale  du  terrain  litigieux  avant  sa  réunion  au  sol  du 
chemin  n"  10 ,  les  maintient  dans  tous  les  droits  en  résultant  pour 
obtenir  par  les  voies  légales  une  indemnité  du  préjudice  qu'ils  ont 
éprouvé  par  suite  de  leur  dépossession ,  et  les  déclare  mal  Tondés 
dans  le  sorplq^  de  leurs  conclusiens  ; 


vembre  18i8,  de  Trpssemanns,  ?G  juin  ISiO,  Labarlhe,  ri  28  déeembn 
I8&3  ,  Petit  et  Gigueaux  ,  2«  fér.e .  iX  ,  30  ,  4Vi  ;  .r  ïéric  ,  III  ,  155. 
n  f^oir  arrci  du  23  mari  \%b\ ,  Hubert  de  VlsU,  au  i>r»'cçdeal  volume, 

piiKQ  &0t.  GoQtuIttf  UD  autre  anét  du  ^  Janvier  18^ ,  à  la  page  331  (la 
mémo  Tdieintt 
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Vu  l'acte  d'appel,  en  date  du  17  janvier  i853,  par  lequel  les 
sieurs  l'aul  reproiiuisent  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment de  Metz  les  conclusions  par  eux  prix  s  eu  première  iostaaceet 
teudant  à  ôtre  réintc^présdans  leur  possession  ; 

Vu  les  conclusions ,  signifiées  le  janvier  i855,  par  Insqfiollesîa 
commune  de  Fèves  conclut  l\  ce  qu'il  soit  sursis  par  li»  tribunal  à  sta- 
tuer sur  la  demande  des  sieurs  l'aul  jusqu'à  ce  qu'il  ait  décidé 
par  l'autorité  administrative  si  le  terrain  dont  s'agit  fait  partie* 
comme  le  soutient  la  commune,  du  chemin  vicinal  n"  m; 

Vu  les  conclusions,  signifiées  le  3o  jarivicr  i85ô,  par  Ics-iuelles  le3 
sieurs  Paul  déclarent  s'opposer  au  sursis  réclamé  par  la  commune , 
par  le  motif  qu^ea  supposant  que  Tarrêté  préfectoral  du  10  août 
18Û7,  ci-après  Tlsé,  ait  eu  pour  résultat  de  retrancher  de  la  pro- 
priété des  sieurs  Paul  le  terrain  litigieux  auquel  il  s'appliquerait, 
les  sieurs  Paul  nesenkient  pas  moins  recevables  dans  leur  action 
possessoire,  et  que,  par  suite,  le  tribunal  serait  compétent  pour 
reconnaître  l'existence  de  cette  possefîsîôn  antérieurement  audit  ar- 
rêté, h  reflet  de  sauregarder  leur  droit  à  iftie  Indemnité  ? 

Vu  les  conclusions,  signifiées  le  i''  février  i855,  par  lesquelles  fa 
eontlDUoe  soutient  que  l'arrêté  préfectoral  du  10  aoftt  1847  s'est 
iiomé  à  reeonnaître  le  chennln  Ticlnal  n**  10  tel  qu'il  existait  anté- 
rieurement, avec  le  môme  caractère  de  chemin  Ticinal,  et  sans  rien 
obaager  i  sa  largeur  dans  la  traverse  de  la  commune  de  Fèves; 
Qu'avant  ledit  arrêté,  le  terrain  contesté  faisait  Uéjà  partie  dudit 
chemin  ,  et  que  le  tribunal  n'était  pas  compétent  pour  décider  si 
l'arrêté  du  10  août  18/^7  n'avait  fait  que  soumettre  un  chemin 
Vicinal  préexiatant  à  rapplioatloû  (te  Tartlcle  6  de  la  loi  du  ai  oiii 
1836; 

Vu  lesjnémolres  en  déclinrrtoîre,  en  date  des  23  et  3i  janvier 
i855,  par  lesquels  le  préfet  du  département  de  la  Moselle,  aglasailt 
èn  exécution  de  l'ordonnance  du  i*'juln  iSaS*  revendique  pour 
l'autorité  admlDistrAtive*  préalablement  au  Jugement  mif  Uiqm- 
tion  de  pouession^  la  connaissance  de  ces  questions; 

Vu  les  coooluaiofla  du  miniitlini  publlci  tendant  à  l'admiisiofl  du 
déclinatoire; 

Vu  le  jugement^  en  ^ate  dn  4  février  i8dô,  par  lequel  le  tribunal 
rejette  ledit  déclinatoire  et  se  déclare  compétent  pour  conhattri, 
lans  renvoi  préalable  à  l'autorité  administrative,  de  l'action  pce- 
sessoire  des  sieurs  i>aul .  telle  qu'elle  ost  formulée  dans  leurs  der* 
nières  conclusions  du  3o  janvier; 

Vu  Tarrélé  préfectoral  du  10  aôût  18^7,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  la  Moselle  claase  le  ohemln  dont  il  s'agit  soui  le 
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n*  lo,  comme  chemin  vicinal  d'intérêt  collectif ,  par  application 

de  l  art.  6  de  la  loi  du  21  mai  i856; 

Vu  la  loi  (les  i6-'î^i  août  1790  (tit.  a  art.  i5),  celle  du  16  frnctîdor 
an  III ,  la  loi  du  20  vontusi;  an  Mlf,  colles  des  28  juillet  iS-ili  et 
ai  mai  i856,  Jes  ordonnuoces  royales  des  i"  juin  ib23  et  la  mars 
i83i  ; 

^Considérant  que  ,  par  leurs  dernières  conolusions  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Metz,  les  sieurs  Paul,  reconnaissant  que,  depuîà 
rarrôr»^  du  10  août  18^7,  lo  terrain  litigieux  est  inrOrporéau  cliernia 
vicinal  d'intérftt  collectif  n"  m,  ont  renoncé  aux  conclusions  par 
lesquelles  ils  avaient  demandé  h  Arrn  r(^int(^2r»^s  dans  la  possession 
et  propriété  dudit  terrain  ;  qu'en  Tétatetdans  la  vue  d'étal)lir  leurs 
droits  sur  ce  terrain  ,  ils  se  bornant  à  prétendre  qu'à  répoque  où 
l'arrêté  est  intervenu,  ils  eu  avaient  la  possessioa  annale,  publique 
et  sans  trouble  ; 

Considérant  (|ue ,  dans  le  cas  où  des  terrains  ont  été  réunis  au  sol 
d'un  clieinin  vicirial  on  vertu  de  l'article  in  de  la  loi  du  -.m  mai  i836, 
si  des  particuliers  se  prétendi'iit  propriétaires  do  tout  ou  partie  do 
ces  terrains,  Tarrété  du  préTct  qui  a  o:-d(inné  la  réunioti  ne  fait  pvas 
obstacle  à  ce  qu'ils  s'adressent  Tautorité  judiciaire  pour  faire  pro- 
noncer sur  leurs  droits  de  profu  iété;  rpTainsi  le  tribunal  de  Met» 
a  été  réiruliérement  saisi  de  l'action  intentée  par  les  sieurs  Paul  ; 
mais  que  la  cominunp  de  Fèves  et  le  préfet  dn  la  Moselle  soutien- 
nent qu'avant  l'arrêté  de  18/17  terrain  dont  il  s'agit  faisait  déjà 
partie  d'un  chemin  vicinal  que  cet  arrêté  n'a  fait  qtie  elas5;pr  comme 
chemin  vicinal  d'intérêt  collectif,  avec  ITtcndue  et  les  limites  qu'il 
avait  déjà;  qu'aux  termes  de<  lois  ci-dessus  visées  des  ?«)  ventOse 
an  XIII,  08  juillet  iS.'.'i  et  ?i  mai  iSr)G,  l'autorité  administrative  est 
chargée;  de  rechiM  clier  les  anciens  chemins  et  d'en  constater  la  di- 
rection et  les  limite::;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  rjuc  le  préfet 
du  département  de  la  ^tosr•lle  a  revendiqué  pour  cette  autorité,  à 
titre  de  question  préjudicielle,  la  question  de  savoir  si ,  a\  nnt  l'ar- 
rêté du  10  aont  18^7,  le  terrain  litigieux  était  incorporé  au  soi  dU 
chemin  ,  et  si  cet  arrêté  n'a  rien  innové  îi  cet  égard  ; 

Art.  1".  L'arrêté  de  contlit  ci-dessus  visé  est  confirmé. 

2.  Sont  con'^idérés  comme  hou  avenus,  en  ce  rpi'ils  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  l'exploit  introductif  d'instance  du  U  août 
i85^i,  l'acte  d  appel  du  17  janvier  i85>3,  les  conclus'ons  siirnlfiées  à 
la  requête  des  sieurs  Paul  le  5,)  janvier  iSô5  etle  jugement  du  trl- 
biiiial  dô  Met£  du  a  fêvrier  suivant. 


Digitized  by  Google 


584 


LOIS,  DÉGBBlBv  ABlÊTiftS»  BTG, 


.  (N"  1041) 

[17  mai  1865.] 

Péage;  pont;  tarif;  interprétation  et  application;  compétence.  — 
(Mahéc.  Escarraguel  et  Dcsse).  —  //  appartient  à  Vautori té  ju- 
diciaire de  connaître  des  contcKtations  qui  s'élèvent  entre  les 

.  concessionnaire  fi  de  péage  et  les  redevables  sur  VappUration  du 
tarif.  —  Ces  contestations  ne  peuvent  ^  même  sur  le  renvoi  des 
tribunaux ,  être  portées  devant  le  comeil  d'état  sout  prétexte 
d'interprétation  (*}. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Mahé»  cultivateur,  de- 
meurant au  village  de  la  Meilleraie,  commune  de  Varades,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  interpréter,  par  suite  du  renvoi  prononcé  par 
jugement  du  jujre  de  paix  du  canton  de  Saint-Florent  en  date  du 
U  février  i85.'i ,  l'une  des  dispositions  du  tarif  établi  par  le  décret  du 
a5  avril  18Z19,  qui  a  autorisé  la  perception  de  péage:s  sur  deux  ponts 
suspendus,  jetés  sur  les  deux  bras  de  la  Loire,  entre  la  commune 
de  Varades ,  rive  droite ,  et  la  commune  de  Saint-Florent ,  rive  gau- 
che, et  reliés  Fun  à  l'autre  au  moyen  d'une  levée  construite  sur  File 
Batailleuse  ;  ce  faisant ,  déclarer  <iue  Fexemption  de  péage  accordée 
parce  décret  «  aux  enfants  des  deux  sexes  traversant  les  ponts  pour 
»  aller  recevoir  Finstruction  primaire  et  religieuse  et  pour  retourner 
»  à  leur  domicile  »  doit  s'appliquer  môme  au  cas  où  les  enfants,  soit 
de  la  commune  de  Varades,  soit  de  celle  de  Saint-Florent,  traver- 
sent les  ponts  pour  se  rendre  à  une  école  ou  à  une  église  autre  que 
celles  de  leurs  communes  respectives;  condamner  les  sieurs  Escar- 
raguel et  Desse,  concessionnaires  des  deux  ponts,  aux  dépens  ; 

Vu  le  décret  du  préaident  de  la  république  en  date  du  aô  avril 
18Û9; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  des  sieurs  Escarraguel 
et  Desse,  concessionnaires  des  ponts  suspendus  jetés  entre  Varades 
et  Saint-Florent,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  décider  que  le  béaé- 
fice  de  Fexemption  n'est  acquis  aux  jeunes  enfants  que  pour  se 
rendre  à  Fécole  ou  à  Finstruction  religieuse  dans  la  commune  dont 


(*)  yoir  ci-dewuâ ,  page  44ô* 
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ils  sont  habitants  ;  décider,  notamment,  qu'elle  ne  peut  profiter  aux 
enfants  de  la  commune  de  Varadcs  qui  se  rendent  aux  écoles  de  la 
commune  de  Saint-Florent;  condaniner  le  sieur  Mahéaux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  ragriculture  «  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  des  6-7-11  septembre  1790,  art  s  ; 

Vu  la  loi  du  6  frimaire  an  VII ,  art  53,  62  et  56  ; 

Vu  les  lois  des  2  vendémiaire  et  37  frimaire  au  VIU  ; 

Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  X,  art.  9,  10  et  11  ; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816,  art  a3i; 

Vu  les  lois  annuelles  de  finances; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  des  6-7-11  septembre  1790, 
6  frimaire  an  VII,  2  vendémiaire  et  27  frimaire  an  VIII,  lorsqu'il 
s'élève  des  contestations  sur  l'application  du  tarif  entre  les  conces- 
sionnaires de  péage  et  les  redevables,  c'est  à  l'autorité  judiciaife 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  ces  contestations  ; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Mahé  a  pour  objet  de  faire 
déclarer  que  l'exemption  établie,  par  le  tarif  inséré  au  décret  du 
«5  avril  18^9,  au  profit  des  enfants  traversant  les  ponts  pour  aller 
recevoir  l'instruction  primaire  et  religieuse ,  doit  s'appliquer  à  son 
fils,  habitant  la  commune  de  Varades,  lorsqu'il  se  rend  à  l'école  de 
la  commune  de  Saint-Florent;  que  les  concessionnaires  du  pont 
soutiennent,  au  contraire ,  que  Texeraption  ne  doit  profiter  qu'aux 
enfants  qui  se  rendent  à  l'école  de  la  commune  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent; qu'il  s'agit  d'une  contestation  sur  l'application  du  tarif, 
qui  ne  peut  être  portée  devant  nous  sous  prétexte  d'interprétation; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Mahé  est  rejetée. 

2 .  Les  dépens  seront  supportés  par  celle  des  deux  parties  qui  suc- 
combera 60  fia  de  cause. 


JSntre^eneiÊr ;  eant$»tati<mt  relatives  au  marché;  dé^iision  mi' 
miUtérielle  ;  compétênc$.—{J^oix,)^£n  mûMre  de  contestatiom 
«iifr0  radmmistraiwn  et  les  entrepreneurê  sur  Vexécuiien  dêê 
WMftkéê  d$  trWMMUC  publics ,  la  compétence  attribuée  au  conseil 
dê  fréfmwre  par  Vartielê  k  àe  la  Un  éu plutiése  an  y  111 
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m 


LOIS,  DtCRBTBi  AftÉtTtS,  £10. 


ehnrgpf.  — ra  décision  par  laquelle  le  ministre  irepousttê  là 
rtrlamation  d'un  entrepreneur  eû  êe  fondant  anr  une  clause 
semhlabfe^  doit  être  considérée  comme  un  ftimple  refu^  qui  ne 
fait  pas  obttacle  à  ce  qu'il  toit  ptOiioncé  par  le  conseil  de  pré- 
fcclure, 

Napnl«'»on,  oie, 

Vu  le  recours  form<^  par  les  sieurs  Klotz,  Petit!,  Lauer  et  Perrin 
frères,  afijudicataires  d'une  partie  des  travaux  de  reconstruction  de 
la  manufacture  des  tabacs  de  Strasbourg,  tendant  à  ce  qu'il  nous* 
plaise  annuler  une  d(^cision  de  notre  ministre  des  finances,  en  date 
du  28  janvier  1855,  laquelle  a  rejet»^  les  r(^clamations  par  eux  for- 
mées h  Toecasion  du  décompte  de  leurs  travaux  ;  ce  faisant ,  allouer 
aux  exposants  la  somme  de  6  QW'iïa,  a?ec  intérêts  à  partir  du  lô  mai 
i85o  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances,  concluant  au 
rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  le  cahier  des  charités  de  Tentreprlse,  et  notaninif^ii  Tart.  «S 
portant  que  les  questions  litigieuses  seront  appréciées  par  le  con- 
seil (le  Tadmini'îtratlon  des  tabacs  et  jugées  au  besoin  par  le  mi- 
nistre des  finances,  sauf  recours  au  conseil  d'état; 

Vu  la  loi  du  q8  pluviôse  an  VIK  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  h  de  la  loi  du  98  pluviôse 
an  Vin,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  diffîcultés  qui  s'él^vent  entre  les  t^litrepreneurs  do  travaux 
publics  et  l'administration  concernant  le  sens  et  rexécuUoQ  des 
clauses  (le  leurs  marrliés; 

Considérant  (|ue  l'entreprise  des  sieurs  Klotz  et  consorts,  qui 
avait  pour  objet  des  travaux  de  reconstruction  h  exécuter  à  la  ma- 
nufacture des  tabacs  de  Strasbourg,  constituait  une  entreprise  de 
travaux  f)ublics  .  et  que  la  contestation  élevéi»  entre  ces  entrepre- 
neurs et  l'ailun'nistration  portait  sur  l'application  des  claus^'s  de 
leur  marché  ;  que  ,  dés  lors  ,  cette  contestation  devait  être  déférée 
au  jugement  du  conseil  de  préfecture  du  Ras-P.hin  ; 

Considérant  que,  si  l'art.  28  du  caliier  des  charires  de  l'entreprise 
dont  il  s'airit  l'ortti  (|ue  les  questions  lidiricuses  relatives  à  l'exécu- 
tion des  tr-avaux  seront  juffées  par  le  ministre  des  finances  sauf  re- 
cours au  conseil  d'état,  il  n'a  pu  être  déroiré  par  cet  article  à  la 
r^ple  de  compétence  fixée  par  la  disposition  de  loi  précitée;  que, 
dans  ces  circonstances,  la  décision  par  laquelle  notre  ministre  des 
finances  a  repoussé  la  réclamation  des  rieurs  Klotz  et  consorrs  doit 
l^tre  considérée  comme  un  simple  nias  qui  ne  fait  pas  obstade  à  ce 
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qu'il  soit  prononcé  par  le  conseil  de  préfecture  sur  ladite  récla- 
mation ; 

Art,  1*'.  La  requête  des  sieurs  Klotz  et  consorts  est  rejette. 

2.  Los  sieurs  Kiotz  et  consorts  sont  renvoy<^s  devant  le  conseil  de 
préfeciure  du  ii;iâ<aiiia  pour  être  sUtué  ce  qu'il  appartiendra  sur 
leur  réclamation. 


Cours  d'eau  non  navigables  t  curage  ;  quesUon  de  propriété;  actes 
adminnirfitifx;  conflit.  —  (Legagneux  c.  la  commune  de  lions.) 
—  Conflit  élevé  dans  une  instance  ayant  pour  objet  une  demande 
é$ dommages-intérêts  formée  par  un  particulier  contre  un  maire 
d  raison  de  trouble  apporté  à  sa  propriété  à  foccnsion  du  enrage 
d*un  cours  dVflii.  —  Annulation  du  conflit  par  te  motif  que  ta 
contestation  ne  donnait  pas  lieu  à  apprécier  dfs  arte^  faits  par 
raiministration ,  soit  pour  ordonner  le  curage  des  murs  d'eau 
en  vertu  de  la  loi  du  i.'i  floréal  an  XI ♦  soit  pour  assimiler  à  ces 
cours  d'eau  certains  foisés  d'écoulement ,  soit  pour  pourvoir  au 
libre  écoulement  des  eaUtB  dans  un  intérêt  dêêalUbHté  publique 
$t%  ter  lu  àe  la  loi  des        ooill  1790  (*). 

Napolf^on .  etc. , 

Vu  l'arrAtô  do  conflit  pris,  le  6  février  i855,  par  le  préfet  du  dé- 
partenicnt  de  la  Charente-Inférieure,  dans  une  instance  enga^rée 
devant  le  tribunal  civil  do  l'arrondissement  de  Saint-Jean-d'Anî^oly 
entre  les  sieurs  Jacques  Lcpagneux  ,  propriétaire  :\  Clievalon  ,  com- 
mune de  Mons,  d'une  part^  et  Jacques  Meanard,  maire  de  ladite 
commune*  d'autre  part; 

Vu  Pexploit  Introductif  d'instance,  en  date  du  a/i  août  i85û,  par 
lequel  le  sieur  Logagneux  assigne  ledit  sieur  Mesnard  devant  le  trl- 
bonal  civil  de  Saint-Jeon-d'Angely*  à  voirdirequo  le  fossé  qui  était 
au  midi  du  jardin  acheté  en  *8og  par  loi  Legagneux  est  sa  propriété; 
qu'il  n'eat  point  un  fossé  covrani  :  que,  tomne  tel  «  il  o'a  jamais  été 


n  Voir  arrêt  do  16  fllfrler  1154,  Murffudê,  ad  ^He^Qetit  tolonfe. 
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assujetti  ù  recevoir  les  eaux  des  égouts  qui  découlent  du  village  de 
Ghevalon  et  qui  s'écoulaient  par  la  ruelle  à  la  rivière  avant  les  tra- 
vaux illégalement  exécutés  par  le  maire  ;  en  conséquence ,  se  voir 
faire  défense  de  ne  plus,  à  Tavenir,  pratiquer  aucun  act«  de  posses- 
sion ou  de  propriété  sur  ledit  fossé;  s'entendre,  en  outre,  con- 
damner en  5o()  francs  de  dommages-intérêts  pour  la  valeur  de  l'arbre 
et  de  la  haie  qu'il  a  indûment  fait  couper  et  arracher,  et  pour  le  pré- 
judice qu'il  a  causé  au  requérant  en  faisant  jeter  sur  le  blé  non  en- 
core détaché  du  sol  les  terres  provenant  du  curage  et  de  i'élaiis'^ 
Bernent  dudit  fossé  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire,  en  date  du  18  octobre  i85i,  par 
lequel  le  préfet  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  agissant 
en  exécution  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828.  revendique  pour 
l'autorité  administrative  la  connaissance  du  litige  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  s'agit  de  l  application  de  la  loi  du  lU  floréal  an  \1  et  de  l'exé- 
cution d'un  arrêté  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Jean-d'Angely,  rendu  en  exécution  de  ladite  loi ,  et  d'ouvrages  qui, 
d'après  les  lois  et  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  sont  consi- 
dérés comme  travaux  publics; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  18  janvier  i855,  par  lequel  le  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Saint-Jean-d'Angely,  attendu  qu'il  s'agit 
d'une  question  de  propriété  et  de  servitude,  rejette  le  déclinatoire, 
se  déclare  compétent  et  retient  la  cause; 

Vu  l'arrêté  du  sous-préfet  de  1  arrondissement  de  Saint-Jean-d'An- 
gcly  en  date  du  3o  août  18/19,  approuvé  par  le  préfet  le  21  sep- 
tembre de  la  môme  année,  lequel  arrêté  ordonne  que,  dans  le 
délai  d'un  mois,  chaque  riverain  etïecLuera  en  droit  de  soi  le  cu- 
rage des  ruiaseaux  servant  de  fossés  courants  : 
Vu  les  lois  des  12-uo  août  1790  et  du  iZi  lloréal  an  XI ,  art.  4, 
Vu  les  ordonnances  des  l'Muin  i8a8  et  du  1%  mars  i83i; 
Vu  le  décret  du  20  janvier  i85'.î  ; 

Considérant  que  l'action  intentée  par  le  sieur  Legagneux  contre 
le  sieur  Mesnard,  maire  de  la  commune  de  Mons,  avait  pour  objet  d« 
faire  décider  :  i"  qu'il  a  été  troublé  dans  sa  possession  ot  propriété 
par  l'élargissement  du  fossé  du  pré  Uobert,  par  la  destruction  de  1» 
haie  et  d'un  arbre  plantés  sur  le  bord  dudit  fossé  et  par  les  tioin- 
mages  causés  à  ses  récoltes  ;  qu'en  conséquence,  il  lui  est  dû  une 
indemnité  pour  réparation  du  préjudice  qu'il  a  souffert: 

Que,  ni  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Matha,  ni  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Saint-Jeau-tl' Augely,  le  sieur 
Legagneux  n'a  contesté  la  validité  des  arrêtés  administratifs  qui  ont 
ordonné  le  curage  des  cours  d'eau  dans  la  commune  de  hïons  oa 
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MniiBllé  aux  cours  d*eaQ  les  fossés  d'écoulement  dlti  toméê  cou- 
rants ;  qu'il  s'est  borné  à  soutenir  qu'il  n'existait  aucun  acte  ÛB 
raotorité  administrative  qui  eût  rendu  ces  arrêtés  applicables  iii 
foflB6dn  pré  Robert  el  aolorisé  le  sieur  Mesnard  à  fidre  creuser  et 
élargir  ce  fossé  comme  travail  d'utilité  publique  ;  qu*aucun  acte  de 
cette  nature  n'a  été  produit  dans  le  cours  du  procès  ou  invoqué  par 
le  prélèt»  soit  dans  son  décUnatoIre,  soit  dans  son  arrêté  de  conflit; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu*il  ne  8*agit  pas 
d^apprécier  des  actes  faits  par  Tadministration,  soit  pour  ordonner 
le  curage  des  cours  d*eaa  en  ?erta  de  la  loi  du  i/t  iloréal  an  ZI»  soit 
pour  assimiler  à  ces  cours  d*ean  certains  fossés  d*éooulement  »  soit 
pour  pourvoir  au  libre  éconlement  des  eanx  dans  un  intérêt  de  sahi- 
brité  publique»  en  Tcrtn  de  la  loi  des  is-ao  août  1790;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  préfet  de  la  Gharente-Inférf  eore 
a  revendiqué  pour  Tautorité  administrative  la  connaissance  de  l'ac- 
tion intentée  par  le  sieur  Legagneux  contre  le  sieur  Mesnard,  maire  . 
de  la  commune  de  Mons  ; 

Art.  1**.  L*arrèté  de  conflit  en  date  du  6  février  i855  est  annulé. 


(r  iOM) 

[31  mal  iSftfr.] 

JhmiaHw  fublifi;  rifriires  wnigahU$;  aUHuOioni  amtériêure*  à 
i566;  uHne$;  eompéUnu,  (  Dumont  et  consorts.  )~  Vwim^ 
Macs  i6fl6  sur  \u  gmndi  4omttiM$  diipoi^f ««  pour 
r«e#iilr;  «»  consépuneê  {f#  a<Miatfcm#,  eontsnltsi  «im?  jmtK* 
mtwr$  mnmi  c$tu  épofm^  ée  êroitê  U  pétkê^  maMu  si  Mlrrs 
uêa§ê$  sur  <si  /Imn^s  cl  rMém  fumigabUêt  eanttiiumi  um» 
vériîaHê  frcfrtHé  an  sitfsl  ds  loqvuHU  Uê  âUeuititmi  fui  pm* 
«MM  ê*ai§affêr  rmdrmU  danè  la  compétence  des  trihunaux  or- 
dinatrsf  (*). 

Ëa  1849 ,  rélat  n  fait  exécuter  dans  le  lit  de  la  Seine,  en  aval  du  pont  dS 
VemoD,  des  travaux  d'art  et  d'utilité  publique,  notamment  un  barrage  et  ans 
éehne  ipil  fbncUoQneot  depuis  le  3S  oelobrs  4e  la  mtaia  année. 


n  f^oir^  en  aeoB  contraire,  nn  arrêt  du  conseil  d'état  du  17  mai  1844 , 
wmUn  ^Athmrêâêi ,  »  série ,  IV,  SU. 
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Les  ileort  Donont  «  Dmbifity  OavMer  et  Coatarler,  propiiétairci  ée  mou- 
lins attenant  au  pont  de  Vernon  ,  et  en  aval  de  ce  pont,  ont  adressé  an  pré'^t 
4e  l'Eure  une  demande  dani  l.tquelle  ils  exp  saienl  q(ie  leji  travaux  rul-  ^ur 
la  Seine  avaiml  puur  rébullut  d'arièter  enUèf«wenl id  cours  de  ieuté  uâiufit, 
et  icclaiiiaienl  de  l'étal  une  indemnité. 

Le  préfel  répondit  par  un  an  clé  du  7  janvier  JÔiiO,  qui  «  met  Itëi-HursÛu- 
mont,  De!i>ha)es,  Uuvivier  et  Cuutuiit^r.  en  demeure  de  jusilûei  i^  raU.iUbi^r 
tration,  chacun  en  ce  qol  le  oonceroe,  du  titns  qui  peuvent  eonmenr 
f  existence  andennê  de  leurt  usinée^  et  fonder  leur  droii  à  rindemoiié  ^o1l| 
réclament  ;  »  et  déclare  que ,  «  faute  par  eux  de  (àirq  cette  juatifteatioD,  Icar 
taïaiide  aera  conaldérée  comme  non  avenae.  » 

Par  mite  de  eet  arrêté,  et  mus  la  date  do  16  octobre  1850,  lee  meonlera  ont 
•aalgné  le  préfet  de  TEur»,  comme  représentant  l'écii,  devant  le  trlbanal  d*fi* 
Treux,  pour  voir  dire  qu'ils  seraient  doclarés  propriétaire*  des  forcfs  motricm 
et  d«'à  muuiiiiii  dont  il  s'auil,  cl  qu'il  ferait  pruréJe  au  lèglement  des  indem» 
nllé-»  dans  les  ftirinfa  prêter. te»;  par  la  lui  du  3  mai  18 il,  et,  en  consé  juenec, 
à  la  di'feigitalion  du  n)a:4istial  Un  t  e  leur,  ainsi  qu'a  la  cojni'0?ili'  n  du  jm  y  ;  tul- 
Bidiairement,  ili»  cuiicluaienl  a  ralini  aliun  de  certaines  auuKuea  ^^o^f  cuai  uo 
dea  moulins ,  daps  le  cas  l'ipdeutnité  ne  t^iiisisl^rait  qu6  duna  la  rcp^fa- 
tion  du  dommage  éprouvé. 

Les  meuniers  jusilttaleDt  leur  demande  en  prétendant  être  propriétaires  par 
■Dite  de  concessions  ou  aliénations  faites  A  leuia  autf  uis  par  l*aocien  domaiM 
de  Vernon  9  en  veita  du  régime  qui  régissait  la  d-de«'ant  Yicomté  de  ce 
nom,  et  d'actes  et  édita  de  i&SI  et  l&^O ,  auxquels  il  n'avait  pas  é  é  dérofé 
par  rapport  aux  concessions  ronsidérées  ultérieurement  comme  aliènalHwa 
du  domaine  public,  el  il»  énumcraient  divers  acles,  qui ,  suivant  eux,  ron- 
staiaieiii  ces  faits.  De  plus ,  ils  ^'itppu>aiei\t  sur  tes  lois  des  ii  nivOse  au  Vil 
el  12  mars  1820. 

Le  piéfel  de  l'Eure  conclut  d^abord  au  fond,  cl  .^ouiin;  les  dem  tndcurs 
non  recevables,  et,  sobsidlairement,  m  il  fundéi,  par  le  motif  tire  Ue  l'ina- 
liénabliiié  du  domaine  public  apont  eommê  aprie  VéMX  de  1&66  sur  les 
grands  domaines.  Plus  tard ,  le  préfet  de  l'Eure ,  par  de  noarelles  concio* 
alena ,  soutint  que  l'autorité  Judiciaire  était  ineompélente ,  et  que  l'iiatorilé 
•dmlnistrallve  était  aeult  eompétenle  pour  4éeiiler  si  l'éiabllaaewent  des 
tifines  était  légaU 

Laa  meuniers  soatinrent  que  la  iiuestion  i  juizer  était  une  question  de 
propiidc,  el  non  pas  une  qu<  sttuii     '"^-'jir  -'ai  r4n|rlisisirtt  des  meaMm  ^ 

el  qu'aiiu^i  leé  ttitiutiaux  éi.iit  ut  coin,irieuts. 

Le?i  mai  !852,  nii  juiit  fiM-ui  tiu  InLunai  de  [trenrère  mst.inre  d  Lvreuxa 
**accui  iiii  le  dei  .iiia  0  re ,  el  dtMiU'  qu'aucune  ijut^lKui  de  prt.pi  icic  n'elanl  f  n- 
gagée  quant  à  présent  entre  les  patUe^,  la  jund  clioii  ordinane  émit  lucom- 
félonie. 

Sur  l'appel  des  meoniers,  on  arrêt  de  la  renr  Impériale  de  Eimeo,  dn 
20  Juillet  1852,  a  conUrmé  ce  Jugement,  mois  sans  en  adofier  Ica  medft» 
Ciui  qu'elle  a  donnés  sont  ainsi  oooços  : 

«  Attèndn  que  la  prétentioa  dea  wUiiin  4n  pMrt  de  Veiaaai^«A  liai- 
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•Mitn  éê  f  imn  ivUlti  iumiIAi  tfant  limérét  4ê  la  navigMiaB  mr  te  ri?  1ère 

de  Seine  ; 

»  Atieiiiiu  que  les  rivières  navigables  n'uni  jamais  fait  partie  du  domaine 
de  l'eiut,  mais  oui  clé  loujuurs  une  paitie  iiiU'j.'ranle  du  douiaine  public  ;  qu'à 
ce  tilie,  elles  sonl  exclusives  d'un  droit  de  pr<»jii  ii.-t  •  [.nvi- et  absolu;  d'où  il 
suit  que  la  tuppressiou  d'usicesqui  v  auraient  eie  établies ^ar  cqncefiâiqa  ne 
flauraii  J  tmais  avoir  le  caractère  d'une  expropriation; 

»  Que  el ,  toatefbi»,  pir  suite  de  eette  toppreaslon ,  il  pouvait  y  avoir  lieu  à 
noe  indemoilé  en  faveur  des  usines,  eeite  indemnité  ne  pourrait  résulter  que 
rinterpvétalien  d'un  acte  adminIstiaUf,  duat  l'appréeiatioa,  par  cela 
■éme,  appartient!  l'administration  seule  ; 

«  Vu  IV^onnance  de  lOCi),  titre  r%  art.  3,  et  titr^tl,  art,  41  j 

•  \^  laf  éai|#  d'§vrU  1^  et  ^  juillet  de  |a  inôi|»a  nnnép,  e|  da  ^  Ju|p 

1777  ; 

»  Vu  l'anélé  du  directoire  du  11)  vciitûie  an  VI,  articles  \  ç( 

1)  Vu  eiiftii  l'ailicle  iS  do  la  loi  du  u;  scplcnibie  18()T; 

»  l^cour  confirme  W  jugement  dout  cbt  ap^el ,  déclarç  en  consé^ueifce  la 
Juridiction  ordinaire Incompéi ente.» 

Us  aleurs  dmnoot  et  consorts  ont  déttré  ect  arrêt  à  la  eonr  de  eanatlon. 
Ils  ont  soutenu  que  l^utorité  Judiciaire  diait  compétente  pour  connaître  de 
l*arti«i  dont  ^ai^t,  et  qn*es  n|ant  eette  compétence  l'affrei  attaqpd  antalt 
f lolê  l'édit  de  février  1660  sur  les  grsn4s  domainea»  faussement  appliqué  l'or- 
donnança de  1669»  ainsi  qua  lea  lois  postétieurea  aor  les  aliénatioqa  411  <taî- 

auilr  PK  u  pm     <Vuiia?loii;  c|iaiitf»ra  elilla. 

Ueour, 

Tii  rordonnaBoe  de  iM9  sur  lea  grands  domàtnes;  etUe  de  1669, 
011F  les  eaoi  et  forêta ,  artiele  hif  titre  «7»  et  la  loi  da  lê  septembre 
1807; 

Attendu  qii*avMit  l^t  de  février  i56d  sar  les  grands  denalnes, 
les  biens  et  droits  dépendants  du  domaine  de  la  oouronee  n'étalent 
pas  frappés  d'inaliénabilité,  et  qaorartlele  17  de  eetédit  porte  Ibr- 
mellement  qu  il  ne  dispose  que  pourVoDenir; 

Attendu  que  Tartlole  Ai,  tlt  27,  de  Tordonnance  de  166g,  en  dé- 
clarant que  la  propriété  des  fleuves  et  rivières  navigables  ftiisaft 
partie  du  domaine  de  la  couronno,  maintient  explicitement  les  droits 
de  péchf,  mouUns  et  autres  usages ,  que  les  partieullera  peuvent  y 
avoir  par  tiires,  et  possessions  valables; 

Attendu  que  les  lois  postérieures  n'ont  rien  changé,  ni  pu  clianger 
aux  droits  conférés  irrévocablement,  en  conformité  des  lofs  en  vi- 
gueur à  répoque  où  les  concessions  ont  été  fiites ,  et  que ,  d'ail- 
leurs ,  ces  concessions  ont  été  confirmées  par  Tédit  du  mois  d'avril 
i683  et  celui  de  16^5; 
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Attendu  que,  si ,  d'une  part,  ces  concessions  n'étaient  pas  révo- 
cables à  la  simple  volonté  du  domaine,  d'autre  part,  l'irrévocabl- 
lité  de  co  droit  n'a  pu  porU^r  atteinte,  dans  aucun  temps,  à  ceux  de 
haute  police,  qui  appartiennent  à  l'état  à  titre  de  souveraineté ,  et 
qui  se  réfèrent  aux  travaux  à  faire  ou  &  prescrire  dans  Tintérèt  de 
la  navigation  ; 

Attendu  qu'il  s'agissait  au  procès  de  savoir  si  ces  dispositions 
étaient  applicables  aux  droits  prétendus  par  les  demandeurs  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  û8  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
les  propriétaires  des  moulins  et  usines,  dont  l'exécution  desdits  tra- 
vaux rendra  nécessaire  la  suppression ,  le  déplacement ,  la  modifi- 
cation ,  ou  l'abaissement  des  eaux ,  ont  droit  à  être  indemnisés  par 
rétat ,  lorsque  c'est  lui  qui  entreprend  ces  travaux  ; 

Attendu  que  l'article  Z17  de  ladite  loi  attribue  formellement  aui 
tribunaux  ordinaires  les  questions  de  propriété  qui  peuvent  êtPB 
soulevées  au  sujet  de  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique; 

Attendu  que  cette  disposition  législative,  quoique  écrite  au  sujet 
des  commissions  spéciales  nommées  en  matière  de  dessèchement , 
s'applique  à  tous  les  travaux  d'intérêt  public  exécutés  par  l'état,  et 
n'est  que  la  reproduction  des  principes  fondamentaux  de  notre  droit 
public  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  en  cassa- 
tion avaient  assigné  l'état  dans  la  personne  du  préfet  de  l'Eure  .  k 
16  octobre  1860,  devant  le  tribunal  civil  d'Kvrenx,  pour  les  voir  dé- 
clarer propriétaires  des  forces  motrices  et  des  moulins  dont  s''agit; 

Attendu  que  l'introduction  de  cette  demande  devant  Vautorite  ju- 
diciaire était  conforme  aux  prescriptions  de  l'article /17  de  la  loi  dn 
16  septembre  1807  ; 

Attendu  qu'elle  consistait  dans  la  revendication  de  la  propriété 
des  forces  motrices  et  des  moulins ,  et  que  cette  propriété  a  été  for- 
mellement contestée  par  le  préfet  de  i'£ureau  nom  de  l'état,  dans 
des  conclusions  signifiées  au  procès  ; 

Attendu  que,  sur  les  conclusions  ultérieures  prises  dans  le  cours 
de  l'instance  par  les  demandeurs  en  cassation ,  et  interpellant  l'état 
sur  le  point  de  savoir  s'il  leur  contestait  la  propriété  des  moulins 
dont  s'airit,  le  préfet  n'a  répondu  qu'en  persistant  dans  l'exception 
d'incompétence  par  lui  proposée; 

Attendu  que ,  dès  lors ,  le  procès  actuel  soulève  la  question  de 
propriété,  et ,  par  conséquent ,  rentre  dans  le  cas  pr<H'u  par  l'art,  àj  t 
précité,  attributif  de  la  compétence  à  l'autorité  judiciaire  ; 

Attendu  que  le  paragraphe  a  de  l'art.  û8,  en  prescrivant  l'examen 
de  la  question  de  savoir  ai  l'établianement  de  Tusine  est  légal  •  et  ail 
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est  soumis  à  tello  on  telle  condition  ,  n'a  pu  entendre  nier  la  com- 
pétence attribuée  par  l'article  précédent  à  Tautorité  judiciaire; 
mais  qu'il  a  voïilu  seulement  po«;er  des  n'^de^^  de  décisioiîs  obliga-' 
toires,  selon  les  cas,  pour  les  tribunaux  comme  pour  Tadministra- 
tion  : 

Attendu  que  l^ippréciation  du  mérite  et  de  IVfTet  des  actes  sur 
lesquels  repose  rétablissement  des  usines  dont  s'asrit  constitue 
précisément  la  question  du  fond  qui ,  engageant  la  question  de  pro- 
priété, ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux;  d'où  il  suit  que  la 
cour  impériale  de  Houen ,  par  l'arrêt  attaqué,  en  se  déclarant  in- 
compétente pour  statuer  sur  la  cause  qui  lui  était  soumise,  a  violé 
l'article  U7  et  faussement  appliqué  Tarticie  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ; 

Casse,  etc. 


Sxpropriaticn  t  procès-verbal  det  opérationt  du  jury;  îrréguUh' 
rtV/i  — (De  Gamube.}^^  pracéi-verbal  de$  opérations  dm 
Jury  doii,  à  peine  de  nulHté  de  la  dédiion^  contenir  la  liste  des 
eeite  jurés  titulaires  et  quatre  jurés  supplémentaires ,  afin  que 
Von  puissevérifier  si  la  réduction  à  douze  de  ceux  appelés  à  coiii- 
poser  le  jury  de  jugement  a  été  faite  par  le  magistrat  directeur 
dans  tordre  établi  par  la  loi, 

ASOLÈt  DE  LA  GOVft  DE  CAttATioii;  cbaolbre  civile. 

La  cour; 

Donne  défaut  contre  la  Teuvede  Garraabe,  et  pour  le  profit: 
Vu  l'article  3Zt ,  §  ^  »  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 
Vu  l'article     de  ladite  loi  ; 

Attendu  que.  si  la  loi  du  38  avril  i839,  modfflcatlve  dn  Code 
dMnstruction  criminelle,  a  ajouté  à  Tancien  article  57a  une  dispo- 
sition portant  que  le  procès-verbal  sera  signé  par  le  président  et 
le  grefller  et  ne  pourra  6tre  imprimé  à  Tavance,  et  sMl  a  attaché  à 
cette  infraction  la  peine  de  nullité  et  une  amende  contre  le  gref- 
fier, cette  disposition  n^a  pas  été  reproduite  par  la  loi  du  3  mal  i8â  1  ; 

Annales  des  P.  et  Ch,  lx)is,  Décrets.— tomf.  v.  S8 
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Attendu  que,  8*U  résulte  de  ce  lilençe  qae  U  nullité  dn  jpraeto- 
Yerbal  des  opôr^ttioas  d*im  jury  d'expropration  n*est  pas  enoonnie 
de  plein  droit,  par  cela  seul  que  quelques-anes  de  ses  parties  auront 
été  imprimées  Tavance,  il  y  a  néanmoins  lien  de  rechercher  jns- 
qu*à  quel  point  i^emploi  du  formulaire  imprimé,  emploi  toujoun 
fiu^et  aux  inconvénients  et  aux  abus,  a  pu,  parla  mention  piéir 
labié  et  le  récit  anticipé  des  phases  et  formalités  de  la  procédurSt 
nuire  h  i*exacte  constatation  des  opérations  du  jury  ; 

Attendu  que ,  saus  (^11  soit  besoin  d'examiner  dans  chacun  di 
leurs  détails  toutes  les  contestations  du  procès-verbal  •  et  d'appré- 
cier les  erreurs  que  Timpression  faite  &  Tavanee  a  pu  y  introduire, 
il  suffit,  pour  annuler  la  décision  i^ttaquée ,  de  signaler  la  violation 
du  dernier  para^^raphe  de  Tartide  3à,  violatfon  qui,  d'après  Far* 
ticle  As ,  donne  ouverture  à  cassation  ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  le  procès-verbal ,  après  avoir,  en  sa  partie 
imprimée,  dit  qu'un  nouvel  appel  de  seize  Jurés  a  été  Diit  ainsi  qn*U 
suit,  ne  mentionne,  dans  la  partie  manuscrite  qui  suit  immédiate- 
ment, que  la  présence  et  Pappel  de  quatonse  Jurés  seulement,  alors 
que  la  présence  de  seize  jurés  était  nécessaire,  afin  que  chacnne 
des  parties  pût  exercer  son  droit  de  deux  récusations; 

Attendu  qu'aucune  constatation  n'a  été  faite  de  la  formalité 
prescrite  par  le  paragraphe  final  de  l*artlcle54,  qui  veut  que,  pour 
la  formation  du  jury  de  jugement,  le  magistrat  directeur  procède 
&  la  réduction  des  Jurés  au  nombre  de  douze,  en  retranchant  les 
derniers  noms  inscrits  sur  la  liste  ;  qu*en  effet,  le  procès-verbal  ne 
rapportant  en  aucune  de  ses  parties  la  liste  des  seize  Jurés  titulaires 
et  quatre  Jurés  supplémentaires,  il  reste  impossible  de  vérifier  par 
des éuonclations  si,  alors  que  quatre  Jurés  titulaires  ou  supplé- 
mentaires étalent  absents  et  excusés ,  les  deux  jurés  dont  le  procès- 
verbal  ne  constate  pas  l'appel  et  n'indique  pas  les  uoms ,  ont  été 
écartés  du  jury  de  jugement  dans  l'ordre  établi  par  la  loi  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  opérations  du  jury  ont  été 
Viciées  par  la  violation  des  lois  précitées; 

Sans  qn*il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  ; 

Casse,  eto. 
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Moulagt;  procès-verbal  ;  garde  champêtre.] — (  Vincent  et  Paulnier.) 
'—Leê  gardes  champêtres  ont  qualité  pour  dresser  procès- 
verbal  des  coîUraventiont  à  l^article  k  de  la  loi  du  Soumis  Mi 
êur  la  police  du  roiUage. 


Vu  les  articles  Zi  et  i5  de  U  iQi  du  &q  mai  i85i,  et  le  décret  da 

lo  août  i85'i,  article  lo; 

Attendu  qu  il  résulto  d'un  procès-verbal  du  i  "  février  i855,  dressé 
par  le  ^arde-cliamj)ôtre  de  ki  commune  d  Orbec,  et  affirmé  sincère 
et  véritable,  le  2  du  même  mois,  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
d'Orbcc  ,  que  le  nommé  Ollivioi*  Vincent,  domestique  du  sieur 
Charles  l'aulmier,  meunier  à  Piuiiresille  ,  canton  do  Saint-Désir,  ar- 
rondissement de  Lisieux,  a  laissé  stationner,  sans  nécessité,  sa  voi- 
ture attelée  de  deux  chevaux,  sur  la  route  départementale  n"  a,  de 
liisieux  ii  Alençon  ; 

Attendu  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police 
duoanton  d  Orbec  se  fonde  ,  pour  relaxer  le  prévenu  de  la  plainte , 
sur  le  défaut  de  qualité  du  garde  champêtre,  pour  dresser  le  procès- 
verbal,  l  equel,  aux  termes dudit  jugement,  ne  devait  être  considéré 
que  comme  un  simple  rapport»  ne  faisant  pas  Toi  de  son  contenu 
jusqu  à  preuve  contraire  ; 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  formelles  de  l*artlcle  1 5  de  la 
loi  du  3o  mai  i85i,  les  gardes  champêtres  sont  compétents  pour  con- 
stater la  contravention  ci-dessus  signalée,  à  la  condition,  toutefois, 
d  aflirmer  leurs  procès-verbaux  dans  les  vingtK)uatre  heures  qui 
guivront cette  constatation; 

Attendu,  dès  lors,  quo  le  garde  champêtre  de  la  commune 
d  Orbec  avait  qualité  pour  dresser  le  procès-verbal  dont  s  agit;  que 
faits  qui  s'y  trouvent  énoncés  constituent  la  contravention 
prévue  par  larticle  4  de  la  loi  précitée ,  et  que  ce  procès^verbal  est 
régulier  ; 

Attendu,  en  conséquencet  qu'en  déclarant,  d'une  part,  que  le 
garde  champêtre  était  saut  qualité  pour  dresser  le  procès-verbal , 
et  que ,  d*autre  pan,  ce  pfooè»-verbftl  ae  lidMBl  pM  ft^ 
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tenu  juïiqu'i\  preuve  contraire,  les  faits  qu'il  dénonçait  n'étaient  pas 
prouvés ,  a  violé  expressément  les  articles  h  et  i5  de  la  loi  du  3o  um 
i85i,  et  l'article  i5U  du  Code  d'instruction  criminelle  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  le  jugement  de  simple  po- 
lice, rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton  d'Orbec,  le  2%  mars  der- 
nier  ; 

Et ,  pour  être  statué  de  nouveau  conformément  à  la  loi  sur  la 
plainte  dirigée  contre  les  sieurs  Vincent  et  Charles  Paulmier,  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Lisieux. 


Petite  voirie;  construction  sur  une  partie  retranchable  de  la 
l'oie  publique.  —  (Thiveau.)  —  Le  plan  général  cf  aligne  ment 
d'une  commune  n'enlève  pas  à  la  partie  de  la  voie  publique  de- 
vant être  réunie  ultérieurement  à  la  propriété  riveraine  fon 
caractère  de  voie  publique  ,  par  le  fait  seul  de  l  approbation  du 
préfet,  et  avant  d'avoir  reçu  son  e.récution  :  dès  lors  aucune 
construction  ou  réparation  ne  peut  être  faite  aux  propriétés 
donnant  sur  cette  voie  publique ^  sans  Vautorisation  de  l'aulo- 
rite  municipale.  —  L'arrêté  municipal  qui  défend  toute  construc- 
tion ou  réparation  quelconques^  sans  autorisation  ^  a  un  sens 
général,  et  il  s'applique  à  l'vuverture  d'une  porte ,  comme  à  UmU 
autre  muvre  pratiquée  sur  la  voie  publique. 


La  cour  ; 

Attendu  ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'il  n'est  pas  contesté  qa*aiit6- 
rieurcment  à  Padoption  d'un  plan  général  d'alignement  pour  la 
commune  de  Crofssy,  le  terrain  contigu  à  la  propriété  du  sieur  Thi- 
veau et  sur  lequel  il  a  fait  ouvrir  une  porte,  fit  partie  de  la  voie 

publique; 

Que  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  Seine-et-0is6«  du  ai  juin 
i85/i ,  portant  approbation  de  ce  plan ,  n'a  pu  avoir  pour  effet  im- 
médiat ,  et  avant  d'avoir  reçu  son  exécution ,  d*Ater  à  ce  terrain  m 
caractère  de  voie  publique  ; 
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Que  le  jugement  attaqué  constate  que,  si  cette  partie  de  la  place 
du  faubourg  est  destinée  à  être  réunie  à  ia  propriété  riveraine ,  cet 
événement  ne  s'est  pas  encore  réalisé  ; 

Que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'arrêté  permanent  de  police  du 
20  juillet  i85/i,  aucunes  constructions  ou  réparations  ne  pouvaient 
être  faites  aux  propriétés  donnant  sur  ce  terrain  dépendant  de  la 
voie  publique,  sans  une  autorisation,  et  que  c'est  avec  raison  que , 
pour  contravention  à  cet  arrêté ,  le  jugement  attaqué  a  fait  appli- 
cation au  sieur  Thiveau  des  dispositiODs  de  Tart.  A7ii  n*  lô,  du  Code 
pénal  ; 

Attendu ,  sur  le  second  moyen ,  que  Particle  i6  de  l'arrêté  de  po- 
lice susdaté  est  général  et  comprend ,  dans  ses  dispositions,  toutes 
constructions  ou  réparations  quelconques;  qu'ainsi ,  il  s'applique  à 
l'ouverture  d'une  porte  comme  à  toute  autre  œuvre  pratiquée  sur 
la  voie  publique  ; 

Rejette  ie  pourvoi. 


jiUgnimmU,'  question  de  propriété  et  de  servitude;  conflit.  — 
(Eavatiere.  hwid.  }~~L''adminiitration  en  donnant  alignement 
nê  préjuge  m  aucune  manUrê  le$  questions  de  propriété  ou  de 
eervitude  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  des  terrains  longeant  la 
voie  publique  (*).  —  Dis  lors ,  #1  un  partictUier  revendique  des 
droits  de  servitude  sur  un  terrain  cédé  à  son  voisin  par  voie 
d'alignement  et  s^oppose^en  vertu  de  ces  droits  t  à  la  continua^ 
tion  des  constructions  emtorisées ,  ou  réclame  une  indemnité  en 
cnx  d'empéchemem  apporté  à  la  jouissance  de  ia  servitude, 
l'arrêté  d'alignement  ne  fait  pas  obstacle  à  ee  que  Vautorité 
judiciaire  statue  sur  ces  prétentions. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  rarrfttô  pris  par  le  préfet  du  département  du  Gard  le  1 1  jan- 


(*)  Consulter  deux  arréU  des  16  avril  184  i  e\  22  février  1844,  Pelante , 
2«  série  ,1,191  ;  IV,  170.  roir  aussi  ao  préc^ot  volume»  page  243 ,  m 
anét  do  2  déoembre  1963 ,  Jourdain. 
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vier  i855,  et  par  lequel  II  élève  le  conflit  d*attributions  et  reven- 
dique pour  l'autorité  administrative  la  (  on  naissance  d'un  litice  porté 
devant  la  cour  impt^riale  de  Nîmes  et  existant  entre  le  sieur  Kava- 
tler,  propriétalrn  d  une  maison  sise  à  lNînio<;.  rt  le  sieur  David , 
propriétaire  d'une  maison  voisine  de  celle  du  sieur  l-avatier.  et  qui , 
par  suite  d'alignement  donné  par  le  maire  de  >îines.  a  nl^t-  nu, 
conformément  h  la  loi  du  16  septembre  iHn-,  la  cession  d  ime  par- 
4^1le  de  terrain  retranchée  de  la  voie  pulilifiuo; 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  Mmes  en  date  du  i5  avril  !85i,  duquel 
il  résulte  que  les  nouvelles  con'<tructions  que  le  sieur  Havifl  m 
propose  de  faire  édifier  rue  l'Yuiterie  devront  être  étabUf^*;.  eoufor- 
mément  au  plan  annexé  audit  arrêté,  de  manière  former  le  pro- 
longement de  la  litrne  de  façade  des  maisons  \ccal)atet  r»at!ier,  et 
que,  par  suite  de  l'alignement  ainsi  déterminé,  il  est  pris  à  la  voie 
publique  r>ar  le  permissionnaire  une  parcelle  de  terrain  dont  la 
surface  sera  ultérieurement  niosui'ée; 

Vu  raverlissement  signifié  au  sieur  Favatier  jKar  le  ministère  de 
Boissier,  huissier  i\  Mines,  le  a  mai  i85i!i,  par  lequel  le  sieiir  David 
fait  connaître  audit  sieur  Favatier  qu'il  est  disposé  à  user  de  l'au- 
torisation qui  lui  a  été  accordée  par  Tarrété  du  maire  de  ^îmo■> 
susvisé,et  que  les  ouvriers  se  mettront  à  l'œuvre  le  lende?nain 
5  mai  »  sommant  en  conséquence  le  sieur  Favatier  d'avoir  à  faire 
étançonner  sa  maison  et  à  prendre  toutes  les  précautions  qu'il 
jugera  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  solidité  de  cette  nuûson  0k 
pour  prévenir  tout  accident  ; 

Vu  l'acte,  en  réponse  à  cet  avertissement,  signifié  au  nom  du 
sieur  Favatier  au  sieur  David  par  le  ministère  de  Gos,  heissirr  à 
Mîmes,  le  même  jour  -i  mai  i8r)ii,etpar  lequel  le  sieui-  Favati'T 
déclare  que,  si  h»  sieur  David  entend  utiliser  le  terrain  communal 
que  la  ville  de  Nîmes  paraît  lui  avoir  concédé  de  manière  à  nuire 
aux  servitudes  dont  il  est  grevé  au  profit  de  la  maison  du  requérant, 
c'est-à-dire  diriger  ses  constructions  au  deli  de  la  limite  néces- 
saire pour  que  les  droits  de  vue  et  d'issue  de  cette  maison  soient 
respectés,  ledit  sieur  Favatier  proteste  contre  l'abus  que  letlit  sieur 
David  voudrait  faire  de  la  concession  municipale,  et  Farrétr-ra  dans 
Texécution  de  ses  projets  par  tous  les  moyens  que  la  loi  met  à  sa 
disposition  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  02  mai  i85ù,  par  lequel,  statuant  sur 
les  conclusions  prises  par  le  sieur  Favatier  et  tendant,  ainsi  qu'il 
est  énoncé  dans  les  (jualités  dudit  juixenient.  h  ce  qu  il  fiU  fait  dé- 
fense au  sieur  David  do  rien  cntrcjjreudre  qui  pût  nuire  aux  vues 
•t  aux  droits  de  Favatier*  et  à  ce  que  David  tùi  condamné  4  démolir 
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iéA  trmta  eonunmieég,  %  Hsnettre  10s  Uein  eu  letif  étit  pHmitlf 
et  à  payer  an  ateur  FaTatier  une  somme  de  1 000  ftene^  à  tttre  de 
dommages,  le  tribunal  de  Ntmes  8*e$<  déclaré  IncomftéteQt  et  a 
renvoyé  les  parties  à  se  pottr?oIr  ainsi  qtt*elles  aviseront  devant  qui 
de  droit; 

Vu  la  requête  adressée  an  nom  do  sleor  Favatler  an  premlei^ 
président  de  notre  coor  de  Nîmes .  et  tendant  à  être  autorisé  à  citer 
à  bref  délai  devant  ladite  cour  le  sieur  David,  à  TefTet  de  voir  reces 
Voir  Texposant  appelant  du  susdit  Jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  mmes  le  aa  mal  i85â;  ce  faisant,  voir  annuler  et  réfbrmor  cé 
Jugement,  et  par  nouveau  Juge  voir  adjuger  à  Texposant  les  con- 
clusions prises  devant  les  premiers  Juges  et  autres  qu*Il  aviserà 
prendre  en  plaidant; 

Vu  la  permission  donnée  par  le  premier  président,  le  6  Juin  i85A, 
d*as8igner  pour  Taudlence  de  la  première  chambrô  de  la  cour,  qui 
aurait  Heu  le  1  a  Juin  i854; 

Tu  raralgnatlon  donnée,  en  vertu  de  ladite  permission,  parle 
ministère  de  Pelatan ,  buissler  à  Ntmes ,  le  7  Juin  i85A ,  &  la  requête 
do  sieur  Favatler,  au  sieur  David,  à  comparaître  devant  ladite  cour 
ledit  Jour  la  Juin ,  pour  voir  a^uger  au  requérant  les  fins  et  con- 
clusions de  sa  requête  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé  par  le  préfbt  du  départe- 
ment do  Gard,  le  97  Juin  i85A ,  à  notre  procureur  général  près  la 
eour  de  Ntmes,  en  exécution  de  Tartlcle  6  de  Tordonnance  do 
1**  Juin  1898,  et  par  lequel  11  demande  le  renvoi  devant  Tautorlté 
administrative  du  litige  pendant  devant  la  cour  entre  le  sleor 
David  et  le  sleor  Favatler,  en  se  fondant  sur  ce  qu*ll  8*aglt  seule- 
•ment  de  Texécution  d*un  acte  admlnistratiretd^une  question  de 
dommages  en  matière  de  voirie  urbaine; 

Vu  les  conclusioos  prises  devant  ladite  coor  ao  nom  do  sleor 
mvatler  et  tendant  à  ce  qo*il  plaise  à  la  coor  déclarer  ledit  dêol^ 
natoire  aoti  fecevable,  mbsldlalrement  mal  ibndé,  par  suite  se 
«tolarer  compétente  et  etattaer  ainsi  qw  de  droit; 

Yo  les  eonetosions  prises  ao  nom  do  sieur  David  et  tendant  à  ce 
fii*Il  plaise  A  la  coor  démettre  le  sieur  Favatler  de  rappel  par  lui 
inteijetéi  ordonner  que  le  Jugement  sortira  son  plein  el  entier 
effet ,  condamner  l'appelant  t  Taniende  et  aux  dépens  ; 

To  les  eonclusIOBs  prises  par  le  substitut  do  procureur  général 
devant  la  première  cbîmbre  de  la  cour»  et  tendant  à  ce  qoH  plaise 
à  la  coor  se  déclarer  loeompétente  $ 

V«  rarrét  de  la  eour  Impériale  de  Ntmes*  ea  date  do  98  septembre 
i86A»partoqael  elle  rctJette  leélclliiatoirepréseDtéparlepiélll 
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du  Gard ,  se  déclare  compétente  et  surseoit  à  proQoncer  au  fond 

entre  parties  jusqu'au  20  janvier  ib65  ; 
Vu  la  loi  des  1 6--2U  août  1 790  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  iC  septembre  1807  ; 

Considérant  que  .  si  c'est  i\  Tautorité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  donner  l'alijrnement  sur  les  terrains  longeant  la  voie  pu- 
blique, radiiiiiiistration .  en  réglant  cet  alignement,  ne  préjuge  en 
aucune  manière  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  qui  peuvent 
être  prétendus  au  sujet  de  ces  terrains  ;  (pie  ces  aliçrnoment';,  donnés 
aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  les  obtiennent ,  ne  font  pas  ol)>tacle 
à  ce  qu'il  soit ,  par  l'autorité  judiciaire ,  statué  entre  les  préteodaals 
droit  sur  les  questions  de  propriété  ou  de  servitude; 

Considérant  que  le  sieur  Favatier  n'attaque  pas  l'alignement  donné 
au  sieur  David;  qu'il  se  borne  à  soutenir  qu'il  a  des  droits  de  ser- 
vitude sur  la  parcelle  cédée  au  sieur  David,  et  que  l'existence  de 
ces  servitudes  luit  obstacle  à  ce  que  les  travaux  de  construction 
soient  continués,  ou,  en  cas  d'emj)ùcheinent  apporté  à  la  jouis- 
sance de  ces  servitud<'s,  lui  donne  droit  à  une  indemnité  ;  que  ces 
questions  appartiennent  à  la  juridiction  des  tribunaux  ; 

Art  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  du 
Gard,  le  11  janvier  i855,  dans  une  instance  pendante  devant  la  cour 
de  ^imes  entre  le  sieur  Favatier  et  le  sieur  David,  est  annulé. 


Entrepreneur,  —  Décompte  provisoire.  —  Entreprise  par  série  de 
prix;  contradiction  entre  le  détail  estimatif  et  le  bordereau  des 
prix.  —  Métré;  interprétation  d'un  devis.  —  Bordereau  de  prix; 
interprétation.  —{Loustàïot  et  Dagonneau.  )  — />«  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  ne  sont  autorisés  à  dresser  que  des 
décomptes  provisoires;  l'acceptation  de  ces  décomptes  par 
les  entrepreneurs  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  h-  mini-'^tre 
des  travaux  publics  fasse  procéder  à  leur  r^-tiVion  et  en 
modifie  les  résultau  en  cas  d*iiêêxaetHu4e{*)* — JMhs  le*  entre- 


{•)  Voir,  dans  le  mtoe  sent;,  décembre  Beftrmnâi  IS  juiffer 
m»,  Omrriire^^eMt,  Ul,  47, 


[31  mai  1866.] 
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prises  sur  série  de  prix^  les  prix  sont  fixés  par  le  bordereau 
des  prix;  dés  lors^  les  iudira!ioî}s  du  bordereau  doirevt  être 
préférées  à  celles  du  détail  C!>liinalif.  —  luterprt  talion  d'un 
devis  en  ce  qui  concerne  le  mode  à  suivre  pour  le  métrage 
de  travaux  en  lit  de  rivière.  —  Interprétation  d'un  article 
d'un  bordereau  de  prix  dont  les  énowiations  n  étaient  pas 
concordantes* 


Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  r(N]U('te  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au 
nom  des  sieurs  Loustalot  et  Dagonneau,  adjudicataires  de  travaux 
à  exécutor  dans  le  lit  de  TAdour  pour  améliorer  la  navigation  de 
cette  rivière  entre  Dax  et  le  bec  do  Cave,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  2  octobre  i85o,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  des  Landes  a  rejeté  leurs 
réclamations  contre  le  décompte  définitif  des  travaux  exécutés  par 
eux  jusqu'au  7n  décembre  1869;  ce  faisant  :  1°  décider  que  le  cube 
des  enrochements  qu'ils  ont  exécutés  sera  calculé  d'après  les  ré- 
sultats donnés  par  le  calage  des  bateaux,  et  qu'il  sera  fixé,  en  con- 
séquence» à  3o  596"*.77,  au  lieu  de  agSoS^'.ôi  qui  ont  été  portés 
dans  le  décompte  et  qui  ont  été  établis,  en  partie  d'après  les  ré- 
sultats du  cala^^e  des  bateaux,  en  partie  d'après  les  résultats  donnés 
par  l'emmétrage  sur  les  ports  des  carrières;  subsidiai rement,  dé- 
cider que  l'administration  ne  peut  revenir  ni  contre  le  décompte 
dressé  fin  -d'année  i8i!i8,  ni  contre  Tétat  de  situation  définitive  en 
date  du  9.5  juin  iSiig,  qui  auraient  été  établis  d'après  les  résultats 
donnés  par  le  calage  des  bateaux  ;  dire ,  en  conséquence,  que .  pour 
les  travaux  qui  y  sont  portés,  il  sera  tenu  com})te  aux  entrepre- 
neurs des  cubes  constatés  dans  ledit  décompte  et  ledit  état  ;  dé- 
cider que  les  prix  portés  dans  le  bordereau  ,  aux  articles  piquetage 
de<  diijues  ou  épis  d'enrochement  avec  piquets  directeurs,  sous  les 
n"'  65,  6ù,  65  et  66,  seront  appliqués  li  un  mètre  courant  de  ces 
travaux;  qu'en  conséquence,  c'est  à  tort  que,  dans  le  décompte 
de  fin  d'année  18/19,  ''^  ont  été  appliqués  à  k»  mètres  couF-ants  de 
ces  mêmes  ouvraL'-es  ;  subsidiairement ,  dire  (|ue  l'administration 
ne  peut  revenir  ni  contre  le  décompte  de  fin  d'année  1868 ,  ni  contre 
rétat  de  situation  définitive  en  date  du  9.5  juin  18/19,  ^^^^  lesquels 
les  prix  des  travaux  dont  il  s'agit  ont  été  appliqués  au  mètre  cou- 
rant; décider,  en  conséquence,  que ,  pour  les  travaux  qui  y  sont 
portés,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  appliqué  les  prix 
dont  il  s'agit  à  10  métras  ooarants  ;  5*  condamoer  Tadmiolstratioa 
aux  dépens; 
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Ta  les  obsemtlotis  du  ministre  dés  ttmm  paUles  teuliti  as 
Wijet  du  pourvoi  avec  dépens  ;  , 

Va  un  mémoire  en  réplique  pré<:onté  au  nom  des  sieurs  LoMtoi 
etDagonneau  ,  tendant  à  ce  qùMt  nous  plaide  faire  droit  aux  coih 
clttsions  précédemment  prises  par  les  sieurs  Loustalot  et  Dagoa- 
neau,  et  subsidiairement ,  pour  le  cas  où  le  cube  des  enrochetnenti 
ne  serait  pas  fixé  à  50396**. 77,  décider  que  le  cube  des  enroclw- 
ments  a  été  à  tort  fixé,  en  partie  d'après  les  résultats  de  Temmé- 
trage.  en  partie  d'après  les  résultats  du  calage:  que,  s'il  ne  doit 
pas  être  fixé  d'après  les  résultats  du  calage,  Il  doit  être  établi  «li- 
quement  diaprés  les  résultats  de  Ternihétrage  1  quien  coDSéqMMi 
le  cube  des  enrochements  doH  ôtre  fixé  à  3ooi  i^.A6 1 

Vu  un  extrait  du  devis  de  Tentreprise  des  sieurs  LoustMtl 
Dagonneau,  et  notamment  les  articles  it8,  i37et  lAi,  ainsi  conçaii 

«  Art  is8.  Les  enrochements,  dans  le  lit  de  TAdour»  au  piedéit 
9  digues  et  épis  et  le  long  des  rives  naturelles,  seront  pa|ét m 
a  métré  cube,  d'après  le  cube  qui  aura  été  constaté  pai^  l'enoié» 
»  trage  stir  tes  ports  des  carrières  et  par  le  calage  des  bateaux  jaugés^ 
»  si  ces  deux  moyens  d'appréciation  donnent  des  résultats  diiré> 
s  rents ,  Il  ne  sera  tenu  compte  que  du  plus  petit  des  deux  résulttta 

»  Art.  157.  L'entreprise  des  travaux  qui  Ibnt  Vobl^  d^m  Ml 
*  sera  essentiellement  une  entreprise  par  série  de  prii» 

»  Art  lAi.  Tous  les  travaux  en  Ut  de  rivière  semtMsrisà 
a  mesura  de  leur  exécution,  et  il  en  sera  dressé  tow  les  asls 
»  métré  rigoureux  qui  sera  comtaitiittqué  à  rentraprébenr  si  fi 
s  serrira  &  ré^er  le  décompte  de  l'entreprise,  s 


Vu  les  articles 63, 64«  <5  et  66  du  bordermdse  prii,  tt  wturn 
ment  l'article  63 ,  ainsi  conçu  t 


OlIttB 
Stf  toM-détalli. 

DitftiL  iiM  vetosaitsatt 

tl  aula-d*<itnc 

CMêfL 

élé- 

3^  BigHit  $t  êjrii  ttvte  piqueU 

63 

10  méires  «oarants 

dff  piqiiPiâpp  dp-i 
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•vee  piqiieis  di- 
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«dot  et  nagmineitt»  et  VUtt  de  UtiÉSioi  éUnlttit  H  dHi  di 

aSJuIn  16A9; 
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Vu  la  loi  du  28  pliiviôf?o  an  VHI; 

Vu  ie  décret  du  7  fructiflop  an  XH; 

En  cf  qui  touche  le  cube  des  enrochemenU  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  Ce  que ^  Tétnt  de  fin  d'année  i8i8  êi  Vélot 
de  iituation  définitive  en  ûa\e  du  ^5jir  t  iB'ïq  ayant  été  acceplèê 
par  It*  entrepreneurs  et  ayant  été  dressés  diaprés  les  résultat* 
donnés  par  le  calage  des  bateau V administration  ne  ierait  plus 
recetable  à  demander  que  le  décompte  des  travaux  pûrtés  danè 
lesdits  étatn  soit  établi  d''après  un  antre  mode: 

Considérant  qu'aux  t^rmos  des  articles  i3  et  iH  du  décret  dU 
7  fmctidor  aa  XIC ,  les  ingénieurs  ne  sont  autorisés  à  dresser  que 
dos  décomptes  provisoires  ;  que ,  par  suite,  Tacceptation  de  ces 
décomptes  par  les  entrepreneurs  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que  le 
infni<:tre  dot  travaux  publics  fasse  procéder  à  leur  révision  et  en 
•modifie  les  résultats  en  cas  dMnoxactitude; 

Considérant  quMl  n*est  pas  allégué  que  fétatde  fin  d'Anuéâ  i8ik8 
et  rétat  de  situation  en  date  du  95  Juin  iSâg  aient  été  approuvés 
parle  ministre  des  travaux  publics  ;  que,  dès  lors,  et  en  admettant 
même  que  ces  états  aient  été  dre«(és  d*après  les  résultats  donnés 
par  le  calage  des  bateaux ,  il  appartient  encore  à  l'administration  de 
demander  que  le  décompte  des  travaux  portés  sur  lesdits  états  soit 
étai)li  d'après  un  autre  mode  ; 

Sur  te  moyen  tiré  de  ce  f »«,  retalîwnMnî  aa»  enrochement» , 
le*  ingénieurs  ne  se  seraient  pas  eo\n  formée  nax  prescriptions  éé 
reiriiele  \liidm  de9is  ti-dessus  tisé: 

Considérant  que  les  dispositions  de  ces  artlclés  ne  sont  applt* 
cables  qiiW  ceux  des  travaux  en  lit  de  rivière  qui  devaient  être  payés 
diaprés  les  dimensions  des  travaux  exécutés,  et  qiil,  par  leur  na* 
ture,  ne  pouvaient  être  mesurés  qu'au  tar  et  à  mesure  de  leur  exé- 
cution; que,  par  suite  I  II  ne  doit  pas  être  fait  application  de  cet 
article  aux  enrochements  dont,  conformément  à  Tarticlo  198  cf- 
dëssus  visé,  11  doit  êtro  tenu  compte  aux  entrepreneurs  d'après  le 
cube  constaté,  soit  par  Temmétrage  ftdt  sur  les  ports  des  carrières, 
soit  par  le  calage  des  bateaux  jaugés  ; 

jéu  fond  : 

Considérant  qu^ll  résulte  de  rinstroetlon  que  les  résultats  de 
remmétrage  ont  été  les  suivants,  savoir  1 7586"*.  i3  pour  Tateller 
du  sieur  Lapègoe  à  Tércls  ;  t3  71 5**.  88  pour  celui  du  sieur  Vivant 
à  Tercis  ;  8  57a"*.95  pour  celui  du  sieur  Corta  à  Angoumé;  83;**.5o 
pour  edul  du  sieur  corta  &  Bédat  1 

Considéraiit  que  les  cubes  donnés  par  lê  calage  des  bateaut  ont 
été,  savoir  I  de  7  Oio^^TO  pow  l^ÉleUer  dm  sfour  Lapêgoê  4  Mcli; 


r 
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de  ilioy^'^My  pour  celui  du  sieur  Vivant  à  Tercis;  de  837o**.6o 
pour  celui  du  sieur  Gorta  à  Angounaé;  de  537  mètres  cut>es  pour 
celui  du  sieur  Corta  à  Bédat  ; 

Considérant  que,  par  application  de  l'article  iq8  ci-dessus  yisé, 
on  ne  doit  tenir  compte  aux  entrepreneurs  que  :r  des  cubes  de 
ySSô"'.  i3  et  de  lôyiô^'.SS  fournis  aux  ateliers  de  Tercis  par  les 
résultats  de  Pemmétrage  ;  a"  des  cubes  de  8  ôjo'^.yo  Oi  de  ôô-  mètres 
cubes  fournis  aux  ateliers  d'Angoumé  et  de  Bédat  par  les  résultats 
du  calage;  que  ces  divers  cubes  donnent  un  total  de  iî9  8a8**.7i  ; 
que,  dès  lors,  les  sieurs  Loustalot  et  Dagonnoau  ne  sont  pas  fondrs 
à  demander  qu'il  leur  soit  teuu  compte  d  uu  cube  plus  coim- 
dérable; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  Us 
prix  portés  au  bordereau  de^  prix  sous  les  n"'  63,  6h,  05  et  66 
aux  articles  :  |)iquetages  des  digues  ou  épis  d'enrochcmeuLs  avec 
piquets  directeurs,  seront  appliqués  au  métré  courant  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  décompte  de  18*18  et  l'état  de 
titualion  en  date  du  '«.ô  juin  iSlic)  seraient  devenus  définitifs  vis-à- 
vis  de  Vadministration  par  le  (ait  de  l  acceptation  des  sieurt 
Loustalot  et  Dagonneau  : 

Considérant  qu'aux  ternies  des  art  i5  et  1/1  du  décret  du  7  fruc- 
tidor an  MI ,  les  ingénieurs  ne  sont  autorisés  à  dresser  que  de<  dé- 
comptes ]irovisoires  ;  que ,  par  suite ,  Tacceptation  de  ces  décomptes 
par  les  entrepreneurs  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministre  des 
travaux  publics  fasse  procéder  à  leur  révision  et  en  modifie  les  ré- 
sultats en  cas  d'inexactitude; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  ^  dans  le  détail  estimatif,  les  prix 
63,  6/i,  65  et  66  ont  été  appliqués  au  mètre  courant  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  lùj  du  devis  ci-dessus  visé, 
l'entreprise  des  sieurs  Loustalot  et  Dagduneau  était  une  entreprise 
par  série  de  prix;  (lue,  dans  ces  entreprises,  les  prix  sont  fixés  pir 
le  bordereau  des  prix  ;  que,  par  suite,  les  indications  erronées  du 
détail  estimatif  ne  sauraient  prévaloir  contre  celles  portées  au  bor- 
dereau ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  bordereau  des  prix  appliquerait 
au  mitre  courant  les  prix  dont  il  s  agit  : 

Considérant  que  toutes  les  énouciations  du  bordereau  établissent 
que  les  prix  portés  aux  n*"  64,  65  et  66  doivent  être  appliqués  à 
10  mètres  courants  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  prix  n*  65,  qu'il  ressort  de? 
énonciations  contenues  dans  la  colonne  intitulée  :  Prix  d'applica 
lion,  et  dans  celle  intitulée  :  Objets  des  sous-détails ,  que  10  mèiiies 
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cooniits  des  tmaox  dont  11  8*aglt  doifOiit  être  payés  o'.yo  ;  qae  si 
la  colonne  Intitulée  :  Délail  deê  fournOnrei  el  main-pauvre,  con- 
tient des  indications  qui  sont  en  contradiction  avec  celles  qui  pré- 
cèdent, ces  Indications  erronées,  et  qui  ne  concordent  même  pas 
entre  elles,  ne  sauraient  prévaloir  contre  les  éoonciations  conte- 
nues dans  les  antres  colonnes  du  borderean  ; 

Considérant ,  dès  lors ,  que  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  décidé  que  les  prix  n**  63,  eh,  65  et  66  seraient  appliqués 
à  lo  mètres  courants; 

Bn  cê  qui  timeh$  in  dépens  :  (  Même  motifs  que  d-dessos,  p.  5s); 

Art.  1**.  La  requête  des  sieurs  Loustalot  et  Dagonneau  est  re- 
Jetée. 

s.  Les  conclusions  à  fin  de  dépens  de  notre  ministre  destriTame 
publics  sont  rejetées. 


(N°  1050) 

[SI  mai  18SS.1 

Pcurvoi  tariif:  intenmfianf  reemninciâêui;  fin  âê  non-ncê-' 
voir,  —  (Compagnie  générale  de  deeséchement  c  Monestier  et 
consorts).  —  Jlefet  du  pourvoi  formé  par  unv  eompagniê  plu» 
de  iroie  mois  aprée  la  eignifleation  qui  lui  avait  été  faiie  de  Car- 
riié  aitaqué  eu  la  perêonuê  deeon  liquidateur,  —  La  reeevabitité 
de  Vintervention  et  du  reeouri  ineideut  eet  e^Aordonnée  à  eeile  du 
recours  principal. 

Napoléon,  etc.» 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatff  présentés  pour  la 
compagnie  générale  de  dessèchement ,  agissant  à  la  diligence  du 
sieur  Achille  Guyardln ,  son  liquidateur,  ladite  requête  et  ledit  mé- 
moire enregistrés  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  les 
«3  décembre  i6Si  et  »A  mai  iSSs,  et  tendant  à  ce  qu^ll  nous  plaise 
annuler,  pour  cause  d*excès  de  pouvoir,  et,  au  fond,  pour  violation 
de  ta  loi  du  t6  septembre  1807,  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Cher,  en  date  des  10  novembre  18A8  et 
10  septembre  i85a.... 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Monestier, 
Dauvilliers ,  Glbleuf,  Torchon  fils,  la  dame  Tordmnt  etc.,  eta»  pro- 
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prtôuire8«et  losteur  d'fiitmgiiier  46  Quinoml,  ppteldauldimni- 
dicat  des  marais  du  Val-d'Yèvre,  tendant  à  ee  qu*il  nous  plaîM  n- 
Jeter  le  recoors  de  la  compagnie,  comme  ajrant  été  formé  bors  dst 
délais  du  règlement  du  aa  Juillet  1806,  et«  Bubeidialromeot ,  comme 
mal  fondé  au  foud;  recevoir  les  exposants  incidemment  appelants 
de  deux  dispositions  de  Tarrâté  du  conseil  de  préfecture  en  date  da 
10  septembre  i85o;  condamner  enfin  la  compagnie  aux  dépens  ; 

Vu  la  requête  en  Intervention  présentée  pour  :  1"  la  dame  Uarie- 
Anne>Garollne  Picard ,  veuve  du  sieur  Arsène-Eucber-Mcolas  Gou» 
bault,  au  nom  et  comme  légataire  universelle  du  sieur  Goubaolt, 
son  mari  ;  s*  le  sieur  Napoléon  Leclerc ,  propriétaire ,  tendant  à  ce 
qu*il  nous  plaise  les  recevoir  parties  intervenantes  «  et,  statuant 
tant  sur  le  recours  principal  que  sur  ripterventlon,  annuler  les  ar- 
rêtés du  conseil  de  préfecture  en  date  des  10  novembre  iW  et 
10  septembre  i85o,  et'  condamner  les  parties  défenderesses  aux 
dépens; 

Vu  le  règlement  du  99  Juillet  1806  ; 

En  eê  qui  touche  le  recoure  priucipai  de  ïà  compagnie  de  detsé- 
chement  : 

Considérant  que  les  arrêtés  attaqués  ont  été  rendus  contradictoi- 
rement  entre  la  compagnie  générale  de  dessèchement',  représentée 
par  le  sieur  Guyardiu ,  sou  liquidateur,  et  les  sieurs  Monestier,  Dao- 
vUliers  et  autres  propriétaires  réclamants  ;  que  ces  arrêtés  ont  élé 
signifiés  à  ladite  compagnie ,  en  la  personne  de  sou  liquidateur,  par 
exploits  du  ministère  de  Uaslou ,  huissier  &  Bourges ,  et  de  Boileaa, 
bttiasier  à  Paris,  en  date  des  lô  mars  18^9  et  1 1  juillet  i85i  ; 

Considérant  que  le  pourvoi  formé  par  la  compagnie,  agisanti 
la  diligence  dudit  sieur  Guyardin ,  comme  liquidateur,  n*a  été  enrs^ 
gistré  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  que  le  a3  décembre 
i85i  ;  que ,  dès  lors ,  il  a  été  introduit  après  Texpiration  du  délai  de 
trois  mois  fixé  par  le  règlement  du  33  Juillet  1806  ; 

£n  ce  qui  iouche  finUrventio»  de  la  dame  teuve  Goubault  et  du 
êieur  teclerct  et  le  recoure  incident  dee  eieure  Honeslier,  DauuU' 
Hère  et  autree  c(-4eeiue  nommée  : 

Considérant  que  la  recevabilité  de  Tintervention  et  du  recoois 
incident  est  subordonnée  k  celle  du  recours  principal  ; 

Art  i",  La  requête  de  la  compagnie  générale  de  dessèchement 
est  rc^jetée*. 

s*  La  requête  en  intervention  de  la  dame  veuve  Goubaolt  et  du 
sieur  I^eclerc ,  et  le  recours  incident  des  sieurs  lloiiettler,  Daavilp 
liera  et  autres  ci-dessus  nommés  sont  rejetés. 

3.  U  est  donné  acte  à  la  compagnie  générale  de  desséchemeul  Al 
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retrait  des  passages  du  mémoire  ampliatif  par  elle  déposé  au  sci  rti- 
tariat  de  la  section  du  coateuiieux  le  uk  mai  lââa,  qui  out  été  biiiéa 
et  raturéa. 

U.  La  compagnie  générale  de  dessèchement  est  condamnée  aux 
dépens  envers  les  sieurs  Monestier,  Dauvilliers  et  autres  ci-dessus 
nommés.  La  dame  veuve  Cioubauit  et  le  sieur  Lecierc  supporterout 
les  frais  de  leur  intervenUou. 


JSntrepremur.'^  l>ifficiU(éi  d'exécution  s  prix  consentis,  —  Ower-  ^ 
ture  de  carrières.'^ Indemnités  à  dee  tiers;  fustifieations,  —  * 
Exploitation  de  carrières  non  désignées  f  prix  spécial;  inappli^ 
eahititédu  rabais,  —  (Descbamps  et  Hontjoffre).  —  Jugé  que  sHl 
était  rencontré  dans  tes  déblais  une  portion  de  rochers  trés-^igt- 
cite  d  extraire  f  ce  fait  ne  constituait  pas  un  ouvrage  imprévu^ 
mais  donnait  seulement  à  ^entrepreneur  le  droit  de  réclamer  le 
prix  dusous^étail  relatif  aux  rochers  les  plus  difidles.—  Rejet 
d*une  demande  dUndemnitépour  frais  de  recherche  de  carrières, 
les  dépenses  de  cette  nature  étant  à  la  charge  exclusive  de  Ten- 
trepreneur,  et  ayant  d*aiUeurs  donné  lieu  dans  Vespèee  à  une 
atlocation  en  vertu  d'une  clause  spéciale. — Les  entrepreneurs 
n*ont  droit  à  être  soldés  que  s'ils  justifient  par  dee  quittances  en 
forme  qu'ils  ont  désintéressé  les  propriétaires  de  carrières.  — 
Jugé  que  te  rabais  de  l'adjudication  n'hélait  pas  applicable  d  des 
prix  nouveaux  fixés  d'après  des  éléments  autres  que  ceux  du 
devis,  pour  des  matériaux  extraits  de  carrières  non  désignées  au 
devis,  '-^Allocation  des  intérêts  d  partir  de  la  demande. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  des 
sieurs  Dcscliamps  et  Montjoffrc,  adjudicataires  des  ti-avaux  de  cou- 
structiou  de  la  route  déparLemeuiale  n"  5  entre  llocliechouart  et 
Vayres,  département  de  la  iiauie-Vieunc ,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  prélecture  du  département 
<te  la  Uaat^Vldone»  en  date  du  aS  aovômbrd  i^ôi ,  daos  celles  de 
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ses  dteiMMltlons  qui  ont  rejeté  les  réclamatfons  deidlti  eteanOn* 
cbunps  et  Moqjoflfre; 

Vu  les  clauses  et  conditioDS  générales  des  travanz  publics; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  t8  pluvM^  an  VITI; 

Sur  tes  canelution»  dei  requéranU  iendtuit  à  e$  fuHl  irar  mH 
àltoné  un  supplément  de  prix  de  6o5  franee  pour  esUruùthn  ii 
déhtaii  en  rocher  non  prévue  au  deviê  : 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tart  ii  des  clauses  et  condIlioBi 
générales,  Tentrepreneur  ne  peut ,  sous  aucun  prétexte  d*errear  oi 
d*ojni8sion  dans  la  composition  des  pris  du  sous-détaii,  revenir  nr 
les  prix  par  lui  consentis;  que,  8*11  s'est  rencontré  dans  lesdéldiii 
une  portion  de  rochers  tr&s-difficlles  à  extraire,  ce  fltit  ne  ooull- 
tuait  pas  une  partie  d*ouvrage  Imprévue,  mais  donnait  seuleoNit 
aux  entrepreneurs  le  droit  de  réclamer  le  prix  du  sous-détaii  » 
latif  aux  rochers  les  plus  difficiles  ;  qu'il  résulte  de  nnstruedoo  et 
de  Taveu  même  des  requérants  que  ce  prix  leur  a  été  accordé  pir 
*  Tadministration  ;  que,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conaellde 
préfecture  a  recelé  leur  réclamation  sur  ce  chef; 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  de  3oo  franee  réclamée  par  ht  te' 
quérantê  pour  frais  de  recherche  de  carrières  : 

considérant  qu'aux  termes  du  S  i**  de  l'art.  9  des  clauses  et  eon- 
ditlons  générales,  les  entrepreneurs  doivent  ouvrir  à  leurs  Mséei 
carrières  dans  les  lieux  indiqués  au  devis;  que  les  sous-déUfii 
n*"  19  et  so  de  l'analyse  des  prix  comprennent  pour  cette  espèesde 
frais  un  prix  partiel  de  o'.So;  que  le  compte  des  requéranti  a  été 
réglé  conformément  à  ces  sous-détails  ;  que,  dès  lors.  Ils  ne  sont  pei 
fondés  à  réclamer  une  autre  allocation  ; 

^'ii  ce  gui  touche  la  tomme  de  60  franct  réclamée  par  let  wfs^ 
roufs  pour  let  indemnités  quUls  auraient  payées  aux  propriMrtt 
de  carrières  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  les  requérants  ont 
extrait  900  mètres  cubes  de  pierre  pour  lesquels  le  devis  allouait,  à 
titre  d'indemnité  de  carrières,  le  prix  de  o'.So  par  mètre  cube; 
qu'ainsi  ils  avalent  droit  à  la  somme  de  60  firancs  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  du  $  A  de  l'art  9  des  dauseiet 
conditions  générales,  les  entrepreneurs  n'ont  droit  à  être  soidéi 
que  s'ils  Justifient  par  des  quittances  en  forme  qu'ils  ont  déaioté- 
ressé  les  propriétaires  de  carrières  ;  que ,  dès  lors ,  les  requérurfi 
ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  le  payement  de  ladite  somme  aftat 
d'avoir  fourni  les  Justlûcations  exigées; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  des  requérants  tendant  dcsfÊi 
Ii  rabais  consenti  par  euœ  sur  le  masUani  de  leur  eUJudicatieu  ns 
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soUjHts  appliqué  aux  pria  fixés  par  Varrêté  du  conseil  de  préfêc* 
tuTê  M  date  du  9  nutrs  18/19  ^  maiériam  esBiraits  de  car- 
riires  non  dc.<igi\t'€s  au  devis  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  quelesaieura  Deflchamps 
et  MoDjoffre  ont  extrait  des  matâriaux  dans  des  canrièret  non  dési- 
gnées au  devis ,  et  que ,  pour  ces  matériaux,  des  prix  nouveaux  ont 
été  fixés,  d'après  des  éléments  autres  que  ceux  du  devis,  par  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  que, 
dès  lors,  le  département  de  la  Haute-Vienne  n*est  pas  fondé  à  de- 
mander que  ce  ralNds  soit  appliqué  aux  prix  fixés  par  ledit  arrêté  du 
9  mars  18Û9; 

£n  c$  qm  iouehe  la  tomme  réelamiê  par  leê  requérants  pour 
erreurs  commises  au  décompte  des  maçonnerie  eu  pierre  eèehe  : 

Sur  le  ehigre  de  la  eomme  réclamée  : 

considérant  que  les  parties  sont  d*acoord  pour  fixer  à  1  i75'.ft5  la 
somme  dne  aux  entrepreneurs  sur  œ  chef; 

Sur  la  quesHon  de  eawHr  ei  le  roMe  de  81  p.  100  doU  être  etp^ 
pHqué  à  ladite  eomme  : 

Considérant  que  les  matériaux  dse  maçonneries  en  pierre  sèche 
ont  été  extraits  de  carrières  non  désignées  au  devis ,  et  que ,  pour 
ces  matériaux,  des  prix  nouveaux  ont  été  fixés,  d*après  dés  éléments 
autres  que  ceux  du  devis,  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
jHUBé  en  force  de  cliose  jugée  ;  que,  dès  lors,  le  département  de  la 
Haute-Vienne  n*est  pas  fondé  à  demander  que  ce  rabais  soit  appliqué 
aux  prix  fixés  par  ledit  arrêté  du  9  mars  1869 1 

Sur  lee  conelutione  dee  requérante  tendant  d  ee  quelee  intérête 
dee  sommes  auxquelles  ile  auraient  droit  leur  eoient  aUouée  : 

Considérant  qu'ils  n'ont  droit  aux  intérêts  qu*à  partir  du  jour  oA 
ils  en  ont  fait  la  demande  ; 

Art  i*  

s.  La  somme  de  i5'.3o  allouée  aux  sieurs  Deschamps  et  Moii- 
JoiTre  pour  indemnités  à  payer  aux  propriétaires  de  carrières  est 
portée  à  Oolhuics,  à  charge  par  eux  de  Justifier  qu^lls  ont  déstaité- 
ressé  lesdits  propriétaires. 

3.  Le  rabais  de  81  p.  100.  ne  sera  pas  appliqué  aux  prix  fixés  par 
Tarrôté  du  conseil  de  préfecture  en  date  du  9  mars  18A9  vovar  les 
matériaux  extraits  des  carrières  non  désignées  an  devis. 

4.  Il  sera  i^outé  au  prix  de  la  maçonnerie  en  pierre  sèche  une 
somme  de  1 176'.  85. 

5.  Les  Intérêts  des  sommes  qui  seront  allouées  aux  requérants 
courront  à  leur  profit  h  partir  du  Jour  où  Us  Justifieront  en  avoir  fait 
la  demande. 

Ànnaki  des  P.  e<  Ch.  \jois ,  UÉciirrs.  —  tomb  v.  30 


Digitized  by  Google 


6lO  LOIS,  DÉCRETS,  AfiRÊTÉS,  ETG« 

ijjfi»  VvxfM  dVL  conseil  de  préfécture  da  départenent  d0  la  Hante» 
Yienne,  en  date  da  sS  noTembre  i85i,  est  annulé  dans  oellea  de  ses 
dispositions  qui  sont  contraires  an  présent  décret 

7.  Le  surplos  des  conclusions  des  sieurs  Desohamps  et  Mcnjote 
et  du  préfet  de  la  flaute-Vienne  est  r^eté» 

9,  Les  dépens  sont  compensés. 


(N"  1052) 

(31  mai  1856.) 

Chemins  vicinaux;  anticipation;  queition  préjudicieU$.  —  (Opéron 
c  la  commune  do  Molieus.) —  Le  conseil  de  préfecture  doit  s%ir- 
scoir  à  statuer  sur  une  anticipation  qui  aurait  été  commise  sur 
une  partie  litigieute  d'un  chemin  vicinal^  jusqu'à  ce  que  l'etnpla- 
C$menl  et  les  limites  du  chemin  aient  été  déterniiuéë  par  ic  pirfei. 
—  Jugé  que  cette  détermination  ne  pouvait  résfuHer^  dam  i  es- 
pèce, d'un  arréU  préfeGiQTui  gui  ê'étaU  korni  à  fiXH  ^  iar§$wr 

Napoléon ,  etc., 

.¥u  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  amplfatlf  présentés  pour  le 
sieur  Opéron ,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté ,  es 
date  du  95  mars  i854 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement deroise,  statuant  sur  un  procès-Tcrbal  contre  lui  dressé 
pour  avoir  commis  une  anticipation  sur  le  chemin  vicinal  n*  5  de  la 
Meuville-les-Mollens  àSareus ,  au  lieu  dit  le  Mois  delà  Garenne  »  1^ 
condamné  à  restituer  le  terrain  qu*il  aurait  usurpé  sur  la  voie  pu- 
blique, avant  que,  conformément  aux  dispositions  de  rart.  i5  de 
la  loi  du  ai  mai  1 856,  les  limites  dudit  chemin  eussent  été  déterari* 
nées  par  Tautorité  administrative;  ce  disant,  renvoyer  le  requé- 
rant devant  le  préfet  de  TOIse  à  TelTet  de  fàlre  déterminer  les  limites 
dudit  chemin ,  pour,  au  vu  de  Tarrêté  préfectoral  à  intervenir,  être 
ftatué  ce  qu'il  appartiendra  par  le  conseil  de  préfecture,  et  con- 
damner la  commune  de  Moliens  aux  dépens; 

?o  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  oomttuae  de  Molle» 
et  tendant  an  nje^  du  pourvoi ,  le  loiit  avec  dépens  ; 

Vu  les  obserritlons  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
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Vu  les  obsemtioiis  nouYeUes  présentées  pour  la  commune  de 
MoUens ,  dans  lesquelles ,  tout  en  déclarant  persister  en  ses  précé- 
dentes conclusions,  elle  conclut  subsidiairement  à  co  qu*U  nous 
plaise  évoquer  le  fond,  et,  avant  faire  droit,  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  préfet  de  TOise  à  Teflet  de  faire  déterminer  les  limites 
du  chemin  au  point  litigieux ,  pour,  Tarrété  de  délimitation  nous 
ayant  été  transmis ,  être  statué  par  nous  en  notre  conseil  ce  qu'il 
appartiendra; 

Vu  le  procès-verbal  dressé ,  le  3  août  i853,  contre  le  sieur  Opéron 
par  le  sieur  Tanton ,  agent  voyer  de  la  circonscription  de  Feuqulè- 
res,  et  constatant  que  ce  propriétaire  avait  ouvert  un  fossé  d^une 
longueur  de  4io  mètres  sur  une  largeur  de  4o  centimètres  environ, 
ledit  fossé  anticipant  sur  le  chemia  vicinal  n"  5  de  la  ^e^viUe-les- 
Moliens àSarcus,  au  lieu  dit  le  Bois  de  la  Garenne; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  19  décembre  i84o,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  l'Oise  a  compris  dans  l'état  général  des  cheuiins  de 
la  commune  de  Moliens  le  chemin  vicinal  u"  5  de  la  .Ncuville-les-Mo- 
liens  à  Sarcus ,  et  a  fixé  sa  largeur  à  5  mètres  ; 

Vu  les  lois  des  9  ventôse  an  Xili  et  ai  mai  i836  ; 

Considérant  que  si ,  par  l'arrêté  du  19  décembre  i8âo,  le  préfet 
du  département  de  l'Oise  a  fixé  à  6  mètres  la  largeur  du  chemin  vi- 
cinal n'  5 ,  de  la  Neuville-les-Moliens  à  Sarcus ,  cet  arrêté  n*a  déter^ 
mlué  ni  remplacement  ni  les  limites  dudit  chemin;  que,  dès  lors, 
il  y  avait  lieu ,  1  ar  le  conseil  de  préfecture,  de  surseoir  à  statuer  sur 
les  anticipations  dont  se  plaint  la  commune  de  iViolieus  Jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  proct'dé  i\  cette  détermination  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l^ise,  en  date  du     mars  iH'i.'i ,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Opéron  est  renvoyé  deviint  ledit  conseil  de  préfecture 
pour  être  par  lui  statué  ce  qu'il  appartirndra  après  nue  remplace- 
ment et  les  limites  du  chemin  vicinal  de  la  .Neuville-les-Moliens  à 
Sarcus,  dans  la  partie?  liti^'ieuse,  auront  été  déterminés  par  le 
préfet  du  département  de  l'Oise. 

S.  Les  dépens  seront  supportés  par  celle  des  parties  qui  succom- 
bera en  ûn  de  cause. 
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(N°  1053) 

[l**  jaia  1865.1 

Mouk^fê;  abandon  i^animauœ.  —  (Long  et  Laara.)  ^LaMia 
3o  mai  i85i,  «ur  potte»  4»  ronla^f*  Ml  M;eliM<oaNtiif  ^U- 
ead(i  ana  wUwra  dreulant  mr  Um  ronlM,  $te.f  dé$  lar$t  ttt$  «1 
vM^lieahle  au  fait  Manoir  abandcnni^  êor  wm  ffranie  roiifi, 
MM  eandnctmft  des  hétes  de  ^arge  ou  eheoaux  non  atîM^  feU 
qui  eonitUue  la  controDention  friouê  par  VarHele  kyS  •  «*  8»  Ai 
Code  pénal. 

ARRiT  DE  fjL  GO»  DE  GAMATioH  ;  Chambre  crimiaelle. 

Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  3o  mai  i85i  et  le  décret  du 
lo  août  185a  n'ont  eu  pour  objet  que  de  réglementer  la  police  du 
roulage  et  des  messageries  et  voitures  circulant  sur  les  routes  im- 
périales ,  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ;  qu'ils  ne  contiennent  aucune  disposition  relative  aux 
bêtes  de  charge  ou  chevaux  non  attelés;  que  les  contraventions  qui 
peuvent  être  commises  sur  quelque  route  ou  chemin  que  ce  soit, 
restent,  à  cet  égard  ,  placées  sous  l'application  de  l'article  ûjS,  pa- 
ragraphe 5,  du  Code  pénal ,  comme  Test  encore  éiraioment  la  police 
du  roulage  et  des  messageries  sur  toute  autre  route  que  les  routes 
impériales,  départementales  et  chemiDS  vicinaux  de  graode  com- 
munication ; 

Attendu ,  en  fait,  qu'il  résultait  de  deux  procès-verbaux  du  garde» 
champêtre  de  la  commune  d'Aix,  du  21  décembre  dernier,  que  deux 
chevaux  et  un  mulet ,  harnachés ,  appartenant  aux  nommés  Fortuné 
Long  et  Laurent  Lazare,  avaient  été  trouvés,  sans  conducteur,  sur 
la  grande  route  de  Marseille  à  Aix; 

Attendu  que  ces  faits  constituent  la  contravention  prévue  parle 
paragraphe  5  de  Farticle  U-5  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'en  renvoyant  les  prévenus  de  l'action  contre  eux  in- 
tentée, par  le  motif  que  la  disposition  pénale  ci-dessus  énoncée, 
était  abrogée  par  la  loi  du  5o  mai  i85i  et  ie  décret  du  10  août  i8ô«, 
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le  tribunal  de  simple  police  a  fait  une  fausse  Interprétation  desdits 
loi  et  décret  et  violé  l'article  676,  paragraphe  3,  du  Code  pénal  ; 

La  cour  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
du  canton  d'Aix ,  du  a5  février  i8ôô. 


BninpnMur;  haiUeur  i$  fondé;  paymmt  —  (Golmard.)  —  Ceêt 
a»  nom  de  Venlrej^eneur  fui  a  traUé  a»ee  Vadmimitration  quê 
U  prix  d$8  Iravaua  doit  être  ordonnaneé^^i  Uê  onvri§r$  ouf  été 
payéi  au  moyen  de  fonde  fournie  à  Ventreprenewr  par  un  titre, 
ce  dernier  ne  peut  rédamer  le  payement  dee  traoaux;  il  a  eeuto- 
ment  le  droit  de  former  oppoeition  au  payement  dee  eommee  duee 
à  Ventreprenewr* 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  de  Tagrlculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un 
arrêté  du  conserl  de  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  en  date 
du  ua  avril  i85ii,  dans  la  disposition  par  laquelle  ce  conseil,  statuant 
sur  le  décompte  des  travaux  exécutés  en  régie  par  le  sieur  Guimard 
pour  la  construction  du  pont  de  Voullon,  a  alloué  à  cet  entrepre- 
neur une  somme  de  ln^'.ôo  pour  avoir  fait  des  corrois  autour  des 
culées  dudit  pont;  ce  faisant,  et  attendu  que,  pour  les  travaux 
dont  il  s'agit,  Tadministration  avait  traité  avec  un  sieur  Barreyre, 
auquel  le  prix  de  ces  travaux  a  été  payé ,  décider  que  Tétat  ne  peut 
être  tenu  de  payer  au  sieur  Guimard  la  somme  de  4i9'*5o  allouée 
par  le  conseil  de  pr(''fecture  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  l'instruction  que,  pour  l'exécution 
de  corrois  autour  des  culées  du  pont  de  Voullon  ,  l'administration  a 
traité  avec  le  sieur  Barreyre  et  non  avec  le  sieur  Guimard;  que ,  par 
suite,  le  prix  de  ces  travaux  a  été  ré2rnh>reraent  ordonnancé  au 
profit  du  sieur  Barreyre  et  payé  entre  ses  mains  ; 

Gonsidérant  qu'en  admettant  que  les  ouvriers  employés  aux  tra- 
vanx  dont  il  8*agU  aieet  été  pa^rés  i^u  moyen  de  rond»  fournis  au 


[1  Juin  1856.] 


Digitized  by  Google 


6i4 


LOIS,  DÉCRITE»  ABBfiTËS,  ETa 


aiewBarwyre  pwtapiwurOtilmard,  Ueo  rtaltattieatainlpoor 
oelui-ci  lô  drott  de  former,  entre  les  mains  de  Pétat  et  en  niinntlii 

règles  prescrites  par  la  loi ,  opposition  an  payement  des  tomaei 
dues  au  sieur  Barreyre  ;  que  ^  dès  lors ,  o*esl  à  tort  que  le  ooosQfl 
de  préfecture  a  décidé  que  Tétat  serait  tenu  de  payer  au  sieur  Gui- 
mard  le  prix  des  travaux  exécutés  en  régie  au  poot  de  Voulloa  par 
le  sieur  Barreyre  et  déjà  payé  aux  mains  de  ceiui-ci  ; 

Art.  1**.  L*arrèté  du  conseil  de  préfecture  du  département  do  la 
Tienne,  en  date  du  s»  avril  idSA,  est  réformé  dans  la  disposition  par 
laqueile  II  a  alloué  au  sieurGuimard  une  somme  de  /iia'.ôo  pour 
Pexécution  de  corrols  autour  des  culées  du  poot  de  Voulion. 


(N"  1055) 

[7  juin  185&.] 

Roulage;  voitures  itoléêê;  dûtanee;  eowtraomitUm;  ercufe.  — 
(Roche.)  —  Les  voitures  marehtmt  sur  /«#  routes  doivent  ob- 
server la  dixtance  de  5o  wélres  prescrite  par  rartielê  i3  du  règle- 
ment d^administrûtion  publique  du  lo  août  i859,  sans  distineticm 
entre  les  toilmrei  marchant  isolément  et  celles  qui  marchent  en 
convoi»  te  Jugement  qui  se  rrfw"^  à  Vapplicntion  de  cet  article, 
par  le  motif  que  la  loi  n'exige  la  distance  de  5o  mêtree  qm^entre 

■  deux  convois,  et  qu^on  ne  peut  considérer  comme  convoi  %nê iefUê 
charrette  voyageant^  isolément,  à  la  suite  d'autres  vMtwret^ 
admet  des  excuses  non  autorisées  pas  la  loi  et  la  tiols. 

èMMÈt  M  LA  coua  M  cA8SAiioii{  ebambrs  erlmineTle. 

En  droit  : 

Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  et  Tarticle  i5  du  règle- 
ment d^administration  publique  du  lo  aûù(  sur  la  police  du 
roulage; 

Attendu  qu*aux  termes  de  ce  dernier  article,  lorsque,  plusieurs 
voitures  marchent  à  la  suite  les  una=?  des  autres ,  elles  doivent  être 
distribuées  en  convois  de  quatre  voitures  au  plus,  si  elles  sont  à 
quatre  roues  ot  attelées  d'un  seul  cheval  ;  de  trois  voitures  au  plus, 
si  elles  sont  à  deux  roues  et  attelées  d'un  seul  cheval  ;  e(  de  deux 
voitures,  si  i  uue  d'elles  eai  attelée  de  plus  d'un  cheval  ; 
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Attendu  que  ce  mônio  article  exige  une  distance  d'au  moins 
5o  Tn^t^es  entre  chaque  convoi  ; 

Attonrlu  que,  par  ces  termes  généraux,  cette  disposition  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  voitures  voyairoant  isolément,  qu'aux  voitures 
voyacTpant  en  convoi,  pourvu  qu'elles  marchent  à  la  suite  les  unes 
des  autres; 

Attendu  qu'il  en  résulte  l'oblirration,  pour  chaque  conducteur,  de 
se  tenir  à  la  distance  exigée  par  l'^dit  article,  dAs  Tinstant  où  les 
voitures  qui  précédent  la  sienne  forment  le  nombre  nécessaire  pour 
constituer  un  convoi; 

En  fait  : 

Attendu  quMl  résultait  d'un  procés-verbal  régulier,  que  les  gen- 
darmes avaient  rencontré,  sur  la  mute  impériale  de  Toulon  à  Sls- 
teron ,  quatre  charrettes  attelées  d'un  chHiit  rhacune,  marrliant 
les  une-^  à  la  suite  des  antres  et  dont  la  quatrième  n'était  pas  à  la 
distance  voulue  par  Tartirle  i3  d?i  réirlement  du  10  aoiU  iSfi'^  : 

Attendu.  n''"inmoins,  que  lo  jii^'i-'moiit  nttaqu*^  a  relaxé  le  nommé 
Roche,  conducteur  de  la  qnntrit''n)e charrette,  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui ,  par  le  motif  qiîo  la  loi  n'exige  la  distance  de  5o  mè- 
tres qu'entre  deux  renvois ,  et  (tu'on  ne  pont  con*<ldérer  comme 
convoi  une  seule  charrette  vovricroant  isolément,  à  la  suite  d'autres 
voitures  formant  le  premior  convoi  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ain«i .  lo  jîigement  a  fait  une  fausse  Inter- 
prétation (hullt  article  pni^quo  ro  dernier  ordonne  que  les  voi- 
tures maniiant  ;\  la  suite  les  unes  dos  autr"s  soient  distribu-'T's  en 
convois  spéciaux  et  s'^pnrés  par  une  distance  d'au  moins  5n  métrés, 
en  se  fractionnant  dau<  los  conditions  qu'Ulndique,  selon  le  nombre 
et  la  naturo  de  ces  voitures; 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  Jugement  du  tribunal 
de  simple  police  d'Alx ,  en  date  du  i5  mars  i855,  et,  pour  être 
statué  sur  la  contravention,  renvoie  Roche  (Antoine)  fils  et  I^oche 
(Alexandre^  p^^re  ,  cité  comme  civilemont  responsable ,  ainsi  que  les 
pièces  de  la  prooédure  »  devanl  le  tribunal  de  simple  police  de  ûar* 
danne,  eus» 
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(N"  1056) 

[14  juin  1855.] 

Entrepreneur*  — DéblaU;  difficultés  d'exécution.  —  Sugpenxion 
temporaire  des  travaux.  —  (Dixmier,  Bassinet  et  Deschamps.}  — 
Jiefus  d'allouer  un  prix  spécial  pour  des  déblais  de  granit  qui 
rentraient  dans  les  préoisions  du  marché  et  devaient  être  payés 
au  prix  fixé  par  le  devis,  —  Une  suspension  temporaire  des  tra- 
vaux par  suite  de  Vabsence  de  crédit  n  ouvre  pas  de  droit  à  une 
indemnité  au  profit  de  Voitrepreneuré 

NapoIéOBt  etc.. 

Vu  la  récite  aommalreeileiiiéaolre  ampUatif  prteDtés  pour 
les  tieura  Dlxmler»  Bassiiiet  et  Deachampg,  entreprenetirs  la 
partie  da  ohemin  de  fer  de  ChâteaHroui  à  UmogeB  comprise  entre 
la  Souterraine  et  la  limite  des  d^iMoteroents  de  la  Creuse  et  de  la 
Baute- Vienne ,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  »  en 
date  du  ai  novembre  i8Ô3 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Creuse  a  rejeté  les  réclamations  par  eux  formées 
au  si^et  du  décompte  définitif  de  leurs  travaux;  oe  faisant,  i*  dire 
quMl  y  a  lieu  de  déterminer  un  nouveau  prix  pour  Textraction  des 
roches  granitiques  et  porpbyriques  delà  tranchée  du  Croe,  et  que 
ee  prix  sera  fixé  à  7'.6o  ;  s*  dire  qu^une  somme  représentative  du 
domoiage  souifert  par  les  eiposants  par  suite  de  la  suspension  de 
leurs  travaux  sera  i^utée  au  décompte  ;  subsidiairement,  dire  que, 
par  experts ,  fl  sera  fait  rapport  sur  les  questions  suivantes,  savoir: 
1*  si  les  smidages  opérés  primitivement  par  les  agents  de  Tadminis- 
tration  ont  pu  iUre  soupçonner  Texistence  et  la  quaatlAi  des  ro- 
chers susmentionnés  ;  s*  quel  est  le  prix  de  Texploitation  d*un  mètre 
cube  de  ces  rochers  ;  5*  quel  en  est  le  cube  ;  A*  quelle  est  Timpor- 
tance  du  dommage  causé  par  la  suspension  des  travaux  ;  condamner, 
en  tous  cas,  l'administration  à  payer  lUntérét  des  sommes  qui  devront 
être  ajoutées  au  décompte ,  tous  droits  et  moyens  réservés  ; 

Vu  les  extraits  des  devis ,  cahier  des  charges  et  série  des  prix  de 
rentreprise  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs des  ponts  et  chaussées; 
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Vu  lu  loi  (la  'iS  pluviôse  an  VIIF; 

En  ce  qui  touche  le  chef  (endant  à  la  compoaitimi  d'un  prix  spé^ 
cial  pour  les  déblais  de  granit  à  feldspath  rose  extrait  de  la 
tranchée  du  Cros  : 

Coiisid/'rant  qu'aux  termes  de  l*article  95  du  devis  de  l'entreprise, 
les  df'blais  sont  chissfis  par  caté^^ories  et  divisés  en  quatre  classes, 
dont  la  quatrième,  composée  de  terrains  très-diffîciles,  comprend 
les  rochers  vifs  en  masse  compacte  ;  que  le  prix  correspondant  à 
cette  Dâture  de  déblais  a  été  &xé,  par  le  sous-détail,  h  3'. 06  par  mètre 
cube; 

Considt^rant  que ,  quelle  qu'ait  été  la  difficulté  d'extraction  du 
granit  rencontré  par  les  entrepreneurs  dans  la  tranchée  du  Cros, 
cette  sorte  de  déblais  se  trouve  comprise  dans  la  dénomination  gé- 
nérale de  rochers  vifs  en  masse  compacte  ;  que,  dés  lors,  les  sieurs 
Dixmier  et  consorts  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  les  déblais 
dont  il  s'agit  ne  rentrent  point  dans  la  prévision  do  leur  marché ,  et 
qu'aux  termes  de  l'article  1 1  des  clauses  et  conditions  générales ,  ils 
ne  peuvent  être  adoiis  à  revenir  sur  des  prix  librement  conseatis 
par  eux  ; 

En  ce  qui  touche  le  chef  tendant  au  règlement  d'une  indemnité 
pour  la  suxpension  de  travaux  qui  aurait  eu  lieu  du  moit  de  fé' 
trier  i85«)  au  mois  de  tuai  i85i  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'administration  n'a 
ordonné  ni  la  cessation  absolue  ni  l'ajournement  indéfini  dos  tra- 
vaux adjugés  aux  requérants,  et  que  lesdits  travaux  n'ont  été  que 
temporairement  suspendus  par  suite  de  l'absence  de  crédits  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  soit  du  caliier  des  clauses  et 
conditions  générales ,  soit  du  cahier  des  charges  spécial  de  l'entre- 
prise ,  n'ouvre ,  à  raison  de  ce  fait,  de  droit  à  une  indemnité  ;  qu'au 
contraire ,  l'article  des  clauses  et  conditions  générales  porte  (ju'il 
ne  doit  jauiais  être  alloué  d'indenmité  sous  aucune  dénomination 
pour  retard  de  payement  pendant  la  durée  de  l'entreprise  ;  qu'il  suit 
de  là  que  les  sieurs  Dixmier  et  consorts  ne  sont  pas  fondés  dans  le^r 
réclamation  ;  '  * 

Art.  i".  lA  requête  dfle  sieurs  Dixnùdr  et  consorts  est  répétée»  ^ 

■  t'-      ■'.I-."',    ,«•,  ;  ,  1  ♦  *  -'J  îrir;-!r»-:'-''i'",i 
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il  'Ji     '  iirgasasa— ga— ni  II' iii— aa 

(N°  1057) 

[14  Jain  I8S5.1 

FntrepTiMur  â^entretien  de  rwêtéi;  iséeution  ie  hatufUiîUipm 
VétaU  ^  (Fagot)  ^  Demandé  i'Memiiité  formée  par  ««  nrfrt- 
preneur  d^entrêtien  d^une  route  impériale  à  raiton  du  préjudkt 
pu  Uii  aurait  fait  éprouver  Vexéeution  en  régie,  pendant  la  darà 
de  son  entreprite ,  de  hanquettee  eur  ladite  route,  —  Be^et  perle 
motif  que  Vadminietration  n^aeait  fait  qu'ueer  d^un droit  p»M 
donnait  le  dette  général  d^entretien  de»  rouiee  et  que  VeséeuHa^ 
deeditee  hanguettee  n^aoattpoi  été  réservé  à  Vêntrepmêur  par 
êon  marM» 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  rpfjuAto  sommafro  et  lo  m(^moire  ampliatif  pn^sontf^s  pour  le 
sîpur  Fagot,  ontroprcnoiir  (î(\s  travaux  d'entretien  des  routes  Imp^ 
riales  n"  i6/i  d'Anpcrs  fi  lîrest  par  Pontivy,  entre  la  limite  du  Morbihan 
et  celle  du  FiniJ^t^re,  et  iGh  bi»  do  Rennes  à  Prest  par  Loud^ac, 
entre  Loudéac  et  Hostrenem  (Côtes-du-i\ordj,  ladite  requête  et  ledit 
mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date 
du  tx  mal  xSbU .  par  lequel  le  conseil  de  ytr*''tectnrr  des  C(^tes-du-\ord 
a  rejet/'  la  dnmnnde  d'une  indomnit»''  par  lui  formée  contre  l'admi- 
nistration à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  fait  éprouver  l'exéco- 
tion  en  n'^cie,  pendant  la  durée  de  son  entreprise,  de  U  o5f)".8ode 
banquettes  le  lonp  desdites  routes;  ce  faisant,  dire  que  re.xécution 
de  ces  banquettes  lui  avait  été  réservée  par  <on  marché  :  en  con5é- 
quence  ,  décider  que  l'administration  lui  tiendra  compte  des  béné- 
fices qu'il  aurait  réalisés  sur  cette  partie  des  travaux  de  son  entre- 
prise, et  fixer  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  la  amm»  de  i  M'*^* 
représentant  les  bénéfices  dont  il  s'agit; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  en  ré- 
ponse à  la  commuDication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi ,  lesdite? 
observation!^  tendant  au  rejet  de  la  requête  comme  étant  mal  fou- 
dée,  et  subsidiairement  non  recevable,  par  le  motif  que  le  sieur 
Fagot  aurait  accepté  sans  aucune  réserve  les  décomptes  des  travaux 
de  lOD  eiïttej^rifi^f  et,  en  tous  cast  ii*aiirail  paa  formé  sa  rédanuh 
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tiOD  dans  le  délai  prescrit  p&r  Tai  ticle  3a  du  cahier  dei  clauses  et 
conditions  générales  ; 

Vu  les  devis  particuliers  dressés  pour  servir  de  base  à  Tadjudl- 
cation  des  travaux  d'entretien  des  routes  impériales  n"  i64  etn°  i64 
bis ^  et  notaniinent  l'article  1*'  du  chapitre  7)  du  devis  prénéral  d'en- 
iretien  des  routes,  maintenu  dans  lesilits  devis,  duquel  il  rt'sulte 
que  radniiui^traiion  se  réserve  la  faculté  de  faire  exécuter  par  les 
cantonniers  et  ouvriers  supplémentaires  les  terrassements  aux(|uels 
donnera  lieu  la  formatlun  de  banquettes  le  loug  des  escarpemeuts 
des  routes  ; 

Vu  le  ra]'])ortde  l'ingénieur  en  chef  en  date  du  ao  décembre  MUi 

Vu  la  lui  du  uS  |)luviôse  an  Vill; 

Sans  qu'il  auii  besoin  de  slaluer  sur  la  (in  tle  non-recevuir  opposée 
par  radministsation  et  tirée  de  ce  que  le  sieur  Fagot  aurait  accepté 
sans  réclamaliun  les  décomptes  des  travaux  de  son  entreprise ,  et  ^ 
en  tout  cas^  n'aurait  formé  sa  réclamation  qu^aprés  respiration  du 
délai  prescrit  par  VariicU  5a  cahier  des  clautcê  et  condition» 
générales  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticlo  1"  du  chapitre  3  du  devis 
général  d'entretieu  des  routes,  Tadministration  peut  confier  aux 
cantonniers  et  ouvriers  supplémentaires  l'exécution  des  terrasse- 
ments auxquels  donne  lieu  la  formation  de  banquettes  le  long  des 
escarpements  des  routes;  (|u'il  résulte  de  rinstruction  que  la  for- 
mation des  banquettes  exécutées,  pendant  la  durée  de  Tentreprise 
du  sieur  Fagot,  sur  les  rout'^s  impériales  n°  164  et  i6ft  6f>,  par  les 
cantonniirs  et  ouvriers  supjilémentaires  do  l'administration,  n'a 
donné  lieu  qu'à  des  travaux  de  ti  t-rassement  ;  nu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  sieur  Fagot  soutient  que  l'exécution  desdites  banquettes  lui 
avait  été  réservée  par  son  marché,  et  que»  dès  lors,  m  demande 
d'indemnité  n'est  pas  fondée; 

ArW  1".  La  requête  du  sieur  fagot  est  rcjetéOb 


Indemnités  ;  dommages;  perte  d'un  navire  ;  force  mc^eurê,  —  (Le- 
ooote  c.  I^anwngnoonet.;  —  Dmmkà§  d'méêamUé  forméê  casure 


l 14  juia  1866. J 
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•f»  fnlTif rMMr  4ê  irawaux  pMiei  par  les  propriéféhm  «Twm 
«mftarcalton  marUitne  gui  ftri#A  jur  la  grève  contre  iu 
piêrrêê  àépotéet  par  cet  mtreprmumr  kor$  êet  limites  que  r«wto- 
rité  M  nssignéei,^  Dédié  que  fmireprenmr  n^était  pm 
rupomoHet  attendu  que  CaeeiêèHt  avait  eu  Hem  mmf  Vegefira- 
Hou  du  Mai  que  VaâmitÊietration  M  avait  fixé  pemr  enlever  eee 
^(erreSf  dont  le  dépôt  dans  leur  emplacement  actuel  avait  4*mI> 
lëure  été  précédemment  autorité. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requôte  présentée  par  le  sieur  Lecontc ,  entreprenenr  des 
travaux  de  construction  du  bassin  à  flot  de  (îr^anville,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté ,  en  date 
du  9  août  i85ô,  j)ar  le(|uol  le  cuuseil  de  préfecture  du  départ-  m»,'nt 
de  la  Manche  a  ordonné  qu'il  serait,  par  exp(>rts  nommés  suivant  le 
mode  tracé  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  procédé  à  resiinialion 
dit  dommage  causé  aux  sieurs  Lemenirnonnet  par  la  perte  de  leur 
bateau  de  pèche  V Actif  ailé^  dans  la  nuit  du  5i  mars  au  1"  avril 
i853,  contre  les  blocs  de  pierre  déposé  sur  la  grève  par  ledit  ^ienr 
Leconte;  ce  faisant ,  déclarer  les  sieurs  Lemengnonnet  non  receva- 
bles  et  mal  fondés  dans  leur  demande»  et  les  condamner  aux  dé- 
pens ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  les  sieurs  Lemengnountu 
par  lequel  ils  établissent  que  le  bateau  V^ctif  s'est  brisé  sur  les  dé- 
pôts de  granit  restés  on  dehors  des  limites  qui  avaient  étt;  assjynf^s 
au  sieur  Lecoate  et  déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  con- 
clusions ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIFT; 

Considérant  que  le  sieur  I.ecoiite,  entrepreneur  des  travaux  de 
construction  du  bassin  à  Ilot  de  Granville,  avait  été  autorisé,  par 
des  arrêtés  de  l'administration  municipale  de  cette  ville  en  date  des 
5  août  18/17  et  i5  mai  18^19,  à  établir  sur  une  portion  déterminée  de 
la  grève  un  chantier  où  il  déposait  les  pierres  de  taille  qui  lui  étaieot 
nécessaires  |)our  l'exécution  de  son  entreprise  ; 

Considérant  que  le  ministre  de  la  marine ,  par  une  décision  ren- 
due, le  i"  mars  i855,  en  vertu  de  l'article  3  du  décret  du  a  1  février 
i85q,  en  assignant  au  dépôt  de  ses  matériaux  des  limites  plus  res- 
treintes, lui  avait  en  même  temps  accordé  un  délai  de  deux  moi-^ 
pour  enlever  les  pierres  restant  au  large  de  ces  nouvelles  limitrs; 
que  si ,  dans  ces  circonstances  ,  et  avant  l'expiration  de  ce  délai ,  le 
bateau  de  pêche  V Actif  a  été  jeté  à  la  côte  par  une  tempête ,  à  la 
sttitQ  de  U  rupture  de  ses  chaînes ,  et  s'est  brisé  sur  ces  pierres  de 
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taille ,  le  dommage  éprouvé  par  ce  navire  ne  peut  être  attribué  qu'à 
un  cas  de  force  majeure,  dont  le  sieur  Leconte  n'est  point  respon- 
sable ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche 
a  décidé  qu'une  indemnité  était  due  par  le  sieur  Leconte  aux  sieore 
Lemengnonnet ,  propriétaires  dudit  bâtiment,  6t  a  ordonné  une 
expertise  à  l'effet  d'évaluer  cette  indemnité; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Manche»  en  date 
du  9  août  i855,  est  annulé. 

s*  Lei  sieurs  Lemengnonnet  sont  condamnés  aoz  dépens. 


Indemnités;  dommages;  corrosion  d^une  Ue;  plus-value;  compen- 
sation,—  (Paccard.)  —  Les  barrages  submersibles  construits 
dans  le  bras  supérieur  d'une  rivière  navigable  ayant  eu  pour 
effet  d^aceroitre  d'une  manière  considérable  et  subite  la  corro- 
sion d'une  berge  dUine  Ue  appartenant  à  un  particulier^  et  de 
rendre  plus  difficile  et  plus  onéreuse  la  défense  de  cette  partie 
de  la  propriété  contre  l'action  des  eaux  ^  décidé  que  le  proprié- 
taire avait  droit  à  une  indemnité  de  dépréciation  {*).  —  Les 
travaux  ayante  d'autre  part^  protégé  les  autres  berges  de  l'île  , 
compensation  est  faite  jusqu'à  due  concurrence  de  Vindcmnité 
due  par  Vétat  avec  la  plus-value. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  le  pourvoi  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  tondant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  juin  i85fj ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  SaAne-et-Loire  a  condamné  l'état  à  paver  au 
sieur  Paccard,  propriétaire  de  l'ile  Constantin,  une  indeninité  de 
ùoo  francs  pour  dommages  subis  par  ladite  propriété  et  que  le  con- 
s<;il  de  préfecture  a  déclaré  être  la  conséquence  directe  des  travaux 
exécutés  par  l'état  pour  améliorer  la  navigation  du  Doubs  à  son 
embouchure  dans  la  Saône; 


(')  Comulter  un  arrêt  4o  37  JtOTlw  ItU ,  Bêrnksré,  S- série,  Hl,  183. 


(H  Juin  18S0.) 
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yti  le  mAnolre  611  défense  et  le  recours  iDcident  préaoïléBpMr 
la  sieur  Psecard,  lesdlts  mémoires  et  recours  tendant  à  os  qiil] 
BOUS  plaise  rejeter  le  pourvoi  de  notre  ministre  de  l*agrieQUore,  ds 
oommeree  et  des  travaux  publics,  annuler  rarrdté  d-dessoi  vU 
du  conseli  de  préfeoture;  ce  faisant,  fixer  à  is  ooo  francs  risdn- 
nité  due  au  requérant  pour  les  dommages  causés  à  sa  proprfM 
par  les  travaux  exécuta  dans  le  Doubs  et  qui  ont  reporté  la  navigi- 
tion  dans  le  deuxième  bras  de  cette  rivière;  lui  allouer  en  outre ui 
indemnité  de  à  M  flranes  à  raison  des  travaux  de  défense  qa*fl  a 
été  dans  la  nécessité  de  faire  exécuter  pour  défendre  sa  propriété 
eontre  Taction  des  eaux  du  Doubs ,  et  condamner  Tétat  aux  ddpesi; 

Vu  le  procès-verbal  de  Texpertlse  à  laquelle  il  a  été  procédé,  «s 
Tertu  de  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  du  départemeot  k 
SaOne-et-Loire  en  date  du  st  octobre  iS^ ,  &  Teffet  de  rechercher 
les  causes  et  Tétendue  du  dommage  subi  par  la  propriété  daiiear 
Paccard  et  les  moyens  d*en  prévenir  la  continuation,  ledit  proeèi- 
Terbal  ouvert  le  i  A  Janvier  i853  et  clos  le  8  octobre  suivantt 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VItl,  article  4 ,  et  la  loi  du  16  septsafeit 
1807; 

£n  ce  qui  Umtiu  Vinâeamiîé réelamé$  par  1$  timÊT  Bmmi: 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  barrages  leh* 
mersibles  construits,  en  18^7  dans  le  bras  supérieur  du  Douhsqii 
longe  un  des  côtés  de  nie  Constantin ,  pour  reporter  la  navigatk» 
dans  le  deuxième  bras  de  la  rivière ,  ont  eu  pour  elTet,  en  provo- 
quant des  atterrissements  en  amont  de  la  rivière,  d'accroftre  d*0Be 
manière  considérable  et  subite  la  corrosion  de  la  berge  de  Hle  qai 
borde  le  deuxième  bras  du  Doubs,  et  de  rendre  plus  difficile  et 
plus  onéreuse  la  défense  de  cette  partie  de  la  propriété  «aW 
Faction  des  eaux  ;  que ,  d^autro  part,  ces  mêmes  travaux  ont  pro- 
tégé les  autres  berges  de  nie  ; 

Considérant  que ,  toute  compensation  faite,  la  propriété  dusiear 
Paccard  a  subi  une  déprcciaiion  à  raison  de  laquelle  réiatdoU 
payer  au  sieur  I?accard  une  iudcmuiié  de  1  ooo  fraucs; 

En  ce  qui  touche  Ica  dépens  : 

(Mêmes  motifs  que  ci-de^ius,  p.  52.} 

Art  1".  L'état  payera  au  sieur  l'accard  une  indemnité  de  i  ûOùît» 
àraison  de  la  dépréciation  suliie  jiar  sa  propriété. 

s.  Le  pourvoi  du  iiutro  ministre  de  ra^Ticulture ,  du  comineroe 
et  des  travaux  publics  et  le  surplus  dea  conciu^iioiis  du  sieur  Pio* 
card  sont  ^^jetés. 
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(r  1060) 

jR<mlag0!  voiture  d'agriculture;  éclairage,*  arrêté  préfectoral 
(Roman.)  défaut  d'arrêté  préfectoral  preecrivani  féeleHrage 
4m  voilures  d'agriculture  cirmUemt  eur  les  routes,  pendant  la 
MMly  Ujuge  de  policé  doit  relaxer  de  la  prévention  le  prévenu 
cité  pour  n'avoir  pas  pourvu  4'ufi  falM  ou  lanterne  allumée  sa 
vaiiuro  ckar§éê  do  fmaivr, 

Autr  DB  LA  GOUK  DB  CASSATION  ;  ehuibre  orimtnello. 

Attendu  que  le  décret  réglementaire  du  lo  août  i8Ôa,  édicté  en 
vertu  dea  dispositions  do  rarticle  s  do  la  loi  du  3o  mai  i85i,  ne 
prescrit  de  pourvoir  d'un  fallot  ou  d'une  lanterne  allumée  pendant 
la  nuit  que  les  voitures  marchant  isolément  ou  en  tête  d'un  convoi; 

Attendu  que  les  voitures  d'agriculture  sont  affranchies  de  cette 
obligation,  si  les  préfets  ou  Isa  maires,  usant  du  droit  que  hvm 
attrib<ie«  à  cet  effet,  le  second  alinéa  de  cet  article,  ne  les  y  ont 
pas  expressément  et  spécialement  soumises  par  leurs  arrêtés  ; 

Et  attendu ,  dans  l'espèce,  que  Tarrété  pris  par  le-préfet  dos  Bou- 
ches-du-Ahûne,  le  3o  octobre  i85  j  ,  n^a  fait  que  reproduire  la  pre* 
mière  diipositioa  dudil  article,  relativement  aux  voitures  de  rou- 
lage et  au  ménageries  publiques,  qu'elle  conœroe ,  et  n'a  point 
étendu  la  meture  édictée*  settlement  pour  elleft  aux  voltnres  dV 
griculUire  de  ce  département; 

Qu*il  mit  de  là  que  le  Jugement  dénoncé  s'est  conformé  à  cette 
disposition,  en  relaxant  Jean-Louis  Roman  de  raetion  exercée 
contre  loi,  pour  n*avolr  pas  pourvu  d^un  fallot  ou  lanterne  allumée 
la  voiture  chargée  de  ftimler  avec  laquelle  il  traversa  une  roate 
impériale,  dans  la  nuit  do  lA  au  iB  min  demlerf 

Li  eoor  rejette  le  pourvoi* 
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(N"  1061) 

21  Jaia  1860.] 

£ntrepreneur ;  réception  provisoire;  accident;  force  majeure.— 
(Canal  des  Alpines,  )  ^ Décidé  que  l'entrepreneur  d'une  digue, 
chargé  d'entretenir  les  travaux  en  bon  état  jusqu'à  l'époque  de 
la  réception  définitive ,  n'était  pa$  responsable  de  la  rupture  de 
cette  digue  survenue,  après  la  réception  prov  isoire,  par  l'effet  d'un 
évétument  de  force  majeure.  —  Décidé  que  les  frais  de  réparation 
étaient  à  la  charge  de  Vassoeiation  de  i'otmre  généraU  àn  MMi 
des  AlpiiMê», 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au  nom 
du  sieur  Denneau ,  naissant  comme  syndic  de  rcsam  générale  da 
canal  des  Alpines ,  tendant  à  œ  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté, 
en  date  du  h  novombro  i853  ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  da 
défartement  des  fiouches-du-Rhône  a  condamné  l'assoclatioii  de 
rcBUvre  générale  du  canal  des  Alpines  à  payer  au  siour  Marins  Por- 
cher, entrepreneur  des  trsvaax  de  construction  de  la  digue  de  Ale- 
rindal,  premièrement,  la  somme  do  5  8aa'.3Â,  montant  des  dépenses 
faites  pour  la  réparation  d'une  brèche  ouverte  dans  la  digue  par  les 
eaux  de  la  Durance,  eh  novembre  i85o,  pendant  la  période  qui 
s'est  écoulée  entre  la  réception  provisoire  des  travaux  et  la  récep- 
tion définitive;  deuxièmement,  les  intérêts  de  ladite  somme  et  ceox 
du  solde  des  travaux  qui  avaient  été  prévus  au  devis  de  radjudica- 
tion ,  à  partir  du  3o  juillet  i85i,  date  de  la  demande  faite  psrle 
sieur  Porcher;  ce  faisant,  décharger  l'association  de  roeufradi 
canal  des  Alpines  des  condamnations  contre  ell^ prononcées;  ton» 
damner  le  sieur  Marins  Porcher  aux  dépens; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  des  travaux  de  la  constroctiOB 
d'une  digue  submersible  à  établir  sur  la  rive  droite  de  la  Dursoce, 
en  face  de  la  prise  d'eau  de  Malemort,  pratiquée  sur  la  rive  gauche, 
qui  alimente  le  canal  des  Alpines;  ladite  «yudication  faite  le  s8jois 
i8&9  en  conseil  de  préfecture  sous  la  présidence  du  préfet ,  en  pré- 
sence du  syndic  général  et  d'un  délégué  de  llMSOCiatiOD  de  rcBone 
générale  du  canal  des  Alpines  ; 
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Vu  !a  délibération  des  membres  de  l'œuvre  générale  du  canal 
des  Alpines ,  en  date  du  3  octobre  i8â8,  par  laquelle  Tassembléd 
approuve  le  projet  de  construction  de  la  digue  de  Merindal  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  i"  avril  18Û9,  par  laquelle  le  préfet  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  charge  le  sous-préfet  de  Tar- 
rondissement  d'Arles  de  porter  à  la  connaissance  de  Tassociation  de 
Tœuvre  générale  du  canal  des  Alpines  une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics,  en  date  du  16  mars  18/19,  approuve  le  projel 
de  construction  de  la  digue ,  et  arrête  qu'aucune  subvention  ne 
pourra  être  accordée  par  Tétat  pour  Texécutioa  de  ce  projet  ; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  U  juin  18/19  *  approuvée  le  a8  du 
même  mois  par  le  préfet,  par  laquelle  l'assemblée  des  membres  de 
Tœuvre  générale  du  canal  des  Alpines  vote  l'exécution  immédiate 
des  travaux  d'endiguement ,  approuvés  par  décialOA  ministérielle 
du  16  mars»  sans  le  concours  de  l'état; 

Vu  deux  autres  délibérations  des  membres  de  l'œuvre  générale 
du  canal  des  Alpines  en  date  des  3i  mai  et  i3  Juillet  igôs; 

Vu  le  devis  particulier  de  l'entreprise,  et  notamment  les  artielee 
98  et  33  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  en- 
trepreneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  la  loi  du  sS  pluviése  an  VIII ,  article  k  ; 

Considérant  que  l'association  de  l'œuvre  générale  du  canal  des 
Alpines  a  voté  ,  le  /i  juin  18Â9,  la  construction,  à  ses  frais  et  Sios 
subvention  de  l'état ,  d'une  digue  de  1 163  mètres  de  longueur,  à 
établir  sur  la  rive  droite  de  la  Durance ,  en  face  de  la  prise  d'eau  de 
llalemort,  pratiquée  sur  la  rive  gauche  pour  l'alimentation  du  canal 
des  Alpines;  que  c'est  eu  exécution  de  cette  délibération  qu'il  a  été 
pieoédé,  le  28  juin  18&9,  sous  la  présidence  du  préfet  et  en  présence 
du  qmdic  général  et  d*un  délégué  de  rassociatlon ,  à  l'af^udlcation 
des  travaux  de  construction  de  cette  digue  destinée  à  assurer  l'in- 
troduction des  eaux  de  la  Durance  dans  le  canal  des  Alpines  ;  qu'aux 
tennes  de  Farticle  11  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales, 
auxquelles  Tadjudicataire  est  soumis  par  le  devis  particulier  de 
rentreprise,  le  sieur  Porcher,  adjudicataire,  était  tenu  d'entretenir 
les  travaux  en  bon  état  jusqu'à  l'époque  de  la  réception  définitive; 
que,  par  suite,  cet  entrepreneur,  conformément  aux  ordres  quil 
eb  a  reçus  des  ingénieurs  chargés  de  surreOler  les  travaux  au  nom 
et  pour  le  compte  de  rassociation,  a  réparé  labr&che  qui ,  en  no- 
vembre 1860,  après  la  réception  provisoire,  aété  ouverte  dans  la 
digue  par  une  crue  extraordinaire  de  la  Durance;  que,  dans  ces 
circonstances,  rassoclatloa  de  Tœuvre  générale  du  canal  des  Al- 

iliMslM  dfff  P.  9t  Hk.  Lois,  Mcsbts.  —tovb  v.  40 
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pines  ne  peut  être  fondée  à  décliner  la  charge  dn  payement  da  prix 
de  ra(|jadlcatfon  faite  en  son  nom  le  a8  juin  18^9,  et  à  soutenir qae 
ce  n'est  pas  contre  elle  que  doit  être  dirigée  Tactlon  du  sieur  Porcher; 

Considérant,  d*un  autre  côté,  que  si  les  travaux,  au  lieu  d'être 
achevés  au  10  novembre  tS/kg,  date  de  Texpiration  du  délai  de 
quatre  mois  fixé  par  Tarticle  s8  du  devis,  n*ont  été  terminés  que  le 
A  novembre  1860,  et  8*il  est  allégué  qu'au  moment  où  s'est  produite 
la  crue  de  la  Dnrance,  les  bétons  qui  n'étalent  placés  que  depuis 
un  mois  n*ont  pas  présenté  au  choc  des  eaux  la  résistance  qu'ils 
auraient  offerte  après  un  an  de  durée ,  11  résulte  de  nnstmctlon , 
et  notamment  des  rapports  cl-dessus  visés  des  Ingénieurs,  que  les 
retards  apportés  à  l'exécution  des  travaux  s'expliquait,  soit  par 
Tordre  donné  à  Tentrepreneur  de  suspendre  les  travaux  pendant  le 
cours  de  Tannée  1869,  P^^  Tlnexactltude  que  IVusociatioo  a 
mise  à  payer  les  àrcompte  assurés  à  l'entrepreneur  par  Tartlde  S5 
du  devis;  que,  d'ailleurs,  il  n'avait  été  adressé  à  rentrepreneur 
aucune  mise  en  demeure ,  ni  aucune  invitation  de  pousser  les  tra- 
vaux avec  plus  d'activité;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur 
Porcher  ne  peut  être  rendu  responsable  de  l'événement  de  forée 
m^feure  qui  a  causé  la  rupture  de  la  digue  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Donneau,  agissant  comme  syndic  de 
Tœuvre  générale  du  canal  des  Alpines ,  est  rejetée. 

s.  Le  sieur  Donneau  est  condamné  aux  dépens. 


(N°i062) 

a  * 

[tl  Juin  18&5.] 

Sniripren$ur:  décompte;  acceptation  imsréitrve.  —  (ValsL)  — 
Vaeceptaiion  pure  et  simple  Sun  décompte  définitif  par  mm  en- 
trepreneur doit  être  considérée  comme  Pabandon  de  toute  réei&' 
motion  antérieure  ayant  pour  objet  d'obtenir  un  prim  iupériemr 

pour  Uê  ouvrages  qui  y  sont  portée  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  larequùie  présentée  pour  le  sieur  Vais,  adjudicataire  def^NH 


(•)  f^oir  les  décisions  analogues  meoliounc&i  à  la  Table  générile  de  la 
2*  série,  verbo  Décompte  (6). 
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▼rages  à  exécuter  pour  la  rectification  de  la  route  impériale  n- 1 1 6 , 
dans  la  partie  compriae  entre  l  aquedue  Farines  et  la  vlUe  d'Elne , 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  1 1  octobre 
i85a,  par  lequel  le  conseU  de  préCi»cture  du  département  des  Pyré- 
nées^rientales  a  njetéla  réclamation  ^u*il  avait  formée  contre 
rappUcation  aux  déblais  d'emprunt  a?ec  indemnité,  du  prix  de  o'.Uo 
par  mètre  cube  mentionné  dane  les  souMétails  ;  ce  faisant .  lui  al- 
louer, pour  lee  susdits  déblais ,  le  prix  de  o'.64  par  mètre  cube ,  fixé 
par  le  détaU  estimatif; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant i  ce  qu'a  nous  plaise  ndeter  ledit  pourvoi  connue  non  rece- 
?able ,  par  le  motif  que  le  sieur  Vais  aurait  accepté ,  6^u^  réserve , 
le  i6  février  »869|  le  décompte  de  ses  travaux,  et ,  suUidiiUi  eweut , 
comme  mal  fondé; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  le  sieur  Vais,  tendant  à  ce 
iiU*Unous  plaise  décider  que  racceptaUon  donnée  par  lui ,  le  i6  fé- 
ffier  i8ôa,  au  décompte  de  ses  travaux,  n'implique  pas  abandon 
de  ses  réclamations ,  et  lui  allouer  l'intérêt  des  sommes  qui  devront 
être  Routées  audit  dccumpte; 

Vu  le  décompte  définitif  des  ouvrages  exécutés  au  ôi  décembre 
iWi,  ledit  décompte  accepté  par  le  sieur  Vais  le  16  février  i85q; 

Vu  le  procès-verbul  do  Tadjudication  des  travaux,  koabierdee 
charges,  le  détail  estimatif  et  les  sous-détails; 

Vu  le  oabier  des  clauses  et  concUtiooi  gén^raifi  d«i  travaux  pu» 

bUcs; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUI  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruotion  que  le  sieur  ?als  a  ae» 
cepté  purement  et  simplement,  le  i5  février  1861,  le  décompte 
définitif  des  travaux  par  lui  exécutés  pendant  Tannée  1661,  lequel 
ne  lui  allouait  que  ^.ko  par  mètre  cube  de  déblais,  avec  Indemnité  1 

Considérant  que  cette  acceptation,  Adte  sans  aucune  réserve, 
doit  être  considérée  comme  l*abandon  de  toute  léclamaticii  anté- 
rieure ayant  pour  objet  d*obtenlr,  pour  cet  ouvrage,  un  prix  sup^ 
rlenr  à  celui  de  oKào  ;  que,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  r^té  la  réclamation  que  le  sieur  Vais  lui 
uvait  présentée  à  cet  eflTet  le  18  septembre  i8è8  (*)  ; 

Art.  i**,  La  requête  du  sieur  Vais  est  rejetée. 


(*)  Le  weur  Vais  8OU tenait  qu'on  ne  pouvait  lui  opposer  une  acceptation 
qn'H  avait  donnée  dans  rigoorance  des  faits  à  une  époque  où  les  travaux 
avatoDt  été  reprli  pir  un  antre  eatimraieor  agréé  par  radmlnlitnttoo 
somme  SBfaitltné  à  hiL 
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(N°  1063 J 

[SI  Juin  tStt.] 

UHMi;  iommaga  variaMei;  inimnUé  périoUpn  ov  ié/UM^ê» 
(Roonille  c  Dunay  et  d*E8Coall)7«)  —  Un  coMêiriomairt  if 
eanàl  a  fo  fûcvtU  i$  9$  îiMnr  mœn  In  mrinient  ««  moym 
d*unê  indeumUé  un9  fcU  payéê ,  ici  Mmmgei  péHoÊiqme$  oeeth 
Himnéê  pur  l$$  priHê  dVou  (*) ,  hnquHl  Ml  potitM^  ^Offréckr 
jmqu^à  poim  Uê  quawtitéi  *mm  esigU»  par  1$  régiwm  ém 
tonal  tofil  smeeptihUi  dê  narUr  9t  4ê  iitm4r9.  ^  Cmi  à  Êmrt 
qoê  lê  eanteU  d$  préfeelmê  refmt  d9  eanférar  à  4$$  M|Mrtf  li 
miuian  ie  r^ehmhar  H  la  àépréeiaU&n  MaU  ém  mkm  pmU 
êlMéHdMée  al  pttil  fn  0^  1$  mankmi.' 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  amplfativeiiréMiitées  au  nom  du  sieur 
Jacques-François-Ilonorô  Uoussillo,  gérant  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  canal  de  Saint-Ouentin ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  9Ji  octol)re  i855,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Somme  a  décidé  qu'il  n*y  a?ait 
lieu  d'ordonner  une  expertise  dans  le  but  d'évaluer  la  dépréciation 
causée  aux  usines  des  sieurs  Damay  père  et  fils  et  du  sieur  d'Es- 
touilly  par  l'existence  de  la  faculté  de  prise  d'eau  dans  la  Somme, 
faculté  assurée  à  l'administration  du  canal  au  moyen  d'un  barrage 
mobile  ;  que  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  ne  pouvait  être 
admise  à  se  libérer,  une  fois  i)Our  toutes,  au  moyen  d'une  indem- 
nité égale  à  la  dépréciation ,  de  toute  dette  à  raison  des  cliômages 
que  causerait  dans  Tavenir  aux  usines  situées  en  aval  l'action  du 
barrage  (**  ;  ce  faisant,  décider  que  les  experts  nommés,  en  exé- 
cutiun  d*uu  précédent  arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  date  du 
ai  mai  18^9,  et  d'un  décret  rendu  en  la  forme  contentieuso  le 
aU  mars  i855,  pour  estimer  les  indemnités  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  des  chômages  qui  se  sont  produits  du  1"  août  18^17 


(*)  F'oir  un  arrêt  du  22  iï'vru  r  18.'>5,  ci-dessus,  page  341. 
(**)  Le  conseil  de  préfecture ^vait  motivé  sa  décision  sur  ce  qu'il  s'a^iaait 
d'an  prëjudife  éventoèl,  non  siMeeptIbIc  (l'appréciation. 
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M  ■eplembr»  i848,  dflfrontéfaliiereB  ovtrekkdfipréeialiokkgteé- 
nie  causée  aux  nsiiies  dMiteonDamay  étd'Esloiiilly  p«r  le  droit 
de  prise  d'eau  qui  appertient  à  l^^dminlatraliioa  du  cànal;  coa- 
damner  les  sienrs  Damaj  père  et  fils  elle  sieiir  d'BstoaiUy  aux 

dépens ; 

Vu  la  loi  du  iS  plnyiôee  an  vni  et  ceUe  du  lO  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  «9  aal  1817  relatif  eau  perfeetioiiieiBeBt  et  à  l*enié- 
UoratioD  des  oanaux  de  Saint-Ooenttn  et  de  Gmat  »  ensemUe  le  ca- 
hier des  chaires  et  la  soimissloii  7  amMntfe; 

Goneidéreat  que  le  lieur  lUrasrille  «  au  noot  de  la  eompegnle  coft- 
eessioiiiiaire  du  oanal  de  Saint-Qoentin»  a  préeenté  an  conseil  de 
piéfécture  du  département  de  la  Somme  une  demande  tendant  à  ee 
que  des  experts,  précédemment  nommés  en  exécntion  d-un  arrêté 
de  ee  conseU  et  chaigés  d*estimer  les  indemnités  dues  par  la  oom- 
pagDie  aux  sieurs  Damay  et  d'EstouiUy  pour  cliAmaepea  subis  par  les 
usines  de  ces  derniers  du  i**  août  1847  septend>re  18AS,  r^ 
çussnt  en  outre  la  mission  d*é7alner  la  dépréciation  totale  dont  lee 
usiiMs  des  sieurs  Damay  et  d*E8touilly  peuvent  se  trouver  frappées 
par  suite  du  droit  de  prise  d*eau  dansla  Somme  qui  existe  au  profit 
du  canal  ;  que  le  sieur  RoussUle  a  en  même  temps  annoncé  Tlnten* 
lion  de  payer  aux  sieurs  Damay  et  d*EstouiUy  une  somme  équlvar 
lente  à  cette  dépréciation  •  et  de  se  libérer  ainsi»  par  une  indem» 
nité  payée  une  fois  pour  toutes ,  de  Tobligation  de  dédommager  les 
usiniers  des  chômages  résultant  des  emprunte  d*eau  (Ute  dans  U 
Somme  pour  Talimentation  du  canal  (*)  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Damay  et  d*Estouilly  ont  soutenu  que 
le-  nombre  et  la  durée  des  chômages  à  venir  devant  dépendre  du 
mode  d'administration  du  canal,  rinq>ortance  ne  pouvait  en  être 
évaluée,  et  qu'il  était,  dès  lors,  impofrible  de  contraindre  les  usi- 
niers à  abandonner,  pour  une  somme  une  fois  peyée ,  tout  droit  à 
des  réclamations  ultérieures  ; 

considérant  que  le  consefl  de  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  conformément  à  ces  conclusions  des  sienrs  Damay  et  d'Es- 
touilly,  a  décidé  que  le  sieur  Boussille  ne  pouvait  être  admis  à  se 
libérer  par  une  indemnité  une  fois  payée,  et  a  refoaé  d'étendre  la 
nisrion  précédemment  donnée  aux  experte  ; 


(*)  Le  tieor  Roossille  se  fondait  prioclpaleiaeiit  mr  ce  qa'aox  termes  d'en 
arrêt  da  oonieU  d'état  da  36  Janvier  1856  {voir  an  précédent  volume  p.  32&), 

la  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  Saint-Quentin  est  tenue  par 
son  cahier  de  charges  de  désintéresser  complètement  les  Uï^iniers  et  de, 
mellre  la  responsabilité  de  l'état  à  couvert  de  toutes  reclamatiooâ  pour 
chômages,  mémo  postérieurs  à  la  durée  de  la  conce&âioo. 
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GOQiidénol  qoè  lè  litur  notmine  ne  mnH  nôn  redevable  à  te 
libérer,  par  utle  fodemiilté  une  fols  payée ,  qa%  9*0  était  fmpoflribta 
de  déterminer  le  montaiit  total  de  la  dépréciation  qui  résulte  pour 
les  usines  des  sieurs  Damajr  père  et  Dis  et  d*Estoiillly  de  Texlstenoe 
da  droit  de  prise  d*ean  ;  que  la  question  de  saTOir  s!  cette  estimattoa 
est  possible  ne  pourra  être  décidée  qii*aprèi  qii*ll  Mra  été  momio , 
par  on  exameo  fltlt  sor  lea  lieu  par  des  lioninetdi  Vweî%  Jiisqtt^à  quel 
polat  lea  qtiaBtltéBd*eatteKfgéeepar]érigtmêdaeaaalaMitaiia* 
oeptibles  de  wler  et  de  Mandre  t  qttOi  M  lors»  oW  è  tort  qoe  le 
ooBSdl  deprêAMstofOi  repouanuildèe  à  prMnt  ladoaMde  du  aiear 
Rouasillet  a  retaé  deeooléreraiixexperlBlattiaBiondereeber* 
cher  si  la  dépréelatlmi  totale  des  iMlnes  peut  être  étaloée  et  qMl 
èiiest  le  montant  (*)$ 

Artr  L*anpété  du  eoMBil  de  préflsctnfe  de  la  SounnOt  en  date 
ûn  sA  ootobre  i$68»  eet  annulé. 

-  t.Lesexpertsnonmiéseneiécntlondel1ntlédaoonnlldepr6- 
féetere  dn  *t  mal  et  chargée  d^valoer  lea  Memnltée  dnes  à 
raison  des  ehdmages  snbls  du  aont  i8â7  M  as  septembre  18I8,  de 
tront  mi  entre  reohereber  si  la  dépréciation  totale  qnl  réeolte  pMir 
lesdites  ntinea  de  la  fticolté  de  prise  d*ean  étiblle  an  profit  4a  eaoal 
pent  être  évaloée ,  et  devront  procéder»  en  eas  d*afflnnatlvn ,  à  ooiie 
éraloatloo.  n  sera,  en  to  dn  rapport  des  expêrtt»  statné  ce  qnede 
droit  par  le  conseil  de  préfbctore  du  département  de  la  Somme»  tant 
Bur  lea  indomnités  réolamées  ponr  chômasse  snbls  dn  1*  août  18I7 
an  ss  septembre  i848,  que  ser  la  question  de  aavolr  al  lesfeor 
nonsBllle  peut  ae  llbérér*  au  moyen  d*nne  somme  une  fbis  peyée, 
de  toute  dette  nltérlevre  enfue  lee  nsmieni,  «t  quel  devrait  ètte 
le  montant  de  cette  indemnité. 
8.  LearieufiPamayettfgstonillyanntooodmnaééanidépêna. 


(*)  Le  miofstre  des  trivaoi  publics  a  pr^nté  des  obserYaltons  dans  Is 
SSM  de  poorvol  éo  sisor  nMitlII»^  il  ns  l'afftt  »  élMH  la  flHrtUtie,  qm  é'^ 

pt^Ser  les  besoin»  ■limenlsires  d'nn  oaitiil  placé  dans  des  conditions  Maa 
définies  et  soi  mip  à  un  système  de  navifinti  n  di'puls  Innctemp»  en  praliqoe. 
Les  circoDSlances  qui  peuvent  amener  d'une  anné<'  à  l'autre  certaines  iné- 
galités dans  lèl  bewlfll  iHnwtttaftSi  dfttn  einal  dont  toatea  les  dimratiMis 
sont  connues ,  na  peuvent  pas  Hifluar  Mir  rallmantstlae  mufSMa  tansHiiés 

pendant  une  période  de  temps  assez  longue»  et  il  sera  toujours  facile  4  des 
exports  au  cdiirant  du  fervlre  de  la  navigation  d'en  tenir  rompte  dans  leurs 
évaluations  et  de  flxer  au  moins  une  limite  supérieure  qui  garantisse  d'une 
manière  absolue  les  lotéréta  des  usiniers  sans  jamais  s'écarter  assex  de  la 
Vérité  pour  nuire  sut  Iniéiéla  dea  coneeiiioonairea. 
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(r  1064) 

[21  Juin  1855.] 

Indemnités  ;  dommages  ;  accès  à  la  voie  publique.  —  (Veyret.)  — 
La  fermeture  de  lune  des  extrémités  d'un  chemin^  par  suite  de  la 
rectification  d'une  route^  ne  donne  pas  ouverture  à  indemnité  en 
faveur  du  propriétaire  d\tne  maison  riveraine,  qui  a  conservé 
son  accès  à  la  voie  publique  par  le  côté  du  chemin  resté  ouvert, 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  amplîative  présentées  pour  le  sîenr 
Veyret,  demeurant  à  Lyon,  chemin  du  Sacré-CkEur,  n'8,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté ,  en  date  du  a!i  janvier  1854  .  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Rhône  a  refusé 
de  lui  allouer  une  Indemnité  de  (i  ooo  fr.  en  raison  du  dommage  qui 
aurait  été  causé  à  sa  maison  par  suite  de  la  rectification  de  la  route 
départementale  n°  9  et  de  la  fermeture  de  Tune  des  extrémités  du 
chemin  du  Sacré-Cœur;  ce  faisant,  lui  allouer  ladite  Indemnité  avec 
dépens  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  si ,  par  suite  de  la  rectification  do  la  route  dépar- 
tementale n*»  9,  le  chemin  du  Sacré-Cœur,  le  long  duquel  est  située 
la  maison  du  sieur  Veyret ,  a  été  fermé  à  celle  de  ses  extrémités  qui 
aboutissait  aux  fortifications  de  la  ville  de  Lyon,  Il  est  resté  ouvert 
du  côté  opposé ,  et  se  trouve  encore  en  communication  avec  la  nou- 
velle route  ;  qu'ainsi  ladite  maison  n'a  pas  été  privée  de  son  accès  & 
la  voie  publique; 

Considérant  d'ailleurs  que  le  sieur  Veyret  ne  justifie  pas  que  1a 
rectification  de  la  route  dont  II  s'agit  ait  eu  pour  effet  de  causer  à 
sa  maison  aucun  autre  dommage  direct  et  matériel  ; 

Art  1".  La  requête  du  sieur  Veyret  est  rejetée. 
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(N°  106â) 

[31  iuia  1866.] 

iP$tuUm$i  mrphêUms  êraiis  wqtiiê  «mwI  U  JamvUr  i8&t— 
(ManHrion  de  Gindé.)  ^  L9tfimeiiotmairê$  m  exereiee  a»  t^jtm- 
vi«r  i864«  §t  affoni  «lecampH  à  eau  daU  la  étirée  ée  sêmicm 
^eigigée  par  lê$  réglemêiUê  anUrimirê  àla  M4u  ^jitiM  i85S,o^ 
iMiHMiil  petuion  aux  eaniitiam  MermMeê  par  €9$  ré$UaumU> 
-^Mak  (et  eectmrM  à  acwràer  à  Umr$  êafamti  orpkêlim  imvtat 
Ure  ff^Uê  £apré$  la  loi  naavdle. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Crespin  de  la  Uacbée,  an- 
cien magistrat,  agissant  au  nom  et  comme  tuteur  de......  enfants 

mineurs  du  sieur  Maussion  de  Candé ,  ancien  juge  uu  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  décret  impérial,  du  2  décembre  i85Zi,  portant  concession  à  cha- 
cun desdits  mineurs  d'un  secours  annuel  de  190  francs,  liquidé  en 
vertu  de  Tordonnance  royale  du  17  août  i8a4  ;  ce  faisant,  ordonner 
que  les  secours  auxquels  les  enfants  Maussion  de  c^ande  ont  droit 
seront  réglés,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  16  de  la 
loi  du  9  juin  i85o,  à  la  somme  totale  de  i  289  francs,  avec  dévolu- 
tion de  la  part  des  majeurs  aux  mineurs,  et  renvoyer  l'exposant  de- 
vant notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  pour  être  |Ht>- 
cédé  sur  ces  bases  à  une  nouvelle  liquidation  ; 

Vu  les  observations  de  notredit  ministre,  tendant  au  rejet  de  ce 
pourvoi  par  le  motif  que  le  droit  des  enfants  dérivant  du  droit  de 
leur  père,  il  y  a  lieu  de  faire  application  aux  orphelins  Maussion  de 
Candé  de  l'article  18  de  la  loi  du  9  juin  i855,  portant  que  le  fonc- 
tionnaire dont  les  services  auront  atteint,  antérieurement  au 
1*' janvier  i85û,  la  durée  exigée  par  les  règlements  en  vigueur  avaat 
la  loi  actuelle,  sera  retraité  conformément  auxdits  règlements  ; 

Vu  (  observations  mmiêlre  dêê  /Ihoiicm,  têodamt  é$aUautU  am 
rejet  du  pourvoi  )  ; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i855  sur  les  pensions  civiles; 

CoMidénat  qu'aux  tenues  de  Tartiole  f6  de  la  loi  du  9  juin  iW 
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sur  les  pensions  civiles,  les  orphelins  mineurs  d'un  fonctionnaire, 
ayant  accompli  trente  ans  de  services,  ont  droit,  lorsque  leur  mère 
est  décédée,  à  un  secours  annuel  égal,  quel  que  soit  le  nombre  des 
enfants,  à  la  pension  qui  aurait  été  accordée  à  la  mère,  lequel  se- 
cours est  partagé  entre  eux  par  égales  portions  et  payé  jusqu'à  ce 
que  le  plus  jeune  des  enfants  ait  atteint  Tâge  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, la  part  de  ceux  qui  décéderaient  ou  celle  des  majeurs  fai- 
sant retour  aux  mineurs  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  précitée  n'a  déclaré 
applicable  aux  orphelins  le  paragraphe  3  de  l'article  18,  qui  porte 
que  les  pensions  des  fonctionnaires,  ayant  accompli  au  1"  jan- 
vier i854  la  durée  de  service  exigée  par  les  règlements  antérieurs 
à  la  loi  actuelle,  seront  liquidées  conformément  à  ces  règlements; 

Considérant  que  le  sieur  Maussion  de  Candé,  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  est  décédé  le  6  février  iS5U,  après 
trente-deux  ans  deux  mois  et  sept  joiirs  de  service,  laissant  quatre 
orphelins  mineurs;  que  la  pension,  qui  aurait  pu  être  liquidée  en 
sa  faveur  se  serait  élevée  à  3867  francs;  que  sa  veuve  aurait  eu 
droit  au  tiers  de  cette  somme,  soit  à  une  pension  de  i  289  francs; 
que,  dès  lors,  c'est  à  cette  somme  de  i  289  francs  que  doit  être  fixé, 
en  vertu  de  l'article  16  précité,  le  montant  des  secours  à  accorder 
à  ses  enfants,  et  que  c'est  à  tort  que,  par  notre  décret  du  2  décem- 
bre i854,  lesdits  secours  n'ont  pas  été  liquidés  conformément  aux 
bases  susénoncées  ; 

Art.  i".  Notre  décret,  en  date  du  2  décembre  i85^i,  est  rap- 
porté. 

a.  Le  sieur  Crespin  de  la  Hachée  est  renvoyé  devant  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  pour  être  procédé,  sur  les  bases 
fixées  par  l'article  16  de  la  loi  du  9  juin  i853,  à  la  liquidation  des 
secours  dus  aux  enfants  mineurs  du  sieur  Maussion  de  Caudé. 


Roulage;  plaque  illisible,  —  (Tanguy.)  —  Aux  termes  des  dispo- 
sitions générales  de  l'article  3/i  de  la  loi  du  3  juin  1806  repro- 
duisant  les  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  de  nivôse  an  f^I  y 
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«on  à^rogétêt  imitprcpriMm  4ê  «oAir«  é»  rowHagê  Mî  anabr. 
mr  M  vaUwrê^  wn$  pîaquê  porf oitf ,  en  canetôrai  apparente»  $om 
nom  $î  l#  Utu  â$  jon  iomied^;  l#  prépmm  de  eettê  €tmtrat>mUiom 
n$  p§ut  en  être  eœeuiéf  eoue  le  prétemU  que  $a  voiture  ne  cirm- 
kmt  pae^  cii  numeni  de  la  eeniraeenHon  »  mr  une  rcute  iv^é^ 
fiaie  ou  défurtenmtaïe,  cmeurunehemm  de  grande  eommuni 
Mftoiiy  Moii  dane  intérieur  de  la  nUUp  ee  fiâineaaneiiluait 
aucune  infiraeHon  à  la  laL 

ari£t  de  Lk  COUR  DB  CASSÀTIOR  )  ehambre  ertmioelle. 

Attonda  qa*il  réfolte  d*iin  prooès-Terbal  régnUer  drenft  par  las 
gendarmes  de  la  brigade  en  r^dence  à  Horiaix,  que»  le  1 1  février 
dernier,  une  charrette  attelée  dHin  clie?al  circulait  dans  la  yOle  de 
Uorlaix  ne  portant  qn^one  plaque  entièrement  UlistUe*  et  ajant 
pour  conducteur  le  nommé  Allaln  Tanguy  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  simple  police  de  Morlalx,  par  Juge- 
ment en  daie  du  février,  a  renvoyé  le  contrevenant  des  fins  de  la 
plainte,  par  ce  motif  que  la  charrette  d^AUain  Tanguy  n^ayant  polnl 
été  rencontrée  circulant  sur  une  route  Impériale  on  départetnen- 
laie»  ou  sur  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  t  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  prononcer  une  amende  contre  le  contrevenant» 
le  fait  qui  lui  est  reproché  ne  constatant  aucune  inihiotlon  à  la 
loi; 

Attendu»  en  droit»  que  les  diq[)osition8  générales  de  la  loi  da 

5  Juin  1806,  article  SA,  reproduisant  les  dispositions  de  Tartlcle  9 
de  la  loi  de  nivése  an  YI»  déclarent  que  tout  propriétaire  de  voitures 
de  roulage  sera  tenu  de  ikire  peindre  sur  une  plaque  de  métal,  en 
earaelêree  «pparmlf  »  son  nom  et  le  lieu  de  son  domicOe  ;  que  cette 
plaque  sera  clouée  en  avant  de  la  roue  et  au  côté  gauche  de  la  voi- 
ture, et  ce,  à  peine  de  a5  flrancs  d^amende;  que  Tamende  serait 
double,  si  la  plaque  portait,  soit  un  nom,  soit  un  domicile  Ihnx  ou 
supposés; 

Attendu  que  Tartlcle  A75,  paragraphe  A,  punit  d^ne  amende  de 

6  à  10  francs  ceux  qui  contrefièntraient  aux  ordonnances  et  règle» 
ments  ayant  pour  olitfet  Tlndlcatlon,  à  rextérieor  des  voitures,  du 
nom  du  propriétafare  de  la  voiture; 

Attendu  que  si>  relativement  à  la  disposition  pénale  (ramende  de 
9b  fhmcs),  les  articles  9  et  5A  des  lois  de  nivése  an  YI  et  iS  Juin  iM 
•ont  abrogés»  les  dUfpoeltiona générales  étant  nalntennea»  oaneli 
tuent  la  oontntention  prévue  et  panie  par  le  paragraphe  S  de  Far- 
tieleAyS; 


Digitized  by  Google 


juuv  i855«  655 


CMW  et  aonnle  le  Jugement  da  tribonal  de  simple  i>û1ice  de  Morlslx, 
e0  date  du  «5  léTrter  dernier;  et,  pour  être  etatné  sQrltcontnven* 
tkm  dont  B*aglt,  renvoie  les  pârtieâ  et  la  cause  devant  le  trlbmial  de 
simple  peUoe  de  Tànléb 


(r  1067) 

[sa  iatB  t6&6.) 

Tm$  i^mttoiêfft;  praU  de  p$reipH(mt  arr^lë  préfèctmaf  r»- 
eeur».— (Pagèi,)— iTn  m«l(^df  tëûeu  ^ûnotaffê^  Upréfèt  m 
puUité  pour  frtf MT  lu  tèffUi  d*9pré$  ieiqueUeê  ««rouf  drêêiéê  Im 
rdleê  qu*il  doit  rendre  BxéouMm^  a  p&Mt  déitrminêr  ia  été- 
mmu  deia  $$  tompoteroni  h$  coi»  d  f  imeHre,  ^  e<ms^ 
fU9Mê  t  m  toncêuionnairê  dé  canal  d*(rHgaHon ,  aatorité  par 
ardotmancê  nffale  à  percevoir  une  taxé  d*arroêag9  êom  la  §ur^ 
tdllanût  el  Cantarité  de  CadmîniêtraHon,  n'eet  pOe  recevante  d 
attaquer  directement  deioant  le  c&aeett  d*état^  pour  eœeie  de  pou^ 
vair^  une  décMon  du  préfet  portant  gue  lee  ftaie  de  perception 
eeront  d  la  ehar0  dudit  eonoeaionnairet  et  qu'ile  ne  eeront  pae 
portée  ear  le  rdte  additionnelleineni  d  la  taœe  d^arroeage. 

HapoléGn,  eta» 

Yu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampUatif  présentés  au 
wm  du  sieur  Bonaventure  Pagès»  tendant  k  oe  quMI  nous  plaise  an- 
anler,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  préfet  du  département 
des  I^rrénées-Orientales»  en  date  du  5i  mars  i855,  premièrement, 
en  cei|ue  cet  arrêté,  par  son  article  i%  aurait  restreint  la  circon- 
scription assignée  au  canal  Pagès  par  des  actes  de  concession  émanés 
antérieurement  de  l^autorité  souveraine,  notamment  par  deux  or- 
donnances royales  des  a6  septembre  et  ao  mars  iW;  deuxiè- 
mement ,  en  ce  que ,  par  son  article  38,  le  même  arrêté  aurait  in- 
oompétemment  et  illégalement  décidé  que  la  perception  du  droit  de 
lo  francs  par  hectare,  autorisée  en  faveur  du  propriétaire  du  canal 
par  rordonnance  du  s6  septembre  1837,  serait  faite  aux  frais  de  ce 
propriétaire; 

In  les  ordonnances  royales  da  s6  septembre  1887  et  dn  somars 
i8ê6; 
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Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  XI  et  la  loi  du  i6  septembre  180-  ; 

£n  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé^  pour  excès  de  pouvoir ^  contre 
l'article  i"de  Varrété  du  préfet  des  Pyrénées- Orientales  qui  aurait, 
contrairement  aux  dispositions  des  ordonnances  royales  des  26  irp- 
Umbre  iSôy  et  ao  mars  i8Zi5,  et  par  une  fausse  application  du  dé- 
cret en  date  du  5i  mars  i8Ôi»  reêtreinl  la  circonscriplUm  des  arro- 
sages du  canal  Pagés  : 

Considérant  que,  par  un  acte  produit  en  son  nom,  le  sieur  Pagès 
s'est  désisté  du  pourvoi  par  lui  dirigé  contre  cet  article  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé^  pour  eœcésàepouwnr,  comtn 
l'article  38  du  même  arrêté: 

Considérant  que  les  taxes  d^arrosage  que  lo  sieur  Pagès  a  été  au- 
torisé à  percevoir  par  l^ordonnance  royale  du  a6  septembre  1837, 
sont  recouvrées  sous  la  surveillance  et  rautoritédePadministratioii, 
au  moyen  d'un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  ;  que,  par  la  dis- 
position attaquée,  le  préfet  a  décidé  que  les  frais  do  perception  se- 
raient à  la  charge  du  concesahMinaire  du  canal,  et»  par  suite,  qu'ils 
ne  pourraient  être  portés  sur  le  rôle  additionnellement  à  la  taie 
d*arroflage  ;  qu'en  traçant  la  règle  d'après  laquelle  seraient  dressés 
les  rôles  qu'il  doit  rendre  exécutoires ,  et  en  déterminant  les  élé- 
ments dont  se  composeraient  les  cotes  h  y  inscrire,  le  préfet  a  «6 
d'un  pouvoir  qui  dérive  nécessairomeat  des  attributions  à  lui  con- 
férées en  matière  de  taxes  d'arrosage  et  pour  l'exécution  de  for- 
doiuuuMse  du  26  septembre  1837  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Pagès  est 
non  reoe?able  à  attaquer  direotement  devant  nous  rnrtiole  M  de 
Tarrété  du  3i  mars  i853; 

Art  1*.  U  est  donné  acte  du  désistement  donné  par  le  «iear  Pagès 
du  pourvoi  par  lui  dirigé,  pour  excès  de  pouvoir*  eonm  Vu- 
tiole  1"  de  Tarrêté  du  3i  mars  i853. 

a.  Le  pourvoi  dirigé ,  pour  excès  de  pouvoir,  par  le  aieor  Pagèi, 
contre  l'article  38  du  même  arrêté,  est  rejeté. 

9.  Le  siear  Pagès  est  oondamné  anx  déjjMns 


(*)  Enven  l'association  du  Paiem  del  Yidre,  déTeoderesse  au  pourvoi. 
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(N°  1068) 

m  Juin 

FntnjpnfMwr.  —  ÉtaU  provitoires.--  Changement  de  earrièree.  — 
(Corroyer)  ^Décidé  que  Pentrepreneur  n*avait  pae  droit  aux 
quaniiléi  d^auvragei  portées  dans  un  état  de  tituatton  contenant 
âei  évaluations  approximatives  destinées  setilement  à  servir  de 
hase  à  des  propositions  de  payement  d' à-compte  (*).  —  Décidé 
que  les  carrières  exploitées  sur  l'ordre  des  ingénieurs  étaient  aU' 
très  que  celles  désignées  au  devif,  et  que  par  suite  le  prix  porté 
à  Vanalyse  ne  pouvait  être  opposé  à  r entrepreneur* 

\jC  décret  dont  suit  un  extrait  a  été  rendu  sur  le  pourvoi  formé  par  le 
ministre  des  travaux  publics  C4>ntre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Somme  du  5  février  1849,  statuant  sur  les  réclamations  élevées  par  le  sieur 
Corroyer,  adjudicataire  de  la  fourniture  et  de  la  pose  du  ballast  et  de  la  pose 
ûm  nlls  tur  It  partie  du  thmkk  éekarée  Paris  à  It  flrontièrs  dt  Belgique 
eompriM  entre  âmlent  el  la  limite  des  eommoiMe  de  Nesnll-llaitlmert  et 
Hamel. 

# 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  cahier  des  charges,  Tanalyee  des  prix*  la  décall  ertimatif  el 
ravant-métré  de  Tentrepriee; 

Va  le  cahier  des  charges  et  conditions  générales  imposées  at» 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  l'article  U  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VUI  ; 

Fn  ce  qui  touche  le  cubedmeabUdei  emrUrei  de  fat^iy-j^^t 
fimmi  par  V entrepreneur: 

Swr  la  quêêHon  de  savoir  #t,  pour  déterminer  ee  cube,  il  y  a  /ten 
été  prendre  pour  base  les  attachementê  dressés  par  le  conduetear 
Faye,  ou  au  contraire  Véiat  du  travaux  êxécutée  et  du  dépvnm 
faites  au  5i  août  18A6  : 

GoDsidârant  que  les  chiffres,  portés  en  Tétat  qu'invoque  rentre- 
preneuv  oot  été  calculés  d*une  manière  approximaliva  dans  le  hut* 

(*)  IS  avril  lasi ,  BronOIel;  ta  JqiM  last ,  CiipfaBin;>2  aoét  latt, 
MeviMêt,  V  eérie,  I ,  t70.  ilSt  IV,  t4T* 
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non  de  régler  définitivement  les  sommes  dues  par  l'état,  mais  de 
fournir  aux  ing-énieurs  les  renseignements  nécessaires  pour  les 
mettre  à  même  du  proposer  le  payement  d  û-compte  à  Teutrepre- 
neur;  que  ces  chilTrcs  ne  peuvent,  dès  lorç,  être  considérés  comme 
engageant  radmim^tratioa ,  ni  tenir  lieu  d'un  mesurage  régulière- 
ment opéré  ; 

Considérant  que  les  attachements»  desquels  résulte  le  chiffre  de 
66 161  mètres  cubes  admis  par  l'administration  comme  exprimant  le 
total  des  extractions  de  la  carrière  de  Sailly-le-Sec  ont  été  teaiM 
Jour  par  jour,  du  10  décembre  iHhb  au  ai  août  i8i6,  par  le  con- 
ducteur Faye  qui  avait  été  chargé  par  le  sieur  Corroyer  de  diriger 
en  son  nom  et  pour  son  compte  l'exploitation  de  ladite  carrière; 
que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
accepté ,  comme  constatant  le  cube  de  sable  extrait»  le  chiffre  de 
66 161  mètres; 

ce  qui  touche  le  prix  du  mètre  cube  du  sabU  des  carriéret  iê 
SaUly-le-See: 

Coôaldôrant  que  si  le  cahier  des  charges  porte  cette  désignatioo 
générale:  c  carrières  da  Sailly-le-Sec,  »  rindicattoade  la  station  de 
Méricourt  comme  lieu  de  dépôt  ne  pouvait  laisser  de  doute  sur  le 
point  de  lacommune  deSailly  où  de?aient  se  trouver  les  carrières; 
que  cette  indication  démontrait  clairement  que  le  devis  entendait 
désigner  des  ceiriôres  situées  dans  le  voisinage  de  Hériooort»  à 
Textrémité  ouest  de  la  commune  de  Sailly ,  près  du  bois  dn  Otfvois; 
qu'an  surplus ,  Tadministnition  reconnaît ,  et  il  est  étibll  par  las 
lettres  des  Ingénieurs  des  i3 ,  lA,  17  juillet  lUb  que  e^écyem  m 
effet  des  oarriérei  à  ouvrir  sur  oe  pc^t  à  s  600  mètres  de  Méricourt, 
que  le  devis  avait  en  vue; 

Considérant  que  les  carrières  que  rentrepreneor  a  eiploltées 
sont  au  contraire  situées  à  Textrémité  est  de  la  commune,  pr&s 
du  bois  de  Sailly,  à  environ  S 600  mètres  de  Mérieoort;  que,  dès 
lors,  les  carrières  expMtées  sont  autres  que  celles  désignées  au 
devis ,  et  que ,  par  suite  le  prix  porté  à  l'analyse  ne  peut  être  op- 
posé à  Tentrepreneur  ;  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré» 
fecture  a  appliqué  au  mètre  cube  de  sable  extrait  le  prix  nouveas 
^  ^*'977t  calculé  d'après  la  distance  qui  sépare  la  station  de  MéH' 
court  des  carrières  que  l'entrepreneur  a  exploitées  ;  qu*il  oonvienl 
toutefois  de  fUre  subir  à  ce  prix  le  rabais  de  10. 85  pour  100  con* 
senti  lors  de  ra4|udioation  par  le  sieur  Corroyer  ; 

Art.   

Si  KAmbsisde  10.95  pour  loo,  consenti  par  le  rfenrGorrojer 
lors  de  l'adjudication,  sera  appliqué  au  prix  de  la  fourniture  et  de 
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remploi  dtt  sable  de  Sailly-le-Sec ,  fixé  par  le  coasell  de  préfecture 
&  5'.  977  le  mètre  le  cube. 


6.  L^arrètédu  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Somme 
est  anoulé  eo  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret 

6.  Les  conoloflloas  de  notre  ministre  dès  travaux  publics  et  du 
deur  Gorrojer  à  fin  de  dépens  sont  rejetées» 


C0nal  du  Midi;  chemin  de  halage;  passage  de  voitures  et  de  bes- 
tiau^r;  contravention.  —  (Coiniia^^nie  du  canal  du  Midi.)  --  Le 
fait  de  paner,  toit  avec  une  charrette ,  soit  avec  un  troupeau  de 
moutons  ^  sur  le  chemin  de  halage  du  canal  du  Midi^  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie  {*).  —  L'amende  de  60  francs 
prononcée  à  raison  de  ce  fait  par  rordonnance  du  97  noc^w^r^ 
1671  est  modérée  dans  l  espèce  à  ruieon  de4  ci$'conâtq»cu» 


Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  la  eompacrnle  du  canal  du  Mld!  || 
tendant  à  ce  qu*Il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  Si  juillet  186A, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  TAude,  sta- 
tuant sur  un  procès-verbal  dressé  contre  des  domestiques  du  sieur 
Ifialaite  et  constatant  à  leur  charge  le  fait  d'avoir  circulé  avee 
deux  charrettes  sur  le  chemin  de  halage  du  canal  du  Midi ,  a  ren- 
voyé le  sieur  Vialatte  des  fins  du  procès-verbal,  parle  motif  qu'il 
B^était  pas  constaté  que  le  passage  des  charrettes  eût  causé  des  dé- 
gradations an  chemin  de  halage;  ce  faisant,  et  attendu  que  le  fait 
da  passage  d'une  voiture  sur  ledit  cliemin  constituerait  à  lui  seul 
une  contravention  de  grande  voirie  prévue  et  punie,  soit  parles 
dispositions  de  Tordonnance  de  rintendant  du  Languedoc  du  37  no- 


tO  F9ir,  an  pfésédait  volome,  page  658,  on  arrM  do  8t  mal  I8M 
Btmmg^  et  toi  déoMons  lappelées  en  note. 


S. 


[28  joln  18$8,] 
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vembre  1671,  soit  par  Tartlele  11  do  l*aiTèt  da  conseil  da  37  juia 
1777,  condamner  le  denr  Tlalitte  à  une  amende  de  a5  firancs  on  à 
telle  antre  amende  <|a*U  plaira  an  cenaeU  fixer,  aux  finis  et  aox 
dépens; 

Vu  le  procèa-veuM  dreasé  par  le  atenr  6aj,  garde  de  canal  da 
Midi,  le  a  décembre  i85&,  et  constatant  que,  ledit  jour,  toi 
aienrs  Sal?ayre  et  Arnaud,  domestiques  dn  sieur  Vlalatte,  ont 
fait  circuler  deux  charréttes  attelées  de  bœufii  sur  le  chemin  dB 
balage  dn  canal ,  et  qn^ils  ont  déclaré  mit  reçu  dn  afeortla- 
latie,  leur  maître,  Tordre  de  lUre  passer  lesdites  voitures  surca 
chenîin; 

Vn  le  décret  du  la  août  1807,  article  197,  et  le  décret  dn  10  «ni 
tSto,  article  «7; 
Vu  lA  loi  du  99  floréal  an  X; 

Vu  rordonnanoe  de  Tintendant  de  Justice,  poliee  et  floanoei  «a 
Languedoc,  du  97  novembre  1671,  portant  :  «  Mens  nvona  ftdt  tièi- 
»  expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  paver 
»  avec  lenn  bestiaux  et  charrettes  sur  les  bords  ni  à  tnmn  les* 
»  dites  rigoles  etcanal,,««  àpeinede6olivreBd*feBieBde  etaM 
»  peines;  » 

Vu  la  loi  dn  le-aa  Juillet  1791,  titre  i**,  article  99; 
Vu  la  loi  du  a5  mars  i8&a  ; 

Gonsidénnt  résulte  du  precè»-vert>al  d-deasas  visé  qsa 
deux  charrettes  attelées  de  bosufe,  appartenant  an  sieur  VislallB, 
ont  passé  sur  le  chemin  de  halage  dn  canal  du  Midi  ;  qu'aux  lanHi 
de  rordonnanoe  de  rintendant  du  Languedoc,  dn  «7  noteBlm 
1671,  ce  fait  constitue  une  contravention  par  suite  de  laquelle  le 
Bienr  Vlalatte  est  passible  d*une  amende  de  60  fhuics;  mais  qal 
raison  des  elrconstanoes  de  TaflUre,  il  y  a  lieu  de  modérer  ramenée 
encourue; 

Art.  1**.  L*arrftté  ei-dessus  visé  du  oonaell  de  préliaetiire  da  dé- 
partement de  TAudOt  du  3t  Juill^  iSfiA,  est  annulé, 
s.  Le  sieur  Vlalatte  est  condamné  à  16  firanca  d'amende. 
S.  Le  aieur  Vlalatte  est  condamné  aux  dépen& 

A  la  même  date,  arrêt  identique  concernant  un  sienr  Rédier,  dont  le  berpi 
avait  pané  sur  le  chemin  de  halage  da  cenal  da  Midi  avea  an  tieapma  H 
sent  ciaqoanla  maatesii. 
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[14  jQlUel  18560 

ChmiM  âê  fer  des  mines  d'Ougney  au  canal  iu  Xk&nê  au  Mkim 
et  0»  eAMitu  dêferde  ûiian  à  BêMonçaiu  ~  ConceuUm. 

1*  DtolT  UfPiRUZ» 

Napoléon,  eto.. 

Art  i*'.  La  coBTentton  proflsolre  ptwftd ,  le  i8 Joinet  i8S§,  mtee 
notre  ministre  wBrétaire  d*état  an  département  de  IVigricQltare, 
dn  commerce  et  des  trtfauz  pnbUcst  et  les  sienra  Vantherin, 
Onénard,  Begad  et  compagnie ,  agissant  an  nom  et  comme  repté- 
sentant  la  société  des  hauts  fonmeaux,  fonderies  et  forges  de  la 
nraaclie<Gomlé»  est  et  demeore  approuvée. 

s*  GOirviiinov 

BtUfê  fHai  §t  la  êoHM4ê$  kauu  fommÊomx ,  forges  et  fonOirtm 

dê  la  f\ranêKê^ComiL 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
<  oiiccde  à  la  soi  iélé  Vaulherin  ,  Guenard ,  Regad  et  compagnie,  un  chemin  de 
fer  deà  mioeâ  d  Ougney  au  chemia  de  fur  de  Dijon  À  Beâaoçoa  el  au  canal  du 
RfaAne  ta  Rhin,  ««x  elaosM  «t  esndlOons  do  Mhler  dos  ehirgcs  d<-«iiii«ié. 

De  Mm  cAté  «  la  todété  VaQilierlD ,  Gnénard,  Ikgad  et  eompagoie,  t'eogige 
à  te  Mmmetue  tnx  clauses  et  ceodlUons  dndlt  cahier  des  charges. 

S.  La  présente  cooTention  ne  sera  valable  qn'aprêe  avoir  été  aipienTés 
par  décret  de  l'emperear. 

« 

3*  CAHIER  DIS  GBARGSS. 

Art.  1**.  Les  sleors  Vaatherin ,  Guénard,  Rcgad  et  eompegnto  e'engegent  à 
eiécoter  à  leors  frais ,  risques  et  périls  et  à  termloer  dans  le  délai  de  dlx-hnlt 
mois  an  plus  tard,  à  dater  du  décret  de  concrssion,  tous  les  travaux  du 

chemin  de  fer  des  mines  d  Ougney  au  canal  du  Rhône  au  Rhin ,  et  au  chemin 
de  fer  de  Dijon  à  Besançon  ,  et  de  manière  que  ce  cliemin  soit  praticable  et 
exploité  dans  toutes  ses  paities  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

2. 1/6  chemin  de  fer  partira  des  mines  d'Ou;$ney,  traversera  la  ligne  de 
Dijon  à  Besançon ,  avec  laquelle  il  se  raccordera ,  et  aboutira  au  canal  dn 
RhMan  Rlfin  eo  un  point  qol  sera  déterminé  par  Padmlnlitnnien. 

Il  sera,  en  entre,  prolongé  Jaaqo'anx  oslnes  de  Rani* 

ilimalst  det  P.  t  f  Ché  Lois ,  DtfcaiTS. — tohx  41 
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3.  Les  conL'essioiiiiahes  de\  ;onl  sounu'ttrp  à  l'apprr.balion  de  l'administra- 
tion superieuic ,  dans  un  délai  «le  trois  mois ,  a  dater  du  décret  de  conces-ion , 
le  trace  déUnllif  da  cheiuia  de  fer,  rapporte  à  l'échelle  de  1  à  S000>  ea  se 
eonformant  «nx  lodîcaUons  do  râTUele  prédMent* 

Ils  Indiiiueroat  sur  ce  plan ,  eftnft  préjudice  des  diipoiltioiit  de  l'aitieto 
d*aprè8,  la  poaiiion  et  le  traeé  des  gares  de  staUonnement  et  d'évltcoieat, 
tlpsi  que  les  lieux  de  cbatgemeAt  «t  do  ddehorgemeot. 

A  ce  même  plan,  devront  étro  Joints  un  proQl  en  long,  suivant  Taxe  du 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  proQls  vr\  travers,  le  tableau  des  penlM 
et  rampes,  et  im  dt  vis  expiicalif  comprenant  la  de«criplion  des  ouvrage?. 

En  rours  d  i'X'  i  ulion ,  les  Cdiu  essionuain  s  auront  la  facuilo  de  piopo^er 
les  modifications  qu'ils  pourraient  juiier  utile  d'introduire;  mais  ces  modili- 
calioDS  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de 
Tadminlstration  sapérlenre. 

4i  LestORilMtaroMaHlinltMIoatrinMt'inMiriftltiiBtl^ 
senlo  voie,  «anf  l'éwliliaieMMMt  d'tn  «ertafai  anobit 4o  gares  d'érittieati 

La  largeur  de  la  toIo  ontro  les  bords  iatériewt  dos  rails  sera  de 
celle  des  accotements  sera  de  1  mètre  au  moliu;  on  ménagera ,  de  plus  une 
banquette  de  60  cenliuuires  au  moins  de  chaque  côté,  au  pied  du  ^.alia^u 

Dans  les  paities  qui  seiont  con^tiuiles  à  deux  \oie.s ,  la  l.irueur  de  !'e;  tre- 
Toie  sera  de  2>°.1G,  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  raiU  de  chaque 
voie. 

La  largeur  totale  da  chemin  tèr,  noli  coHiprls  les  fossés  pour  réeoal»* 
montdesoanxet  les  InlussoltoadéblaliOoitenTeaiiblatyBesonpoi  taf^ 
rieurs  a  4*.S7,  dans  les  parilos  à  dm  toIOv  et  •■\t1  dans  les  parties  à  dcu 

▼oies. 

6.  Us  alignements  devront  M  ntlliclior  Sttivàtit  dcè  eoutbes  dont  te  rajiB 

minimum  est  tixé  à  350  miHVes.et,  dans  le  cas  tîe  ce  rayon  minimum, 
le?  raccnrilemenls  devront»  autant  que  possible,  s*opérer  sur  des  palicii 

horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  1&  millimètres 

par  nu  ire. 

Les  roncessionnalres  auront  la  faculté  de  proposer  aux  di.-posikions  de 
cet  article,  comme  à  celles  de  Particle  précédent,  les  modiûcaUolis  dont 
l'expérience  pourra  indiquer  Tutlllté  ou  la  convenance;  mais  cas  modiOcailoBS 
no  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprobatioo  préalable  da  Tad- 
BrinUlnUoB  supérieure» 

.i#M.8H7,60ii/bm«aMcitMii7sC«4iieaMir<ist«lhfliytf  dmtk^ 
mtnêtfer  U  PurU  àLganpmr  h  BdmtfgmaiÊ (wtir  ct**ss»,  p»  fc4ê)i 

jlVf.  6  (passage  du  eHomlM  de  fbr  au-deisoas  d'une  roata)»  <aii^f«is  é 
PûrtMê  9  du  fhtmki  êe  fer  th  Lym ,  tauf  la  varlinilS  fnf  MrfK 

Lari^eur  ^ire  les  parapets  d'un  puni  4».60. 

ytrt.  9(pasMî:p  du  chemin  de  fer  au-de?$ous  d'une  ronte), feoM/brlM é 

rariicle  10  du  cficmin  de  Lyon,  sauf  cette  variante: 

Distance  verticale  entre  l'iiitrados  de  la  voiiie  et  ie  de.«>us  de>  mils  4*.56li 
An.  10  à  16,  conformes  aux  articles  1 1  d  17  du  chemin  de  l^on. 
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n.  Les  percées  ou  sooterraiM  dont  l'exéeuti«D  lem  «éeemlt«  taront  an 

moin»  4™.60  (Je  largeur  entre  les  pieds-druiU  au  niveau  «tes  niU, «| 

ée  hauteur  sous  la  del ,  a  ,,aitir  de  lâ  surface  du  chemin  ;  la  d.stanefi  fWti- 

eale  entre  l  uilrados  et  le  d^..u6  des  rail*  .era  au  moius  de  4-.76. 

-*ÎLl!!!!iL*'"?  ^outer.ains  sen.nt  ouverts  présentaient  des 

««nessééboulement  ou  de  «liral.on,  les  concc»ionnaiie.  .cronl  tenus  de 
fravmr «Il  «-arrêter ett danger  par  des  ouvrages  solide*  et  inipeimcables. 

Jfrt,  18,  coti/bfma 4 farlfe/e  19  du  chemin  de  fer  de  Lyon. 

19.  ittwncessIOÛllilres pourront  employer,  dan.  la  conslruclion  du  chrmin 
ae  rer,  les  malériaux  communémeDi  en  usage  dans  les  travaux  publics  de 
la  ocalit.;  touterois.  les  Mies  de  voûles,  les  angles,  socles,  couionnemeuu, 
extrémités  de  radiers  seront ,  .nlânl  que  possible,  en  pierre  de  laUle.  Aaus 
les  ioca ht..^  où  >1  n  existera  pas  de  pierre  de  Uille ,  l'emploi  de  la  brUioe  00 
du  moellon  d,i  d'appareil  sera  toléré. 

Lesraiiseï  auues  éiémenis  coi.ailulifs  de  la  voie  de  fer  demot  être  de 
bonne  qualiic  ei  pu.p  ,  s  a  r,  mplir  leur  dta.nation.  Le  poids  des  rails  sera 
aumoios  de  3a  ki.o^iu/i.nu..  pur  mcire  courant  ^ur  les  vo.es  de  circulation, 
«  oe  »  illogrammes  dans  le  cas  où  lui  couctebiounanea  voudiuleai  Miser 
des  rails  sur  longrines. 

ArU  tÙ,€OufomfàVarUd§  37  du  chemin  du  Lyon. 

ArL  21  à  30,  conformu  aw  «rtieles  21  à      du  chemin  de  Lyon. 

»l^ffatedevWle,deiur¥eiUauce  et  de  ré^epUoii  de»  travaux .  ainsi 
Via  iee  frais  de  surfeUlanee  del'eiplottation,  seroni  supportés  par  ie«  cou- 
«tttonnatoes.  Ces  frais^,  daus  aaoua  cas,  fle^rrMt4ép«seréMfraMe 
par  moii,  seront  réglés  par  radoUnistmlloa  sopérfeai«,aw  la  prMOsillM 
dH  prelet  du  depaitement,  et  ks  «NKaMtonneiits  eenol  lem  d^ea 
le  montant  dau»  la  caisse  du reoeTeur  générai  ihii—nta 

à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  lix.- ,  le  prôfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  moutaut  en  scia  recouvre  comme  en  matière  de  «M?ntrihqtiftni 
publiques. 

Art.  Z2,  conforme  à  rardcle  32  du  chemin  de  Lyon. 
ArLZZ,  conforme  à  l'an.  3  ;  du  chemin  de  Lyon ^  sauf  (addiiùm 
mtivanu  ofriê  U  dmuBièmc  paragraphe  i 

La  partie  non  encore  restituée  du  cauUonnement  dcTiendra  la  propriété 
de  l'état. 

84.  Les  concessionnairei  s'engagent  à  ibonir  et  à  mettre  sur  les  rai is ,  daos 
le  délai  fixé  pour  rachéfement  des  traTtnx,  un  matériel  snfflsant  pour  l'ex- 
ploitation de  la  Ugue, 

Ils  s'engagent  à  en  augmenter  snecessiTement  la  quantité,  en  raison  de 
raccroissemeot  de  la  circulation,  sur  les  réquisitioos  qui  lenr  seraient  adres- 
sées pur  le  mmifctre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publies. 

35  s<  36 ,  con/omes  «us  oitteler  M  «1 85  du  eftemtfn  ^ 
37.  Les  machines  locomotlTee  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles 
oonnus}  elles  devront  ooosuaer  leur  lumée  et  devront  satlsCslie  d'alUenrs  i 
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tOQtei  Ifls  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  pir  te  goa? ann—t,  fwr  k 

mige  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 
Les  Avagons  daetioés  au  aorrice  dci  transport!  leroot  ét  bonne  et  loUde 

construction. 

38.  Le  transport  des  marchandises  est  seul  autorisé,  quant  à  préseot,  sor 
le  chemin  de  fer.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'exiger  ultérieurement, 
ai  ratilité  an  aat  reconone,  après  enquête,  rétabltaaeBiaBt  d*ini  lante  da 
Toyagaora.  Lea  eooditlona  de  ce  aervlce»  ainal  que  le  tarif  à  pereafeir,  aaieiil 
fdgléa  par  déeret  de  l'empereur,  rendu  en  eonaell  d*élat,  lea  eooeeiaieimiini 
entendus. 

89.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  dea  travaux  et  dépenses  qnlls 
s'engagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes  les  obliiialions ,  le  gouîenie- 
ment  leur  accorde,  pour  un  laps  de,  quatre-\ingl-dix-neur  années,  à  djterde 
l'époque  Ûxée  pour  l'achèvement  des  travaux,  1  autorisation  de  percevoir  lei 
droite  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Il  eat  expresaément  entendu  que  lea  prix  de  tranapoit  ne  aeient  doaaai 
eoneeaaieanalrea  qu'autant  qu'Ile  effeetneraient  eui-méinea  ee  trampeilà 
leura  f^la  tt  par  lenra  preprea  moyena. 

La  perception  aura  Heu  par  kilomètre,  aana égard  aux  fractlooadedistanee; 
ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néan- 
moins pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  6  kUondtrea,  ledrott  sera 
perçu  comme  pour  6  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
aeront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi  tout  poids  compris  entit 
aère  et  10  Ulegranniee  payera  comme  10  kUogrammeas  entre  10  el  SO  kllK 
grammea.  Il  payera cemmeM  kUogrammea;  entre  SO et  10  kllegranoMi,  I 
payera  eenne  10  lilegrammea. 


* 
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Par  tonne  et  par  kilomètre. 
èmtdUe*.  —  (    classe  )  PontM  moaléet ,  fer  et  plomb 
ourrét,  eaivreet  aatret  métaax  ooTtéa  oa  non ,  vinaigres. 
Tins,  boissons,  spiritaeox,  boilet,  cotons,  lainages,  bois 

d»*  nienuis»>ri*\  de  leiiiiu rc  tl  atilret  bois  exoiiqiies,  sucre, 
cafe,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales  et  objets 

manufacturés  

(2*  classe.)  Blés,  grains,  farines,  sels,cbaax  el  pUlre, 
minerais,  houille,  rnlie,  charbon  de  bois  ,  bois  i  brttler 
f  dit  rorde  ,  pcrihfs  ,  rh"vrons .  pl.mrhes.  madriers, 
boi«  de  charpente, marbre  en  bloc, pierres  de  taille,  bi- 
tumes, fontes  bcaitf  ,  lir  M 'Iwml  M 

plomb  en  saumon.  .  .  ».  1:  

(  s*  elasse.  )  Pierres  à  cbaot  et  k  pMtre,  moellons,  mea- 
Ii«^r<'< ,  r  •  illool,  table ,  argile  ,  lu  îles ,  bricjurs  .  ardoises  , 
paves  el  lualériaui  de  toute  espèce  pour  la  consirucLion 

el  la  réparation  des  routea  •  .  . 

Marnes ,  ««ndrea»  fMii«rf  •(  Mgnit.  4  •  . 


P.ir  piteêelpar  kilomélre. 
Objets  dtrera.— Wagon,  chariot  vide  pouTant  porter  de 

?>  1    tonnes   ;.V3*.<  •'W  . 

Au-dessus  de  6  tonnes.  .  ^...4  

Locomotlvo  pesant  de  I7  à  il  IMMIM.  .1 

Loeomoiive  ao-dessus  de  is  Uwaat.  .  .  f  Ne  iratnani  pas 

Tender  de  7  à  to  tonnes  i    de  eoiiToL 

•  «  • .  •  r     ■  ,  •_'  ^  » 


de 
péafe. 

de 
trans- 
port. 

total 

fr. 

fr. 

fr. 

0.10 

0.08 

0.18 

0.00 

0.07 

0.16 

0.08 

0.06 

0.14 

0.04 

0.10 

\''  • 

0.09 

0.06 

0.15 

0.12 

0.08 

0.20 

1.80 

i.sè 

%m 

a.2S 

tM 

S.TS 

•.M 

0.M 

i.so 

1.SS 

«.9» 

2.25 

Vingt  ans  après  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  Ter,  le  tarif,  pour  le 
tranaporl  des  minerais,  de  la  houille  et  du  coke,  sera  réduit  k  10  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prii  de  rhectolitre  de  blé  8'élô?erait  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Gray  à  20  francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger  des 
«MWMilonnalrai  qie  \t  tarif  du  traosparldea  blés ,  grains ,  farloM  et  légumes 
tetnan ,  péage  eoaapria,  aolt  rédolt  de  moitié  et  na  poiiaa  a'élevar,  an  mail* 
mom ,  qo'à  8  eeollmea  par  tonne  el  par  Idiomèlra. 

Dans  la  caa  où  lea  caneeMloDDalfea  jugaralaiit  aammiable,  aolt  paor  le 
pareoors  total ,  soit  pour  les  pareoma  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  an* 
dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'ils  sont  autorisés  à 
percevoir,  les  taxes  abaiiaéea  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai 
d'un  an. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d*a- 
Tance  par  des  adlches.  Ils  devront  d'ailleurs  être  homologués  par  des  décl* 
ilaBada Fadministration  supériaore, priaea  anr  la  proposition  dea  eaneanloii- 
iiaifaa«  et  rendoea  «séeatoirei  dana  chaque  départaiDent  par  dm  arrèléi  do 
préfet. 

U  peieepUoii  dea  taxea  dem  le  fUre  par  lea  conetMianBalfw  Indlatincl»- 
rnant  et  aaoa  aoeona  fiTeor. 

Dana  le  em  où  lea  coneeaaionnairea  aumlent  accordé  à  un  ou  plosteaia 
expéditflora  nne  rédoetlon  anr  l'on  dea  pix  portée  an  taflf ,  avant  de  la  maUro 
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à  exécution ,  ils  devront  en  donner  connaissance  à  l'admlnintration ,  et  ee}1«-«i 
anrn  If  drnil  do  fléi'larpr  la  réduction ,  une  fois  ronspntic,  oMIen'nlrp  vi-ri-vis 
de  ton?  les  fxpcdttriir?  et  npplirnhie  h  toii!»  les  ;irlir!ps  d'une  mêmp  nattirf .  I>a 
ta\e  ain<^i  ri  dnitene  pourra,  comme  pour  les  fiutr^  réductions,  élre  relevée 
avant  un  délai  d*un  an. 

Eln  cas  d^abaissenoent  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement 
lar  le  péa^e  et  le  transport. 

ArU  40  d  45 ,  conforiMt      ^éht  40  4  45  <fu  çkmifk  4i  Xyo». 

40.  les  omweaalomMlfea  «mit  ttnM  i'aMom  If  troMport  fratvtt,  tm  lo 
elifinio,  des  tagénlettri  01  «gente  de  tKdatfnlitratlon  chirgéi  doU  snrrell- 
IsMode  lo  vole,  4a  matériel  et  de  TexploltatiOD. 

47.  Oans  le  cas  où  loebomin  de  fer  transporterait  des  voyasems,  I^OoiW 
nlstrntlnn  des  postes  poorra  ,  si  elle  ie  )u2e  convenahle,  falrp  transporter 
Kratnitement  spr  dépi^ches  par  les  trains  dn  chemin  de  for.  Vn  rt'gleo»*nt , 
rnncprt»'  entre  le  m'nistrp  des  financos  et  le  miiii«tre  de  l'asricnltuTe ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  déterminera,  les  conce^ioQBaiiea  en- 
tendus, les  conditions     ro  smiee.  , 

Art.  40  (télégraphie  ),  conform$  à  fort  SO  4t4  cksoi^fi  4ê  Lyomt  êÊâtf 
la  varianU  fvf  suit  au  iêpUimê  paragraphês 

Les  conreislonnalfoi  pwrwt  OUo  ootoriiii*  «t  on  kiotai  Nqiio  pm 
radnimflrotloi» ,  d'établir,  etob 

Art.  404  10,  eonformêi  ané artietei  51  4  05  «Tu  oMiate é»  Â^fêm, 

54.  A  défaut  par  lés  roncêsslonnalrps  de  s'entendre  avec  toat  propriétaire 
de  mines«  fn!ni<'ros  on  n«lne=,  qui  demanderait  à  faire  construire  à  se»  frais 
un  embrancha  m ''Ht  pruticulier  pur  le  (  lumin  de  U^r  de?  minr?  ri'Onunej, 
l'admini«fration  f^laturra  sur  la  drmande,  les  conccfifionnalrfP  enlemiup. 

ô5.  Dans  tous  les  cas,  les  plans  et  profils  dVmbranchenient.«  païUcuiieis 
4Bvn»t  Oira,  préalablcneot  à  toute  ezéontion,  aoamU  à  rHpprotelta4o 
rodmiDlstnlIoD  eopérleni«. 

00.  Ces  embiaoelMaiealo  serait  osMtfuHi  de  mootèro  à  co  qaTII  M  fOMte 
4s  leur  établissemeil  oveno  eitraie  à  lo  otnalolion  féodoolo ni  oneoo  ht^ 
partirnllerf!  pour  le.<:  concflssls— aires* 

57.  I/;  dministralion  pourra  ,  à  toute  époque,  pre?criro  les  modifications 
qui  ïieiaiont  jue»»»^*  utiles  dar.R  la  soudure,  le  tract*  ou  r»'iab!iî*senient  de  la 
voie  desdits  embraoclieiQeiita,  et  ces  cbaDoemenls  seront  opérés  aux  trais  dis 
propriétaires. 

E!le  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires ,  ordonner  l'eal^ 
fsspsm  tcaipotaiie  des  aiguilles  do  ooodofo  »  dons  lo  toooè  los  élaNiisonioBli 
embranchés  Tfondinient  0  saspeadro»  en  toni  on  on  ^ortlo»  lenio  tnnoports» 

&0.  Us  traitemonto  des  gardien»  d^lgolUo  oi  à»  borrfèoco  4co  ombranp 
eiisnMDla  psgcieoliero  sorooi  à  la  cbarfo  des  proprlétaiios  4s  oes  embranoim- 
menls;  ces  gardiens  seront  nommés  et  pavés  par  les  concei'slonnaires,  et  las 
frais  qui  m  résulteront  leur  seront  reml>oursé^  par  lendits  propriétaires.  En 
cas  de  d.UlcuUes,  il  sera  statué  par  radmioistraUoa ,  les  coQcessiooBaires 
entendu*. 

59.  Le  matériel  desUoé  au  service  des  emliiancbenieoU  particuliers  sera 
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éUbU  •  MtNlMiii  d  tmovrélé  aux  frais  du  propilélaini  do  eta  cnitoaiielM» 

Il  sera  comtnilt sar  le«  modèles  adopté?  pour  le  service  de  la  llcne  prlncl- 
jft}ti  et  Fera  sonmitt  ain  ni(^mes  fgcfflalUés  do  réoepUoo  et  de  coDlrôle  que  la 
inal('rip!  dps  concp?Pinnnaircg. 

GO.  Lps  roncfPPlnnnaires  seront  reppomnblps  des  avaries,  autres  que  celles 
provenant  de  force  majeure,  que  le  matériel  appartenant  aux  propriétaire! 
dei  établissements  embranchés  pourrait  éprouver  pendant  son  pareonia  an 
son  téjoiir  sor  la  ligne  principale. 

61.  La  traetion  des  nafona  appertenaat  m  pro^étatifi  iea  emlirandi*- 
Mila  fariIflDHaia  aoia  llao,  aor  laidits  embranehtmcvla,  yar  lea  saliia  «1 
aux  frais  de  eea  propriétalna}  U  «m  sert  âa  mèma  iiaiia  laa  ehargioiiiila  oo 
les  déchargements  k  opérer  snr  ces  embranchements. 

Les  concessionnaire»  ne  seront  tenus  d'opérer  la  traction  degdils  ^'agons 
qnVnlrc  le  point  de  soudure  de  chaque  embranchement  et  les  diverses  gares 
ou  stations  de  la  li?ne  principa'e ,  cl ,  dnns  ce  dernier  cas  ,  les  prix  de  trans- 
port portés  aa  tarif  seront  ûiés,  pour  chaque  nature  de  marchandises,  ainsi 


nfil  antt  : 

r*  classe  par  tonne  et  par  kilomètre,  .  .  ,   0.050 

2»  classe   0.045 

V  dasM.   0.040 

Classa  apéelala  comprenant  la  marne,  les  eendres, 

ftimlaia  ataa8fala,1eaaureliandlseBaislmllablca»  ÙM 
WagoQ  oa  ohailot  destiné  an  tranq^  anr  le  ahiatln 

de  fer,  y  passant  à  Yide   0^)20 


Us  droits  de  péage  restsnwÉ  tels  qn*lls  saroot  délerminés  par  le  taitt. 

Tout  chirticment  inférieur  k  .1  tonnes  payera  comme  pour  3  tonnes. 

^rt.  62  à  Gi,  conformes  aux  articlei  6C  à  i)H  du  chemin  de  Lyon, 

Gô-  I-es  concessiotinaircsdt'vrnnt  faire  élection  de  domicilcà  Lonfe-le-Saunier. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notilication  ou  signification 
à  aux  adressée  sera  ? alable  lorsqu'elle  sera  faite  an  sacrétaiiat  général  de  la 
préfecture  dn  Jora. 

80.  Ua  eontesiatians  qal  sWèveralent  antre  tes  eoneesslomialres  et  l'adml- 
■Istration ,  au  sujet  da  PaiéenHan  eu  de  l'Interprétation  des  clauses  du  pré- 
sant  cahier  des  charges,  seront  jugées  administretivement  par  le  aansali  da 
préfecture  du  département  du  Jura  ,  sauf  recours  au  conseil  d'étal. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  de  concegfcion ,  les  coni  ecsionnaires  seront 
tenus  de  déposer  une  somme  de  iO(  00  francs  en  numcmirc  ou  en  rentes  sur 
rélat, calculées  confurméincut  à  l'ordonnance  du  19  janvier  18:25,  ou  eu 
bons  du  trésor  on  antres  eflfets  publics ,  avec  transfert,  an  proflt  de  la  catsia 
des  dépôts  et  consignations,  do  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomlnatiTc* 
an  à  ordre. 

Catta  sonuna  da  40  000  francs  formera  la  eautlooncmaDt  da  Tentreprise. 
Le  camtMinameit  sa»  rendn  an»  aanaasslonnaiiiss,  conforméMaant  àrar> 

ticle  32. 
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(     1071 ) 

[3  Dovembre  I85S.] 

Digue  de  la  Loire ,  en  aval  du  pont  de  Roanne,  —  Charge  d*€n^ 
tretien ,  de  réparation  et  de  reconstruction  ;  répartition  entré 
l'état  9t  Ut  compagnie  du  eanal  de  Jioatme  à  IHgoin. 

Napoléon,  etc.. 

Art  L'état  demeure  chargé  d'entretenir,  de  réparer,  et,  an 
boioin ,  de  reconstruire  la  digue  de  gauche  de  la  Loire ,  en  aval  da 
pont  de  Roanne,  sur  une  longueur  de  45o  mètres.  La  compagnie 
eoncesâfonnaire  du  canal  de  Roanne  à  Digoln  sera  tenue  de  remplir 
les  mêmes  obligations  pour  une  longueur  de  36  mètres  attenante 
à  récluse  de  prise  d'eau ,  et  comptée  iS  mètres  à  Tamont  et  mè- 
tres à  l'aval  de  Taxe  de  ladite  écluse. 

L'extrémité  de  la  longueur  de  â5o  mètres  incombant  à  Tétat  se 
trouvera  ainsi  fixée  à  à&6  mètres  de  la  tète  d'aval  da  pont  da 
Roanne. 

a.  A  partir  de  ce  point,  jusqu'aux  extrémités  de  la  digue  (i8i".9o\ 
l'entretien  simple  ou  journalier  des  parties  qui  servent  de  voie 
publique  ou  de  quais  pour  la  navigation  sera  fait  aux  frais  do  l'état. 

L'entretien  simple  comprendra  l'empierrement  ou  le  gravelaçe 
de  la  chaussée ,  le  règlement  des  talus,  le  renouvellement  des  pieux 
d'amarre  et  les  ouvrages  analogues. 

3.  Tous  les  travaux  autres  que  ceux  de  simple  entretien  seront 
exécutés,  à  frais  communs,  par  la  compagnie  et  par  l'état  ;  la  part 
contributive  de  la  compagnie  est  fixée  au  tiers  des  dépenses  totales. 

h.  Dans  le  nombre  des  travaux  prévus  par  l'article  précèdent  sont 
compris  les  ouvrages  nécessaires  pour  élever  la  digue  au-dessus 
des  plus  hautes  eaux. 

5.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'entreprendre  des  travaux,  le  projet  dressé 
par  les  ingénieurs  sera,  avant  tout  commencement  d'exécution, 
communiqué  à  la  compagnie,  qui  devra  faire  ses  observations  daos 
le  délai  d'un  mois. 

Ce  projet ,  après  avoir  été  approuvé  par  l'administration  supt-- 
rieure,  sera  exécuté  suivant  le  mode  adopté  pour  les  travaux  des 
ponts  et  chaussées  et  sous  la  direction  des  iagénleurs. 
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6.  Le  montant  de  la  contribution  de  la  compagnie  sera  versé  dans 
la  caisse  du  receveur  général  du  département  delà  Loire»  pour  ôtre 
ordonnancé  au  profit  des  travaux. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics statuera  dans  chaque  cas  particulier,  seloa  TioiportaDCe  de 
rentreprise*  sur  le  nombre  des  payements  et  les  époques  des  ver- 
sements. 

7.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret»  et  résultant 
de  décisions  antérieures ,  sont  abrogées. 


(r  1072) 

[19  novembre  185&] 

budget  de  iB5S.  —  Coneoun  des  dipartmnenUt  du  communes 
et  dei  pariieulUrê  à  la  dépeme  de  irwaïuc  publia. 

Napoléon,  etc., 

Yu  rétatci-annexé  des  sommes  versées  dans  les'caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers  pour 
eoneottrir  avec  les  fonds  de  Tétat  à  l*éxéontlon  de  travaux  publies 
•ppartenaDt  à  rexercioe  1 8S6  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  K*'.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^état  aa  dé- 
partement de  l^Bgriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
sur  les  fonds  de  Texercice  i855  (i**  et  s*  section  du  budget),  un 
crédit  de  793538^.86,  formant  le  montant  de  Tétat  ci-dessus  men- 
tionné. 

Cette  somme  de  793  d58'.86  est  répartie  entre  les  sections  et 
chapitres  du  budget  de  rexerdce  i85S  désignés  ci-après  dans  les 


proportions  suivantes  : 

1'*  accnoH. 

tr. 

Chap.  xxiii.  Routes  el  ponts. —Travaux  ordinaires   C7  243.G8 

Chap.  XXV.  Boutes  et  ponts.  —  Rectiflcatlons.  47  100.00 

Our.  XXVII.  Navigation  lotérieare  (rivières).— *  Travaux  ordi- 

Dsires.  109.48536 

Chat.  xxix.  Ports  maiiUmes.  —  Phares  et  fanaax  344  2S1.62 


Total  pour  la  première  SSellon  468  090.66 
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Hqmt.  mmm 

9*  nentui. 

tr. 

Chap.  XXXV.  Nouvelles  rmitps  de  la  Corse  lOWVO.OO 

Chap.  XXXVII. Amélior.ition  de  rivière;:   80218.02 

CoAP.  KUi.    Êlablis»emunt  de  grandes  ligDM  de 

dmiiii  tlefei.   SttOi0.19 

Total  pour  la  deaiièiiie  section  S3.S248.?0  325248.30 


(r  1073) 

(16  déoembre  18M.] 

CA«fiilii  ^  fer  â^emhranehment  ie$  mfnei  de  kiHtiUê  ie  Âœkê-ùh 
Molière  et  àê  Firminf/  au  ehemiM  ie  fer  GronA-CSmlral.  — 
Concession. 

Napoléon ,  etc. , 

Art,  i".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i5  décembre 
i855,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  dd 
ragricultiiro,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  MM.  le 
vicomte  de  Gaze,  J.  J.  Baude,  Léon  liourgoin,  Félix  Vernes, 
Monterrad  et  Morillot.  airîssant  au  nom  de  la  rnmpnjnin  cV^b  miTiM 
de  Roche-la-Molière  et  de  Kirmiiiy. 

Ladite  convention  relative  à  l'exécution  et  à  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer  (reiubranchement  destiné  à  relier  les  mines  de 
la  Roche-l»-MoUère  au  cheoim  de  fer  GraoïKientraL 

a"  CORYERTIOS 

Entre  Vkat  et  ta  compagnie  des  minei  dé  konUle  de  Meek§ 

ta-MoUire  tt  de  ^*min^. 

Art.  r*.  ministre  de  ragricultore ,  du  commerce  et  dei  travaux  po* 
blln,  an  nom  de  l*état,  eoneède  à  la  eompagnle  dei  mloei  de  boBlNe  de 
Roche-la-Mollère  et  de  Plnnlny ,  un  chemin  de  fer  d^nbimefaeuient,  deettoé 
à  retter  lesdites  mince  an  ehemlii  de  fer  Grand^Central ,  et  ee  au  ctaMi  el 
MndHiQMdB  cahier  deiehaipiii«MiMiAi 
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2.  De  leur  côté,  MM.  le  vicomte  de  Caze,  J.  J.  Çaode ,  Léon  BonrgolD ,  Félix 
Vtrae» , Mooltmd  «t  Moritlot  t'engaient,  ao  mb  ladite  «inipagDie,à 
eséoutef  eatièranent ,  à  toart  frais ,  rinma  et  périii  »  le  ebemln  de  fer  qui  frit 
l'objet  de  la  présente  concession ,  et  à  ae  conformer,  ponr  la  constractlen  et 
reiploitaUoQ  dodU  clianlii,  iVi  elawet  e(  «ondltiowi  dn  calUer  die  chargea 
ci-deiBua  mentionné. 

5*  QkUlLK  DES  CBARGSS. 

Art  Les  SIenn  tleonte  de  Caie,  J.  I.  Bande,  LéoA  Bonrgoin,  Fétii 
Verne»,  Monlantd  Ift  HorlHot,  an  nom  de  )a  compagnie  propriétaire  des 

mines  de  houille  de  Roche-Ia-Molière  et  de  Firminy,  s'engagont  à  exécuter 
à  leurs  frai»,  risque?  et  périls  et  à  terminer  dans  le  rit  lai  de  deux  ans  au  plus 
tard,  à  «taler  du  deciet  (J«  roncession,  tous  les  travaux  du  chemin  de  fer 
d'ernbiaiichemenl  des  mines  <io  Roche-la-Molièie  au  rlieniin  de  fer  Grand- 
Central  de  France,  et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  et  exploité 
dans  toutes  ses  parties  À  l'expiration  du  délai  cl-dessus  flxé. 

S.  Le  chemin  de  for  partira  dea  puitt  dtetraedon  da  Roohe-la-llollèiet  U 
paiaera  pféa  do  Dooidel,  de  la  Bontenne,  da  Vlllam ,  et  ae  nocoréen  avee 
te  chemin  de  fer  Grand-Gestnl  de  Biiaae  en  un  peint  qnl  aara  détanUné 
far  radminlitcation  supérieure. 

Les  concefsionnatrea  devront  soumettre  h  l'approbation  de  l'ndministra- 
lion  supérieure,  dau»  un  di-lai  de  trois  mois,  à  daier  du  decr»'t  de  concession, 
le  trac«^  déQnilif  du  chemin  de  fer,  rapporté  à  l'échelle  de  uo  4  ciuq  UiiUe  eu 
V  conformant  aux  indications  de  l'aiticle  précédent. 

Ils  indiqueront  sur  ce  plan ,  sans  préjudice  des  4i4poaitiOQa  de  l^artide  $ 
ci-après,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  atattoimemeat  etdVhritenent, 
nin&i  que  lea  Uenx  de  chargement  et  de  déchargement. 

A  ce  même  plan,  devient  être  jointe  nu  pveftl  oa  long*  anlfint  Vvut  dn 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  pitflls  en  travers,  le  tableaii  d«  pMlH 
cl  rampes,  et  un  devis  explicatif  couiprennni  la  dmripiiou  des  ouvrages  en 
cours  d'exécution.  Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  1rs  mo- 
diiioations  qu'ils  pourraient  juger  utile  d'introduire;  ninls  c^s  modincations 
ne  puurroul  être  exécutées  que  utoyenuaut  l'approlMtioD  préaUble  de  i'ad'* 
luiuistratlon  supérieure. 

4.  Ua  tenaina  «srnnt  aequla  et  lea  tranai  d'art  tarant  eiéentéa  ponr  tm 
aenle  vole,  sanf  l'éiabllsiement  d*nn  cerUin  nombre  de  garni  d^vittment. 

La  largeur  de  la  Tole  entre  ka  herda  intérieait  dea  relia  Nra  de  l*.45i 
•elle  dee  aficotemaots  sera  de  1  mètre  au  moins ^  on  ménagera,  de  plus,  une 
banquette  de  50  centimètres  au  moins,  de  (  liaque  côté,  au  pied  du  lallast. 

Dans  les  parties  qui  seront  construites  à  deux  voies,  la  laigeur  de  l'entre- 
voie sera  de^'.iii.  meMtrce  e^Ue  lea  ç^&térituea  4es  raiis  de  chaque 
voie. 

La  largeur  totale  du  chemin  de  Car,  non  compdi  |ee  fossés  poojr  l'écoulo- 
loentdflaeenxetleetalnaialtendéUai,  aolten  leiahlai.iieafniiMiisli» 
rlenve à i".&T  dnna  lea partleeà  nne ?oie»  et 4  8"«S7 dana lia pwtlM  *  dea^ 
^niei. 
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S.  Les  alignements  devronl  se  rattacher  suivant  les  courbes  dont  le  rayon 
miiiliiiom  est  flxéà  aM  mètres ,  et,  dam  te  ett de  ee  rayon  miolnuiiii,  les 
neoordemenU  deTront*  aatut  que  pwsiblo ,  s'opérer  sur  dct  pillen  boil- 
notanx. 

Le  maxlmoiii  des  peniM  et  rampee  da  tracé  ii*txeéden  pat  15  mQUaièiiM 
par  métra. 

Les  coDoeeiIonoaires  aaront  la  facalté  de  propoier  aux  dispositions  de  cet 

article,  comme  &  celles  de  l'article  précédent,  les  modifleatioos  dont  rofé* 

rienre  pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  1  ti  0  exécutées  que  moyeooant  i'approbaUoQ  préalable  de  i'adiouii»- 

Iration  supérieure. 

yirt.  G  ef  7 ,  conformes  aux  articles  1  et  &  du  cahier  des  charges  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais  (voir  ci-dessos, 
page  648). 

Art,  8  (passage da  èbensiD  de  lier  aïKdeesns  d*Biio  rama),  ean/Wwa  é 
PorMèfaO  du  ekmmin  dêfêrâê  Zyon,  êtmfkt  vmiamtê  fui  suie; 

Largeor  entra  les  panpeU  do  pont.  

Art.  9  (passage  du  diefliiln  de  lér  a»  dessous  d'une  rente),  mmf^rmm  é 
fnriiels  10  du  ekêmiu  dê  iyon,  mufeM  vaHatUê s 

Oavertore  du  pont  entre  les  culées  4".5# 

Distance  verticale  entre  riotrados  et  le  dessus  des  railB  4*jl 

Art.  10  à  1() ,  conformes  aux  articles  11  d  17  du  chemin  de  Lyon. 

17.  Les  percées  ou  souterrains,  dont  rexcciition  sera  nécessaire,  auront  tu 
moins  •i'".60  de  largeur  entre  les  iiit-d^-ilroiis  au  niveau  dt-s  rails,  et  b'.hA 
de  hauteur  sous  la  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin  ;  la  di&lance  verticale 
entra  riotndoa  et  le  dessus  des  ralts  sera  an  moins  de  4^.75. 

SI  les  terrains  dans  lesquels  les  sonlerraloa  seront  ooferts  pidsenlaient  des 
ebanees  d'ébonlement  on  de  llltnilon ,  les  eoneeestonnalm  seront  tenue  ds 
prdrenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  ImpuméaMm 

Art.  18,  oon/brma  à  Fart»  19  du  aAemiii  de  Lyon. 

19.  Les  concessionnaires  pourront  employer,  dan;*  la  construction  du  ch^ 
min  de  fer,  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de 
la  loi alité;  toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnemenli, 
extrémités  de  radiers  seront,  nutiint  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Daoi  les 
localités  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  on  da 
moellon  dit  d'appare(i  sera  toléré. 

Lea  rails  et  entras  éléments  eonstitutlb  da  la  vote  da  fer  devrant  dira  de 
tonne  qualité  et  propres  à  rampllr  leur  destination.  Le  poids  des  rails  soa 
au  moins  de  25  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  lea  foiea  de  rlrrnlsllsn 

Art.  20,  conforme  à  l'article  37  du  chemin  de  f  yon. 

Art.  21  à  30,  conformes  aux  articles  21  à  30  du  chemin  de  Lyon. 

31.  Les  frais  de  \ usité,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  aiiwi 
que  les  frais  de  surveillance  de  l'exploilation,  seront  su^  fiorlés  par  les  ronces- 
sionnaires.  Ces  frais  seront  réglés  à  raison  de  àO  francs  par  kilomètre  pen- 
dant la  eoostmetlon.  al  à  raison  d*  88  fkanea  per  kilométra  à  partir  da  le 
mise  en  eiplottallao  dn  elMBilni  lui  eonoeeiieanalrea  seront  tanna  d'an  vaner 
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16  moiitittt  diM  la  fltiiM  ctnlnte  dn  tiéior,  pour  étra  MrllHié  à  40!  dt 
dioiL 

En  eat  de  non-Tefaonent  dans  It  délai  fiié»  le  préfet  rendra  un  r61e  «ideo* 
toire ,  et  la  Bionlant  an  Mia  reeaavcë  eommaan  matière  de  eantribotieM pu- 
bliques. 

^rt.  33 ,  conforme  â  Part.  32  du  chemin  de  Lyon. 

Art.  33,  conforme  à  l'art.  33  du  chemin  dê  Z^OAi  iouf  VoddiUtmiMi' 
vante  après  le  deuxième  paragraphe: 

La  partie  noD  encore  restituée  du  cautionnement  defiendra  ia  propriété  de 

l'état. 

34.  Les  coneessionnaires  s'engagent  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  râlit,  dans 
le  délai  fiié  pour  i'acbèvement  des  travaux ,  un  matériel  suHisant  pour  Tex- 
plûltallon  de  la  ligne. 

Ile  a'engagent  à  en  aogmenter  aiieeeMlvement  la  qvanlHé»  es  ralaen  dt 
l'accroiaiement  de  la  cireolailon ,  aor  lea  léqaiaitiona  qui  leur  seraient  adres- 
aécs  par  le  mtnlatre  de  Tagrienltare ,  du  commerce  el  daa  travaux  pobllca. 

Art,  85,  conformé  aux  patoffrophoê  1  al  2  de  PamUlo  t4  dv  eAMiAi 
de  Lyon, 

Art.  36,  conforme  à  Varticle  3.S  du  chemin  de  Lyon, 

37.  I^es  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles 
connus;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  devront  talisfaire  d'ailleurs  à 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  gouvernement,  pour  la 
miae  en  clrculatlen  de  cette  elasBe  de  machinet. 

Lea  wagena  de  marchandlaea  et  de  beatlaiu  et  lea  platea-faïaMs  aeient  de 
bonne  et  aoHde  censtroctien* 

38.  Le  transport  dea  marebandiafla  «t  aeni  aatoilaé ,  qtiaiiit  à  piéaeiit,  aor 
le  chemin  de  fer. 

L'aelmlnistrallon  se  réserve  le  droit  d'exiger  ultérieurement,  si  rutilité  en 
est  reconnue,  après  enquête,  rétablissement  d'un  service  de  voyageur.*. 

Les  conditions  de  (  e  si  rvice ,  el  le  tarif  à  percevoir,  ainsi  que  les  conditions 
dn  transport  des  dupcclies,  des  militaires  et  marins  et  des  prisonniers ,  seront 
réglée  par  décret  de  Tempereur,  rendu  en  conseil  d'état,  lea  conccaaionnalraa 
entendoa. 

89.  Poor  Indemnlaer  lea  cooecaahnnairiBa  dea  timiix  et  dépanafla  qnlla  . 
a^engagent  à  Ililte  par  le  préaent  câbler  dea  cbargaa,  el  aooa  la  eonditlaii 
expresse  quMla  en  rempliront  exactement  toutes  les  obligations ,  le  gouTeme- 

ment  leur  accorde ,  pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  de 
répoque  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux,  l'autorisation  de  percevoir  lea 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  cl -après  déterminés. 

11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  aOX 
eoocesalonnairee  qu'autant  quMIs  effectueraient  eux-mêmes  ce  transport  à 
leora  frais  et  par  Isors  propres  moyens* 

La  peieeptlon  anra  lieu  par  kllooiètre,  aana  igad  aux  firaetlons  de  dlatsMe  ; 
ainal  no  kilomAlie  entamé  sera  payé  comme  ail  aYait  été  pareoort. 

Le  pelda  de  la  tonne  eat  de  mille  kltogrammes;  les  fractions  de  poida  ne 
aenmt  comptées  que  par  eantiénae  de  tomiei  ainal  toot  polda  compda  entre 
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léro  et  10  kilogramoMS  payera  comme  10  kllogrammei;  entre  10  et  30  kilo- 
grammes, il  payera  comme  20  kilograouiies;  entre  20  et  30  kilogramiBCit 
U  pajrera  comme  30  kilograounes. 


Par  tonne  et  par  kilomètre. 

Marchnndiset.  —  i^i'  rl.tNse).  —  Fontcs  moiiléfs  ,  fer  el 
plomb  uu^rc»,  cuivre  el  uulre&  lueiaui  uuvrc»  ou  non, 
>  iiiaigre> ,  boisson;) ,  spiritueux ,  bdiies ,  cotons ,  lama^s, 
bois  de  tueauiitei  le ,  do  iciuiure  el  aulrea  boia  «xouquea, 
sucre,  cale,  droKues,  épiceries,  denrées  colonialea  et 
obji-ls  niaiiufîictuiOH  

^U*  ciu»»e.  ^  bus,  grains ,  formes,  t>eis,  cIwhi\  ol  pUtre, 
cbjibun  de  Ixiis ,  bois  à  brûler  (du  (ic  rordf  J ,  pi  re  hes , 
chevrons ,  planciiw,oi«dner»,Mis  de  charpenie .  marlMe 
en  bloc,  pierres  de  laiite,  bétumea,  fer  en  barrée  eaf 

feuilles,  ploiiii)  fil  >.iuaii)n  

1^ cUisse.  ;  \  iiiot'iloiis  ,  meulière» ,  cailloux,  ;>able, 
argile  ,  tuiles,  bnijucs,  ardol^es  »  

lluuikle,  coke,  marnes,  cendres,  fumier elengràiai  pierrea 
a  ebaut  et  à  plâtre  .pave*  el  UMt6riattK  oe  eMt'geiMv 
pour  la  consiruciiuii  et  la  i<'|><iraliendeaieiiles,  uinerais 
de  fer,  fonte  brulo  ei  sel  iiuuu  


PftlX 


Far  pièce  el  par  kiloiuëlre. 
Oh^ttt  di«er«.  —  Wagon  el  cbarlot  vidé  pteVant  porter 
Jusqu'à  ti  tonnes  

Au-df>sus  lie  6  tonnes.  . 
I  ui  oimn I s f  iiL'sjiil  jusqu'à  ib  (onncs 
l^couitftive  au-4le»»us  de  la  Mnuea 
Teuder  pesant  jusqu'à  lO  toqnea 
Tender  au-deaaua  de  lO  lonaea. 


tonnes.  .  \ 
anuea.  .  .  ( 

 ( 

I*     «     »   m  »  g 


Me  traînant  pas 
de  convoi. 


<ie 
péage. 

de 
traoe- 
port. 

tOlAL 

fr. 

fr. 

fr. 

0.10 

0.01 

e.it 

0.09 

O.OT 

o.et 

e.oe 

t.i4 

0.00 

OUM 

o.ie 

0.09 

o.ee 

e.is 

0.12 

o.oi 

O.M 

1.80 

1.20 

3  00 

2.25 

l.ftO 

S.TS 

e^ 

ije 

0.W 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'heclolitre  de  blé  s'élcverail  sur  le  marché  ré- 
gulateur de  Gray  à  l'i  ftaiicâ  ou  au-iie&bus,  le  gouvernement  pourra  eiiger 
des coneenloniiilrei qoe  le  taHf  du  transport  des  Lies,  péage  compris,  boit 
lédntt  de  moitié  et  ne  puisse  sTélerer,  au  toaUmum ,  qu*à  8  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

Dans  le  teat  où  les  eirilkeeislonnal^  Jugeràlent  MTtttabte,  aolt  poar  le 
parcours  total ,  aoit  pour  les  parcours  partitels  de  la  Toie  de  fer,  d^abebser 
au-dessous  des  Um'iles  déterminées  par  le  lariT  les  taxes  qu'ils  sont  autorisés 
à  percevoir,  les  taxes  atialssées  ne  pourront  éire  relevées  qu'après  un  délai 

d'un  ail. 

Tous  clianuemerils  a  [/portés  dans  les  tarifs  j-oronl  annoncés  un  mo  •  d'av.ince 
par  des  affiches.  Ils  devront  d'ailkur»  elrc  lioinologuoa  pur  des  dca&ion&  de 
Tadministraiion  supéiieure.  pli^eâ  sur  la  piopnsitlon  del  eoncesatounalies, 
et  rendues  exécutoires  dans  chaque  dépattcmeut  par  des  arrêtés  du  prtrfeL 

La  perception  des  taxes  devra  se  Sslie  psr  les  concessionnaires  indisUne» 
temcnt  et  saus  aucune  Ikveur. 

Dans  h  eas  où  les  concessionDaires  auraient  accordé  à  un  ou  plusieuis 
expéditeuB  une  léducilon  sur  Tnn  des  prix  perlés  au  tarif,  avant  de  la  mettre 
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à  exécotf on  «  Il  dfmnl  en  doDoer  oMiiiaitMBce  i  VidmteMnitloD,  ft  céUe-d 
ânn  le  droit  de  djclaier  la  rédoetloii,  une  foie  cooientle ,  obligatoire  Tis-è-tla 
de  tous  lee  expédlteon  et  applicable  k  tooa  lea  anlclea  d*aiie  même  natove. 
La  taxe  ainsi  rédaite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  lédiidlons,  étie 

relevée  arant  un  délai  d'un  an. 

Les  rcdiiclions  on  remises  accordées  à  des  iiuVcents  ne  pourront,  dana 
aucun  ons,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abai>seinent  des  taiifa,  la  réduction  portera  propoitionneUement 
snr  le  péage  et  le  transport. 

jÊfL  40 ,  conformé  à  Paf t.  40  êu  chemin  de  Lyon, 

41.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  a«  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables  t  • 

(1«)A  tonte  toiture  pesant,  a?ee  son  chargement,  pins  de  4500  U1<h 
grammes; 

(2")  A  toute  masse  Indivisible  pesant  plus  de  3  000  kilogrammes  ; 

Néanmoins,  les  conressionnalres  ne  pourront  se  refuser  ni  à  transporter 
les  masses  indivi.^ibk-s  pesant  de  3  000  à  ôOOD  Ivilogrammes ,  ni  à  hiisscr 
circuler  toute  vdittirc  qui  ,  a>ei'  son  cha:gemt  nl,  pcttrail  de  4  oOO  a  H  OdO  ki- 
logrammes j  mdiA  les  droits  de  péage  et  lespnx  de  irau^purl  seront  au^meuiés 
de  moitié. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  être  contraints  1^  transporter  les  masses 
tndif  Islbles  pesant  plus  de  6  000  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  Toiturca 
autres  que  les  maebinca  locomoUfes  qui,  cliargemeot  compris,  pèseraient 

plu.<«  (le  8  0?)0  kilogrammes. 

Si  ,  nonobàlant  la  dlspo.-llion  qui  prée(''d<\  les  concessionnaires  transportent 
les  In,■^^s^8  indivisibles  pesant  plus  de  60(iO  kilogianirn»-â,  et  laissant  (  irculer 
les  voitures  a  très  i|tie  les  niaihint's  kuoniolives  qui,  char::tiiient  ronipii», 
pèseraient  plus  de  8  000  kilogritmmes,  ils  devront,  pendant  trois  u.ois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  leur  en  feront  la  demande. 

ArL  42,  4S,  44  et  4&,  eonformti  aux  ankU$  49, 44,  45  el  47  Ai 

jfm46,eofi/brmeaiMijMr«frapll«tl»l,t»4,i«l«  rMfetetO 
4»  Mimin  ds  Zyoïk 

ifrf.  47  Â  61 ,  conformât  mm  mrUeht  hiéh&du  ekmin  êê  tigtfn, 

8S.  A  défliut  par  les  concessionnaires  de  s'entendrt  ^rtt  tont  plDprié^ali  p 
démines,  minii^rfiiî  on  usines,  qnl  demanderait  h  faim  roTïMruire  à  ses  frais 
un  ^TTibrani  hcnieiit  particulier  sur  le  liiprnin  tic  ft'r  des  mines  de  lloche-la- 
Molière  nu  rliemin  de  fer  Giand-Oniral ,  l'admiaistratton  statuera  sur  la 
demande,  les  concessionnaires  entendus. 

bi.  Dans  tons  les  cas,  les  plans  et  profils  des  embranchements  particuliers 
devront  être,  préalablement  à  toute  exécution,  soumis  à  l'approbation  de 
l'administration  supérlenre. 

S4.  Ces  embranchements  seront  construits  de  manière  à  ce  quHl  ne  résulte 
de  leur  établissement  ancnne  entraTo  à  la  drciilatioo  générale  ni  aacnns 
f^als  paiticollers  pour  les  concessionnaires. 

5&.  L'admlnlstraltoa  ponm ,  à  tonte  époque ,  preserlre  les  modlfleatlons 
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({tjl  sf'raifnt Jugées  uUles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  réi.iblissenieni  dp  la 
\  u;e  deiidits  erubraochemeota,  et  ces  cbaii^eioeoU  seroot  opcreiaux  frais  des 
propriétaires. 

Elle  pourra  même,  après  avoir  entendu  Ie&  propriélait es,  ordonner  1  enlè- 
▼«neni  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  le  rétabliiaeiiieBt 
des  braochet  tiendrait  I  loapendre,  en  tout  on  en  partie»  lenrt  tra  as  porta. 

50.  Les  traitcmenu  des  gardiena  d'aiguille  et  des  barrières  dn  eiiibfancbe-> 
menls  particolicra  seront  à  la  cbarge  des  propriétaires  de  ces  embraach»» 
ments  ;  ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  les  coneesstoonaires.et  ki 
frais  qui  en  résulteront  leur  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires.  En 
cas  de  dtfflculiés,  il  sera  statué  par  l'adminiatration,  les  concesaionnairai 
entendus. 

5T.  Le  matériel  destine  au  service  des  embranchements  particuliers  sera 
établi,  entretenu  et  renouvelé  aux  frais  des  propriétaires  de  ces  emLran- 
ehementa. 

Il  sera  eorotmit  snr  les  modèles  adoptés  poor  le  service  de  la  ligne  prli- 
eipale,  et  aera  aoomia  anx  némea  famialltéa  de  léeeptiOD  et  de  contriMe  fM 
le  matériel  des  eoncesslonoaires. 

58.  Les  concessionnaires  seront  responsables  des  avaries,  autres  que  celles 
provenant  de  force  majeure,  que  le  malcriel  appartenant  aux  propriétaires 
des  étabIi^gements  embranchei,  pourrait  éprouver  pendant  son  parcoure  sa 
son  séjour  sur  la  ligne  principale. 

59.  La  traction  des  wagons  appartenant  aux  propriétaires  des  embran- 
elMments  partleallen  aura  lieu,  sur  lesdits  embrancbemenU,  par  lea aoias 
et  anx  frais  de  ces  propriétaires,  et  11  en  sera  de  même  pour  lea  chargemeMs 
on  les  déchargements  à  opérer  snr  ces  embranchements. 

Les  concessionnaires  ne  seront  tenus  d'opérer  la  traction  desdits 
qn'entre  le  point  de  soudure  de  chaque  embranchement  et  les  diverses 
ou  stations  de  la  ligne  principale,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  pri\  de  Irai»- 
port  portés  au  tarif  seront  lixés,  pour  chaque  nature  de  marchandises,  ainsi 
quM  suit: 

r*  clams,  par  toone  et  par  kUenèln.  •  tUM 

2«  classe  0  04S 

3«  classe  0.040 

Classe  spéciale  comprenant  la  bouille  et  les  matières  assimilables.  0M2i 
Wagon  ou  chanol  destine  au  transport  sur  le  chemin ,  y  passant  à 

▼Ide  0.0» 

Les  droite  de  péage  resteront  tels  qu'ils  seront  déterminés  par  le  taitf. 
Tout  chargement  inférieur  à  a  tonnes  payera  comme  poor  S  tonnée. 
Art,  enà$ï,  etmfitrmêt  amm  wrUelis 56  d  S8  du  ehêmin 4$  Lf/om, 
83.  Les  concesatennaires  devront  faire  élection  de  domicile  A 
Bans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notiflcation  ou  signification 
à  eut  adressée  sera  valable  lonqo'elle  eera  lUte  an  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  la  Loire. 

64.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  l'admi- 
nistration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  dupre- 
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Bcnt  (allier  des  charges ,  seront  jogées  administratiTemeot  par  le  conseil  de 
préfecture  du  déparlement  de  la  Loire,  sauf  recours  au  conseil  d'étal. 

65.  Avant  la  «ignaturâ  du  décret  de  conces&ion,  les  concessionnaires  seront 
tenvt  d6  dépoter  une  loiDaie  de  75  000  Ikmei  co  nunidralra  on  ta  rtnlei  nr 
l'diat,  caleuléei  conformémeot  à  roidoomnce  da  19  Jantler  I82S,  oo  en 
bons  du  trésor  mi  antres  effets  pabllee,  afec  tfaneffart,  an  pioit  de  la  calm 
des  dépôts  el  eoialgnitiooft,  de  eellee  de  cet  valenrsqiil  ienienl  nooiliiallffli 

00  i  ordre. 

Cette  somme  de  75  000  francs  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 
Le  cauiioanemeat  sera  rendu  aax  oooceasloooaires ,  oouformémeot  à  Vax» 
ilcle  32. 

jirt,  66  el  67 ,  conforme*  aux  ariiclês  62  el  63  du  chemin  de  Lyon» 


Chtmind$fer  de  Montluçon  à  Moulins.  — Cession  à  la  eompagnU 
du  chemin  de  fer  Grand^Central  de  France, 


Napoléon,  etc., 

Art  1**.  La  eoDTontlon  proyiaoire  paaBéo,.le  19  décombre  i855» 
entre  potre  ministre  leerétaire  d*état  an  département  de  Tagi^ 
cnltore»  da  commeroe  et  dea  travaux  pubUco,  an  nom  de  Tétat, 
el  la  compagnie  da  cbemin  de  fer  GnuMMeatral  de  Fïaneev  en 
approoTée. 

En  conaéqnence,  les  conditions  qnl  y  sont  stipulées  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécntioo. 

fl.  Ladite  convention  t  ainsi  qne  1er  actes  qui  sV  rattachent, 
resteront  annexés  au  présent  décret 


£ntre  l'iUxt  tt  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- Central  de  France, 

Art.  Le  traité  passé  entre  la  compagnie  du  cheminée  fer  Gratid-Cenlral 
de  France  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Monlluçon  à  Moulins,  le 
28  juin  18.S5,  et  portant  cession  au  profil  do  la  première  de  co»  «'ompagnies 
de  la  concession  dudit  chemin  de  fer  de  Mooliuçon  à  Moulins,  est  et  demeure 
approuvé. 

Àmudes  det  P.  et  Ch»  Lau,  D/.crets.  —  ton  s  t.  43 


[19  décembre  185&.] 
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Dut  eopto  certifiée  dn  trtHé  eMMiw  mtnUonné  rttteri  Mimetée  â  la  pM- 
MDt0  eoDVfntion* 

2*  GhaoBiie  des  deoK  eatre^piien  coDtlmieni  I  éHe  fé§le  par  aei  adee  4a 

eoDcession  et  cahier  de»  chargeB  respectifs. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France  s'oblice  à  jempiir 
tous  les  engageiiiciiU  tt  à  se  soumettre  à  toutes  les  clauses  et  coiidaion»  itmkU 
tant  du  décret  du  17  octobre  1864  >  relatif  à  la  conceMion  du  cbenln  ét  fcr 
de  Montluçon  à  Moulins,  ainsi  que  des  coofention  el  Cibler  de»  eliar^BJ 
aanesést  laol les modUkallom eipriméee  dans  Ivs  trUeles  8, 4  et f  d  t^ê». 

a.  Le  délai  de  elx  anoéee,  llié  par  l'arUela  2  du  eaMer  dei  eharges  ci-de»tis 
indiqué»  pour  la  mise  en  eiploiUUon  de  la  ligne  entière  de  Montluçt^n  à 
MooUdb,  est  réduit  à  cinq  ans;  dans  ledit  délai,  ies  («rrassSMiU  demoi 
être  exécutés  et  les  rails  posés  j  our  deux  voies. 

4.  I.c  tarif  du  chemin  de  fer  Gri.nd-Cenira!  de  France,  tel  qu'il  r.  suite  lie* 
décrets  des  1«;  mai  1853  et  7  aviii  18o;>,  isl  mo.iilic  en  ce  que,  u'une  iurl,  Irt 
boissons  sont  rep<»rlce8  de  la  1"  à  la  6'  classe  des  marchandises.  Cl q»e» 
d  auli  e  pari ,  la  réduction  de  mbllflé  snf  la  tarif  dU  transport  des  blés,  graias, 
Hirlnes  et  légumes  farineux  pourra  élre  exigée  par  le  gonvememcni,  dèa  qoe 
la  prix  de  l*beetolitTe  de  Mé  s'élèvera ,  sar  le  marché  régalatenr  de  Gray,  à 
10  franes  on  ao-dessus. 

5.  Sont  applicables  au  chemin  de  fer  de  Montloçon  à  Moulins,  les  arti- 
cles 7.  8,  9  et  10  du  cahier  des  charges  supplémentaire  du  chemin  d  -  iri 
Grand-Centra!  df  France,  annexa  au  décrel  du  7  avril  l'^Uh,  «onc^Tnanl  l« 
conditions  de  transport  des  objets  réunis  en  un  seul  rolis,  1'  scr\i»;e  lé  e-iira- 
phique,  le  transport  des  wau(»ns  et  voitures  cellulaires,  et  le  sertlce  dSB 
dépêches.  En  consé  quence,  les  arilclet  44»  49,  50  et  51  do  câbler  des  diai«es 
du  ebemin  de  fer  de  Montlnçon  à  Moallns  sont  sbrogés. 

En  outre,  le  tarif  pour  le  transport  des  sels,  bouilles,  fontes  brutes  et  mine- 
rais  dé  fér,  tant  sur  le  chemin  de  feir  de  iloniluç<  n  h  Moulins  que  sur  'es 
prolongements  de  ce  rhemliî,  soit  à  Totiest,  soit  à  IVst,  qui  poirrr^icnt  ^tre 
concédés  ullélleurement  à  In  cnmpncnie  du  chemin  d'-  fer  (Ir  nd-C»  ntrai  de 
France,  est  ré«luil  ù  8  centimes  par  innne  ei  p«r  kilonié^r»  ,  jM»ur  les  parrourl 
supérieurs  à  IH)  kilomciies  cl  inlenoursù  80  itilomelres,  el  à  à  cerïllmcs  po«l 
les  parcours  excédant  80  kilomètres. 

6.  Il  est  expliqué  que  l'article  3  de  la  coQTeotlon  r^pprouvec  par  déftfids 
17  octobre  18&4  ne  confère  à  la  eompagnie  du  Grand-Central  de  Pressa 
auetaii  droit  de  préféiehce  à  la  eoncessîon  de  chemins  de  fer  m  prolonurmesi 
à  l*oncst  on  à  i*est  de  celui  de  Montlnçon  à  lioulins,  et  que  l'état  cooseite  tai 
faculté  pMne  et  entière  de  concéder  ces  prolongements  à  toute  autia  eem* 
pagnie,  sans  être  obligé  an  rai  hat  dtitiil  <  herhin. 

7.  La  pré.<ente  conveiitiun  ,  ainsi  que  les  actes  qui  s'y  rapportcni,  ne  sera 
passible  que  du  droit  lixe  d'un  franc. 
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£$Un  ta  comjMtfnfa  du  cA^mln  d«  ^er  d«  Montluçon  à  Mouitm  tf  lo  mtm* 

An.  V*,  Il  y  aura,  à  partir  du  joar  où  le  préieiil  traité  deviendra  déHnlUt, 
fdiion  de  la  Gomjngnie  du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  lIouUos^  avec  la 
eonipagnIedD  Grand-Central,  aux  conditions  suivantes: 

2.  i.a  compagnie  de  Montluçoa  à  Moulins  apporte  à  la  coai|Nlgnte  du 
Orand-Gentral ,  ce  accepté  par  ses  afiminiairâteurB  susnommés , 

Tout  sou  actif  social  mobilier  et  immubiiier«  iaiu  aucune  exception  ni 
réserve,  tequel  conipiond  notamment: 

(!*}  La  coDcesâion  accordée  pai  il(H:ret  de  sa  majesté  l'enipcrt  ur,  du  17  oc- 
tolirelSM,  aveetooiki  diotia,  avantagea  et  obligations  y  attacMi,  et 
particnlièrenient  le  droit  anx  embranchementa ,  à  l'ett  et  à  l'ooeat  de  la  ligne 
concédée,  alnti  que  le  tout  réltlte  tabt  it  de.  léeret  qoe  de  la  eonveotlon 
passée  la  veille,  16  octobre,  avec  son  excellence  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ,  du  cahier  des  charges  y  anncx»' ,  et  de  deux  lettres  échan- 
gt-pii  entre  le  r^prt^séntani  des  concessiohtiaires  et  M*  le  ministre  des  tthvaut 
ptiblics,  Ifs  27  octobre  et  1  n«>vembre  1854; 

{t^)  Le  munianl  du  versement  de  lOO  francs  déjà  eUtetué^  et  de  eelul  de 
160  francs,  qui  va  s'eiTeciuer  conformémenl  à  l'uriicle  7  des  ataluts  sdk 
énoncés,  aor  les  quarante-quatre  mille  actlona  reprétentaot  le  fonda  social 
de  la  eompagotei  le  tout  devant  produire  use  somme  téiate  dé  11  millions 
d%  francs,  qtilserd  remise  à  lA  société  du  Grand-Cedttai,  valeur  i"  Juillet 
1855,  BOttCh  argent,  solt  en  quittances  de  dépenses  relatives  à  iMtnde  et  I 
Texécution  du  chemin  et  à  l'administration  de  ta  compagnie,  suivant tottipn 
à  Itfgier  au  moment  dé  la  prise  de  possession. 

Les  actions  de  la  conipasnie  de  Montluçon  à  Mottilns  SU  trouvorout  ainsi 
libérée*  de  moitié,  nu  '2:a)  francs  chacune. 

4.  ii  eti  ici  explique  que  le  cautionnement  de  400  000  frsuâs  versé  au  WMD 
de  la  compai^nie  de  Montluçon  à  Moulins ,  à  la  caisse  des  eoosigQatkmay  VAla 
qsl  ne  fait  pas  partie  de  Pactir  social ,  n*eit  pas  compris  dans  l'apport  qui 
précède,  et  en  est,  au  contraire,  expressément  excepté,  aitisl  que  les  Intérêts* 

A  ce  sujet,  Il  est  conventi  qu^immédlatemmeiit  après  qUe  le  |>ré8ent  traité 
sera  dèvetiu  déDoltlf,  la  éompaltile  du  Grand-Central  versera  à  la  caisse  ditt 
dépôts  et  con^iqnntionp  pareille  somme  de  100 Oim  frnnr«ç,  potir  le  caullotî- 
nemcni  exigé  par  l'état,  afin  que  celui  dent  il  vient  a'étie  parlé  paisse  être 
retiré. 

4.  Pour  pri\  et  en  représentation  de  l'apport  qui  précède,  la  compagnie  de 
MooUuçoa  A  Moulins  recevra  une  action  de  la  compagnie  du  Grand-Central 
libérée  de  2&0  francs,  et  portant  jouissance  do  1«*  Juillel  lé6S|  contre  Qoa 
action  de  ladite  compe^nie  de  Montluçon  à  Monllos,  libérée  de  paitille 
somme  de  2iîO  lignes* 

Ces  sellons  appartiendront  hnx  actiotitialres  de  la  société  de  !ltontlaçon  à 
Moulins ,  dans  la  proportion  d^1  ne  action  de  cette  société  pour  vm  des  actions 
remises  par  la  oompagnie  du  Grand-Central. 
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s.  Au  moyen  ot  comme  conséquence  du  présent  traité,  la  ooinpaitnîf»  du 
Grand-Central  fera  son  alTaire  propre  et  personnelle  de  tous  les  engagemeots 
cootraclés  par  la  compagnie  de  Monliuçoo  à  Moallns  m^nVéUlâ» 

6.  DiDs  le  CM  où  le  prêtent  tnité  ne  wrall  pu  ntlllé  par  l*aeMUée  gM- 
rale  dee  eetlonnalres  de  It  loelété  de  Montloceii  à  MoqUim,  d  approoYé  par 
le  gouvernement»  d'iel  à  flo  mart  prochain ,  il  aérait  eonsldèré  eonuM  nol, 
non  atenn  et  de  nul  effet. 

sssasKaBBanaaBaMBBBassBaeaBaB^MBaaaaaesB^^aBBsaa 

(r  1075) 

[n  décembre  lg&6.] 

Travaiix  mixUê.  ^  Zoneê  d$  uniMes  êi  polygonei  exception- 
nels  de  divertei  placêt  de  pttm»  —  Homologation  4$i  pkm 
à$  délimiuuion  êt  4êi  jNroedMMrdiii»  de  bonmgê  (*)• 

Napoléon,  ete.» 

Vu  les  lois  des  lo  Juillet  1791*  17  Juillet  1819  et  10  Juillet  1861  » 
ooncemaDt  les  servitudes  Imposées  à  la  propriété  pour  la  détese 
derétat; 

Vu  notra  décret  d*adaiinistratiou  publique  du  to  août  i865t 
lakif  au  olassemeat  des  pièces  de  guerre  et  des  postes  nlUtalrsa  et 
aux  serritudes  autour  des  fortiftoatiODs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  départegwt 
de  la  guerre. 

Avons  déorété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  i**.  Les  plans  de  délimitation  et  les  prcoès-vertenz  de  bor- 
nage des  sones  de  servitudes  et  des  polygones  esceptionnels  an- 
nexés au  présent  décret ,  et  visés  et  approuvés  par  notre  ministre 
de  la  guerre,  ainsi  que  les  conditions  particulières  relatives  à  ces 
polygones,  telles  qu^elies  sont  relatées  sur  oes  plans,  sont  défialtl> 
vement  arrêtés  et  homologués. 

Ces  plans  et  procès-rerbaux  conoement  les  places  et  postes  ei- 
dessous  désignés  : 

Races  de  Lille,  de  Valenciennes  et  de  Douai  (département  du 
Nord) ,  place  de  Sedan  (dépanement  des  Ardennes),  place  de 


(')  f^oir  ci-dessus ,  page  366. 
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Strasbourg  (département  du  Bas-Uhin),  place  d'Auxonne  (départe- 
ment de  la  Côte-d'Or) .  place  de  Besançon  (département  du  Doubs), 
place  de  Lyon  ( département  du  Rhône),  fort  Sainte-Marguerite 
(département  du  Var) ,  forts  et  retranchements  de  la  presqu'île  de 
Cette  (département  de  l'Hérault),  place  d'Aigues-Mortes ( départe- 
ment du  Gardj,  place  de  Perpignan  (  département  des  Pyrénées- 
Orientales),  le  fort  Saint-Micolas-des-Sables  (département  de  la 
Vendée),  la  place  de  Brest  (ville  et  château)  (département  du 
Finistère)»  la  place  de  GraaviUe  (département  de  la  Mandie). 


Cfttfmliiâ  4$  fêrêe  VOuegt  et  tùrUtm.  »  S$rtUê  im  oiffmUê 

Napoléon,  etc., 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 

de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  39  novembre  i85o,  sur  la  télégraphie  privée,  et 
le  décret  du  27  décembre  i85i,  sur  les  lignes  télégraphiques; 

Vu  le  cahier  des  charges  supplémentaire  relatif  à  la  fusion  des 
chemins  de  fer  normands  et  bretons  annexé  à  la  loi  du  u  mai  i85ô, 
et  notamment  l'article  18,  ainsi  conçu  : 

«  La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par 
»  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
»  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir,  à 
»  ses  frais,  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmet- 
o  tre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
»  exploitation. 

»  Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se 
»  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégrai)iiique  de  l'État  lorsqu'une 
»  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

I)  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
»  tions  d'établissement  et  d'emploi  de  ces  appareils  télégraphiques, 
»  ainsi  que  l'organisation ,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle 
»  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État.  » 


[IS  déMOitet  18U.] 
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m  I»  déqwH  iMpérM  <n  té  jute  i WtHHMiWMftt  ifc  cwmuIbm  à 

la  oompagnfe  d*0rtéan8  du  ohenutB  de  flir  de  NaiitBS  iChttatiilta ,  «i- 
l€  oahfer  dos  «harges  y  annexé ,  applioaUe  à  tout  1b  fteaa  do  «W- 
mln  de  fer  dX)riéan8;  vu  notamment  rartlcle  lo  diidll«tldard«i 

charges ,  qui  reproduit  les  elanses  sQSftaéesi 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 
»     A?ons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Lorsque,  conformément  aux  cahiers  des  charges  ci- 
dessus  visés,  les  compairnies  dos  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et 
d*Orléans  auront  établi  dos  fils  et  appareils  télégraphiques  des- 
tiné? h  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  ré- 
gularité de  leur  exploitation ,  ollos  feront  manœuvrer  ces  appareils 
par  leurs  agents,  à  la  ph^^  4^  se  OQoTûrmer  aux  dispositions  du 
présent  règlement. 

2.  Dans  les  stations  désio-nées  par  le  ministre  de  Tintérieur, 
de  concert  avec  le  ministre  dos  travaux  publics,  il  sera  fait  nsace 
d'appareils  écrivants  agréés  par  l'administration  des  lignes  télé- 

.  graphiques. 

Toutefois,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  les 
deux  ministres,  les  compncrnios  pourront  se  servir  des  appareils 
alphabétiques  ordinaires  pour  leurs  communications  de  station  à 
station,  mais  sans  pouvoir  jamais  établir  la  commiwicaUoA  directe 
au  delà  de  la  station  de  dépôt  la  plus  voisine, 

3.  Les  compagnies  pourront  transmettre  gratuitement  par  leurs 
fils  et  appareils  toutes  les  dépêches  concernant  la  sûreté  des  voya- 
geurs ou  la  sécurité  de  l'exploitation  et  relatives  à  la  marche  et  à  la 
composition  des  trains,  au  service  de  la  voie  et  du  personnel ,  au 
mouvement  du  matériel  et  des  marchandises,  ainsi  que  les  réclami^ 
^ons  concernant  les  bagages  et  les  marchandises  enregistrés. 

IjCS  autres  dépêches  intéressant  le  service  du  diemin,  et  qui  pe 
seront  pas  dans  la  catégorie  de  celles  énumérées  ci-^&asoSf  seront 
transmises  également  par  )as  appareils  des  compagnies;  mais  elles 
«leront  soumises  h  une  taxe  réduite,  à  titre  d'aboQpiMRent,  eid^at 
le  taux  sera  déterminé  par  le  ministre  de  l'intérieiuv  9fp)f9q|||t||i^t 
k  l'article  7  de  )a  loi  du  39  novembre  i95q. 

4.  Dans  la  cm  où  le  service  télégripbique  du  chemin  de  Car 
serait  interrompu ,  les  dépèohes  relati?08  Â  la  sécurité  du  r«K- 
ploitation  serQ0|  tfmniiM  gmtattaiMBt  pur  i«8  61«  «4  l«l  «ppft> 
r^Ua  de  l'état. 

Dans  toutes  les  statioui  où  II  nWfrtam  ptf  d*appar^  télé- 
graphiques de  l'État ,  ImcamM^lmwmpiûàtimÊméêiÊàmtnm' 
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mettre  et  recevoir  par  leurs  agents  toulafl  las  dépêches  du  gou- 
vernement. 

Elles  devront  également  faire  passer  les  dépêches  présentées  par 
les  voyageurs  et  relatives  aux  incidents  du  voyage.  Ces  dépêches 
seront  soumises  à  la  taxe  conformément  aux  lois  et  règlements; 
le  produit  en  appartiendra  à  l'État 

Dans  ces  stations,  Tordre  des  transmissions  sera  le  suivant  i 

(r)  Dépèches  relatives  à  la  sécurité  de  Texploitation  ; 

(q*)  Dépêches  du  gouvernement  ; 

(3")  Dépêches  intéressant  le  service  du  chemin  de  fer; 

(W)  Dépêches  des  voyageurs. 

5.  Dans  les  prares  désignées  au  paragraphe  i**  de  l'article  il 
sera  mis  gratuitement  à  la  disposition  de  l'administration  des  litrnes 
télt''graphi(|ues  un  local  convenable  pour  Tinstallation  d  un  appa- 
reil reproducteur  qui  permettra  aux  agents  de  l'État  de  contrôler 
d'une  manit'Te  permanente,  et  sans  interrompre  le  courant»  les 
transmissions  des  compagnies. 

1/6  local  affecté  au  service  de  l'appareil  reproducteur  devra  être 
accessible  au  public  et  convenable  pour  Tinstallation  d'un  bureau 
télégraphique  de  l'état 

6.  Les  compagnies  sepnt^  pptre,  obligées  (fem  ployer,  pour 
le  service  de  leurs  appareils,  les  bandes  de  papier  flllgrané  qni  leur 
S9|K>itt  Umqfes  par  radmlnistratlQn  au  prix  de  fabrique;  dies  de- 
vront se  soumettre  toutes  les  formaUtés  de  sig^ture,  de  scelle- 
meot  des liandes  el  autres  qui  paraîtraient  nécessaires  pour  assurer 
le  pontrôle  et  qui  seront  déterquinées  par  arrêté  4u  ministre  de  Tin* 
térieur.  Les  bandes  seront  remises  ou  envoyées  cbaque  jour  aux 
agents  de  Tadmlnlstratlon  des  lignes  té]égrapliique& 

7.  Dans  toutes  (es  stations ,  les  dépêche^  transmises  seronf  In- 
scrites, tant  au  départ  qu*ii  Tarrivée  »  sur  un  registre  spécial,  oè 
elles  recevront  un  numéirp  ft*or(|rf)« 

EUes  seront  également  transcrites  sur  un  procès-verbal  quotl- 
dtai,  qui  sera  remis  à  llospecteur  des  Ugnes  télégraphiques  au  mo- 
ment de  son  passage  à  chaque  station. 

6.  Les  stations  télégraphiques  des  compagnies  seroat  ouvertes  à 
toute  heure  aux  inspecteurs  des  Ugnes  télégraphiques  et  à  tous  les 
fonctionnaires  ou  agents  délégués  pour  la  surveillance  du  service, 
qui  pourront  exiger  la  production  des  registres  d*inscription  et  des 
bandes  ^n  Jour,  et  y  apposer  leur  visa. 

Les  Inspecteurs  s^assureront  de  Taptltude  des  agents  en^loyés  k 
la  naiwqiivi^  des  appareils  télégraphiques, 

9i  Im  nempsgnlii  penirait  èœ  auioriséaa  àenyloysreaoutrB 
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des^appareUi  àrfgmnz  m  pomtaiXpm  ««ntr  à  la  tntmpùoéÊom, 
Des  arrêtés  dfis  ministres  de  l*lDtèrieor  e(  des  travaiix  publics  délep- 
mineront  dans  quelles  conditions  ces  appareils  derroot  être  atflbés 
pour  assurer  la  séeurlté  et  la  régularité  de  la  cireotttlon. 

iik  Les  (Irais  da  contrôle  dn  service  télégraphique  oifanisé  pir 
les  articles  précédents  sont  fixés  pour  ehaoone  des  compagnies  à 
So  (hmcs  par  Idlomètre  ttploité. 


OiMmïa  4êf$ri$  Parti  à  Lyon  par  U  BamHnnaii, — Jleef^ica- 
fleii  du  cAsmAi  SAniréwUux  à  Mwtnne.  —  Embramchmmti  «ar 
MoniMion.  —  AfteUMon  iVas  popftV  du  pont  ds  JToiifroBd 
«»  fsreiM  ds  9H  smdroaeAtfSMnf. 


Napoléon,  etc.. 

Art.  I*'.  La  convention  provisoire  passée,  le  36  décembre  i855, 
entre  notre  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  treivant 
publics  et  la  société  concessionnaire  do  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  par  le  Bourbonnais,  est  et  demeure  approuvée;  en  consé- 
queoce,  toutes  les  clauses  et  conditioas  qui  y  sont  stipulées  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 


Entr$  VéUU  al  la  société  du  chemin  de  fer  dê  Parii  à  Lyon 

par  le  Bourbonnais. 

Art.  1".  La  rertiflcation  du  chemin  de  fer  d'Andrézieax  à  Roanne ,  pres- 
crite par  l'article  du  cahier  des  chargea  annexé  au  décret  du  17  mai 
concernani  les  chemins  de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire,  sera  e\ér.ulec 
par  la  live  droite  de  la  Loire,  i>uivaDt  le  projet  préëenté  par  la  compagnie  du 
ebemin  de  fer  Grand-Central  de  France  et  approuvé  par  décision  de  mloiHit 
de  l'agricoUore ,  do  commerce  et  des  travaux  pu  blict ,  en  date  de  15  septcmbn 
1 1SS,  confatménwnt  aox  avis  du  «onieit  général  des  ponts  et  éhaoïiéei  et  da 
comité  cootoltatirdm  ebemina  de  fer  des  11  déesmbre  18S«  el7  Jaoïlcr  ISSS. 

U  délai  ds  quatw  amiéss  fixé  par  t'artisie  t*  s— wUsaaé  pass  fMM- 


(S6  déeenhre  itSS.] 


1*  l^lBT  IMPÉUAL. 


a*  GOMVBRTlOlf 
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femeot  des  travaux  de  recuacatloa  dudit  cbemia  eat  prorogé  jusqu'au 
1"  Mpleiiilire  I8fil. 

%  U  Mwiélé  t'eogi§B  à  eiéeatir  à  aM  frala,  riaoufs  «t  périla  It  ptriJe  do 
flheoin  de  fer  fèrauinl  laeane  entre  le  pdal  d*arilf  <e  de  l'embraoolieaBaDt  de 
Seint-Germain-dea-Feaiéa  à  Bmiuie  t  aur  la  rife  ganelie  de  la  Loire  et  le  gare 
éeleelle  du  Coteau. 

Cctif»  pnrtie  du  chemin  sera  exécutée  etexploilée  conformoment  aux  clauses 
et  condiiionâ  du  caliier  dea  ctiargea  précité  dea  clMiQiAs  de  fer  dejojifiiioQ  du 
Rhône  à  la  Loire. 

8.  La  sociélé  s'engage  également  à  exécuter  à  ses  frais ,  risques  et  périls  et 
dans  le  délai  menilonoé  à  l'article  1*'  de  la  présente  convention ,  et  conformé- 
ONot  aux  projets  qal  eenat  eppreerés  par  l'adailBliintlea ,  qq  embranelie- 
Mit  leUent  le  ville  de  Meotbrieoa  «veele  eheminde  fKd'ÂBdierieBià 
ftoeone  4  la  atetton  de  Mentrood. 

Bile  eat  aatertoée  à  poaer,  pMr  le  peaaage  de  le*  Loire  »  dae  relie  aor  le  pool 
dIaMI  à  MoBlieiid  et  à  eupronter  eu  eborda  de  ce  pont ,  aor  une  longoeor  et 
sur  une  largeur  qui  seront  ultérieurement  déterminées,  la  route  départemen- 
tale n"  1 ,  à  la  charge  par  ladite  société  d'exhausser  à  rcs  frais  cette  partie  de 
route  sur  la  largeur  afTectëe  au  chemin  de  fer.  En  conséquence  ,  le  traité  en 
date  du  26  octobre  1855  pour  lequel  la  compagnie  concessionnaire  de  ce  pont 
a  cédé  à  ladite  société  les  droits  qui  résultent  pour  elle  de  l'ordonnance  royale 
do  16 loin  1834  eat  et  deaieore  appreoré,  aeoa  lee  coodItloiiB  oolTaotea  t 

(1*)  Uoe  tortenr  de  dodit  poot  aere  réaervëe  à  le  elrraletloii  erdl- 
iMlies  le  aarploe  aeia  efllselé  en  peaaefo  dee  trelaei 

(2«)  1 1  ne  sera  per(a«  poor  le  parcours  de  la  partie  do  pont  afféetée  ao  chemin 
de  for,  d'autre  taxe  qoe  celle  résultant  de  l'epplleallea  da  tarif  déteimlné  per 
le  cahier  des  charges  diaprés  indiqué. 

La  portion  du  pont  réservée  à  la  circulation  ordinaire  oOQttOfliere  à  être 
soumise  aux  taxes  fixées  par  l'ordonnance  du  16  juin  1824. 

(3")  La  société  conservera,  jusqu'à  rexiurntion  de  la  concession  du  chemin 
de  fer,  l'usage  exclusif  de  la  partie  du  pont  aiïeclée  au  servire  dudit  chemin  ; 
l'autre  partie  fera  retour  à  l'état  à  rcxpiraliun  du  délai  délermioé  par  l'or- 
doBoenee  prdeliée. 

4.  Lse  elaoaea  et  eonditlona  da  eahier  dee  èhergea  annexé  en  déerat  dn 
lY  mal  isSSf  dHlaoïae  mentionné,  aent  epptloeblee  à  rembranebameot  de 
Konlbrlaon  à  Montrond,  aaof  lee  modifleetloaa  porléee  dena  lee  ertidea  S,  B, 
TetSd-aprée*  • 

&  Lae  fenaloe  earoat  aeqole  et  lee  tiafaos  d'art  seront  exécutés  poor  nne 
leule  voie,  saof  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  garea  d'éviteroent. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera  de  1*.45; 
celle  des  accotements  sera  de  1  mètre  au  moins.  On  ménagera ,  de  plas,  OM 
banquette  de  0<".6O  au  moins  de  chaque  côle  au  pied  du  ballast. 

Dans  les  parties  qui  i^eront  construites  À  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- 
Yoie  sera  de  2".  1 6,  meaurée  entre  lea  ftwea  extérieurea  dea  ralla  de  ebaqoe  Tole. 

Le  lei^r  tetele  do  dienrin  de  fer,  non  eenprie  lie  Conée  poor  l'éeeale- 
mant  dee  eau  etleelaln8,adteodéfald,eolteB  reesUel,  ne  aeia  pei  \mM- 


Digitized  by  Google 


rieure  à  4"'.6T  dans  les  parties  à  une  vole,  et  à  S'.ST  dans  les  parties  à  denx 
voies. 

8.  lionqoe  le  cbemln  de  fer  devra  passer  an^dessiis  d'one  rente  Impériale 
eo  déperteneotalet  en  d'an  chemiii  vieinal,  reaveitme  do  pont  ne  leri  pae 
■Mlndre  de  8  aièlreB  peu?  la  route  Impériale,  de  7  mèiret  pevr  la  rente  4é- 
partementale, de  5  mètres  poor  le  diemln  vicinal  de  grande  eommanieattea, 

ei  de  4  mAtrps  pour  le  simple éliemin  vicinal.  La  hanteuraens  clef,  à  partir 

die  la  chaussée  rte  la  route,  sera  de  5  mètres  an  moins  ;  pour  Ipp  'onts  *^ 
charpentr,  la  hauteur  sous  poutrr  sorn  (\p  4'". 30  au  moin."*;  la  largeur  cotre 
les  parapets  sera  au  moins  de  k'^.bO ,  et  la  hauteur  de  ces  parapets  d«0«.SO 
an  moins. 

9.  I^ersqne  le  chemin  de  Un-  devra  passer  an-desaoos  d^ne  rente  Inspéalala 
en  dépaftaaMntale  fOn  4tea  cheiBla  vieinal ,  la  larsaur  entit  Isa  parapets  éê 
pont  qnl  snpporteia  la  rente  on  le  ébemin  lem  fliée  an  matai  A  8  mètrea  ponr 
la  tonte  inpàlale,  k  1  mètrea  penr  la  renie  iépartewentile,  à  h  mètres  pour 
le  chemin  irielnal  de  sonde  eomnuuileatlon ,  et  ^  4  mètiea  paw  le  dmarin 
vicinal. 

t.'ûuverture  du  pont  entre  les  culées  i^em  au  moins  de  4°". 60.  et  la  dis- 
tance verticale  entre  l'intrados  et  le  d^us  des  rails  ne  sera  pas  moindre 
de  4™.60. 

S.  Lorsque  la  ehesta  éa  far  tnvaiiera  m  iMAm,  mi naiial Ml  «B  nonii 
d*ean,le  pont  aam  la  laifanr  do  tpIo  et  Ia.b8BtMr  dapmapfll  fliéae»  r«r- 
Haie  8  d-denas. 

Quant  à  l'onverlnre  da  débouché  et  è  la  baoteor  sons  slef  ao-daaiaa  dca 

eaux .  elles  seront  déterminées  par  radmii))a|faUail9  ^apacbaiine  cas  parti- 
culier, suivant  les  circonstanct^s  locales. 

9.  I.e  poids  des  rails  sera  au  moins  de  2S  kili|grammes  par  mètre  courant 
sur  les  voies  de  circulation. 

Toutefois,  les  rails  provenant  du  renouveiltmeut  dp&  vuieâ  de  la  bcction 
de  Saint-Stleone  à  Lyon ,  et  qui  seront  reconnue  en  bon  élat,  poarrooi  élit 
employés  sur  l'embranchement  de  Montbrison  à  Hontrond. 

10»  là  présente  convention  et  les  actes  qnl  a*y  rapportent  ae  seront  pas- 
•  aiblea  qne  dn  droit  lha  d*aB  franc. 

5*  XBAn^ 

Entre  la  société  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  /îourbonnais 
el  la  eon^gnie  du  pont  de  Montrond ,  relatif  au  rachat  de  ce  pami 
I  (98  octobre  18S&). 

Art.  l'f.  La  compaRnie  dn  pont  deMontrnnd  cède  et  abandonne,  sans  au- 
cune réserve  ,  à  la  socielé  du  chtMiiin  de  ter  de  Paris  à  Lyon  par  le  buurlion- 
nais,  qui  l'accepte,  la  oïncessiun  du  punt  i|u'elle  a  éubit  à  Montrund  i»ur  la 
Loire  ,  ainsi  que  toutes  8eï>  dépendances  «  avec  tous  les  droits ,  ubligatioos  et 
eharges  y  atiaelftés,et  plus  spécialement  esaïqalidinltent  de  l'aréennaaee 
sapais  dn  18  loin  18M ,  pefftaot  aaeaplatieD  deiaftesfiilis  par  la  aamMale, 
at  dB  lailf  d«  ânin  A  peaaeaair,  aaMté  è  ael^  aNaMMBoiÉ 
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S.  Poor  |irlt  de  la  cession  de  l'abandon  qui  sont  l'objet  de  l'article  précé- 
dent 1«  compagnie  du  pont  de  Montrond  recevra,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-aprAs, 
de  la  pocict»«  du  rhpmln  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  llonrhonnais  ,  huit  cent 
quaianle-qualre  obligation»  de  500  francs  chacune,  pnrt;int  l.S  francs  d'in- 
térêt annuel,  reinbuurftable  danii  une  période  de  quatre-vingtrdil-neuf  ans, 
à  partir  dll  1'^  janyier  }8d7,  à  émettre  par  ladite  société. 

3*  Moyennant  U  prix  stipulé  ei-de&sus,  la  société  da  Uourbonntis  ièhAli 
l#  nnncessIOQ  do  ppnt  de  Montrond  et  ses  dépeaéwiMi ,  (kiBW  et  libres  4e 
tootes  eharges,  et  le  société  do  pont  reste  chargée  de  l'acquIttemeDl  de  ses 
dettes  et  de  sa  liquidation. 

4.  LN'nlrée  en  Jouissance  et  la  prise  de  possecsion  .!n  pont,  par  la  société 
du  Bourbonnais,  auront  lieu  le  !«' Jolllet  185$.  A  la  même  époque,  la  société 
du  BoiirironTini!;  délivrera  : 

(1'^)  Scpi  rcnl  ^oixantt'-quatro  oi)liuntions  de  500  francs  donnant  droit 
é  là  francs  d'inlcrél  annuel  chacune,  et  )»irtant  Juui^sance,  k  partir  du 
I"  jMillet  ctiWUQ  la  remise  de  oent  quatre- Tingt-onze  aciiun«  du  punt , 
ai|it  à  raison  de  qofitre  obllgetionâ  pour  une  asileii  ; 
•  (3*)  Quatre- Yingis  obligetione  de  même  fiaioi^  ej  portaQt|oq)sieiiûi  de  It 
même  époque,  destinées  à  éteip4re ,  Jqsqn'i  doe  ponenrreoce,  U  dette  de  la 
compagnie  du  pont. 

5.  La  présente  convention  n'est  obligatoire  pour  les  parties  contractantes, 
t)ti'aiitant  nu'cilc  91  t  \  appronvt'p  par  ]o  i/on vernemi  nt ,  et  nue  la  rnTiipni.'nie 
du  chemin  de  fer  du  Hourlioniiais  sera  chargée  par  un  décret  de  l'embran- 
chement de  Montrond  à  Montbrinon. 


êf  Um  ralifloations  des  parties  contractantes  seront  respectivement  foop- 
alei  dans  lei  délais  d'un  «wii  tu  pins,  h  dater  du  présent  jour. 


Chemins  de  fer. — JHgnements,  —  Interprétation  de  V article  6  de 
la  loi  du  i5  jtiillet  i846,  et  application  aux  chemins  de  fer 
de  V arrêt  du  conseil  du  ay  février  1766,  concernant  les  ali- 
gnements. 


Monsieur  le  préfet,  Tapplication  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8^5  sur 


(tTie|tiiBbiilS65.] 
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(*)  l.ej»  circulaires  portant  les  n«*  17,  19  et  20  font  étrangère^  au 
service  des  ponts  et  chaussées. 
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la  police  des  chemîDs  de  fer  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  le 
propriétaire  d'un  terrain  bordant  un  chemin  de  fer  a  besoin  d'une 
autorisation  pour  élever  des  constructions  sur  ce  terrain. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  {.«"C/H/n  d^'s  chmim 
de  fer)^  saisi  de  l'examen  de  cette  question  ,  a  fait  observer  que  la 
loi  du  1 5  juillet  iSiiô  {arlicle  3)  rend  applicable  aux  propriéu^^s ri- 
veraines des  chemins  de  fer  les  servitudes  imposées  par  lesloiseî 
règlements  sur  la  grande  voirie,  et  notamment  par  l'arrêt  du  conseil 
du  27  février  1760,  qui  oblige  à  demander  alignement  pour  les  con- 
structions élant  le  long  et  joignant  les  routes  construites. 

Mais,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  cette  disposition 
de  l'arrêt  de  1765  ne  doit  s'étendre  qu'aux  seules  constructioni 
touchant  immédiatement  la  voie  publique,  et  non  à  celles  qui  en 
sont  séparées  par  une  zone  quelconque  ;  seulement,  l'admloWii- 
tion  peut  forcer  les  riverains  à  se  clore  sur  Taligneroent,  afin  de 
faire  disparaître  les  angles  et  renfoncements  contraires  à  liah' 
•  brité  et  dangereux  pour  la  sûreté  publique. 

Il  est  évident  que  ces  motifs  de  salubrité  et  de  sécurité  publiqoe 
n*exl8tent  pas  pour  les  chemins  de  fer,  et  que,  sous  ce  rapport  il  j 
a  une  distinction  à  établir  entre  les  chemins  de  fer  etlairOiMi 
dans  les  dispositions  relatives  aux  alignements. 

Aux  termes  de  i*articl6  5  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8/i5,  un  prapiié- 
tiUre  riverain  peut  établir  sur  son  terrain  un  mur  de  cl6tanà 
moins  de  9  mètres  de  distance  d*un  chemin  de  fer  ;  mais  sH  Htn 
tonte  antre  oonstmotlon  qu*an  mur  de  clôture,  il  ne  peut  le  fUn 
qa*à  une  dlstanoe  de  plus  de  s  mètres,  distance  mesurée,  soit# 
rarète  supérieure  dn  déUal  •  soit  de  Tarète  inférieure  dn  mMi 
soit  des  bords  extérieurs  des  fOMés  dn  chemin,  et ,  à  défaut, iTbbi 
ligne  traeée  à  i*.5o  à  partir  dei  rails  entèrlnurs  de  la  foie  de  flr. 

En  pareille  circonstance,  un  propriétaire  doit  demander  aligne* 
ment,  aAnden''étrepa8expQs6àoonmiettre,8nrla»>nedeimiB 
qui  doit  être  résenrée  entre  la  Tole  de  fer  et  les  constmctiooB  pu^ 
tieulièrea,  nn  empiétement  pouvant  attirer  sur  Inl  des  oondi— 
tions  et  entraîner  la  démolition  de  ses  oonstmetions. 

Mais  lorsque  les  constructions  riveraines  se  trouvent  en  daboii 
de  la  sone  de  servitude,  c*est-à-dlre  à  plus  de  a  mètrea  dn  dieaii 
de  fer,  Il  n'y  a  pour  le  propriétaire  aucune  obligation  de  deomBder 
alignement,  attendu  qu'il  ne  s^àgit  plus ,  comme  au  bord  des  roottf 
ordinaires,  de  iUre  disparaître  les  angles  et  renfoncements  coe- 
traires  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  publique. 

En  résumé,  ngionslettr  le  préfet ,  je  pense  afec  le  conseil  géséiil 
des  ponts  et  chinsséos  (mcKou  é$$  tkmikH  d«  fer),  que  leiF»- 
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priétaires  riveraîns  des  chemins  de  fer  qui  veulent  établir  une 
construction  touchant  immédiatement  le  chemin  de  fer  ou  la  zone 
de  1  mètres,  mesurée  comme  le  prescrit  Tarticle  5  de  la  loi  du 
i5  juillet  i8/i5,  doivent  demander  alignement,  mais  qu'il  n'y  a  pas 
Heu  de  verbaliser  contre  les  propriétaires  qui ,  sans  en  avoir  de- 
mandé Tautorisation ,  b&tissent  en  dehors  de  ces  limites. 


1*  novonom» 

Déevet  impérial  du  16  iéf  ilar  18M.  ^ 

M.Beynand,  iDgénlenren  ebef  dttpootsetdiaiMiéMcle  i'*dan6t 
directeur  da  service  des  phares,  est  élevé  an  grade  d*iitf|>eoCev 
général  d0 1*  classe.  * 


Arréiéi  do  mtnittre  de  l'tgriealtartt  éa  commerw  et  dw  trsvtnx  poblkt: 

•i8  janvier  i85G.  —  Le  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Considérant  que  le  service  municipal  de  Paris  est  placé  aujour- 
d'hui sous  la  direction  d'un  inspecteur  général  de  a*  classe  et  ne 
peut  être  inspecté  que  par  un  fonctionnaire  d'un  grade  supérieur; 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  général , 

Arrête  :  f 

L'inspection  du  service  municipal  de  Paris,  actuellement  placé 
dans  les  attributions  de  l'inspecteur  général  de  -i'  classe,  chargé 
du  i"  arrondissement  d'inspection,  sera  à  l'avenir  confiée  à  un 
inspecteur  général  de  r*  classe. 

M.  Mary,  inspecteur  général  de  i**  daase,  est  chargé  de  cette 
inspection  pour  Tannée  iSôd. 


Le  ministre  de  VagricuUure ^ 
<iu  eommerct  et  det  travaux  publia, 

E.  EOUflfiR. 


FIBSOBinii. 
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janvier  i856.  —  M.  Petit,  ingénieur  ordinaire,  actuellemeni 
attaché  aux  études  des  clieuiiiis  de  fer  de  Boulogne  à  Calais  et  de 
Senlis  à  Conipiègne,  sera  attaché  en  qualité  de  secrétaire  de  sec- 
tion au  couseil  général  des  ponts  et  chaussées,  il  remplacera  à  la 
section  des  chemins  de  fer  M.  Bazaine»  miâ,  sur  sa  demande ,  eo 
congé  illimité. 

39  janvier  i856.  —  M,  Bomniart  CAmédée),  inspecteur  générai 
de  a"  classe,  remis,  sur  sa  demande,  par  le  ministre  de  la  guerre 
à  la  disposition  du  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  prendra  le  service  d'iDspecteur  général  des 
pontâ  et  chaussées,  à  dater  du  21  janvier. 

Idem.  —  M.  Rioukerhalet,  ingénieur  ordinaire,  est  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  marine  pour  le  service  du  port  de  Brest. 

a  février  i85G.  ^\.  Cormier,  ingénieur  en  chef,  désigné  par 
arrêté  du  10  junvior  dernier  pour  le  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Lot ,  obti(jiit  un  congé  pour  cause  de  maladie. 

Idem.  — M.  <jeiidarme  de  lievotte,  ingénieur  en  chef,  actnélîe- 
mcment  chargé  du  service  du  département  du  Var,  sera  charrie  da 
service  du  département  du  Lot. 

Idem.  —  M.  Camme,  ingénieur  en  chef,  actuellement  charirc  du 
service  du  département  de  la  Loire,  sera  chargé  du  service  du 
département  du  Var,  en  remplacement  de  M.  Gendarme  de  Bévotte. 

Idem,  —  M.  Graeff,  ingénieur  en  chef,  sera  chargé  du  service 
du  département  de  la  Luire,  en  remplacement  de  M.  Camme, 
appelé  à  une  autre  destination. 

Idem,  —  M.  Fargaudic,  ingénieur  ordinaire ,  attaché  au  service 
de  la  navigation  du  Lot,  sera  attaché  au  service  de  la  navigation 
de  la  Dordogne,  à  la  résidence  de  Bergerac,  en  remplacemciiL  de 
M.  Bertlielin,  nommé  ingénieur  en  chef. 

6/i^n'fr  i856 — M.  Vaudrey,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
âttaché  au  service  municipal  de  l'aris,  sera  attaclié  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  et  au  service  des  ponts  de  Paris,  eu  rempla- 
cement de  M.  Darcel,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Vaissière,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  du  service 
de  Tarrondissement  de  Corbcil  (Seine-ct-Oise),  sera  attaché  au 
service  municipal  de  Paris  en  remplacement  de  M.  Vaudrey. 

Jdem.  —  M.  Rousseau,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  de  Parrondissement  de  Vendôme  (Loir-et-Cher),  sera 
chargé  du  service  de  Parrondissemeut  de  Corbeil,en  remplace- 
ment de  M.  Vaissière. 

Idem.  — M.  Cirodde  (Ernest),  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  de  Parrondissemeut  de  Mantes  (Seine-e(-Oise}» 
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en  remplacement  de  M.  Hônrd»  mis  sur  la  demande  ea  eeogé 

illimité. 

6  févriir  i850.  —  M.  Picard,  ingénieiir  ordinalfe»  actuellement 
chargé  de  i*arrondis8ement  de  Sens  (  Tonne),  sera  chai^  du  aenrioe 
de  rarrondissement  de  Mantes»  en  remplacement  de  M.  Glrodde. 

Idem,  —  Bl.  Boùlaogé,  ingénieur  ordinaire»  actuellement  attaché 
an  service  ordinaire  du  département  de  la  Moselle  et  au  service  de 
contrôle  de  Texploitation  des  éhemins  de  fer  de  rEsi,ft  la  résidence 
de  Metz,  sera  attaché  ad  sei^vice  de  cohtr6le  des  mêmes  bhemina 
de  fer,  à  la  résidence  dé  telB,*eii  remplacement  dë  M.  Machette, 
nommé  In^nieur  en  thét 

idem, — si  Petsche ,  iogènlêhr  ordinaire ,  sera  attaché  au  service 
ordinal!^  du  déptU^ihehtde  la  Mosellé,  &la  résidence  de  Mets»  en 
Remplacement  dé  M.  ^ulan^ 

Idem.  ^VL  Lemattre,  idgénleui^  onUnhire  »  acthellemehi  attaché 
âtt  serVlbe  drdlhaire  et  au  sef  vice  des  pdrb  de  coWmercé  dtt  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  à  la  résidence  de  ^amp ,  âera  at- 
tehé  au  travsui  du  port  du  aavfe  (création  d*ettploi). 

Idem.'^iL  de  tauriston»  idgènieur  ordinaire,  actueliement 
attaché  au  service  du  département  des  Bautee-t^yrénées,  sera  at^ 
laehé  aa  service  hydraulique  dn  dé^aHement  du  Nord ,  en  rempla- 
cement de  M*  Bollaert ,  mis»  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M,  Geiler  (Victor),  ingénieur  ordinaire,  actuellemehi 
attaché  aa  service  hydraulique  du  département  de  la  Haute-Saône» 
sera  attaché  au  service  du  département  des  Hautes-Pyrénées»  en 
remplacement  de  M.  de  Laurfston. 

Idem.  —  M.  Picquenot,  iogénieur  ordimUre,  chargé  du  servîëé 
de  IVrottdissement  de Bédarieui( Hérault),  sera  attaché  en  outre 
au  terviee  de  eoatréle  des  travaut  dn  chemin  de  Asr  de  Graiseessàe 
àfiéaiers. 

9  Af^riir  1856.^  Le  service  dsséiades  deseheminsde  ftr  de 
Seniis  à  Compiègne  et  à  BoissDns  et  de  fioulogne  i  Oalals  est 
supprimé. 

1 1  féwHit  18661  -^M.  Qaudiu ,  ingénlenr  oMInaire,  actuellement 
attaché  aa  serviee  hydraulique  du  département  du  Gers ,  sera  thai^gé 
itt  servioe  orditiaire  de  IHurrondlssaneat  de  Bayeux  (CalVad06)i  ett 
ranplaoement  de  M.  Didardin ,  nommé  ingénient'  en  cbet 

M.  Gaudin ,  sera  attaché  en  outre ,  comme  son  prédécesseur,  ad 
mirvide  des  ports  de  commerce  du  département  dtk  OalMes. 

fdssi.  Le  service  de  la  8*  section  de  la  navigation  de  Ift  Lolré 
m  rédall  de  «hiq  à  trois  artotklissements  d*ingéhiéiuroMinalf^ 
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1**  amadiasement    De  Biiare  à  la  limite  rtrI  du  Loiret  (tmmée 

du  départemeot  do  Loiret), 
a*  arrondissement.  —  Traversée  des  départements  de  Loir-et-Cber 
•"et  d'Indre-et-Loire. 

3*  arrondissement.  —  Traversée  des  départements  de  Maine-et- 
Loire  et  de  la  Loire-Inférieure  jusqu'aux  ponts  de  Nantes. 
M.  Boeckh,  conducteur  principal,  faisant  foncUons  d'io^éuleur  à 

Orléans ,  conservera  le  1"  arrondissement. 
M.  de  Vésian,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  dont  Tarrondis- 

sement  actuel  à  la  résidence  d'Orléans  est  supprimé ,  sera  chargé 

du  2*  arrondissement  de  la  répartition  nouvelle,  en  remplacement 

de  M.  Cormier,  nommé  ingénieur  en  chef.  11  résidera  à  Tours. 
M.  Batereau,  à  Angers,  sera  chargé  du  5*  arrondissement  dans 

lequel  sera  comprise  la  partie  du  service  actuellement  confiée  à 

à  M,  ringénieur  ordinaire  WaUer  et  ibrmaAt  le  ô'  arrondiasement 

également  supprimé.  * 
lU  février  i856.  —  M.  Graeff,  nommé  ingénieur  en  chef  du  service 

du  département  de  la  Loire,  ne  sera  pas  remplacé  comme  ingéaieor 

ordinaire  dans  le  département  du  Ba^Rbin. 
La  partie  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  qui  était  confiée  à  cet 

Ingénieur  sera  réunie  an  service  de  M.  I^ranteif  »  ingéoieur  ocdlr 

naire,  attaché  au  même  service. 

.  IdmiL  —  BL  Michel  (Louis),  Ingénieur  ordioalre, eitmis ,  sur  sa 
demande ,  en  congé  Illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la 
compagnie  concessionnaire  des  chemins  de  lér  de  roaest  de  la 

Suisse. 

/dem.  —  M,  Espitallier,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  de 
l'hélasse,  sera  chargé  de  rarrcndlssement  de  Montroa(DonlQgDe)i 
n  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Jdm.  M.  Foulard ,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
an  service  du  port  militaire  de  Bochefort,  sera  attaché  an  aerrics 
municipal  de  Paris,  pour  les  promenades  et  plantations. 

18  févriêr  i856.  —  M.  Raillard, ingénieur Qidinaire,  actuellement 
attaché  an  service  hydraulique  du  département  de  la  Meuse,  est 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  lalloeeUe,  à  la 
résidence  de  Meta,  en  remplacement  de  M.  Lemerder,  nommé 
ingénieur  en  chef. 

19  février  i856.  — M.  Gariler,  ingénieur  ordinaire,  chaigé  da 
service  de  l'arrondissement  de  Brtgnolles ,  sera  chargé  du  service 
de  rarfondlmwBont  de  Fécamp  et  attaché  an  service  des  ports  ds 
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eonmeroe  da  déptrtemeiit  de  la  Seliie4iiférleiiret  en  naplaee- 
meot  de  H.  Lenaltre,  appelé  à  une  antre  deitiiiatloii* 

La  déeUoD  du  9  Jaofler  dernier  qui  rappelait  an  ienrioe  de  l*ap- 
nwdiflsement  de  Morlaix  est  rapportée. 

19  février  i85e.  ~  IL  Bernard  (Jnles) ,  ingénlenr  «rdinalre,  ao- 
taellement  diargé  dn  eervice  de  l^arrondlsBement  de  Monthiçon 
(Loire),  sera  ehargé  dn  senrloe  de  rarrondissement  d*Aarlllao 
(Cantal) ,  en  renplacenient  de  IL  Domenget,  mis  en  congé  ilUmité. 

5  merf  1866.  IL  Vallée»  Ingénieur  ordinaire,  précédemment 
attaché  au  senrlcedn  canal  de  Bourgogne,  sera  chargé  dn  service 

de  rarrondissement  de  Sens  (Tonne) ,  en  remplacement  de  M.  Picard 

qui  a  reçu  une  autre  destination. 

Idem,  —  M.  Lesgoillier,  ingénieur  ordinaire^  chargé  dn  senrloe 
de  l'arrondissement  de  Tonnerre  et  attaché  en  entre  an  service  dn 
canal  de  Bouiigosne,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et 
autorisé  à  passer  au  service  de  la  société  du  crédit  mobilier,  poor 
les  traTaux  du  chemin  de  fer  d'Espagne. 

10  man,  —  M.  Fournier  (Gliarles),  ingénieur  ordinaire,  attaché 
au  service  du  département  de  la  llaute-IiOire,'estmis,  sur  sa  de- 
mande, en  congé  illimité  et  autorisé  à  pssser  au  service  de  la  com- 
pagnie dn  crédit  mobilier,  pour  la  construction  des  chemins  de 
fer  en  Espagne. 

11  mart  i856.  —  M.  Dupuy,  Ingénieur  ordinaire,  chargé  du  ser- 
vice hydraulique  du  département  de  la  Mayenne  et  de  la  canalisa- 
tion de  la  haute  Mayenne  au-dessous  de  Laval ,  réunira  à  ses  attri- 
butions la  partie  de  cette  rivière  comprise  entre  Laval  et  la  limite 
du  département  do  Maine-et-ijOire,  actuellement  confiée  à  IL  rin- 
génieur  Pasquier-Vauvilliers. 

/dfin.  —  M.  Poincaré,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
d'un  service  d'arrondissement  dans  le  département  de  la  Mayenne, 
sera  attaché  au  service  hydraulique  du  département  de  lalieose^ 
en  remplacement  de  M.  Raiilard  ,  appelé  à  un  autre  poste. 

aa  mars  i856.  —  M.  Voisin,  ingénieur  ordinaire ,  attaché  au  ser- 
vice du  port  de  Boulogne  (Pas-de-Calais),  sera  chargé  du  service 
de  rarrondissement  de  JPau,  en  remplacement  de  M.  Boura,  ac« 
toellement  en  congé. 

Idem,  —  M.  Kopp,  ingénieur  ordinaire,  attaché  aux  travaux  du 
Rhin,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à 
passer  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  autrichiens. 

Idem. — M.  de  I^uriston,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  at- 
taché au  service  hydraulique  dans  le  département  du  Nord ,  sera 
attaché  aux  travaux  du  Rhin ,  en  remplacement  de  M.  Kopp. 

Atmtdit  4ee  P.  «i  Ch,  Von ,  Dtfcuis.— TOns  v.  43 
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•S  mari  1^6.  —  M.  noodei ,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  d'Avignon,  sera  chargé  du 
service  hydraulique  dans  lê  départmfliit  du  ea  remplaceiaûat 
de  M.  de  Lauriston. 

La  déciatoo  qui  rappelait  dtot  le  d^punemenl  de  rYomia  eal 
rapportée. 

Idem. — M.  Barrai,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé , 
dans  le  département  de  Vaucluie ,  du  service  de  Tarrondissement 
d'Orange,  sera  chargé  du  service  de  rarrondiwoinent d*Avigaao» 
•a  remplacameni  du  M.  ftoodel* 


M.  Grimmcr,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  c]a8S6«  déaédé  le  6  («vrier 


Ckuiwmii  â»  routes  départementales,  —  Dates  et  extraits 

d$$  décrets  y  relatifs. 

38  avril  i855.  —  Sont  et  dctneureat  claMéB  parmi  les  rouftM 

départementales  du  Puy-de-Dôme: 

Le  chemin  de  grande  communication  n"  i ,  sous  le  n*  ii  et  la 
dénomination  de  route  de  Pont-du-Chàteau  à  Marinçrues; 

Le  chemin  n'  a ,  sous  ie  a**  la»  avec  la  désignatiofi  de  route  de 
Xhiers  à  Chainpoix  ; 

£t  le  ciitMnin  n""  7,  comme  pro]onjî:ement  de  la  route  n"  7,  qui 
prendi  u  ia  dénomination  de  roule  de  Tliiers  à  Rinm  par  Marincrues. 

16  mai  1 855.  —  Le  nombre  des  routes  d«''part('nK'nUles  claij^cs 
dans  le  département  de  LoirH.'t-(;lier  est  lixé  à  quinie,  et  ces 
routes  prendront  désormais  les  numéros  et  déwgnations  qui  sui- 
vent : 

Boute  n*  1 ,  d'Orléans  au  Blanc  ,  par  Romorantln  ; 

Iloute  n'  i,  de  Blois  à  iiockes,  par  Chailies,  iVatrle-Vcy  et 

Mont-Hichard  ; 

Route  n"  5,  d'Orléans  à  Tours,  par  Saint>Laurent  et^iaint-Uié; 

noute  n"  A, de  Biois  au  Blanc,  par  âaint-Ai^nan; 

Route  n*  6 ,  de  VeodAuie  à  CMtoau'^ui-Loir,  par  Moatoéroi 


y  Dioif. 
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Boute  n*  6»  de  Ucàb  à  Cbâteradnn,  par  Oncques  et  Ghimy  ; 

Route  B*  7,  de  Blois  à  Bourges ,  par  Romorantln  ; 

Route  n*  8,  de  Vendôme  à  Mondoubleau,  par  Épulsay; 

Route  n*  9, 'de  GhAteau-Renanlt  à  Brou ,  par  Authon  «  le  FTesoe  » 
Sainte-Oatrille,  Hontolre,  Savigny,  Sargé,  Moadoubleau,  Salnt- 
A^etArville; 

Route  n*  10,  Embranchemeot  de  la  Patte-d^te,  ^tre  les  routée 
impériales  n**  i5%  et  167; 

Route  n*  11  y  d'Oncques  à  Cliàteaudun,  par  Ftéteval; 

Route  n*  i$9  de  Blois  &  Cb&teau-Renault,  par  Moulineuf  et  Her- 
bault; 

Route  A*  »5  9  de  Ghftteaudun  &  Romorantln  ^  pir  Beaugenc/^ 

Route  9*  iH,  de  Laferté-Bernard  à  Tours; 

Route  n*  t5,  de  llontrichard  à  Ambofse. 

4  ao^r  i853.  —  La  partie  du  chenûn.de  grande  communication 
a*  s&,  comprise  entre  Trans  et  VUiecherel»  est  et  demeure  classée 
comme  prolongement  de  la  route  départementale  d*llle-et-Tllalne 
n*  18,  qui  prendra  la  dénomination  de  route  de  Vitré  à  Pontorson 
(Manche). 

septembre  i855.  —  Art.  i**.  Les  routes  de  Selne-etOlsOi  n**  3a 
et  39,  prendront  les  dénominations  suivantes  : 

Route  n*  3ft,  de  Yitteneuve-^IrQeoi^  h  la  route  Impériale 
n*  19,  par  Crosnes,  Téres  et  le  cb&teau  de  la  Graqge; 

Route  n*  33  ^  de  la  route  impériale  n»  5,  à  la  Pyramide4e-Bmno^« 
parValenton»  lechftteau  de  la  Grange,  Tabbaye  d^res  et  Bmnoy. 

9.  L*ordonnance  du  3o  août  i8s8  est  et  demeure  rapportée  en  ce 
qu*eUe  a  de  contraire  au  présent  décret 

i3  o€tohr9  1 853.— Art  1*.  Sont  et  demeurent  déclassées  dans 
8a6ne-et-Loire  la  route  départementale  n*  1  de  BeUeTesvre  à  Sel- 
lières,  la  route  n*  19  de  Paray  i  la  Clayette  et  la  partie  de  la  route 
départementale  n*  i3  de  MAcon  k  la  Palisse,  comprise  ^tre  la  route 
Impériale  n*  79  et  la  Clayette. 

Sont  classées  parmi  les  routes  départementales,  la  partie  du 
chemin  de  grande  communication  n*  3$,  comprise  entre  Ouroux  et 
Colseiy  sous  le  n*  1,  aTec  la  dénomination  4e  route  de  Chftlon  à 

La  partie  du  choDoin  de  grande  communication  n*  17,  çoqiprise 
entre  les  routes  impériales  n**  73  et  80  et  le  chemin  de  Qioyenne 
communication  d*Jfctang  à  SfUnt-Légernson^-Beuvray,  comnie  pro- 
longemefit  de  la  route  n«  5; 

le  cheipln  de  grande  communication  n*  ^6  et  le  idiemin  de 
flicqrenne  comuiwnlfiiitfon  d'AteMiywe  *  ^  Clwetto  ?  ^  iWjgiW" 
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ment  de  la  partie  déclassée  de  la  route  dôpartemdotâle  a*  i3 ,  entre 
lA  route  impériale  n*  79  et  la  clayette. 

s.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  Sa6ne-et-Loire  est 
en  conséquence  fixé  à  ?in^  et  on  t  conformément  au  tablean 
auivaDt  : 

Route  n"  1 ,  de  Châlon  à  Bourg  par  Ooroux,  Simandre  et  Coiaery; 

Route  n"  2 ,  de  Tournus  à  Lons-le-Saunier  par  Louhans  ; 

Route  n*  3 ,  de  Gh&lon  à  CbaroUes  par  Ruxj,  Germagny,  Jonojr 
et  Saint-Bonnet  de-Joux  ; 

Route  n«  6 ,  de  Beaune  au  Pont-Charbonneaa  par  Géangea  »  Sainfc- 
Loup-de-Ia-Salle,  Allerey,  Verdun  et  Ciel; 

Route  n*  5,  de  Chagny  à  la  limite  do  la  Nièvre  par  Saint-Léger- 
Bur-d  lieune ,  Saint-Bérain.  le  Greuiot  «  llontcenia.  Étang  et  Saint- 
JUéger-sous-Beuvray  ; 

Route  n**  6,  de  Dijon  à  Saint-Âmour  par  MaviUy,  Frontenard, 
MervanSf  Louhans  et  Cuizeaux; 

Route  n°  7 ,  de  Ch&lon  k  Lons-le-âaunier  par  Lessard  et  Saint- 
Germain-des-Bois  ; 

Route  n*  8,  de  Bourbon-Lancy  à  Tournus  par  Gueugnon,  Gene- 
lard,  Joncy  et  Saint-Oengoux; 

Route  n*  9,  de  Cbaion  à  Digoin  par  Givry,  Saint- Désert,  Mont- 
chanin  et  Toulon-sur-Arroux  ; 

Route  n°  10 ,  d'Autun  à  Beaujeu  et  à  Tarare  par  Toulon,  Perrecy, 
Genelard,  Charolles,  la  Clayette  et  Chauffailles; 

Boute  n'  1 1 ,  de  Cbagny  à  Mftcon,  par  Givry,  Buzy,  Sercy,  Cor- 
matin  et  Cluny  ; 

Route  n"  1-2,  de  Verdun  k  Lona-ie-Saunier,  parFrontenard,  Pierre 

et  Bellevesvre; 

Route  n*  i3,  de  Mâcon  à  la  Palisse  par  Sainte-Cécile,  Trembiey, 
Matour,  Aigueperse,  la  Clayette,  Semur  et  Marcigny; 

Route  n'  iZi,  d'Autun  à  Dijon  par  Cordesse  ; 

Route  n*  i5,  de  Digoin  à  Roanne  par  Marcigny  et  Ignerande; 

Route  n"  16,  de  Paray  àSaint-Yan; 

Route  n*  17,  de  la  Clayette  à  Charlieu  par  Châteauneuf; 

Route  n°  i8,  de  Saint-Bonnet-de-Joux  à  la  Clayette  par  le  pont  de 
la  Carèze,  Courcheval,  la  Chaussée- de -FÉtang  de  Beaubery  et 
Bois-Sainte-Marie  ; 

Route     19,  de  Toulon-sur-Arroux  à  Luzy  ; 

Route  n"  ao ,  de  la  Saône  à  la  Loire  par  Coublanc  ; 

Route  n"  21 ,  de  Mâcon  à  Lugny  par  Placé,  Laizé  et  Azé, 

3.  La  route  départementale  n"  3  sera  rectifiée  entre  Châlon  et 
Germagny,  suivant  une  direction  qui  empruntera  le  chemin  de 
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gnode  eonuntmloalifm     t7  6lledieaiiATlctiMd  deBiuqr  àGer- 

10  iM9êmèr$  i85&  —Sont  et  demeurent  classée  peml  tae  mtee 
dépertementdes  de  la  Gone  : 

Le  ehemln  de  grande  eoounnnioatlon  n*  de  PnmMeà  Gamlfle» 
flOQS  le  n*  9  et  aTec  la  même  dénomination  ; 

Le  ehemln  n*  i5,delllgUaociaroàFletrapola»80Qslen*  5eten 
eonaenr ant  la  même  dénomination. 

10  ééeêmèn  i86&— La  partie  de  la -route  impériale  n*  iS8«dé- 
lalmée  par  suite  de  reetiflcation  dans  la  traverse  de  llarûehé 
(Sarthe),  sur  une  longueur  de  ihk  métrés  comprise,  côté  droit, 
entre  le  premier  angle  de  la  maison  Legros  et  le  dernier  angle  de 
laGroix-Verte,  est  et  demeure  classée  comme  dépendance  de  la 
route  départementale  de  la  Sarthe  n*  iâ«  de  fiOlé-le-GulUaume  à 
Authon» 
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muté  £N 


RÉGAPITULATIOM  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 

JMo.  On  a  rappelé  m  italique,  les  pièces,  notices  et  déoMoiU  impriméei 
4  la  suite  ou  en  iëte  de  chaque  loi,  décretou  anélé. 

Lm  dMsions  diverses  maraut'e»  {'}  dnns  la  table,  el  iinprimées  PolleclifeMOBt 
daiM  on  même  article ,  sont  geules  rappelées  mdi  aocene  daie. 


DATES 

des 
décleUmi. 


1852. 
4  octobre. 
Udéc. 
1«54. 
6  mal. 
6  juillet 


7  Juillet. 
10  Juillet. 
ISJoUlet 

19  Juillet. 
SOjolllet. 

20  juillet. 


INDICATION  DES  MAH 


mm 


Costuoae  officiel.  —  Fonctionnaires:  employés  et  acents. 
Costume  ofllelel.  —  (  C^lafre).  .  ,  f.  .  .  .  .7.  .  . 

Dessèchement  des  marais  de  la  Naville  —  Concession.  .  . 
Deflséehement  anelennenient  ordonné;  inapplicabilité  de 
la  loi  de  1807.  —  (Naudin  c.  le  syndicat  des manlt  de 

Nuaillé  el  d'Anaig.  )  —  Notice  

Petite  voirie;  chemins  ruraux  ou  privés;  élargissement. 
(Chambourdon)  

Petite  voirie;  déclarntion  de  vicinalité  d'un  ehêoilB:  ac- 
tion possessoire.  —  (  Lahurtbe)  

Rivières  navigables  ;  police  des  batean  à  ▼apear.— (Lam- 
bert-Gan<i>ent  ).  —  Notice.   .  .  »  

Indemnités;  occupation  de  terrain.  —  (Léon).  —  Notice. 

Cours  d*eau  non  navigables;  frais  de  curage  ;  compétence. 
—  (de  Eriges )  

Usines  ;  règlement  d'eau  ;  modiflcatlon  réclamée.  —  (  Mal- 
pertuis}  .  ,  . 


Ron^ios 


il 


nVÉiÊtiiiÊM  ilitftrienasIaunspsilnatlaBtn— tshiaipéeiales. 


861 
871 

876 


830 

8S] 

832 

833 
834 

835 

836 


78 
96 

113 


1 
7 
9 

11 

13 

17 
19 
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des 
décUk>06» 


186t. 
SOjDUlet. 

20  juillet. 

30  jQlUet. 

20  juillet. 

Zi  JuUleU 

1^  jolUet. 

26  juillet. 
36  JoUlot 

26  JuilIeL 

»  JoUlet. 

26  Juillet. 
U  juillet 
M  jBlUet. 

27  Juillet. 
M  Jolllet. 

ai  Juillet. 

3  août 

3  août. 

3  août, 

3  août 

5  août. 

5  août. 

13  août. 

12  aoûU 

13  MÛU 
12  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


mmtaos 


Ettraction  de,  matériam  ;  carrière  abandonnée.  —  ( Pou- 
pli  n  ).  —  JVotire  

RivitVes  navigables;  prise  d'eau j  pouvoirs  du  préfet.— 

(  Rampai   —  JVbffef  

C(iiicp-sion>  ;  iniJTpn-tnlion  ;   (l('i-i?!on  minlsl'^riplle.  — 

(Cumpapiiie  du  chemin  de  fer  d'Orléans).  —  Notice,  • 
Pourrol;  signiûi  alion  ;  délai.  —  Recours  Incident.  —  (  Ua- 

gieu)  

Roulage;  convoi  de  voitures.  —  Nombre  de  chevaux.  - 

(Ja>)  

Rivières  navigables;  llmllea;  dlgoe  non  aatorliée. — 

(B-ssp).  —  Notive  

Hatiigc;  travaux  uun  auloriséi. —  ( Ronce).  —  Notice»  .  . 
Pont  ;  déplacement  d'une  route  aux  abords  ;  indemnité  aux 

cunces-Jionnairfs.  —  'Ciimpa::riie  du  ponl  (U*  Dtirmans). 
Pont;  adjudicaliun  ;  conservation  du  bac;  résiliation  do 

mandée.  — (Mal box).  ^JVoflee.  .«  

Fn  ii::iiempTitï'  ;  i  <  rimèlre;eiileo»lon.— (Syndical deSaint 

Julien  de  Pfjiulas  ).  .  •  

Indemnités  ;  dommages  ;  remblais.  —  (de  Monlessny  et  de 

Nieuwerkerke  )  

Décision  par  di'faut;  conlravenlion  de  grande  voirie.— 

(de  Ra ne )  .  —  Notice.   

Alignements  ;  maison  en  saillie  j  tra?aos  de  peinture.  — 

Dimiaiiir^  

Houlagi  ;  contravention i  cumul  des  peines.  —  (Aulut).  . 
Petite  voirie;  alignements}  travaux  non  eonfortailfb.  — 

(Tniiillet  )  

ExpropriuUun;  indemnité}  offres  et  demandes, —  ( Giia- 

peron).  ......•»  

UsinKS;  décret  réKiemeotalfes  InitracUoR  préparatoire.  - 

(Kaixj.  —  iVol^  

Goneeiefon;  cahier  des  charges;  nodlncatlon.  —  (Corn- 
paiinic  d<^  la  eare  de  Valse  c.  Biirnet).  —  Notice.  .  .  . 
Rivières  navigables  ;  digue;  pouvoirs  du  préfet.  — (Denis 

et  Boîtier).  —  Notice  

Entrepreneii  r  ;  décompte  ;  délai  des  réclamations.  —  (  Per- 
rière) —  Notice   

Cours  d'eau  non  navigables;  fralii  de  curage;  usiniers.  ^ 

(Guilt)ert)  ,  

Cours  d'eau;  taxe  de  enrage  ;  réclamations  iprorédure. — 

(  Limosins)  

Alignement;  exhanssemeot  d'un  bâtiment  en  saillie. 

(Richard).  —  .Tofjre  

Dessèchements  -,  contraveotioo  ;  compétence.  —  (Aubert 

de  Berlnêr).  —  Notice  ,  

Ports  el  rivières;  (froitt^  de  slationneineot* <-(Brettmayer 

c.  la  comaïune  de  la  Guillotiëre).  

Cours  d^eau  non  navi^blesi  frais  dQ  curage;  conflit. 
(deGriinaldie.  Page)  -  •  *  
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m 

839 

840 

841 

8i2 
843 

814 

84& 

846 
8i7 
848 

8i9 

850 

851 
gS3 

8à3 
854 
855 
856 
857 
8à8 
8'>9 
860 
877 
878 
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,  MfBS 

décision». 

1894. 

11  août. 

12  aoûU 
12  loAt. 

12  août. 

12  août. 

12  août. 

14  aoAt. 

2b  août. 
27  août. 

27  août. 

27  août. 

27  août. 
17  sept 

17  sept. 
14  ocl. 
6  no?. 

16  nov. 

IG  nov. 

18  nov. 
23  nov. 

23  nov. 

22  noT. 

23  nov. 

28  nov. 

23  nov. 

24  nov, 
30  nov. 
30  nov. 

80  nov. 

80  nov. 


INDICATION  DBS  MATltBn. 


Usines;  dommages  succattUii  dette dA  Tétati  arriéré.— 

(Muneret  etXissot)  

inaemnilés;  dette  de  Tétat;  prescription.  —  (  Reig).  .  .  . 
Botrppreneur  ;  ciiang«>ment«.  —  Renchérissement  des  prix. 

—  Pertes;  force  majeurf*.  —  (  Pierron  et  Mansîini  ).  .  .  . 
Entrepreneur.  —  Décoiiiplt!;  mo  iiticaiion. — Clianitemenls. 

—  Pêrtfls;  force  majeure.  —  (  Artigiies  ).  —  Notice.  .  . 
Knirepreneur.  —  ExériiUon  rapiile.  — Rcnchcrissfmeni 

de  ia  main-d'œuvre.  —  Travaux  Imprévus.  —  (  Ville  oe 

TaraacoQ  e.  Jourdan  )•••.••.••••  ...... 

Rivières  navigables;  prise  d'eau  ;  conflit.  —  Usine;  sup- 
pression ;  indemnité  —  (Élienne  c.  la  ville  d'Agde).  .  ■ 
Expropriation;  dommages  dlatlncts;  oearion  amiable; 

compétence. —  (  Andiguler).  —  dféUêê,  •  • 
Roulage;  plaque.  —  (Desliayes)« 
Usines;  suppression;  luise  de  ^indemnité.  —  (Héritiers 

Rouxel  )  

Usines;  suppression ;cef sien  amiable;  résiliation.— (Légat). 

Notice  

Indeninilcs;  dommages;  expertise..  —  ( Oslerrlcli ).  .  .  . 
Chemins  de  fer;  toitures  en  chaume.  —  (de  M.Unyoval). 
Roulage;  chevaux  de  renfort;  longueur  des  attelages. — 

(  L«eocq  )  

Kntr'  preneur;  fonrnltores  de  matériaux.  —  (Terlin.  )•  .  . 

Pekiie  voirie;  arbres;  suppression.  —  (  Nicolas)  

I^nt  suapendn  anr  l'Brrfenx  anx  OUières.— (  Ardèche).  — 

Cahier  des  charges. —  Adjudication  

Entrepreneur;  dilTfrenue  entre  le  détail  eslimaUf  et  lesous- 

détall.^  (  Appay)  

Eniicprnu'uf;  payement;  réserves.  — (Tliéaux)  

Canal  d'irrigation  de  Cadenet. — (Vaucluse). — Conression. 
Endignements;  œuvres  privées;  compétence.  —  (Renault 

de  Lnbiètea  c.  le  3*  syndicat  de  la  Durance)  

Entreprenenr;  résiliation;  reprise  du  matériel;  intérêts.  — 

(Gbovelon}  

Entrepreneur;  malfaçona  eomtatéea  apréa  réeepUon.  ^ 

(Chanudet)  

Entrepreneur;  contestations;  conflit.  —  (iJernard  c.  la 

commune  d'Argy).  

Ports  mariiim'S;  quais;  coostnMlioiia Ulleitei.— (Havet 

et  ville  de  Saiut-Malo).   

Domaine  publie  marltimei  contravention  de  péelie.*^ 

(Vidal).— iVbdce  

Cours  d'eau  ;  rurapc;  pouvoirs  des  préfets.  —  (Maunoury). 
Ports;  dépendances;  obstacle  à  la  circulation.  —  (Iza't.  . 
Canaux  ;  plantations  ;  élagav'e  ;  coo^iétenee.  —  (GoiBpagnie 

du  canal  du  Mitli  c.  Duc)  

Chemins  de  fer;  objets  abandonnés;  frais  de  magasinage. 

—  (Compagnie  dnebemin de iBr  du  Nord).  ...... 

Indemnités;  dommag8a$acqiiéfeiir.^(Ni8iMtc  la  ville 

de  Rouen).  .   ••••••••••«•• 
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TABLES  DES  MATIÈRES. 


681 


des 

décisions. 


IS5ft. 

dcc. 
7  déc. 

7  dée. 

7  dcc. 
7  dée. 

7  dde. 

16  déc. 
20dée. 

21  déc. 
21  déc. 

27  déc. 

27  déc 

28  dée. 
28  déc. 
SS  dée. 
»  déc. 
28  déc 
38  déc 

S8  déc 

28  déc 

n 

n 

186& 

8  janv. 

5  janv. 

6  JauT. 

5  Janv. 
8  JUIT. 


Pellte  vnirie  ;  dépaissanc^  de  bestiaoï.  —  {  Caradec).  .  .  . 
Canaux  ;  francs  bords  ;  usurpation.  ~  (Compagnie  du  canal 

do  Ntdt  e.  Monchal}  

Indemnités;  dommaurs;  conflit.  —  (  AofiMae  c  ta  eon- 

pagnie  du  ranal  du  Midi  ).  

Conr»  d'eau  non  nnvieabies  ;  curage;  honoraires.  — 

(  Bryon)  ^  

Uâinrs;  inondations;  réglCiDent  prcfeotoral.  —  (Morin 

Renau'iei)  

Rivièraa  navigables;  pri^e  d'eao;  anppreialon |  pouvoirs 

du  préfpl.  —  (de  Mnihi).—  A'ofiee  

Costume  offl  -iel.  —  Functionnairea  supérieurs.  •  •  •  . 
Domaine  pabllo;  aelea  adminlsiratirs;  question  do  pro- 

l.fif'ié  ;  conipëtenre.  —  (  Ladrix  }  

Expropriation  amiable;  intérêts  des  intéiéls.  —  (Beiiard). 
Alignements;  terrain  cédé  à  on  particulier;  revondleation  ; 
conflit  —  (  Ville  de  Loovien  c  Hoié  et  le  déparleaieot 

de  l'Eure)  

Rivage  de  la  mer;  di^pdts  de  matériaux;  compétence. — 

(  Polinière  )  

Procèft-verbiiux  de  rontravenliou  ;  irrégularité  prétendue. 

—  (  Pinrhenat  et  Basti»-  )  

Usines;  règlement;  question  de  piopriélé  ;  fUlili. 

(  Dame  de  Beraid  r.  RilTard)  

Indemnités  ;  dommages  directs  et  matériels:  plus-value. 

—  (Mallliavin)  i  

Chemins  vlclnaoïi  torgear;  arrêté  préfectoral.  «—( Jobs- 

selin)  •  

Ports;  délifflitatloa;  déeWoa  mlnlalérlellc  —  (Ville  de 
Vannes  j  

Kaax  de  l'aiis;  aqueduc  souterrain;  servitude  légale; 
alignement.  —  (  Dunkel  )  

Indemnités  ;  dommages  directs  et  indirects.  —  (Compagnie 
du  chemin  île  fer  de  Paris  à  Lyon  r.  Belln-Menassier) 
••^  Notice.  

Biperiiiie  facuUatiTOi  formalltéa. —  (  Ville  do  Pérlgoeox 
c.  DesfouirOres)  

Pourvoi;  deiat  ;  déchéance.  —  (Jolivet)  

Pmonoel.  ^  Claaaeaient  et  eoneonn  dea  élévei.  —  Déco- 
rations; promotions;  décisions  diveraei)  Ktitilaa.  • 

Classementa  de  rooles  déparlementaies.  •  •  • 


Expropriation;  Indemnité;  domnmsoaévontnela.  —  (Leroy 

de  Beaulieu  )  '  

Chemins  ruraux;  prescription.  — (Viilotte) 

Indemnités;  doaiOMgw;  plua-valoo} 
(Berthet)  

Roules;  rectification;  déclassement;  anticipation.  —  (  Ber- 
nasse) •  

Routes;  détérioratlonts  forée  majeure  ^  (de  Vaoblanc). 

—  AToiAOC  •  . 
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lOISf  DSCaiBT8|  ABEÊTÉ8,  BTG« 


DATES 

dei 


1855. 
11  janv. 

U  jaDT. 


13  janv. 
13  Janv. 

30  Janv. 

2S  jaiiT. 

25  janv. 
25  jan?. 

SI  janv. 
!•»  fév. 


!•»  fév. 
1"  fév, 
!•  fév. 

fév. 
S  févr. 
t  févr. 
a  févr. 

9  ftrr. 
8  févr. 

8  févr. 
8  févr. 


INDICATION  DBS  MATIÈBES. 


nuutMM 


Indemnités  {  dominages  }  force  majeure.  —  (CanUj.  — 
IVotiee  

Iniloniniiés;  dommaçes.  —  Déoi-iou  exécutjN';  .iiiniilation  ; 

intérêts.  —  (  Compa^inie  du  chemin  de  fer  d'Avigooti  i 

Marseille  c.  llooren  )  ^ 

Costume  officiel.  —  Officiers  et  maîtres  de  ports. 
Chemin  de  fer  de  Grenoble  à  Saint-Rainbert.  —  Garantie 

d'intérêt  

Drainat:e.  —  Application  do  la  loi  dn  10  Joln  I8M.  — 

(  Circulaire)  

Indemnités  ;  dommages.     Rétrocession  de  terrains. 

(Velluet).  — iVbf^  

Indemnités:  domoiagfla.  —  ( Lolsel  et  dama Delacoor}.  — 

Indanmilii;  dommages. (Lorry. )-'iVbfiM.  .  •  .  •  . 
Entrepreneur;  travaox  excédant  lea  prévisions  dn  devis. 

—  (Canale)  

Chemins  de  fer.  —  Travaux  en  dedans  des  barrières;  tra- 
vaux extérieurs;  autoriMiimn;  compétence*  ~(C(Mnpa- 
gnie  du  chemin  de  fer  lii;  l'Ouest)  

Indemnités;  dommages;  plus-value.  —  (  Denaiilv  c.  la 
ville  de  Parla).  

UslMSaur  OOnia  d'eau  non  navigables;  existenre  lecale: 
1»*  eepèee*— (Compagnie  du  canal  de  k  bambre  à 

rOise  e.  Provoet)  

2*  espèce.  —  (  Compegnie  du  canal  de  Salnt-Quentln 

c.  Pruvost)  ,  

Goiirid*eaa  non  navlaables;  curage;  pouvoirs  du  préfet. 

—  (  Tacherai  ).  —  IVotice  

PrcKrédure;  signiQcation  ;  délai  du  pourvoi.  —  (  liam  ei 

Mennechet  )  

Bndiguements  non  autorisés;  démdlliloa)  eompélence.  — 

—  (  l.cph.iy).  —  Notice  

Routes;  pianialions  de  mûriers;  enlèvement  des  feuilles. 

—  (  Rougier  ).  —  IVoiiee  

Chemin  do  Ter  de  Lyon  à  la  Médilerranée.— Sal^veolioD. 

—  Garantie  d'intérêt  •••••• 

M.  Bouber  est  nommé  ministre  de  l'tgrlcnHore*  dneem- 

inerce  et  des  travaux  puMics  

Chemins  de  fer;  entre (•! eue ur  de  messiigerie  et  de  rou- 
lage ;  coalition. —  (Boujour  et  Verrière.  Degasc  et  la 

compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans)  

Expropriation;  indemnité  ;  offrci:  ;  signiflcation;  délai. — 

(Min'riue.t)  »...  

Chemins  de  fer  ;  frais  de  police  et  de  snrvelllanee. 

(Compagnie  des  cliemins  dn  Gard)  

li^ntrepreoeur;  carrières  supprimées  ;  mdemoilé.  —  (  Vien- 
nois). .  •  


Usines  ;  dommages;  expertise.  — (Gem|a|llli du  canal  de 
Saial-QueoUii  c.  Uuaft)*   
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TAS£B9  m»  MATiftm. 


G8S 


DATES 

décislODl. 


1855. 
8  févr. 

8  fin, 

8  févr. 
13  févr. 

18  tén. 

17  févr. 

17  fcvr. 

19  fé?r. 
22  févr. 


22  ftSvr. 

22  févr. 

22  révr. 

22  févr. 
22  févr. 

22  févr. 

22  févr. 
22  févr. 
22  févr. 

22  févr. 

22  f(*vr. 
2î  févr. 

27  fevr. 

28  févr. 
mars. 

2  marâ. 
6  mars. 

8  mm. 

8  man. 

8  marfi. 
Q  mars. 

o 


'1 


Dessèchements;  frais  rrëtudes;  remboarseroent ;  InléréU. 

—  (Baitly  de  Merlieax).  —  JVotice  

Sntreprenwir.  —  Wcnehérlagcinent  des  prix;  résiliation t 

iniJpmnitf'.  —  (Bertrand)  

Entrepreneur;  déblais  imprévus.  —  ( Anssarl-Mauem).  • 

Chemins  de  fer  du  Midi.  —  Subvention  •  .  .  .  . 

^hote  d'an  pont  ;  responsabilité  du  concessIoDOalret 
rompétenre.  — 'E^caraeuel  c.  Lemercier).  ..... 

^Contravention  de  police;  responsubilile ^  ordres  adminis- 
tratifs.—  (Lachaud)  

\oulage;  éclairage  des  voitures.  —  (î>ai?ouge)  

Expropriation;  délibération;  juré;  absence. —  (  Raton). 
GaDanx  d'irrigation;  taxes  d'arrosage;  cotes  Indûment 
Imposées;  percepteor*»  décharge.  ^(PagAs  t.  Sales) 

—  JVotice.  .  

Pavace  dés  commones;  taxes;  recoovrement  ;  compétence; 

prrs  ription.  —  (Piollot  c.  Lcmoinp^i  

Dessèchement!*:  association  syndicale  ;  modiQcalion  d^ 

statuts.  —  (  HoveH)  

EntrrprHneur.  —  Avaries;  constatation.  —  Dragage;  dif- 

llf  uliés  Imprévues.  —  (  Héritiers  Henry  )  

Entrepreneur;  changement  de  carrières.  —  (Andrieu).  . 
Cession  amiable  de  terrain  ;  inexécution  des  rondltions 

conflit.  —  (  De  Chergé).  —  Notice  

Dommai;es  variables;  indemnité;  exécution  de  travaux. 

—  (  La  porte  de  Belvlala  ).  .  

Indemnitf's;  dommages. —  (  De  Mn-ço!\  —  IVolice.  . 
Indemnités;  dommages  anciens  ;  preuve.  —  (Marloux) 
Rivières  navlaables  ;  dcpôt  dê  vase  sur  les  fonds  riverains 

—  (Bavard  de  la  Vinctrlec.  Deaesprln galle)  

Alignements:  ravalements  non  confoitatifs.  —  (Fraumon 

etGarnIer)  '.  

Chemins  de  ler.  —  Commissaires  et  inspecteurs  de  police 
Concessions;  acte  administratif;  interprétation;  compé 
tence.  —  (  Duc  d'Urès  c.  la  compagnie  du  canal  de 

Beaucjiire  à  Algues-Mortes)  

Chemin  de  fer  de  Lyon  h  Genève.  —  Subvention,  .  .  , 
Chemin  de  fer  de  [)6\e  à  Salins.  —  Délai  d'exécution. 

Roalage;  éclairage  des  voltm-es.  —  (CoilTard)  

Vole  publique;  écoulemenld'eaux  Insalubres.— (Soyer,  etc.) 
Concession  d'eau;  litre  précaire;  action  possessoire. — 

(Bonnel)  >• 

Chemin  de  fer  de  Grenoble  à  Saint-Rambert.  — -  Joatlika- 

tion  des  recettes  et  des  dépenses  

Chemin  de  fer  de  Paris  à  nulhonse.  —  Exécnlion  ds  la 
partie  comprise  entre  l  anurea  etVesool.  ...... 

Chemin  de  fer  de  N;intpsr\  Saint-Nazaire.  —  (Concession] 
(Comptabilité.  —  Dépenses  en  régie.  —  (  Circulaire), 
Personnel.— Mcontloos;  déeliloiit  dlfariM;  ntfalMs 
déeèa  
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Lm,  Bifluns,  abaMs*  etc. 


0ÂTE8 


10 

U  mari. 
15  min. 

15  mars. 

16  mars. 
iS  mars. 
15  mars. 

20  mars. 

21  mars. 

14 


28  mara. 

20  mari. 
2fà  mara. 

2t  nars. 

29  mars. 

39  inan. 

9è  min. 
f$  mars. 

29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 

t  avril. 

7  avril. 

7  avril. 

7  avrU. 


IN0IG4TJ0M  DES  MATIftSBi. 


"3  ;S 


Clas^emenlâ  de  roules  di'partementales  

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Médlterranéa.  —  Joatttcation 

des  recèdes  et  dos  dépenses  

Cliemin  de  Ter  des  mines  de  Comineutrv  au  canal  du 

Berry.  ^  ProlongMnent*.  ConeaaskHi.  

Cours  d'eau  non   navi.'.ible»;  élargtSMUieQt;  prise  de 

terrain.  —  (  AmioUKobillard  )  

Arrélé  eonflrmé  aor  reeinira;  dlfflenltés  d'exéeaiUm.  — 

(Boulland)  

C«>ssion  amiable  dn  le<rnin;  inexccution  des  coudiltoos; 

conQit.  —  (Gay-Dupallaud  ).  —  Notice  

Usines;  rivières  navigable'<>;8uppret:8ion;eoiiQtU'— (Dame 

Ramière  et  sieur  Tournés  ). —  Nolice  

Usines  ;  conlravenlion  à  un  règlement  d'eau  ;  iomj»clence 

—  (Belguise)  

Expropriation  ;  litige  sur  le  fond  du  droit.  —  (  To^ny . 
Expropriation;  cassation  ;  renvoi;  nouveau  jury.  —  (Pas- 

seron  )  

Chemin  de  fer  de  la  gare  de  Saiol-Ooea  an  ehemlo  de  fer 

de  ceinture.  —  Couceasioa  : 

!•  Décret  

2"  Convention  •••••  • 

S*'  Cahier  des  charges  

Chemins  de  fer.  —  Commissariat  central  de  pollen.  .  • 

Voie  publique;  libre  circulation.  —  (  Mille)  

Cours  d'eau  non  navigables;  anticipations;  suppression; 

question  de  propriété.  —  (Artur)  

Kaux  de  Paris;  conceaatoD  aneleonet  IrrévaeabUité. — 

(  Audousseï)  

Entrepreneur;  régie;  compéteoce.  —  ( Gâté  c.  les  hospices 

de  Fougères).  

Entrepreneur;  .Haifarons;  réfection  dCi  MYiaffla;  flom- 

Setence.  —  (  Reuibaux-Brielman  )  
emnités;  dommages»  expertise.  —  (Mène). 
Indemnité^;  dom matées  aux  personnes.  —  (Compagnie  do 

chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille  c.  Chaine  )  

Routes;  conversion  dune  rue  communale  en  grande 
route  ;  quesUon  de  propriéléi  conflit. Yllla  d'Aotiio  ) 

—  Notice  

Péage  sur  une  route;  application  du  tarif:  compétence.  — 

(Pointurier  c.  VUlet  et  Braillard      ifoffea.  .... 
Domaine  public  marilloiej  fiMitlea  de  propriété  i  eooflit 

—  (  Lnmache 

Expropriation;  flate des  Jurés;  IndtcatUm  du  Jour  de  lear 

réunion.  —  (  Chauveau  )  

Chemins  de  fer  normands  et  bretons.  —  Décret  autori- 
sant la  foalon  ••••  

Chemins  de  fer  Grand-Central.  —  Déeret  antorliant  la 

concession  déOnitive  du  réseau  

CbcmlD  de  fer  de  Paria  4  Lyon  par  le  Dourbonoais.  — 
^  j 
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TABLES  DES  MATIÈRES. 


685 


DATES 

des 
décifiions. 

I8àâ. 


12  avril. 

12  avril. 
19  avril. 

19  avril. 

19  avril. 

19  avril. 
19  avril. 


19  avril. 
23  avril. 
L'G  avril. 

26  avril. 
26  avril. 
2u  avril. 
28  avril. 

28  avril. 


2  mai. 

2  mai. 
2  mai. 


2  mai. 


2  mal. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1»  Décret  

2°  Convention  

3"  Cahier  des  rliarses  •  .  . 

Traite  entre  les  compagnies  d'Orléans,  de  Lyon  ei 

du  Gr.-inil-Centtal  "  

5"  Traité  entre  les  compngnies  d'Orléans  et  dn  Grand- 

Ceniral  

Entreineneur;  soumission  irrrégulière  ;  Intcrprélalion. — 

((^hanudet)   .  .  ■ 

Expertise;  dommages;  défaut  de  serment.  —  (Giraudet). 
Usines;  pouvoir  rcglementalie  ;  chose  jugée.  —  (Schatfl" 

c.  la  dume  de  Wendel  ).  —  Notice  

Usines;  existence  irrégulière;  suppression.  —  (Héritiers 

Nodier  c.  le  syndicat  des  marais  de  Bourgoin)  

Det-séchcments;  entretien  des  ouvrages  ;  dégradations  ; 
compéleniT;  prescription.  —  (Héritiers  Notller  c.  ir 

syndical  des  marais  de  Uuurfioin)  

D«'fsé  hemenls;  entretien;  décision  du  préfet.  —  (Hcri- 
lleri  Nodii  r  c.  le  symlicat  des  marais  de  Bourcoiii).  .  . 
Ind<  iiinlléj  ;  dumma;;es  provenanl  d'un  canal;  travaux  à 
exéruier.  —  (  Compagnie  du  canal  du  Midi  c.  Babou). 

—  A'otice  

Chemins  communaux;  presrriptihllité.  —  (Nirolas).  .  .  . 
Expiopriation  ;  oiTre  non  féneuse.  —  (  Colliau-Cairoent  ). 
Indemnités;  géne  momentanée  de  la  ciicuiation. — 

(Hébert)  

Indemnités;  dommages  provenanl  d'un  canal. —  (Groley  ). 

Pensions;  maximum.  — (  Frémont).  

Pensions;  iiitîrmiies  antérieures  à  1854.  —  (Miliiïeu),  .  . 
Travaux  mixte-.  —  Délimilution  et  bornage  de  diverses 

places  de  guerre  

Voies  fériées,  desservies  par  des  chevaux,  entre  Sèvres  et 
ViTsallIes.  —  Cuncesaion  : 

lo  Décret.  

2o  Cahier  des  charges  

Budget  de  18S&.  —  Ponts  d*Arcole,  de  TAIma  et  d'Auster- 

litz.  —  Crédit.   .  .  . 

Budget  de  185t.  —  Pont  de  Valse  à  Lyon.  —  Crédit.  .  .  . 
Chemins  du  fer  normands  et  bretons.  —  Fusion  : 

1«  Loi  

2*  Convention  

3*  Caliier  des  chargea  

(^h3mtn  de  fer  de  Nantes  à  Cliàleauiin  ,  avec  embranche- 
ment sur  Napoléonviile.  — Concession: 

!•  Loi  

2*  Convention   .  .  .  . 

3°  Cahier  des  charges  

Chemin  de  fer  Grand-Ceotral.  —  Conce&sion  déflnitive  du 
réseau  : 

1*  Ui  


NUMÉROS 


"t 


1037 


1007 
I00« 

1009 

lOiO 

1011 
1012 


1013 
1014 
1016 

1016 
iOi7 
1018 
I0i9 

977 


978 


979 
980 

981 


982 


983 


387 
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des 
Mciiloiii. 


(•) 

6  mai. 

5  mat, 
8  WiU 


10 

10  mal. 

11  maL 
14 


IT 
17  mai. 
11  mal. 
SI  mai. 
lî  mai. 
36  mal» 
31  mai. 
dl  mal. 
«I  mal. 

31  mil. 
SI  mai. 

31  niuj. 

1"  juin. 
7  juio. 


8 


2"  Conventiou.  .  f  

3**  Cahier  de»  charge^  

Personnel.  —  Décorations;  pitMDoUoPB;  décisiODS  diverses 
décès.  •   •  

GlaMemeniB  da  lontas  départameotalaa.  •  •  

Chemin  de  for  da  NandU— Balla  étraBomi  dfoU  dlm- 

poiiation.  •••t...  »•.«••••...•• 
Budget  de  lOM.  — (£Mraftdsioï)  

Chemins  de  fer;lanfj  colis  di:«tintls. — ( l-a  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  c.  la  compagnie  des 

messageries  impétialts.)  —  Notice  

Exproprlallon  ;  eesaioD  amiable  de  lerraioat  interpréta- 
tion ;  compétence.  —  (  Communauté  des  sœurs  de  Saiut 

Alexis  c  l'éial  el  la  viile  de  Limoges).  .  ,  

Cbemlnt  vicinaux;  elassemeoti.  question  de  prapriiié; 

ivmflit,  —  (Paul  c.  la  commune  de  Fève^'î).  .  . 
Doclk-enltepôi  du  Havre.  —  Hodiiicatioa  du  caiiier  de» 

chargea.  *  p  •  * 

Voies  fcrtécs  de  R«waa  à  la  baloiitt  mm.  6ÊànMMl0à  : 

|o  Dfxiei  

9*  Câbler  des  eharges  ,  .  < 

Péage;  punt;  tar.T;  iiiterpiétatiou  el  applioaliSD; 

tence.  —  (  Mahé,  Kscaro^uel  el  Desse)  

Eulrepreaeur i  contei»uijons ;  décision  ministérielle;  com- 
pétence. .—(KUMz)  

r.uiirs  d'eau  non  navi^nl.les;  curafje;  quesiioii  de  proptiélé; 

cuiiflil.  — (Legagneux  c.  la  commune  we  Mouir).  .  ,  . 
Domaine  public  ;  rivières  navigables  ;aiiénalionsaBcieiMi<  s; 

usinas  ;  i  ompeience. — (  Dumont  et  consorts).  —  Notice. 
Expropriaiiooi  proccs-verbai  des  opcraiions  du  jury. — 

\ De Garraobe^  .  •*  

RouiaKc;  prooAiHrerbal^gtide  etiampéire.  —  (  Viteat  et 

i^aulDiei  ).  

Petite  voirie;  conslrnctinn  sur  une  paitie  letranehable  de 

la  voie  publique.  —  (Thiveau  )  

Alignemeni»^  ;  quei«ilon  de  propriété  et  de  aervilade  ;  conflit. 

(Favaliei  f.  David)    

Entrepreneur.  —  Décompte  provisoire.  —  Entrepiise  par 
série  de  prix  ;  coiiliadiclion  entic  !e  dt-tail  t  stiruatif  et  le 
bordereau  des  prix,  —  ^lA>Uàtalot  el  Dagonueau  ).  .  . 
Pourvoi  tardif;  InterveDUoD  ;  recours  laddent — (Gompa 
gnie  générale  de  dessèchement  c.  Moncslier  et  cotisoils  ' 
iùitrcpi^neur.  —  Difficultés  d'exécution.  —  ludemnitet.  â 
des  tiers  ;  jusUflcalions.  —  Exploitation  de  carrières  non 
désii:nées;  inappUeabilUé  du  rabait—- (Oeeelumpa  et 

Moiitjuffie),  

Chemins  vicinaux;  anlicipalion  ;  quistion  préjudicielle. — 

(Opécon  c.  la  cuminone  de  Éoliens).  

Roulage;  abandon  d'animaux.  —  (  Long  et  Lazare).  .  .  . 
Euucpreaeur  ;  bailleur  de  io^ds;  payement.— (Guimard  j. 


»8t 

1030 
1021 


1030 


387 
391 

400 

483 
414 


1039 

oT8 

1040 

S$0 

1022 

40& 

1020 

487 
487 

1041 

m 

1012 

1013 

1044 

y» 

I04& 

m 

lOiG 

1047 

1048 

hSTk 

1049 

tiOO 

lOSO 

OOi 

lOSi 

m 

I0&3 

1115  i 
lOM 

611 
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INDICATION  m  UkTIÈBMS. 


1865. 
7  juin. 


14  jDlD. 

14  juin. 
U  juin. 

15  juin. 
JOjulii. 

:il  Juin. 

31  jolD. 

21  juin. 
tt  Iota. 

21  Jaiii. 

31  Joln. 

21  Juin. 
»  Joio. 

28  juio. 
9t  J«la. 

28  juin. 

m 

12  Jolllet 
14  Juillet. 


26  août, 
ao  août 

17  sept. 

27  sept. 
2'J  sept. 

13  oct. 
17  oct. 
11  oct. 


NUMÉROS 


CD 


lOâU 

1057 

1058 

1059 
1060 

982 

1031 


Roulage;  voitures  isolées;  distance.  —  (Roche)  1055 

Entrepreneur.  —  Déblais;  tlifflcuUés  d'exécution.  —  Sus- 
pension temporaire  des  travaux.  —  (Dixmler,  Bassinet 

et  Deachamps  )  

Entrepreneur  d'entretien  de  roules;  exécution  de  h&n- 

quelles  par  l'état.  —  (Fagot)  

Indemnités;  domauigM;  perte d*nilliaTlrei  flNoe  majeure. 

—  (Leconte  c.  Lemengnonnet  )  

ndemnites;  doiDisaKei»}  corrosion  d'une  ile;  plus-value; 

compensation. —  (Paceard). .  .••.«.  

îoiilauc;  voiture  (l'asricullure ;  éclairage. —  ( Roman).  . 
Ctieniln  de  fer  de  Nantes  À  Cb&leauiia.— i>écrel  autorisant 

la  concenlon  ••••.••»•««•  

olice  des  canaux  : 

1°  (Circulaire  ••.•»,•■.•••• 

2*  Hègleuieiit  ••••••• 

HntreprenèuT ;  réception  provisoire)  aeeideiiti  forée  mt- 

jeure.  —  (Canal  des  Alpines)  ^  

•Entrepreneur;  décompte;  acceptation — (Vais)  

Jsines;  dommages  variable^;  inaemnité  périodique  ou 
dctinilive.  —  (  Ruusgille  c.  D.imay  et  d'Kslonilly).  .  .  . 
nilemnités  ;  dommages  j  accès  à  la  voie  publique.  — 

(Yeyret).   

Pensions;  orphelins;  droits  arquls  avant  Ici"  janvier 

1854.  —  (Maussion  de  Candé)  

Roulage;  plaque  llll^n>le.  <»  (Tanguy)  

Budget  de  1854.  —  Concours  des  coaununet  et  det  partl- 

ruliers  à  drs  travaux  publics  •.• 

Taxes  d'arrosiigf  ;  frais  de  perception.  —  (^Pagèa).  •  • 
Sntreprenear.  —  ËtaU  proviaolrea.  *  CbangeiDeoli  de 

carrièn'8.  —  (Corroyer)  

Canal  du  Midi;  chemin  de  iialage;  passage  de  voitures  et 

de  beatiaux. -^(CoiiiiMgDle da  eanalda  Midi).. .  • 
Police  des  ports  de  oommeree: 

1"  Cticulaire.   

1*  Règlement   ... 

Chemin  ilf  fer  «les  mines  d'Oagney  an  canal  du  Rhône  au 
lilun  et  au  cliemin  de  Dijon  à  Besançon.  —  Concesaion  : 

!•  Décret  

2"  Convention  ••••• 

3'  Cailler  des  cliar'jes  

Roules.  —  (>liar  éLioucur.  — {Circulaire)  

loapecteurs  généraux  dea  ponta  et  ebanaaéeat  aortio  des 

Cidres;;  limite  d'à«e  

Budget  de  1855.  —  l'ont  de  l'Aima  

Chemina  de  fer.  —  Alignement».  —  (  Ofrautaif  a  )  

Budget  de  1855.  —  Pont  de  l'Aima  

Budget  de  i85ô.  —  Virement  de  crédits  

Budget  del8&&.  -—Cbemiui  de  fer;  contrôle  et  aarveHlanee 
BQd8etdei8&6.— Bépmtttion  des  eiddlla  par  diipktraa. 


1061 
1062 

1003 

lOCi 

iO(;5 

lOGG 

10«4 
1067 

1068 

10G9 
1032 


614 


616 

618 

019 

621 
62d 

384 

502 
506 

624 
626 

628 

631 

632 
633 

495 
635 

637 

639 
516 


518 

1070 

641 

641 

641 

1033 

S32 

102.> 

»!)6 

102(> 

1078 

667 

1027 

197 

UI2H 

4i)8 

1029 

490 

loao 

500 
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DAT» 
dM 

déciiioos.. 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


186S. 
a  DOT. 


19  nov. 
1&  déc. 


22  dcc 
26  déc. 
M  déc 


8 


INDICATION  DES  MAiltULS. 


Pmonnel.  —  Décorations;  pronioiions;  rtécisions  diverses 
Diî-'iie  (]c  la  l.oirc,  en  aval  du  poiil  d»;  |{(  afmo.  —  ("h;iri:e 
dVnirelii'ii,  de  réparaliuii  el  de  recuiialrucUuu i  ré 
rartition  onlre  VmtA  et  !•  ^OOlpagilte  Ûm  tÊÊÊà  d 

Ro  inne  à  Di^oin  

BuUjjet  de  18àS.  —  Guucours  de«  départemenls,  des  com- 
Dionet  et  des  pârtieiillert  à  la  dépeni»  éè  tifMiix 
I)iiMi<-s  

Chemin  de  fer  des  mines  de  Aocbi-lt-Mylière  ei  de  ku- 
mlny  tn  eh^mln  de  rer6rtml-CtDtnl.T-€M»Édliaii: 

!•  Déc  tel   •  i  .  •  »  . 

2*  Convention  .   •  .  •  . 

S*  Cahier  des  charges.  

Chemin  de  fer  de  Monlluçon  à  Moulins.  —  CaÉlm^ëlÊ 
compa-'nie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  : 

1»  Dcrret   

2"  Cdiivenllon  '   . 

3"  Tiailé  de  f(i-ron.   ,  .•    ,  i 

Travau\  mixie.^.  —  Forli fica lions  ^  ^erviUldei  plMrfl^iie 
délimitiilion  et  procès-TerlMiii  de  bWMgè»  ...... 

Chemins  de  fer  de  rOttfltt  et d*OrléMis.  AfyÉrgiijjj|lé- 

graphiques.  .  ^  •  •  f  V  •  . 

Chemin  de  fer  d<^  Parts  I  Lyon  par  le llwirtoiimi.^ltop- 
tiflcation  du  i  Immiiui  d\\ndrraitoti  à BonM.^-*-CMMB 
ebement  sur  Monibnsun  : 

!•  Décret  

Convention  

3*  Tr.iilé  p»iur  le  radial  du  poiil  d<'  Monltoi  d   .  . 
Personnel.  —  Promotione. —  Décisions  dtveiscs.  —  Deeà« 
ClaiieBMiils  de  roates  d^parteinentaliL  •  .  J  •  •  V 


IKR"- 


1034 

1071 

1072 

1074 


s  s 

C49 


6C0 


1076 

1077  664 
fi64 

I0*9,tic;9 

lien 
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ARALTSB  DBS  MATIÈIIBS  PAR  ORDia  AtPBABÉriQOB. 


tMê,  Ut  BVBéTM  tadliaw 


l  il  première 
à  ooutulier. 


page  dMMf»4é<isli«l«rféMt 


AcqoltBcemeot  < 

—  Ent-  rprf^npor,  decomple,  68,  636. 

—  prétendu  i  entrepreneur,  t78. 
AetA  admlntolratir.  Domnliie.— 

Les  citoyens  nn  petivenl  s'opposer 
par  la  force  et  la  violence  k  Ve%ë~ 
eotton  d'on  acte  de  l'autorité  pu- 
blique compétemment  pris,  fùl-il 
même  ilieg»!  sons  certains  r.ip- 

{>ort8;  ainsi  l'arrêté  municipal  dunt 
e  bot  est  dt  létabiir  la  circulation 
entravée  par  un  obstacle  place  sur 
un  chemin  vicinal,  étant  pris  dans 
les  limitât  des  pouvoirs  munici- 
paux ,  commande  l'uliéissatjce ,  et 
dès  lors  les  violent  es  exercées  contre 
rouyripr  délégué  par  le  maire  pour 
rexéculinii  ilc  rrt  arrêté  riiutiicip.il, 
constitui'nt  le  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 209  da  Gode  pëmil,  42S.  — 
L'acte  portant  concession  dr  mi- 
rais par  le  gouvernement  à  un« 
compagnie  et  qui  a  été  diversement 
interprété  par  l'autorité  adminis- 
trative, ne  saurait  être  considt^ré 
comme  un  acte  clair  dont  11  appar- 
tient anx  tribunaux  de  faire  PappU- 
cation,  354. 
Action,  ^oir  Garantie,  Intervention. 
(I)  —  possessoire;  terrain  Incorporé 
au  domaine  public,  9,  221 ,  580.— 
Indemnité  de  dommag** ,  316.  — 
loolatanee  det  eaux  du  domaine 
public,  403. 
(3)  Les  réclamatioot  d'an  entrepre- 
neur de  traTans  de  routée  dépar- 
tementales doivent  être  dirii:écs 
contre  le  département  et  non  contre 
l'état,  311. 
Adjudication.  —  La  déeltioo  par  la- 
quelle le  ministre  approuve  l'ad- 
judication des  travaux  de  construc- 
tion d'un  pont  ne  peut  être  attaquée 
par  la  voie  contenticuse  ;  mais  elle 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'en- 
treprenonr  faite  taloir  devant  l'an* 
torité  compétente  les  droits  résul- 


tant en  sa  faveur  de  ladite  adjudi*  * 
cation ,  4?. —  Protestations  tardives, 
42. —Soumission  irrégullére,  4&3. 

—  roir  Rabais. 
Agde(la  ville  d'),  146. 

Agents,  ^otrProcès-Terbai  4  Respon- 
sabilité. 
Agny  (la  commune  df),  107* 
Alignements  : 

L  Grandê  voiriê» 

(1)  Cession  de  terrain;  question  de 
propriété;  compétence.  —  La  déli- 
bération par  laauelto  On  conseil 
municipal  abandonne  au  déparle- 
ment à  titre  de  propriété  privée  des 
terrains  formant  boulevard  le  lotnf 
d'une  route  rertinéc,  ne  constitue 
pas  un  contrat  administratif,  230» 

—  Si  une  parcelle  detdlls  terralat 
a  été  cédée  par  le  département  à  un 
particulier  par  voie  d'alignement* 
rautorité  jodielaire,  satoie  par  la 
commune  d'une  action  i-osses-oire 
et  en  rétablissement  des  lieux,  n'est 
pas  tenue  de  subordonner  sa  déci- 
sion sur  la  question  de  propriété  à 
l'Interprétation  de  la  délibération 
du  conseil  municipal  par  t'autoiité 
administrative.  C  est  avec  laison  , 
que  l'autorité  judiciaire  se  riéelare 
incompétente  pour  connaître  de  la 
question  d'alignement ,  330. 

(3)  Question  de  propriété  et  de  servi- 
tude; conflit.—  l/admiois1ratioii  en 
donnant  alignement  ne  préjuge  en 
aucune  manière  les  ques^tlous  de 
propriété  ou  de  servitude  qui  peu* 
vent  s'élever  au  sujet  des  terralaa 
loneeant  ia  voie  publique,  597.— 
Des  lors,  si  un  particulier  reven- 
dique des  droits  de  servitude  sur 
un  terrain  cédé  à  son  voisin  par 
voie  d'alisnemonl  et  s'oppose,  en 
veitu  de  ces  droits,  à  la  continua- 
tion des  oonsimetions  autorisées, 
ou  réclame  une  Indemnité  en  eus 
d'empêchrment  apporté  à  la  jtun»- 
sanee  de  la  servitude  «  l'arrêté  d*a« 
lisnement  ne  fait  pat  obstacle  à  ee 


innofes  ilit  P.  ai  Cfc.  Lo»,  Mcnns.  —  ion  v* 
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^0  U>I8f  OÈGHETS, 


Alignements  «ut'le  : 
que  l'aotOTité  Jadleialrê  ttotife  lor 

cr-  pr('I»'nli(ms  ,  hUI . 

(3)  Houle  reclitlee,  mais  dod  dcclas- 
lée;  c*e8l  au  préret  et  nim  à  Tau- 
torité  municipale  que  ralignement 
doit  être  demandé,  200. 

(4)  Permission  donnée  pur  une  aulo- 
iiti>  inriimpétcnte  :  ne  met  paa  A 
l'abil  ()o  la  p(^nalitc,  2(;0. 

(ô)  EshaiissL'meul  U'un  l;àliment. — 
L'exhaussement  en  briqaeisubtlttiié 
à  un  pan  de  bois  à  r»'tai;<'  supérieur 
d'une  maison  en  saillie  sur  l'ali- 
gnement n'ayant  pat  en  pour  ré- 
Rullal  de  réronforlrr  le  mur  do 
face,  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'ordonner  la  snppi  espion  du  tra- 
vail exécuté,  "2.  —  U'dil  exliaiJ8- 
semonl  ayant  été  fait  sans  autori- 
sation valable,  donne  lieu  a  une 
amende  contre  le  propriétaire,  72. 

(6)  TravriuT  non  ronfottalir.-. —  Les 
requi-ranlâ,  au  lieu  d'un  ravale- 
ment partiel  autorisé  par  le  préfet 
n\aiit  fait  un  ravalement  tolal  à 
l'une  des  pallies  de  lu  façade  d'inie 
maison  en  saillie ,  jugé  qu'ils 
avaient  (''l<'  avec  lainm  conilamni^ 
À  l'amende  el  aux  frais  du  prorès- 
verbal  de  contravention ,  352.  — 
Mais  les  travaux  exocutés  n'étant 
pas  cotiforlatifs ,  annnl  ition  de  la 
di8po»ilion  tic  l'arrélé  du  conseil 
de  préfictuic  qui  eo  ordonnait  la 
déni(»lilir)n ,  a.VJ. 

(7)  Travaux  de  p»;mtun'..  —  L'appli- 
cation d'une  eonche  de  ptiinlure  à 
un  bâtiment  ^itué  le  long  d'une 
grande  route  n'est  pas  un  travail 
pour  lequel  l'arrêt  du  27  février 
îH>h  exiue  une  autorisation  préa- 
lable, M.  ~  Annulation ,  en  con- 
aéquence,  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  avait  ordonné  la 
suiip'fssion  d'un  tiavail  do  cello 
nature  el  avail  ron«lamné  !e  pro- 
priétaire à  l'amende,  .■>4. 

(8)  Chemins  de  fer  (circulaire),  667. 

II.  PeHtt  voMt, 

(9)  Construction  sur  une  partie  re- 
tran(  liable  de  la  voie  publique.  — 
Le  plan  général  d'alignement  d'une 
commune  n'enirvo  [la?  h  !n  j>;irlio 
de  la  voie  puliliquc  devant  être 
réonle  ulténeu rement  à  la  pro> 
priété  riveraine  son  caractère  de 
voie  publique,  par  lo  fait  seul  de 
l'approbation  du  préfet,  et  avaut 


d'avoir  reçu  &on  exécution  ;  dés 
fftfi  atfcftn»  eonitmetion  ou  répa- 
ration ne  [  l'Ut  l'tre  'a  tf"  iux  pro- 

Eriéié^  donaant  sur  cette  «oie  pu- 
liquo,  sana  I*autorfeatfon  deTan- 
torité  municipale,  hdv». 

(10)  Travaux  non  confurtalif». — Le  tri- 
bunal iU'.  \i()\\ce  peui  ne  condamner 
qu'à  l'amende  le  prévenu  d'avoir 
fait  h  la  façade  de  sa  maison  des 
travaux  bauâ  autorisation ,  el  ne 
pas  ordonner  la  démolition  de  cm 
travaux  lorsqu'il  rcsulle  d'un  ar- 
rêté du  maire,  pris  dans  lea  ii- 
milea  de  ses  poovoirs,  que  c« 
nouvel  œuvre  ne  peut  ri-  n  ajouter 
à  la  solidité  de  la  partie  retran- 
chable  de  la  façade.  67. 

(11)  Interdiction  de  construire;  oa- 
verliire  d'une  porle. —  L'arrêté  mu* 
nicipal  qui  défend  toute  coojîlrue* 
tioD  ou  roparatioo  quelconques, 
sans  autorisation,  a  un  s^ns  cé- 
néial ,  el  &  applique  à  l  ouveriure 
d'une  porte,  comme  à  toute  enlfe 
œuvre  pratiquée  sur  le  voie  pnbfi- 
que,  bQQ* 

H'2]  Aatorisatlon;  interprétation.  — 
L'autorisation  de  démolir  el  de  sur» 
élever  des  constructions  ne  p^ut 
s'étendre  à  l'ouverture  de  tranchées 
et  à  des  changements  à  de«  aque- 
ducs sur  la  Voie  publique  urbaine, 
alor?  même  i|ue  celle  œuvre  |«our- 
rait  être  nécessitée  par  le  libie 
ccoulcnienl  <l<  s  eaux  ;  lans  ce  raj, 
une  autori::alion  nouvelle  el  spé- 
ciale est  nécesiaire,  276. 

Alpines  (canal  dei>) ,  C24. 

Amende,  ^otr  Cumul,  Desiécke 
menla* 

Amioi-Roblllard,4<Mk 

Andrieu ,  335.  ' 

Anssarl-Manem,  413. 

Appay,  t76. 

A I  r t  .  ro  ir  J  ugemeol. 
Arligues,  137. 
Artur,  427. 
Aubort,  4fî. 
Aubcrt  de  Ikrlaër,  Ti. 
Audiguier,  153. 
Audoussel,  4*9. 
Aulul,  66. 
Anasenac,  iiû. 
Anton  (ville  d') ,  i40. 
Avances,  entrepreneur.  143. 
Avant-métré,  f^oir  Métré. 
Avignon  à  Marseille  (compagnift  ém 
chemio  de  ter  d*),  3«6«  4M. 
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B 

Babou,  470. 

Bnilly  de  Mertim ,  300. 

Bateaux  A  vapeur;  rr^u^ment préfec- 
toral; coniraveiitiuiii>,  11. 

Bayanl  de  la  V1n^tr^e^  3âO. 

Beaucaite  à  Aiguës  Mnrtps  (ta  com- 
paKiue  du  caoal  de; ,  âal. 

BelgulM,  419. 

Bclin-Menassier,  tW» 

Bel  lard,  228. 

Bcrard  (dame  de).  238. 

Bernard,  197. 

Bornasse,  l'GO. 

BerUiet ,  269. 

Bertrand,  311. 

Be^se,  3î. 

Bestiaux.  —  Dcpaissaoce;  chemins  vi- 
einaoi;  arrêté  miinieipal,  213.  — 

Pasiiage  sur  un  rfiemin  de  halaçc, 
G39.  —  Abandon,  f^oir  Roulage. 
Bonjour  et  Verrier,  293. 

BonnrI ,  403. 
BouUand,  407. 

BoutKoîn  (le  svndlcat  des tnaratt  de), 

450,  461, 4G7. 
BreUniavor,  12&. 
htige»  (Je),  17. 
Bryon,  220. 

Budgpl  : 

(1)  Exercice  1854.  — Quai  de  Vaise, 
à  Lyon;  subvenlion  fournie  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon,  371.  —  Travaux  pu- 
bifce ;  coneonra  dea  déparlements, 
(les  rommunea  6t  dea  proprIélaliTa. 
Crédit,  496. 

(2)  Exercice  18S5. —  Ponts  d'Arcole, 
de  l'Aima  et  dWu^terlitz;  coneoora 
de  la  ville  de  Paria ,  370.  —  Concours 
des  déparleutents,  de^  communes 
et  dea  particuliers  à  la  dépense  de 
travaux  publics,  (JiO.  —  Construc- 
tion du  pont  de  l'Alina;  concours 
de  11  Tirie  de  Parla,  4M,  497.  - 
Virement  de  crédits,  40*<.  —  Con- 
trftle  et  surveillance  des  chemins  de 
fier.  Crédit  aopplémentaire,  499. 

(3'  K\erci(  e  1856.  —  Extrait  de  la  loi 
qui  ûxe  lea  dépenses  de  cet  exer- 
cice, 484. —Repertltion,  par  cba* 
pitres,  des  crédita  onferta  par  la 
lui  de  flnaneea,  MO. 

Buruet,  61. 

C 

Cahier  dea  cbargea.  f^oir  Couces- 
noua  (S). 


Ht 

Canale,  274. 
C^maux  d'irrigatimi  : 

(1)  Concession  des  travaux  et  de  l'ex- 

Sluilation  d'un  canal  d'irrigation, 
It  du  Cadenet  (Vaoctoae),  dea 
propriétaires  réunis  en  association 
syndi<  aie  ;  clauses  de  la  concession  j 
oruaniSiition  du  syndicat,  179. 

(2)  Droit  de  prise  d'eau  ;  production 
des  litres  de  concessions  décision 
préfectorale.^ Le  préfet  agit  dana 
la  limite  de  ses  pouvoirs  en  prescri- 
vant aux  ayants  droit  du  conces- 
sionnaire d'un  canal  d'Irrigation 
alimenté  par  les  eaux  d'une  rivière 
navigable  de  produire  les  titres  con- 
statant l'existence  légale  du  canal, 
24.  —  Le  pi  efet  peut  également  leur 
enjoitidie  de  borner  les  arro«ai;es 
aux  terres  désignées  dans  l'acte  de 
concetalon,  24. — L'exécution  due  à 
la  décision  préfectorale  ne  fait  paa 
obstacle  à  ce  que  les  intéresses  (aa- 
aent  déterminer  par  Pautortte  oom- 
péti  nte  Tt-'endue  des  droits  4  AUX 
confères  par  leurs  titres,  24. 

Canani  de  naTigation.  f^olr  Halage, 
Pl.iniations. 

(1)  Revlemenl  pour  la  police  de  la 
navigation  sur  les  canaux,  505. 
Circulaire  y  relative,  502. 

(2)  Francs-bords  ;  usurpation  ;  excep- 
tion de  propriété.  —  Les  usurpa- 
tions commises  sur  les  firanca-bordt 
d'un  canal  naviLalde  constituent 
des  contraventions  de  grande  voirie 
que  le  conseil  de  préfecture  doit  ré- 
P'imer  s;ins  s'arrêter  /\  l'exc.  ption  * 
de  propriété  soulevée  par  les  con- 
trevenants, 2  i  4.->Si  lea  limites  dea 
dépendances  du  canal  sont  contes- 
tées, il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  reconnaître,  au  moyen  de 
l'application  des  titres  et  plans  éma- 
nés de  l'autorité  adminij^trative,  l'é- 
tendue du  domaine  public  au  point 
litigieux,  2l4. 

(3  Canal  de  Boaiina  à  DisolD*  Féir 

Endiguementa. 
Canis,  204. 
Caradcc,  212. 

Carrien  s.  f^oir  Extraction,  Prix,  Ra- 
bais. —  Bien  qu^une  clause  du  derla 
interdise  à  l'entrepreneur  toute  ré- 
clamation fondée  sur  Pépuisement 
des  Ciirriëres  où  la  plus  gran<te  dii- 
Ûcultc  d'extraction,  l'admlDlam^ 
lion  lui  devrait  néanmoi:  s  un  sup- 

Slemeut  de  prix  si  elle  avait  fait 
iaparftltre  «le-méme  les  aooreet 
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d'npprovi<ionnrmont  iiidiquoe.^  au 
4evi8«  302.—  Uejel  d'une  (iemandc 
d'iDdettinlté  pour  lirait  de  recberelie 
de  c;irri^rcs,  les  dépenses  de  cette 
nature  étant  à  la  charge  exclusive 
de  rentreprcneur,  et  ayant  d'ail- 
leurs donné  lieu  dans  l'espèce  à 
une  allocation  en  vertu  d'une  clause 
spéciale,  603.  —  Décidé  que  les  car- 
rières exploitées  sur  Tordre  des 
Ingénieurs  êtîn«'nt  autres  quf  cpIIh» 
dâignées  au  devis,  et  que  par  huite 
le  pris  porte  à  Tansl^sene  pouvait 
être  opposé  à  l'entrepreneur,  637. 

Cassation  en  matière  d'expropriation. 
— lary;  renvoi.  Lorsque  la  eoor 
de  cassation,  annulant  une  décision 
du  jury  d'expropriation  et  Tordon- 
nance  du  magistrat  directeur,  raa- 
Toie  l'appréciation  de  l'indemnité  à 
un  jury  choisi  dans  un  arrondisse- 
ment voitiiin,  on  ne  saurait  ni  con- 
voquer le  jury  nouveau  hors  de  l'ar- 
rondissement de  8n  ré'iidence,  ni  le 
placer  sous  la  présidence  et  la  di- 
Teetion  du  magistrat  étranger  à  cet 
arrondissement  qui  diriceait  le  jury 
dont  la  décision  a  cté  annulée,  423. 

Cautionnement.  —  Remboursemeat. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  87 

Chaîne,  438. 

Cbambonrdon,  7. 

Chanudct.  104,  458* 

Chaperon,  58. 

Char  éfoooeur,  532. 

Chauveau,  451. 

Chemins  de  fer.  ^oir  Voies  ferrées. 
(1)  Création  d'un  service  spécial  de 
surveillance.  Commissaires  et  in- 
■  spectenrs  do  [Mtlirc,  545».  — Création 
d'un  commissariat  central  de  po- 
lice, 546. 
2)  Andrezieux  à  Roanne.  fo*r  (iT). 
8)  Mines  de  Commentry  au  canal  du 
Berry.  —  Concession  de  prolonge- 
ments h  la  cnmi'.nsnie.  »  Décret, 
360.  —  Convention,  ;{Gi . 

(4)  DAIe  à  Satins.  Prorogation  du  dé- 
lai d'exécution,  89. 

(5)  Grand-Cenlral.  —  Concession  dé- 
flniiive  des  lignes  formant  le  ré- 
seau; l»Clermont  à  Monifmand, 
section  comprime  pntrf  l.enipdes  et 
la  rivière  du  Lot;  2"  D^rdcaux  à 
Lyon  ,  section  de  Saint-Étienne  au 
chemin  de  Clermoni  h  Monif^rrand; 
section  de  Péiigueux  à  ce  di  rniir 
ehemin  ;  3«  Chemin  de  Limoges  i 
Asen.  ErnliratK-hcrnent^  (îc  Ca- 
hors,  de  Villeneuve,  d'Agrn,  de 


ARBÊTÉS,  ETC. 

Bergerac  et  de  Tulle.— Loi,  387.— 
Convention,  387.  —  Cahierdeschw- 
ses,  391.— Acquisition  du  chenia 
de  Montluçon  à  Moulins,  657. 
(C)  Grenoble  a  Saint-Rainl»ei  1 .  —  1  réa- 
lisation de  la  garantie  d'Inlérët  pré- 
MiH  par  l*art.  5  du  cahier  des  char- 
ges. Convention  entre  l'eut  et  la 
compaunie.  84.  —  Formée  tulvaot 
1.  squfdles  la  compa'.'uie  sera  tenue 
de  faire  vis-à-vis  de  l'étal  diversea 
justiliiaiions  qui  lui  sont  hneoeéci 
par  son  cahier  dcscbara^».  00 

(7)  Lvon  à  Cenéve.  —  Payement  de 
la  subvention  à  la  charge  de  l'état. 
Convention  entre  réut  al  la  eoi»> 
pacnie,  S8. 

(8)  Lyon  à  la  Méditerranée,  —  Sub- 
vention représentant  la  dépende  dea 
travaux  h  la  i  harL'p  do  Vc\a\.  Auto- 
risation à  la  compagnie  de  réaliser 
en  obligations  une  sommedeSI  mil- 
lions de  fiancs  avec  enranlic  ntf- 
rét  par  l'état.  Délai  d'excculioa 
des  tiavaux.  RemboorsemeM  du 
solde  du  cautionnement.  Conven- 
tion entre  l'élal  cl  la  rompagnie,  85. 
— Formes  suivant  Ic.Mjuelle»  laconn- 
pagniesera  tenue  de  faire,  vis-à-vis 
de  l'état,  diverse»  justinc.ilion»  qui 
loi  sont  imposées  par  son  cahier  des 
ehaiges,  856. 

(9)  Midi.  —  l'aycment  de  la  subven- 
tion à  la  charge  de  l'état.  Rembour- 
sement du  cautlonnemem.  Conven- 
tion entre  Tétai  et  la  coni pacnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  87. 

(tO)  Monlluçon  à  Moulins.  —  Acqui- 
sition de  ce  cln-mifi  par  la  compa- 
gnie du  Grand-Central.  —  Décret t 
657.  •  Convenllon ,  859.  —  Traité 
de  fusion ,  659. 

(11)  Nantes  à  Cbâteaulin,  avec  em- 
branchement sur  Napoléonvfite  ; 
concession,  —  loi,  3S2.  — Conven- 
tion ,  382.  —  Cahier  des  charges» 
384. 

(12)  Nantes:  à  Salnt-Nanlfe.  —  COB- 

cession,  35G. 

(13)  Nord.  — Importation,  à  droits lé- 
dultf ,  des  rads  étrangers  pour  le 
rrnouvpih  ment  de  la  vole  princi* 
pale,  483. 

(14)  Orléans.  —  Tél^|Alo,  Ctl. 
roir  (11), 

^15)  Oue^l.  —  leiégraphie,  — 
Fusion  dea  éhemins  de  fer  nor- 
mands et  bretons.  Concession  h  la 
compagnie  des  lignes  de  ;  r  Srr- 
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Chemins  rte  icr  {suite)  : 

Suigny  à  Rouen  ;  2*>  Lisieux  à  Hbn- 
eur;  3*  Jonction  de  la  ligne  de 
Mézidon  au  M»n»; ,  ^  In  ligne  de 
l'Ouest  ou  de  Paris  a  Caen  ;  4»  Ar- 
gentan à  Granville  ;  6°  Rennes 
à  Bi  c.«i  •  G"  Hennés  à  Redon  ; 
7*  Rennes  à  SAint-Malo;  8°  Le 
Mans  à  Aogert*  —  Loi,  372. 
Convention,  373.  —  Cahier  des 
chargea,  373. 

(16)  Minesd*0ugneyaneana1diiRMfle 
au  Rhin  et  au  chemin  de  fer  de  Dijon 
à  Iksançon  ;  concession  des  Iravaui 
et  de  l'exploitation.  —  Décret,  641. 
—  Convention ,  6AI.  —  Cibler  des 
chnr-:cs,  Gll. 

(17)  i'.ii  iâ  h  Lyon  par  le  Bourbonnais. 
(Concession.  —  !•  Décret,  SU.  — 
2®  Convention .  —  V  Cahier 
des  charges,  ô48.  —  i<>  'Iraite  entre 
les  compacnies  des  chemins  de  fer 
de  Pnns  à  Orléans  ,  de  P;iris  à  Lyon 
el  Grand-Central  de  France.  Foram- 
tlon  d'une  société  en  partieipation 
pour  la  cnnsti action  et  l'exploita- 
tion du  ckiemia  de  fer  de  Paris  k 
Lyon  par  te  Bonrbennals.  Aeqnisl- 
lion  par  celte  société  des  Bections 
de  Juvi^y  à  Corbeil  et  de  Mevers  à 
Roanne,' et  do  ch(>min  de  fer  de 
Rhône-el-Loire,  5G8.  —  5"  Traite 
entre  les  confïpasnies  du  oliemin  de 
fer  d'Orléans  et  du  cheniiu  de  fer 
Grand^Gentral  de  France.  Aequl- 
sllion  par  la  deuxième  compagnie 
de  la  liKne  de  Sainl-Germam-de^ 
Fossés  à  Clermont.  Dlspotitions  re- 
latives aux  voyageurs  et  marchan- 
dises du  Grand-Central  circulant  sur 
la  section  de  Contras  à  Bordeaux, 
573.  —  R '«  lifit-alion  du  clieinin 
d^Andrézieux  à  Roanne.  Embran- 
chement sur  Montbrison.  Affectation 
d'une  partie  du  pont  de  Monlrond  au 
service  de  cet  embranchement  (  Dé- 
cret, convention  et  traite),  664. 

(18)  Paris  à  Mulhouse,  SSt.— Bxécu- 
lion  de  la  partie  comprise  entre 
Langres  el  Vesoul,  3dS. 

(19)  Mines  de  Roehe-ia-Molière  et  de 
Firminy  au  chemin  de  fer  Graml- 
Ceniral;  concession  des  travaux  el 
de  l'exploitation.  —  Décret ,  650. 
Convention  ,  660.  —  Cahier  des 
charges,  (i.M. 

(20)  Gare  d'eau  dn  Salnt-Onen  an  che* 
min  de  fer  de  ceiniure.  —  Conces- 
sion. Décret,  :U'.2.  —  ('onvenlion  , 
362.  —  Culiier  des  charges,  362. 


(21)  Alif^nements  (circulaire),  667. 

(22)  Frais  de  police.  —  Les  frais  de 
police  et  de  surveillance  des  che- 
mins de  fer  du  Gard  sont  à  la  charge 
de  la  compagnie  concessionnaire. 
Les obl^ationk résultant  à  cei  éi(ard 
pour  la  compaiL'nie  de  ses  actes  de 
concession  n'ont  pas  été  modiUées 
par  les  lois  et  les  règlements  posté" 
rieur?,  300. 

(23)  Tuilures  en  chaume}  réparation. 
L«e  eonfertnres  en  ehanrae  exlt- 

tanles  avant  la  promulKSlion  de  la 
loi  du  15  juillet  1845,  dans  la  sone 
désormais  prohibée  de  20  mètres 
des  chemins  de  fer,  ne  peuvent  être 
reconstruites  en  toialité  sous  peine 
d'amende  et  de  démolition,  166.— 
Mai.^  les  propi  iétaires  peuvent  y  foira 
de  simples  réparations  d'entretien, 
sans  élre  tenus  de  se  pourvoir  d'une 
autorisation  admlntotrative ,  166. 

(24)  Travaux  en  dedans  des  barrières; 
autorisation  ministérielle;  contra- 
▼entlon  ;  compétenee. — trtlmnal 
de  poli(  «;  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  contravention  qui  ré- 
sulterait de  l'inexécution ,  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  des 
conaitions d'une  autorisation  de  tra- 
vaux sur  la  Toie  ferrée  et  au  pas- 
saue  à  niveau,  donnée  à  la  compa- 
gnie par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, 276. 

(25)  (iOalition.—  Des  traités  passés  en- 
tre une  compaenie  de  chemin  de  fer 
et  des  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  pour  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises,  con- 
tenant un  engagement  réciproque 
de  leur  part,  à  l'exeloslon  d'antres 
entreprises  desservant  les  mêmes 
routes,  constituent  le  délit  de  coali- 
tion prévu  par  l'art.  4t9  dn  Code 
pénal,  que  ne  peut  efTacei  l'  ujtori- 
sation  postérieure  donnée  par  l'au- 
torité supérieure.  Cette  autorisation 
ne  peni  avoir  un  effet  rétroactif  et 
enlever  aux  faits  poursuivis  leur 
caractère  délictueux,  qui  a  existé 
dés  le  jour  de  la  mise  A  exécntlon 
de^i  traitésiespeetifementeoDien- 

ti^  203. 

(26)  Tarif;  eolls  disitnets.— U  taxe 

exceptionnelle  que  la  compagnie  du 
cilcnilo  de  fer  d'Orléans  est  auto- 
risée à  percevoir  à  raison  dn  trans- 
port, par  train  de  voyageurs  ,  des 
paquets  ou  colis  pesml  isolément 
moins  de  50  kilogrammes,  doit  élre 
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Chemins  de  fer  {tuite): 
acquUtoe,  lors  même  qu'un  seul  ex- 
péditeur réunit,  à  l*adreiMd*oA  lêii) 
correspondant,  plusieurs  paquets  ou 
eoUs,  pesant  ensemble  plus  de  60 
kHogramméi,  mais  n'offrant  pu  en- 
tre eux,  ï^oit  p.ir  leur  origine,  soit 
par  leurdesiinalion  usuelle,  desrap- 

Krts  d'analogie  qui  permettent  de 
(comidf'rer  commeétaotdamtae 
nature,  674. 
(t7)  TariJf;  objets  abandonnés.  —  La 
oéelfton  par  laquelle  le  ministre  des 
finances  n  fuse  d'appliquer  aux  ob- 
jets abandonnés  dans  les  gares  et 
ftatlom  d'an  eheatn  de  fer  lee  prix 
fixés  au  tarif  pour  frais  de  magasi- 
nage, n'est  pas  attaquable  par  la  voie 
aonteolieuse,  mait  ne  fait  pas  ob- 
•ttdtàce  que  la  compagnie  porte 
réclamation  deTaoi  l'autorité  com- 
pétente, 208. 
GiÎBiiiina  ooronMioaiix.— Le  sol  des 
chemins  communaux,  non  déclarés 
vicinaux,  pouvant  être  prescrit,  le 
da  pollea  paat  surseoir  à  sta- 
tuer sur  une  contravention  relative 
à  une  nlauiation  d'arbres,  qui  au- 
rait éi*  indâmeot  lUtt  aur  un  che- 
nin  comrniinul,  lorsque  le  prévena 
Atctpe  d'up  fait  de  possession  per- 
•onnel,  ayant  la  earaatàre  de  pml- 
sion,  de  pertinence  et  d'adnù»sibilité 
^ui valant  à  un  titra  apparent  de 
propriété,  476. 
CliBnilwa  nmai.— Laa  ehemina  ru- 
raux non  elas-és  comme  vtoinanx 
sont  prescriptibles;  ils  p^ventdon- 
nar  lieu  à  l'action  poss«si0irial,dès 
lors,  faire  l'objet  d'unp  exceplion 
préjudicielle  devant  le  tribunal  de 
répression,  361.— Un  arrêté  préfec- 
toral déclarant  la  publicité,  nx.uit  la 
tar^eury  et4>rdoonant  la  clas))ement 
é'nn  dianin  roral,  ne  pourrait  en 
changer  le  caraclcrc  <  t  enlever  au 
tribunal  le  droit  U'aulorisar  le  pré- 
venu k  exdper  des  faits  de  po.^ses- 
sion  à  lui  personnels ,  258.  —  Est 
illét'al,  et  dès  lors  nnn  nbliuatoire , 
l'arrèie  municipal  qui  enjoint  aux 
propriétairaa  de  tarralna  situés  sur 
des  chemins  riirnnx  ou  pri\t's,  <le 
laisser  à  ce*  clie4uius ,  lur)>qu'ils 
Tondrant  alon  laara  taérftagea,  una 
largeur  eicéitaotifla  llmiiat  de  leurs 
propriétés,  7. 
diainna  «fakiaui  t 
(1)  I^^rcciir;  ilc.isioii  piéfectoralc. — 
Anaulatiiii  d'uu  airèié  par  lequel 


le  préfet  avait  assigné  h  un  chemin 
vicinal  une  largeur  supérieure  k 
eelle  fixée  par  le  rétamant  général 
sur  les  chemins  Tlalnanz  de aon  dé- 
partement, 241. 

(2)  Rtfna  de  déelataernent  ;  arrêté  pré- 
fectoral ;  recours.  —  Le  préfet,  m  re- 
fusant de  déclasser  des  chemins  vi- 
cinaux classés  régulièrement  par  d«s 
arrêtée  antérlenni<|ni  n'ont  été  l'ob- 
jet d'aucun  recours,  fait,  dans  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs,  un  acte  de 
pure  administration  qui  ne  peutêtre 
déléré  au  conseil  d'ctat,  3?9. 

(3)  Classement  -,  question  de  propriété* 
—  L'arvété  de  oéelaration  de  vidna- 
lité  d'un  chemin  ne  fait  pas  obstacle 
à  i'eurcice  de  l'action  poaaessoire 
pour  établir  le  droit  à  nne  indoiH 
nité^  et  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente même  après  le  classement 
du  chemin  comme  vicinal,  9.  —  Le 
propriétaire  d'un  terrain  réuni  au 
sol  d'un  chemin  vicinal  par  rclTcl 
d'un  arrête  piefeclorai  de  classe- 
ment peut  se  poanroir  devant  raD> 
torilé  judiciaire  par  la  voie  de  l'ac- 
tion poasessoira,  dans  le  but  de 
aanregarder  aon  droit  à  one  Indem- 
nité, 580.  —  Mais  si  l'administra- 
tion soutient  aue  le  terrain  dont  il 
s'agit  faisait  déjà  partie  d'un  ebemln 
vicinal  que  Tariété  prcleclural  1 
simplement  classé  comme  chejiiia 
vicinal  d'intérêt  collectif  sans  en 
changer  les  limites,  l'autorité  ad- 
ministrative, charcée  de  rechercher 
le*  anciens  chemins  et  d'en  consta- 
ter la  direction  cl  les  limilea,  doit 
décider, preaKililemen tau  Jugement 
de  l'action  possessoire,  la  question 
da  aavoir  al  avant  l'arrêté  da  elaa- 
scmenl  le  terrain  litigieux  était  in- 
corporé au  sol  du  chemin,  et  &i  ledit 
arrêté  n'a  rian  innové  à  cet  égard, 

(4)  Travaux  non  autorisé^;  question 
de  piopiiété;  compétence.  —  L'au- 
torité  judiciaire  est  incompétente 
pour  déciilor  que  des  travaux  faits 
sur  un  terrain  qu'un  ancte  muni- 
cipal a  déclaré  être  un  ctiemlo  tI- 
cinal  ont  ctc  faits  sur  la  propriété 
du  prévenu,  et  non  sur  un  chemin 
iFidnal;  cette  déciaion  eat  eielosi- 
vement  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux administratifs,  426. 

{i]  Dépaissance  de  bestiaux. — Est  lé- 
gal et  ol>1ii:atoire  l'arrêté  municipal 
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CilfimiQS  vicinaux  {tuite): 
tar  un  chemin  poblic  ;  il  appartient 
à  l'aulorilé  munioip  ile  niaiiile- 
nir  la  eûreté  et  la  sécurité  du  pas- 
sage, e4  de  veiller  à  la  conservation 
do  cbemin,  212.— Dùâ  lurs,  un 
niRitea  pu  lé^alp^UMtl  pioliilior  le 
fait  de  pàlure  de^  be&iiaux  i»ui  les 
chemlnt  vidnaux  de  sa  coaunuoe, 
312. 

(tf)  AnUci^tton  ;  queaUun  préjudi- 
ctolle.  —  Le  conseil  de  prérectore 

doit  surseoir  à  hlaînt  r  fur  une  an- 
UcipatiOD  qui  aurait  clc  comiDi-^e 
sur  ane  paitie  litigieuse  d'un  clie- 

min  vicinal,  jii.^qu'à  i-e  que  l'cm- 
pl  icement  et  les  limiter  du  chemin 
aient  été  déterminés  par  le  piéfel , 
6UI.— Jugé  que  cette  détermina- 
tion ne  pouvait  résulter,  dmis  !o— 
péce ,  d^in  arrêté  préfectoral  qui 


8'éiait  borné  à  fixer  la  lageur  du 

clicmin ,  GlO. 
Gheri^e  (de),  337. 
Chose  jugée  prétendue,  146» 

Chovelon,  192, 
Gircu  laites  2 

(1)  Canaux. 'Envoi  d'un  règlement 

de  police,  502. 

(2)  Chemins  de  fer;  Bllgoenient8,6G7. 
(8)  Comptabilité.  — Dépenses  en  régie 

payées  par  l'intermédiaire  d'un  ré- 
gisseur. Kxtrail  (le  compte  cou- 
rant a  proiiuiie  au  {layeur,  iOG. 

(4)  Drainage.  —  luïtruction  pour  l'ai»- 
plicatiQD  deia  loi  du  10  Juin  ISM, 
89* 

(5)  Personnel.— Costume  officiel  des 

fonctionnaires,  employés  et  acetits 
dépendant  du  mmistére  des  tra- 
vaux publies,  96. 

(6)  Porta  de  commerce.  —  Envol  d'os 
règlement  de  police,  àlb. 

(7)  Koute^.—CUiaréboueur  de  M.  Char- 
dot,  532. 

CoilTard,  401. 
Colliau  -  Carment,  477. 
Commission  spéciale,  f^air  Endigue- 
ments. 

Ck)uununes.  -  Ports  et  rivières^  droits 
de  stationnement,  13&. 

roni[)(  tisalion.  f^oir  I\u>-value. 
Ck>mplabllilé.  Voir  Circulaires. 
Concessions: 

(1)  Exécution;  pouvoirs  du  préfet 
f^oir  Canaux  d'irrigation. 

(2)  interpiétutiun  ;  compétence;  dé- 
cision minihtcrlelle.  —  La  décision 
ministérielle  et  les  nrrétés  préfec 
toraux  fui  preicnveui  à  uiie  corn* 


Jtagnie  de  chemin  de  fer  d'entre- 
onir  et  de  mameovrer  les  aqueducs, 

ponts  et  viaducs  éclus  s  existant 
sous  la  voie  no  font  pas  obstacle  à 
ce  que  le  conseil  de  prérectnre  dé- 
cide si  la  compa!;nie  est  tenue  de 
celte  oUiiuation  par  son  cahier  des 
cliarees ,  l'i).  —  C'est  à  tort  que  le 
consr  il  de  préfecture  surseoit  à  in- 
terprtM 'r  h*  rallier  dos  charuos  jus- 
qu'à ce  que  les  décisions  oiiniâté- 
vielle  et  préfectorale  «lent  été  rap* 
portées  ou  aonnlées  par  qui  de 

droit,  29. 

(3)  Cahier  des  rharges;  modification; 

excès  lie  pouvoir.  —      préfet  et  le 
ministre  sont  sans  qualité  pour  mo- 
diiier  le  cahier  des  charges  d'une 
eoneesaion  approuvée  par  ordon- 
nance royale,  «>i. — Si  le  service 
de  la  navigation  exige  une  déroga- 
tion au  ciibier  de  charges,  l'auIO- 
rité  prcfi  i  torale  et  ministérielle  ne 
peut  prendre  dans  ce  but  que  des 
mesures  d*urgenoe  et  à  titre  pro- 
visoire. Cl.  —  Annulation,  pour 
e\i-ès  de  pouvoir,  d'une  décision 
qui  avait  réduit  l'espace  dans  lequel 
l'ordonnance  approtiative  tle  la  ccm- 
cession  d'une  gare  avait  interdit 
l'amarrage  et  le  stationnement  des 
Itateaux,  Cl.  -  Est  déclarée  rcce- 
vablo  l'intervention  li'im  tiers  ten- 
dant au  maintien  de  la  décision  at- 
tai|uée,  61. 
(4)  Pont  ;   (loplacement  d'une  route 
aux  abords;  indemnité  aux  cuiiccs- 
sionnaires,  39. 

(0)  Pont;  demande  en  résilinlion  fon- 
dée sur  la  conservation  du  bac;  in- 
terprétation dé  traité ,  42. 

(6)  Chute  d'un  [Mint;  responsabilité 
du  concessionnaire^  compétence, 
315. 

Concurrenee.  Foir  Cbemini.  de  fer 

C>onllit,  t4C,  216,  230,  409,  440,  447, 
580,  587,  597. 

(1)  lîrLMiIaiilé;  référé;  chose  jneée 
preleudne. —  Dentlé  que  le  conflit 
avait  pu  être  é'evé  dans  un  débat 
qui,  bien  qu'introduit  devant  le 
Juge  de  référé  comme  tendant  seu- 
lement à  l'exécution  d*nne  décision 
judiciaire  passée  en  force  de  chose 
juis'ée ,  présentait  à  jugfyr  des  ques- 
tions nouvelles,  146. 

(2)  Déclinatoire.  —  Un  dcclinatoire, 
accueilli  en  première  instance,  n*a 
pas  besoin  d'eire  reproduit  en  appel 
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Conflit  {tuUe\  : 
si  le  conflit  est  élevé  dans  la  quin- 
nlne  d'  In  ligoifteation  de  l'acte 
d'appel,  14G. 

(3)  Dé'*.lînaloire.  —  Un  jugement  In- 
tenrenu  sur  la  qiiesliun  de  compé- 
tence entre  les  parties  ne  «lispense 
pas  le  tribunal  de  statuer  sur  le  dé> 
cllnatolre  présenté  per  le  préM, 

316. 
Corrover,  637. 

Cenaeil  «fetat.  —  Oemandei  qoi  ne 
peuvent  lui  être  déféréM  directe- 
ment,  407. 

Conseil  de  préfeetnrA.  —  Décision; 

force  exécutoire,  15)7. 
Contr.'it  a  lmîniMr.iiif .  230. 
Contravention.  Fair  Cumul  de  peines. 

(1)  Contravention  indépendante  d'un 
dommage  cans^é,  2  {3. 

(2)  Chute  d'un  pont  par  défaut  d'en- 
tretien ;  dommage.  —  Le  dolnm8^e 
raufé  à  des  animaux  f  .'ir  la  chute 
«l'un  pont  établi  pour  ie  service 
d'une  route  départementale,  ehnte 
résuUant  du  défaut  d'entretien,  ne 
constitue  pas  une  contravention  de 
grand'^-  voirie.  C'est  un  fait  prévu 
par  l'article  479«  n*  4,  du  Code 
pénal ,  315. 

(3j  Petite  voirie;  responsabilité;  or- 
drea  O'.lmtnistralifH.  —  L'arrêté  mu- 
nicipal qui  interdit  aux  h-ibitHnts 
de  jeter  les  résidus  <!e  balayage 
dans  la  rivière  qui  traverse  la  ville, 
e?f  légal  et  obligatoire;  la  contra- 
vention à  cet  arrêté  ne  saurait  être 
eieusée  par  eette  eireonstante  que 
les  cantontiiers  de  la  route  qui  l'au- 
raient commiaie  n'auraient  agi  que 

rir  les  ordres  de  leur  cher.  319. 
Petite  voirie;  défaut  de  constata- 
tion ;  répression  d'ofDce.  —  Le  tri- 
bunal de  police  ne  peut  statuer 
d*o(il«e  enr  nne  onirpatlon  de  la 
voie  communale,  lorsque  le  fa»t 
qui  la  constituerait  n'a  pas  été 
constaté  pr  procés-vcrbal  et  qu'elle 
n'a  fait  i^objet  d'aucune  réqniiilion 
à  l'audience,  276. 
Contribution  en  matière  de  curage 
de  cours  d'eau  d'irrigation,  d'en- 
tretien des  travaux  d'eadiguemcnt 
on  de  de»téchement.  fVIr  Budget, 
Endignenn-nl" ,  Honoraireï:. 
{!)  Reciamations;  acquittement  préa- 
lable de  la  taxe.  —  Les  réclama- 
tions formées  contre  lea  taxes  de 
dessèchement  ne  sont  recevaMcs 
qu'autant  qu'elle^  spnt  accompa- 


gnées de  la  qoIttaaM  des  termca 

échus,  I. 

(2)  Le  payement  de  la  taxe  ne  met  • 
pas  ub«taclc  aux  demandes  dte- 
demnité  de  dommage.*,  281. 

(3)  Réclamations;  compétence;  actes 
adminislrafifs.  —  \.f  conseil  de  pré- 
fecture est  compéieul  pour  con- 
naître des  demandée  en  décharge 
des  taxes  du  curage  d>'s  rour.-  dVa  i 
non  navieabies,  lors  mente  qu'elles 
feraient  fondées  tnr  rillégalîté  d< 
l'arrêté  du  p'^éiVt  ordoniii  nt  le  ru- 
rage  ou  sur  l'irrégularité  des  tra« 
Taux  etdcarAleade  dépense,  17. — 
Le  conseil  de  préfecture  peut ,  à 
l'occasion  d'une  demande  de  cette 
nature,  apprécier  la  régularité  de 
tona  lea  aetes  qui  ont  donné  lieu 
aux  poonoltea  eontre  le  réclamant, 
17. 

(4  )  Réelamations  ;  double  degré  de  J«- 

ridiclion.  —  La  ;éclati  alion  d'un 
particulier  contre  la  taxe  a  laquelle 
il  a  été  imposé  dans  le  téle  de  ré- 
partition des  fraiâ  de  cuia^f  d'un 
cours  d'e^iu,  ne  peut  être  portée 
devant  le  conseil  d'état  avant  d'à* 
voir  été  préalabieint-nt  sonmlae  an 
conseil  de  préfecture,  71. 

(à)  Cotes  indiiment  imposées.  —  Lea 
taxée  d*arreaage,  leta  même  qn'ellca 
sont  perçues  au  moyen  d'un  rôle 
rendu  exécutoire  par  ie  pu-kt,  ne 
donnent  paa  lien  à  fapplicaiion  dca 
dispositions  qui,  es  matière  de  con- 
tributions directes,  autorisent  le 
conseil  de  préfMtnre  à  statuer  anr 
les  demandes  du  percepteur  en  dé- 
charge des  cotes  indùmeui  im^ie- 
Béï's ,  323. 

(6)  Frais  de  perception;  arrêté  pré- 
fectoral. —  En  matière  de  taxes 
d'arros  ige,  le  préfet  a  qualité  pour 
tracer  les  régies  d'après  lesquelles 
seront  dresses  les  rôles  qu*il  doit 
rendre  exécutoires,  et  pour  dcter- 
mlner  les  éMmenia  dont  ae  compe 
seront  les  cotes  à  y  inscrire  ,  WS. — 
En  conséquence,  un  concesaion- 
naiie  de  canal  d*irrlptlon,  antorlaé 
par  ordonnance  royale  à  percevoir 
une  taxe  d'arrosage  sous  la  aurvell- 
lanee  et  Tantorité  de  Tadrolnisini- 
tion,  n'est  pas  recevable  à  ntla  ïuer 
directement  devant  le  conseil  d't>iat, 
pourexcè&de  pouvoir,  une  décision 
dn  pvéfel  portant  que  les  frais  de 
perception  seront  à  la  charge  dudit 
concesaloonaire,  et  qu'ila  ne  aèrent 
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pas  portée  sur  le  rôle  aildltionnHIe- 
ntpnt  A  la  taxe  d'arrosage^  G<i^. 
Conveniioo.  yoiT  OoeapîitiOQ  de 

lerraln. 

Coutume  ofllcicl  des  fuuclionnaires, 
einplo>és  frt  agents  dépendant  du 
du  niiDisirre  des  trnvaux  piil)'lc8; 
decrcl,  73.  —  Uroulaire,  96.  — 
CoetQine  des  diTeeteara  généraux  et 
dM  dircrteurâ  (ic  l'ad^li^i^tlilti(<It 
eentraie,  dea  in^pec(eu^8  (iPiiiMuux 
de  S"  classe  dcii  ponts  et  cliuussôes 
et  des  inspecteurs  ecréraux  des 
chemins  de  fer;  dé«  rcl,  81.  —  Uni- 
forme des  oiBciers  ei  maîtres  de 
port,  83. 

Cours  dVau  non  nnTigablw.  F^it  Do» 

mai  ne  putilic  (7). 
(I)  l^iarufevement :  prit  de  terrains; 

pouvuirs  du  préfet.  —  \.c  dcru-l  du 
26  mars  1862  n'u  donne  aux  préfetf 
le  droit  d'ordonner  l'élargissement 

des  coms  d'eau  que  dniis  le  co^  (.ii 
celte  mesure  u'ent raine  paâ  l'ex- 
propriation des  piopriotcs  rivc- 
laines,  40S.  —  Si  un  propriétaire 
riverain  refuse  de  céder  ie«  portions 
de  terrain  né<;easaires  à  l'élarKis- 
semrnt,  il  y  a  lieu  de  lecourir  à  la 
voie  (le  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  406* —  Annula- 
tion, pour  excès  de  pouvoir,  d'un 
arrête  du  préft  t  oi donnant  l'fxét  u- 
lion  d'oflice  de  travaux,  d'elai^isiie- 
ment  d'un  eoora  d*eaii  tar  une 

propriété,  \{\U.  —  Maiiitirn  des  dis- 
poaillOQS  du  même  arrêté  qui  près- 
rrlvaleot  le  enrage  du  mémo  cours 
d*(>au  dans  les  limitée  do  sa  largeur 

normale,  40». 
(3)  Rectiflration;  abandon  prétendu 
de  l'ancien  lit.  —  Uccidé  que  la  u.o- 
flin*  ation  nppoitée  dans  le  cours 
d'une  iiviOre  non  navigable,  n'avait 
pas  entraîné  ralwndon  de  l'ancien 
lit  aux  riverains  qui  n'excipaieiit 
d'ailleurs  d'aucun  acte  de  cissiuUf 
384. 

(9)  Obstacles;  suppression;  qoeslion 
de  propriété.  —  Le  préfet  agit  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs  en  pres- 
crivant, dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique,  l'enlèvement  d'obstacles 
apportes  par  un  usinier  au  libre 
écoulement  des  eaux  ft  le  rétablis- 
sement des  lieux  eti  leur  état  pri- 
mitif, 427.  —  Ct'i  aele.  d'adminis- 
tration ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'usifiier  fasse  vabur  devant  l'auto- 
rito  compétente  les  droits  de  pro- 


priété qui  poorraieut  lui  apparteuflr, 

,  427. 

(4)  Obligations  entre  riverains;  com- 
pétence. —  Il  appirtiont  à  l'antntllé 
Judit  taire  de  connaître  des  obliga- 
tions qfii  n^sulteralent,  entre  les  ri- 
verains d'uD  cours  d'eau  non  navi- 
gable et  des  liera»  de  faits  propres  à 
quelques-uns  d'entre  eux  et  dont  ils 
doivent  supporter  la  lespooiabiiité, 
126. 

[5i  Concession  ancienne;  droit  excep* 
lionne].  —  Si  un  cours  d'eau  non 
naviiiable  a  pu  se  trouver  soumis  h 
un  régime  exceptionnel  par  l'elTet 
d'un  droit  de  haute  Justice  attaché  à 
une  ennrpi-slon ,  il  eft  rentré  sous 
l'empire  de  la  règle  commune  à 
partir  de  Pépoqoe  où  la  coneessIoD 
a  (  té  rétrocédée  à  l'état,  281. 

Cumul  de  peines.  56. 

Onragedes  eoursd'esu  non  navigables. 

(1)  Pouvoirs  du  f>rérti.— Les  préfets 
sont  compétents  pour  prescrire  dans 
leur  département  iea  mesures  géné- 
rales ou  locales  qui  intéressent  la 
police  des  eaux;  spécialement,  isl 
\cAà\  et  obligatoire  l'arrêté  d'un  pré- 
fet qui  ordonne  le  curage  de  cer» 
laines  rigoles  d'assainissement  et 
d'écoulement  se  rattachant  an  cours 
d'une  rivière,  203.  —  Ls  préfet  agit 
dans  les  limites  "les  pouvoirs  <ini  lui 
sont  conférés  tant  par  les  lois  des 
H  août  1790  et  0  octobre  I70i,  que 
par  le  décret  du  35  mars  1852,  en 
prescrivant  le  curage  d'un  rooia 
d'eau  non  naviga'de,  m  réglant  le 
mode  du  enrage  et  en  rendant  exé- 
cuti'irc  le  rôle  de  re|<ailitiun  de  la 
dépense  entre  les  Intéressé?,  28 i.  — 
Le  payement  de  la  taxe  ne  iii<  t  pas 
obst.ieip  à  cf  que  les  imposés  fassent 
valoir  devuni  i  autorité  compeienlc 
leurs  droits  à  une  Indemnité,  à  rai* 
son  du  dommage  qui  aurait  été  oc- 
casionné à  leurs  ptopriétes  par  suite 
de  l'exécution  du  curage .  284. 

(2)  Déci.-ion»  judiciaires.  —  Lors  mcmo 

au'il  serait  décidé  par  l'autorité  ju- 
iclalre  qu'une  paitle  est  tenue  de 
supporter,  toutes  les  fuis  que  Itesoln 
sera,  les  frais  d'un  curauc  rendu 
nécessaires  par  son  fait .  l'adminis- 
tration ne  serait  entravée  dans 
l'exerdoe  d'aucun  de  ses  droits, 
126. 

(3)  Usinleri  part  contribotlTe.  —  Dé- 
cidé ,  par  npidication  d'un  règlement 
antérieur  à  la  loi  du  1 4  floréal  an  XI , 
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GarsRe  dM  non  itmn  hdd  navlgabiet 

(suite): 

3ue  les  frais  de  curage  d'un  cours 
'eao  non  navigable  devaient  éire 

supportés  par  un  iisiiiler,  non  dans 
toute  l*ainplitiiUe  du  reniuu&  de  son 
monlln,  mats  seulement  en  raison 
de  réiendue  de  sa  pn^élé  la  long 
de  la  rivière,  70. 

(4)  Question  de  propriété.  —  Conflit 
élevé  dans  une  instatice  ayanipour 
objet  une  dematide  de  domma-pp- 
intéréts  forioée  par  un  parliculior 
contre  un  maire  à  raison  de  trouble 
apporté  à  sa  propriélé  à  l'occasion 
du  curage  d'un  cours  d'eau.  —  An- 
nulai Ion  do  conflit  par  le  motif 
que  la  contestation  ne  donnait  pas 
lieu  à  apprécier  des  actes  faits  par 
l'administration ,  soit  pourordonner 
le  curaue  des  cours  a*eau  en  vertu 
de  la  loi  du  1  i  floréal  an  XI ,  soit 
pour  as&iruiler  à  cti,  cours  d'eau 
etirtaina  foeiét  d'écoulement,  soit 
pour  po'irvoirau  libre  écoulement 
des  eaux  dans  un  intérêt  de  salU' 
brilé  publique  en  vertu  de  la  loi  dea 
t?-!?0  août  ITHO,  .^87. 

(6)  Pians  el  projtU.  yoir  iiODoraiies. 

D 

Dagieu,  3f. 

Damay  et  d'EstooUly,  628. 

David ,  597. 

Décès  400,  112,  G7 4. 

Décliéance.  f^oir  Dette  de  l'étal, 

l'ayemenl,  Pourvoi,  Slunification. 
Décisions  diverses ,  108, 252, 3i)6,  biH, 

668. 

Décompte,  /^^o/r État,  Métro. 

(1  )  Décompte  provisoire.—  Le  ministre 
a  le  droll  de  réviser  et  de  modifier, 
en  cas  d'incertitude ,  1rs  décomptes 
dressés  par  les  ingénieurs ,  même 
aprèalcnr  acceptation  par  les  en- 
trepreneurs, 137.  —  Les  inf^énieurs 
des  ponts  et  rhaupséfs  ne  ?ont  au- 
torisés à  dresser  que  des  décomptes 
proviaoirea:  l'aecepiatlon.  de  eea 
décomptes  par  les  entrepreneurs  ne 
fait  pas  ol).stacie  à  ce  que  le  mini:^tre 
des  travaux  publies  faïae  procéder 
à  leur  r<  vifioti  ri  rn  moiliCK  ■  - 
ré^ultals  en  eus  d'iuexaclilude , COU. 

(2)  Acceptation;  réserves.  —  Les  ré- 
srivrs  ?ous  Icfiquellcs  un  entre- 
preneur accentc  un  décompte  le 
mettent  à  l'asrl  de  la  déchéance 
élablia  ptr  l'vU  ai  dei  plaiM  gé- 


nérales si  ell«i  se  réfèrent  à  dei 

réclamations  antérieures  suffisam- 
ment développées,  i^l.  —  Mau  les- 
diles  léservea  ne  peuvent  aervir  da 
I  asr  à  des  demandes  nouvelles,  .131. 
—  L'acceptation  pure  el  simple  d'un 
décompte  déQoitif  par  un  entrepre- 
neur doit  ctie  consiiléiée  comme 
l'abandon  de  toute  réi  iamation  an- 
térieure ayaAl  pour  ol  jel  d'obtenir 
un  prix  supérieur  pour  le.^  ouvragée 
qui  y  sont  portés,  (;•.>(;.  —  Rrjet  de 
réclamations  d'un  enliepreueur  for- 
mées contre  un  décompte  accepté 
par  lui  .-ans  réserves,  68.  —  F»n  de 
uon-recevoir  opposée  à  des  réda- 
matlona  qui  n'étalent  pas  comprlaes 
dans  les  réserves  faites  par  l'entre- 
preneur lors  de  raecepialiao  deann 
décompte,  192. 
^3)  Acceptation  d'un  décompte  anté* 
rieur.  —  La  préî-enlaiion  à  l'entre- 
preneur d'un  dccomplt)  Kcueral  re- 
produisant des  décomptes  partida 
qu'il  a  acceptés  purenjent  el  sim- 
plement ne  fait  pas  reuailre  à  son 
profit  le  droit  de  réclamer  eantre 
iesdtts  décomptes,  (;s. 
(4)  Plusieurs  entreprises;  décomptes 
distfneta.  —  Dea  fiNimIturea  avant 
?rrvi  à  plusieurs  entreprises  dp  d-  - 
vent  pas  être  portées  au  même  ûo- 
compte,  170. 
Décorations.  108,262,  393,  530. 
Défaut  (  dr<  iîiion  par).  —  K»t  rendu 
par  défaut  et  dès  lors  susceptible 
d'opposition  l'arréiédu  conseil  di 
piéftM  lure  pronoi  cant  une  condann 
nation  de  grande  voirie  sans  que  le 
prévenu  ait  reçu  ootifleatM»  du 
ptocès-vrrl  al  et  ail  présenté  aucun 
mo)'en  de  défense,      — Les  de> 
cisions  par  défaut  peuvent  être  at- 
taquées par  la  voie  de  l'opposilioo 
devant  le  tiibuoiil  dont  elles  éma- 
nent et  non  par  la  voie  de  l'appel 
au  conseil  d'état,  841. 
Dccasc  et  In  (ompaunie  du  ThfflB*» 

de  fer  d'Orléans,  21)3. 
Degré  de  Juridiction  (  double  ).  —  Ex- 
}M'rti-e  annulée;  renvoi  ie  la  déci- 
sion sur  le  fond  au  conseil  de  pré- 
féaure ,  454.  —  Réelamatien  eontre 
une  taxe  de  enrage,  7i. 
Dépens.  — (paa  de)  en  matière  de 
taxes  esafmlléaa  «us  eontributioM 
directes,  326. 
Demailly,  279. 
Denis  ei  Bottier,  64. 
DéprédailMi;  Indganlté,  888*  811. 
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Deâchamp  et  Montjoifire» 

Descspringnlle,  350. 

Desfougères,  248. 

Deshayps,  I55. 

Desf,e  f  Escaragiifil  et  ) ,  58^. 

Desîii't'nement  (Corapai:nie  générale 

dr),  605. 
Desscchcmpnts.  /'oir  Arles  ailminis- 

tratifs.  (kiDtributiun,  Honoraires 

(1)  DfMechcment  des  marais  de  la 
rïavillr  f  Nord  ).  —  (Concession  à  des 
propriétaires  ioléressés  ,113. 

(2)  ^  aneiennetnent  ordonnés  ;  inap- 
plicaltilité  de  la  loi  de  1807.  —  Orga- 
nisation du  fevndical;  pouvoirs  du 
prefel.  —  Des  travaux  de  desbéche- 
ment,  prescrits  par  un  ancien  ar- 
rêt du  conseil  disposant  dans  une 
vue  du  police  et  de  salubrité  pu- 
blfa|oe ,  peuvent  être  exécutas  sans 
ramimplisscnient  d»8  furtnulilés 
établies  par  la  lui  du  lt>  septembre 
1807,  I.  — Décidé  que  le  préfet 
avait  agi  dans  la  limiti;  de  ses  [  nu- 
Yoift  en  organisant,  Gooforinéiuenl 
aux  lois  des  4  pluviAse  an  VI  et 
\\  floiénl  an  XI  et  à  l'ordonnance 
royale  Uu  '2U  .-eploml.re  1824,  le 
syndicat  ûe»  propi  iotnire.H  intéressés 
au  dessèchement  dont  il  s'agit  et  vn 
rendant  exécutoires  les  délibcrations 
des  propriétaires  el  de  la  commis- 
sion syndicale,  1. 

(3)  As8ociati(m  syndicale;  modifica- 
tion des  statuts;  décision  prélecto- 
raie.  —  La  lettre  par  laquelle  le 
préfet ,  sans  apporter  aucune  modi- 
fication à  l'organisation  actuelle 
d'une  association  de  propriétaires 
de  marais  desséchés,  se  borne  à  in- 
viter cette  association  à  délibérer 
au  sujet  du  projet  d'un  nouveau 
règlement,  est  un  acte  d  inslruc- 
tion  qui  n'est  pas  attaquable  par 
la  voie  eontenlieuse,  3:J'J. 

(4)  Entretien  des  ouvrages  ;  décision 

f)réfectorale.  —  Le  piefet  a^il  dans 
a  limite  de  ses  pouvoirs  en  prenant 
lei  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer Pexécution  des  clauses  d'une 
concession  de  dessécliement,  467. 
—  Il  lui  appartient  notamment  de 
prescrire  les  vérifications  imliiiucrs 
par  l'acte  de  concession  à  i'elTet  de 
déterminer  la  valeur  des  ouvrages 
aiTectés  hypothécairement  à  la  ga- 
rantie de  l'entretien  pcrpctuel  du 
dessèchement  imposé  au  conces- 
sionnaire vii4ki-Tls  des  commones 
et  d«  déaJgoer,  «i  ci$d*liwiilllMiMe 


de  cette  garantie ,  les  portions  de 
terrain  à  affecter  à  une  hypothèque 
supplémentaire,  4G7.  —  L'arrêté  du 
préret  qui  ordonne  ces  vérifications 
d'olli  e,  sur  le  reins  du  concession- 
naire d'y  concourir,  est  un  acte 
d'administration  non  attaquable  par 
la  voie  contcdliense ,  niais  qui  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  con- 
eessionnalre  conteste  devant  l'auto- 
rité compétente  le  droit  des  com- 
munes à  un  supplément  d'hypo- 
thèque ou  la  (acuité  d'eieraer  ee 
liroit  à  réftard  des  tiers  détenteorst 

4(17. 

b)  Kiilretieni  dégradation  des  ou- 
vrages; compétence. —  \jt  conseil 
de  préfecture  est  compétent  ,  en 
vertu  du  l'article  27  de  la  loi  du 
1 6  septembre  1 807 ,  peur  statuer  sur 
Pexccution ,  par  un  concessionnaire 
de  dessèchement,  des  clauses  do 
son  traité  qui  Tobliftent  à  entretenir 
et  eonsciver  à  porpétuité  1rs  f»n- 
vrages  du  de^sécllemenl«  4til.  —  H 
lui  appartient  d'ordonner  le  réta- 
blissement des  ouvraucs  d^^parus 
faute  d'entretien,  ainsi  que  la  répa- 
ration dos  dégiadatiotis  et  dom- 
mages survenus  soit  par  défaut 
d'entretien,  soit  par  toute  autre 
cause,  -itil.  —  Mais  la  lui  précitée 
ne  l'autorise  à  prononcer  aucune 
peine  l  oulie  les  auteurs  des  dégta- 
datioiis  et  dommages,  4(>1.  —  lié- 
serve ,  dans  l'espèce  «  dn  reroors  du 
concr  es  onnairt  otHitre  \es  commu- 
nes ou  les  particuliers  par  la  faute 
desquels  auraient  été  causés  les 
dommages ,  MA. 

(6)  Inexécution  du  traité  ;  ouvrages 
nuisibles;  prescription  invoquée.— 
Le  concessionnaire  n'est  pas  rece- 
vable  à  invoijner  la  prescription 
contre  les  clauses  de  sou  traité  qui 
l'obligeaient  à  l'entretien  do  dessè- 
chement ,  4(;  1 .  —  Les  ouvrages  nui- 
sibles au  dessèchement  faits  sans 
autorisation  par  le  eoneessioniiaira 
doivent,  quelle  que  soit  la  date  de 
leur  exécution ,  être  supprimés  dans 
hntérét  toujoars  snbsistaDt  de  la 
salubrité  [itiblique ,  4(îl. 

(7)  Uégliments  administratifs;  con- 
travention; compétence.  —  En  ma- 
tière de  dessét  lii  rncnts ,  le  conseil 
de  préfecture  e^l  incompétent  pour 
réprimer  les  jufraclioiia  a  un  lègie- 
meut  administratif  qui  n'a  pas  pour 
otiliai  la  «osarfattaiii  des  tiavaia. 
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74.  •—  Amiiifitloa  déf  eondamna- 

lions  prononrôos  contre  le  ref]i)(''- 
ranl  pour  avoir  établi  une  baniére 
sur  la  (ligue  <run  canal  de  des«é- 
cheinent,  conlrairemenl  à  un  ar- 
rêté préfectoral  qui  interiliMll  ce 

{;enre  de  travail,  dans  l'intéiél  de 
a  liberté  de  la  circulation  et  non  de 
la  oooaemtlOD  do  deMéebemeot , 
74. 

nétall  eatlmallf.  Foêr  Soua-délall. 

Dette  de  l'état.  —  Application  des  dè- 
ché^ince^;  compétence  du  ministre 
à  l'exclusion  da  oooiell  de  préfèe- 
ture ,  132.  —  Dcchanoo  t  dommages 
successiTs,  130. 

Devis,  f^oir  Carrièrea,  Malfaçons, 
Sous-détallt ,  Terraaaeinents. 

(1)  Chancementsen  plu».  —  Des  clian- 
gements  au  devis,  consentis  sur  la 
demande  d'un  cntrepreneor  et  dans 
•on  intérêt ,  nr>  donnent  pas  ouver- 
ture à  indemnité  en  sa  faveur,  134. 

—  L'entreimneor  n*a  |iaa  droit  à  on 
supplément  de  prix  pour  aua;menln- 
tionde  la  distance  parcourue  perses 
•pprovlalonnenienis,  à  moins  qu'il 
n'ait  fait  constater,  en  cours  d'exé- 
cution, rimpoiiSi>>ilité  de  prendre 
ses  matériaax  dans  les  lieux  Indi- 

Sués  au  devis,  ou  qu'il  ne  justifie 
'un  ordr»'  écrit  l'autori^nnt  à  chan- 
ger les  lieux  d'approvisionnement, 
335.  —  Un  ordre  verbal  donné  par 
les  ingénieurs  et  recooon  par  eux 
éoiiivaut  à  un  ordre  écrit,  M3. 

(2)  Changements  en  moins.  —  Déter- 
mlnntinn  de  la  quantité  de  sib'e 
employée  dans  une  chaussée  pavée 
eonstrulle  aver  nne  épaisseur  m(«ln- 
dre  que  ne  le  prévoyait  ledevis,  i9i. 

—  Réduction  sur  le  prix  de  maté- 
riaux qai  n'avaient  jpas  les  dimen- 
sions: prescrites  par  io défis,  i9i. 

(3)  Difflcultés  .l'oxecutlon.  —  Les  dilTl- 
cultes  imprévues  qu'un  entrepre- 
neur rencontre  dans  l'exploitation 
d'une  carriè  re  désignée  au  devis  ne 
l'autorisent  pas  à  demander  un  sup- 
plément de  prix ,  I3U 

(4)  Frais  Imprévus.  —  Ren)bnur?e- 
ment  à  l'entrepreneur  de  droits 
d'oetrol  anr  la  ehaox  aoiquels  11  ne 
devait  pas  être  «ssujetli  d'après  le.< 

i)révi8ions  du  devis  corroborées  par 
es  Indications  du  sous-détall ,  143. 
(6)  Travaux  imprévus.  —  Les  travaux 
imprévus  résultant  de  la  modiOca- 
tion  des  projets  doivent  être  payés 
€0  ralMQ  d0  leur  iwkm  pvopfe  et 


ARRÊTÉS,  ET€. 
des  goanilléi  fééllement  ctéeutlea; 

los  in::énieiirs  ne  f'euvent  »llo^r^ 
pour  ic  payement  de  ces  ouvrages, 
le  I  r  X  total  des  travaux  do  tonte 
nature  autre  origin.-iirement  prévus 
au  devis  et  qui,  par  suite  de  nou- 
veaux ordres,  n'ont  pas  été  elTrc- 
lués  ,  137.  —  Dcblai.<(  imprévus, 
313.  —  Jnué  que  les  liflicult^s  de 
terrain  tencoutrees  en  cours  d'exe- 
enllon  de  travaux  de  dragaiw  ri'a- 
vaient  pu  être  prévues  ni  p  ir  1  ad- 
ministralion  ni  par  l^adjudicalaire 
et  constituaient,  dans  Peopère,  nn 
Cl  s  de  force  maeure  pouvant  don- 
ner lieu,  conformément  à  l'article  26 
des  clauseaeénérales,  i  une  indem- 
nité au  profit  de  l'entrepreneur,  331. 
—  Les  travaux  d<»  nivellement  d*ur« 
route  à  construire  ayant  été  pres- 
crits i  l'entrepreneur,  n»o  d*aprèi 
un  projet  (l'cnsemlde  ,  mais  pnrse'"- 
tions  &ucc('&&ivcs ,  juge  qu'il  etati 
résulté  de  ce  mode  d'opérer  une 
augmentation  dans  le  n<irnh  e  cl  a 
dislance  des  Iraosports  dont  il  de* 
vait  éire  tenu  compte  i  l'entrcfit- 
neur,  274.  —  Indemnité  allonee  à 
raison  d^un  surcroit  de  dépense  oc- 
casionné à  l'entreprenear,  toit  par 
des  travaux  de  uuii  non  prévos  au 
devis,  soit  [<ar  l'interversion  dans 
l'ordre  des  tiavaux,  t43. —  L'arrêt 
ordonne  une  vériflcation  de  Iravam 
efTectué'  en  d'hors  des  prévisions 
du  devis,  13".  ^oir  Terrassements. 

(6)  Travaux  compris  dans  \es  prwi* 
fions  du  devis. —  Juaé  qur  s'il  clail 
rencontré  dans  les  déblais  une  por^ 
tlon  de  roc  hers  trèe-difllcfte  ex- 
traire, ce  fait  nn  cons'ittir*  t  pas 
un  ouvrage  imprévu,  mais  dounail 
seulement  à  l'entrepreneur  le  droit 
de  réclamer  le  prix  du  sons-déiail 
relatif  aux  rocher?  les  plus  difll  nies, 
607.  —  Refus  d'allouer  un  prix  de 
déblai  supérieur  à  celui  que  corn- 
p<»rtait  le  classement  des  terrains 
non  contesté  par  l'ent repreneur 
avant  le  commencement  des  tra- 
vaux, 271.  —  Refus  d'allouer  uo 
prix  spécial  pour  des  déblais  de  zr^ 
nit  qui  rentraient  dana  les  piévi- 
sions  du  mnr-h''  et  devaient  éim 
payés  au  prix  û\é  par  le  devis,  CIG. 

(7)  Interprétation.  —  Intcrprrtaiwio 
d'un  devis  en  ce  qui  concerne  le 
mode    suivre  pour  le  méirasf  -le 

(travaux  en  lit  de  rivière,  GOl.  —  la* 
terpiélillon  d'an  «rtide  d^n  te- 
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dereao  de  pris  dont  les  énonciatioos 
n'éitleiit  ptB  confordanteff,  001.— 

Décide,  par  application  du  détail 
estimatif,  que  le  pili  fixe  pour  la 
maille  dea  pavés  était  dO  à  rentrv- 
preneur  sans  dislindion  entre  ceux 
qui  avaient  été  employés  sur  place 
et  ceux  qui  avaient  été  transportés 
du  lieu  d^arracliage  nu  lieu  d'em- 
ploi. Rejet  d'un  autre  mode  de  rè- 
glement proposé  par  l'administra- 
tion et  fondé  sur  le  sooa-détall ,  170. 

Dlcue.  Voir  Endlvuemmt^. 

DUmier,  Bassinet  et  Descbamps,  616. 

Doek-entrepAt  du  Havre.  —  Modlflea* 
tion  du  cahier  des  charges  de  lacon- 
ce^sionf  A86. 

Domaine  publie: 

(1)  Concessions.  /^o{r  Baos  de  Paris, 

Rivières  naviiiable?. 

(2)  Rivières  navicnbles;  nlicnations 
antérieurea  à  1&(:6.  —  1/ordonnance 
de  ISTi  Fur  les  eramls  domaines 

'  n'a  disposé  que  pour  l'avenir  ;  en 
eonséqoenee  les  aliénations ,  con- 
senties aux  partlciillefi»  nv.int  crtfe 
époque,  de  droiu  de  pèche,  moulins 
et  auiies  usages  sur  les  fleaves  et 
rifWres  naviga!'!es ,  ronslitunnl  une 
▼éritablo  propriété  au  sujet  de  la- 
quelle les  disrufisions  qui  peuvent 
s'enaaaer  rent'ent  dans  I.î  compé 
tence  des  tribunaux  ordinaires ,  689. 

(3)  —  maritime;  établissement  anté- 
rieur h  l.Vii;  (|ueMion  de  propriété. 

—  l/aii  oriK'  judici.iire  est  compé- 
tente pour  de»  iilcr  si  un  parti  iilier 
est  fondé  à  réi-lamrr  en  vertu  des 
ordonnances  de  i:)8'i  et  de  li'.fil,  des 
droits  de  propriété  sur  une  péclierie 
dépendant  du  rlvagede  la  me*-,  447. 

—  \.v^  sentences  rendues  au  sujet 
des  droits  maritimes  des  auteurs  du 
Téelamant,  par  descommimftires  de 
l'ancien  conseil  «  h:ïn.M  >  de  ju^çer  des 
difficultés  relatives  à  l'exécution 
d'une  poncessiofi  de  terrains  ^ur  les 
bords  de  la  mer,  ne  sont  pas  des 
aetes  adminlMiatifs  dont  le  préfet 
soit  recevable  à  rlemander  l'inler- 
piftation  préalaldemenl  A  la  déci- 
sion de  l'fuilorité Judicinire.  447. 

(4)  Délimitation.  —  La  décision  par 
laqaelle  le  ministre  des  travaux  pa- 
bllcs  ,  statuant  snr  un  projet  de  dé- 
limitation des  dépendances  d'un 
port  maritime,  indigne  les  terrains 
qui  doivent  otic  rotnpris 'ans  le  do- 
maine de  la  grande  voitie  et  ceux 
cjui  doivent  en  être  exclus,  est  un 
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acte  d'instruction  aeeompii  par  te 
minlatre  daoa  la  limite  de  ses  pou- 
voirs et  non  susceptible  d'être  atta- 
qué par  la  voie  contentieuse,  242. 

Cette  décision  ne  préjuge  pas  les 
questions  de  propriété  et  de  dé  imi- 
taiion  définitive,  242.  —  L'autorité 
judicinire  est  incompétente  pour  ap* 
pliqiier  les  actes  administratiTs  por- 
tant délimitation  du  domaine  public 
à  un  terrain  dont  un  particulier  ré- 
elame  la  possession  et  que  l'état  soo- 
tient  «Mre  domanial,  227. 

(S)  Canaux  \  délimitation  ;  compétence 
admintoirative,  314. 

(0)  Ports;  dépendances,  204. 

(7)  Foshés  d'une  place  de  guerre;  dé- 
rivation des  eanx ;  titre  précaire; ac- 
tion pussessoire.  —  Celui  qui,  de- 
puis plus  d'un  an.  p=t  en  possession 
de  dériver,  avec  l'autorisation  de 
l'adminiMration,  une  certaine qoan* 
tili-  (le  l'eau  contenue  dansj»  s  fossés 
d'une  place  de  guerre,  est  recevable 
à  former  une  action  en  romplainle 
contre  un  tiers  qui  diminue  !c  vo- 
lume des  eaux.  Bien  que  pouvant 
cesaer  d'exister  à  la  premièro  réqnl- 
sitinn  de  l'autorité,  la  possession  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  pré- 
caire, au  regard  de  raoteor  des  nou- 
velle? (Tuvrcs,  403. 

Dommages,  /^oir  iudemoitéfjravaux. 

—  futurs.  39,279. 

—  éventuels,  lf;o,  257. 

—  variables,  62S,  130. 

—  par  la  chute  d^un  pont  occasionnée 
par  défaut  d'entretien;  contraven- 
tion de  police,  315. 

Dormans  ;compagnie  du  pont  de),  39» 
Drainage  (ciFenlaue)»  90. 
Dum.iine,  51. 
Dumont,  689. 
Dnnkel,  244. 

Durance  (le  troltfème  syndiealde  It), 

190. 

B 

Eaux  insalubres.  Voir  Voie  publique. 

Faux  de  Paris.  —  Les  eaux  ronduUee 
dans  l*aria  à  l'aide  de  travaux  d'art 
et  de  canaux  artiticieU  liépendent 
dn  domaine  publie  et  font  partie  de 
la  grande  voitie,  2i4.  —  La  re- 
construction d'un  mur  dans  la  zone 
de  llaquedae  d'Arenell  inier  liteaux 
constructions  p  r  l'ariét  dti  conseil 
du  4  juillet  1777,  donno  lieu  à  une 
um<  ndc  et  a  Ja  dv  moi  il  ion  aux 
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frais  du  contreTenant,  i44.— L'au- 
torité municipale  est  ?an8  pouvoir 
pour  donner  l'alignenieiU  des  coq- 
stroetions  I  établir  le  long  de  cette 
zone,  2U.  — Est  déclaroe  valable 
une  aniticnne  concession  d'eaux  de 
Paris  faite  à  un  parllcnlier  sur  le 
Tolume  d'eau  abandonné  par  la 
ville  h  la  commune  de  Hnn^ls  dans 
un  traité  où  les  droits  du  conces- 
Hoonalre  avaient  été  reconnus,  429. 
—  Annulation  d'une  docisinn  mi- 
nistérielle et  d'un  arrêté  préfectoral 

Soi,  en  se  fondant  stir  le  principe 
6  rinallènabilité  du  domaine  pu- 
blic, avaient  prononcé  l'annula 
tion  de  ladite  concession ,  429. 
Eeole  des  ponts  et  chaussées.  ->  Con- 
cours et  classement  des  élèves,  250. 
Endiguemeots.  Koir  Scarpc. 
(I)  Digue  de  la  Loire,  en  aval  du 
pont  de  ftoanne;  charge  d'entre  (ien, 
de  réparation  et  de  rerunstruc- 
flon;  répartition  entre  l'éiat  et  la 
compagnie  du  caifal  de  Roanne  à 
Dieoin,  018. 
(i)  Périmètre;  extension (  exrés  de 
poQVOir.  —  Lor?'iiio  la  rircoiiscrip- 
tioo  d'un  syndicat  d'endigueiuenl  a 
été  limitée  par  ordonnance  royale 
au  territoire  d'une  commune,  la 
commission  spéciale  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  comprendre  dans 
le  périmètre  de  rassoeiatlon  des 
propriété»  situées  Sur  une  auiie 
commune,  4G. 
(S)  Œuvres  privées;  appréciation  de 
leur  utilité  ;  cnnipéii  lier. — l,a  com- 
mission âpeclaie  e£t  compi-UMitf,  à 
l'exclusion  du  conseil  d*  p  <  ftc- 
turc,  pour  décider  &i  des  diifu»  6  et 
aulreij  ouvrages  construits  par  un 
membre  d'un  syndicat  d'endigue- 
menl  ou  par  ses  auieuis  sont  utiles 
au  syndicat  el  dans  uaelle  mesure, 
190. 

(4)  Réparation  d'une  digue;  atéra- 

tion  d'im  atirien  règlement;  pou- 
voirs du  préfet.  —  U  appartient  au 
préfet  de  faire  exécuter  les  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  conserva- 
tion des  fleuves  et  rivières,  ainsi 
que  de  leurs  dij^ues,  64.  —  Des  ri- 
verains ne  sont  donc  pas  fondés  à 
attaquer  pour  excè.-*  de  pouvoir  un 
anclc  prcicoloral  t|ui  leur  enjoint, 
par  application  d'un  ancien  arrêt 
du  con.-t'il,  de  réparer  une  digue 
établie  dans  l'intérêt  de  leurs  usiaes 
el  déclare  que  flsute  par  eux  de  ee 


faire,  te  recouvrement  des  fraie  de 

réparation  sera  poursuivi  co  Ire 
eux,  64.—  Hais  lis  peu  veut,  au 
moment  dndlt  reeeovrement,  eon- 

tester  devant  l'autorité  comp»'*»  ote 
l'application  qui  leur  a  été  (aile  de 
l'arièl  du  conseil,  64. 

(5)  Frais  de  réparation.  —  Décidé  que 
les  frais  de  réparation  d'une  digue 
étaient  à  \  \  cliar^^e  de  l'association 
de  l'œuvre  générale  dn  canal  des 
Alpines,  G24. 

(6)  Digue  à  la  mer:  démolition.  — 
La  construction  d*Qne  digne  à  la 
mer  faite  sans  l'autorisation  du 
gouvernement  constitue  une  infrac- 
tion à  l'article  .33  de  la  lot  du  lit  sejp- 
lembre  1807,  2S8.  —  Il  appartient 
au  conseil  de  préfecture  d'a&furer 
l'exécution  de  cet  article  el  d'or- 
donner, en  conséquence,  ItdéoM- 
lition  des  travaux  ,  288. 

Enquête.  —  Prise  d*eau  ;  suppression» 
m.  — Usines,  «56. 

Enlr» preticnr.  ^^oir  Adjudication, 
Carrières,  Décompte,  Devis,  Mal- 
façons, Métré,  Payement,  Pettei, 
Prix,  l\ahais.  Réception,  Régie» 
Rf^ihation ,  Suspension  de  travaux» 

(1)  Contestations  relatives  au  raarcbé; 
compétence.  —  Le  conseil  de  pré- 
fe.  ture  exerce  une  pleine  jurit!  c- 
tion  en  matière  d'inlerprétalion  el 
d'application  de  marche  de  travaux 
publics.  Si'î!  décision?  ont  par  elles- 
mêmes  force  exécutoire.  197. —  Vu 
tribunal  ne  peut  dès  lors  retenir 
uiii'  c(nile*taliiin  de  crito  nature 
élevée  entre  un  entrepreneur  et 
une  commune,  sons  prétexte  qoH 
lui  appartient  exclusivrmt  nt  de  dr - 
livrer  à  l'entrepreneur  un  titre  exé- 
cutoire pour  le  pay»*ment  de  ses 
travaux,  197.—  En  matière  de  con- 
testations entre  l'adminislration  et 
les  entrepreneurs  sur  l'exécution 
des  marchés  de  ttavaux  publies, 
la  compétence  attribuée  au  conseil 
de  préfecture  par  l'article  4  de  la 
loi  du  28  pinviése  an  Vlll  ne  peut 
cire  tran.'^fcréc  au  ministre  par  one 
clause  du  caiiier  des  cliargei. 
—  La  décision  par  laquelle  le  mi- 
nistre repousse  la  réclamation  d'un 
entrepreneur  en  se  fondant  sur  une 
clause  semblable ,  doit  être  consi- 
dérée comme  un  simple  refus  qai 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu  il  soit 

{»ronoocé  par  le  conseil  de  préiee- 
ore,  685. 
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Fntrppronour  {$itUe)i 

(2)  Faillite;  occupation  de  terrain; 
convenlionâ  particulières,  l'hoir  Oc- 
cupation. 

(8)  Foiiriiiltirc  de  matériaux  employé» 
dans  piusieurâ  entreprises.  —  Un 
adjodicatatre  de  travaux  de  roole, 

tenu  par  .-on  marché  de  fournir, 
non-seulement  les  matériaux  nû- 
eeanires  à  son  entreprise,  mais 
anoore  les  quantités  supplémen- 
taires qui  lui  seraient  demandées, 
peut  réclamer  devant  le  conseil  de 
préfecture  le  prix  de  la  partie  de 
les  fournitures  employée  dans  une 
autre  entreprise  que  ta  tienne.  C'est 
à  tort  que  le  conseil  de  prérectara 
se  dcclîire  inronipftont  sur  le  motif 
que  le  réclumant  u'aurait  pas  agi 
an  itualMé  d'entreprenenr,  170.  ^ 
logé  qne  Irsdites  fournituios  snp- 
plémeulaires  n'étant  pas  de  nature 
a  flgiirer  dans  le  décompte  des  tra- 
vaux cxfvulés  par  l'entrepreneur, 
celui-ci  pouvait  en  léi-lanu-r  le  prix, 
bien  qu'il  eut  accepté  ledit  dé- 
compte sans  reserve,  110.  —  Itt'nvoi 
des  partie.»  devant  le  conseil  de  pr»'- 
feclun'  pour  y  faire  btatutr  sur  le 
fond  du  débat,  170. 
Execution  rapide.  —  l.e  préjudice 

au'un  entrepreneur  aurait  t-ptouve 
e  la  rapidité  Imprimée  à  l^xéeu- 
lioii  de  tes  liavanx  par  l'oidiedcs 
insénieurs  ne  lui  donne  pas  droit  à 
inaemnlté,  alors  que  la  nature  du 
travail  exigeait  une  grande  célérité 
et  que  l«-  (li-vis  ne  fixait  pas  UQ  délai 
d'execulion,  l  ia. 
Kscaraguel ,  31.'>. 

Etat  de  situation.  -  Déi-idé  que  IVu- 
liepreneur  navuit  pus  droit  aux 
quantités  d'ouvrauee  portées  dans 
un  ('tal  'e  ^ilna^itHl  ron  enant  des 
évaluations  appruxiaialives  desti- 
nées seulement  à  servir  de  baie  à 
des  piopositiooa  de  payamant  d'ù- 
compte , 

Etienne,  I46, 

Exécution  : 

(i)  Aitéti',— Les  dilTirultf's  relatives 
à  l'e\i'.  utiou  d'un  arrête  du  conseil 
de  pr('fecluie  confirme  |»ar  le  con- 
seil d'état  doivent  être  portées  de- 
vant le  conseil  de  prcfeciure,  407. 
—  Elles  ne  peuvent  être  déférées 
directement  au  con  eil  d't'tal  par 
voie  de  demande  en  interprétation 
de  son  précédent  décret.  i07.  — 
|jea  déciiiona  do  emiiaU  de  préfec- 


ture ont  par  élléa4]iénet  forae  exé- 
cutoire ,  197. 
(2j  IMan  d'alignement;  terrains  re- 
traneliablea,  &86. 

Expertise  : 

(IJ  —  facultative;  formalités  obliga- 
toires.  —  Quand  le  conseil  de  pré> 

fectiire  june  une  expertise  nécessaire 
pour  l'éclairer  sur  une  contestation 
relative  à  un  décompte,  il  ne  peut 
s'affranchir  des  prescriptions  lé- 
cales  teln!ive>  «oit  à  la  nomination,  ■ 
soil  à  lu  prefiation  du  serment  des 
experts ,  248. 

121  —  obliiiatoire ;  dommages,  15. 

(3]  Dommages;  arrêté  contradictoire. 

—  Un  arrêté  du  conseil  de  préfee* 
ture  réglarU  une  indemnité  de  dom- 
mage aptes  expeiUse  et  tierce  ex- 
pertise est  contradictoire,  et  dès 
lors  non  attaquable  par  la  voie  de 
l'opposition  à  l'égard  de  la  partie 
uni  a  assisté  à  l'expertise  et  à  qui  a 
été  donne  communication  du  rap* 
port  du  tiers  expett,  20. 

(4)  Dommages;  arrête  préparatoire* 
304.  —  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  ordonne  une  expertise  à 
l'eiret  de  constater  l'existence,  la 
nature  et  les  causes  d*un  dommage, 
ne  préjuge  pas  la  question  de  savoir 
Si  le  dommage  est  direct  ou  indi- 
rect,  et  ne  peut  dès  lors  être  atta* 
qiié  sur  ce  chef  par  l'admiDistra- 
tion,  IU4. 

(5)  Annnlatl«m:  décision  snr  le  fond. 

—  En  cas  d  annulation  d'une  ex- 
pertise de  dommages ,  il  ne  peut 
être  statué  au  fond  par  le  conseil 
d'état;  les  partus  doivent  être  ren- 
voyées devant  le  conseil  de  piéfec- 
ture  pour  y  être  statué  après  Uiie 
nouvelle  expertise,  4&4. 

(H)  Serment.  —  Les  experts  cliar«('S 
d'appiécier  les  dommages  causes  à 
un  particulier  par  suite  de  travaux 
imiilics  <loivenl  prêter  serment  préa- 
lablement k  leurs  opérations»  à 
peine  de  nullité  de  l'expertise  et  de 
l'an  été  auquel  elle  &  servi  de  bue» 

i:tO,  348,  4it. 

(7)  Fiais.— Répartition  des  frais  d'une 
expertise  entre  l'état  et  Tlndemnl- 
taire,  ir>(;. 

Expropriation,  roir  Cassaiion,  In- 
demnité, Jury,  Rétrocession. 

;i;  (/ ssion  amiable  de  te.rains;  in* 
tcrprctation;  compétence.  —  Il  ap- 
parlient'à  l'antorité  jadlclalrev  à 
rexclosion  du  conseil  de  préfecture, 
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Expropriation  {suite): 
d'interpréter  les  conditions  d'une 
eeuion  d*lmineiib1«  fnltt  par  des 

{mriiculiers  à  Tadministralion  pour 
'exécution  de  travaux  publics,  578. 
-«Spécialement,  le  conseil  de  pro 
fcrture  e^t  incompétent  pour  dé- 
cider ëi  les  clauses  d'un  abandon 
gratuit  de  termina  consenti  par  un 
propriétaire  au  proOt  de  Tétat  pour 
IV'tal)lis8emenl  d'une  route  peuvent 
être  modiQées  par  suite  de  i'expru- 
prialioa  nouvelle  qui  doit  éire  la 
eooféqaence  de  travaux  d'intorct 
oommunal  projeté»  «ur  le  même 
point,  578.     St  on  propriétaire 
exproprié  prétend  avoir  été  dépos- 
sédé (l'un  teir^^in  qui,  d'aptès  lui, 
n'était  point  compris  dans  In  vente, 
mais  dont  l'administration  soutient 
au  contraire  qu'il  a  reçu  le  prix,  le 
tril'unal  ne  peut,  sans  rxccder  ses 
poDTOirs,  piOToqoer  la  réunion 
d'un  jury  d'expropriation  à  l'cfTct 
de  faire  estimer  ce  terrain,  163. 
(2)  Cession  amiable  de  terrains  ;  in- 
exéc.itlon  des  cunvcnt  ftn^  ;  dom- 
Oiages^intéréts.  —  bien  que  pa.'s^ces 
dans  la  forme  administrative,  les 
conventions  par  lesquelles  d  s  par 
ticulicrs  cèdent  à  l'<  tat  des  im- 
meubles eu  vertu  des  luis  sur  l'ex- 
propriation pour  eaose  d'utilité 
publique,   sont  des  contrats  de 
droit  commun  dont  l'interprétation 
et  l'exécution  appartiennent  à  l'au- 
torité judiciaire,  iOn.  —  Si,  pour 
déterminer  le  sens  et  la  portée 
d'un  acte  de  (esak>n«  Il  y  a  lieu  de 
recourir  aux  procès-verbaux  d'esti- 
mation qui  ont  préparé  cet  acte  et 
qui  loi  servent  de  tîase,  ces  procès- 
verbaux  doivent  être  appréciés  par 
la  même  juridIcUon  que  l'acte  qui 
s'y  réfère,  409.  —  Il  appartient  k 
l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur 
une  demande  de  dommagrs-inté- 
réts  formée  contre  l'état  par  un 
particulier  pour  loexéeQUon  de.< 
conditions   expresses   ou  tacites 
d'une  cession  de  terrains  aban- 
donnés à  l'étal  en  tertii  dei  lois  sor 
l'expropriation  poar  eaoae  d'utilité 
putiliuuc,  337. 
(S)  Ceaston  d*one  uahie  à  l*ëUt;  de- 
mande  en  réaidotlop  par  le  ven- 
deur, 160. 
(4)  l^largibsement  d'un  cours  d'eau 
an  dépens  des  propriétés  riveraines; 
«lonne  lieo  à  i'accaropllaaemcnt  des 


formalités  de  l'expropriation , 
Extraction  de  matériaux.  —  Des  e&- 
iraetlona  de  natériaox  fallea  dtne 

une  carrière  abandonnée  définiti- 
vement donnent  lieu  à  une  indem- 
nité calculée  sur  la  moins-vAlue 
causée  au  »ol  de  la  propriété  et  DM 
sur  la  valeur  des  matériaux  ex- 
traits. Dans  l'espèce,  l'abandon  de 
la  carrière  rëaolie  du  nivetlement 
et  de  rensenrienrpmpnt  du  terrain 
et  de  la  disparition  de  toute  trace 
d'exploitation,  30. Déeldé  qnV 
n'eiait  dû  aucune  indemnité  your 
dommage  causé  à  riodustrie  des 
réclamsnts,  le  terrain  CaBitlé  M 
se  rattachant  ni  à  leur  habitti— 
ni  à  leur  iuduatrie,  20. 


Fagot,  618. 

Faillite;  entrepreneur.  Fûàr 

tion  de  terrain?. 
Faux  frais  ;  entrepreneur. — Rediercbe 
de  raTrl«res,607, 

Favalier,  597. 
Ferrière,  ttS. 

Fèves  (la  fommone  de),  580. 
Force  majeure.  —  Dommages, 
479  ,   eiî».  —  Déiiradation  d'une 
route,  '2(il.  —  Avaries;  entrepre- 
neur. 131,  137,  831,  G24. 
Foi  fait  (.|ijrstirin  de  savoir  si  on  wom^ 

chc  est  à),  1U4. 
Fossi  8  d'une  place  de  guérie;  dériva- 
tion des  cansi  action  poaaenoira, 

40i. 

Fougères  (les  hoaptect  de),  4SS. 

Frais,  f'^uir  Expertise,  Oontribution, 
—  Frais  de  police  j  cliemiDadc  Isr, 
960. 

Franmont  ot  Gaioleri  S6X 
Fremoot,  480. 


Garantie  (action  en)  de  condamna* 

tions  éventuellrs,  379. 
Gard  (Compagnie  dca  dMOilat  de  Iv 

du),  300. 

Gardes  champétics;  ont  qualité  pov 
verballaer  «a  matière  deioolnae. 

m, 

Garraobe  (de),  593. 
Gâté,  43?. 
Gay-Dupalland,  400. 
Giraudei, 

Grimaldi  (do),  120» 
Greley,  479. 
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Guiiberl,  70. 

Guillolière  (la  commune  de  la),  126. 
Gulmard,  613. 

H 

Halacc.  l'hoir  Tolérance. 

(1)  Hépataliou  d'une  cooslruclion  en 
Millie.  —  Le  ptrlleulier  qol  recon- 
struit Sans  autorisallon  des  pilastres 
formant  saiilie  sur  le  chemin  de 
halage  d'une  rivière  navigable  doit 
être  ((iibiaiimé  à  <!émolir  ^ei  tra- 
vaux et  à  payer  une  amende,  3G. 

(2)  Pnfsage  de  rharrclUs  cl  du  l.ou- 
peivx.—  Le  fait  de  paner,  toit  avee 
une  cliarr.  lie,  soit  avec  un  Irou- 
pi  aii  de  iiioulona,  sur  le  liiemli  de 
nalage  du  canal  du  Midi,  constitue 
une  contravention  de  prande  voirie. 
L'amende  de  ôO  francs  prononcée  à 
raison  de  ce  fait  par  Tordonnaiice 
du  27  novembre  1671  est  modérée 
dans  i'espèce  à  raiion  des  circoo- 
itance8«639. 

Havet  et  ville  de  Saint-Malo,  lOO. 

Hazi:  rl  le  déparlement  de  l'Eure,  230. 

Hébert,  478. 

Henry  (héritiers),  331. 

Honoraires.  —  Les  honoraires  dus  au 
rcdacleui  des  plans  et  projett»  de 
curauc  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable, dressés  par  ordre  du  préfet, 
font  partie  intégrante  des  frais  du 
eofageet  doivent  être  recouvrés  sur 
le?  propriélaites  inlf-res^sésau  moyen 
d'un  rôle  de  répartition,  220*  — 
Décidé  que  ledit  i6'e  devait  com- 
prendre en  outre  le^  frais  faits  par  le 
réclamant  dans  les  instances  6utvies 
pour  la  eontlatatlon  de  sa  créance, 
220.  —  Détermination  de  la  somme 
due  à  un  premier  goumi8^ionn8lre 
d'une  entrepriée  de  dessèchement 
fkar  le  concessionnaire  (icfinitir,  à 
titre  de  reniboursemeni  lio  fiais  d'é- 
tudes et  de  rcdaclion  du  ^lojet,  ;iOG. 

Hoveit,  329. 

Boarl.Mft* 

I 

Indemnité  de  dommage.  Foir  Exper- 
tisé, Intérêts,  Occupation  deterrains, 

Plus-value,  Travaux. 
(1)  Compétence.  —  Les  demandes  en 
indemnité  formées  par  un  particu- 
lier contre  un  concessionnaire  de 
canal  à  raison  de  dommages  résul- 
tant do  l'établissement  d'un  contre- 


canal  et  de  la  suppression  de  barra- 
ges existant  dans  ledit  canal  ne  peu- 
vent être  portées  devant  les  tnl»- 
naux  par  voie  d'ariion  pos?es8olre, 
216.  —  Chute  d'un  pont^  responsa- 
bilité du  concessionnaire  envers  lea 
tiers;  compétence  judiciaire,  315. 
—  Dommages  postérieurs  à  une  ex- 
proprialinn;  demande  d*indemnl<- 
le;  (ompétence administrative ,  153. 
— Dumniaget^  et  expropriation  simul- 
tanés; compétence  distincte,  4i5. 
2)  Dommages  donnant  ouveiture  à 
indeinrulé. —  Détermination  de  Pln- 
demnilc  nécessaire  pour  léparer  le 
dommage  causé  à  la  propriété  du  ré- 
quér<nil  }»ar  l'aliaiss^meut  du  sol  de 
la  voie  publique.  270.  —  L'exhaus- 
sement du  soi  de  la  voie  publique 
ayant  eu  pour  elTet  de  diminuer  les 
facilités  d'ai  ces  d'une  maison  et  de 
Pexposer  à  Tinvasloa  des  eaux ,  Jugé 
que  ce  dommage  était  direct  et 
matériel  et  donnait  lieu  à  indero* 
nité ,  289. — Fixation  de  lindemnité 
due  â  un  propriétaire  à  lai.-on  du 
dommage  direct  et  matériel  causé 
à  sa  maison  par  l'.exhaussement 
d'un  quai,  compensation  faite  de  la 
plus-value  apportée  à  l'immeuble 
par  les  travaux,  VS9.— Des  remblais 
exécutés  sur  la  voie  publique  ayant 
occasionné  l'airaissemenlet  la  chute 
du  mur  du  réclamant,  décidé  que 
radminisiration  devait  lui  rembour- 
ser la  dépenFc  lie  reconstrut  tion,  dé- 
duction laite  de  la  plus-value  du 
nouveau  mur  lelailvement  à  l'an- 
cien, l/.i'lm  nisti.ilion  est  également 
condamnée  à  reuibuurterau  ^.roprié- 
taire  l'Indemnité  de  non  Jouissance 
quMl  a  dû  paver  à  <^un  lucilairc  par 
suite  du  dommage  piécité,  49. — Un 
concessionnaire  de  travaux  publics 
qui  a  néglige  de  procurer  l'écoule- 
ment des  eaux  réunies  dans  des 
chambres  d'empiunl,  creusées  ^our 
y  prendre  des  terres  de  remblai,  est 
responsable  des  «iieinies  occasion- 
nées k  la  santé  des  tiabitants  des  mal- 
aona  voisines  par  la  stagnstion  des 
eaux,  438.—  L'iu>lrnitif«n  ('lablis- 
sant  que  les  dommages  éprouvés 
par  des  malsons  riveraines  d'une 
route  impériale,  par  suite  d'excava- 
tions survenues  sur  la  chausféc  et 
par  suite  de  l'infiltration  des  eaux, 
provenaient  du  fait  de  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées,  décidé 
que  la  responsabilité  de  ces  dom- 

46 
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Indemnité  de  dommage  (suite)  : 
mages  avait  étc  mue.  avec  raison  à 
la  charge  êe  TRlat,  270.  —  l>ee  bar- 

r.îijrg  Siiliiiirr>i!i!f  s  roii>ti uils  (îaiis 
le  bras  supcrieur  d'une  rivière  navi- 
fiable  ayant  eo  tK>ur  effèt  d'accroî- 
tre d'une  niaiiièie  consîdéralile  et 
subite  la  t  firrosifin  d'une  berge  d'une 
ile  appai  teiiaul  à  un  particulier,  et 
*  de  reiHitc  plus  diritcilc  et  plas  oné- 
reuse la  défense  de  cette  partie  de  la 
probnele  contre  l'action  des  eaux, 
déeidé  que  le  propriétaire  a?alt  droit 
à  tine  iiidernnite  de  d'  pré»  i.ition. 
Les  travaux  a>anl,  d'auli  ejpart, pro- 
tégé les  iDtrea  ber^e•  de  (Ile,  cotn- 
p(  (.^atiim  est  fa  le  jus  ju'à  due  coii- 
curreace  de  l'indeninile  due  par 
TBlalatee  la  plnt-vâtue,  821.— Dé- 
tenniii.ition  de  l^lndeniniie  dueà  un 
piupriétaiie  tle  leiiainsoccnpédten)- 
porairenient  par  suite  de  l'exécution 
de  travaux  publics,  266. —  Fixation 
de  rindemnité  rlue  pour  la  déprécia- 
tion causée  u  l'ciiseuible  d^une  pro- 
priété par  les  fouilles  pratiquées  sur 
une  partie  de  cette  propriété,  rnni- 
pen^iliun  faite  désavantages  ré.>ul- 
taiit  du  ulTellement  du  terrain,  268. 
—  Indemnité  allouée  à  r.ii^on  du  dc- 

S^lbur  une  proprielu  iivt  raine  d'un 
euve  des  va^es  provenant  da  eu  r  a  ge, 
360.  — Jugé  que  !e  deliordeu  eut  des 
eaux  d'une  ligule  dépendanl  d'un  ca- 
nal devait  être  attribue  à  l'état  de  la 
rigole  et  non  à  un  cas  de  force  ma- 
jeuie  et  que  lit's  lois  l'élat  ctail  ns-- 

gHiaabli'  des  doniiiuii;e»  qui  en 
aient  lésuités  pour  un  élabiisse- 
ment  iiidnsliiel,  4"'J.  —  Ju{;éque  les 
lei^ueianti»  étaient  fondes  à  léclamer 
une  Indemnité  à  raison  de  la  sub- 
mersion de  leur  propriété  prove- 
nant de  l'obstacle  apporte  â  l'écou- 
lement naturel  des  eaux  par  la 
construction  d'un  canal,  470.  — Juge 
que  l'etal,  en  ej^tiaussant  le  niveau 
du  déversoir  d*un  barrage  sur  une 
rlvlèie  navigable  avait  occasionne 
IMnondation  tles  propr  etés  du  lé- 
elainanl  et  était  le^|K)ll sable  de  ce 
domniai^e  à  l'tticlusion  de  la  corn- 
pai;nie  du  commerce  des  bois  char- 
|ee.  de  la  ojauŒUvre  du  barrage, 

(3)  iJommases  ne  donnant  pas  otivci- 
ture  à  indeiuullé.  —  Lorsque  l'éta- 
blissement d*ttn  ebemln  de  fer  a  né« 

c  es.- 1 1  f  • ,  d  a  n  .s  r  I  n  te  r  è  t  d  '  u  n  e  p  r  op  r  ;  ét  é, 
la  substitution  d'un  cbemia  de  des- 


serte à  un  autre,  le  propriétairen'eit 
pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité 
motivé»  sur  l'allongeneot  do  par* 
cours.  Mais  il  lui  est  dû  indemnité 
si  la  compagnie  manque  à  l'engt* 
gement  pris  par  elle  de  malDlêilIr  le 
nouNcau  chemin  en  bon  état  de  TlÉ- 
bililé,  546.—  La  fermeture  d*-  l'une 
des  extrémités  d'un  chemin ,  par 
suite  de  Ui  reetiflcation  d'une  route, 
ne  donne  pas  ouverture  à  indemnité 
en  faveur  du  propriétaire  d'une  mai- 
son riveraine.qui  a  eonservé  son  ac- 
cès à  la  vole  publique  par  le  cAiédn 
chemin  resté  ouvert,  03&. —  Lagéne 
temporaire  a(>portée  à  IVierctee 
d'une  Industrie  par  l'effet  de  tra- 
vaux exécutés  sur  U  voie  publiqno 
ne  donne  pas  ooTertoie  ft  iDoemnilé, 

478. 

(4)  Dommages  non  imputables  i  l'état 
ou  à  un  entrepreneur. — Décidé  que 
le  dommage  ciusé  à  la  ptopneté  du 
requérant  par  les  inondalion>  de  la 
Luire  elail  le  résultat  d'un  événe- 
ment de  foreemtjeui  e,  dont  les  con- 
séquences ne  sauraient  être  mises  1 
la  charge  de  l'éiat,  2iii.  L'in- 
struction D'élabitsstnl  pas  que  lia- 
vasion  des  eaux  soutcrrnii  es  qui 
ont  endommagé  les  prupiietes  con- 
tiguôs  à  un  canal  puisse  être  «.ttri- 
btiee  à  rétablissement  dudit canal, 
juj^é  que  le  conseil  de  préfecture 
a  lefuhé  avec  raison  une  indeinnilé 
au  propriétaire,  272.  —  Demanda 
d'indemnit»'  formée  contre  on  en- 
trepieiieur  de  liavaux  publics  p«r 
les  propriétaires  d'une  embar»- 
tlon  maritime  i{ui  s'était  brisée  sur 
la  grève  contre  des  pierres  de^rosees 
par  cet  entrepreneur  hors  des  llmi* 
tesqueraiilorltélui  aurait  assignées. 
Décide  que  l'entrepreneur  n'etAit 
pas  responsable,  attendu  que  Taed» 
(tent  avait  eu  lieu  avant  rexptraiioo 
du  délai  que  i'administnitioti  lui 
avait  fixé  pour  enlever  ses  pierres, 
dont  le  dépôt  dans  leur  éniplace- 
ment  actuel  avait  d'ailleurs  élepc^ 
cedemment  autorihé,  (il 9. 
(6)  Dommages  variables  ;  IndemaHé 
périodique  ou  définitive;  exè  -ution 
de  travaux.  —  L'etut  a  le  choix  oa 
d'exéeuter  à  ses  frais  les  travaux  a^ 
cessalres  pour  faire  cesser  le?  dt>m- 
magta  causes  à  une proptiéte  par  les 
Inflttratloos  d'an  canal,  on  d'mdeas- 
niser  le  propriétaire,  34 1.  —  Mais  U 
n'est  pas  eo  droit  da  Jalster  à  la 
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tndemnltf^  de  dommage  {tuite): 
charge  du  propi  <'taire,  tiui  s'y  re- 
fuse, l'exécuiiun  des  travaux  en  lui 
en  ai!oua:it  le  piix,     l .— L'iiidriii- 
nlté  peul  élre,  au  choix  de  rt  lal,ou 

■  périodique  et  appréciée  ebaqtie  an- 
IHT  [»ar  les  fif  rto  <le  rocnitp,  tiù  dé- 
ûiiiuve  et  réglée  même  uour  Tave- 
tiir,  sMI  nt  pMsIble  de  ttétentilner 
la  valeur  totale  de  la  d  -piécialioii 
ré:sul  aiil  pour  la  propi  ielë  des  dom- 
mages qu'flle  a  buuirerls  et  de  ceux 
ëux  iueix  elle  e»t  exposée»  841;* 
roir  Usin.s  (14)  {th). 

(6]  Du  niuages  un(i»  n«;  modilkalion 
des  lleox  ;  preuve.— Le  propriétaire 
qui  PC  plaint  d'un  dommaije  occh- 
sionne  pat  des  travaux  publics  à  une 
maison  qd'Il  a  fliil  ensnite  recoo- 
Btriiiie,  ne  peut  être  n'ponssé  par 
une  Ûn  de  non- recevoir  tiiée  de  ce 

Îiill  aurait  négligé,  avant  de  modl- 
cr  l'état  (les  lieux,  de  met!ie  l'ad- 
miiiislration  en  demeure  de  consta- 
ter ie  dommage,  ou  de  ce  qu'il  au- 
rait laisse  passer  plusieurs  années 
sans  réclamer  une  Indemnilé,  348. 
(7)  Dommage  éventuel.  —  Un  usinier 
ne  {»eut  élever  de  irclamalions  à 
roccasion  d'un  ptéjudire  qu'il  o'a 
pas  encoie  epiouve,  iGO. 
(S)  Dommage  éventuel;  |iarantie  r^- 
clamée. — Le  propriétaire  d'une  mal- 
son  enditmoia^ce  par  suite  de  ira- 
f  aux  publies  n'est  pas  n^Tabte  à 
demander  dés  h  [•r<'«ei.t  que  l'adrni- 
Di&lration  soti  tenue  de  le  gataiilir 
des  rondaninat1on8(]ui  pourroolétre 
•  prononcées  contre  lui  a  l'avenir  aa 
profit  de  sea  locataires,  279. 

(9)  Clause  de  non-mdemniié  ;  acqué- 
reur.—  L'obligation  contraetée  par 
un  propriétaire  i  nvers  l'administra- 
tion de  suppoiler  sans  indtmmié 
les  dommages  qui  proviendront  de 
l'ataissemeut  de  la  voie  publiiinc, 
passe  avec  la  propriété  à  i  aciieteur 
qai  D*a  dès  lois  de  reoours  à  exercer 
quo  contre  son  vendeur  devant  les 
tribunaux,  210. 

(10)  Prescription  ;  compétence.  —  Il 
app.irtieni  uu  mi  istr»'  ronip'  ti  nt,  f\ 
rexrlusiun  du  conseil  de  prt  lecture, 
d  appliquer  les  dispositions  qui  pio- 
noncent  >  es  déchéances  eontre  let* 
créani-ier.s  de  l'eial,  13*J.— Des  lors, 
le  con.ieil  de  préiectuie,  ^ai^i  d'une 
demande  d'Indemniicde  dommages 
remontant  à  plus  de  cinq  ans,  à  la- 
quelle radmiuistrulion  oppose  la 
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prescription  résultant  de  l'artiele  9 
de  la  loi  du  29  Janvier  1831,  doit 
statuer  au  fondetaedéelarer  loeem» 

petcnt  sur  l'exception,  132. 

(11)  Exhaussement  de  la  voie  publi- 
que ;  expertise.  —  LMnsIroctiMi  ne 
f<»urniî.>aiii  pas  les  éléments  néces- 
saires pour  apprécier  les  dims  dom- 
mages que  le  propriétaire  prétend 
avoir  subis  par  suite  de  l'exhautbO* 
ment  d'une  route  impériale  au  de- 
vant de  i»a  mai.ooii,  renvoi  du  récla- 
mant devant  le conieil  depréfecture 
pour  être,  après  expertise,  statué, 
sur  la  demande  d'indemmlé.  Dé- 
termination des  baiei  dt  l'expeffilia 
&  intervenir,  43(3. 

Indemnité  d'expropriation,  f^oir  In- 
térêts (8)  : 

(1)  Dcmaiid''.  —  Lp  propriétaire  dn 
terrain  exproprie  est  tenu  de  préci- 
ier  la  somme  quH  réelame  pour 
rindemn>l6  qdl  lui  e^t  diu'.  E.At 
nulle  la  décision  du  jury  rendue  sur 
une  demande  qui  manque  de  iM 
élément  d'appréciation ,  58, 

(2)  0IIre;  signllleal  on  ;  délai.  —  Lors- 
que les  personnes  expropriées  re- 
quièrent rexpr(q)r>ation  totale  de 
leur?  inimeublc.«<  au  Heu  de  t'expro- 
piiaiion  partielle}  les  olTres  laites 
par  l'admlnlslralion  doivent  être 
sigMiflées  aux  patties  inif^repsées 

Suinze  Jours  au  moins  avant  l'au- 
lence  dans  laquelle  le  Jury  ênH 
piononrei ,  '209. 

(3)  Diriiculic  etiangere  à  la  iixattoa 
de  l'indemnité;  oiTie  non  sérieuse. 
—  Lorsqu'il  y  a  contetftation  sur  le 
droit  à  rii.dcmnité ,  le  jury  ne  peut 
allouer  à  l'espiopric  une  indemnité 
non  sérifuse  oiTerte  par  l'adminil- 
traiion  dans  le  sriil  b-il  de  sou- 
mettre par  ce  moyen  au  jury  une 
questitfn  sur  laquelle  II  ne  loi  ap- 
partenait pas  de  statuer,  477. 

(i)  Litige  sur  le  fond  du  droit  — 
Loilqo'un  exproprié  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  le  jncemeni  qui 
l'exproprie,  en  se  téscrvan:  le  droit 
d'aeqnerir  one  pareelie  de  terrain 
vo  sine  de  l'immeuble  qu  i!  prétend 
ne  devoir  pas  être  conifirii-c  dans 
i'cxpioprialion ,  il  y  a  lieu,  pour  le 
jury,  de  régler  deux  indeninitéa 
altei  iiaiivi  s  :  l'une  appiii  <ilile  à 
rimmeui)le,  pour  le  cas  où  l'expro- 
priation serait  maintenue;  l'autre 
applicable  à  la  parcelle  de  terrain, 
et  que  le  propriétaire  devrait  payer 
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Indemnitc  dV'xprnprialion  {suite] 
si  lo  terrain  lui  elail  coic  ,  422. 

(6)  DommagM  étentoelt.  —  Le  jury 
n*a  mission  (iiic  pour  cvaliirr  les 
indcmniiéâ  due:»  à  raison  des  expro- 
prtailoot  judleialreineDt  prononcées 
ou  ducs  par  suite  de  faits  actuels 
réàuUani  de  ces  expropriations,  cl 
raaceptiblM  d*ane  appréciation  dé- 
flnitive;  mais  non  k  raison  de  la 
pOMibililc  d'un  dommage  futur  k 
nattre  d*nn  événement  ultérieur  et 
incertain,  257. 

Ingénieurs,  f^oir  Costume. 

—  Promotions,  U^'i,  3U4,  h'ib,  6C9.— 
Décorations,  108,352,  393,  633.— 
Décisions  diverses,  108,  2-j2,  305, 
6;i8,  669.—  R- traites,  Il  2,  255.— 
Oéeét,  US,  400,674. 

Insp'^iMenrs  ({('tioraux  des  ponts  ot 
chaussées.  Sortie  des  cadres  j  limite 
d'âge.  Abrogation  d*une  dispoaltion 
du  décret  «tu  13  octobre  18&I ,  496. 

Intérêts  : 

(1)  Indemnité  poar  Inexécution  d*on 

traité. —  Les  intérêts  ne  i?oiiL  dus 
que  du  jour  où  ils  ont  été  ré^^ulière- 
ment  demandés ,  39. 

(5)  Annuités.  —  Les  intérêts  d'une  an- 
nuité ne  peuvent  courir  avant  l'ex- 
plralion  de  l'année  pour  laquelle  elle 
est  due,  89. 

(8)  Avances;  soumisf tonnai rc  évincé. 
—  L'intérêt  des  sommes  avancées 
par  le  soumissionnaire  évincé  loi 
est  dû  h  pai  tir  du  jour oùlcsavances 
ont  ele  faites,  306. 

X4)  Sommes  restituées.^  Les  sommes 
payées  en  cxiN  ution  d'un  arrêté  du 
cotueil  de  préfecture  annulé  ulté- 
rieurement parle  conseil  d'état  doi- 
vent être  restilut  es  avec  les  intérêts 
à  partir  du  jour  du  payement,  266. 

(6)  Dommages. —  Les  inlciéls  d'une 
fndemuiié  de  dommase  ne  sont  dus 
qu'à  patlir  du  jour  où  ils  î-ont 
mandés;  le  conseil  de  préreclure  ne 
peut  les  allouer  d'ofllre,  246.— Allo- 
cation (les  inti  iêts  h  dater  du  jour 
OÙ  ils  ont  clé  demandé!*, 2 19. 

(6)  Uommace^;  offre  Insnfllsiinte.  — 
Les  inierci.>  d'une  indenniilé  dtir  à 
raison  d'extraction  de  nialcriaux 
courent  à  partir  du  jour  oû  Ils  sont 
dematnli'^  ri  non  à  partir  lîes  foullirs. 
L'olïreducaptialde  l'indemnité  sans 
tes  Intérêts  est  insufll^ante  pour  ar- 
rêter le  couis  des  intérêts  r^uUère- 
ment  demandés,  20. 

(1)  Réclamation  d'entrepreneur.—  I^s 


intérêts  demandés  sont  dus,  non  du 
jour  de  la  résiliation  obtenue  pour 
augmentation  dans  la  masse  des  tra- 
vaux, mais  à  partir  de  la  rc  pplion 
déiinitive  des  travaux  exé^ruu-s  et  de 
l'expiration  des  délais  de  gnranUe, 
192.  —  Les  somme?  duc?  r*  ntrc 
preneur  apièô  la  réception  di-Uuttiva 
des  Invanx ,  et  non  affectées  à  la 
paranlle  de  l'entreprise,  sont  pro 
ducUves  d'intérêts  à  partir  de  la 
demande,  13T.  —  Les  Intérêts  ne 
sont  dus  qu'à  partir  du  jour  r  ù  Ile 
ont  été  régulièrement  demandés, 
143.  —  Allocation  des  intérêts  à 
parlir  de  la  demande,  331  ,  607. 

(8)  Inléiêts  des  intérêt*:;  indemnité 
d'ei^propiialioo.— Les  intéréu  d'une 
Indemnité  d'expropriation  peuvent 
eux-mêmes  produire  des  intéré'i. 
sur  la  demande  de  l'iadcmnitaîre, 
pourvu  qu'ils  soient  dus  pour  one 
année  cntiiTe,  22S. 

Interveuliou  tendant  au  maintieod'm 
arrêté  préfectoral  at'aqué,  61. 

Irrigation*,  l^oir  Canaux. 

llam  et  Mennecbet,  287. 

Iza,204. 

J 

Jay,  33. 
Jolivpl,  249. 
Jourdan,  J43. 
Jousselin,  241. 

Jugement.  roCfCiiose Jugée»  Délaiit, 

Exécution. 
--Arrêté  préparalcrire ;  expertise  de 

dommages,  1C4,  304. 
—  Al  rctp  annule;  restitution  j  inté- 
rêts, 26G. 

—Arrête  contradictoire;  Indemnité  de 

dommage,  20. 
Julien,  46. 

Jury  d'expropriation  t 
(  I  ;  Renvoi  après  cassation»  yoir  Cas- 
sation. 

(3)  Liste  des  jurés;  indication  da  Joor 
rie  leur  r(Mmion;  nolillratinn.  —  La 
liste  des  jures  cl  l'iodicaliou  do  jour 
fixé  pour  leurs  opérations  ne  pen- 
vent  être  valal)!ement  notifiées  aux 
expropriés  par  le  maire  de  la  com- 
mune Intéressée  dans  le  dclwt  retn- 
tif  au  règlement  de  rindemnité» 
451. 

(3)  Liste  des  jurés  ;  procès-verba).  — 
Le  procès^verbal  des  opérations  de 
jury  doit  contenir  la  liste  dis  seixe 
jures  titulaires  et  quidre  jurés  sup« 
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Jurv  d'expropriation  [tuite]'. 
picmeiilaircs,  afln  que  l'on  puisse 
vérifier  si  la  réduciion  à  douic  de 
ceu\  appelés  à  composer  le  jury  <Ie 
jugPiiH'iil  a  éli!  faite  p;ir  le  maiiiïlral 
direcifur  dans  l'ordre  établi  par  la 
loi ,  51)3. 

(4)  Di'libér.ition.  —  Si,  après  que  le 
j/rtsidenl  du  jury  a  donné  lecture 
de  la  décision,  mais  avant  que  le 
magi'tiat  direct»  ur  ait  rendu  celle 
décision  exécutoire,  une  partie  de- 
mande acte  de  ce  que  le  jure  aurait 
désemparé  à  la  délibération,  et  si  le 
m:i^;iëli al  directeur  boine  à  dé- 
clarer qu'db>enl  de  la  salle  d'au- 
dience au  momeril  où  le  fait  te  se- 
rait p;l^sé,  il  ii;nore  s'il  est  ou  non 
exact,  il  est  légalement  impossible 
de  reronnaitre  si  la  dlâpo>ilion  de 
l'article  38,  §  2  de  la  loi  du  3  mai 
i8U,  prescrite  à  peine  de  nullité,  a 
été  remplie;  en  consé  juence,  la  dé- 
cision du  jury  doit  être  cassée,  322. 

K 

KatZf  59. 
Kiotz ,  585. 

L 

Laburthe,  0. 
Lucliaud ,  319. 
Ladrix.  227. 
Lngouce,  321. 
l.am  iche,  447. 
Lambert-Gaussent ,  il. 
Laporte  de  Belviala  ,341. 
Lecoc  1 ,  If>7. 
I^conle,  G 19. 
Leganneur,  587. 
Le^at,  IGO. 
Lemengnonnet ,  G19. 
Lemercier,  3i5. 
Lemoine,  32(J. 
Kcoii, 

Lephay,  288. 

Leroy  de  Beaulieu,  257. 

Limtiges  (l'état  cl  la  ville  de),  578. 

LiuiO;in  ,71. 

Locataire;  domma^e;  indemnité,  49. 
Lolsel  et  dame  Delacour,  270. 
Long  et  Lazare  ,  GI2. 
Lort  y,  272. 

Loui>laUit  el  Dauoiinean  ,  000. 
Lonviers  (ville  de) ,  2.10. 
Lvon  (la  uimpauniedu  chemin  de  fer 
de  Pans  à  ),  240. 


M 

Mahé,  584. 
Maingoval  (de) ,  160. 
.Malboz.  42. 
Malfaçons  : 

(1)  Compétence.  —  11  appartient  au 
conseil  de  préfecture  de  décider 
si  un  entrepreneur  a  exécuté  ses 
travaux  conlormémenl  aux  pres- 
criptions du  drvis,  s'il  doit  être 
tenu  ou  non  de  les  refaire  el  si  le 
prix  lui  en  doit  éire  pavé  aux  con- 
ditions el  aux  époques  stipulées , 
434,  C'e?l  à  tort  qu'il  refuse  de 
statuer  sur  l'oppositiim  d'un  entre- 
pn  iieneur  ù  un  arrêté  du  piéfet 
enjoifiiiant  au  réclanianl  de  refaire 
des  travaux  qui  eali>ferai(nl  aux 
conditions  du  caliu  r  des  chargea, 
434. 

(2)  Responsabilité.  —  La  réception 
d'ouvrages  el  de  matériaux  ne  dé- 
charné pas  l'entrepreneur  de  la 
respônsabililé  des  malfaçons  con- 
statées ultérieurement,  194. 

Mailli.ivin ,  23'J. 
Malperluis,  19. 
Mailoux,  348. 

Marne  (le  département  de  la),  39. 

Mas>ol  (de),  345. 

Mat  ha,  223. 

Maunoury,  203. 

M<iiitisi(m  de  Candé,  032. 

Mène,  43<». 

.Mer.  f^oir  Rlvase. 

McBsaueries  impériales  (la  compagnie 
des),  574. 

Métré.  —  Rejet  de  réclamations  for- 
mées contre  un  méiré  sous  préiexle 
d'erreurs  ou  d'omissions  dont  l'en- 
trepreneur n'avait  pas  justillé  en 
temps  utile  el  dont  la  vérilbation 
était  devenue  impossib'c  ,  t92.  — 
Décidé  que  les  prévisions  de  l'avant- 
métré  n'avaitnl  pas  le  caractère 
d'un  forfait  et  ne  pouvaient  être 
substituées  aux  quantités  réelles 
dans  le  décompte,  lî)4. 

Midi  (cnmpacnie  du  canal  du),  207, 
214,  2l<!,  470,  «39. 

Mlunol.  210. 
Mille,  42.>. 
Mingnet ,  299. 

.Ministre  de.  ra^ricullure  ,  du  com- 
merce el  des  travaux  pub'lc8(  dé- 
cret qui  nomme  M.  Kouher),  8t). 

Mitiireu.  481. 

Moliens  (  la  commune  de) ,  GlO. 
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lfoneba1,2l4. 

Monestier,  605. 

Mon»  (la  commune  de),  b^l. 

Monte.oHuy  (de)  et  de  NieuweflLerket49. 

Morln-Renaudet^m. 

Monren ,  2C6. 
Muoeret  et  Tissot,  130. 

N 

tttmlln  e|  aatm,  1. 

Nicolas,  172,  476. 
Qdier  (licritieri$),  469,  461,  46T> 
ord  (compagnie  du  chemin  d9  fer 
du),  209. 

Vuailié  et  d'ÀnaU  (le  ftymUcfti  det  ma- 
rais de),  1. 

0 

OeeqfMttoQ  de  temlne;  eooTenUon 

pnrtii  nli^re  ;  faillite  de  !>nlrcpre- 
neur  i  privilège  du  propriétHire  ; 
domniiMi  aeeeitoiret;  expertise. 
—  l-a  convention  qui  rè-:le  le  prix 
de  location  n  payer  p<'>r  un  cnire- 
prenetir  au  prupi  ielaire  d*on  terrain 
dësi^llë  comme  lieu  de  «iépôl  de  ma- 
tciiaux,  doit  continuer  à  rerevoir 
son  exécution,  inèine  «nrèâ  In  rail- 
^  l'entrepreneur,  si  le  dépôt  a 
été  prolonf(p  nu  delà  de  celle  époque, 
■oit  par  le  fait  des  repiésenlanli»  de 
la  fellllte,  soit  par  If  feiCde  Vadmi- 
nlstr«tion,  13. —  l.e  |  roprn-taire  a 
le  droit,  en  sa  qnaiilc  de  pieancier 
de  l'entreprise, d'élre  payé  sur  les 
ëomme.-  dues  par  l'adininiblraiion  à 
renlrepreneur,  par  préférence  aux 
eréanclers  particulteni  dè  ce  der- 
nier ,  conformément  à  la  loi  du 
26  pluviôse  an  11,  13.—  Fixation 
de  l'indemnité  due  au  propriétaire 
d'un  terrain  occupé.  Imputation  de 
cette  indemnité  sur  les  pomme» 
dues  par  i'adroiDiëlration  à  la  fail- 
lite, sauf  aux  syndics  A  réelamer 
devant  le  conwîil  de  préfcMure  con- 
tre iadiu  imputation,  J3.—  Le  pro- 
priétaire («me  d'avoir  droit  à  lo 
nllé  dn  jour  où  il  t^'est  indûment 
opposé  à  l'enlèvement  des  o»alé- 
riaax,  18.  —  Ltndemnité  qu'il  ré^ 
elàme,  en  dehors  de  la  convention, 
pour  le  rétablissement  de  sa  \>ro~ 
priété  danm  son  état  primitif,  ne 
peut  lui  é're  ailonr  e  pai  le  conseil 
d*'  préfecture  avant  qu'il  n';iit  dé 
procède  à  une  expert  im  coiitra^lic- 
«aim«  II» 


Officiers  de  port  Voir  Goatnme» 
Offres.  Voir  Indemnité  d'expropria- 
tion. 

Ordre  verbal;  enlrtpreneui,  lî3. — 

Ordre  écrit,  |35. 
Orléans  fia  compagnie  du  cheoiûl  dO 

fer  de  Paris  à),  29,  574. 
Opéron,  M. 
OMettirh,  164. 

Ouest  (compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'},  276. 

P 

Paeeaid,  031. 

Pase,  125. 
I»at;ès,  GZh, 
Pagè*,  323. 

Pari8  (  la  ville  de),  4$,  379»  438. 
Pasfeeron,  423. 
Paul,  MO. 

Pavace  : 

~  (Taxes  de).  —  Les  taxes  de  pavage 
dues  à  Parla  par  lea  partieuliera  à 

riiison  de  r.-iccordements  rendus 
nece.osaires  par  leurs  fouillts  ei 
tranchées  sont  imlmltéea  aux  «m- 
tribulions  directea,  S36.  —  En  coa- 
géquen'  C;  r  les  réclamations  rela- 
tives au  recouvrement  de  ces  taxes 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture;  y  les  ImfMvsés  sont  \i\té- 
res  lorsqu'il  n'a  été  ext-rce  contre 
eut  aocone  poaraaltf  pf ndant  trais 
années  consécutives;  3*  le  recoaifl 
contre  les  arrêtés  dea  a»nseils  dt 
préfeclore  en  cette  matière  est  anm 
frais.  :i2r,. 

—  (Travaux  de)  i  interprétation  d'un 
marché,  176.  —  Déicimination  de 
la  quantité  de  sable  fmplOlé,  l9i. 

Payement;  entrepreneur. 

(I)  Justiûcation. —  L«s  entrepreneurs 
n'ont  droit  à  4lfe  aoldéa  ^uê  s*ila 
justlQent  par  ae<t  qiiiitanrea  OB 
forme  qu'ils  ont  dc»inléretaé  ICi 
propriétaires  de  carrières,  d07. 

2)  Bailleur  de  fond*. —  (IV>t  au  nom 
de  l'entrepreneur  qui  a  traité  avec 
IMminibttatlon  one  le  prix  dea  tra- 
vaux doit  être  ordonnancé,  CIJ.  — 
Si  les  ouvrieis  ont  été  oaiés  an 
moyen  de  fonds  frarnia  a  rentre- 
preneur  par  un  titrs,  ce  dernier  no 
peut  réclamer  le  paiement  des  trn- 
vaux  ;  il  a  seulement  le  droit  de  for- 
mer opposition  au  payement  des 
somme?  dues  à  l  entri  prenetir,  6l3. 

(3)  Retards.  —  Indemnité  rccianiee  par 
nn  evtrepffeneur  à  laiaoo  do  pr^n- 
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Pavement  f  mite  )  : 
àice  que  radniioi»traUon  lui  aurait 
eau&c  en  retenant  }n  sommet  ft  loi 

(lues;  ie  conseil  d'étal  surscoit  à 
statuer  jii?qu'i  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé sur  les  sommes  réclamées, 
137. 

(4)  Rt»«îrvei.  —  L'entrepreneur  qui 
accepte  le  pavement  de  Rommis 
allooéfli  éédalon  dn  conieil  de 
pte'ferture  ne  se  rei  d  pas  non  rere- 
vable  à  Bepoanroir  i-oiitie  le;^  chefs 
de  celle  dteislon  oui  lot  font  fnlef, 
alors  qu'il  a  f.iit  des  rf-serves  à  cet 
égaid  daita  un  acte  extrajudiciiiiie 
notifié  à  l'admlnitlntlon  m»  n»- 
ment  de  la  dclivranoe  du  mandai 
de  payement,  i78. 

Péage.  —  11  appartient  à  Tautorité  ju- 
diciaire de  connaître  d<  s  contesta- 
tion» qui  s'élèvent  entre  les  ronres- 
sionnairesde  pé^tge  et  les  redevables 
sur  l'application  du  tarif,  ôi4.— 
Ces  contestations  ne  peuvent ,  même 
aur  ie  renvoi  des  tribunaux,  être 
portées  devant  le  conseil  d'état  s<mis 
prctt'Xte  (i'inleiprctiiiioii .  445,  684. 

Pèciie.  —  Le  conseil  de  préiecture  est 
Incompétent  pour  connaître  des eon- 
triventions  aux  lois  et  riglemenls 
sur  la  pèche  côtière,  201* 

Pensions.  —  Les  pensions  des  fone- 
tionnaires  qui  au  1"  Janvier  18S4 
avaient  accompli  la  durée  de  service 
exigée  par  la  législation  antérieure 
à  la  loi  du  9  Juin  IftâS  doivent  être 
Ininidées  d'après  cvWc  It-izislalinn. 
Le»  foQCiionnaires  iTunl  pas  droit 
an  maiimom  établi  par  la  loi  nou- 
velle, Û80.  —  Les  fonctionnaires  en 
exercice  au  l"  janvier  18^4,  eiayanl 
aeeoropll  à  cette  date  la  daréede  seiw 
vic^s  exigée  par  les  règlements  an- 
l^kurs  à  la  loi  du  9  juin  I663, 
•bilennent  pensi<M}  aux  conditions 
déterminées  par  ces  règlerafnl?. 
Mais  les  secxiurs  à  acoprder  à  IfWrg 
enfants  orphelins  doivent  être  ré- 
glés d'api ès  la  loi  nouvelle.  C32.  — 
La  lé-iisintion  antérieure  à  lu  loi  du 
8  juin  18à3  sert  de  l»a^e 
cei^sion  des  pensions  lédamét^s  pour 
inflrmit4l  ceolrâclées  avant  (864  « 
48t. 

Périgu«M(vllledfWS4& 

Personnel.  108,  350,  IM,  118,  669. 

yoir  Costume, 
ferles;  entrepreneur.  —  L'eoirepre- 

tiour  qui  n'a  pas  a«  hevé  ses  travaux 
dans  Ifli  déifia  filés  ne  doit  pu  étra 


IrMlcii  nisc  des  pertes  par  force  ma- 
jeure survenues  ultérieurement, 
137.  —  Un  fnirfprenenr  est  fonde 
à  réclarnpr  l'indi mnilé  îles  partes 
qu'il  a  subies  par  suite  d'un  événe- 
ment de  force  majeure  signalé  par 
lui  dans  les  dix  joi-rs,  a'ors  niômo 
que  les  ingénieurs  à  la  suite  de  sa 
déclaration  n'aur  tient  pas  constaté 
le  dommaae,  134.  —  Rejet  d'une 
deman'ie  d'iiulcmiiitp  forniéf  parnn 
entrepreneur  à  raison  d'une  avarie 
dont  il  n*a  pas  fait  rnnatater  Itcaoae 
en  trmp*  niiU» ,  331. 
Pieriou  et  Mangioi,  134. 
Pinehenal  et  Butlé,  386. 
Piiilleî,  32(;. 
Plantations  s 

(  1  )  Houtes." Meidé  qne  Penlèvement 

des  feuilles  de  mtiricrs  plantés  sur 
le  bord  d'une  route  départementale 
n'avait  pas  causé  à  ces  arbres  d6 
«îétériofations  pouvant  coni^iituer 
une  contravention  de  grande  voirie. 
Annulation  des  condamnations  pro> 
noneées  contre  le  requérant  à  rai8<Mi 
de  «e  fait,  291. 

(2)  Canal  concéie;  pl.inUtlnui.s  sur- 
plombant sur  les  fonds  riverains.— 
Le  conseil  de  préfecture  est  incom- 

Sétent  pour  connaître  de  la  demande 
*un  partienlier  tendant  à  obtenir 
d'une  compagnie  de  canal,  ei;  vertu 
de  l*article  67)  du  Code  Napoléon  : 
!•  l'élaga^e  d'arbres  projetant  dff 
branche*  sur  j-a  propriété;  2*  une 
indemnité  en  raison  du  préjudice  à 
lui  causé  par  cet  état  de  choses, 
alors  que  l'intérêt  de  la  navigation 
n'est  pas  engagé  dans  le  tleltal  el 
que  les  arbres  litigieux  .  ainsi  que 
le  terrain  aur  iaquel  ils  sont  plantés, 
sont  possédés  par  la  compagnie  à 
tilie  de  propru  taire,  2U7. 

(3)  Chemin  rural;  atiatase  «rdMiié; 
exception  de  propriété  nou  préju- 
dicielle, 17:}. 

(4)  Gtiemin  oommonal  ;  plantai  ion  Illi- 
cite; question  de  propriété,  476. 

PluS'value  compensée  avec  une  In- 
demnité de  dommage,  49,  156,  239, 
2  )9,  2G8,  621.  —  Cas  où  il  nVxiatail 
pas  ûf  plus-value,  279,  436.  * 

rointuiicr,  446. 

Pulinière,S38. 

i^onts  : 

(1)  Etablissement  d'nn  pont  !>uh|>eiidu 
sor  PBrrleoXfanxOllières  Anlèche), 
route  départementale  n°  2,  des  No- 
I    nieras  à  Meysse,  et  n«  20,  de  Saint- 
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Ponls  (  tuifi^]'. 
Sauveur  a  i«à  Croii-de  Ueuuchastel , 
174. 

(2)  Atljiulirnlion  ;  ron?ervalion  du  bar  ; 
demande  en  rf»Uialioo.  —  Dciiidiide 
de  rnlllation  avêe  dmnmafws-tnié- 
rclsfoim'"»-  p:ir  l'.i  Ijtnlii  Mt.tii c  il'iiii 
pont  à  raison  du  maintien  du  bue 
qui  di^vait  cire  supprimé.  Rejet  par 
le  mut  if  que  ni  le  cnhiiTdes  charges 
ni  la  «oumi&sion  du  réclamant  ne 
eontenaieul  aucune  clause  ou  lé- 
ÊÊTfû  nittive  à  ladite  suppression, 
et  que  des  protestalioiis  faites  après 
l'adjudication  et  avant  l'approba- 
tion inini»tcri^l6D'aviient  pa  mo- 
difier la  Hituntion  respective  de  l'ail- 
roini6lruiioael(lerud]udicataiie,42. 
—  liM  IniTaai  n'ayant  pat  été  dcQ- 
nltivemcitt  i»'çus,jupp  que  la  sub- 
vention n'était  paa  exigible,  42. 

(3)  Déplaeement  d'une  route  aux 
aliOKis  ;  indcmni  é  au  conces>ion- 
naire.  —  Fixation  de  l'indemnité 
duc  k  la  compaRoie  eoncessionnaite 
d*un  pont  à  raison  du  changement 
de  direction  d'iine  route  tiiii,  d'a- 
près les  conditions  du  traite,  devait 
aboutir  audit  pont.  L'indemnité  aU 
louée  «'fins  l'espè-e  s'applique  au 
doiuniage  pasté  et  oe  comprend  pas 
les  dommages  foinrt,  dont  l'éva- 
luation actuelle  ii'eil  pnj<  possible 
ei  à  l'égard  desquels  lea  droits  de  la 
eompagnte  sont  réservée,  S9. 

(4)  Chute  d'un  poiil  ;  responsabilité 
du  concessionnaire { compétence.— 
La  réparation  civile  d'un  dommage 
eaosé  |  «r  le  défaut  d'entretien  et  de 
réparation  d'un  pont  dep(  n  lant  dt- 
la  grande  voirie,  |iar  l\ntju<licataire 
de  ce  pont,  est  de  la  compétence  des 
tribunaux udministraliTs, quand  elle 
provient,  soit  de  la  construction 
même  de  ce  pont,  soll  des  obliga- 
tions Imposées  par  le  cahier  de? 
charges  ou  le  devis  de  i'adjudica- 
llon,  soll  de  font  acte  général  on 
spécial  de  l'administration  qui  di  - 
termine  les  obligations  de  l'adjudi- 
ealaf  re.  Malt  il  nVn  est  pas  de  même 
lors«|ue  rH(linini>triition  n'a  point 
limité  la  rcspunsabilit*-  de  l'adjudi- 
cataire en  se  leservant  d'ui donner 
les  réparations  qu'elle  jugerait  né- 
cessairei!,  ou  en  prescrivant  d'at- 
tendre heé  ordicjj  à  cet  c^;.rd ,  et  si , 
au  contraire,  l'adjudicataire  a  con- 
tracté l'engagement  de  tenir  con- 
stamment en  bon  état  ce  pont  et  ses 


abords,  etc.;  dans  ce  dernier  ras, 
l'action  en  réparation  du  dommage 
eaosé  par  la  contravention  que  pré- 
voit le  n'  4  de  l'article  479  du  Code 

Kenal  est  de  la  competOi.oe  des  tri- 
anaox  de  répression,  SIS.  — IJo 
pont  e!>t  un  édiilre  dans  leteiie4a 
w  4  de  i'arUde  479  du  Gode  péoid, 
315. 

Ports  maritimes  de  commerce  : 

(1)  Uèglement  gétiéral  pour  la  police 
de  chaque  port,  618.  —  Qrculaiie 
y  relative,  5ib. 

(2)  Domanial ilé.  —  Les  ports  mari- 
times de  commerce  et  leurs  quaia 
•ont  soumis  an  régime  de  la  grta'ie 
voirie,  199.  —  Desterrains  c(»na.vrrs 
BU  radoub  des  navirs  et  alfectos 
par  une  vHle  an  service  de  M>n  port 
font  paitie  du  domaine  public.  Le 
particulier  qui  gère  la  circulation 
sur  tesdits  terrains  en  y  établissant 
une  iiarrière,  commet  une  contcrn- 
venlion  de  grande  voirie,  20 i. 

(3)  Qt.ais;  cunstruelions  uuloi  jsres  par 
le  maire;  suppresision  ordonnée  par 
le  préfet.  —  Le  préfet  agit  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs  en  ordonnant, 
dans  Tiniéfét  de  la  drealatfmi,  la 
suppression  d'une  baraque  con- 
struite avec  l'autorisation  d*ua 
maire  sur  le  qoal  d'nn  port  de 
commerce,  (jucls  que  soient  d'ail- 
leurs les  droits  de  la  commune  à  la 
propriété  du  sol ,  l99. 

(4)  Délimitation;  décision  niini<lé- 
rielle;  question  de  prupnéic,  1\'2. 

(5)  Droits  de  stationnement;  compté 
tence.  —  Lea  conseils  de  piéfecture 
sont  incompétents  pour  connaître 
des  conle.stiitiuns  qui  peuvent  s^ele- 
ver  au  Fujet  du  reetNiTfament  des 
droits  de  hlatlonnement  perçus  par 
les  communes  sur  les  ports  et  ri* 
▼tères,  en  verts dct  Ma dea  il  Mr 
ma  re  an  Vil  etlSjllilIel  1897,  I2S. 

Poupiiu ,  20. 

Poanroi.  ^oirSlfnl(leatfon.--nit  re- 
jeté comme  tardif  le  pourvoi  intro- 
duit au  conseil  d'état  plus  de  trois 
mois  apiès  que  le  réclamant  a  re- 
tiré expédition  da  l'arrête  attaqué, 
249.  —  La  recevabilité  du  rec<turs 
incident  est  subordonnée  à  celle  du 
recours  principal,  31.  —  La  reeevt- 
bilité  de  rintervenlion  et  du  recours 
incideut  est  subordonnée  à  ceile  du 
raconrt  principal,  60S.  —  Cotf^ 
preneur;  acquiescement  ptélMdBî 
payement,  réserves,  178. 
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Prescription,  f^oir  belle  de  l'étnt.  — 
Prpscilplibilité  du  «ol  dos  djornins 
communaux,  47G.  ~~  Taxes  Ue  pn- 
itate,  3)6.  —  Indemnité  de  dom- 
mase,  3i8.  —  Infrarlion  à  un  traliô, 
461.  —  Travaux  nuiaibies  à  on  dea- 
léchement,  461. 

Preuve  de  dommages  anciens,  348. 

Privilège;  faillile;  entrepreneur,  13. 

Promotions,  262,  394,  ô3S,  UG9. 

Prix  ;  entrepreneur.  Foir  Kabalt.  — 
Dmîs  les  entreprises  fur  s«^rie  de 
prix,  les  prix  sonl  lixcs  pnr  le  liur- 
dereau  des  prix  ;  dès  lors,  les  indica- 
tions du  bordcroMri  doivent  cire  prr- 
féi  ées  à  cet  les  li  u  dclatl  estimatif,601 . 
— Jogé  que,  d'après  les  conditions  de 
radjuiiiciition  ,  c'iMait  la  férié  de 
prix  et  nuo  le  délai!  eaumalif  qui 
devait  servir  de  buse  an  r6$temenl 
dSS  prix,  4f)3.  —  Jui;  -  que  ces  con- 
ditions elaieni  appiicabies  au  ré- 
clamant, bien  que  dans  sa  soumis- 
sion il  se  fût  rclë  é  au  détail  esli- 
matif,  15  J.  —  11  ne  doit  élre  fait  à 
l'enlteprcricuraucnne déduction  sur 
les  prix  de  ('.«Ijudication  sMI  par- 
vient à  dcfouvrir  de  nouvelles  car- 
rières plus  rapprochées  que  eeli«s 
indiquées  au  devi:t.  335.  —  Renché- 
ris^pment.  f^oir  !ié>ili;ition 

Procéiluie.  /^oir  Défaut  (décision  par)  ; 
Bxpertise;  Garantie;  Pourvoi;  Si- 
gniAcation. 

Procés-verbal  de  contravention  : 

(1)  Connataance  personnelle  des  faits. 
—  Un  procès-verbal  n'est  pa*  nul 
parce  que  le  rédacteur  n'aurait  pa> 
vu  par  lui-même  coinmellre  la  cun- 
travemiOD,  23  S. 

(2)  l.c  conseil  de  piéfecture  ne  peut 
dii^pen^er  de  statuer  sur  un  |irouèâ- 
verbal  de  eontravenilon  en  se  fon- 
dant  sur  ce  que  le  nom  dos  per- 
sonnes qui  en  ont  reçu  copte  ne  se- 
rait pas  menttnnné  sur  l'original  de 
TactL'  de  iioliflfatinn  ;  il  a  ^eulc- 
mcnt  le  drotl  U'oi donner  les  nte- 
anres  néeeisalres  pour  régulariser 
la  procédure,  235. 

(3)  Défaut  de  notiflcatlon  au  prévenu  j 
décision  par  défaut,  b2. 

(4)  Roulage.  —  Le^  gardes  champêtres 
ont  qualité  pour  dresser  prorès-ver- 
bnl  d>  à  coniraven lions  à  l'article  4 
de  la  loi  du  30  mai  IS&I  sor  la  po- 
lice du  Mmlai,'e,  69  ». 

Procès-verbal  des  opérations  d'un  jury 
d'expruprIalioD.  —  Liste  des  Jurés, 

m. 
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PioiiK^lions,  252,  39i,  5-35,  C69. 

Propiielf  (  lueslion  de).  —  Alisne- 
menl,  230,  697.— Canaux,  21t. 
—  Chemins  vieinanx ,  435.— Cours 
d'rnii  non  n.ivi'-'nliles ,  127.  —  Cu- 
rage des  cours  d'eau ,  bèl,  —  Plan- 
tations, IT2»  476.  — Pana,  m.— 

Rivage  de  la  mer,  447,— Rentes, 
A to.  —  Usines,  2;i8. 
Pruvosl,  281. 

Q 

Quais.  F9ir  Ports. 

Question?^  :  —  préjudicielles ,  227,  238, 
440,  476,  (iiU;  — non  préjudicielles, 
39,172,  214  ,  230,447. 

R 

Ralmis.  —  Jucê  que  le  rabais  de  l'ad- 
judication n'était  pas  applicable  k 
des  prix  nouveaux  flxés  d  après  des 
éléments  autres  qoe  ceux  du  devis, 
pour  des  matériaux  extraits  de  car- 
rières non  désignées  au  devis,  607. 

Ramièic  (dame)  elsleorGoaroèi,  415. 

Rainp  il  ,  21. 

Ran  V  (de),  52. 

Raton  ,  322. 

Réception  de  travaux. —  Décidé  que 
l'entrepreneur  d'une  digue,  chargé 
d*enirelefifrles  Iravant  en  bon  él'at 
jnsqu'î\  l'époque  de  la  réception  dé- 
iloiilve,  n'était  pas  responsable  de 
la  ropttne  de  eette  dtgne  sorveniie 
après  la  léception  provi^oire  par 
l'eirct  (Pun  evi'oemenlde  force  ma- 
jeure, G2i. 

Réfeié  (conflit  en),  Il  G. 

Régie.  -  L'a<lminlslrntion  supérieure 
a  seule  qualité  pour  annuler  ou  con- 
drmer  nne  décision  prononçant  la 
nii«e  en  régie  de  travaux  publi«s, 
432.  —  Mais  fci  Tentrepreneur  pré- 
tend qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  un 
des  cas  prévus  pour  la  mise  en  n  i:ic 
et  que  les  dépenses  résuliant  de 
cette  mesure  ne  doivmt  pas  être 
mises  à  sa  ch  iru''',  il  peut  porter  sa 
réclatnntion  devant  le  conseil  de 
préfecture  ,  auquel  appartient  la 
connaissance  des  diflicultég  sur  le 
senseï  l'exécution  des  maicbés,  432. 

ReiK.  132. 

Rembaux-Krielman,  43t. 

Renault  de  l.ubiires,  190. 
Rescision  ;  vente  d'usine  {compétence, 
160. 

Réienrct,  68,  m,  169,331. 
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Bésiliation.  Foir  PonK 

—  Usine  vendue  à  IVlat,  IM. 
Hé»iiiatioii  ;  eiUiepreiieur. 

(1)  Reneliériiisement  des  prii.— >Une 
augmentation  noiable  des  prix ,  sur- 
Tenue  en  cours  «t'exécutiuii ,  donne 
à  l'entrepreneur  le  droit  iê  deipan- 
der  la  résiliation  de  son  manhn, 
mais  non  de  réclamer  une  in^t  m- 
nlté  apr^  rachèvemntt  des  Ira» 
"VJiux,  134. —  Le  renchérissement 
notablede  la  main-d'œuvre  en  cours 
d'exécution  peut  donner  lieu  À  la  ré- 
siliation du  niarchc ,  mais  non  à  une 
allocation  d'indemnité,  143.  —  l/en- 
treprenenr  qui  ot  Uent,  en  vertu  de 
Pai  ti<  le  3t)  desdaoaes  K^néralaB,  la 
résiliation  de  son  marché  pour  auff- 
raentation  notable  survenue  dans 
les  prix  y  est  fondé  à  réclanier  ooe 
indemnité  à  raii^on  du  préjudiceque 
cette  augmeniation  lui  a  occasion- 
Bée  postérlraremeni  à  la  data  de  sa 
demande  de  résilialion  ,311. 

(2)  Repiise  du  m»icriel  par  l'élat. — 
L'enireprenrur  qui ,  i-ur  va  de- 
mande  I  (Obtient  la  rcMlintion  de 
son  marché  par  suite  de  son  refus 
d'exécuter  des  travaux  supplémen- 
tairea  ordonnées,  n*e»t  pas  fondé  à 
demander  la  fepri?e  de  ses  outils  et 
ustensiles  par  l'administralion ,  192. 

Sesponsaliilité  : 

—  de  cj'lui  qui  commet  une  contra- 
vention de  police;  ordres  admiois- 
tratlfii  inToqvda*  tiA. 

—  du  concessionnaire  d'un  pont  à 
raison  de  ba  cbute;  compétence, 
S16. 

—  de  l'état  à  l'exclusion  de  la  com- 
pagnie du  commerce  des  bois  char- 
gée  de  ia  manœuvre  d'uo  barrage 
ayant  oeeasiooiié  des  dommages, 
246. 

—  des  entrepreneurs  à  raisou  des 
malfaçons,  194;  —  jusqu'à  la  ré- 
ception (1<  flniiive,  G24. 

Heienue.  /'otr  Pa^femeot. 
Reirallct,  ll«,96&. 
TiétKiactivilé,  203. 

Kélrucession  de  lei  raina  expropriés*— 
11  n'nppattient  pas  sa  fonaell  de 

pTcfeilnre  de  fixer  le  piix  de  la 
léirocession  de  teirain;;  expropriés 
et  de  le  faire  entrer  en  compte  dans 
le  n^'ùlniient  d'une  indemnlé  de 
dommfl(;(>.  a  ois  même  qu'il  y  au- 
rait accord  entre  i'admiuïstralion  et 
le  propriétaire,  268. 
RIeliard,  73. 


RilTard,  2.38. 

Rivage  de  la  mer.  Foir  Domaioe  pu- 
blic. 

(1)  Pêcherie.  —  Décidé  qu'un  bmgi 

en  pieux  et  en  roseaux  établi  .'ur  on 
canal  servant  de  comaïunicatioa 
entre  un  étang  et  la  mer  daoa  te 
but  de  retenir  le  poisson  ron^titoait 
un  état>li«Bemeot  de  péclierie  et 
n'avait  jpo  dernier  iieo  4  Que  ren- 
damnation  de  f(rande  voirie,  lOl. 

(2)  Accident;  chantier;  aotorisatioo » 
619.  —  (]d  dépôt  de  matériavi  frit 
sans  autorisation  sur  le  rivage  de  la 
mer  et  susceptible  de  porter  préja- 
dice  à  la  navigation  ronstilue  une 
contravention  à  l'ordonnance  du 
mois  d'août  I68I,  ÎW.—  Le  conseil 
de  prélecture  tt^i  competeut  pour 
réprimer  eelte  contravention ,  2tt. 
—  Condamnation  du  délinquant  à 
l'ameode,  à  l'enlèvement  du  ééfùi 
et  ans  frais, 

Rivières  navigables,  f^oir  Ilalage. 

(1)  KaTigabilité.  —  Un  cours  d'tsao  qui 
D'à  Jamais  été  navigable  d'one  ma- 
nière continue,  nesauiail  être  con- 
sidéré comme  liviére  navigable,  par 
ce  motif  que  d'anciennes  lettres  pa- 
tentes  demeurée»  sans  exé<  ution  ao- 
raient  autoribé  les  travaux  nét-es- 
saires  pour  y  établir  ia  navigaltoo , 
281. 

(2)  Limites.  —  Le  lit  d'un  fleuve  rom- 
pt end  les  terrains  couverts  par  les 
pins  tontes  eaux  navigables,  M. 

(3)  Prise  d'enii.  —  Détermination  en 
fait  de  l'étendue  du  droit  d«  prim 
d'ean  eeneédéao  requérant  pur  un 
anèl  du  conseil,  24.  —  PrfKlucl'on 
du  litre  de  coBcêiAion  ;  pouvoirs  da 
préfet ,  24. 

(4)  Prise  d'eau  ;  contestation  entre  une 
commune  et  un  parli-  ulier;  compé- 
tence. —  L'auiuriie  judiciaire  est 
lorompétenie  pour  statuer  sor  «ne 
contestation  existant  entre  une  com- 
mune et  un  particulier  au  f-ujel  de 
la  Jouissance  des  eaux  d'one  rivière 
navigable, ladite  contestation  fornlée 
sur  les  droits  qui  résuttrraieot  ree 
pectlvemeot  pour  ftoeune  des  pn^ 
tics,  soit  d'une  autorisation  adlimi- 
nisUitlive  de  priM  d'rau,  soit  o'nn 
acte  de  vente  nationale,  146. 

(5)  Pri»e  d'eau  ;  appieciation  de  la  lé- 
uularitë  et  de  la  portée  de&  autori- 
sations i  cumpéltQce  admini^aliTe, 
146. 

(6)  Piiae  d'cui  $  loogm  poaafiiiaûa 
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fiivièrrs  navigables  (suite): 
vocabilité.  —  jouissance  d'une 
prise  d*eaa  sur  un  fleu? e  naviuable 
ne  peut, quelque  lonifue qij't  ll'-  soit, 
tenir  lieu  de  l'autorisation  adminii;- 
trative ,  223.  —  Cette  aulori»ation 

F But  elle-uième  être  rrvrHiuée»  ai 
iDtérél  public  rexiue,  223. 

(7)  Priae  d'eau;  suppression.  — -  Bejet 
du  pourvoi  furiTH-  mntrf  un  JurèU" 
du  méfei  qui,  dans  l'inlérct  de  la 
•alomtë  publique  et  de  la  conserva- 
tion de  travaux  de  dessèchement, 
avait  ordonné  la  suppression  d'une 
prise  d'enu  pratiquée  par  des  parli- 
euliers  dans  une  rivière  navigable 
sans  autorisalioi)  ni  conression  ac- 
cordée à  eux  ou  à  leurs  auteurs, 
323.  —  Im  arrêtés  par  Iciqaela  Ira 
préfeis  pronntuenl  la  suppression 
des  prises  dVau  dont  l'eiii>tfnce  est 
Irréguhére,  ne  sont  pas  assujettis  à 
la  form.ilité  préalalile  d'imc  en- 
quête, 2.'3.  —  066  arrèlfls  ne  sont 
pat  BuseeptiMna  d'être  dêCérêa  au 
eonaell  d'étai  par  la  vole  ooolen- 
tieuse,22a. 

<8)  Travaux  non  autoriaéei  démoli- 
tion. —  Est  ordonnée  la  dcmolUion 
d'une  dicue  en  forme  d'épi,  con- 
struite sans  autorisation  par  un  ri- 
verain, au  devant  de  sa  propriélé, 
d^ns  le  lil  de  la  l^ire,  34. 

(8)  fc^xlractiuu  de  sables.  —  Sont  con- 
damnés à  l'amende  et  aox  frais  des 
particuliers  qui ,  par  des  exlrnctions 
de  saUle,  avaient  occasiiMiue  des  de- 
(iradatlona  aux  plaalaUona  fiiitea 
aux  frais  de  l'êlêt  daM  !•  lit  d'une 
rivière,  2ib» 

(tO)  Pollee  des  bateaux  à  vapeur;  rè> 
glement  crrri'ctoral  ;  contravention; 
compétence.  —  Poursuites  dirigées 
contre  le  pilote  d'un  bateau  à  va- 
peur pour  avoir,  contrairement  à 
un  règlement  de  police,  passé  entre 
un  bateau  haléet  le  cbemin  de  lia- 
laee,  au  lieu  de  preadfe  le  large. 
Déridé  que  le  rètilement  préfectoral 
auquel  il  avait  été  contrevenu  o'a- 
vall  pae  ilatué  aa  point  de  vae  de 
la  gninde  voirie,  et  t\u'vn  consn- 
queoce  le  conseil  de  préfecture  était 
Incompétent  pour  réprimer  la  con- 
travention, 11. 

(llj  Amarrage  et  stationnement  des 
bateaux;  décision  préfertnrale  por- 
tant d'Togation  à  une  oidonnance 
royale;  eicè.'*  iIp  pouvoir,  Gi. 

(IZ)  Curage  j  depOi  sur  les  fonds 


riverains;  Indemoité»  360.  Foir 

Scarpe. 

(13)  Drolla  de  ilattoniieiiMBU  Foir 

Ports, 
itocbe,  (it4* 
Roman,  62t. 

Ronce,  36. 

Rouen  (la  ville  de)«  210. 

Roncier,  201. 
Uuuillard-Jarossa.v,  20. 
Boulage  : 

(1)  Eclairage  des  voitures. —  L'arrêté 

rMéfecloral  qui  .-e  borne  à  prescrire 
'éclairage  de  toutes  le^  voitures 
marchant  la  nuit ,  y  compris  les 
voitures d<'  rairriciiltiire,  sans  le  dé- 
clarer applicable  aux  voilures  cir- 
eulant  sur  les  ehemina  vicinaux 
proprement  dits,  ne  peut  être  appli- 
qué qu'aux  voitures  qui  circulent 
sur  les  roules  Impériales,  déparUH 
mentales  et  chemins  vicinaux  de 
i^raode  communication  il  est  ioap- 
plieable  aux  voilures  elieolant  sur 
les  roiiii'-!  de  moyenne  <'onimunl- 
calion,  321.  -  A  défaut  d'arrêté 
préfertorai  prescrivant  l'éclairage 
des  voitures  d'agriculture  circulant 
sur  les  roules,  pendant  la  nuit,  le 
juue  de  police  doit  relaxer  de  la 
piéventioB  le  prévenu  cité  pour 
n'avoir  pas  pourvu  d'un  falot  ou 
lanterne  allumée  sa  voiture  char- 
gée de  fumier,  62S.  —  iM  viritures 
disposées  pour  U-  transport  de«  mar- 
chandises, doivent  être  cctairoes  la 
Dult,  sans  qn*il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer entre  celles  châtiées  ou  rion 
chargées,  et  alors  même  qu'elles  se- 
raient munies  de  banquettes  desti* 
nées  aux  conducteurs  et  autres  per- 
sonnes arcompagnant  «a  marcjkao- 

di^es,  401. 

(2)  Longueur  des  attelages.  —  L'inter- 
diction d'atteler  plus  de  cinq  che- 
vaux de  Qle  est  exclusivement  ap- 
plicable aux  voitures  de  marehan* 
dises  à  quatre  roues  :  on  ne  siiurait 
l'étendre  aux  voilures  à  deux  roues, 
167. 

(3;  Chevaux  de  renfort.  —  1^  particu- 
lier qui  fait  circuler  sur  une  rampe 
d'une  déeltvlld  exceptionnelle  une 

voiture  à  deux  roues  attelée  de  plus 
de  Cinq  chevaux,  est  pns>llde  d'a- 
mende alors  que  ladite  lauipe  n'a 
pas  été  désignée  par  le  préfet  comie 
donnant  lieu  à  l'emploi  de ebevaux 
de  reolort,  167. 
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Roulage  (tuiU): 

(4)  Voilures  marchanl  en  convoi.  — 
Il  ne  re8H>rt  d'auftiiiR  disposition 
de  la  lof  do  iO  mal  I85t ,  sur  la  po- 
lice du  roulauc,  la  derense  que, dans 
un  convoi  formé  seulement  de  deux 
▼oilurcs,  chacune  d'elles  soit  attelée 
de  plus  d'un  cheval,  R3. 

(&)  Volluies  isolées;  dl^lance. —  Les 
voilurcà  marchant  sur  les  routes 
doivent  obaerver  la  distance  de 
50  ini^trrs,  sans  ili>tinrlion  entre 
les  voitures  marchant  i&olement  et 
celles  qui  marrhent  en  convoi  ,614. 

(6)  Plaque.  —  Tnit  propriétaire,  de 
voiture  de  roulai;e  doit  avoir  sur 
sa  TOitore  one  plaque  portant , 
en  raracl  res  apparmts,  son  nom 
et  le  lieu  de  sou  duniit  lic;  le  pré- 
Tenu  de  cette  contravtiUion  ne 
peut  en  être  excusé,  sous  le  pré- 
texte que  sa  voiture  ne  circulant 
pas,  au  moment  de  la  contraven- 
tion, sur  une  route  Impériale  ou 
département  ile,  ou  sur  un  chemin 
de  grande  communication,  mais 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  ce  fait 
ne  constituait  aucune  infraction  à 
la  lot,  633.  —  Les  propriétaires  de 
▼oitnrea  autres  que  celles  serrant 
au  tr;inp;iort  des  personnes,  sont 
tenus  de  faire  mention  de  leur  pro 
fession  sur  la  plaqae  de  leur  ▼olture, 
165. 

(7)  Abandon  d'animaux.  —  La  loi  du 
30  mai  I8&1,  sur  la  police  du  rou- 
lage, elle  est  inapplicable  an  fait 
d'avoir  abandonné  sur  une  grande 
route,  sans  cunducleur)  des  bétes  de 
charge  ou  chevaux  non  atteléi ,  fait 
qui  constitue  la  contravention  pré- 
vue par  l'article  47&,  n°3,  du  Gode 
pénal  »  MI. 

(8)  Gonlinvenlion  ;  cumul  de  peines. 
— •  Les  infractions  diverses  à  lu  loi 
du  90  mal  1851»  sur  la  police  du 
lOitlagP,  constatoe.s  pnr  un  seul  pro- 
eès-verlial  contre  le  incme  individu, 
doivent  donner  lieu  à  autant  de 
peines  qu'il  y  a  d'infnietloos  eoo- 
slalées,  55. 

1loussill(>,  028. 

Rouies,  ^oir  Plantation,  Roulage. 

(1)  Entretien.— Char  éboueur  de  l'm- 
ventiou  de  M.  Chardot  (circulaire). 
532. 

(2)  Conversion  d'une  rue  communale 
en  grande  rouie;  propriété  des  ter- 
nrios  ooa  eomprls  dans  le  périmètre 
de  It  roale.—  Il  appartient  à  raaUH 


rité  Judiciaire  de  statuer  sur  les  eeo* 

tentations  qui  à'»  !(  vent  entre  l'élal 
et  une  commune  au  sujet  de  la  pro- 
priété de  lorrains  retranché  d'une 
roule  impériale  par  vole  d'aliune- 
ment,  vendus  par  l'ctat  aux  live- 
rains  et  dont  la  rommune  réclame 
le  prix  comme  ilé[»€nilani  il'nne  rue 
cximmunale,  440. —  Mais  l'auto;  ite 
administrative  est  seule  i-ouip  :eole 
pour  déterminer,  préalablement  aa 
juitement  de  la  question  i>  p'O- 
priété  :  l**  quel  était  le  caractère, 
comme  Tofe  publique,  de  la  roe  dont 
il  s'n^it  avant  le  décret  qui  en  a  or- 
douiié  le  classement  parmi  les  rou- 
tes Impériale»;  2"  quelle  a  éfé  l'é- 
tendue f't  quels  oni  éit^  les  effets  de 
ce  classement;  3«  si  le  classerocal 
ainsi  opéré  a  été  modifié  ultérieure- 
ment par  des  actes  de  l'aulonlé 
compétente,  i40. 

(3)  Déclassement;  anticipation. ~ Les 
portions  de  route  dont  la  re«lifica- 
tion  a  été  oidonnéf  par  décret  ne 
cessent  de  faire  paitie  de  la  grande 
▼oirle  qu*à  partir  du  moneot  ad  le 
déc!  ?«ement  en  n  été  prononce,  MO. 
— >  Jusque-là ,  les  propriétaires  sont 
tenus,  pour  leurs  constmctioas  ri- 
veraini  ?,  de  demander  alignement 
aux  préfets,  260.  —  Us  ne  sont  pas 
fondes  à  se  prétalelr  d'un  aliime- 
ment  délivré  par  l'aotoflté  OMuld» 
pale  ,  l'OO. 

(4)  Uéisradation.  —  Juu»'  que  les  dcle- 
riorations  occasionnées  a  une  roula 
impériale  par  la  rupture  *le  la  digue 
d^un  étang,  avaient  eu  pour  cause 
un  cas  de  force  majeure  et  B*étaleBt 
(ia!>,déâ  torit,  imputables aapfoprté- 
taire  de  l'éiang,  262.  —  Anmlatieo 
des  eoiidamiiatlaos  de  sranda  Yolfie 
prononcées  cootre  lai  paar  ae  lait, 
262. 

(6)  CoiistrDetlon;ftiSBés;interpréuiiea 
de  marché.—  Dé  -idé,  par  interpré- 
tation d'une  soumission,  que  l  e  -z»- 

Sèment  contracté  par  l'entrepreneur 
e  construire  une  route  sur  une  lar- 
CPur  dolt-rmlnée,  n'impliquait  pis 
l'oit. iguliun  d'établir  des  fossés  en 
dehors  de  ertie  larsenr,  274. 
(6)  Travaux  d'entretion  ;  r»Tlamat  an 
d'entrepreneu  .  —  Demande  d'in- 
demnité formée  par  ooentrepreaeor 
d'entreUfn  d*ane  route  imrM»nalf  a 
raison  dv  pr^dicc  que  lui  auraii 
liilt  éproufar  l*aiémitla«  an  régie, 
pendant  la  daiée  de  mq  iBlrapnaa« 
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TABLES  DES  MATltaBS. 


Boutes  (tuite); 
de  banquetlcfl  tnr  ladite  route. 

Kejpl  par  le  niolif  qun  Tadmini.':- 
tralion  n'avait  fait  au'user  d'un  droit 

3ae  loi  donnait  le  devis  général 
'entretien  des  roules,  ol  que  l'e\i'- 
cuttiin  desdites  banquettes  n'avait 
pas  été  réservée  à  l'entrepreneur  par 
son  marché,  618. 
{'')  —  de;  artemenlales;  réclamation 

d'entrepreneur,  f^oir  Action. 
(8)  Classementi^de  routes  départemen- 
tales, iri,  2.^5,  C,:\. 
itouxel  ^héritier»),  156. 

S 

Satnt*A1fxla  (eommonanté  de  sœurs 

de),  ,'.:8. 

Saint-Julien-dc-Peyrolas  (le  syndicat 
de),  40. 

Saint-Qiirntin  (compagnie  do  eanal 

de),  :<8i,aoi. 
Sales .  32.3. 

Sanibre  à  l'Oise  (compagnie  do  eanal 

de  jonction  de  la;,  2Sl . 

Scurpe. —  Los  proj)ruiai  e»  riverains 
de  la  Scarpe  inférieure,  qui  étaient 
autrefois  obIi;:és  par  des  règlements 
spéciaux  d'cQectuer  eui-mcmes 
Texhauf  sèment  dea  digues ,  sont-i  Is 
enrorf  leim<  aujourd'hui  de  ?uy~ 
porter  sans  indemnité  les-  depOtâ  de 
terre  i>irectuée8  dans  ce  but  «or  les 
dignes  (  non  résolu  )  1 350.  —  Les  dé- 
pôts eirectuéâ  dans  l'espèce  sur  la 
propriété  dn  réelamani  ayant  eu 
pour  objet  e\clu:«  f  l'emploi  dea  va- 
ses provenant  du  curaL'e  de  la  ri- 
vière ft  non  l'entretien  des  digues, 
jugé  que  In  M  \ilude  n'éiiiit  p;is  ap- 
piirrilt'o  (  t  (lu'une  imlcniailé  était 
du»'  au  propriétaire,  iîâO. 

SchatlT,  4ôrj. 

Serment  d'expert?.  1.10,  348,  4f.i. 

Servitude.  Aoir  Starpe.  —  Aligne- 
ments, 597.  —  Econtement  dVaux 
in.-alulin  ?  sur  la  voie  puM  fine,  402. 

Si^^nilicution.  J^oir  Dé  aut,  l*rocés- 
verbal.—  LIsIe  de  juré^i,  451 .  —  La 
siL'Pifli'alioti  d'une  d('  i.-m  n  fait  i  oii- 
rir  le  délai  du  pourvoi  aussi  bien 
contre  la  paitie  à  la  requête  de  qui 
elle  <  st  faite  que  contre  la  parlie  à 
qui  elle  est  adressée,  287.  —  l.a  no- 
tillcation  d'un  airéle  du  conseil  «le 
préfecture  faite  à  la  partir  par  l'or- 
die  du  préfet  fait  couiir  C(>ntre  Tad- 
minlstralion  k  délai  du  pourvoi  au 
conseil d*éiat,  3i.->  la  date  delà 


notilit  aiion  lésulle  suffisamment  de 
la  mention  Inserlte  sur  la  copie  de 
l'exploit  laissée  h  la  partie,  .31  .—Re- 
jet du  pourvoi  formé  par  une  com- 
pai^nie  plus  de  trois  mois  après  la 
si;.iiifl(atinri  qui  lui  av;iit  été  fiiite 
de  l'ari Clé  attaqué  en  la  personne 
de  son  liquidateur,  605. 
Soumisaion  Inégnlièra;  entreprenear» 

S<tus-<  élail  (conlradirtinn  entre  le)  et 

le  détail  eî«timalif,  176. 
Soyer,  Michaut  et  l'rieur,  402. 
Subvention,  f^oir  Ciiemins  de  fer, 

Ponts. 
Sursis,  238. 

Suspension  de  travaux. Une  suspen- 
sion temporaire  dea  travann  par 

suilf  de  l'absence  de  créllt  n'ouvre 
pas  de  droit  à  une  indemnité  au  pro- 
fit de  l'entrepreneur,  Ci 6. 
Syndicats,  f^oir  Canaux  d'iiricalion  ; 
Defséihenient.  —  Rejeld'un  pourvoi 
formé  au  nom  d'un  syndicat  en 
vertu  d'une  déllbéiaiion  qui  n'avait 
p;is  élé  fAumIsc  à  I'îi;  prcdiation  do 
p  éiel  conliaireaiciil  a  l'ordonnance 
constitutive,  46. 

T 

T.îcliernt.  284. 

Tanguy,  6;i3. 

Taïascon  (vil'e  de),  14S. 

Tarif,  rotr  Pé  ige.  —  Chemin  de  fer; 

interpiéiation,  574. 
Taxes,  f^oir  Contribution,  Porta. 
Télégraphie.  —  Chemin  de  lèr  d6 

l'Ouest  et  d'Orléans,  66t. 
Terlin,  170. 

Terraina.  f^o^  Rétroceoslon,  Oeenpti- 

tion. 

—  (Cession  de)  retran»  bés  de  la  voie 
pu  bl  i(|  lie  )  revendication  par  nn  tletf; 
conip<"lenre,  230. 

—  (Piopnetc  de)  retranchés  d'une 
grande  roule,  440. 

—  retranchables  de  la  voie  publiques 
travaux  non  autorisés,  596. 

—  (Cession  de)  à  Tétat  par  un  particu- 
lier f^oir  Expropriation. 

Terrassements;  entrepreneur,  f^oir 
Devis. —  Les  sondages  préparatoires 
qui,  d'après  le  devis,  devaient  met- 
tre l'entrepreneur  à  même  d'appré- 
cier la  nature  des  couches  de  teiro 
à  déblayer,  ayant  élé  efl'ectué^  par 
l'adminlsiration,  soit  à  une  profon- 
(!cur  insuffisante,  soit  en  deliors  des 
limitée  du  tracé  des  oQTragw,  Jugé 
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qoe  fébtrepreneor  m\l  M  par  ces 

Sondai:es  induil  en  eircursui  l;i  \p- 
ritable  nature  des  travaux  à  exécu- 
ter, et  qu'il  y  avait  lien  de  rindem- 
Diter  des  pertes  résiittant  pour  lui 
de  la  nature  impiévue  du  travail, 
818. 

Théaux,  i78. 

Thiveau,  i96. 

Togii)\  .22. 

Toléraoce.  —  La  tolérance  par  Tadm!- 
nistration  de  haies  et  plantatiuits 
anciennes  »ur  uue  partie  de  rem- 
placement réaenré  au  balage  ne  s'é- 
tend p<is  aui  coDBtrucUoiM,  86. 

Touillet,  a7. 

Transpoit.  Fàêr  Devb. 

Travaux  propres  à  réparer  ou  à  préve- 
nir des  duminageà  —  L'.  dminUlra- 
tlon  nTa  pas  le  droit  d'en  laisser 
l'exécution  a  la  chrirge  du  piopiié- 
talie  qui  &'y  refuse  en  lui  eu  al- 
louant le  prix,  341.— >  Décidé  que 
radiiiiiiibtraliuii  ne  pouNuit  intet- 
roinpre  cl  al  andonner  le;;  tiavaiix 
duiil  l  ixécuiiou  avait  été  prescrite 
par  le  conseil  de  préfecture  eon- 
loriiiéiiient  aux  eniiagemei  ts  pris» 
pur  elle  envers  det>  Ubihit-is,  1^. — 
Le  conseil  de  piéfectuie  ne  peut 
obliger  railniinialration  ou  in  coni- 
pagiiie  du  canal  à  faire  ûvé  tiavaux 
délerminé»  dans  l'intérêt  du  pn- 

f^iiétaire;  il  duit  se  burnei  à  incUic 
'admloibliutiua  ou  la  conipa^me  n 
demeuiede  faire  cesser  le  dommage, 
dans  un  (lélai  fixé,  au  mu>en  de  tia 
vuuxdûmei  t  yutorises,  et  pioréclcr 
au  règlement  de  l'indemnité  en  caa 
d'inexé<-ution,  4*0. 
Travaux  inléiessanl  I' 'lat  et  une  com- 

Ça^nie  de  canal  ^liaiâ  d'enlrelien. 
'^oir  Endiguenients. 
Travaux  nru iiinies.  A^oir  Dock. 
Tiavaux  mixle^i. —  Zones  de  servitudes 
et  polygiinet  eiceptionnels  des  di 
veises  p'ares  de  t;ucite.  Hoiiii.lo- 
galiun  de£  plans  de  délimitation  et 
des  procès-yerbaux  de  boi  na^e,  860, 
6G0. 

Tr.ivaux  publl' s. —  Caractèie;  dcter- 
luinutiKn;  couipclence  administra- 
tive, 216. 


U 


Unirorme.  /^oir  Costume. 
Usines,  f^oir  Curage. 
(1)  Pouvoir  réglementa  ire  ;  ehoM  Jo- 
8^  prétèodue.— UnedéeUdoo  Jodl- 


elaire  ordonnant  ti 

vannes  d'une  usii  e  iiê  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  l'adminuliatioa  ré- 
gularise, dans  un  but  de  police, 
l'evbti  nce  de  ladite  lI^'^e,  et  pres- 
crive tous  les  travaux  nécesMires  à 
eel  effet  sooa  la  réserve  des  éreUi 
dc>  tiers,  4 50. 

(2)  Uéi  rel  léglementaire;  Instruction 
préparatoire.  —  Recour*  eootre 
déi  ret  qui  aurait  mod  Qé  sans  lo- 
j-truction  préaial  le  les  ouvrpgfsht- 
diauliques  d  une  usine  ;  rejet  mo- 
tivé sur  la  lésularité  derinstructlofi 
qui  avait  pié-<dé  le  uecrel  attaqué 
et  sur  i^nexuctitude  des  allés^tions 
des  réclamants  au  fond,  59.— Un  rè- 
cW  rneiit  dVau  f.>  t  p  if  le  piéfei  après 
i'accomplii-semi'ni  desiuimaliU*»  lé- 
gales ne  peut  élie  attaqué  par  la 
vuIl"  contenlieuse,  46G.  —  Le  récla- 
mant ayant  été  entendu  dans  les  en- 
quëres'qui  avalent  précédé  la  déCH 
sion  préfedoi i'Ie  poitant  rè4;lemenî 
d'eau,  jui:é  qu'il  n'était  pas  fondé  A 
piéleiioifc  nue  les  formatités  desti- 
nées à  gaïaiitir  les  intérêts paitica- 
lier>  n'duriiici.t  pai»  été  t^OlièlO' 
ni<  lit  acconiplii^s,  222. 

(3)  Enquête.— L'enquctepréparatoîra 
d'un  rè.Ienit  nt  il'e.nn  ne  saurait  être 
aiiiiulee  sur  le  motif  qu'un  piofvié- 
taire  y  aurait  pris  indûment  la  ^u«- 
liti'  (\v  riverain,  46(!. 

(4)  Itèjtlement  { question  de  propriété; 
sut  SIS.  —  Pourvoi  contre  l'ordes- 
ii.iiu:e  léi^lenu-niaiie  d'ui-e  usine 
dans  la  disposition  oui  concède  à 
l'usin  er  le  droit  de  faire  passer  ta» 
canal  d*anieiiée  des  eaux  sur  un  ter- 
lain  ni:ardé  par  l'.idministraiioD 
comme  drpenuance  du  •tomainede 
IVtat  et  revendiqué  parleté^  iamaot 
à  iitie  de  pioprietf  privét\ —  Sursis 
à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ail  ete 
prononcé  par  raotorité  compéleata 
sur  la  nuestion  de  proptirio,  238. 

(6)  Modification  d'uo  règlement. — Le 
refubpar  le  ministre  de  don  ner&oHa 
à  une  dcniaiitle  t  ri  uinl  A  ta  modt- 
ilcalion  u'uiie  oi  dunnance  i  eglemeo- 
taire  du  ré..!inie  hydraulique  d*DM 
u^ine,  e^^t  un  acte  d'adDllni^lrstlO■ 
non  attaquable  parla  voie  cootatt- 
lieuse,  19. 

(6)  Abaissement  du  niveau  de  la  rete- 
nuo  ;  ri'-leinent  piefe  toia!. —  Le 
prelei  eslcompeicnt  pour  prescure 
l'abaissemeat  du  niveau  de  la  tH^ 
nue  d'une  usine  iHnée  sur  un  i 
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Uiines  i^suUe): 
â'm  non  naflgabfê  daiu4e  iMit  de 

prévenir  le^  inondations  tar 
prairies  river  lue*,  222. 

(7)  Acquisition  ;  demande  en  rescirion; 
«■(inipi  if m  e.  —  Le  t  <niseil  de  pte- 
feclure  e&t  compétent  pour  sUituei 
sur  une  demande  tendant  à  l'annu- 
lation d'une  décision  par  la  luel.u  il 
a  fixe  le  piix  de  la  cession  de  la 
force  iiiulriie  d'utie  u.-in' ,  igO* 

(8)  Ossioa  à  l'état;  action  en  réMlo- 
tion.  —  Le  propiiéiaiie  qui  a  re(;ii 
le  prii  Uxé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  la  eeisloa  totale  de  la 
force  niott  tre  de  son  ti«ine  ii'e:>t  phis 
recevable  à  demander  ta  rcsoluiion 
de  lu  Tente  consentie  par  loi  ou  par 
ses  auteurs,  ICO. 

(91  ContraveiiliuQ  à  un  règletnenl 
d*eau  ;  compétence.  —  l.e  ronseil 
de  piefeciuie  «M  lacoin;étent  pour 
connaître  d'une  C4>ntiavention  coni- 
mise  par  un  usinier  à  ru<.e  des 
dispositions  ife  son  règlement  d'eao 
prise  dans  un  inleiéi  piivé  ,  on  ex- 
clu>ivi'menl  ctwnuiunui ,  411).  —  Il 
ne  loi  appai tient  pas,  dés  lors,  de 
prescri  p  la  dcmolitioii  d'une  Vdtite 

au'un  usinier  a  établie  sur  le  canal 
e  décharge  de  son  moutin ,  sans  se 
pourvoir  !n  ronHcntemt  ;.t  de  !a 
commune  exigé  par  sou  icglemeui 
d*eau,419. 

(10)  Existence  lé^ia^e.  ~  Aiitéiieui  c- 
mant  aux  lois  idiolitivrs  du  régime 
féodal,  les  ubines  pouvaient  étie 
cta  diesstir  l«s  couis  d'eau  non  nn- 
vii;.!!i  es  aver  )a  jx-i  mis^i(»n  expresse 
ou  laciie  dcà  anciens  sei^neuis.  Des 
lors,  t*existenee  InconiesK-e  d*une 
u-ii.e  M  .l.  rieuiemenl  à  17S9,  con- 
tinue laïc  pi<  ii\c  leji^uUere  de  lu 
léuHlité  de  son  établissement,  Ml. 

(11)  I.  -.ilil«';  i li.iiiceine.it^  non  auto- 
rités i  cumuclencc.  —  Il  appai  lient 
à  rautorile  administrative  de  re- 
conn.iilre  ^i  une  ii!«iiie  n'ii  pas  perdu 

f>iir  des  t  liangi  meiils  non  aulurisos 
e  caractère  d'étab.issemciit  légal . 

(12;  Suppression;  indemnité;  comp' 
tenre. —  Le  lègiemenl  des  indeni- 
nilos  dues  pour  suppression  d'usine 
Cbt  df  a  fiimiiéience ailinMiistr.tive, 
en  ce  iiii  louche  rertimaiiun  de  la 
force  motrice,  et  de  la  compétence 
judii  iaii  o,  en  ce  qui  touche  la  valeur 
des  leriuins  ui  bàumeuls,  416. 

(13)  Dommages;  vériilcatlon do  titre; 
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compétencé  du  conseil  de  préfec- 
ture, 160. 

(14)  Dommages  viniaMo;?;  indemnité 
periodi  lue  ou  déUnaive.  —  Un  con- 
cession iiatre  de  canal  a  la  faculté  de 
se  littérer  envers  les  usiniers,  au 
nio}en  d'une  indeitimté  une  fois 
piy'ee,  des  chômages  p(^riodi(|Ues 
(H  casionnés  par  les  pri>es  d'eau  , 
lorsqu'il  est  possible  d'apprécier 
ju>qu'à  quel  point  les  ijuaniités 
d'eau  exigées  par  le  réi;inie  du  ca- 
nal tioiil  SNsc»  piibles  «le  varier  et  de 
sélendre,  628.  — C'est  à  torique  le 
conseil  de  préfecture  refuse  de  con- 
féier  à  des  experts  la  mission  de 
rechercher  si  lu  dépréciation  totale 
des  usines  peut  être  évaluée  et  qoel 
en  est  le  montant,  G28. 

(15)  Dommages  variables  ;  Indemnité 
périodique  ;  dette  de  l'état  ;  dé- 
chéance. —  Les  dommage  s  succes- 
sifs et  v.iriab  es  occatiionncs  à  une 
usine  i  ar  de»  piiscï-  d'eau  dl^couli- 
nues  doivenl  être  apprécies  sueres- 
8lvenj«'nt  et  par  annuilés,  130. — 
L  état  peut  oppoaer  au  d(  inandeur 
en  indemnité  la  déchéance  pronon- 
cée parTailicleSdela  loi>lii  25  mars 
18ii  contre  les  créanciers  de  l'ui- 
rléré.  Cette  décliéance  n'atteignant 
que  les  créances  non  i  é -lanlée^  dans 
lt*8  six  mois  de  la  piomul^iauou  de 
la  loi,  n'est  pas  ;tppilcat>le  ans  In- 
demnités de  dommages  postértenrs, 
uo. 

(16)  Dommages;  expertise;  anété 
ur 'paialoire.  —  Eat  déclaré  quant 
a  picsi  ril  non  recevable  le  pour- 
voi (uimé  par  un  coiue&sionnaire 
de  canal  contre  nn  arrêté  >ii,  en 
ordonnant  UMf  expeitise  à  »'clVet 
d'évaluer  le  douunaue  résultant  on 
devant  résulter  pour  des  uaities  de 
pr.srs  d'eau  n  ct  ss  Iresà  l'alimen- 
l'tion  du  canal,  n'avait  picju;^é 
anenne  des  questions  soulevées 
pur  le  pourvui ,  ijut  tétions  dont  le 
conseil  de  préfecture  u'avait  pas 
éié  ^aisi,  304. 

(1*)  Existence  irrégulière;  siippte^- 
sioii.  —  l'ne  u.»ine  ne  Jouit  d'une 
existence  Ici^ale  qu'autant  que  l'éla- 
blissementen  aeté  auiu<  i  é  parl'au- 
torilp  compétente  dans  les  fornies 
réglemeuiaires ,  hbi),  —  Maïuiieu 
des  dispositions  d'un  arrêté  du  con- 
ïeil  de  pié!ect!ire  qui  ont  ordonné, 

Sar  applicaiioo  des  clauses  d'un  acte 
e  dessèchement,  la  loppifiBloa 
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d'une  usine  reconstruite  sant  «Diu- 
risntion  régulière,  4  .9. 

(18)  Suppression  ;  tase  de  rindemnité. 
—  l/mdf'mnité  du(^  à  rai«on  de  la 
suppression  de  la  force  motrice 
d*an«  «sine  4olt  être  eateolée  sur 
la  valeur  du  moulin  au  moment  du 
dommage,  et  non  sur  la  plus-value 
que  le  propriéiaire  aurait  pu  donner 
à  ce  moulin  en  en  modifiant  Tétai  cl 
les  appareil-,  15C. 

(19]  Illégalilé;  t-uppre^sion.— Lt  sup- 
pression il^unc  u£>inc  sans  exis'<  nrc 
léaale  pfut  ôlrc  ordonnée  quel  (luc 
soU  le  temps  éroulé  depuis  son  éta- 
blissement, 459. 

(20)  SuppresHon;  Inderrnilc;  plus- 
value.  —  Compensation  .  jusqu'à 
doe  concurrence,  entre  le  dommajK 
soufTett  par  l'usinier  et  la  plus-value 
qu'il  doit  retirer  de  travaux  com- 
mencé par  radmfnfstrallon,  156. 

(21)  Rivirrcs  navicahles;  diminution 
de  force  motrice;  indemnité;  com- 
pétence. —  La  8uppre>â-nn  totale  on 
pnrlielle,  pour  cause  d'uiilité  pu- 
itlique,  de  la  force  molrire  d'une 
usine  élublie  légalement  ^ur  une 
rivière  navigable  coiuiitae,  non 
une  expropri.ilinn ,  mais  un  simple 
domm.iun  dont  l'appréciation  et  la 
réparation  appartiennent  ft  Tanto- 
rite  admini-tralive,  t4C. 

(22)  Rivières  navigables;  concessions 
antérleoreaè  1566;  .ipprcciatlondes 
droits  de  l'usinier;  compétence  ju 
dicialre,  589. 

(23)  Rivières  naTl«ableg  ï  appréciation 
de  la  force  motiice  concédée  p:ir  un 
acte  de  vente  nationale;  compé- 
tence administrative,  146. 

Ulés  (doed')»  851. 

y 

Vaise  ^Compagnie  de  la  gare  de),  6i . 

Vais,  G26. 

Vannes  (ville  de) ,  242. 
VanMnnc  (de),  262. 
Vaucluse,  178. 
Vetlut,268. 


ABiiÊTÉS,  £TG. 

Vente  dimmeuble.  Clause  de  non- 
indemnité  de  dommageajobligatîM 

de  l'acquéreur,  2l0. 
Veyret,  C3t, 
Vidal,  201. 
Viennois.  302.  > 
Villet  et  Bralllarff,  445. 
Villotle,  2:.s. 

Vincent  et  l^auloier,  595. 
Voie  publique,  f^oir  Terrains. 

(I)  C  iractère;  »!clermin:ition,  ^40. 

(2j  Pmtion  retranchable  par  mesuie 
d'alignement;  à  qu»*lle  époque  la 
mesure  devient  exécutoire,  59C. 

(3)  Ecoulement  d'eaux  insalubres; 
ser\itude.  —  Les  dispo!-iti'*ng  de 
l'article 640,  i  1*,  du  Code  Napo- 
léon ,  qui  n?SMjrtlissei  t  les  fonds 
inférieurs  à  recevoir  les  eaux  dcf 
fonda  ploa  élevéa,  sont  Inafiplirablct 
lorsqu'il  s*ni:it  de  la  vole  piihli^ue; 
et  8i« d'ailleurs,  la  main  de  i'bomme 
a  leol  créé  rèeooleinenl  de  eft 
eaox,  402. 

(&)  Ecoulement  d'eaux  insalubres; 
contiavention. —  L'article  ATI,$  6, 
du  Code  rénal ,  en  défendant  d'ex- 
posersur  la  voie  {(uMi-iu*'  des  rhoees 
de  nature  à  nuire  par  des  exhalai- 
sons insalubres,  a  compris  l'éceo* 
lement  sur  la  vf>iH  publique  d'eaux 
insalubres  provenant  du  fait  du 
propriétaire  riverain  de  celte  voie. 

402. 

(5)  Libre  circulation;  actes  de  Paate- 
rité publique; obstacles  à  lenr  exé- 
cution, Û25. 

(6)  Abandon  d'animaux  ,  G12. 

Voles  ferrées,  dessCivies  par  des  che- 
vaux ,  à  établir,  entre  Sèvr.  s  et  Ver- 
sailles, 3fi7  ;  — de  Rennes  à  Mouirey 
(baie  du  mont  Saint-Michel  ; ,  487.' 

Voirie  (  urande).  f^oir  AliiinemeolB, 
Contravention,  Kau\  de  Pari*. 

Voirie  (petite).  f  oÏT  Alignements  , 
GbeminaYlcinaox. 

W 

Watringues  do  Pas  -  de  -  Galill  (la 

4*  section  des),  74. 
Weodei  (la  dame  de),  456. 


rm  tn  vouni. 


Paris.  —  Injpriné  par  £.  Tkonoi  et  G%  tes  Basine,  M. 
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